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La  situation  de  la  France  depuis  le  coup  d'tHat  du  2  décembre 
1851  jusqu'au  rétablissement  de  l'empire,  les  pha.se8  diverses  par 
lesquelles  les  institutions  de  ce  pays  ont  pa.ssé  avant  de  reprendre 
définitivement  la  forme  monarcli'K[ue,  ont  concentré  presque  à  elles 
seules  toute  l'attention  de  l'iuirope  et  du  monde  en  1852.  Kn  tout 
temps,  quel  que  soit  le  régime  qui  gouverne  la  nation  française,  il 
décide  des  innuence.s  qui  régnent  partout  ailleurs  dans  le  domaine 
politique.  Quand  la  république  triomphe  entre  l'Océan  et  le  Rhin,  le 
reste  de  l'Europe  est  en  proie  ou  en  butte  à  l'esprit  révolutionnaire; 
quand  la  monarchie  reprend  le  dessus,  à  l'instant  on  voit  le  principe 
monarchique  se  rafienDir  au  nord  et  au  imdi,  à  l'est  et  à  Touest.  La 
^  France,  depuis  qu'elle  a  renié  entièrement  le  vieux  droit  et  qu'elle 
est  entrée  dans  la  voie  des  révolutions,  connaît  un  troisième  système 
—  mm  1S5I.  —  i 
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qiiî  participe  à  la  fois  du  caractère  de  la  royauté  et  de  celui  de  la  dé- 
mocratie, et  qui  s*est  produit  poui  la  première  fois  avec  tous  ses 
avantages  et  tous  ses  inconvénicns  à  la  faveur  du  régime  militaire. 
Le  retour  de  ce  système,  qui  a  dans  sa  première  forme  si  profondé- 
ment remué  l'Europe,  ne  pouvait  s'accomplir  sans  causer  un  certain 
ébranlement  dans  la  politique  générale.  L'empire,  alors  même  qu'il 
revêt  le  manteau  de  la  paix  et  qu'U  applique  son  activité  au  dedans 
à  rafienoÎT  tes  intérêts  comi»romis  par  la.  révolution,  et  au  dehors  à 
rassmrer  flnrope  sur  ses  Intentions^  l'empirt  représcott  toujours 
la  France  dans  sa  plus  grande  force  d'expansion  exârîeore.  tes  cabi- 
nets ne  pouvaient  donc  voir  sans  émotion  la  suite  des  événemens  qui, 
depuis  le  2  décembre  i&ôl,  ramenaient  à  grands  pas  la  restauration 
de  cette  forme  de  gouvernement. 

A  l'heure,  toutefois,  où  se  produisait  cette  nouvelle  évolution  de  la 
politique  française,  les  cabinets  du  continent  avaient  uh  ennemi  re- 
doutable et  redouté  dont  ils  nvaient  subi  les  humilians  alTronts  en 
18âH,  et  qui  menaçait  de  leur  im[)oser  des  éprouves  peut-être  encore 
plus  terribles  en  1852.  Le  signal  devait  partir  de  la  France.  L'élec- 
tion présidentielle,  que  la  constitution  de  IS'iS  fixait  en  mai  1852, 
devait  ser^'ir  d'occasion  k  un  second  soulèveniCFit  démagogique,  qui, 
de  là,  se  serait  coniinuniqué  à  toute  l'Europe.  Ke  coup  d'état  du  2 
décembre,  eu  trancliant  la  question  présidentielle,  a\aiL  éloigné  le 
danger  que  les  puissances  continentales  tremblaient  d'avoir  à  com-^ 
battre.  Le  service  que  cet  événement  leur  rendait  étût  grand  et  ne 
pouvût  se  mesurer  que  sur  Fimmensité  des  moyens  que  la  révolution 
avait  préparés  dans  toute  TEuiope,  depuis  Londres,  ou  plutôt  depuis 
les  'régionB  ks  plus  recalées  de  l'Améciqae  du  Nord,  jusqu'au  cœur 
delà  Russie  et  de  l'empire  ottonsn. 

Aussi  le  sentiment  de  satisfaction  que  les  cabinets  du  continent 
éprouvèrent  à  la  vue  des  premières  conséquences  du  2  décembre 
sibsorba-t-il  à  lui  seul  toute  autre  préoccupation.  La  plus  menacée 
des  grandes  puissances,  TAutriche,  accessible  par  toutes  ses  fron- 
tières à  l'esprit  de  révolution,  fut  la  première  et  la  plus  empressée  à 
se  réjouir  du  dénoûmcnt  que  recevait  en  France  la  crise  de  18^8. 
retuiant  que  la  Prusse  faisait  entendre  à  Paris  des  paroles  d'appro- 
bation et  que  la  Russie  se  montrait  ostensiblement  satisfaite,  l'Au- 
triche félicitait  le  nouveau  pouvoir  établi  en  France  de  la  résolution 
avec  laquelle  il  avait  sauvé  hi  cause  de  tous  les  gouvernemens  du 
continent.  A  la  vérité,  une  fois  le  prcnùer  mouvement  de  satisfÎBCtion 
témoigné  et  les  premières  félicitations  échangées,  la  réflexion  avait 
suggéré  quelques  craintes  sus  cabinets  allemands  et  à  la  Russie.  Le 
xétablisaement  des  aigles  sur  les  drapeaux  français,  le  retour  «nx 
anciens  symboles  de  l'empire,  avaient  réveillé  des  soovenin  de  con- 
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quête.  De  son  côU'-,  l'Angleterre,  qui  avait  ressenti  vivement  le  coup 
porté  eu  Frauce  au  régime  parlementaire,  et  qui  voulait  qu'on  le  sût 
en  Europe,  rAugleterrc,  qui,  elle  aussi,  sans  avoir  souflert  autant 
que  le  continent  des  entreprises  armées  de  l'empire  français,  n'avait 
pu  échapper  alors  à  une  catoatniplie  que  par  des  effinHB  aurliUDiains, 
8*attMJiiût  àenlr^emr  et  à  nmcilar  les  inquiétudeB  aioii  éveillées 
en  Allenagne. 

Le  cabinet  de  Vioane  était  tontefins  resté  ferme  dans  sa  première 
attitude;  il  était  bin  de  partager  les  passions  qui  avaient  pris  en  An- 
gleterre un  BÎ  vaste  développement  et  un  langage  ai  agreesif,  et  que 
la  Prusse  et  la  Rossie  finissaient  par  écouter  volontiors.  Le  prince 
Schwarzenberg,  dont  l'esprit  était  qœiqoefois  téméraire  sans  cesser 
jamais  d'être  pénétrant,  déployait  les  ressources  de  sa  rare  inteUi- 
geoce  à  prouver  à  la  Russie  et  à  la  Prusse  que  le  plus  grand  de  leurs 
intérêts  était  de  rester  unies  au  gouvernen)ent  qui  venait  d'éloigner 
les  éventualités  révolutionnaires  de  1852,  parce  (|ue  le  plus  terrible 
ennemi  de  leur  stabilité,  c'était  la  révolution.  Aussi  longtemps  que 
le  prince  Sclinarzinberg  vécut,  l'Autriclïe  suivit  à  cet  égard  l'impul- 
sion qu'il  lui  avait  imprimée.  Après  sa  mort,  le  cabinet  de  Vienne, 
renonçant  à  l'esprii  d'iniliative  et  d'indrpendance  diplomatique  qu'il 
avait  porté  dans  ses  rapports  avec  le  cabinet  de  Saint-l^étersbourg, 
même  aux  joui  s  malheureux  de  l'intervention  des  Russes  en  Hongrie, 
fiait  par  entrer  psm  à  peu  dans  les  vossde  la  Rnsale»  sans  toutefois 
les  embrasser  sDtiéraDieirt. 

Cette  attitode  dea  trois  principales  puissances  dn  continent  ne  se 
manifestait  d'ailleurs  que  par  de  vagues  inqaiéftsdes,  et  l'on  n'en 
put  reconnaître  les  signes  officiels  que  le  jour  où  l'empire  lui-même 
lut  proclamé.  En  in^eterre,  les  esprits  avaient  suivi  un  mouvement 
particulier.  On  avait  commencé  par  la  défiance,  on  devait  finir  par 
des  témoignages  d'amitié  qui  llâisaient  croire  à  la  possibilité  d'un 
renouveUement  de  l'alliance  anglo-française,  naguère  si  fort  criti« 
quée.  On  se  rappelle  que  le  coup  d'état  avait  été  accueilli  de  l'autre 
cété  de  la  Manche  par  une  explosion  d'invectives  qui  ne  connaissaient 
point  de  bornes.  Ia'  secrétxiire  d'état  pour  les  alVaires  extérieures, 
lord  Palnierston,  qui,  dans  un  long  usage  du  pouvoir,  avait  contracté 
l'habitude  de  ue  suivre  que  ses  pro|)nîs  impressions,  sachant  presque 
toujours  les  imposer  au  pays  et  souvent  à  i'Euiope,  lord  Pahnerston 
avait  pris  sur  lui  de  recounaiti  e  le  gouvernement  issu  du  coup  d'état 
de  décembre,  et  cette  fois  sa  politique  personnelle  avait  été  ofiicielle- 
flMnl  désapprouvée  par  ses  osUègnes  whigs,  sinon  pour  l'adbésÎQii 
qu'il  avait  donnée  et  que  l'on  pouvait  dÉffiàenenlRiter,  an  boîm 
peut  kliâss  qu'il  avaH  mise  dans  cette  démardie.  Lsfd  Palmerstoii 
avait  été  reniercié  par  la  reine,  sur  la  proposîtioa  de  ktdJoln  Rns* 
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sell,  et  l'opinion  anglaise,  si  favoraWe  jusqu'alors  à  la  politique  sou- 
vent hardie  et  toujours  patriotique  de  lord  PldmerBton ,  avait  elle- 
même  failli  envelopper  dans  l'impopularité  du  coup  d'état  le  nom 
de  r  infortuné  lord.  Peut-être  l'ancien  chef  du  Foreipi  Office  ne  par- 
vintp-il  à  échapper  à  cette  impopularité  imminente  qu'en  secondant 
de  son  mieux  le  mouvement  qui  poussait  tous  les  esprits  à  mettre 
le  pays  sur  le  pied  d'une  imposante  défensive.  Il  serait  difficile  de 
préciser  dans  quelle  pensée  lord  Palmerston,  qui  avait  donné  son 
adhésion  à  la  politique  du  coup  d'état,  s'associait  quelques  mois 
plus  tard  à  une  agitation  dont  le  but  spécial  était  de  protéger  l'An- 
glptprre  contre  le  danger  d'une  réussite  de  quelque  nouveau  camp 
de  Boulogne.  Il  est  possible  que  le  tempérament,  avant  tout  belli- 
queux, du  noble  lord  ait  vu  dans  la  création  d'une  milice  mobilisable 
un  moyen  de  faire  la  guerre  de  concert  a\ec  un  gouvernement  au- 
quel on  supposait  des  dispositions  conquérantes,  tout  aussi  bien 
qu'une  ressource  pour  le  cas  où  ce  gouvernement  songerait  à  tour- 
ner contre  l'Angleterre  les  projets  de  conquête  qu  on  lui  attiibuait. 
Toujours  est-il  que  l'opinion  anglaise  ne  sollicitait  l'institution  d'une 
milice  que  par  un  sentiment  de  défiance  contre  le  gouvernement 
français. 

Ce  sentiment  toutefob  ne  conserva  pas  longtemps  les  formes  pas- 
sionnées et  acrimonieuses  qu'il  avait  prises  à  l'origine.  Lord  Pal- 
merston,  congédié  par  lord  John  Russell  pour  avoir  trop  prompte- 
ment  approuvé  la  politique  inaugurée  en  France  le  2  décembre, 
renversa  à  son  tour  lord  John  Russell  et  tout  le  cabinet  whig,  qui 
n'avait  poiot  compris  assez  largement  la  création  des  milices  natio- 
nales. Le  cabinet  tory  qui  succéda  choisit  pour  secrétaire  d'état  des 
affaire  étrangères  lord  Malmesbur)' ,  ancien  ami  particulier  du 
prince  Louis-Napoléon.  De  ce  jour,  la  politique  du  cabinet  anglais 
fut  aussi  amicale  qu'elle  l'avait  jamais  été  pour  la  France.  La  presse 
britannique  continuait  de  regretter  les  libertés  parlementaires  qui 
avaient  succombé  de  ce  côté-ci  du  détroit;  mais  le  gouvernement 
piatifjuait  sans  réserve  la  politique  si  souvent  proclamée  par  la 
diplomatie  anglaise,  de  laisser  rliaque  peuple  absolument  libre  de 
s'administrer  à  sa  guise,  de  cliauger  la  forme  de  ses  institutions 
selon  son  bon  plaisir.  Si  dans  la  suite  le  retour  des  whigs  au  pou- 
voir, l'avènement  de  lord  John  lUissell  aux  affaires  extérieures  et 
celui  de  loid  Pulnierston  à  l'intérieur  semblèrent  révéler  des  dispo- 
sitions njoins  amies  que  celles  du  cabinet  tory,  ces  dispositions  ne  se 
traduisirent  manifestement  par  aucun  fait  appréciable.  La  recon- 
naissance du  gouvernement  impérial,  accordée  sans  difficulté  par  les 
tories,  après  quelques  explications  sur  le  titre  de  Napoléon  m,  ne 
devait  du  moins  provoquer  l'expresràon  d'aucun  regret  de  la  part  des 
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whigs  :  politique  plus  habile  peut-être  que  celle  où  la  Russie  eût 
voulu  engager  les  grandes  puissances  continentales. 

Les  préoccupations  éveillées  par  les  évolutions  successives  du 
nouveau  gouvernement  français  depuis  le  2  décembre  1851  jusqu'au 
2  décembre  185*2  sont  comme  le  fond  sur  lequel  se  développent  les 
événemens,  médiocres  en  eux-mêmes  et  peu  importans,  de  l'année 
1852.  A  part  ces  grandes  préoccupations  qui  formeront  une  page 
impoilante  de  l'histoire  contemporaine,  quoique  peu  fécondes  en  in- 
cidens,  cette  année  est  pour  la  politique  générale  une  des  plus  pau- 
vres que  l'on  ait  traversées  depuis  que  la  révolution  de  1848  est 
venue  créer  en  Europe  tant  de  difficultés  imprévues.  Toutes  les  ques- 
tions, ou  peu  s*en  faut,  que  la  dipbmatie  a  eues  à  débattre  en 
1852  ne  sont  en  quelque  sorte  que  le  prolongement  de  questions  déjà 
débattues,  ou,  pour  mieux  dire,  épuisées  durant  les  années  précé- 
dentes. C'est  dans  cette  catégorie  que  rentrent  les  contestations  de  la 
papauté  avec  la  Sardaigne  au  sujet  des  lois  qui  tendent  dans  ce  pays 
à  fortifier  l'élément  laïque  aux  dépens  de  l'élément  ecclésiastique. 
Telles  sont  aussi  les  relations  que  le  saint-siége  entretient  depuis 
l'occupation  de  Borne  avec  la  France,  et  qui,  à  la  fois  politiques  et  re- 
ligieuses, et  ainsi  d'un  caractère  parfois  délicat,  n'ont  pas  cessé  d'(  tre 
de  part  et  d'autre  bienveillantes.  Tels  encore  les  rapports  de  la  cour 
de  Rome  avec  l'  Angleterre,  qui  ont  conservé  en  1852  l'acrimonie  qu'ils 
ont  prise  depuis  I8/18.  Les  affaires  de  la  succession  en  Danemark, 
celles  du  ZoUverein,  les  altercations  de  la  diplomatie  autrichienne  avec 
la  diplomatie  anglaise,  toutes  ces  dilïicultés  appartiennent  moins  en- 
core à  l'année  1852  qu'à  celles  qui  l'ont  précédée,  et  ne  présentent 
point  un  intérêt  qui  soit  entièrement  nouveau.  La  seule  question  inter- 
nationale qui  en  Europe  regarde  spécialement  cette  année  est  le  con- 
flit commercial  de  la  France  et  de  la  Belgique.  Encore  toute  la  gravité 
de  ce  conflit  résultaitroUe  de  la  Mtuation  créée  par  le  couj)  d'état  de 
1851.  Quant  à  la  crise  dont  les  lieux  sabits  et  le  Monténégro  ont 
été  le  prétexte  en  Turquie,  ce  n'est  qu'une  pbase  de  cette  question 
d'Orient,  ouverte  depuis  si  longtemps  et  dont  û  est  impossible  de  pré- 
voir la  fin.  — Que  si  nous  franchissons  l'Océan  pour  aborder  soit  aux 
rivages  du  Nouveau-Monde,  soit  à  ceux  de  la  vieille  Asie,  là  aussi  nous 
verrons  d'anciennes  querelles  en  suspens  ou  résolues,  l'ambition  bien 
connue  des  États-Unis ,  l'aiïaissement  continu  du  Mexique,  les  pos- 
sessions espagnoles  de  Cuba  toujours  menacées,  et  plus  au  midi  les 
révolutions  de  Buenos-Ayres  restées  à  peu  près  au  même  point  où 
nous  les  avons  laissées  en  1851,  la  guerre  de  l'Inde  anglaise  contre 
les  Birmans  et  l'expédition  préparée  des  Américains  contre  le  Japon. 
Nulle  part  en  définitive  dans  les  deux  mondes  aucun  événement  im- 
prévu, aucun  incident  de  nature  à  tenir  une  place  importante  dans 
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riiistoire,  à  l'exception  de  cette  crise  d(3  l'empire  ottoman  où  TEu- 
rope  a  pu  voir  in»e  preuve  nouvelle  des  dangers  qui  dans  l'avenir  me- 
narcnt  son  rqiiilibre  territorial,  et  du  curieux  spectacle  qu'a  donné 
le  rétiiblissenient  de  l'empire  français.  Après  une  secousse  aussi  pro- 
fonde que  œlle  (jui  a  agité  sur  leurs  fondemens  les  plus  puissantes 
des  sociétés  européennes  et  occupé  durant  quatre  ans  le  inonde  en- 
tier, la  politique  éprouve  comme  un  temps  d'arrêt,  la  nature  fatiguée 
cherche  le  repos,  et  les  hommes  d'état,  après  avoir  été  ballottés  par 
le  flux  et  le  reflux  des  opinions,  les  uns  Tietorieox,  ks  antres  vaincos, 
ne  demandeot  pas  mieux  que  de  se  oontenter  d'mi  rôle  d'obsenratiot . 
etiTaitteBte. 

Le  caap  d'état  da  2  décembre  avait,  on  8*en  tonvîent,  retenU  dans 
tourte  f  fiiwope  et  jusqu'aux  6ats4Ini8  d'Amérique,  o&  il  a^t  causé 

dans  les  partis  une  émotion  à  laquelle  le  gouvernement  lui-même 
s'était  aasooié  (I).  Nulle  part  cependant  cette  émotion  n'avait  été 
anssi  vive,  aussi  profomle  que  dans  les  petits  pays  voisins  de  la 
France,  notamment  en  Reljj^ique.  Toutes  les  foisque  la  France  s'agite, 
la  Belgique  est  naturellement  la  première  à  en  ressentir  \o  contre- 
coup; sa  position  géographique,  sa  nati(malité  toute  française,  le 
veulent  ainsi.  Cette  fois  pour  L'int  les  IJelges  avaient  peut-être  donné 
trop  volontiers  dans  l'excès  de  la  crainte.  Durant  plusieurs  mois,  on 
ne  parla  en  lîelgifjue  «juc  de  négociations  avec  les  grandes  puissances, 
de  rapprochemens  avec  la  i^ussie,  d'arrangemens  secrets  avec  1"  Vn- 
gleterre  dans  l'intention  de  sauvegarder  l'indépendance  du  paNs. 
Anvers,  l'unique  point  qui  paraisse  de  nature  à  offrir  un  appui  à  une 
résistance  armée  dans  le  c;is  d'une  invasion,  était  l'objet  de  la  plus 
sérieuse  attentioD.  L'on  y  faisait  plus  ou  moins  ostenaOïlement  de 
grands  travaux;  on  y  préparait  un  refuge  pour  le  parlement  de 
Bruxelles;  l'on  annonçait  que  le  jour  où  un  soldat  français  aurait 
franchi  la  frontière,  tons  les  pouvoirs  se  retirerment  dans  la  citap- 
d^e  d'Anvers,  et  déchaîneraient  autour  d'eux  l'inondation,  afin  de 
donner  le  temps  aux  armées  du  continent  et  de  l'Anglelerpe  d'aoeon^ 
rir  à  l'aide  de  la  Belgique.  Quoiqii'fl  fàt  facile  d'apercevoir  le  cM 
fiacticede  cette  agitation,  le  goupemement  belge  ne  se  contentait  pas 
de  nourrir  silencieusement  ses  craintes;  il  les  montrait,  il  se  plaisait 
à  mettre  r£urope  entière  dans  le  secret  de  ses  inquiétudes,  et,  par 
une  contradiction  singulière,  il  se  croyait  obligé  d' afficher  sa  mau~ 
vaise  humeur  dans  ses  rs^jports  avec  la  France.  11  y  portait  du  moins 
une  raideur  qui  n'était  pas  de  nature  à  adoucir  les  sentimens  delà 
France,  s'ils  eussent  été  hostiles,  ainsi  qu'on  le  prétendait. 
Ces  dispositions  étaieot  d'autant  plus  r^ettables,  que  de  grands 

tl)  Voyez,  dans  VAnmtain  de  1851,  le  Tabka»  kistor^iUt  pase 
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intérêts  d'ordre  raat(!jriel  élaicnt  en  jeu  entre  les  deux  pays.  Le  traité 
de  comnierce  d'août  18A5  expirait  en  août  1852;  allait-il  être  renou- 
velé? Depuis  de  nombreuses  années,  la  France  réclamait  l'inviolabilité 
du  droit  de  propriété  litténûn;  site  aviit  eonda  dqnns  deni  tas 
avec  plttiietuB  pidasanoes  des  eomrentioBS  qni  donnaient  à  oe  droit 
une  oottoécralîoD  ûkteniationale  :  n'aHait-eUe  pas  pousser  le  gourer- 
sèment  beige  dans  ses  derniers  retraaehentns  pour  obtenir  la  svp- 
pression  d'ine  industrie  qui  causait  les  pins  graves  pr^wUces  à  la 
librairie  et  à  la  littérature  françaises?  Tontes  ces  questions  devaient 
se  débattre  dans  le  conrantde  1852,  sous  T influence  d'une  situation 
qui  ne  laissait  pas  d*6tre  tendue.  Il  était  à  craindre  que  les  négocia»-- 
lions  ne  s'en  ressentissent,  et  si  déliée,  si  habile,  si  forte  même  que 
soit  d'ordinaire  la  Belgique  dans  sa  politique  commerciale,  elle  avât 
intérêt  à  ménager  les  susceptibilités  de  la  France,  qui,  sur  le  cha- 
pitre de  la  propriété  littéraire,  ('•tait  en  droit  d'imposer  ses  principes 
de  gré  ou  de  force,  et  qui,  dans  les  contestations  relatives  aux  auti-es 
objets  (le  commerce,  pouvait  faire  une  ^^tierrede  tarifs  non  sans  dom- 
mage pour  elle,  mais  plus  funeste  encore  à  plusieurs  industries  belges. 

Ce  n'est  [>oiiit  sans  })eine  que  les  deux  cabinets  parvinrent  à  s'en- 
tendre sur  un  des  objets  qui  étaient  en  litige,  la  propriété  littéi  aire. 
Le  gouvernement  belge,  obéissant  à  la  pression  de  (}uelques  membres, 
du  parlement  intéressés  dans  les  opérations  de  la  contrefaçon,  hési- 
tait à  sacrifier  une  exploitation  que  ses  défenseurs  regardaient  comme 
une  industrie  natîoiûile.  n  ae  voulait  du  noms  en  fiure  le  sacrifice- 
qu'an  prix  de  compensations  bien  définies.  La  qnestioB  du  renovpe^ 
ksBent  du  traité  de  1845  devait  elle-même  complicpier  cette  difficulté. 
La  demande  du  renouvellement  Tenait  de  h.  France,  qn  avait  besmn 
de  protection  pour  plusieurs  de  sss  pradints*  notamment  les  inns, 
les  soieries,  les  lainages.  La  Belgique,  dent  les  prindpeks  industries, 
la  houille  et  le  fer,  se  trouvaient  protégées  par  les  tarifs  français  en 
dehors  et  indépendamment  de  la  conventioD  de  i8ié6»  tenait  moinar 
que  la  France  au  renouvellement  de  cette  convention,  dans  la  peur 
sée  que  ses  houilles  et  ses  fers  resteraient  dans  tous  les  cas  en  pos- 
session du  traitement  de  faveur  à  eut  assuré  par  les  tarifs  de  la 
France.  Le  cabiuetde  Bruxelles  ne  croyait  pas  d'ailleurs  que  l'indus- 
trie française  j)ût  se  passer  de  ces  deux  i)roduils  de  la  Belgique,  et 
surtout  de  sa  houille,  devenue  le  moteur  de  la  plupart  des  usines  de 
la  France,  et  entrée  dans  la  consommation  ordinaire  d'une  partie  de 
ses  populations,  ^e  pouvant  prolonger  plus  longtemps  l'existence  île 
la  contrefaçon,  qui  était  condamnée  par  l'opinion  européenne,  le 
gouvernement  belge  espérait,  en  cédant  sur  ce  point  à  la  France  au 
prix  de  quelques  concessions,  faire  oublier  la  question  du  renouvel- 
lement, ou  en  obtenir  rajournement  indélini.  Après  des  tergiversa- 
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lions  répétées,  et  qui  donnèrent  plus  d'une  fois  à  craindre  que  les 
négociations  ne  fussent  entièrement  rompues,  une  convention  litté- 
raire fut  conclue  le  22  août.  Les  concessions  faites  par  la  France 
portaient  sur  les  houblons,  les  bestiaux  du  Luxembourg  et  les  coton- 
nettes,  et,  afin  de  ne  point  faire  figurer  ces  objets  d'ordre  asses  vul» 
gaire  à  cM  des  productions  de  l'esprit  dans  un  même  arrangement, 
on  avait  cru  devoir  les  consigner  dans  une  convention  spéciale. 

La  politicpie  du  gouvernement  belge,  après  la  signature  de  ces 
deux  arraogemens,  consistait  à  paraître  ignorer  qu'il  pût  être  ques- 
tion encore  du  renouvellement  du  traité  de  i8i5.  Le  cabinet  de  Paris 
cependant  ne  pouvait  admettre  que  les  faveurs  qui  lui  étaient  assu- 
rées par  ce  traité  eussent  cessé  d'exister  pour  lui,  quand  la  houille  et 
les  fontes  belges  continuaient  d'être  en  France  l'objet  d'un  traitement 
privilégié.  De  là  le  décret  présidentiel  du  mois  de  septembre  qui  en- 
levait à  ces  deux  produits  belges  les  privilèges  dont  ils  avaient  joui 
jusqu'alors,  en  ajouniani  à  l'époquf^  où  une  nouvelle  convention  com- 
merciale serait  intervenue  le  rétablissement  de  ces  privilèges. 

Cet  incident,  qui  causa  en  Helgique  un  vif  émoi,  donna  lieu  entre 
le  cabinet  de  Paris  et  celui  de  Bruxelles  à  l'échange  de  diverses  notes 
du  9,  du  15  et  du  17  septembre,  tnlin  du  2  octobre  i852,  parmi 
lesquelles  se  distinguo  celle  du  ministre  des  affaires  étrangères  de 
France  en  date  du  17  septembre.  Dans  cette  note,  M.  Drouyu  de 
Lhuys  discutait  et  réfotait  avec  autant  de  force  que  de  lucidité  tous 
les  argumens  que  le  gouvernement  belge  avait  mis  en  avant  pour 
couvrir  une  conduite  habile  sans  doute,  mais  captieuse.  L'opinion  de 
TEurope,  qui,  avant  ce  conflit  commercial,  était  très  disposée  à  donner 
raison  à  la  Bdgique  contre  la  France,  se  vit  obligée  de  rendre  justice 
à  la  modération  et  à  l'équité  du  cabinet  de  Paris.  Cette  crise,  qui  d'ail- 
leurs tirait  principalement  sa  gravité  de  la  situation  internationale 
de  l'Europe,  et  qui  aurait  pu  s'envenimer,  si  la  France  eût  nourri 
véritablement  ces  pensées  belliqueuses  qu'on  se  plaisait  à  lui  attri- 
buer, se  termina  en  décembre  1852  par  le  renouvellement  de  la 
convention  de  1845  jusqu'à  la  conclusion  d'un  nouvel  arrangement. 

L'état  de  l'Italie,  sans  })iov(!fiuer  des  incidens  capables  d'émou- 
voir bien  profondément  l'opinion,  n'a  pas  cessé  néanmoins  de  pré- 
senter un  intérêt  à  la  fois  philosophique  et  politique  digne  de  l'at- 
tention du  penseur  autant  que  du  diplomate.  La  lutte  des  idées 
catholiques  incarnées  dans  l'église  contre  la  ligue  du  protestantisme 
et  du  rationalisme  Ibrme  toujours  le  trait  principal  de  cette  situation. 
Le  saint-siège  voit  se  dresser  devant  lui  en  même  temps  l'esprit  m<^ 
deme,  représenté  avec  une  certaine  hardiesse  par  le  Piémont,  et  la 
réforme,  représentée  par  l'Angleterre  avec  la  force  de  volonté  qui  est 
propre  à  cette  nation.  En  présence  de  ce  double  ennemi,  la  papauté 
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a  besoin  de  tonte  U  prodeoce  de  aa  politi(pie  raffinée  et  de  toute  la 
fenneté  patiente  de  la  foi. 

Lorsque  l'on  étudie  le  caractère  essentiel  de  la  race  italienne,  il 
est  impossible  de  n'être  point  frappé  des  dispositions  natureOes  qui 
la  prédestinaient  entre  toutes  les  nations  européennes  à  recevoir  le 
dépôt  du  catholicisme.  Race  essentiellement  religieuse,  chez  laquelle 
le  culte  du  surnaturel  est  une  tradition  persévérante  depuis  les  plus 
anciens  temps,  ello  a  encore  eu  le  privilège,  dans  les  temps  modernes, 
de  recevoir  d'un  développement  prodigieux  de  l'art  l'amour  particu* 
lier  de  ces  pompes  solennelles  qui  sont  le  caractère  de  l'église  catho- 
lique. Aussi  nulle  part  en  Europe  le  catholicisme  n'a-l-il  joté  do  plus 
profondes  racines  qu'en  Italie;  nulle  part  il  n'a  pén(''tré  plus  avant 
dans  l'esprit  des  masses;  nulle  part  enfin  il  n'a  résisté  plus  long- 
temps et  avec  plus  de  succès  aux  attarpies  répétées  de  la  pensée 
moderne.  Le  peuple  italien,  du  Piémont  jusqu'à  la  v'>icile,  est  tou- 
jours prompt  à  s'émouvoir  en  présence  de  ces  giandes  solennités 
dont  l'église  frappe  ses  regards.  Ses  prêtres,  encore  aujourd'hui 
respectés,  n'ont  point  cessé  d'exercer  sur  M  un  prestige  puissant 
devant  lequel  on  le  voit  toujours  prêt  à  s'agenouiller.  La  dernière 
crise  révolutionnaire,  il  faut  le  reconnaître,  a  cependant  jeté  quel- 
que trouble  dans  ces  consciences  jusqu'alors  si  pleinement  dévouées 
à  leurs  vieilles  croyances,  si  dociles  à  la  parole  de  leurs  prêtres,  si 
sensibles  à  cette  poésie  que  déploie  l'église  romaine  dans  les  formes 
de  son  culte  splendide.  Le  souffle  ardent  de  la  philosophie  moderne 
a  parcouru  dans  tous  les  sens  la  péninsule  italique.  11  n'est-  pas 
venu  comme  naguère,  dans  les  plis  d'un  drapeau  étranger,  de  ces 
régions  transalpines  où  un  grand  peuple  tient  l'outre  des  révolutions. 
Bien  que  la  France  n'ait  pas  cessé  d'être,  depuis  la  fin  du  dernier 
siècle,  l'atelier  où  s'élaborent  les  idées  les  plus  avancées  qui  circu- 
lent dans  la  vieille  Europe,  l'Italie,  tout  en  s'inspirant  de  ces  idées, 
n'a  puisé  néanmoins  ([u'en  elle-même  les  résolutions  qui  l'ont  gui- 
dée dans  ses  dernières  vicissitudes,  et  l'on  pourrait  prescjue  diie 
que,  par  ses  agitations  de  18^6  et  18A7,  c'est  à  elle  que  revient 
l'initiative  du  mouvement  qui  a  fini  par  ébranler  l'Europe  entière. 
L'esprit  ancien,  les  traditions  autrefois  inviolables,  ont  donc  reçu 
en  Italie  une  atteinte  d'autant  plus  dangereuse,  qu'elle  leur  a  été 
portée  spontanément  par  les  propres  mains  des  populations  ita- 
liennes, allant  de  leur  plein  gré  au-devant  des  leçons  du  rationa- 
lisme eontemporain. 

Ainsi  la  religieuse  Italie  est  devenue  accessible  aux  conseils  de  la 
révolution.  Le  protestantisme,  qui  au  xvi*  siècle  n'avait  pu  réussir  à 
entamer  d'aucun  côté  la  péninsule,  a  cm  l'occasion  favorable  pour 
renouveler  des  tentatives  qui  jusqu'alors  avaient  toujours  été  victo- 
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1  ieusenient  i (.poussées.  La  révolution,  qui,  tout  exclusive  qu'elle  soit, 
ne  dédaigne  aucun  auxiliaire,  a  accepté  le  concours  qne  le  protes- 
tantisme hiioflrait  sur  celte  terre  daûiqae  dn  catholicisme.  L*im  et 
l'autfe  ont  traevainé  de  concert  à  éliraiiler  la  papauté  ches  éDe  et  & 
détniife  mm  aotorilédaiiB  les  antres  états  de  Tltslie. 

Ces  deux  foroes,  on  le  sait,  se  sont  personnifiées  dans  une  gFsade 
wfliiftnrj»  dlplonaâqne,  ceOe  de  l'Ang^bterre;  elles  ont  marché  de 
front  au  but  commun  qu'elles  s'étaient  marqué,  et  rbistoire  ne  les  sé- 
parera point.  La  pa])auté,  de  son  côté,  attaquée  par  ce  double  ennemi, 
4k  voulu  à  la  fois  faire  iace  au  protestantisoac  et  à  la  révolution.  Au 
amment  mvme  où,  sauvé  des  périls  de  la  révalution  par  l'alliance 
des  grands  cabinets  et  par  le  canon  de  la  l'rance,  le  pape  venait  de 
rentrrr  dans  Rome,  il  reprenait  roirensivo  contre  le  protestantisme 
eu  réUiblissant  la  hiérarchie  catholique  en  Nnirlctorre.  Le  protestan- 
tisme et  l'esprit  j)hiiosophique  sont  pronipteujent  revenus  :\la  charge. 
Le  germe  de  l'un  et  de  l'autre,  déposé  sur  le  sol  de  l'Italie,  y  était 
éclos  à  la  faveur  de  la  révolution  de  1SA8,  et  il  avait  jeté  de  fortes 
racines,  sinon  dans  le  miili  de  la  péninsule,  oiî  les  imaginations  sont 
essentiellement  mobiles  et  inconstantes,  au  moins  dans  les  petits  états 
du  nord  et  surtout  dans  le  Piémont,  aujourd'hui  la  portion  la  plus 
vivante  des  contrées  d'au-delà  des  A^ies.  Si  le  roi  de  Naples,  par 
une  politique  inflexible,  a  pu  comprimer  dans  les  Deux-Skiles  tout 
mouvement  de  réunion  et  arrêter  toute  propagande  politique  oa 
religieiise,  le  grand-duc  de  Toscane  a  été  moins  heureux,  en  dépit 
du  secours  militaire  qu'il  reçoit  de  1*  Autriche,  et  quant  au  roi  de  Pié- 
mont, sounûs  à  des  obligations  constitutionnelles,  il  n'a  pu  songer 
aième  à  combattre  le  développement  soudain  qu'a  pris  dans  ses  états 
la  lutte  du  rationalisme  contre  l'église. 

Cette  lutte  s'est  engagée  en  règle,  on  s'en  souvient,  à  roccasion 
des  lois  connues  sous  le  nom  du  ministre  chargé  de  les  présenter  aux 
chambres  piémontaises,  M.  Siccardi,  lois  dont  1  objet  était  de  délniire 
les  privilèges  du  cierpé  en  matière  judiciaire,  et  qui  devaient,  dans  la 
pensée  de  ce  ministre,  ùti'C  complétées  par  la  sécularisation  des  biens 
ecclésiastiques  et  par  l'institution  du  mariage  civil.  Ces  deux  der- 
nières questions  toutefois  étaient  demeurées  en  suspens.  IJien  qu'un 
plein  succès  eût  couronné  la  tentative  faite  pour  l'abolition  des  pri- 
■viléges  judiciaires  des  ecclésiastiques,  ce  succès  n'avait  j)oint  été 
-obtenu  sans  causer  dans  le  pays  de  profondes  agitations.  L'èpiscopat 
prestjue  tout  entier  avait  cru  devoir  protester  en  termes  passionnés 
contre  cette  législation.  Quelques  archevêques,  parmi  lesquels  se 
distinguait  cehii  de  Turin,  étaient  allés  jusqu'à  défendre  à  leur  clergé 
de  s'y  soumettre.  Pour  avoir  raison  de  l'opposition  de  ces  chefs  du 
.cleiigé  piémontais,  il  «va&t  fallu  imurir  à  des  mesures  de  précaii- 
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tkm,  à  des  poursuites  judiciaires  qui  avaient  ameaé  la  coadamnmtîn 
et  r«Dl  de  pluflieiire  prékts.  Devant  ka  résirtaBoee  qu'avait  rencon- 
trées unsi  dans  T  application  une  lot  eonstitntioiinettenient  votée  par 
les  dianibies,  le  gowernement  aurait  hésité  h  proposer  les  antres 
projets  de  Un  destinés  à  coiapléter  son  système  de  droit  eoramun. 
Le  gonvemettent  était  d'autant  plus  porté  à  ajoeraer  ces  noovettss 
mesnres,  que  le  saint-siége  étût  dès  Vorigine  intervenn  dans  la  qne^ 
relie,  et  qu'il  appuyait  de  tonte  rantorité  de  sa  parole  la  ligne  dn 
clergé  piémoDtais.  Des  remontrances  de  la  plus  grande  vivacité 
avaient  été  adressées  par  le  cardinal  secrétaire  d'état  au  cabinet  de 
Turin.  Le  débat  s'était  envenimé  au  point  que  les  rapports  diplonMb- 
tiques  des  deux  pays  s'étaient  trouvés  qiiekiue  temps  intprrompaa 
Depuis  l'échec  du  respectable  M.  Pinelli  en  1850,  M.  Berton  de 
Sambuy  avait  été  chargé  en  1851  de  faire  auprès  de  la  cour  de  Home 
une  nouvelle  déniarclie  qui  avait  été  mieux  accueillie,  mais  qui  tout 
en  se  prolongeant  rencontrait  des  deiLX  parts  de  grandes  difticultés. 
Le  gouvemement  piémontais,  ne  croyant  point  })ou\  ()ir  différei-  plus 
longtemps  le  développeujent  de  la  législation  de  1850,  a  j)r()pf)sé  en 
1852  aux  chambres  un  projet  de  loi  sur  le  mariage  civil  conçu  d'a- 
près les  idées  du  code  français.  Ce  projet  n'était  pas  de  nature  à  paci- 
fier les  désaccords  diplomatiqnes  qui  divisaient  le  saint-^iége  et  le 
cabinet  de  Turin.  Rome  a  poussé  de  Bouvean  ciîs  d*alanne,  dé* 
ployant  tontes  les  reasovrces  de  sa  didectiqne  et  tons  ses  moyens 
de  persuasion  pour  agir  sur  l'esprit  du  roi  et  sur  ropimon  publique. 
Cette  fob  la  papauté  a  été  plus  heureuse  que  dans  le  débat  sur  les 
privilèges  judiciaires  de  l'église;  elle  a  su  inquiéter  la  conscience  du 
Jeune  roi  :  le  projet  de  loi  sur  le  mariage  civil  a  renconCré  au  sénat 
des  difficultés  qai  l'ont  empêché  de  réussir  td  que  le  gouvernement 
Payait  conçu,  et  en  ont  amené  l'iyoumement. 

Ce  temps  d'arrêt,  siurenu  au  pins  vif  de  la  lutte  de  l'église  et  de 
l'esprit  laïque,  est-il  autre  chose  qu*un  annistice?  Et  après  un  mo- 
ment de  repos,  les  deux  opinions  ne  vont-elles  point  se  retrouver 
aux  prises  avec  une  vivacité  nouvelle?  Si  l'on  se  rend  compte  de 
tous  les  obstacles  qui  s'opposent  à  un  sérieux  et  durable  accord 
entre  elles,  on  peut  craindre  que  tout  essai  de  conciliation  n'échoue, 
on  peut  être  sûr  du  moins  qu'il  ne  réussira  qu'à  demi.  Avant  que  le 
Piémont  fut  précipité  soudainement  dans  les  voies  du  Mbéralisme,  la 
France  les  a  parcourties  sans  trouver  un  terrain  intermédiaire  sur 
lequel  les  deux  systèmes  pussent  se  donner  la  main  et  transiger. 
L'église  a  été  vaincue,  dépossédée  de  la  plupart  des  grandes  posi- 
tions qu^elle  occnpaitamÉ  la  révoludeiL  li^uillée  de  asepviviléges 
temporels  et  de  ses  vastes  possessions,  éUe  a  dû  sacrifier  encore  sa 
doctrine  sur  le  mariage,  et  consentir  laisser  le  paa  à  Yetfoi  la&pie 
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dans  Pacte  esseotiél  de  b  vie  sodale.  Lancé  dans  les  roèmes  erre- 
mens  que  la 'France,  le  Piémont  8*arrétera-t-U  à  moitié  chemin  t 
Il  n'est  guère  permis  de  le  croire. 

Le  protestantisme,  nous  l'avons  dit,  a  aussi  son  r^le  dans  les  vicis- 
situdes actuelles  de  l'Italie.  Si  évidentes  que  soient  les  contradictions 
que  renferme  le  protestantisme,  il  n'en  est  pas  moins  une  forme  puis- 
sante de  la  pensée  chrétienne,  et  l'on  pouvait  croire,  au  premier 
aspect,  qu'il  trouverait  parmi  les  Italiens  un  plus  facile  accès  que  le 
radicalisme  rationnel;  mais  dans  un  siècle  aussi  profondément  tra- 
vaillé que  le  nôtre,  comment  ce  moyen  terme  sufiirait-il?  Lorsque 
les  esprits,  cessant  de  croire  une  partie  de  ce  que  l't^pjlise  romaine 
proft'sso,  demandent  à  d'autres  doctrines  la  foi  qui  leur  manque,  ce 
n'est  point  au  protestantisme  qu'ils  s'adressent.  Ils  ne  s'arrêtent 
point  en  chemin  :  c'est  dans  la  pliil()s()|)]iie  qu'ils  vont  chercher  la 
certitude  que  la  religion  ne  leur  donne  ])]us.  Néanmoins  le  protes- 
tantisme n'est  pas  resté  inactif  dans  la  guerre  déclarée  par  la  révo- 
lution à  la  papauté.  S'il  n'a  pas  fait  dans  l'état  romain  lui-niénie  de 
progrès  appréciables,  il  a  gagné  beaucoup  de  terrain  eu  Piémont,  où 
il  était  déjà  représenté  par  les  anciens  Vaudois,  et  il  a  fait  en  Tos- 
cane, depuis  deux  ans,  des  tentatives  qui  ont  eu  en  1862  quelque 
retentissement.  La  distrihution  des  Écritures  par  les  missionnaires 
des  sociétés  bibliques  d'Angleterre  est  le  moyen  ordinaire  employé 
par  la  propagande  protestante.  Un  fait  de  ce  genre,  à  la  charge  d'un 
hôtelier  et  de  sa  femme  (1) ,  a  amené  sur  eux  une  condamnation  ri- 
goureuse (les  travaux  forcés),  qui  est  un  des  inddens  curieux  de 
cette  lutte  de  principes,  et  qui  a  causé  une  profonde  émotion  dans  le 
monde  protestant.  Les  membres  les  plus  éminens  des  diverses  églises 
réformées  d'Europe  ont  cru  devoir  à  leur  foi  de  tenter  auprès  du 
grand-duc  de  Toscane  une  démarche  collective  en  faveur  des  deux 
condamnés  et,  par  occasion,  du  principe  de  la  liberté  de  conscience, 
r/est  dans  les  commenceniens  de  1853,  pour  donner  au  cabinet  fran- 
çais mie  preuve  d'amitié,  que  le  grand-duc  a  consenti  à  accorder  une 
grâce  vivement  sollicitée  par  rnj)iiiion  jinblique  dans  toute  l'Europe. 

Si,  en  ce  qui  regarde  les  progrès  du  radicalisme  philosophique,  la 
France  doit  être  considérée  comme  la  cause  première  des  mouve- 
mens  qui  agitent  l'Italie,  l'Angleterre  peut  revendiquer  la  responsa- 
bilité des  tentatives  de  propagande  protestante  qui  sont  venues  ajou- 
ter aux  embarras  d'une  situation  déjà  si  compliquée,  La  France,  en 
se  chargeant  de  renverser  la  république  romaine  et  en  continuant 
de  protéger  le  pape  contre  de  nouveau.^  dangers  avec  une  loyauté 
que  tous  les  cabinets  sont  forcés  de  leconnattre,  a  voulu  atténuer 

iiy  Les  époux  llàdiai^  dont  le  nom  c<t  devenu  historique. 
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de  ses  propres  mains  le  mal  que  ses  principes  ont  causé  à  l'éj^lise; 
l'Angleterre  a  fait,  elle  aussi,  quelques  démarches  pour  se  rappro- 
cher du  saint-siége,  mais  ces  démarches  ont  pain  inspirées  moins 
peut-être  par  le  désir  de  rendre  hommage  à  la  papauté  que  par  la 
pensée  de  se  mettre  plus  à  portée  de  lui  créer  des  difficultés  nou- 
velles. 

On  sait  que  le  gouvernement  britannique  n'entretient  point  avec 
le  saint^iége  de  rapports  diplomatiques  réguliers  et  suivis  :  il  n'a 
point  à  Rome  de  chargé  d'ailaires  ni  d'envoyé,  mais  un  simple 
consul  dont  la  misision  officielle  ne  peut  6tre  que  de  veiller  sur  les 
Intérêts  commerciaux  des  sujets  anglais.  Cet  agent  subalterne  puise 
à  la  vérité  dans  ses  instruelioDS  asses  de  latitude  encore  pour  inter- 
venir dans  les  affaires  politiques  des  états  pontificaux.  On  en  a  vu 
des  exemples  au  plus  fort  de  la  révolution  romaine,  en  1849.  Néan- 
moins, investi  de  fonctions  assez  élevées  pour  être  admis  parmi  les 
conseillers  d'un  gouvernement  révolutionnaire,  un  consul  de  second 
ordre  n'est  point  d'un  rang  assez  haut  pour  être  autorisé  à  traiter 
d'égal  à  égal  avec  un  grand  gouvernement.  La  pratique  du  droit  des 
gens  ne  l'admet  point.  Le  cabinet  de  Londres  avait  pensé  que  le  mo- 
ment était  venu  de  faire  cesser  une  situation  qu'avaient  pu  créer  de 
graïuh's  luttes  religieuses,  mais  qui  ne  s'expliquait  plus  dans  un 
siècle  de  tolérance,  et  qui  pouvait  même  être  préjudiciable  à  la 
Grande-Bretagne,  en  présence  de  l'attitude  agressive  prise  sur  son 
propre  sol  par  le  catholicisme,  lin  de  ses  diplomates  les  plus  re- 
muans,  M.  Bulwer,  fut  chargé  de  la  mission  de  représenter  l'Angle- 
terre à  Florence.  C'était  une  disgrâce  en  apparence,  car  ce  diplo- 
mate avait  occupé  en  Europe  et  en  Amérique  des  postes  beaucoup 
plus  importans.  En  réalité,  cette  mission*  avait  une  haute  gravité, 
car  ce  personnage  était  accrédité  à  Florence  en  vue  de  nouer  des  rap- 
ports directs  avec  la  cour  de  Rome.  La  condamnation  à  mort  d'un 
sujet  anglais  gravement  compromis  dans  la  révolution  de  1849  four- 
nit en  1862,  au  ministre  anglais  à  Florence,  Toccasion  d'entrer  en 
pourparlers  avec  le  saint-siége.  Ces  premières  ouvertures  toutefois 
ne  fùrent  point  heureuses.  Le  cardinal  secrétaire  d'état  n'accueillit 
qu'avec  une  froide  hauteur  cette  sorte  d'ingérence  dans  les  affaires 
intérieures  du  gouvernement  romain,  et  l'intervention  de  M.  Bulwer 
eût  peut-être  en  effet  coûté  la  vie  au  sujet  anglais  condamné,  si  le 
saint  père  n'eût  été  d'avance  bien  décidé  à  user  de  son  droit  de  com- 
mutation. On  s'attacha  toutefois  à  bien  faire  sentir  à  l'envoyé  anglais 
que  cette  résolution  du  saint  père  était  spontanée  et  (ju'il  n'avait 
nulle  intention  de  s'en  prévaloir  comme  d'un  titre  à  l'amitié  du  p)u- 
vernement  britannique,  que  par  conséfiuent  le  cabinet  anglais  ne  de- 
vait point  songer  de  sou  cOté  à  s'en  attiibuer  le  mérite. 
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M.  Bolwer  était  mena  à  k  chaige  sur  un  antre  tamdn.  n  avak 
voulu  entretenir  le  cardinal  Astonelli  de  la  aituatîon  de  relise 
catIloiUçne  en  Angleterre.  Le  but  de  M.  Buivrar  aendilait  être  d'inei- 
nuer  au  sainl-aiége  que,  s'il  se  départait  de  la  persévérance  am 

laquelle  il  poussait  le  succès  obtenu  en  1851  en  Angleterre  dans  la 
question  de  la  hiérarchie  ecclésiastique,  le  cabinet  do  Londres  de 
son  côté  serait  prêt  à  faire  diverses  eOMeanoos  à  1'^^  d'Irlande. 
Le  cardinal  socrélaire  d'éfat  r(^pondit  en  substance  que  les  églises 
catholiques  d'Angleterre  et  d'Irlande  ('îtaient  dans  une  position  ac- 
tuellement assez  forte  et  assez  heureuse,  assez  solidement  assise  dans 
l'opinion,  pour  n'avoir  plus  besoin  de  transiger  avec  ranu:licanisme. 
Sans  repousser  les  bonnes  intentions  du  cabinet  anglais,  le  saint 
père  ne  croyait  donc  point  devoir  les  solliciter:  encore  moins  oùt-il 
consenti  à  les  acheter  par  des  concessions  qui  de  son  point  (ie  vue 
dogmatique  eussent  été  peu  dignes  de  la  toute-puissance  morale  de 
l'église.  Ainsi  les  ouvertures  de  l'Aogleterre  furent  catégoriquement 
écartées.  La  papauté  goûtait  une  maligne  satisfaction  à  ces  repré- 
satUes,  qui  vengeaient  sur  l'anglicanisme  les  torts  communs  la 
révoltttioa  et  du  protestantisme  envers  die.  Quant  à  la  question  de 
l'établissement  d'une  lé^gatîon  britamnqoe  à  Rome,  le  pape  fit  dé- 
clarer qu'il  n'y  consentirait  point  jusqu'à  ce  que  kr  bill  qui  n'admet 
pour  représentant  du  8aint«iége  k  Londres  qu'un  agent  li^que  fût 
révoqué.  Ainsi  IL  Bubverne  retira  de  sa  mission  à  fiome  qu'un  écfaec 
complet. 

Si  la  papauté  usait  ainsi  de  représailles  envei  s  le  protestantisme 
pour  les  attaques  qu'il  dirigeait  contre  elle  en  Italie,  elle  avait  su  i*é- 
agir  aussi,  dans  une  certaine  limite,  contre  le  rationalisme,  à  son  foyer 
nième,  en  France.  Les  dangers  sociaux  que  ce  pays  a^  ait  couiiis  en 
1848,  l'impuissance  qui  s'était  révélée  dans  les  divers  prlnripesde 
couseiTation  qui  seuls  arrêtaient  la  dissolution  de  la  société,  a\  aimt 
ramené,  à  l'ombre  de  l'église  catholique,  beaucouj)  de  politiques 
effrayés,  beaucoup  d'imaginations  soudainement  convaincues.  Ce 
brusque  revireuient  de  la  partie  lettrée  de  la  société  française  vers 
l'église  n'avait  pas  un  caractère  twien  profond;  le  clergé  néanmoins 
sut  en  tirer  parti  avec  une  prudence  et  une  hardiesse  qui  méritent 
d'être  remarquées.  La  cour  de  Borna  a  vivement  secondé  cette  évo- 
lution de  la  pensée  française,  en  donnant  à  la  fois  Kimpuhfon  et  la 
règle.  Vd  moment,  en  1862,  égarée  par  une  polémique  paradoxale 
et  irritante,  une  portion  de  Féglise  de  France  ayant  ftûlfi  se  laîssèr 
entraîner  vers  des  principes  d'éducation  suranné»  et  dans  des  sentU 
mens  d'intolérance  qui  ne  seraient  point  de  ce  temps»  Rome  jugea 
sainement  des  fâcheuses  conséquences  de  pareils  erremens,  et  sot 
modérer  l'aideur  intempestive  de  soldats  inconsidérés,  qui,  par  un 
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2àle  tànôraûre,  coaipromettaient  tout  le  succèB  des  deux  années  pré- 
cédenles.  les  prètces  fiançais  qui  prétendaient  être  plus  ultramon- 
tains  ({ue  le  pape  xmt  reçu  d'utiles  avertissemena,  auxquels  s*est 
pcoinp^ment  nûliée  l'iounenae  oujorité  des  évéques  de  France,  et 
avec  eui  leur  clejggé. 

On  voit  comnent  dans  TEurope  «ontemporaîne  les  esprits  flottent 
S2LDS  cesse  d'une  idée  à  une  autre,  tantôt  caressant  la  philosophie» 
s'abreuvant  de  ses  leçons,  accomplissant  des  révolutions  en  son 
nom,  tantôt  revenant  avec  ardeur  aux  enseignemens  traditionnels 
de  l'église,  s'inclioant  sous  son  antique  et  puissante  autorité,  ne  par- 
venant qu'avec  peine  à  se  reposer  dans  les  moyens  ternies,  et  n'ac- 
ceptant une  transaction  d'un  moment  ([ue  pour  se  précipiter  bientôt 
dans  de  nouvelles  évolutions,  souvent  orageuses,  entre  un  extrême 
et  l'autre.  Telle  est  la  conséquence  de  l'état  indécis  dans  lequel  lan- 
guissent les  crowiuces  de  ci;  temps,  et  du  tnjuble  que  l'antagonisme 
de  la  philosophie  et  de  l'église  a  jeté  dans  les  consciences.  Il  en  est 
résulté  une  confusion  iue&priiuable  qui  aura  bientôt  envahi  l'Europe 
et  le  monde  presque  entier,  car  les  peuples  musulmans  sont  peut- 
être  ai\jourd'iiui  les  seuls  sur  la  surface  du  globe  chez  lesquds  on 
ne  retrouve  point  le  même  antagonisme.  Partout  les  nations  chré- 
tiennes sont  en  proie  à  cette  lutte  de  principes  qui  déchire  à  la  fois 
les  sociétés  et  les  intelligences,  et  qui  n'est  peut^tre  pas  la  moindre 
cause  de  r affaiblissement  actuel  des  caractères  et  des  talens  dans 
toute  l'Europe. 

C'est  toujours  du  sein  des  deux  grandes  races  latines  et  anglo- 
saxonnes,  ainsi  que  de  leur  contact,  que  surgissent  ou  résultent  les 
faits  les  plus  intéressans  de  l'histoire  contemporaine.  L'Allemagne 
cependant,  (jui  surpasse  peut-être  les  Latins  et  les  Anglo-Saxons 
dans  le  domaine  de  la  science,  vouchait  aussi  parfois  rivaliser  avec 
eux  sur  le  terrain  de  la  politique.  iNéamnoins,  au  dedans  comme  au 
dehors,  l'Allemagne  rencontre  de  grandes  diflicultés.  Au  dedans, 
chaque  état,  pris  en  particulier,  sort  à  peine  de  l'état  féodal,  et 
quelques-uns,  ia  Prusse  elle-iuème,  n'en  sortent  qu'avec  peine.  Pour 
-ce  qui  regarde  le  dehors,  le  régime  fédéral,  si  propre  qu'il  soit  au 
développement  de  l'activité  individuelle,  (|ui  se  trouve  si  souvent 
écrasée  sous  le  poids  des  masses  dans  les  pays  centralisés,  n'est  pas 
propre  à  l'expansion  des  peuples.  Enfin  le  principal  mstrument  des 
oonquêtes  dans  les  temps  modernes,  la  marine  militaire,  manque 
presque  totalement  aux  Allemands.  Les  efforts  mêmes  qu'ils  ont  ten-  ' 
tés  depuis  quelques  années  poiu*  former  une  flotte  germanique  sont 
venus  échouer,  en  1852,  devant  les  jalousies  que  l'ambition  delà 
Prusse  a  éveillées  en  18&8  et  Point  de  marine,  point  de  colo- 
nies. Ce  peiQ^le,  qui  étouffé  dans  ses  frontières,  et  qui  offre  un  ali* 
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ment  si  considérable  à  la  colonisation,  est  obligé  de  >  erser  le  trop 
plein  de  sa  population  dans  des  colonies  étrangères.  Ce  ne  sont  pas 
seulement  d'ailleurs  les  grands  établissemeos  inaritimes  qui  font  dé- 
faut à  rAUemagne  :  à  peine  a-t-eDe  accès  sur  la  mer.  Du  moins  ne 
s*ouvre-t"elle  que  sur  deux  mers  à  peu  près  férmèes,  d'où  elle  ne 
peut  sortir  qu'avec  la  permission  de  puissances  étrangères.  Telle 
est  VAdriatique,  close  en  partie  par  les  Iles  Ioniennes  et  la  Grande- 
Bretagne,  et  la  Baltique,  dont  les  étroits'  passages  appartiennent  au 
Danemark.  Au  fond,  c*est  là  le  motif  qui  a  suscité  la  guerre  faite 
récemment  par  l'Allemagne  au  Danemark,  guerre  dont  les  succès 
ont  été  médiocres  pour  les  Allemands,  mais  qui  a  créé  néanmoins 
dans  le  Danemark  des  difficultés  intérieures  non  encore  entièrement 
terminées. 

Les  deux  grandes  puissances  occidentales,  on  se  le  rappelle,  en 
présence  de  celte  lutte  inégale  qui  menaçait  de  se  prolonger  indé- 
liniment,  ont  dû  inteiTenir  diplomatifjuement  pour  assurer  l'indé- 
pendance du  Danemark  contre  de  nouveaux  dangers.  La  Russie,  de 
son  côté,  dont  la  dynastie,  issue  des  ducs  de  Holstein-Gottoi  p,  avait 
des  intérêts  de  famille  dans  la  question,  s'est  associée  à  la  France,  à 
r  Angleterre  et  à  la  Suède,  pour  résoudre  le  dilïérend.  A  l'origine  du 
débat,  le  Danemark  avait  eu  aussi  pour  allié  le  cabinet  d'Autriche. 
La  rivalité  animée  de  ce  cabinet  avec  celui  de  Berlin,  le  désir  d'em- 
pècher  que  la  Prusse  s'ouvrit  un  passage  vers  la  Mer  du  Nord,  avaient 
motivé  cette  politique  du  gouvernement  impérial.  Lorsque  la  Prusse 
eut  cessé  d'avoir  la  prépondérance  que  la  crise  révolutionnaire  lui 
avait  un  moment  donnée,  la  cour  de  Vienne  changea  soudainement 
d'attitude  à  l'égard  du  Danemark.  Voulant  montrer  qu'elle  était  aussi 
bonne  gardienne  du  patriotisme  germanique  que  sa  rivale,  elle  s'est 
attachée  à  se  laiie  à  son  tour  l'interprète  des  prétentions  fédérales 
sur  le  Holstein.  Son  influence  a  triomphé  de  tous  les  efforts  du  parti 
national  danois  pour  séparer  l'élément  Scandinave  de  l'élément  alle- 
mand dans  le  royaume,  et  pour  soustraire  le  Slesvig  à  la  pression 
du  germanisme;  la  constitution  danoise  a  été  ébranlée  de  cette  ac- 
tion de  r  Autriche,  et  l'organisation  nouvelle  (jui  a  dû  en  résulter 
est  encore  aujoiud  hui  un  sujet  de  débats  agités  entre  les  partis  au 
sein  des  chambres  et  d'un  regrettable  désaccord  entre  le  gouver- 
nement et  le  pays.  Un  grand  principe  néanmoins  a  été  ran'errni. 
L'intégrité  du  Danemark  était  nienacée  par  l'extinction  probable 
de  la  dynastie  actuellement  régnante,  par  la  diversité  des  lois 
de  succession  admises  dans  le  royaume  proprement  dit  et  dans  une 
portion  des  duchés.  Une  nouvelle  branche  de  la  famille  des  rois  de 
Danemark,  plus  éloignée  que  celle  qui  devait  légitimement  succéder, 
mais  mascuÙne,  et  pouvant  réunir  ainsi  sur  sa  tète  les  couronnes 
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royales  et  ducales  portées  par  la  brandie  aujourd'hui  régnante,  a 
été  appelée  à  hériter  des  droits  et  des  possessions  de  celle-ci.  L'éven- 
tualité d'un  morcellement  du  Danemark,  qui  avait  été  roccasion  de 
la  croisade  teutonique  prèchée  en  Allemagne,  se  trouvait  ainsi  détour- 
née. G*est  à  Londres,  avec  le  concours  de  TAngleterre,  de  la  France, 
de  la  Russie  et  de  la  Suède,  que  le  Danemark  a  obtenu  de  1* Autriche 
et  de  la  Prusse  la  convention  destinée  à  assurer  la  couronne  à  la 
famille  de  Glukabourg,  qui,  à  l'avantage  d'être  de  la  descendance 
mâle  des  rois  de  Danemark,  joint  encore  celui  d'être  par  les  femmes 
très  rapprochée  du  roi  Frédéric  VII.  La  convention  de  Londres  a  ter- 
miné en  partie  pour  les  Danois  cette  longue  série  d'épreuves  qu'ils 
ont  eue  à  traverser  depuis  1848.  Malheureusement  la  convention 
signée  à  Vienne  dans  les  commenceniens  de  1852,  entre  la  Prusse  et 
l'Autriche  d'une  part,  et  le  Danemarlv  de  l'autre,  a  imposé  à  ce  pays, 
relativement  au  Slesvig  et  au  Holstein,  dos  obligations  administra- 
ti\  es  qui  laissent  toujours  une  grande  place  à  l'influence  germanique 
dans  les  duchés  (1). 

L'AlleinagiiP  a  ou  aussi  ses  tribulations  en  1852.  A  peine  sortie  de 
la  grande  crise  fédérale  qui  s'était  terminée  au  mois  de  mai  1851  par 
le  rétablissement  pur  et  siiiij)le  du  pacte  de  1815,  elle  avait  vu  sur- 
gir dans  son  sciii  une  (question  qui,  sons  une  apparence  essentielle- 
ment commerciale,  réveillait  toutes  les  passions  que  les  inutiles  essais 
de  réforme  fédérative  avaient  suscitées  en  1 850,  Le  ZoUvercin  ou  union 
de  douanes,  qui  est  l'œuvre  de  la  Prusse  et  qui  a  rendu  depuis  sa  fon- 
dation tant  de  services  à  l'industrie  allemande,  expire  avec  l'année 
186S.  La  Prusse,  qui  en  septembre  1852  ,avait  conclu  avec  le  Hanovre 
une  convention  de  commerce  et  de  douanes  portant  fusion  de  l'union 
hanovrienne  {Sievemrein)  avec  l'union  prussienne,  prit  elle-même 
Finitiative  de  la  dénondation  du  traité  organique  du  ZoUverein,  afin 
de  le  soumettre  à  de  nouvelles  délibérations  et  de  proposer  l'admis- 
sion du  Hanovre  dans  l'alliance  à  reconstituer.  Ainsi  que  le  déclarait 
le  cabinet  de  Berlin  dans  la  circulaire  destinée  à  convoquer  un  con- 
grès douanier  dans  la  capitale  de  la  Prusse,  il  ne  s'agissait  nullement 
de  reconstruire  une  union  toute  nouvelle  sur  de  nouvelles  bases.  11 
ne  pouvait  être  question  que  de  développer  l'association  sans  en 
changer  l'esprit.  La  Prusse  re:^ardait  connue  l'un  des  principes  es- 
sentiels du  ZoUverein  son  caractère  pnissien.  En  18M>,  dans  l'im- 
possibilité 011  le  cabinet  de  Berlin  s'était  senti  de  réunir  l'Allemagne 
entière  sous  sa  suprématie,  il  avait  essayé  de  constituer,  sous  le  nom 

union  resireinle,  le  noyau  d'une  nouvelle  iUlemagne  sous  la  pré- 

(1)  Une  flmtpas  oublier  d'ailleurs  que  le  tsar,  chef  de  la  maison  de  Holstcin-Gottorp, 

s'est  réservé  par  un  arrauf.'cnit'ul  pailiculior  un  droit  cventut'l  ;i  faire  valoir  ses  pié- 
teutiouâ  sur  le  iiolsteùi  ùam  lu  cas  d'extmcUou  de  la  li^  mascuiiuc  de  GluksLourg. 
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aideooe  de  !&  Prusse.  Le  ZoUvereio  n'est  point  autre  cbese  que  cette 
union  restreinte  réalisée  en  matière  d'industrie  et  de  commerce.  Le 
cabinet  de  Berlin  désirait  donc  avant  toute  chose  que  le  ZoUverein* 
en  8*oumnt  au  BanovrCt  restât  fermé  à  l'iulricbe.  Or  l'Autriche 
avait  de  son  cAté  beaucoup  appris  dans  les  années  qui  venaient  de 
£nir.  En  voyant  la  portée  de  l'union  restreinte  tentée  en  elle 
avait  mieux  compris  le  vrai  sens*  les  conséquences  possibles  du  ZoU- 
verein,  et  comme  elle  était  parvenue,  à  Olmûtz,  à  obteuir  du  gouver- 
nement prussien  le  sacrifice  de  ruoion  restreinte,  elle  espérait,  en 
tiiant  habilement  parti  des  jalousies  éveillées  depuis  1848  par  la 
Prusse,  réussir  à  changer  la  nature  du  ZoUverein,  ou  plutôt  à  le 
hfiseren  s'y  introduisant. 

Cette  pensée  du  gouvernemuut  autrichien  étiiil  antérit  ure  à  la  con- 
clusion du  Uaité  de  septembre  1851  entre  le  Hanovre  et  la  Prusse  et 
à  la  convocation  du  congrès  de  Berlin.  L'idée  d'une  union  douanière 
austro-allemande  s'était  formulée  d'une  manière  précise  dès  la  lin  de 
18ii9.  Dès  lors  en  ell'et  le  cabinet  autrichien  avait  présenté  au  pouvoir 
mtérimaire,  qui  remplaçait  la  diète  de  Francfort,  un  mémoire  sur 
cette  question  dû  au  ministre  du  commerce,  M.  de  firûck,  ancien  di- 
lectenr  du  IJhyd  de  Trieste  et  l'un  des  hommes  les  plus  entendus  de 
l'em^re  en  ces  matières.  L'Autriche  avait  voulu  familiariser  l'Aile- 
jnagne  avec  cette  pensée  qui  d'ahord  n'avait  pomt  été  favorablement 
accueillie»  et  elle  Tavait  reproduite  sous  diverses  formes  dans  toutes 
les  occasions  qui  s'étaient  présentées,  notamment  au  congrès  de 
Bresde. 

Par  bonheur  peutrètre  pour  leZollverein  prussien,  l'Autriche,  qui, 
à  cette  époque,  avait  gagné  tant  de  terrain  dans  la  confédération, 

dépassait  à  son  tour  les  justes  limites  de  la  prudence,  en  proposant 
à  l'Allemagne  un  projet  de  réorganisation  fédérale  bien  autrement 
Ambitieux  ((ue  n'avait  pu  l'être  celui  de  la  Prusse  en  1859.  C'est 
alors  en  eflet  que  l'on  vit  se  produire,  avec  éclat,  la  pensée  d'une 
incorporation  de  toutes  les  provinces  de  l' Autriche  dans  le  territoire 
fédéral,  ou  plutôt  d'une  absorption  de  l'Allemagne  dans  l'Autriche. 
Cette  prétention  hautement  avouée  ouvrit  les  y(;ux  aux  cabinets  alle- 
mands et  à  l'Europe,  et  lorsque  T Autriche  en  vint,  en  185!>,  à  pré- 
senter de  nouveau  à  ses  alliés  le  phm  d'une  union  douanière  de  tout 
l'empire  avec  rAUemaguc,  ou  comprit  qu'elle  ne  voulait  que  re\enir 
pai  uu  chemin  détourné  à  son  projet  d'absorption  politique  de  l'Alle- 
magne. Danger  pour  danger,  les  vrais  AllenîauQds  préféraient  encore 
odui  qui  pouvait  venhr  de  l'ambitmn  de  la  Prusse,  état  vraiment  ger- 
manique, à  celui  des  prétentions  de  l'Autriche,  allemande  pour  le 
tiers  seulement  de  sa  population.  La  diplomatie  autrichienne,  en  vou- 
lant pousser  trop  loin  le  succès  politique  remporté  à  Ohnfltz,  avait 
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eût  rencontre^  moins  d'obstacles. 

A  l'origine  du  débat,  dans  les  premiers  jours  de  185"2.  les  monar- 
chies de  l'  Allemagne  méi  iflionale,  la  Bav  lère,  la  Saxe  et  même  le  Wur- 
temberg, ainsi  que  les  liesses  et  Bade,  qui  avaient  à  se  plaindre  de 
la  politicpie  de  la  Prusse  durant  la  crise  fédérale,  se  montrèrent  très 
favorablement  disposées  pour  un  Zollverein  austro-allemand.  Ces  di- 
vers pays  ne  voyaient  d'abord,  dans  une  union  plus  étroite  avec  l'Au- 
triche, qu'une  occasion  et  un  noyeo  d'oacr  de  leprésaiUes  envers  la 
Prusse  pour  les  inquiétodes  qu'elle  leur  avait  caoséee.  Pour  prendre 
les  devans  sur  le  congrès  douanier  qui  alhut  avoir  Heu  à  Berlin, 
rAutriche  sTétaH  bfttée  de  convoquer  aussi  un  congrès  à  Vienne.  Les 
états  du  midi  ainsi  que  les  Hesses  s'empressèrent  d'y  envoyer  des 
représentans.  La  plupart  des  alliés  de  la  Prusse  i^y  rendirent  aussi 
afin  d'entendre  les  propositions  de  rAutriclie,  mais  sans  se  montrer 
disposés  à  accepter  le  plan  autrichien  dans  la  forme  sous  laquelle  il 
se  présentait.  Quant  à  la  Prusse,  elle  n'avait  point  invité  l'Autriche 
au  congrès  de  Berlin,  et  elle  avait  donné  au  cabinet  de  Vienne  les 
raisons  très  logiques  qui  la  détemiinaient  à  l'éc^irter  des  délibéra- 
tions projetées.  Il  entrait  au  contraire  dans  les  principes  de  l'Au- 
trirhe,  qui  voulait  un  Zollverein  austro-allemand,  de  convoqu(M-  à 
Vienne  la  Prusse  comme  tous  les  autres  états  fédérés;  mais  celle-ci 
ne  pouvait  s'y  rendre  sans  afTaiblir  le  principe  qu'elle  représentait, 
sans  renoncer  implicitement  au  système  d'un  Zolivereiu  restreiut; 
elle  ne  répondit  donc  pomt  à  Finvitation  de  l' Autriche. 

Au  reste,  le  congrès  qui  s'ouvrit  à  Vienne  le  h  janvier  1852,  et  qui 
se  prolongea  durant  plus  de  doquante  séances,  ne  domia  point  tous 
les  résultats  que  Ton  en  attendait  Le  cabinet  de  Vienne  avait  soumis 
au  congrès  deux  projets,  Tun  pour  un  simple  traité  de  commerce  qui 
fût  entré  en  vigueur  le  1**  janvier  1854,  l'autre  pour  une  union  doua- 
nière complète  de  toute  TAHemagne  qui  eftt  commencé  le  1**  janvier 
1859.  En  ajournant  k  cette  den^ère  date  la  réalisation  de  son  plan, 
l'Autriche  montrait  assez  qu'elle  comprenait  les  difiScultés  qu'elle 
allait  avoir  à  combattre.  Le  traité  de  commerce  qu'elle  proposait  de- 
vait, dans  sa  pensée,  sen  ir  de  transition  entre  le  Zollverein  restreint 
de  la  Prusse  et  le  Zollverein  général  austro-germanique.  Par  les 
avantages  qu'elle  voulait  faire  à  l'industrie  allemande  à  l'aide  de  ce 
traité  de  conmicrce,  elle  espérait  lui  donner  un  avant-goût  des  avan- 
tîiges  qu'elle  lui  laissait  entrevoir  dans  l'hypothèse  de  la  réalisation 
de  son  plan  d'union  générale.  Les  plénipotentiaires  des  di\ers  états, 
même  les  plus  favorablement  disposésqwur  le  gouvernement  autri- 
chien, n'avaient  consenti  à  adhérer  aux  deux  propositions  du  cabinet 
de  Vienne  ^u'cn  les  modifiant  en  plusieurs  points.  Même  après  ces 
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modifications  mûrement  délibérées,  ils  s'accordèrent  à  déclarer  qu'en 
adhérant  aux  principes  posés,  ils  n'avaient  reçu  aucune  instruction 
spéciale  et  qu'ils  avaient  plutôt  donné  leur  avis  personnel  que  celui 
de  leurs  gouvernemens.  11  paraît  néanmoins  que  les  plénipotentiai- 
res des  cabinets  qui  faisaient  plus  particuliëreineDt  cause  commune 
avec  l'Autriche  ne  s'étaient  séparés  qu'après  avoir  voté,  comme 
annexe  au  protocole,  un  article  secret  dont  le  texte  devait  rester 
inconnu. 

En  même  temps  d'ailleurs  que  le  congrès  de  Vienne  discutait  os- 
tensiblement, ffinon  publiquement,  les  propositions  de  F  Autriche,  la 
Bavière,  le  WOrtemberg,  la  Saxe,  Bade,  les  Hesses  et  Nassau  avaient 
tenuàDannstadt  des  conférences  secrètes,  terminées  par  la  conclu- 
sion d'un  traité  également  secret,  ou  qui  du  moins  ne  devait  être 
publié  que  plus  tiutl,  quand  il  allait  devenir  impossible  d'en  dissi- 
muler plus  longtemps  l'existence.  Par  ce  traité  conclu  sous  l'induence 
de  la  Bavière,  qui  rivalisait  avec  l'Autriche  de  zèle  contre  la  Prusse, 
les  états  coalisés  à  Darmstadt  s'engageaient  à  appuyer  de  toutes  leurs 
forces  le  plan  autrichien  au  congrès  de  Berlin,  où  ils  allaient  se  rendre. 

En  elTet,  la  veille  même  du  jour  où  les  conférences  de  Vienne 
arrivaient  à  leur  terme,  celles  de  Berlin  connnençaient.  Si  le  cabinet 
<li!  Vienne  rencontrait  de  nombreux  obstacles  dans  ses  combinaisons 
politico-commerciales,  le  cabinet  de  Berlin  allait  aussi  avoir  à  lutter 
contre  de  puissantes  difficultés.  Les  ressentimens  de  la  Bavière  et 
de  la  Saxe,  ([ui  éuient  à  la  tète  de  la  coalition  de  Darmstadt,  ména- 
geaientbien  des  entraves  à  la  diplomatie  prussienne.  La  Prusse  toute- 
fois, qui,  sous  l'impulsion  ferme  et  sensée  de  M.  de  Manteuffel,  avait, 
dès  le  congrès  de  Dresde,  repris  une  attitude  très  digne,  déploya  au 
congrès  de  Berlin  les  ressources  d'une  dialectique  savante,  et  mit 
aes  démarches  une  gravité  qui  ne  tarda  pas  à  faire  impression 
sur  ses  adversaires.  Après  avoir  consenti  à  plusieurs  ajournemens 
du  congrès,  aûn  de  donner  le  temps  aux  états  coalisés  de  mûrir 
leurs  résolutions,  n'ayant  point  obtenu  de  réponse  satisfaisante,  elle 
prit  le  parti  de  dissoudre  le  congrès. 

Cette  résolution,  en  menaçant  le  Zollverein  prussien  d'une  dissolu- 
tion complète  dont  les  états  du  midi  eussent  eu  à  soulTrir  peut-être  en- 
core plus  que  ceux  du  nord,  causa  une  vive  émotion  dans  toute  l' Alle- 
magne. Les  grandes  villes  industrielles  et  commerçantes,  qui  savent, 
par  \(M  progrès  accomplis  depuis  \ingt  ans,  tout  ce  qu'elles  doivent 
au  Zollverein,  montrèrent  des  inquiétudes  dont  les  gouvernemens 
les  plus  hostiles  à  la  Prusse  fuirnt  obligés  de  tenir  compte.  Les 
popidations  (jui,  d'ailleurs,  dans  leur  patriotisme  germanique,  ont 
beaucoup  moins  de  penchant  pour  l'Autriche  que  pour  la  Prusse, 
s'alarmèrent  à  la  pensée  que  l'influence  prussienne  allait  peut-être 
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disparaître  devant  la  réaction  de  FAutriche  et  de  ses  alliés,  réaction 
systématiipie  contre  toutes  les  illusions  du  germanisme  libéral  non 
encore  entièrement  évanouies.  Ainsi  par  diverses  considérations,  au 
moment  même  où  apparaissait  dans  tout  son  jour  la  possibilité  d'une 
dissolution  du  ZoUverein,  il  se  formait  en  Allemagne  une  opinion 
favorable  à  cette  institution  ingénieuse,  dont  les  bienfaits  ont  pénétré 
dans  toutes  les  classes  de  la  population  allemande.  L'attitude  de  la 
Prusse,  résolue  à  se  retirer  du  Zollvercin  plutôt  que  d'y  admettre 
l'Autriche,  sauva  cette  ciY^ation  de  sa  politi(|ue. 

La  Prusse  toutefois  ne  refusait  pas  de  faire  quelques  concessions 
à  l'Autriclie.  Le  cabinet  de  Vienne,  en  ajournant  à  1859  lï'poque  où 
devrait  se  former  l'union  austro-allemande,  demandait  que  le  traité 
destiné  à  régler  les  rapports  commei  ciaux  de  l'empire  et  du  ZoUve- 
rein  de  185/i  à  1859  contînt  une  stipulation  formelle,  un  engage- 
ment piécis  en  fa\eur  de  la  nouvelle  association  à  conclure.  Les 
alliés  de  l'Autriche  en  faisaient  une  condition  tine  qvâ  non  du  renou- 
vellement du  ZoUverein.  «Tout  en  repoussant  catégoriquement  ce 
principe  et  en  déclarant  que  le  renouvellement  du  ZoUverein  était  la 
condition  préalable  de  toute  négociation  ultérieure,  la  Prusse  n'avait 
aucune  répugnance  positive  à  négocier.  —  Reconstituer  d'abord  le 
ZoUverein  pour  neuf  ans,  conclure  ensuite  ou  même  simultanément 
un  traité  de  commerce  avec  TAutriche  et  pour  le  reste  attendre  l'ave- 
nir, tel  était  le  dernier  mot  du  cabinet  de  Berlin.  Devant  cette  poli- 
tique décidée  et  ferme,  les  alliés  de  l'Autriche  fléchirent.  La  Russie 
elle-même,  la  Russie,  qui  avait  été  le  point  d'appui  de  la  maison  de 
Habsbourg  durant  la  crise  fédérale,  mais  qui  pourtant  avait  aban- 
donné le  prince  Schwarzenberg  dans  son  projet  d'incorporer  l'empire 
à  la  confédération,  refusa  aussi  de  seconder  à  la  cour  de  Potsdam  la 
politi(|uc  coniiiierciale  de  M.  de  lîuol.  L'empereur  de  Uussie  en  fut 
ofliciellenient  prié  à  l'occasion  des  voyages  qu'il  fit  en  Autriche  et  en 
Prusse;  mais  il  ne  voulut  pas  se  mêler  d'une  question  «qu'il ignorait, 
disait-il,  et  qu'il  n'avait  j)as  l'intention  d'étudier.  »  C'était  évidem- 
ment une  désapprobation  formelle  de  la  politique  que  le  cabinet  de 
Vienne  avait  suivie  dans  les  phases  diverses  de  la  question  doua- 
nière. Aussi  se  vit-il  forcé  d'abandonner  son  premier  plan  et  d'en- 
trer en  rapports  directs  avec  le  gouvernement  prussien  pour  essayer 
une  transaction  capable  de  satisfaire  tous  les  intérêts,  en  laissant  de 
côté  les  ambitions  politiques  cacbées  sous  le  projet  d'une  associa- 
tion austro-allemande.  L'auteur  même  de  ce  projet,  M.  de  BrUck,  a 
été  choisi  pour  négocier  cette  transaction,  et  les  deux  pays  ont  enfin 
conclu  un  traité  de  commerce  qui  satisfait  tous  les  intérêts  sans  en- 
gager d'aucun  côté  l'avenir. 

L'une  des  questions  les  plus  curieuses  qui  aient  occupé  la  diplo- 
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matîe  en  1852  a  surgi  du  coin  le  plus  obscur  de  l'Europe,  d*uD  pays 
qui  n*est  pas  même  connu  sous  le  nom  qui  lui  appartient,  le  Tserno- 

gora  ou  Montagne-Noire,  que  l'on  est  convenu  de  désigner  par  le  mot 
vénitien  de  Monténégro.  Cette  question,  à  la  vérité,  n'est  pa.8  de  celles 
dont  l'importance  devait  frapper  d'abord  tous  les  regards-,  mais  à  me- 
sure qu'elle  prit  les  développemens  dont  elle  était  susceptible,  elle 
devint  Toccasiou  des  plus  sérieuses  complicatious  pour  la  politique 
européenne. 

Les  Monténégrins  forment  un  petit  état  d'environ  125,000  âmes 
seulement,  placé  à  l'extrémité  occidentale  de  la  Turquie  d'Europe, 
en  vue  de  l'Adriatique,  dont  il  n'est  séparé  que  par  une  langue  de 
terre  de  quelques  centaines  de  mètres.  Éitonrè  de  rochers  où  Ton  ne 
pénètre  que  par  des  gorges  d*im  difficile  accès,  k  pays  ne  ooaeiste 
qu'en  TaUées  étroites  slUmmées  de  torrens»  et  qui  se  prêtent  à  peine 
aux  cultures  les  plus  simples.  Cette  situation  a  assuré  au  Monténégro 
un  râle  à  partàcôté  des  peuples  cfarétiensde  la  Turquie.  Il  apucoiH 
server  une  indépendance  de  fait,  quand  les  provinces  voisines  subis- 
saient toutes  les  rigueurs  de  la  conquête.  Il  a  du  moins  résisté  plus 
longtemps  que  tous  les  autres  peuples  des  mêmes  contrées  auB 
grandes  invasions  du  x\  '  et  du  xm*^  siècle,  au  moment  de  la  gran-> 
deur  des  Turcs,  et  (juand  le  moment  de  leur  décadence  est  venu,  an 
xviir  siècle,  il  a  été  le  [)remier  à  se  soustraire  à  leur  domination. 
Depuis  lors,  toutefois,  des  escarmouclies  |K'rpétuelles,  des  scènes  de 
pillage  s;ins  cesse  renouvelées,  sont  \enues  cliaqiie  année eosanglau- 
1er  la  frontière  indécise  du  Monténégro  et  de  la  Turquie. 

11  existe  néanmoins  entre  les  deux  pays  un  su  jet  de  querelle  plus 
grave  et  plus  profond  que  ces  altercations  habituelles  chez  toutes  les 
peuplades  de  ces  contrées  peu  disciplinables,  c'est  la  question  des  fron- 
tières elles-mêmes.  Du  haut  de  leurs  roc9  sauvages,  les  Monténégrins 
ywsût  l'Adriatique  qui  déploie  devant  eux  ses  rivages;  ses  flots  arri* 
vent  à  quelques  centaines  de  mètres  seulement  du  pied  de  ces  masses 
granitiques.  Pourtant  les  Monténégrins  ft'ont  point  de  débouché  sur 
la  mer.  Enveloppés  à  l'ouest  en  même  tempe  par  l'extrémité  de  la 
province  autrichienne  de  Dalroatie  et  par  le  pachalick  turc  de  Scu- 
tari»  ils  sont  commercialement  dans  la  dépendance  des  deux  empires 
qui  les  avoisineot.  Disputer  à  l'  Autriche  le  terrain  qui  les  sépare  des 
bouches  du  Cattaro,  ce  serait  périlleux,  les  événemens  l'ont  plus  d'une 
fois  prouvé;  il  est  plus  facile  d'essayer  de  s'agrandU-  aux  dépens  de  la 
Turquie.  Aussi  les  Monténégrins  cherchent-ils  de  préférence  à  s'é- 
tendre sur  le  territoire  turc,  entre  Scutnri  et  Antivari, — tantôt  en  dé- 
bouchant par  les  défilés  ouverts  sur  Antivari,  dans  la  direction  du 
ruisseau  (jui  traverse  cette  \  ille  pour  se  rendre  à  la  mer,  à  quatre  ou 
cinq  kiloiuèUes  plus  loin,  —  tautOt  eu  suivant  le  cours  de  la  rivière 
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qui  arrose  Getigne,  la  petite  capitale  de  la  MoDtagne-Noire,  et  lonibe 
dans  le  lac  de  Scutai  i.  La  possession  de  ce  lac  serait  pour  les  Monté- 
négrins d'une  iinportance  d'autant  plus  grande,  qu'eu  leiir  donnant 
accès  sur  l'Adriatique;,  où  il  verse  ses  eaux,  il  leur  assurerait  de  très 
fortes  poaitioiis  vis^rvÎB  des  Turcs.  C'est  €»  besoia  d'attândre  à  Umt 
prix  su  rivage  de  rÂdriatiqyB  qui  pousse  â  souveot  les  Houtéaô- 
grios  à  desceiadre  de  leurs  UMntegaes  et  àse  précipiter  sur  les  avsnln 
postes  des  Turcs. 

Des  considémtkms  d'ordre  polîtigue  ^  moral  jbmhos  précises, 
moioslaciles  à  définir,  mais  uod  SMiiiis  ptussautes,  viennent  se  joindre 
à  ces  intérêts  d'ordre  matériel  pour  entretenir  Tambition  des  MoDté- 
négrlns.  Derrière  la  questiou  des  frontières,  il  y  a  pour  eux  une  ques- 
tion dont  l'on  apprécierait  incompiétement  la  gravité,  si  l'on  ne  ae 
souvenait  du  rôle  si  considérable  que  joue  le  sentiment  de  race  dans 
les  préoccupations  de  tous  les  peuples  chrétiens  de  la  Turquie  d'Eu- 
rope, et  notamment  des  Slaves.  Dans  les  pays  civilisés  de  l'Occi- 
dent, le  lien  social  résulte  d'un  ensemble  de  grands  souvenirs  poli- 
tiques et  littéraires,  d'une  série  de  faits  historiques  communs  à  toute 
une  mnsse  d'hoiiinies.  Les  rap[>orts  internationaux  de  cette  agréga- 
tion l  égulière,  coordonnée  pai"  des  lois  politiques  et  civiles,  se  règlent 
sur  des  considérations  d'intérêt  ou  de  droit  public,  siu-  des  combi- 
naisons raisonnées  qui  constituent  la  science  diplomatique.  Chez  les 
peuples  à  l'état  de  denii-barbarie  ou  d'enliance,  les  idées  de  patiic  et 
de  droit  public  sont  k  peine  entrevues;  mais  une  notion  extrêmement 
puîssaule  remplace  ces  uoiioiis,  trop  abstraites  et  trop  élevées  pour 
des  imagiuatiens  ouvertes  seulement  aux  plus  simples  impressions 
de  la  nature,  aux  conceptions  les  plus  élémentaires  :  c'est  l'Idée  de 
race.  Cette  idée«st  le  lîen  social  et  leBen  diplomatique  des  peuplades 
diverses  de  TEurspe  ofientale.  Aitre  «Des  il  n'en  enste  point  d'au- 
tres; les  affinités  de  race  dominent  leur  vie  intérieure  et  leurs  rel»- 
tioDS  au  dehors.  Tout  individu,  tout  peuple  qui  n'appartient  pas  à  la 
race  est,  par  cette  raison  seule,  ou  suspect  ou  détesté,  quelquefois 
en  dépit  même  du  bon  sens  et  des  intérêts  les  plus  clairs.  C'est  ainsi 
qu'au  sein  nièine  de  la  Turquie,  les  Slaves  se  tiennent  isolés  des 
Moldo-ValaqiH's  et  des  Hellènes,  et  que  ces  deux  populations,  de  leur 
côté,  se  portent  une  haine  que  les  plus  sages  considérations  ne  sau- 
raient étehidre.  En  revanche,  les  Slaves,  —  et  ceci  est  un  des  traits 
les  plus  curieux  de  la  situation  de  l'Euro])?  orientale,  —  tous  les  Slaves 
ont  un  penchant  profond  à  se  tendre  entre  eu\  la  main,  depuis  les 
bords  de  l'Adriatique  jus(ju'au  fond  de  la  Russie,  et  ce  penchant  est 
exploité  depuis  quelques  années,  avec  une  hardiesse  et  une  vigueiu" 
singulièies,  par  une  multitude  de  savans  et  d'écrivains  qui  ue  sout 
pas  tous  sans  talent. 
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Sans  embrasser  en  ce  moment  l'ensemble  de  cette  question,  il  est 
indispensable  de  noter  que  cette  tendance  des  Slaves  se  fait  princi- 
palement remarquer  parmi  ceux  de  la  Turquie  d'Europe  et  de  F  Au* 
triche  méridionale,  c'est-à-dire  parmi  les  Serbes,  les  Bulgares,  les 
Bosniaques  d*un  côté,  et  «es  Croates,  les  Slavons  et  les  lllyriens  de 
l'autre.  Selon  leurs  vœux,  ces  populations  de  l'Autriche  et  de  la  Tur- 
quie rassemblées  fonneraient  une  natkm  dont  Belgrade  serait  la  ca- 
pitale, sous  le  nom  de  fédération  des  Slaves  méridionaux.  Une  sem- 
blable combinaison  rencontre,  il  est  inutile  de  le  dire,  d'immenses 
diflTicultés,  et  ne  pourrait  manifestoment  s'accomplir  que  dans  le  cas 
de  la  dissolution  simultanée  de  l'Autriche  et  de  la  Turquie,  soit  par 
la  révolution,  soit  par  la  guerre;  mais  les  Slaves,  qtii  ont  vu  récem- 
ment 1*  Autriche  ébranlée  par  les  insurrections  d'Italie  et  de  Hongrie, 
et  qui  pensent  que  le  vieil  empire  aurait  succombé  sans  leur  concours, 
les  Slaves,  qui  se  souviennent  encore  d'avoir  vu  les  frontières  de  la 
France  arriver  jusqu'au  cœur  de  la  Croatie  et  aux  boucliesdu  Cattaro, 
et  chez  lesquels  le  rétablissement  de  l'empire  dans  la  famille  de  Na- 
poléon réveille  vivement  ce  souvenir,  ne  doutent  pas  qu'il  ne  se  pro- 
duise un  jour  des  circonstances  favorables  à  leurs  espérances.  Tou- 
jours est-il  que  ces  espérances  existent,  qu'elles  constituent  un 
ensemble  de  faits  politiques  qui  ne  sont  pas  sans  importance,  et  que 
le  Monténégro  joue  un  rôle  dans  toutes  ces  combinaisons. 

Le  Monténégro  est  un  pays  slave  et  l'une  des  contrées  où  la  race 
slave  s'est  le  mieux  conservée  dans  sa  pureté  originaire.  Les  Monté- 
négrins parlent  la  langue  des  Serbes  de  la  Turquie  et  des  Croates  de 
rAutriche.  Leur  pays,  à  cause  même  de  l'indépendance  relative  dont 
il  jouit  seul  parmi  toutes  les  branches  de  la  famille  des  Slaves  méri- 
dionaux, a  toujours  été  regardé  par  elles  comme  un  lieu  très  propre 
à  la  propagande  slave,  et  comme  une  sorte  d'asile  ouvert  à  tous  les 
Slaves  en  cas  de  besoin.  Jusqu'au  mois  d'octobre  1851 ,  le  Montene<j;ro 
a  été  gouverné  par  un  i^nnce-évéfjue,  homme  très  lettré,  parlant  la 
plupart  des  langues  do  V  Kun)pe,  écrivant  beaucoup  et  quelquefois  bien 
dans  la  sienne,  secondant  de  son  mieux  la  propagande  slave  en  Au- 
triche et  en  Turquie.  Depuis  la  mort  de  cet  homme  distingué,  dont  ses 
voisins  ont  pu  u{)précier  la  finesse  et  l'audace,  un  jeune  prince  son 
neveu,  désigné  pour  être  son  successeur  dans  la  double  qualité  de 
j)rince  et  d'évèque,  mais  qui  n'a  voulu  être  que  prince,  a  opéré  dans 
le  pays  une  révolution  dont  l'effet  a  été  de  d<mner  à  la  propagande 
slave  des  moyens  beaucoup  plus  énergiques  encore  que  ceux  dont 
elle  disposait  j  usrpi'à  ce  jour  sur  ce  terrain.  C'est  cette  révolution  qui 
a  surexcité  l'ambition  des  Monténégrins,  et  qui  a  d'autre  part  pro- 
voqué les  craintes  et  la  colère  des  Turcs;  de  là  donc  la  guerre  qui  a 
ensanglanté  les  bords  du  lac  de  Scutari  et  les  frontières  de  la  Mod- 
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tagne-Noire.  Telles  sont  du  moins  les  considérations  morales  qui  ont 
envenimé  la  ((uestion  des  frontières  et  porté  les  Turcs  à  faire  revivre 
leurs  prétentions  sur  le  Monténégro  en  m'ême  temps  que  les  Monté- 
n^rins  afTirmaient  leur  indépendance  plus  fièrement  que  jamais. 

Cette  guerre,  destinée  à  întéreBser  vivement  les  grandes  puissan- 
ces, ne  pouvait  être  envisagée  par  toutes  également  du  même  point 
de  vue.  La  France  déplorait  <iue  la  T^irquie  se  fût  engagée  dans  une 
lutte  dont  Fissue,  quelle  qu'elle  fût,  devait  être  lâcheuse.  Vaincus, 
les  Turcs  se  trouvaient  humiliés  à  la  tace  de  l'Europe  par  une  peu- 
plade dénuée  de  ressources  militaires;  victorieux,  ils  blessaient  le 
patriotisme  de  tous  les  peuples  slaves  de  Serbie,  de  Bosnie  et  de 
Bulgarie,  qui  ne  leur  pardonnaient  point  cette  violation  d'un  terri- 
toire en  quelque  sorte  sacré  pour  tous  les  Slaves.  La  France,  dans 
l'intén^t  des  Turcs,  ne  pouvait  donc  que  blâmer  l'expédition  dii  iejée 
sans  motif  apparent  et  sans  réflexion  contre  ces  terribles  nionta^Miards 
du  Tsernogora.  L'Angleterre  était  naturellement  conduite  à  jK)rter  le 
même  jugement  sur  la  politique  de  la  Turquie  en  cette  occasion.  Voi- 
sine du  Monténégro  par  les  lies  Ioniennes,  elle  ne  voyait  pas  sans 
inquiétude  l'influence  que  la  Russie  et  l'Autriche  prenaient  dans  ce 
petit  pays  à  la  faveur  même  des  fautes  de  la  Porte  ottomane.  Peu  au 
courant  de  la  question  slave,  pour  laquelle  on  l'a  toujours  \  ue  affecter 
un  profond  dédain  et  contre  laquelle  elle  a  hautement  pris  parti  lors 
de  l'insurrection  de  Hongrie,  la  Grande-Bretagne  n'embrassa  pas  dans 
cette  occurrence  l'ensemble  de  la  question;  mais  die  saisit  avec  la 
netteté  de  jugement  qui  lui  est  propre  les  inconvéniens  d'une  lutte 
de  la  race  musulmane  contre  des  chrétiens  en  un  moment  où  le  retour 
du  vieu.x  parti  turc  au  pouvoir  réveilhiit  les  susceptibilités  des  popu- 
lations chrétiennes  de  l'empire.  Le  cabinet  britannique  se  joignit 
donc  au  cabinet  français  pour  éclairer  la  Porte  ottomane  sur  les  con- 
séquences de  l'expédition  du  Monténégro.  L'Autriche  et  la  Russie 
firent  entendre  aussi  à  Constantiuople  de  vives  représentations;  mais 
eWe-H  parlaient  surtout  comme  protectrices  du  Monténégro,  et  dans  la 
pensée  de  mériter  la  reronnai.ssance  des  chrétiens  de  l'empire  otto- 
man bien  plutôt  que  d'é\iter  à  la  Porte  une  faute  et  de  l'arrêter  dans 
l'entreprise  fâcheuse  où  elle  jouait  la  considération  ac(juise  par  quel- 
ques années  d'une  p()lilif|ue  sage  et  conciliante.  Les  missions  succes- 
sives du  comte  de  Linanj^e  et  du  prince  Meiu  hikof  sont  venues  en  1 853 
attester  que  l'Autriche  et  la  Russie  ne  cherchaient  dans  cette  question 
qu'un  préteite  pour  intervenir  dans  les  affaires  de  l'empire  ottoman. 

Cet  empire  a  été  le  théâtre  d'une  autre  lutte  diplomatique  où  les 
Turcs  n'ont  guère  joué  qu'un  rûle  secondaire,  et  dont  les  principaux 
acteurs  ont  été  la  France  et  la  Russie.  Une  grande  question  reli- 
gieuse en  était  l'occasion,  celle  des  saints  lieux ,  qui  avait  d^à  oc- 
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cupé  Vannée  1851  et  qui  no  devait  finir  qiien  1853.  Deux  intérêt» 
du  prennier  ordre  se  trouvaient  en  présence,  celui  du  catholicisme  et 
celui  de  l'église  orientale,  et  à  l'exception  du  protestantisme,  qui 
cependant  commence  aussi  à  aroir  pied  en  Turquie,  tout  le  monde 
chrétien  se  trofovait  implicitement  engagé  dans  ce  curieux  débat.  De- 
puis le  temps  des  preoieRi  nip|)oi1ft DOiiéB  par  François!"^  S(£- 
man  (1&S5),  et  de  plus  Icnn  encore,  les  rois  très  chrétieiis  ont  tou- 
jours été  considérés  oomne  protecteurs  oflfideux  du  ebristiaiiisme  en 
Orient.  Ce  protectorat,  exercé  ayec  soDidtode  et  intdfigence  durant 
plusieurs  siècles,  a  fait  rbonneor  et  la  force  de  la  pofiti^e  française 
dans  le  Levant  8*fl  embrassait  de  préférence  les  catholiques,  c'était 
moins  dans  une  pensée  d'intolérance  contre  Fégliae  grecque  qu'en  con- 
sidération de  la  faiblesse  des  catholiques,  très  peu  nombreux  et  qui 
avaient  trop  souvent  à  se  défendre  contre  llalamisnie  et  l'église  orien- 
tale elle-même.  Si  l'on  considère  combien  sont  minimes,  et  nous  dî- 
^  rions  presque  insignifiantes,  les  difl'érences  dogmatiques  qui  séparent 
la  communion  orientale  de  l'église  catholique,  si  l'on  songe  que  la  seule 
raison  sérieuse  de  la  séparation  qui  s'est  accomplie  entre  les  deux 
églises  ne  consiste  que  dans  la  manière  d'envisager  la  papauté,  —  on 
peut  dire  que  les  Orientaux  sont  simplement  des  catholiques  sépa- 
rés du  pape.  Le  mot  schismatique,  dont  les  Latins  se  servent  pour 
désigner  les  chrétiens  d'Orient,  prouve  qu'à  Rome  même  on  ne  les 
confond  point  avec  les  hérétiques  proprement  dits.  Si  le  gouverne- 
ment français  svait  pu  être  arrêté  par  quelques  scrupules  dans  ses 
senlimens  de  tolérance  pour  les  Grecs,  ce  n'est  pmnt  depuis  que  la 
France,  cessant  d'être  exclusi?enient  catholique,  représente  dans  le 
inonde  le  grand  principe  de  la  liberté  des  consciences  et  de  Fégalité 
des  cultes. 

Que  la  Russie  fasse  profession  de  protéger  les  chrétiens  d'Orient, 
qu'elle  veuille  leur  triomphe  sur  les  Latins,  qu'elle  travaille  à  dé- 
pouiller ceux-ci  même  du  droit  de  partager  avec  les  Grecs  l'usage  des 
lieux  saûnts,  <m  le  conçoit.  La  Russie  possède  une  rdigion  d'état; 

cette  religion  est  le  schisme  oriental.  C'est  en  personnifiant  en  ellc- 
mème  l'éj^lise  d  Orient  que  la  Russie  ngit  sur  les  populations  de 
l'empire  turc.  l)r|)uis  Pierre  le  Grand  et  surtout  depuis  Catherine, 
les  deux  principaux  promoteurs  de  la  politique  suivie  par  le  cabinet 
russe  en  Orient,  le  protectorat  du  schisme  a  été  le  principal  but  de 
cette  politique.  Le  sentiment  de  race,  le  slavisme,  qu'elle  a  essayé 
de  transformer  en  panslavisme,  est  venu  plus  tard  offrir  une  nou- 
velle ressource  à  son  ambition;  mais,  tout  en  poursuivant  avec  une 
persévérance  opiniâtre  la  conquête  du  protectorat  des  races  slaves  de 
laTurqnied'Burope,  la  Russie  n'a  rien  négligé  pour  étendre  son  action 
religieuse  parmi  toutes  les  races  non  slaves  qui  appartiennent  à  l'église 
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greoqoe,  tes  Moldo-TjJaques,  les  HeUèoes,  les  AnnénieDS.  Dun  tes 
eflbrts  qu'elle  «  dA  Isire  pour  plaire  à  ces  populations,  elle  n'avait 
point  à  ménager  le  catholidsine;  aiicane  oonaiâéFatîon  ne  l'y  ooii- 
Icaigiiait. 

La  position  de  la  Russie  était,  il  faut  le  dire,  plus  simple  et  plus 
facile  que  celle  de  la  France  dans  le  conflit  qui  s'est  élevé  entre  les 
doux  communions  àJéiTJsalem.  La  Hussie  n'avait  qu'à  flatter  les  pré- 
jugés de  ses  coreli^jjionnaircs,  tamlis  que  la  France  avait  à  parler  à 
la  raison  des  catlioliques  et  des  Orit  ritaux,  c'est-à-dire  de  peuples 
aigris  les  uns  contre  les  autres  et  accoutumés  à  vider  leurs  difiérends 
à  niawi  année  daus  les  sanctuaires  même  qui  foui  l'objet  de  leurs 
contestations. 

La  France,  qui  pouvait,  en  vertu  des  capitulations,  exiger  la  pos- 
sesnon  exclusive  des  lieux  saints  pour  les  ràigieux  francs  ses  coreli- 
gionnaireB,  s'est  eontentée  en  cette  circonstance  de  oonoessîoos  liîen 
inférieures  à  ce  qu'elle  était  en  droit  d'attendre.  Elle  a  voulu  mon- 
trer aux  Orientaux  <in'eUe  n'était  animée  envera  eux  d'aucun  sen- 
timent hostile,  et  qu'dle  ne  songeait  4  les  exclure  d'aucune  des 
positions  qu'ils  ont  conquises  en  Palestine  d^uis  la  fin  du  dernier 
siècle.  Elle  a  tenu  seulement  à  ce  que,  de  leur  côté,  les  Latins  ne 
fussent  point  éloignés  des  sanctuures  qu'ils  occupaient  autrefois  en 
maîtres.  Tel  est  le  principe  qui  a  guidé  sa  conduite  dans  ces  longues 
négociations,  qui ,  nouées  en  1860,  n'ont  en  leur  solution  qu'au  com- 
mencement de  1853. 

Cette  solution,  d'autre  part,  était  loin  de  terminer  le  dilïéi  eud.  La 
Russie,  en  etlct,  désirant  refaire  auprès  des  chrétiens  de  l'empire 
ottoman  sa  popularité,  aiïaiblie  par  de  noml)reux  échecs  depuis  18A8, 
envoya  à  Constanlinople,  avec  un  éclat  inusité,  une  mission  extraor- 
dinaire dont  l'un  des  buts  ostensibles  était  de  terminer  l  a/Taire  du 
Monténégro  et  de  rouvrir  la  (juestion  des  lieux  saints.  Le  prince 
MendiQtof  avait  évidemment  pour  principale  instruction  de  compri- 
mer les  forces  nouvelles  qui  depuis  qudques  années  fendaient  à  se 
dévdopper  sur  divers  points  de  la  Turquie,  et  qui  portaient  ombrage 
an  cabinet  russe.  La  France  ne  pouvait  rester  îndifiérente  àkjitna^ 
tion  créée  par  la  présence  du  prince  Henclukof  h  Constantinople^ 
son  escadre  d'évohttions,  qui  était  à  Toulon,  reçut  l'ordre  d'appa- 
reiller pour  les  mers  de  la  firèce.  L'Angleterre  protestante  pouvait 
difficilement  embrasser  la  cause  de  la  France  dans  la  question  des 
lieux  saints;  mais  le  cabinet  anglais  témoigna  que  son  intention 
était,  une  fois  cette  question  résolue,  d'opposer  une  vive  résistance 
à  tout  projet  de  nature  à  mettre  en  péril  Findiépendanoe  de  l'em- 
pire ottoman. 

La  France,  sans  rien  sacrifier  d'essentiel  dans  les  avantages  qu'elle 
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avait  obtenus  en  1852,  ne  vit  point  d'inconvénient  à  ce  que  l'église 
grocquo  rorût  de  son  côté  quelques  garanties.  Ces  garanties  toutefois 
ne  résultaient  que  d'un  commentaire  plus  précis,  sous  forme  de  fir- 
man,  d'un  premier  firman  accordé  aux  Grecs  l'année  précédente  à  la 
suite  de  l'arrangement  conclu  entre  la  Porte  et  le  caliinet  français.  En 
demandant  avec  une  persistance  particulière  le  maintien  du  sfa/u  f/ito, 
la  Russie  s'enferrait  en  quelcjue  sorte  elle-même.  Ou  sait  en  effet  que 
ce  n'est  point  par  les  catholiques  que  le  s/afu  quo  est  menacé  à  Jé- 
rusalem. Les  capitulations  de  17/i0,  (pi  aucune  convention  de  la  Tur- 
quie avec  d'autres  puissances  ne  saurait  infirmer,  conservaient  d'ail> 
leurs  toute  leur  force,  et  si  la  France  avait,  dans  un  cas,  donné 
quelque  motif  de  revenir  sur  les  concessions  accordées  par  la  Tur> 
quie  aux  Grecs,  elle  pourrait  toujours  ainsi  invoquer  les  traités.  Par 
cette  conclusion  de  Tafiaire  des  lieux  saints,  qui  avait  jusqu'alors 
permis  au  prince  Mencliikof  de  donner  le  change  à  l'opinion  sur  ses 
intentions,  le  terrain  se  trouvait  déblayé,  et  le  moment  était  venu  oft 
la  France  et  l'Angleterre  pouvaient  se  concerter  pour  combattre  les 
prétentionsque  la  Russie  anfichait  au  protectorat  de  l'église  grecque. 
C'est  sur  ce  point  en  effet  que  le  cabinet  russe  se  proposait  de  livrer 
bataille,  —  et  en  même  temps  que  le  prince  Mencliikof  avait  adhéré  à 
Farrangement  relatif  aux  lieux  saints,  il  avait  posé  à  la  Porte  un  ulti- 
matum de  cinq  jours,  pour  qu'elle  eût  à  se  conformer  aux  demandes 
formulées  par  lui  d'un  droit  d'intervention  dans  l'administration 
religieuse  des  (irecs  d'Orient.  Cette  injonction  sembla  rendre  à  la 
Turquie  uu  juste  sentiment  de  sa  dignité  et  de  ses  intérêts.  \u  mo- 
ment où  le  prince  Mencliikof  paraissait  lui-même  reconnaître  com- 
bien ses  prétentions  étaient  exorbitantes  en  prolongeant  de  quelques 
jours  le  délai  qu'il  a\ait  accordé  au  divan,  le  jeune  sultan  rappelait 
à  lui  le  représentant  du  parti  de  la  réforme,  Héchid-Pacha,  et  don- 
nait ainsi  aux  cabinets  européens  un  point  d'appui  plus  solide  pour 
lutter  contre  l'influence  qui  menaçait  l'empire.  Il  était  dés  lors  facile 
de  prévoir  que  les  exigences  exorbitantes  du  prince  Hencbikof  se- 
raient repouBsées.  Les  ambassadeurs  de  France  et  dWngleterre  encou- 
rageaient hardiment  les  justes  susceptibilités  et  l'esprit  de  résistance 
qui  s'étaient  réveillés  dans  les  conseils  de  la  Porte.  Après  avoir  accordé 
un  nouveau  délai  au  divan,  le  prince  Mencbikof  quitta  Gonstantinople, 
lé  22  mai  186S,en  laissant  le  champ  ouvert  aux  conjectures.  L'Eu- 
rope se  demandait  avec  la  plus  vive  curiosité  quels  événemens  allaient 
sortir  d'une  crise  aussi  profonde. 

La  plus  grande  affaire  qui  ait  occupé  la  diplomatie  en  1852  est 
celle  que  devait  naturellement  susciter  le  rétal)lisseme?it  de  r<^mpire 
en  France.  On  a  vu  comment  l'opinion  eun)péennes'éUiit  partagée  en 
deux  camps  à  la  suite  du  2  décembre  :  l'Angleterre  et  les  pays  consti- 


Digilized  by  Google 


LES  G&BINBTB  EU  1862.  —  TABLEAU  BUTOUQUE.  79 


tationnels,  surtout  ceux  de  la  frontière,  très  portés  à  la  défiance, 
—  les  cabinets  conservateurs  du  continent  applaudissant  avec  une 
satisfaction  évidente.  A  mesure  que  l'on  avait  vu  la  France  se  rap- 
procher de  l'empire,  cette  situation  s'était  peu  à  peu  modifiée. 
Tout  en. prenant  des  mesures  pour  organiser  sa  milice  et  mettre  ses 
côtes  en  état  de  défense,  FAngleterre  était  peu  à  peu  revenue  à  des 
sentimens  plus  confians  envers  la  France;  les  cabinets  du  Nord  au 
contraire,  qui  sont  plus  particulièrement  attachés  au  maintien  des 
traités  de  1815,  tendaient  à  oublier  les  services  que  le  coup  d'état 
leur  avait  rendus,  pour  songer  davantagp  au  danger  dont  ces  traités 
leur  paraissaient  menacés  par  suite  d'une  restauration  napoléo- 
nienne. Cependant,  lorsque»  l'empire,  acclamé  par  les  uns,  consenti 
par  les  autres,  repoussé  j)ar  un  très  petit  nombre  de  voix,  eut  été 
rétabli,  les  grandes  puissances  continentales  virent  aussi  bien  que 
l'Angleterre  qu'elles  devaient  en  prendre  leur  parti,  qu'il  ne  pouvait 
être  question  ni  d'entraves  h  susciter  ni  de  protestations  à  produire. 
Une  seule,  la  Russie,  qui,  depuis  1H30  et  principalement  depuis  18ii8, 
s'étudie  à  représenter  en  Europe  le  principe  de  la  vieille  monarchie, 
voyait  dans  la  restauration  de  la  dynastie  de  Napoléon  une  nouvelle 
atteinte  portée  à  ce  principe.  Cette  manière  de  voir,  combmée  avec 
un  sentiment  d'inquiétude  à  l'égard  des  traités  de  1815,  a  décidé 
l'attitude  spéciale  que  la  Russie  a  prise  en  cette  occasion.  L'Autriche 
et  la  Prusse  ne  s'associèrent  qu'à  demi  à  la  conduite  que  le  cabinet 
russe  avait  résolu  de  tenhr.  Elles  avaient  d'abord  consenti  à  se  con- 
certer avec  lui  sur  les  réserves  qu'elles  croiraient  devoir  faire  en 
faveur  des  traités,  tout  en  reconnaissant  le  nouvel  empire;  mais  elles 
ne  jugèrent  pas  convenable  d'embrasser  ses  susoqitibilités  monar- 
chiques à  l'endroit  d'une  dynastie  qui,  de  quelque  point  de  vue  qu'on 
l'envisage,  a  commencé  plus  glorieusement  qu'aucune  autre  dans 
l'histoire  de  notre  temps.  Tout  en  consentant  à  ne  présenter  leurs 
lettres  de  créance  qu'après  que  relies  de  la  Russie  auraient  été  re- 
çues, la  Prusse  et  l'Autriche  refusèrent  de  s'associer  entièrement  aux 
vues  du  cabinet  nisse.  La  Russie,  de  son  côté,  ne  manifestait  aucune 
disposition  ouvertement  hostile,  La  satisfaction  qu'elle  poursuivait 
avait  un  caractère  tout  spéculatif.  Elle  ne  désirait  point  la  restaura- 
tion de  la  monarchie  du  droit  divin  en  France,  elle  voulait  seulement 
ne  pas  paraître  désespérer  de  ce  droit  :  pure  question  de  dogme  et  de 
théorie  que  l'on  ne  s'expliqerait  point  de  la  part  de  la  Russie,  si  l'on  » 
ne  connaissait  les  tendances  parfois  mystiques  de  son  gouvernement. 

En  venant  raffiner  sur  l'acte  de  reconnaissance  qu'elle  donnait  au 
nouvel  emphre  français  fondé  sur  les  ruines  d'une  nouvelle  répu- 
blique, en  essayant  d'uifirmer  la  seule  monarchie  qui  fût  en  ce  mo- 
ment possible  en  Fhoice,  la  Russie  tenait,  de  son  propre  point  de  vue. 
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une  ounduite  peu  en  rapport  «vee  la  prudence  de  calcul  que  l'on  eit 
habitné  à  reDOOotrer  dans  son  gonverneaenL  L'eB^tereur  des  Fran- 
çais ponvait,  sans  contredit,  répondre  tmù  anrantage  à  la  théorie  que 

lui  oppoeait  ainsi  le  tsarisme  :  il  pouvait  ne  pas  accepter  les  lettres 
de  créance  du  ministre  de  Russie  qui  lui  étaient  offertes  à  ces  condi- 
tions, et  il  eàt  trouvé  un  appui  dans  le  patriotisme  du  pays.  Ceipa^ 
dant  l'empereur  Napoléon  111  avait  deux  raisons  principales  pour 
ne  pas  montrer  los  exigences  qu'il  pouvait  témoigner  :  il  ne  voulait 
créer  aucuno  ifujuiétude  ni  en  France  ni  en  Kurope.  Sachant  (jue 
la  prédisposition  de  l'opinion  au  dedjuis  et  au  deliors  était  de  lui 
attribuer  des  pensées  bcirKfiieuses,  il  voulait  au  contraire  donner  une 
preuve  de  ses  intentions  [)a(  ifiques  et  profiter  de  cette  circonstance 
pour  rassurer  les  inKiginalions  sur  les  projets  de  guerre  et  de  conquête 
qui  lui  étaient  sui)posés.  Les  lettres  de  créance  du  ininisti'e  de  Russie 
furent  admises  sans  la  qualification  usitée  de  monsieur  mon  frère.  La 
Prusse,  l'AutrichB  et  les  petits  états  aUemands,  qui  avaient  consenti 
à  ne  marcher  en  cette  occasion  qu'après  la  Russie,  sans  suivre  pour- 
tant la  même  conduite,  venurent  successivement  leurs  lettres  de 
créance,  conçues  suivant  la  forme  voulue,  et  l'empire  fut  ainsi  re* 
connu  de  toute  TEurope  dès  les  premiers  jours  de  janvier  1853.  Il  est 
à  remarquer  d'aiUeors  que  les  états  secondaires  de  F  Allemagne,  qui 
s^étaient  engagés  avec  û  Prusse  et  l'Autriche,  sans  bien  «omprnidre 
peut-être  la  portée  de  cet  engagement,  à  ne  présenter  leurs  lettres 
de  créance  qu'après  celles  de  l'envoyé  russe,  avaient  fini  par  laisser 
voir  des  signes  non  équivoques  de  leur  mécontentement  en  présence 
des  retaixls  qui  leur  étai(nit  imposés  par  suite  des  lenteurs  de  la 
Russie.  La  Prusse  parait  avoir  ressenti  de  son  côté  la  même  impres- 
sion de  regret,  surtout  après  que,  le  premier  feu  des  négociations 
relroidi,  la  réflexion  eut  parlé.  Enfin,  si  l'on  songe  que  l'empire, 
ayant  été  proclamé  le  2  décembre  1852,  était  reconnu  par  tous  les 
états  de  l'Europe  dans  la  première  quinziiine  de  janvier  1853,  on  est 
obligé  de  couiesser  que  cette  reconnaissance  s'était,  en  définitive, 
accomplie  avec  une  promptitude  remarquable.  Celle  de  l'empereur 
Napoléon  l**  avait,  ou  le  sait,  entraîné  de  bien  autres  difficidtés  et 
n'avait  jamais  été  officiellement  accordée  par  T  Angleterre. 

L'Amérique  du  Nord,  qui  en  1851  avait  vivement  ressenti  l'ébran* 
lement  imprimé  à  rfiorope  par  le  coup  d'état  du  S  décembre,  est 
restée  indîiérente  aux  évolutions  popuLûres  qui  ent  amené  le  réta- 
bRasement  de  l'empire  en  Franœ.  Ce  n'est  pas  que  la  grande  répu» 
bUquedes  États-Unis  n'ait  eu  en  1852  aucun  frottement  international 
avec  les  puissances  européennes.  Si  l'ambition  de  cette  république 
n'est  point  d^exercer  dans  l'a  n rien  monde  «ne  Wifluence  à  laquelle  il 
serait  insensé  d'arqiirer,  eUe  peut  au  moins  je  proposer,  avec  qaelqoe 
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apparence  de  raison,  d'entraver  l'action  des  cabinets  de  l'Europe 
toutes  les  fois  qu'ils  essaient  de  se  mêler  aux  alFaires  du  continent 
américain.  La  politique  d'intervention  ou  Europe,  prèclu^e  par  le 
Hon^nois  Kossutii  et  chaudement  accueillir  ])ar  les  exailés  du  parti 
démocratique,  a  été  répudiée  par  les  hommes  d'état  de  toutes  les 
opinions;  mais  tous  se  rencontrent  dans  im  môme  sentiment  en  ce. 
qui  concerne  l'intervention  de  l'Europe  dans  les  aftaires  du  Nouveau- 
Monde.  C'est  un  champ  que  les  Américains  du  Nord  prétendent  lè- 
8er?er  à  leur  influence.  On  le  sait,  leur  ambition  diplomatique  n'est 
ici  dans  leur  pensée  que  la  fonne  sous  laquèUe  ils  eqpèmt  ovrrir 
vn  chemin  à  des  projets  de  conquête  armée.  Le  Mexique  a  déjà 
éprouvé  en  1840  ce  que  les  Étatt-Dnis  pouvaient  oser  en  oe  genre, 
liepuis  trois  ans,  c^est  la  magnifique  possession  espagnole  de  Goba 
qui  est  Tobjet  de  cet  appétit  d'agrandissement  èxtraord maire  chez 
on  peuple  déjà  mattre  d'un  territoire  qui  n'a  de  comparables  dans 
le  monde  que  ceux  de  la  Russie  et  de  la  Chine.  C'est  une  sorte  de 
gloutonnerie  politique  dans  laquelle  l'amour  de  la  gloire  militaire 
n'entre  pour  rien,  et  dont  l'histoire  n'offre  pas  d'exemple. 

Le  désir  de  fermer  l'Amérique  à  l'influence  des  états  européens  et 
de  se  réserver  toutes  les  perspectives  possibles  de  conquAte  a  suffi- 
samment éclaté  on  1852  dans  la  persistance  avec  laquelle  le  cabinet 
de  Washington  a  repoussé  la  proposition  qui  lui  était  faite  par  ceux 
de  Paris  et  de  Londres  de  garantir  1  inviolabilité  de  l'ile  de  Cuba.  Ln 
projet  de  convention  avait  été  rédigé  à  cet  effet  par  la  France  et  l'An- 
gleterre  d'un  eonmran  accord;  ee  projet,  soumia  as  gouvernement 
des  ftats4Inis,  n'a  point  été  accueilli,  et  la  réponse  faite  par  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  l'Onion  montre  asses  que  le  cabinet 
de  Waaliington  a  pour  bot  de  décliner  rintervention  de  l'Europe  dans 
les  questions  américaines,  et  de  ne  prendre,  en  œ  qui  regarde  Cuba, 
aucun  engagement. 

Toutes  les  fois  rprime  chance  quelconque  de  s'agrandir  s'ouvrira 
aux  yeux  insatiables  de  la  démocratie  américaine,  elle  mettra  tout  en 
œu\Te  pour  s'assurer  cette  chance.  Peu  lui  importe  le  droit  internatio- 
nal ;  c'est  une  notion  qui  n'existe  point  dans  la  j>olitique  des  Etats- 
Unis,  et  qui  serait  en  elîet  trop  g«jnante  pour  leurs  projets.  Jadis,  en 
prévision  du  danger  que  cette  ambition  fait  courir  aux  autres  états  du 
Nouveau-Monde,  on  avait  mis  en  avant  eu  France  la  tliéoi  if;  de  l'équi- 
libre américain,  et  cette  pensée,  qui  surprit  d'abord  l'opinion,  ne 
parut  pas  sans  k  propos  et  sans  justesse  aux  esprits  qui  suivaient  de 
près  la  pensée  de  cette  race  anglo-saxonne,  non  la  j)lus  belliqueuse, 
auns  la  plus  conquérante  des  races  modernes.  Aujourd'hui  les  ci- 
toyens et  le  gouvernement  des  États-Unis  se  révoltent  à  ce  seid  mot 
^éfuilibre,  et  k  triomphe  éa  pifti  démœratkpe  dan»  la  denôère 
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élection  présideotidle,  de  ce  parti  qui  en  tout  pays  se  pique  de  pos- 
séder plus  qu'aucim  autre  Tardeur  du  patriotisme,  n'indique  pas  que 
la  susceptibilité  des  États-Unis  soit  en  voie  de  transiger  avec  les  pré- 
tentions que  peut  avoir  TEurope  de  compter  aussi  pour  quelque  chose 
dans  les  affaires  du  Nouveau-Monde. 

Une  expédition  tentée  par  quelques  centaines  de  Françab  cher- 
cheurs d'or  contre  une  province  du  Mexique,  celle  de  Sonora,  et  cou- 
ronnée d'abord  d'un  succès  trop  extraordinaire  pour  pouvoir  ôtre  de 
longue  durée,  a  eu  précisément  pour  effet  de  réveiller  aux  États- 
Unis  cette  jalouse  défiance  envers  l'Europe,  et  d'occasionner  une  re- 
crudescence d'exclusivisme.  Il  n'a  pas  fallu  moins  ([ue  la  défaite 
d'avance  bien  certaine  de  ces  conquérans  improvisés  j)our  rassurer 
l'ambition  américaine  sur  les  conséquences  de  leur  tentative. 

L'action  des  Etals-l  nis  sur  les  autres  pays  de  l'Amérique  ne 
s'étend  guère  toutefois  jusqu'à  ce  jour  au-delà  des  contrées  (jui  lou- 
chent leur  territoire  ou  qui  l'avoisinent.  Tout  au  plus  cette  action  se 
fait-elle  sentir  avec  quelque  force  sur  les  républiques  secondaires  de 
l'Amérique  centrale.  Les  Américains  sont  obligés  de  soulTrii  que  T  Eu- 
rope intervienne  librement,  à  ses  risques  et  périls,  dans  les  dilTérends 
des  républiques  de  l'Amérique  méridionale.  11  est  vrai  qu'une  autre 
grande  puissance  américaine,  la  seule  monarchie  du  Nouveau-Monde, 
le  Brésil  en  un  mot,  a  essayé,  non  sans  quelque  succès,  de  prendre 
vis-àrvis  des  états  de  la  Plata  et  de  l'Uruguay  le  rôle  d'intervention 
que  l'Amérique  du  Nord  voudrait  s'attribuer  sur  tout  le  continent 
Bien  que  le  Brésil  soit  loin  de  la  prospérité  merveiUeuse  qui  distingue 
les  États-Unis,  il  asur  lesrépublirpies  hispano-américaines  un  avan- 
tage, celui  d'être  une  monarchie,  d'avoir  plus  d'uoité  et  plus  de 
force  dans  le  gouvernement  et  de  jouir  d'une  paix  mieux  assurée. 
Depuis  quelques  années,  depuis  que  la  crise  orageuse  de  la  mino- 
rité de  l'empereur  a  été  traversée,  le  gouvernement  brésilien  a 
pris  une  consistance  et  une  force  qui  l'autorisent  aujourd'hui  à  re- 
chercher une  action  diplomati([ue  suivie  dans  les  friandes  questions 
qui  se  débattent  au  milieu  de  tant  d'agitations  sanglantes  sur  les 
rives  des  puissans  fleuves  de  l'Amérique  méridionale.  Là  aussi  le 
désordre,  la  désorganisation,  tous  les  symptômes  de  la  décadence 
politique  semblent  solliciter  l'ambition  et  se  prêter  à  la  conquête 
du  premier  qui  osera  tirer  l'épée.  Le  Brésil  est  loin  toutefois  d'être 
préparé  comme  les  États-Unis  à  ces  projets  d'agrandissement  qui, 
dans  le  nord  du  Nouveau-Monde,  n'attendent  plus  que  les  occasions 
pour  se  produire  et  que  l'on  sait  au  besoin  provoquer  lorsqu'elles 
ne  viennent  point  assez  vite.  Cet  empire  néanmoins  a  montré  dans  la 
guerre  qui  a  renversé  à  Buenos-Ayres  la  dictature  de  Rosas  et  rendu 
à  Montevideo  son  indépendance  que,  sans  vouloir  conquérir,  il  pou- 
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vait  intervenir  avec  avantage  dans  les  démêlés  de  ses  voisÎDS.  Il  en  a 
retiré  plus  de  sécurité  pour  ses  frontières,  de  sérieuses  garanties 
pour  la  liberté  des  fleuves  nécessaires  à  son  commerce,  et  enfin  une 
considération  qui  le  relève  aux  yeux  de  l'Europe  comuïe  à  ceux  de 
l'Amérique.  Un  traité  conclu  par  le  Brésil  et  le  IV'rou  relativement  à 
la  navipjation  du  fleuve  des  Amazones  est  venu  attester  en  185*2,  à  la 
suite  de  la  guerre  de  la  Plata,  que  le  cabinet  de  Rio-Janeiro  Noulait 
tirer  parti  de  la  situation  qu'il  s'est  acquise  par  son  intervention 
dans  les  aiïaires  de  Buenos-Ayres.  Si  l'Europe  doit  s'inquiéter  de 
voir  le  développement  extraordinaire  que  prennent  les  prétentions 
des  Auglo-Saxôns  de  l'Amérique,  elle  ne  peut  qu'applaudir  au  réveil 
de  Ténergie  dont  la  race  portugaise  avait  déposé  les  germes  sur  le 
sol  du  Brésil  et  souliûter  que  ce  réveil,  sérieux,  durable,  puisse 
rendre,  par  le  contact  et  l'émulation,  à  la  race  hispano-portugaise  en 
Amérique,  la  vigueur  et  l'esprit  politique  dont  die  a  paru  si  long- 
temps destituée. 

jik  Asie,  l'année  a  été  peu  féconde.  Quelques  événemens  d'une 
haute  portée  sont  pourtant  à  signaler  :  l'insurrection  si  vaste  qui« 
depuis  plus  d'un  an,  parait  déchirer  le  yiâl  empire  de  la  Chine  et 
mettre  aux  prises  dans  une  épreuve  solenneUe  les  conquérans  tar- 

tares  et  la  race  conquise;  la  guerre  portée  par  la  compagnie  des 

Indes  dans  l'empire  des  Birmans,  et  l'expédition  projetée  par  les 
Etats-Unis  contre  le  Ja|)on.  La  guerre  des  Birmans,  i>Dussée  avec  une 
grande  habileté  par  l'armée  anglaise,  ne  pouvait  avoir  d'autre  ré- 
sultat pour  la  Grande-Bretagne  qu'une  victoire  assurée  d'avance.  Un 
prochain  avenir  nous  apprendra  le  parti  que  les  Anglais  auront  tiré 
de  cette  nouvelle  c()n(|uète,  ce  qu'elle  aura  ajouté  à  la  puissance  de 
leur  prodigieuse  colunie.  Quant  i\  l'expédition  des  États-Unis  contre 
le  Japon,  retardée  quelque  temps  par  diverses  considérations,  mais 
préparée  néanmoins  avec  persévérance,  elle  sera  vraisemblablement 
menée  à  bout  L'Amérique  elle-même  ne  suffit  plus  aux  Américains 
du  Nord  ;  il  faut  à  leur  commerce  de  nouveaux  débouchés,  il  faut  à 
leur  marine  une  station  entre  les  ports  de  l'Ouest  et  la  Ghme.  C'est 
à  ce  besoin  que  répond  l'expédition  destinée  à  briser  les  portes  closes 
du  Japon.  La  marine  américaine  saura-t-elle  satisfoire  Toigurîl  du 
pays  et  renouveler  le  succès  de  la  marine  anglaise  contre  la  Chine? 
Peutrètre  les  Américains  du  Nord  ont-ils  plus  de  puissance  et  de 
moyens  de  succès  comme  individus  s'associant  volontairement  pour 
tenter  les  aventures  que  comme  gouvernement  disposant  des  forces 
d'une  nation,  chez  laquelle  l'individualisme  d'une  part,  le  fédéra- 
lisme di\  l'autre,  enlèvent  beaucoup  à  la  force  publique.  Peut-être 
d'ailleurs  les  Japonais,  qui  paraissent  posséder  une  organisation  so- 
ciale assez  forte  et  des  mœurs  d'une  certaine  rudesse,  opposeront-ils 
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aux  États-Unis  plus  de  résistance  que  T  Angleterre  n'en  a  rencontré 
cfaièi  les  Chinois.  Il  est  néanmoins  douteux  que,  l'amour-propr* 
des  Américains  une  fois  engagé,  ce  peuple  puisse  sortir  de  cette 
entreprise  autrement  que  victorieux.  Ainsi  l'axeiiir  nous  montrera 
sans  doute  l'empire  des  mers  de  l'est  partagé  entre  ces  deux  gi  andes 
branches  de  la  faniille  anglo-saxonne,  dont  l'activité  prodigieuse 
semble  destinée  à  étonner  de  plus  en  plus  le  monde,  en  le  renouve- 
lant avec  le  concours  du  génie  du  travail  et  de  celui  de  la  IdDerté. 

Pendant  que  la  civilisation  pénètre  ainsi,  la  torche  à  la  main,  et 
en  s'ouvrent  une  ▼oie  par  la  violence,  dans  les  régions  jusqu'à  ce 
jour  fermées  de  TOrient,  et  qu'eOe  dépose  sur  un  sol  resté  si  long- 
temps stérile  les  gennes  de  natioiis  noureUes,  le  vieux  meode»  Tac- 
tique Europe,  eontiDae  de  débattre,  plus  ou  moins  heureusement, 
les  étemels  problëflMS  de  gouvernement  et  d'erganisatxm  sociale 
posés  à  la  aatore  humaine.  Ce  noUe  et  ^orieux  travaO,  qui,  à  d'au- 
tres époques,  a  illustré  les  sociétés  européennes,  se  pourâuh  au- 
jourd'hui sans  jeter  de  ces  vives  lumièfes  qui  réjouissent  les  âmes 
élevées,  et  sans  enfanter  beaucoup  de  ces  grandes  individualités  qui 
marquent  dans  l'histoire.  La  meilleure  part  de  l'activité  deshommes 
d'état  se  consume  d'ailleurs  à  lutter  contre  les  théori(>s  erronées  et 
les  mauvaises  passions,  ou  à  se  débattre  eux-mêmes  dans  les  fausses 
combinaisons  et  les  impossibilités.  Ces  agitations  néanmoins  ne  se- 
ront pas,  il  faut  l'espérer,  entièrement  stériles;  elles  sont  de  nature 
à  donner  aux  générations  présentes  de  profondes  leçons  sui' la  marche 
des  affaires  humaines. 

11  y  a  quelques  années,  nous  avons  appris  comment  les  gou\orne- 
mens,  faute  de  prudence  et  d'espi  it  de  conciliation,  laissent  é(  i.iit'i- 
les  révolutions,  et  connnent  les  ré})ubli<pies  s'établissent.  Nous  avons 
vu  ensuite  les  révolutions  se  compromettre  et  se  perdre  à  leur  tour, 
en  obtewt,  malgré  elles,  aux  aveugles  instincts  de  la  multitude  et 
aux  conseils  insensés  des  démagogues.  L'amiée  1852  offre  un  spec- 
tacle plus  instructif  encore,  et  dont  les  lois  ont  été  bien  des  fois  re- 
connues et  décrites  depuis  Platon.  Nous  allons  voir  comment  lés' 
masses  elles-mêmes,  après  avoir  connu  les  déceptions  de  la  démago- 
gie, tentent  bientôt  d'y  échapper  par  la  dictature,  comment  la  royauté 
tempérée,  ne  suffisant  plus  à  les  rassurer,  eUes  cherchent  au-delà  de 
ce  régime  la  sécurité  qui  leur  manque,  et  comment  un  seul,  en  ce 
cas,  peut  profiter  des  fautes  de  tous. 
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•  VfiiffbMlM  ta  dglet  k  rÉiafe. 

Depuis  le  2  drcciiibre  1851  jusqu'au  20  mars  1852,  le  prince  qui 
gouveiuait  la  Fiance,  investi  d'uu  pouvoir  discrétion uuire  pai-  sept 
millions  et  demi  de  suiïrages,  avait  usé  de  cette  Mrtorité  eiception- 
neUe  pour  remanier,  confomémentà  Tesprit  qui  triomphait  avec  lui, 
la  légialatîoB  polîtique  et  administrative  du  pays.  Le  14  janvier,  il 
avait  proclamé  une  eonetiUition  d'après  les  principes  soumis  à  la 
sanction  populaire  en  même  temps  que  la  confirmation  du  nouvel 
ordre  de  cboses.  Ces  principes  étaient  empruntés  aux  institutions  du 
consulat  et  de  Tempire,  dans  lesquelles  le  ptinoe  reconnaissait  un 
cachet  de  nationalité  qui  manquait,  selon  lui,  aux  institutions  par- 
lementaires de  1814,  de  1830  et  de  18ÂS,  imitations  plus  ou  moins 
iidèles  de  ia  charte  anglaise  ou  de  la  législation  des  États-Unis.  En 


Digitized  by  Google 


V 


36  ANNUAIRE  DES  DEUX  MONDES» 

Teitu  de  ce  profond  changement  introduit  dans  la  loi  fondamentale 
de  la  France,  le  système  représentatif  se  sul)8tituait  au  régime  par- 
lementaire, et  le  chef  de  l'état  reprenait  le  pouvoir  que  les  partis 
n'avaient  pas  su  défendre,  dont  la  nation  se  proclamait  incapable 
d'user  par  elle-même.  Certes,  il  était  difllcile  de  rien  concevoir  qui 
formât  un  contraste  plus  marqué  avec  la  situation  d'où  le  pays  sortait, 
avec  h>s  idées  universellement  reçues,  avec  les  prévisions  des  partis. 
£n  réfléchissant  à  la  marche  ascendante  que  les  idées  parlementaires 
avaient  suivie  depuis  1815,  aux  explosions  qu'elles  avaient  occasion- 
nées depuis  lors  à  deux  reprises  pour  avoir  été  contrariées  dans  ce 
croissant  essoi*,  on  était  naturellement  induit  à  penser  qu'elles  étaient 
douées  d'une  vitalité  toute-puissante,  qu'il  était  périlleux  do  gêner 
leurs  évolutions,  qu'il  était  impossible  de  mettre  un  terme  à  leur 
règne  victorieux.  Ce  (pii  avait  été  jugé  périlleux  et  impossible  était 
accompli.  (jueUpies  protestations  des  corps  politiques  dissous  le  2  dé- 
cembre, des  insurrections  dans  lesquelles  la  démagogie  daignait  à 
peine  se  couvrir  du  prétexte  de  la  légalité,  voilà  les  seuls  appuis  que 
le  système  pariemeitaire  avait  trouvés  le  jour  où  le  prince  Louis- 
Napoléon  était  venu  Tabroger.  Le  pays,  appdé  à  se  prononcer  sur  le 
coup  d'état,  y  avait  donné  son  approbation  sans  songer  mèmeàfure 
de  réserves. 

Pour  amener  une  évolution  si  complète  dans  les  idées  de  la  France, 
il  fallait  un  concours  de  circonstances  qui  eût  puissamment  agi  sur 
l'opinion.  En  effet,  de  redoutables  épreuves  avaient  été  imposées  aux 
partis,  et  le  pays,  à  la  fois  juge  de  leurs  débats  et  objet  de  leurs  am- 
bitions, n'avait  vu  dans  leurs  luttes  qu'un  signe  de  leur  impuissance. 
Ceux  qui  pouvaient  le  perdre  étaient  unis  par  la  solidarité  des  théo- 
ries et  des  actes,  ceux  qui  paraissaient  les  plus  propres  à  le  sauver 
étaient  divisés.  Le  triomphe  des  uns  eût  jeté  la  société  dans  des  per- 
turbations sans  fm;  celui  des  autres  l'eût  laissée  dans  l'incertitude, 
incapable  de  se  prononcer  entre  les  dynasties  qui  pouvaient  asjTirer 
au  pouvoir  monarchique.  Alors  s'est  présenté  un  homme  d'abord 
sans  parti  dans  les  corps  constitués,  qui,  par  la  i)révoyanre  de  ses 
calculs,  a  su  profiter  de  tontes  les  chances  que  lui  oflVaientles  fautes 
répétées  des  républicains  et  des  monarchistes,  et  qui,  par  la  har- 
diesse de  ses  résolutions,  a  su  saisir  le  pouvoir  qu'ils  se  disputaient 
entre  eux  dans  de  vaines  querelles.  11  était  aidé  dans  cette  tftche  par 
les  craintes  d'une  société  qui  se  croyait  sur  le  point  de  périr  et  par 
les  souvenirs  toujours  présens,  toujours  amers,  des  grandes  catas- 
trophes de  1815,  restées  jusqu'alors  sans  représailles  militaires  ou 
diplomatiques.  Tandis  que  la  crainte  des  périls  courus  par  la  pro- 
priété et  la  religion  l'assurait  du  concours  ou  de  la  soumissioii  de  la 
iMurgeoisie  et  du  clergé,  les  sentimens  patriotiques  que  flattait  son 
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nom  lui  paran tissaient  rassontiment  des  masses  et  de  I'arm(^e.  Cepen- 
dant il  n'aurait  pas  réussi,  même  à  l'aide  de  ces  puissans  moyens,  à 
fixer  de  son  côté  la  fortune,  s'il  n'avait  su  joindre  une  pnidence  con- 
sommée à  une  volonté  inflexible.  La  personnalité  du  prince  qui  allait 
bientôt  devenir  l'empereur  des  Français  n'avait  pas  cessé  un  instant, 
au  milieu  des  circonstances  qui  préparaient  le  triomphe  de  sa  cause, 
de  dominer  la  situation.  De  quelque  façon  que  l'on  juge  le  coup 
d'ét8t  du  2  décembre  1851,  c'est  son  œuvre;  il  porte  l'empreinte  de 
sa  pensée  et  de  sa  main,  et  le  pouvoir  qui  en  est  sorti  est  réellement 
sa  création. 

Si  Ton  cherche  la  raison  philosophique  de  ce  retour  à  la  monar- 
chie pure  après  trente-dnq  années  de  gouveniement  psrlementake, 
on  la  trouve  dans  le  fait  même  qui  semblait  la  base  et  la  consécra- 
,tion  de  la  république,  le  suffrage  universel,  l'avènement  des  masses 
sur  la  scène  politique.  Le  régime  parlementaire  repose  sur  un  méca- 
nisme savant;  il  ne  fonctionne  qu'à  l'aide  de  combinaisons  ingé- 
nieuses, de  fictions  et  de  transactions  qui  ne  sont  point  à  la  portée 
de  l'intelligence  simple  des  multitudes.  Hélas!  à  peine  était-il  com- 
pris des  classes  plus  éclairées  à  qui  revenait  do  droit  la  mission  de 
l'appliquer.  Pour  les  masses,  la  liberté  politique  n'est  qu'un  stérile 
bienfait.  N'ayant  point  de  chances  de  participer  directement  à  la  con- 
fection des  lois  ou  au  débat  des  actes  du  gouvernement,  i>eu  leur 
importe  d'avoir  le  droit  d'y  prétendre.  L'égalité  seule  leur  est  chère; 
elle  règle  leurs  rapports  civils  selon  leurs  intérêts;  elle  flatte  leur 
amour-propre;  eUe  suffit  à  leur  activité,  à  leur  ambition.  11  semble 
que  cette  ^alité  soit  plus  complète  encore,  lorsqu'U  n'y  a  plus  entre 
elles  et  le  pouvoir  une  classe  savante  pour  s'attribuer  les  avantages 
du  gouvernement  ou  eiercer  le  privilège  de  le  contrôler  et  de  le  com- 
battre. Les  masses  préféreront  toiqours  l'autorité  d'un  seul  aux  oli- 
garchies, aux  aristocraties  et  à  la  démocratie  représentative  elle- 
même,  n  en  sera  ainsi  du  moins  aussi  longtemps  qu'elles  ne  seront 
pas  arrivées  à  un  dévelof^ment  intellectuel  suffisant  pour  aspirer 
à  gouverner  en  commun  avec  la  bourgeoisie.  Jusque-là  elles  n'use- 
ront du  droit  de  suffrage  que  pour  appuyer  le  pouvoir  qui  leur  assu- 
rera la  plus  grande  somme  d'égalité,  et  qui  exercera  le  plus  vigou- 
reusement l'autorité  la  plus  étendue.  Ainsi,  indépendamment  même 
de  la  popularité  d'un  nom  puissant  et  des  fautes  répétées  de  tous  les 
partis,  le  suffrage  univei*sel  contenait  le  germe  de  l'empire. 

Au  commencement  de  1852,  l'empire  n'était  point  encore  un  fait 
accompli.  En  déposant  sa  dictatuie  temporaire  aux  mains  des  grands 
corps  constitués,  le  prince  président  disait  encore  :  «  Conservons  la 
république.»  n  parhiit  ouvertement  de  l'éventualité  de  l'empire; 
mais  il  en  subordonnait  l'avènement  aux  nécessités  de  l'ordre,  à  la 
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conduHe  des  partis.  Il  ne  voulait  d'un  nouveau  titre  et  d'un  poa- 
voir  irrévocablement  fixé  sur  sa  tète  que  si  l'intùrAt  de  la  sociôlé 
Texigeait.  Les  choses  ne  devaient  pas  suivre  exacleniont  la  route 
ain&i  tracée.  L'empire  allait  se  former  peu  à  peu  par  la  force  même 
des  choses,  pacHiquemeaL  les  ji&rtis  qui,  durant  les  premiers  msàg 
ÙB  VmoaéB  1825,  «mervaieBt  eneore,  à  défieurt  d'eapénooet,  uns 
wm  irritation,  devaient  «'«flaiflaer  peu  à  pea  dans  une  pnoBtratioD 
complète,  et  se  nontrer  de  jour  en  jour  plis  nteignée  à  lear  sort 
I/opînkm  dès  lore,  livrée  tout  enUère  .aux  influencefl  nouvelles, 
allait  prendre  elle-même  Tinitiative  de  la  dernière  évolution  qui  res- 
tait à  accomplir  pour  donner  au  posvoir  une  forme  raomarclûque. 
L'empire  devait  donc  se  fonder  en  quelque  sorte  de  lui-même,  sans 
luttes,  sans  contestations,  au  seiu  d'un  calme  profond.  La  logique 
y  conduisait  irrésistiblement  et  le  pouvoir  et  le  pays. 

Od  le  pressentait,  sans  toutefois  avoir  une  vue  nette  et  précise  de 
l'ayenir,  au  moment  où  R'oirvrait  la  session  du  sénat  et  du  corps 
législatif.  Une  autre  préoccupation  se  mêlait  eiirore  h  ce  piessenti- 
ment  :  on  étiiit  curieux  de  voir  comment  fonctionneraient  les  insti- 
tutions nouvelles,  comment  elles  seraient  rom prises  par  le  chef  de 
l'tHat,  par  les  hommes  qu'il  avait  riési^riés  pour  formel-  le  sénat  et 
par  ceux  que  le  pays  avait  envoyés  au  corps  législatif  sur  les  re- 
commandations fournies  par  radministration.  Le  sénat,  investi  <lu 
privilège  de  veiller  au  maintien  ain^i  qu'à  l'amélioration  des  institu- 
tions nouvelles,  et  chargé  par  conséquent  de  la  fonction  la  plus 
baute,  nnon  la  plus  active,  dans  la  confectîoii  des  lois,  était'pnftià 
seconder  de  toute  sm  action  et  sans  réserves  les  vues  du  gonveme- 
neut  Les  semblés  de  ce  corps  étaient  connus  pour  avoir  -figuré 
préoédennBent,  les  uns  dans  les  aaseaMées  délibérantes  de  la  mo- 
narchie et  de  la  république,  les  antares4Bns  les  grandes  administia* 
tiens  civiles  ou  militaireB.  Quoique  la  plupart  eussent  appaitoBo  seux 
asciens  partis,  leur  dévouement  au  nouvel  ordre  de  choses  ne  poQ- 
ivait  éftre  douteux.  Un  certain  nombre  d'aiUeurs,  par  leiH-  âge  mêoie, 
avaient  conmi  et  servi  l'empire,  et  se  reportaient  volontiers  aux  sen- 
timens  de  leur  jeunesse.  Tout  contribuait  donc  à  rendre  certain 
l'appui  que  le  pouvoir  demandait  au  sénat.  Le  concours  du  corj^s  lé- 
gislatif n'était  pas  moins  assuré.  Quoique  désignés  par  l'intonention 
des  pi^fets  au  choix  des  popnl:itions  et  engagés  envers  le  gouver- 
nement par  les  obligations  prises  |)our  obtenir  sa  recomniaiulation, 
obligations  conlirmées  par  le  serment  e\i;^é  de  toutes  les  tonctinns 
publiques,  les  députés,  tenant  leur  mandat  du  pays,  conservaient 
ainsi  une  "iberté  plus  grande  que  celle  du  sénat  dans  la  limite  de 
leurs  attributions;  mais  la  presque  totalité  des  membres  du  corps 
législulil  voulaient  sincèrement  la  consolidation  du  nouvel  ordre  de 
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choses.  Trois  républicains  seulement,  un  nombre  presque  impercep^ 
tible  de  légitimistes  avaient  été  élus  en  opposition  à  des  candidats  du 
gouvernement.  Sans  doute,  à  côté  d'une  majorité  d'hommes  nou- 
veaux» (jui  n'avaient  point  pratiqué  le  gouvernement  parlementaire 
ou  ((ui  le  connaissaient  pvu,  (|U('l(|ues-uns  en  avaient  goûté;  ceux-ci 
avaient  peintî  à  se  figurer  qu'ils  ne  resteraient  point  pleinement  libres 
de  leurs  niouvemens  et  en  position  de  dire  franchement  lem*  avis  sur 
toutes  les  questions  qui  leur  seraieat  soumises;,  mais  il  était  bien 
clair  que  t<mt  essai  d'opposition  ae  briserait  ccatre  une  aMjorit6  kni- 
raense,  toujours  prête  à  liiire  cavse  commuiM  asvec  le  pouvoir. 

Quaat  au  conseil  d'état,  rouage  primordial  de  la  noiMreUe  oensti- 
tulion,  on  M  comudesaH  Tîntention  bîea  ibmeUe  de  déièiidre  awec 
vigueur  toutes  les  lois  et  toutes  les  résolntiona  qne  le  gDuvtnaeaeiit 
souaettrasl  à  son  apprédatioD  on  à  ses  décisioi».  Moins,  fiftirtanat 
constitué  dans  son  persoDuel  que  Tancîta  coaseS  d*étatde  Venipire, 
il  pouvait  régaler  par  le  sèle.  Les  dSiverses  seetioBa  étaieit  présidées 
par  des  hoaunes  qui  avsdent  pris  une  part  active,  les  uns  dans  Isa 
évéaeaBens  du  2  décembre,  les  autres  dans  les  travaux  de  la  coaft- 
mîssioii  emukative  dont  le  prince-président  s'était  entouré  le  lear- 
demain  du  coup  d'état.  Le  conseil  lui-même,  dans  son  ensemble, 
n'était  composé,  comme  le  sénat,  que  fl'lioiunies  dévoués,  et  si  quei- 
•  ques-uns,  dans  une  circonstance  exceptionnelle,  devaient  se  ressou- 
venir d'anciens  engaf^^eniens,  sauf  ce  cas  extraordinaire,  le  pouvoir 
n'avuiLà  redouter  de  leur  part  aucune  pensée  d'opposition.  Ainsi  les 
trois  corps  politiques  qui  formaient  au-dessous  du  pouvoir  exécutif 
l'ensemble  de  l'administration  supérieure  apportaient  au  prince- 
président  de  la  république  un  concours  sans  arrière-i)ensée.  Après 
avoir  souverainement  reformé  tout  le  mécanisme  gouvernemental, 
ce  pouvoir  allait  donc  librement  gouverner  adon  se»  viiea.  Ce  lait,  si 
singulier  au  lendemain  du  règne  d'une  liberté  bruyante,  était  tom»- 
fob  un  phénomène  intéressant  ponr  la  cunoaité  publique,  et  les  part» 
consacraient  toute  l'attention  dont  ils  restaient  capsèles  à  suivre  le 
jeu  de  oefte  constitution  â  babilement  combinée  pour  concentrer 
tontes  les  forces-  dit  pays  dans  les  mains  de  l'anlorité  suprême. 

Le  prince-président  avait  ouvert  la  session  le  20  mars  1862  an 
palais  des  Tuileries.  Le  discours  qu'il  prononça  à  cette  occasion 
mettait  fin  au  régime  dictatorial  qui  régnait  depuis  le  2  décembre. 
C'est  de  ce  jour  que  commence  réellement  pour  nous  la  série  des 
faits  qui  forment  le  tissu  de  l'année  1852  et  qui  nous  conduiront,  en 
traversant  la  grande  évolution  qui  amène  l'empire  avec  sa  constitu- 
tion réformée,  jusqu'au  cu'ur  de  1853,  à  la  veille  de  la  session  où  les 
institutions  impériales  vont  subir  à  leur  tour  leur  première  épreuve. 

Le  sénat  et  le  corps  législatif  entrèrent  en  séance  l  uu  et  Vautre 
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le  même  jour  (30  mars  1852).  Le  président  du  sénat,  le  prince 
Jérôme  Bonaparte,  l'ancien  roi  de  Westphalie  et  le  dernier  sur>i- 
vant  des  frères  de  l'eiiipereur,  prononça  devant  les  sénateurs  un 
discours  approprié  à  la  circonstance,  et  dans  lequel  les  idées  de 
république  et  d'empire,  associées  par  la  force  même  des  choses, 
reproduisaient  assez  fidèlement  la  double  influence  qui  dominait  la 
situation.  Le  prince  Jérôme  commençait  par  proclamer  la  toute- 
puissance  du  suffrage  universel.  «  Le  suflhige  universel,  ^sait-il,  a 
inauguré  une  ère  nouvelle.  En  dehors  du  suffrage  universel,  rien  de 
stable  Q*a  pu  être  fondé.  La  base  du  pouvoir  du  premier  consul  et 
de  l'empereur  était  si  solide  que  pour  Fébranler  il  a  fallu  la  coafition 
des  souversins  de  toute  l'Europe  puissamment  aidés  par  la  trahison, 
et  encore  malgré  cela,  codes,  systèmes  administratifs  et  financiers, 
institutions  judiciaires  et  religieuses,  sont  restées  debout.  L'unité 
nationale  a  été  maintenue  malgré  l'étranger,  malgré  l'action  dissol- 
vante des  vieux  partis.  En  1848,  la  nation,  rentrée  dans  l'exercice 
de  sa  souveraineté,  a  proclamé  la  réj)ul)lique;  mais,  quand  il  a  fallu 
l'organiser,  le  nom  de  Napoléon  s'est  olïert  à  la  pensée  de  l'immense 
majorité.  Avec  son  instinct  merveilleux,  le  peuple  a  compris  que  ce 
nom  était  la  puissante  personnification  de  ce  qu'il  a  toujours  recher- 
ché, Yordrr  et  la  lihcrtc  (1);  au  dedans  l'indépendance,  et  la  gran- 
deur nationale  au  dehors.  11  a  compris  qu'en  acclamant  ce  nom  pour 
la  quatrième  fois,  il  se  grandissait  lui-même  et  se  veuf^eait  des  mal- 
heurs et  des  trahisons  de  notre  dernier  champ  de  bataille.  La  poli- 
tique du  prince  qui  porte  si  dignement  ce  nom  ne  pouvait  convenir 
aux  vues  étroites  et  passionnées  de  tous  les  partis  exclusifs.  Aussi  les 
coalitions  les  plus  monstrueuses  se  sont  formées  couti*e  lui.  Elles  ont 
voulu  s'opposer  à  la  libre  manifestation  du  vgbu  national.  C'est  alors 
que,  fort  de  sa  conscience,  de  ses  patriotiques  intentions,  Tceil  fixé  sur 
son  immortel  modèle,  l'élu  de  six  millions  de  suffrages  s'est  résolu- 
ment dévoué  pour  faire  respecter  le  vrai,  le  seul  souverain  que  nous 
reconnaissons  tous,  le  peuple,  »  Telle  était,  selon  le  prince  Jérôme, 
la  raison  de  l'appel  que  le  prince  Louis-Napoléon  avait  adressé  au 
peuple  le  2  décembre.  La  France  avait  répondu  une  seconde  fois 
d'une  manière  plus  imposante  encore  que  la  première.  Elle  avait 
senti  que  le  neveu  de  l'empereur  devait  avoir  une  bien  vive  appré-. 
hension  sur  notre  avenir  pour  prendre  une  si  audacieuse  initiative. 
Aussi,  non-<eulenient  le  peuple  l'avait  absous,  mais  il  lui  avait  aban- 
donné jusqu'au  pouvoir  constituant.  «  Louis-Napoléon,  continuait  le 
président  du  sénat,  n'a  j)as  voulu  improviser  une  constitution;  il  a 
voulu  qu'elle  lût  la  couiiéqueuce  de  l'état  de  noti'e  société,  et  non  le 

(1)  Ces  deux  mots  sont  eu  italii|ues  daas  le  journal  oflkiel. 
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résultat  de  combinaisons  idéales.  Il  a  pensé  qu'étant  une  œuvre  per- 
fectible, il  suffisait  qu'elle  contint  un  petit  nombre  de  principes  dé- 
gagés de  nos  diverses  institutions.  »  Enfin,  après  avoir  rappelé  les 
sources  où  les  institutions  nouvelles  étaient  puisées,  le  prince  Jé- 
rôme traçait  les  devoirs  du  sénat  en  remémorant  les  dispositions 
constitutionnelles  qui  le  concernent. 

Le  sénat  inaugura  ses  travaux  en  a'occupant  de  la  miaeion  qui  lui 
était  confiée  par  FartiGle  15  de  la  constitution,  qui  détenninait  qu'un 
sénatus-consolte  fixerait  la  somme  allouée  annuellement  au  prési- 
dent de  la  république  pour  tonte  la  durée  de  ses  fonctions.  Cette 
somme  fut  portée  à  Tunanimité  à  12  millions  de  francs.  Les  palais  na- 
tionaux, le  mobilier,  les  jardins  et  les  parcs  qui  en  dépendent  étaient, 
aux  termes  du  sénatus-consulte,  affectés  à  l'habitation  et  à  l'usage 
du  prince-président.  Le  prince  devait  jouir  exclusivement  du  droit 
de  chasse  dans  les  bois  de  Versailles,  dans  les  forêts  de  Fontaine- 
bleau, de  Compiègne,  de  Marly  et  de  Saint-Germain.  En  vertu  d'une 
dernière  disposition,  l'état,  continuant  de  percevoir  les  revenus  et 
produits  utiles  des  forêts,  restait  (iiargé  de  leur  administration  ainsi 
que  de  l'entretien  des  palais  nationaux  et  de  tout  ce  qui  en  dépend. 
Ce  sénatus-consulte ,  voté  !"  avril,  selon  les  formes  détermi- 
nées par  le  décret  réglementaire  du  22  mars  1852,  fut  présenté  au 
prince-président  par  le  bureau  du  sénat.  C'est  le  seul  acte  que  ce 
corps  ait  eu  à  accomplir  durant  cette  session,  eu  dehors  des  fonctions 
qui  lui  sont  dévolues,  de  vérifier  si  les  lois  votées  par  le  corps  légis- 
latif sont  ou  non  d'accord  avec  la  loi  fondamentale,  et  de  le  consta- 
ter. En  définitive,  dans  Tordre  des  lots  secondaires,  le  rôle  le  plus 
important  restait  aux  députés,  et  jusqu'à  la  fin  de  la  session  nous  ne 
voyons  plus  le  sénat  fonctionner  que  pour  donner  son  vtw  aux  réso- 
lutions de  l'assemblée  élective  chargée  de  voter  les  lois. 

En  ouvrant  la  séance  du  corps  législatif,  le  SO  mars,  le  président, 
M.  Billaut,  adressa  quelques  paroles  à  ses  collègues  dans  l'esprit  des 
institutions  nouvelles  :  a  Notre  présence  dans  cette  enceinte,  leur 
dit-il,  marque  pour  nous,  comme  pour  le  pays,  une  ère  nouvelle. 
Soustraite  à  de  redoutables  éventualités  par  une  volonté  dont  la  calme 
énergie  sait  méditer  lentement  et  rapidement  agir,  la  France  a  mis 
dans  son  élu  une  confiance  sans  précédent  dans  l'histoire.  Par  un 
vote  dont  le  cliillVc  éclatant  n'a  jamais  été  égalé,  elle  lui  a  demandé 
des  institutions  fortes  et  protectrices  qui  lui  rendissent  sa  sécurité  et 
sa  grandeur.  Placées  sous  l'invocation  des  inunortels  principes  de 
4789,  fortifiées  par  cet  esprit  gouvernemental  (ju'aniniait  l'époque 
cousulaire,  ces  institutions  ont  trouvé  dans  le  scrutin  qui  vient  de 
nous  élire  une  évidente  consécration.  Il  s'agit  aujourd'hui  de  les 
mettre  en  pratique  :  là  commence  notre  mission,  et  cette  missiou. 
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quoi  qu'on  vous  en  disp,  ne  sera  aussi,  elle,  dépourvue  ni  de  grandeur 
ni  d'autorité.  Nous  n'aurons  plus,  il  est  vrai,  autour  de  l'urne  légis- 
lative, toutes  les  évolutions  des  par  tis  tenant  sans  cesse  le  ministère 
en  échec,  le  forçant  de  s'absorber  en  un  soin  unique,  celui  de  sa  dé- 
fense, et  n'aboutissant  trop  souvent  qu  a  énerver  le  pouvoir.  Tout  le 
temps  que»  ministres  ou  députés,  nous  donnions  à  cette  stratégie 
partemestaîre,  e*e8t  auK  afl^dres  wwhrteiMint  qu'il  imdra  le  consa- 
crer îles  «ffûres  sérieuses,  pratiques,  foilàaotrebutdaaBlaconeti- 
totîoD.  Ge  qu'elle  uous  domie,  c'est  le  vole  de  l'împdt,  la  discMsaio» 
du  budget,  celle  de  toutes  les  lois.  Ge  n'est  ^as  seuiameit  le  droit  de 
délibérer  librement,  publiquement,  d'adopter  ou  de  rejeter,  c'est 
aussi  celui  d'umender,  non  plus  sans  doute  avec  cette  facilité  d'un- 
provisation  contre  laquelle  les  assenUées  antérieures  cherchaient 
▼ainement  à  se  défendre,  mais  avec  cette  matunté  qrii  n'est  funeste 
qu'aux  utopies.  »  Dans  de  telles  attributions,  M.  Hillault  voyait  encore 
une  grande  et  véritable  puissance.  Il  conseillait  h  ses  collègues  d'en 
user  sensérticiii,  sans  arriére-pensée,  avec  une  loyale  fidélité  au  sen- 
timent eltH  toral  rpii  les  avait  choisis.  «  l  uis  dans  le  saint  amour  du 
pays,  ajoutait-il  en  terminant,  donnons  au  monde  le  spectat  le,  non 
plus  d'une  réimion  d'hommes  passionnés  qui  s'agitent,  mais  d'une 
vériuible  assemblée  de  législateurs,  statuant,  calmes  et  graves  comme 
la  loi  elle-même,  sur  les  grands  intérêts  qui  leur  sont  soumis.  »> 

Ce  discours  fut  suivi  de  h  lecture  d'une  lettre  collective  du  géné- 
ral Cavaigoac  et  ^  MM.  Caniot  et  Hénon,  députés  républicains,  élus, 
les  deux  premiers  à  Paris,  le  troîsièmeà  Lyon.  «  Les  électeursde  Pa- 
ris et  de  Lyon  étaient  venus,  disaient  les  trais  signataires  de  cette 
lettre,  lès  cbercber  dans  la  retraite  ou  dans  l'exiL  Us  les  remerciaient 
d'avoir  pensé  que  leurs  nsnu  protestaient  d'enannémes  contre  la 
destruction  des  libertés  publiques  et  les  rigueurs  de  l'arbitraire;  mais 
ils  n'admettaient  pas  qu'on  eût  voulu  les  envoyer  siéger  dans  un  corps 
législatif  dont  les  pouvoirs  se  s'étendaient  point  jusqu'à  réparer  les 
violations  du  droit  Ils  repoussaient  la  théorie  inunorale  des  réti- 
cences et  des  arrière-pensées,  et  refusaient  le  serment  exigé  à  l'en- 
trée du  cor|)s  législatif.  »  Par  le  fait  de  ce  refus  de  serment,  MJkL  Ca- 
vaignac,  ('.arnot  et  llénon  étaient  déclarés  démissionnaires. 

Le  corps  lé^^'islatil  ne  pouvait  donner  le  spectacle  de  ces  débats 
animés  (pii  naguère  intéressaient  si  vivement  r()|)iniun.  Plusde  (jues- 
ticms  politiques  livrées  à  l'appréciation  animée  des  partis,  plus  d'in- 
terpellaLions  brûlantes  adressées  aux  dépositaires  des  portefeuilles 
ministériels.  Entre  le  corps  législatif  et  le  pouvoir,  im  rouage  inter- 
médiaire avait  été  BDStitaé  pour  prévenir  les  frottemens,  aub^foissl 
vils,  des  deux  pouvmrs, —  le  Muveaa  conseil  d'état,  organe  ines- 
ponsablednpréîiidBntdeiarépiiblique,  — etles'qœstionsdeiiaances 
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et  d'ordre  civil,  naturellement  peu  émouvantes^  étaient  les  seules 
qui  dussent  être  soumises  à  l'examen  des  députés.  Le  budget  lui- 
même  ne  pouvait  plus  être,  comme  autrefois,  l'occattoa  ée  digre»- 
sioDS  en  tous  sens  daas  I0  dooiaiae  politiqne^  Le  terraÎD  était  gmbob- 
ociît  dm  des  linîtes  étroites,  qui  ne  ae  prêtaient  qM-dificUemeat 
au  jeu  des- opiums. 

Le  prenier  projet  qui  défait  oeniper  le  corps  légisiakif  avait  pov 
cèjet  k  retote  des  monnaies  de  cnivre.  Élaboré  par  te  conseil  d*état 
et  par  nne  Gommissioa  législative-  qm  chMi  M.  Devinck  pour  rap- 
porteur, le  projet  fut  voté  en  une  seule  séance,  le  19  awil.  Cette  loi, 
qm  obtint  l'approbation  du  séDat,.pBCtaitqaeles  pièces  d'un  liard,.és 
deujt  lièrds,  celles  d'un  ou  de  deux  sous,  d'un,  de  cinq  et  de  dix  cen- 
times, seraient  retirées  de  la  circulation  et  démonétisées.  Des  décrets 
devaient  fixer  les  époques  auxquelles  ces  monnaies  cesseraient  d'a- 
voir cours  légal  et  forcé,  et  ne  seraient  plus  admises  dans  les  caisses 
de  l'état,  l'ne  nouvelle  inonnaie  de  bronze  viendiait  remplacer  l'an- 
cienne, et  les  |)ièces  nouvelles  seraient  d'un,  de  deux,  de  cinq  et  de 
dix  centimes.  Le  poids  et  le  module  de  ces  pièces  devaient  être  uuy- 
difiés  de  la  manière  suivante  : 

i  canUiBe    1  gnunme    15  aUliaièlceB. 
a  a  «0 

s  s  flS 

la  19 

Il  devait  entrer  dans  la  composition  dé  ces  pièces  96  centièmes  de 
anvre,  &  d'étain  et  i  de  sîae.  La  toléTsnee  du  poids,  ea  ibvt  et  en 
fûblev  serait  do  i  pour  100  poor  les  pièces  de  &  et  de  10  ceatimeSi  et 
de  f  et  demi  pour  100  pour  les  pièceade  1  et  do  2  cendnes.  tolé- 
rance du  titre,  en  dessus  et  en  dessous,  serait  d'un  centième  pour  le 
cmvre,  et  d*an  demi-centième  pour  chacun  des  deux  autMS  métaez. 
La  nouvelle  monnaie  porterait  sur  la  ft^e  Teffigie  du  chef  de  Tétat, 
L'émission  ne  pourrait  dépasser  la  valeur  nominale  des  anciennes  aaoa- 
naies  de  cuivre  destinées  à  la  démonétisation.  L'article  2  da  décret 
du  19  aoàt  1810,  stipulant  que  la  monnaie  de  cuivre  dent  être  reçue 
comme  appoint  de  la  pièce  de  ô  francs  jusqu'à  concurrence  de  6  fr. 
90  cent,  l'iil  dtV  la  ré  applicable  à  la  nouvelle  monnaie.  L'ne  somme  de 
7,5tî0,000  IV.  fut  alleclée  aux  dépenses  de  diverses  natures  exif^ées 
par  le  retrait  de  raiicieune  nionnai<'  et  la  fabricatif)n  de  la  nouvelle, 
et  sur  celte  soiniiie  un  crédit  d'un  million  fut  immédiatement  ouvert 
sur  l'exeicice  de  1852.  Les  produits  résultant  de  la  vente  des  ma- 
tières non  em[)loyées  devaient  êti  p  portés  en  recettes  au  budget  de 
cha(jue  année  et  y  former  un  chaj)itre  spécial.  11  serait  rendu  compte 
chaque  année,  par  le  ministre  des  linances,  de  l'emploi  des  matières 
provenant  du  retrait  des  ancieimes  mouuaieâ  de  cuivre. 
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Bien  que  le  projet  de  loi  ait  été  adopté  à  la  presque  unanimité 
(210  voix  contre  ô),  il  ne  passa  point  cependant  sans  avoir  subi 
quelques  critiques.  Un  député  des  départemens,  M.  HiUet,  en  con- 
testa Turgence  et  en  combattit  l'esprit  II  pensait  que  les  quarante  ou 
cinquante  millions  de  monnaie  de  cuivre  en  circulation  suffisaient  à 
toutes  les  transactions  usuelles  du  pays,  et  que  d'ailleurs  le  poids 
de  cette  monnaie  n'était  point  d'une  incommodité  assez  notoire  pour 
nécessiter  une  opération  aussi  coûteuse  que  celle  d'une  refonte. 
Sans  doute  les  frais  de  cette  opération  se  trouveraient  couverts  par 
rabaissement  de  la  valeur  intrinsèque  de  la  nouvelle  monnaie; 
mais  M.  Millet  puisait  dans  cette  considération  un  argument,  à  ses 
yeux,  plus  fort  que  tous  les  autres  :  il  voyait  un  danger,  en  cas  de 
crise,  dans  la  diminution  de  la  valeur  intrinsèque  de  la  monnaie* 
de  cuivre,  déjà  très  inférieure  à  sa  valeur  nominale  dans  l'ancien 
système;  il  pensait  d'ailleurs  que  la  contrefaçon  y  trouverait  un 
puissant  encouragement.  CqI  argument  fut  toutefois  combattu,  no- 
tamment par  un  député  de  Paris,  M.  Guyard-Delalain.  Il  essaya 
de  prouver  l'urgence  en  rappelant  le  souvenir  des  études  dont  la 
question  avait  été  déjà  plusieurs  fois  l'objet  t  n  1828,  en  1838,  en 
18â3,  enfm  en  1848.  Quant  à  la  valeur  intrinsèque  c'était,  selon 
H.  Delalain,  un  point  tout  à  fait  secondaire.  La  monnaie  de  cuivre 
actuellement  en  cours  ne  possédait  réellement  que  le  tiers  de  sa  va- 
leur nominale;  on  pouvait  sans  danger  opérer  une  nouvelle  réduc- 
tion. La  monnaie  de  cuivre  étant  une  monnaie  de  pure  convention 
participant  de  la  nature  du  biUet  de  banque,  une  seule  chose  impoiv 
tait  :  c'est  que  cette  monnaie  fût  facilement  échangeable  comme  le 
billet  de  banque.  Quant  à  la  contrefaçon,  le  défenseur  du  projet  de 
loi  pensait  qu'elle  était  favorisée  surtout  par  l'existence  actuelle  d'une 
monnaie  composée  de  pièces  non  homogènes  et  grossières.  Enfin  on 
ne  pouvait  conserver  aux  pièces  de  cuivre  leur  valeur  intrinsèque  sans 
une  dépense  d'environ  8  millions,  dont  les  contribuables  auraient  à 
sii|)por(er  la  charge.  Ces  considérations  générales  sont  les  seules  fjui 
jnéritciit  d'être  signalées  parmi  celles  qui  furent  développées  dans  h; 
cours  du  débat.  Les  conseillers  d'état,  MM.  de  Parieu,  Vuitry  et  Tou- 
rangin,  chargés  de  soutenir  la  discussion  n'eurent  donc  que  peu  d  ef- 
l'oi  ts  à  faire  pour  assurer  l'adoption  de  la  loi  qu'ils  avaient  niission 
de  défendre.  Cette  loi  obtint  l'ajjproljation  du  sénat  le  3  mai,  et  fut 
sanctionnée  par  le  président  de  la  république  le  0. 

Le  corps  législatif  eut  encore  à  s'occuper  d'une  question  de  juris- 
prudence souvent  débattue  et  résolue  en  divers  sens,  selon  les  in- 
fluences politiques  qui  dominaient  dans  le  moment.  La  révolution 
de  18A8,  qui  arrivait  natureUement  avec  des  idées  favorables  à  la 
plupart  des  catégories  de  condamnés,  avait  donné  lieu  à  un  décret 
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du  10  avril,  qui  dénaturait  le  caractère  de  la  réhabilitation  en  aspi- 
rant à  la  rendre  trop  facile.  D'autre  part,  les  articles  du  code  criminel 
relatifs  à  ce  grand  intérêt  social  ne  pouvaient  satisfaire  entièrement 
la  raison  et  laissaient  à  désirer.  Le  projet  présenté  par  le  gouverne- 
ment et  adopté  par  le  corps  législatif  après  quelques  modifications 
introduites  d'accord  avec  le  conseil  d'état,  abroge  à  la  fois  le  décret 
du  18  avril  1848  et  le  chapitre  h  du  titre  vn  du  livre  II  du  coded'in- 
etraction  criminelle.  Les  anciennes  dispositions  du  code  sont  rem- 
placées par  les  dispositions  suivantes  :  «Tout  condamné  à  une  peine 
afflictive  ou  infamante,  ou  à  une  p«ne  correctionnelle,  qoi  a  suln  sa 
peine  ou  qui  a  obtenu  des  lettres  de  grftce,  peut  être  réhabilité.  La' 
demande  en  réhabilitation  pour  les  condamnés  à  une  peine  aiïlictive 
ou  infamante  ne  peut  ^tre  formée  que  cinq  ans  après  le  jour  de  leur 
libération.  Néanmoins  ce  délai  court,  au  profit  des  condamnés  à  la 
dégradation  civique,  du  jour  où  la  condamnation  est  devenue  irrévo- 
cable ou  de  celui  de  l'expiration  de  la  peine  de  l'emprisonnement,  si 
elle  a  été  prononcée;  il  court,  au  profit  du  condamné  à  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  prononcée  comme  peine  princi[)al(',  du  jour 
où  la  condamnation  est  devenue  irrévocable.  Le  délai  est  réduit  à  trois 
ans  pour  les  condamnés  à  une  peine  correctionnelle.  Le  condamné  à 
une  peine  afllictive  ou  infamante  ne  peut  être  admis  à  demander  sa 
réhabilitation,  s'il  n'a  résidé  dans  le  même  arrondissement  depuis 
cinq  années,  et  pendant  les  deux  dernières  dans  la  même  commune. 
Le  condanmé  à  une  peine  correctionnelle  ne  peut  être  admis  à  de- 
mander sa  réhabilitation  s'il  n*a  résidé  dans  le  même  arrondissement 
depuis  trois  années,  et  pendant  les  deux  dernières  dans  la  même 
commune.  Le  condamné  adresse  la  demande  en  réhabilitation  au  pro- 
cureur de  l'arrondissement  en  faisant  connaître  la  date  desa  condam- 
nation et  les  lieux  où  U  a  réâdé  depuis  sa  libération,  s'il  s'est  écoulé 
après  cette  époque  un  temps  plus  long  que  celui  qui  est  exigé.  Il  doit 
justifier  du  paiement  des  frais  de  justice,  de  l'amende  et  des  dom- 
mages-intérêts auxquels  il  a  pu  être  condamné,  ou  de  la  remise  qui 
lui  en  a  été  faite.  A  défaut  de  cette  justification,  il  doit  éla])lir  qu'il 
a  subi  le  temps  de  contrainte  par  corps  déterminé  par  la  loi,  ou  qne 
la  partie  lésée  a  renoncé  à  ce  moyen  d'exécution.  S'il  est  condanmé 
pour  bantpieroute  frauduleuse,  il  doit  justifier  du  paiement  du  pas- 
sif de  la  faillite,  en  capital,  intérêts  et  frais,  ou  de  la  remise  qui 
lui  en  a  été  faite.  Le  procureur  provoque,  par  l'intermédiaire  du  sous- 
préfet,  des  attestations  délibérées  par  les  conseils  municipaux  des 
communes  où  le  condamné  a  résidé,  faisant  connaître  la  durée  de  sa 
résidence  dans  chaque  commune,  avec  l'indication  du  jour  où  elle  a 
commencé  et  de  celui  auquel  elle  a  fini,  sa  conduite  et  ses  moyens 
d'existence  pendant  la  durée  de  son  séjour.  Ces  attestations  doivent 
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contenir  la  nieulion  expresse  qu'elles  ont  été  rédigées  pour  servir  à 
l'appréciatioii  de  la  demande  en  réhabilitation.  Le  procureur  prend 
en  outre  l'arâ  des  maires  des  oomoniBes  et  du  juge  de  paii  des 
caatOBB  ob  h  tmèamné  a  rfiaîdé,  amsl  que  celui  du  sous-préfet  de 
rarrondissemoBt  II  se  fiûl  dâivrer  use  expédition  de  Farrét  de 
condanuialîoii^  un  eartrait  des  registi^  dès  fienx  de  déleirtioa  o4  la 
peine  a  été  suÛe,  constatant  qnâle  a  été  la  coaduite  di  condamné; 
à  transmet  les  pièces  avec  son  amna  procureur  général.  La  cour 
daae  le  ressort  de  laquelle  réside  le  condamné  est  saisie  de  la  de> 
mande;  les  pièces  sont  d('>posées  au  grefle  de  cette  cour  par  les  soins 
du  procureur  général.  Dans  les  deux  niois  du  dépôt,  l'afTaire  est  rap^ 
portée  à  la  chambre  d'accusation;  le  procureur  général  donne  ses 
conclusions  motivées  et  par  écrit;  il  peut  requénr  vu  tout  état  de 
cause,  et  la  cour  peut  ordonner,  niènic  d'ofiico.  dr  uouvi'llos  infor- 
mations sans  qu'il  puisse  en  résulter  un  retaid  de  [)lus  de  six  mois. 
La  cour,  le  j)roeureur  général  entendu,  donne  son  avis  niotivô.  Si 
Tavis  (le  la  cour  n'est  pas  favorable  à  la  réhabilitation,  une  rH)uvelle 
demande  ne  peut  être  formée  avant  re\|)iration  d'un  (h'Iai  dedeux  ans» 
Si  l"a\is  est  favorable,  il  est,  avec  les  pièces  produites,  transmis  par 
le  procureur  général,  et  dans  le  plus  bref  délai  possible,  aiu  ministre 
de  la  justice,  qui  peut  consulter  faiconr  ou  la  tribunal  qui  a  prononcé 
la  condamnatieo.  Le  chef  de  l'état  statae  sur  le  rapport  du  mmistre 
de  la  justice.  Des  lettres  de  réhabilitation  sont  expédiées  en  cas  d'ad-  • 
mîasioB  de  la  deman^;  elles  sont  adressées  à  la  cour  <i«t  a  délibéré 
l'avis;  une  copie  anthentique  est  envoyée  au  trSransI  qui  a  pro- 
Boucé  la  condamnation.  Ces  lettres  sont  transcrites  en  marge  de 
la  minute  de  ranét  SQ  du  jugement  de  condamnation.  La  rébabi^ 
litation  fait  cesser  pour  l'avenir,  dans  la  personne  du  condamné, 
toute»  les  incapacitte  qui  résultaient  de  la  condanmatioD.  Les  inter- 
dictions prononcées  par  l'artirlp  612  du  code  de  commerce  sont  main- 
tenues, nonobsf.int  la  réhabilitation  obtenue  en  vertu  des  dispositions 
qui  précèdent.  Aucun  individu  eondamné  pour  crime,  qui  aura  com- 
mis un  second  ci  ime  et  subi  une  nou\elle  romianuiation  à  une  peine 
alflictive  ou  infamante,  ne  sera  admis  à  la  réiiabilitalion.  Le  condamné 
qui,  apiès  avr)ir  obtenu  sa  réhabilitation  aura  enrouru  une  îioii\el!e 
condanmation,  ne  sera  plus  admis  au  bénéfice  des  disposilious  qm 
précèdfînt.» 

Cette  loi»  votée  le  18  mai  par  le  corps  législatif,  visée  psr  le  sénat 
le  2&  juin,  fut  sanetiooBée  pat  le  président  de  la  république  le  8  jnii^ 
kt.  Les  débats  n'avaient  point  été  sans  intérêt,  k  la  vérité,  si  le  rap- 
porteur de  Isp  commisaioB,  H  Laoglais^  avait  montré  une  cerlsîne 
connaisBaBee  des  matières  juridiques,  si,  parmi  les  coramîasairss  du 
gouvernement,.  Bi.  Rouber  avait  défendu  avec  talent  les  vrais  pria- 
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cipes  de  la  jurisprudence,  la  discussion  avait  commencé  par  une 
lutte  d* opinion  entre  doux  orateurs  dont  los  noms,  quoique  bien  con- 
nus, c'étaient  tout  à  fait  nouveaux  dans  l'iiistoinî  parlementaire.  Plus 
jaloux  dos  prérogatives  du  pouvoir  quo  \r  pouvoir  lui-inrme,  l'un 
(M.  (iranior  do  Cnssaf];nac)  voulait  assimiler  le  droit  de  réhabilita- 
tion au  droit  do  gràco  et  le  confier  au  chef  de  l'étiit;  l'autre  (M.  le 
dortour  Véron)  comballait  fièrement  et  solennellement  cette  doc- 
trine, indigné  à  la  seule  pensée  quo  l'on  accorderait  au  pouvoir  plus 
qu'il  ne  demaudaiL  A  pari  cet  incident  qui  enlevait  au  débat  quelque 
diOfle  de  sa  gravité,  la  question  avait  été  sérieusemeoi  approfondie* 

La  loi  8tir  la  rofoote  des  moiuiaies  «t  celle  qui  coocerne  la  réhabi- 
litation des  coadaiDiiés  sont  lea  seules  impoitaales  <iai  aioit  été 
soumises  au  corps  législatif  dans  cette  première  msion.  fieancoup 
d'antres  cependant  ont  été  livrées  k  ses  délibérations,  et  quelques- 
ues  DEiéfHentd*ètre  signalées  :  telles  sont,  dans  Tordre  moral  et  pofi- 
tique,  les  lois  sv  le  renoovelleraent  intégral  des  consefls  généraux, 
drâ  conseils  d'arrondissomont  et  de  ceux  des  communes,  rinterdio- 
tioD  à  certains  individus  de  séjourner  dans  le  département  de  la 
Seine  et  dans  ragglomération  lyonoMse,  la  modification  de  trois 
articles  du  code  d'instruction  criminelle  relatifs  aux  crimes  commis 
en  pays  étranp^er.  Telles  encore,  dans  l'ordre  des  intérêts  matériels, 
la  loi  pour  la  prorogation  du  morinpole  des  tabacs,  la  c/mcession  des 
chemins  de  fer  do  Paris  à  r.lKM  bourg  et  rie  Bordeaux  à  Cette,  le  pre- 
mier rattacliant  Paris  au  principal  port  français  de  l'Océan,  le  second 
reliant  l'Océan  à  la  Méditerranée  ;  l'autorisation  de  la  fusion  des 
compagnies  des  chemins  de  for  du  midi  qui  doivent  conduire  de 
Paris  à  Toulon  par  f^yon  et  Marseille.  A  ces  lois,  on  doit  joindre 
encore  le  règlement  des  comptes  des  années  \ShH  et  18Aî),  le  vote  du 
contingent  annuel  de  80,000  hommes,  enfin  environ  cinquante  lois 
d'intérêt  local,  autorisant  soit  des  sorimpositions,  soit  des  empnmts, 
on  établissant  quelque  diangsnient  dans  les  délimitMioBS  €tt  la  posi- 
tion admimstrative  de  certaines  communes. 

G*est  surtout  dans  la  discussion  du  budget  que  devait  se  concen- 
trer teute  l'activité  du  corps  législatif;  c'est  là  que  les  partis  l'atten* 
daient  pour  juger  de  sa  capacité,  de  sa  bardiesse,  de  la  fiberté  qui 
lui  serait  laissée.  Le  budget  de  Tannée  courante,  qui  n'avait  pu  être 
voté  en  entier  par  la  dernière  assemblée  législative,  avait  été  réglé, 
le  17  mars  1852,  par  un  décret.  En  eifet,  le  corps  législatif,  ne 
devant  s'assembler  que  le  29  mars,  ayant  d'ailleurs  à  étudier  le 
budget  de  1853,  et  l)eaucoup  d'autres  intérêts,  dans  UTie  session  de 
trois  mois,  n'aurait  pu  s'occuper  avec  frtiit  d'un  budget  dont  les 
divers  services  étaient  déjà  engagés.  C'est  donc  sur  le  budget  d(>  1 S53 
j3eulement  que  la  nouvelle  assemblée  était  appelée  à  se  prononcée» 
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M.  de  Chasseloup-Laubat,  ancien  ministre  de  la  marine,  fut  rliargé 
du  rapport  de  la  commission  législative  nommée  pour  l'examen  du 
budget  des  dépenses.  Le  projet  du  gouvernement  demandait  j>our 
le  service  ordinaire  1  ,â09,(503,02/i  francs,  et  79,738,3:^A  francs 
pour  les  travaux  publics,  en  tout  1,489,341,358  francs.  11  évaluait 
es  recettes  à  1,44(5,129,431  francs.  Le  rapporteur  exposa,  suivant 
r usage,  les  opinions  diverses  qui  s'étaient  produites  au  sein  de  la 
commission ,  et  le  fit ,  non  sans  laisser  voir  quelques  intentions  d*  oppo- 
sition; il  montrait  quelque  inquiétude  à  la  vue  du  déficit  de  hO  mil- 
lions qu'annonçait  le  projet  du  gouvernement,  malgré  la  diminutioD 
de  dépenses  résultant  de  la  conversion  du  5  pour  100  (environ 
18  millions).  Cette  situation,  smvant  M.  de  Chasseloup-Laubat,  mé- 
ritait d'autant  plus  de  fixer  l'attention  du  corps  législatif  et  celle  du 
gouvernement,  que  l'on  fiûsait  figuier  dans  les  recettes  pour  186$ 
AO, 872,635  francs,  provenant  de  remboursemens  des  compagnies 
de  chemins  de  fer, — ressources  extraordinaires, — et  que  d'un  autre 
côté  78  millions,  montant  du  fonds  d'amortissement,  restaient,  selon 
les  pratiques  adoptées  en  1848,  détournés  de  leur  destination  pri- 
mitive. Le  gouvernement  comptait,  comme  chaque  année,  sur  de 
nombreuses  annulations  de  rrérlits  qui  devaient,  de  son  point  de  \ue, 
contrebalancer  à  peu  [)rès  le  déficit;  mais  la  conmiission  ne  parta- 
geait pas  cette  confiance,  et  elle  n'évaluait  pas  à  plus  de  20  millions 
les  annulations  que  l'on  pouvait  légitimement  espérer.  Enfin  la  com- 
mission montrait  quelque  inqiiiétui'e  en  présence  d'une  dette  flot- 
tante qui  ne  cesse  pas  de  s'accroître  depuis  longtemps  déjà.  Au  1"  avril 
1852,  elle  s'élevait  à  630  millions,  auxquels  allaient  venir  s'ajouter 
74,705,600  francs  pour  les  remboursemens  demandés  par  suite  de 
la  conversion,  et  05,985,000  francs,  montant  des  découverts  de  1852. 
M.  de  Cbaaseloup-Laubat  portait  à  770  millions  le  chiffre  auquel 
atteindrait,  au  SI  décembre  1852,  la  dette  flottante,  si  rien  ne  venait 
d'ici  là  en  diminuer  le  poids.  Le  rapporteur  de  la  commission  se 
bâtait  d'ajouter  qu'avec  ses  admirables  ressources,  la  France  pouvait 
envisager  sans  crainte  cette  situation.  «  Il  ne  faut  pas  oublier,  di- 
sait^il,  que  si  depuis  1848  elle  a  augmenté  quelques  impôts,  elle  a 
vu  aussi  diminuer  de  27  millions  l'impôt  foncier;  qu'elle  a  abandouné 
les  deux  tiers  de  l'impôt  du  sel,  enfin  qu'elle  saurait,  en  cas  de  be- 
soin ,  se  créer  de  nouveaux  revenus.  »  Cependant  cette  situation 
devait  être  pour  le  corjis  législatif  un  sujet  de  méditations  sérieuses; 
ce  devait  éti  e  pour  le  crouvernement  un  motif  d'apporter,  autant  que 
possible,  (le  sages  érnnoiuies  dans  les  dépenses,  et  pour  le  pa\s 
d'accepter  avec  résignation  les  sacrifices  qu'il  pourrait  devenir  néres- 
saiie  (le  lui  deniander  pour  combler  les  déficits  ouverts  par  nos 
Louleverseniens  politiques. 


Digitized  by  Ga(5glc 


ÉTATS  EUBOPÉBHS.  —  LA  FIANQB.  A9 

La  commission  avait  toutefois  proposé  quelques  réductions.  Frap- 
pée de  Taugmentatimi  des  traitemens,  elle  avait  acnigé  à  demander 
qu'ib  fussent  rétablis  dans  l'état  où  ils  étaient  en  1847.  Néanmoins, 
en  considération  du  fait  accompti,  elle  n'avait  pas  donné  suite  à  cette 
pensée.  Cest  sur  les  services  généraux  que  portaient  principalement 
ses  observations.  Elle  aurait  désiré,  sur  le  budget  de  l'armée,  une 
réduction  de  10  millions,  que  d'ailleurs  eUe  ne  voulait  solliciter  qu'en 
se  mettant  préalablement  d'accord  avec  le  gouvernement,  et  que 
celui-ci  repoussait  comme  imprudente  dans  les  circonstances  où  se 
trouvait  encore  le  pays.  En  défmitive,  la  commission  s'arrêta,  dans 
les  réductions  qu'elle  proposait  d'autre  part,  au  chiffre  de  18  millions. 
Le  conseil  d'état,  auquel  ces  amendemens  au  projet  du  gouverne- 
ment devaient  être  renvoyés  avant  d'être  soumis  à  l'appréciation  du 
corps  législatif,  avait  refusé  de  les  admettre  tous.  Néanmoins  il  avait 
consenti  h  une  réduction  de  9,233,133  francs,  dans  laquelle  étaient 
compris  7  millions  demandés  pour  les  chemins  de  fer  de  Cherbourg 
et  de  Cette,  et  598,133  francs  relatifs  à  une  diminution  d'intérêts  à 
payer  sur  les  rentes  inscrites.  Les  1,635,000  fr.  qui  complétaient  la 
réduction  consentie  portaient  sur  les  services  généraux.  Le  rappor- 
teur au  corps  législatif  terminait  sur  ce 'chapitre  par  quelques  consi- 
dérations qui  révélaient  toute  la  difficulté  de  la  situation,  a  Pour  votre 
commisâon,  ^^sait-il,  qui  avait  la  conscience  d'être  restée  au-dessous 
des  réductions  de  dépenses  qu'elle  aurait  pu  demander,  qui  avait 
cbai^  son  rapporteur  de  vous  déclarer  que  ce  travail  ai  rapide  que 
nous  vous  présentons  aujourd'hui  était  loin  de  faire  ressortir  toutes 
les  économies  qu'on  eût  pu  désirer,  elle  a  profondément  regretté  la 
réponse  qui  a  été  faite  à  ses  propositions.  A  une  époque  si  avancée 
de  votre  session,  elle  ne  se  dissimule  pas  combien  il  est  difficile 
qu'une  discussion  approfondie  vous  permette  d'entrer  dans  les  dé- 
tails du  budget,  combien  il  vous  est  difficile  aussi,  avec  ce  peu  de 
temps  qui  vous  reste,  de  vous  servir  du  moyen  que  la  constitution 
elle-mènio  vous  a  donné,  de  faire  connaître  votre  opinion  :  nous 
voulons  parler  de  ce  renvoi  au  conseil  d'état  des  articles  qur  nous 
n'adoptez  point,  afin  qu'ils  puissent  être  modifiés  d'un  cominiui  ac- 
cord, n  Le  rapporteur  annonçait  néanmoins  que,  si  la  conmiission 
n'avait  pas  cru  devoir  insister  sur  toutes  ses  propositions  d'amen- 
dement, elle  n'avait  pas  consenti  à  les  abandonner  toutes. 

Cette  résolution  de  la  commission  provoqua  une  lettre  du  mi- 
nistre d'état  adressée  au  président  du  corps  législatif  et  destinée  à 
établir  le  vrai  sens  de  la  constitution  du  ih  janvier  relativement  aux 
amendemens  proposés  par  les  membres  du  corps  législatif  et  repous- 
sés par  le  conseil  d'état.  M.  liillault  donna  lecture  de  cette  lettre  à  la 
«uite  de  la  discussion  générale  du  budget.  «  Monsieur  le  président, 
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teivtit  le  miaistre  d*tet,  divers  passibles  du  mppott  tait  aa  nom 
de  la  commiaûon  du  budget  sur  le  projet  des  dépenses  de  l'exercice 
de  iS&3  ont  attiré  Tattention  du  prince  président  de  la  r^ubliqœ. 
La.  commission  y  déclare  persister,  malgré  Taivis  défavorable  du  con- 
seil d'état,  dans  plusieurs  des  amendemeos  qu'ellr  avait  proposés. 
C'est  méconnaître  les  dispositions  formelles  de  l'art.  àO  de  la  consti- 
tution et  de  l'arL  51  du  décret  du  22  mars  dernier.  \iix  termes  de 
ces  articles,  les  amendemcns  présentés  par  les  membres  dn  corps 
législatif  doivent  être  considcrés  conmw  non  avenus,  lors(juc'  le  con- 
seil d'état  s'est  prononcé  contre  l'adoption.  Il  n'est  donc  j>oiiit  jier- 
mis  de  1rs  rcpiuduire,  et  le  corps  législatif  n'a  plus  que  le  droit  de 
rejeter  le  chapitre  tout  entier  au(piel  ces  amendeineus  se  rapportent, 
s'il  pense  que  œ  rejet  puisse  avoir  lieu  .sans  eutiaver  les  services 
publics.  Le  piésident  de  la  république  est  convaincu  que  le  corps 
législatif,  qui  a  dt^à  donné  tant  de  preuves  de  son  dévouement  au 
pays,  ne  s'engagera  pas  dans  mie  voie  qui  le  conduirait  à  la  violation 
de  notre  pacte  constitutîonneL  II  importe  à  raffermissement  de  nœ 
institutions  nouvelles,  surtout  la  première  fois  où  elles  fonctionnent» 
que  les  grands  pouvoirs  de  l'état  se  renferment  religieusement  dans 
les  limites  qu'elles  ont  posées.  C'est  ainsi  qu'ib  se  conformeront  au 
mandat  que  la  France  leur  a  confié.  » 

Le  rapporteur  de  la  commission  s'efforça  de  repousser  la  pensée 
que  cette  lettre  lui  attribuait,  ajoutant,  sur  les  observations  du  pré- 
sident du  corps  législatif,  qu'en  persistant  dans  quelques-unes  des 
réductions  qu'elle  avait  proposées,  la  commission^  n'avait  pu  vouloir 
autre  chose  que  proposer  le  rejet  des  chapitres,  intention  parfaite- 
ment constitutionuelie.  La  discussion  générale,  qui  d'ailleurs  ne  dura 
qu'une  séance  (22  juin),  avait  été  signalée  par  deux  discours  où  l'es- 
prit d'opposition  se  déguisait  bien  moins  encore  (jue  dans  \c  rapport 
de  M.  de  (Îhasseloup-Laubat.  M.  Audren  de  keidiel,  député  légiti- 
miste, et  M.  de  Mojitalcnibert  essa\èrent  une  critique  assez  hardie 
de  la  constitution  et  des  rouages  ])oliti(pi(^s  qu'elle  avait  créés.  M.  de 
Montalembert,  qui  avait  d'abord  applautU  au  coup  d  Ttat  au  point  de 
se  compromettre  au  plus  haut  degré  avec  ses  anciens  amis,  s'était 
sépai'é  du  pou\oir  nouveau  à  la  suite  des  décrets  relatifs  aux  biens 
de  la  famille  d'Orléans.  11  s'exprima,  dans  la  discussion  du  budget, 
avec  plus  de  vivacité  que  l'on  n'en  attendait  peut-être  sous  le  régime 
nouveau,  ne  craignant  point  de  parler  d'institutions  fausses,  de  pré- 
tentions abusives,  et  déclarant  qu'il  s'abstiendrait  de  voter  le  budget 
des  dépenses  (1).  M.  de  Parîeu«  président  de  la  section  des  finances 

(T)  Daus  la  discussion  du  budget  des  n-ccHtes  (sé<-uice  du  26  juin),  M.  de  ÀlonUtlcui- 
heit  fonaala  «ne  praleMttoa  catégoiique  contre  les  déoieto  da  It  jauvieriSM.  Mm» 
deroBs  d^mAaot  moins  cmâtre  cette  fivtestatioB,  qs'dte  est  fleagne  dans  les  temes  les 
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au  ronspil  d'état  ot  commissaire  du  goiivernoineiit,  aiflé  dp  son  rol- 
lè;;iie  M.  Stoiirm,  de.MVI.  Doviiick,  Monier  d/  la  Si/oranc  et  de  fjiiel- 
ques  autres  députés,  répliqua  eo  déleodaat  à  la  lois  l'écrit  de  la 
constitution  et  le  budjçet. 

Les  objections  que  M.  de  Chasscloup-tatlbat  avait  indi([uétî.s  dans 
son  rapport,  et  dont  quelques  membres  s'étaient  faits  aussi  les  organes 
dans  la  discussion  générale,  se  reproduisirent  à  l'occasion  du  débat 
des  articles.  Elles  portaient  principileiiiaiil  sur  l'tnscrifPtiiMi'  des  do- 
tations sénatoriales  aa  chapitre  de  ia  dette  viagère,  ce  qui,  stûfaot 
quelques  orateurs,  tenr  enlenrait  le  caractèie  de  detatioDs  peur  leur 
donner  cehii  de  pensioasv — sur- leS' dépenses*  secrètes  qui  Bgoraient 
à  I»  foie  an  ministère  de  l'inlérieur  et  à  œhiLde  lapelice',  et  que  Voa 
eût  vonlaattryMir  au  onnistère  delà  police  seidement» — sur  la  créa- 
tion de  ce  mimstère  lui-aiéme,  dont  pluaeura  membres  contestaient  • 
Futilité,  — sur  les  dépenses  de  Tétat-inajorde  la  garde  nationale,  qui, 
plus  élevées  qu'autrefois,  bien  qoe  l'importance  de  la  garde  nationale 
ont  diminué,  paraissaient  à  quelques-uns  superflues,  —  sur  l'effec- 
tif de  l'armée,  dont  on  croyait  pouvoir  demander  la  réduction  en 
présence  de  la  situation  paisible  dans  laquelle  la  société  était  rentrée. 
Les  objections  ainsi  soulevées  furent  combattues  avec  beaucoup  de 
résolution  [Y.u-  les  conseillers  d'état  organes  du  ^'ouvernemeFil,  et 
aban(l(jinu  es  en  général  par  la  commiâsiQU  elk-iiièiiie  dans  uu  esprit 
de  conciliation. 

La  majorité  vota,  en  toute  occasion,  coiiforriiémeiit  aux  vrenx  du 
pouvoir,  et  les  craintes  que  l'esprit  du  rapport  de  M.  de  Cliasseloup- 
Latibal  aurait  pu  faire  concevoir  en  d'autri's  temps  se  trouvèrent 
ainsi  écartées  par  la  seule  puissance  de  la  situation  politique,  plus 
forte  que  toutes  les  considérations  d'économie. 

Le  budget  des  recettes,  dont  M.  Gouin  avait  été  nommé  rappor- 
teur, fut  voté  sans  difficultés,  tn  projet  de  loi  destiné  à  demander 
la  création  de  nouveaux  impôts  sur  divers  objets  de  luxe  ainsi  (pie 
sur  le  pa]^er,  enveloppé  dans  la  défaveur  delà  liberté  de  la  presse, 
fut  accueilli  avec  quelque  défiance  par  ro[»nîon  et  retiré  par  le  gou- 
vernement. Tels  sont  les  principaux  ineidens  de  la  première  session 
du  corps  législatif,  session  essentiellement  pacifique,  et  qui  ne  pou- 
vait donner  aucune  impulsion  aux  opinions  du  dehors,  ni  subir  Tin- 
fiuence  des  partis.  Le  pays  sentait  d'ailleurs  très  justement  que  la 
solution  des  grands  intérêts  dont  il  était  préoccupé  se  débattait  dans 

plos  >ifs,  et  que  M.  tic  Montalemliert  a  cru  apercevoir  un  i>arti  pris  d'injustice  dans  h- 
sOenee  d»  YAmmurirê  d»  fSBl  sur  les  senthnens  qnH  aTxU  montrés  dta  le  13  janvier  en 
se  retirant  de  la  commission  consultative  institué**  le  S  décembre.  N<nis  m  u  uns  en  1853 
&I.  de  Motit.iieiubett  pousaîTre  la  même  pensée  d'ime  pvolpstatjou  diius  le  débat  du 
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(le  plus  hautes  régions  :  dégoûté  de  toutes  les  solutions  qui  lui  avaient 
été  successivement  ou  simultanément  proposées  depuis  quelques  an- 
nées, il  attendait  de  conliaiice  celles  que  le  développement  logique 
des  évéuemens  lui  préparait. 

Le  28  juin,  un  message  du  prince-président  de  la  république  était 
venu  dore  cette  session  de  trois  mois,  premier  essai  du  régime  re- 
présentatif renouvelé  de  l'empire.  Le  prince  félicitait  les  députés 
d'avoir  «  su  résister  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  dangereux  parmi  les  hommes 
réunis,  l'entraînement  de  l'esprit  de  corps,  d'avoir  écarté  toute  sus- 
ceptibilité, et  de  s'être  occupés  des  grands  intérêts  du  pays,  com- 
prenant que  le  temps  des  discours  passionnés  et  stériles  était  passé, 
que  celui  des  aflaires  était  venu.  »  L'application  d'un  nouveau  sys- 
tème rencontrait  toujours  des  diflicultés  :  le  préside'nt  constatait  que 
le  corps  législatif  en  avait  fait  la  part.  Si  le  travail  avait  sen)hlé  man- 
quer à  ses  premières  séances,  il  avait  compris  que  le  désir  du  prince 
(l'abréger  sa  dictature  et  son  empressement  à  les  aj)peler  autour  de 
lui  en  avaient  été  la  cause,  en  privant  le  gouvenienient  du  temj)s  né- 
cessaire à  la  préparation  des  lois  qui  devaient  être  soumises  au  coi  ps 
législatif.  La  conséquence  naturelle  de  cet  état  de  clioses  exception- 
nel a\ait  été  l'accumulation  des  travaux  à  la  fin  de  la  session  : 

o  Néanmoins,  ajoutait  le  prince,  In  premiore  épreuve  de  la  constitution,  d'ori- 
gine toute  franc^aise,  a  dû  vous  ronvaiucre  que  nous  possédions  les  conditions 
d'un  gouveruement  fort  et  libre.  Le  pouvoir  n'est  plus  ce  but  immobile  coutre 
lequel  les divenes  oppositions  dirigsaiait  iiapanéniait  leurs  traits:  il  peut  résis- 
ter  à  leurs  attaques  it  désormais  suivre  un  système  sans  avoir  recours  i  l'arbi- 
traire ou  à  la  ruse.  D'un  autre  côté,  le  contrôle  des  assemblées  est  sérieux,  car 
la  discussion  est  libre  et  le  vole  de  l'impôt  décisif.  Quant  aux  imperfections  que 
l'expérience  aura  fait  connaître,  noire  nniour  commun  du  bien  public  ternira  saos 
cesse  à  en  affaiblir  les  inconveniens  jusqu'à  ce  que  le  sénat  ait  prononcé. 

«  Dans  l'intervalle  de  la  session,  j'appliquerai  tous  mes  soins  à  rechercher  les 
besmns  du  pays  et  à  préparer  des  projets  qui  pennetrentde  diminuer  les  charges 
de  l'état  sans  rien  compromettre  des  services  publics.  A  votre  rentrée,  Je  vous 
ferai  oonuattre  le  résultat*  de  nos  travaux  et  Tétat  général  des  affaires  par  le 
message  que  la  constitution  m'oblige  à  vous  adresser  tous  les  ans.  En  retour- 
nant dans  vos  départemens,  soyez  les  échos  fidèles  du  sentiment  qui  règne 
ici  :  la  confiance  dans  la  conciliation  et  la  paix.  Dites  à  \os  commettans  qua 
Paris,  ce  cœur  de  la  France,  ce  centre  révolutionnaire  qui  répand  tour  à  tour 
sur  le  monde  la  lumière  ou  riucendie,  vous  avez  vu  uu  peuple  immense  s'ap- 
pliquaot  à  faire  disparsitre  les  traces  des  révolutions  et  se  livrant  avec  Joie  au 
travail,  avec  sécurité  à  Tavenir.  Lui  qui  naguère  dans  son  délire  était  Impa- 
tient de  tout  frein,  vous  l'avez  v«  saluer  avec  acclamations  le  retour  de  nos  aides, 
symbole  d'autorité  et  de  gloire.  A  ce  spectacle  imposant  où  la  religion  consacrait 
par  ses  bénédictions  une  grande  fête  nationale,  vous  avez  remarqué  son  attitude 
respectueuse;  vous  avez  vu  cette  année  si  flère,  qui  a  sauvé  le  pays,  se  relever 
encore  dans  Pestlme  des  bonunes  en  s*agenottillant  avec  rceueillenent  devant 
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rimage  de  Dieu  présente  au  haut  de  Tautel.  Cela  veut  dire  qu'il  y  a  eu  France 
un  gouvernement  animé  de  la  foi  et  de  rameur  du  bien,  qui  repose  sur  le  peuple, 
Mmroe  de  tout  pouvoir;  sur  Farmée,  source  de  toute  foiee;  sur  la  religion, 
source  de  toute  justice.  • 

Dans  ce  message,  accueilli  très  favoraUement  parle  corps  légis- 
latif et  fort  applaudi  pour  les  sentimens  de  coDdlîation  et  les  pro- 
messes qu'il  exprimait,  le  prince  Louis-Napoléon  avait  fait  allusion 
à  une  ^ande  fête  militaiie  qui  commençait  la  série  de  ces  mani- 
festations au  milieu  desquelles  peu  à  peu  Tempire  allait  se  for- 
mer comme  la  conséquence  naturelle  du  nouvel  état  de  choses.  Le 
10  mai,  les  aigles  avaient  été  distribuées  à  TarnK'e.  D'immenses 
préparatifs  avaient  été  faits  pour  cette  solennité.  Au  Ghamp-de-Mars, 
on  avait  construit  une  chapelle  ouverte  de  dix-huit  mètres  de  lar- 
geur sur  vingt-cinq  de  haut,  soutenue  par  huit  colonnes  cannelées 
avec  chapiteaux  corinthiens,  dominée  par  un  dôme  doré,  et  au  milieu 
de  laquelle  s'élevait  un  autel  d'une  î^raride  magnificence.  Autour  de 
'ce  monument  improvisé,  sur  toute  la  surface  de  ce  vaste  champ  de 
manœuvres,  témoin  aussi  de  toutes  les  grandes  fêtes  militaires  de 
notre  histoire,  l'armée  de  Paris  tout  entière  déployait  ses  batiiil- 
lons  et  ses  escadrons,  au  milieu  desquels  les  régimens  absens  étaient 
représentés  ])ar  des  colonels  ou  des  chefs  de  bataillon.  Dans  des  tri- 
bunes décorées  avec  élégance,  les  grands  dignitaires  de  l'état,  le 
corps  diplomatique  et  la  société  privilégiée  assistaient  à  ce  curieux 
et  rare  spectacle  d'une  réunion  de  près  de  soixante  mille  hommes,  et 
la  foule  qui  se  pressait  sur  les  talus  et  aux  abords  du  Ghamp-de-Mars 
pour  saisir  un  corn  du  tableau  ajoutait  encore  à  ce  qu'il  avait  par 
lui-même  d'imposant  L'archevêque  de  Paris  avait  été  hivité  à  bâiir 
les  drapeaux  qui  allaient  être  distribués;  mais  ce  qui  avait  par- 
dessus tout  atthré  en  cette  circonstance  l'attention  des  spectateiu», 
c'étiûent  les  délégués  des  troupes  indigènes  de  l'Algérie,  les  chefs 
arabes  qui,  rassemblés  en  escadron,  fermaient  le  cortège  du  prési- 
dent de  la  répubUque  lorsqu'il  entra  au  Champ-de-Mars,  et  venaient 
attester,  par  leur  présence  à  cette  solennité,  la  puissance  des  armes 
françaises.  La  curiosité  publique  devait  toutefois  se  concentrer  prin- 
cipalement sur  cehii  (jui  était  le  promoteur  de  cette  grande  manifes- 
tation et  qui  lui  imprimait  le  cachet  de  sa  pensée,  sur  le  prince  Louis- 
iSapoléon.  Des  bruits  répandus  et  accueillis  par  la  crédulité  tendaient 
à  faire  croire  que  la  distribution  des  aigles  serait  l'occasion  de  quel- 
«pie  démonstration  prétorienne  qui  précipiterait  ravénemenl  de  l'em- 
pire. Le  journal  ofliciel  avait  cru  devoir  réfuter  ces  î)ropos,  ajoutant 
que  si  l'empire  devait  être  rétabli,  la  démonstration  dont  on  parlait 
ne  le  hâterait  pas  d'une  heure.  Les  gens  seusés  connaissaient  trop 
la  prudence  patiente  du  prince-président  pour  croire  qu'il  voulût  te- 
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nir  lu  couronne  d'une  sorte  de  tumulte  militaire,  quand  il  pouvait  en 
toute  sécurité  l'attendre  d'un  vote  du  pays;  mais  on  était  curieux  de 
savoir  quel  serait  le  résultat  moral  de  cette  joui  née,  quel  langage  le 
prince  parlerait  à  l'année,  et  comment  ce  langage  serait  accueilli.  Le 
^Bseours  âa  président  dé  la  république*  était  ftabflement  calculé  pour 
entretenir  les  sentimens  mlHtaires  sans  les  exalter  ée  manière  à  tèSâre 
craindre  quelques-unes  de  ces  arrière-pensées  belliqueuses  que  les 
partis  se  plaisaient  à  rechercher  au  fond  de  toutes  ses  paroles.  «  Sol- 
dats, dit-il,  rhîstaire  des  peuples  est  en  grande  partie  f  histoire  des 
armées.  De  leurs  succès  ou  de  leurs  revers  dépend  le  sort  de  la  ci- 
vilisation et  de  la  patrie.  Vaincues,  c'est  Tinvasion  ou  Fanarchie; 
victorieuses,  c'est  la  gloire  ou  l'ordre.  Aussi  les  nattons  comme  les 
armées  portent-elles  ime  vénération  religieuse  à  ces  enibîrmi  s  do 
l'honneur  militaire  qui  résument  en  eux  tout  un  passé  de  luttes  et 
de  triomplios,  L'ai«;lc  romaine  adoptée  par  Tenipereur  Nnpoléon  au 
commencement  de  ce  sirclf  l'ut  la  sij^nilication  la  plus  érlalante  de  la 
rét^éoératioii  et  de  la  ^^raiideur  de  la  France.  Elle  disparut  dans  uos 
malhf'ijis:  elle  (l<  \ait  re\eiiii- lorsipie  la  F'raîire,  l'elcvée  df  ses  dé- 
laites, niait i  f'ssi'  d'elle-même,  ne  semblerait  plus  répudier  sa  propre 
gloire.  Soldats,  repienez  donc  ces  ai<^les  nor>  comme  une  menace 
contre  les  étrangei^s,  mais  connue  le  symbole  de  notre  iiidéjx'udance, 
comme  le  souvenir  d'uue  époque  héroïque,  comme  le  signe  de  no- 
blesse de'  cliaqoe  ré^raent.  Repranes  ces  aigles  qui  ont  si  souvent 
conduit  nos  pères  h  la  victoire,  et  jures  de  'mourir  s'il. le  £aut  pour 
les  défendre.  » 

Après  ce  discours,  qui  inaugurait  la  journée,  la  cérémonie  reli- 
gieuse commença.  Avant  de  la  clore  par  la  bénédiction  des  drapeaux, 
Tarchevéque  de  Paris  prononça,  de  son  cécé,  une  allocution  appro- 
priée h  la  circonstance,  adressée  au  prince  et  aux  soldats.  Le  prélat 
s'attachait  surtout  à  faire  ressortir,  pour  l'expliquer,  le  contraste  que 
forment  les  dispositions  essentiellement  pacifiques  de  l'église  avec 
les  bénédictions  abondantes  qu'elle  a  toujours  ewespour  le  soldat, 
pour  ses  armes  et  pour  ses  drajx\auv.  Il  en  voyait  la  raison  (huis  le 
l)ut  au(piel  visent  les  armées  par  l'emploi  même  df  la  force,  c'est-î'i- 
dire  la  paix.  Il  signalait  aussi  l<*s  lois  austér<'s  de  la  disf  ipline,  eet 
esprit  de  dévoucmeol  exclusif  ati  devoir,  (pii  sont  conmie  les  traits 
distinctifs,  particidiers  à  la  fois  au  |)rètre  et  a'i  stiMat,  et  cpii  font 
travailler  l'un  et  l'autre  par  des  moyens  dilTérens  à  l'apaisfiiKMit  des 
passions,  au  triomphe  de  la  justice  humaine.  La  pensée  ])oliliqiie  de 
î'archevè/jue  ne  pouvait  être,  on  le  conçoit,  que  ])acin(jue;  mais  s'il 
profitait  de  son  caractère  sacerdotal-  peur  &îre  appel  à  la  sagesse 
du  prince  contre  les  ébltmtSBeinens  de  la  gloire  que  devaient  rap])e- 
1er  à  son  cœur  ces  signes  héroïques,  la  plus  belle  part  de  son  héri* 
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tage  domestique,  on  ne  pouvait  s'étonner  davantage  de  trouver  au 
milieu  des  mvlix  que  le  prélat  formait  pour  la  j)acilication  de  la  so- 
ciété Je  mot  de  clémence.  11  ne  contestait  toutefois  ni  le  rôle  social 
que  l'armée  conservait  au  dedans,  ni  la  mission  patriotique  ({u'elle 
pouvait  encore  ambitiomier  au  dehors,  et  appelant  laJbénéidictioii  de 
Dieu  sur  cm  étendardSt  «  qa*â8  reofemeot,  dîaait-il,  dans  kun 
plis  glorieux  k  paix  et  la  guerre  peur  la  sécurité  des  bons  et  la  ter- 
reordes  oiécbaiifli,  et  qu'à  leur  ombre  h  France  respine  et  soit  pour  le 
bonlieur  du  monde  la  plus  grande  et  la  plnsiieiireuse  des  uations!  » 
GeUB  jo«ini6e  se  pasea  en  défimtive  »vec  autant  de  calme  que  d' ordre. 
Les  cris  de  vive  Nttpolkm  fuient  nombreux,  ceux  de  vive  V empereur 
Tiirr  !it  aussi  trés fréquemment  entendus daoB  l'armée  et  dans  la  foule, 
ïouâefois  le  moment  n'était  point  encore  venu  où  ils  de\  aient  domi- 
ner et  exclure  tous  les  autres.  L*armée  était  prête  à  saluer  dans  le 
prince-président  le  nouvel  empereur;  mais  il  importait  trop  que  le 
mouvement  partît  du  sein  de  la  société  civile  pour  que  l'on  voulût 
s'abandonnera  l'impulsion  de  l'armée  et  tnnailû'r  à  l'empire  autre- 
mcn  t  r{  ue  par  les  moyens  légaux  déûniâ  daiis  la  constitution  du  ik  jan- 
vier 1HÔ2. 

Ainsi  s'étiiit  accomplie  la  solennité  à  laquelle  le  prince-président 
faisait  allusion  en  fermant  la  première  session  du  corps  législatif. 
Tel  est  le  spectacle  instiuctif  dont  il  recommandait  aux  députés 
d'emporter  le  souvenir  et  de  propager  l'impression  parmi  les  popu< 
ktiona.  L'opinion  des  départenwns  n'avait  pas  besoin  d'être  excitée, 
fiientdt  eo  allait  voir  ceux  de  l'est  et  du  midi  prendre  l'initiative  du 
nonvement  qui  devait  plus  tard  décider  Tavénement  de  l'en^pire. 


luugaralioa  da  cbemio  de  (er  de  SUrasbrarg.  —  Voyage  da  président  dans  le  midi. 


C'est  im  fait  désormais  acquis  à  l'histoire,  que  le  gouvernement 
issu  du  "-2  décembre  1851  s'est  établi  avec  plus  de  facilité  dans  les 
départemens  (|ue  dans  la  ville  centrale  où  toutes  les  opinions  politi- 
ques ont  leur  foyer,  et  où  la  (li;ik'(  (i({ue  des  chefs  de  parti  exerce 
le  plus  sûrement  son  empire.  Là,  point  de  théories,  peu  de  raison- 
nemens  :  le  meilleur  gouvernement  est  celui  (jui  parle  le  mieux  aux 
imagiualions,  si  d'ailleurs  il  n'est  point  contraire  au  libre  essor  des 
intérêts  matériels.  C'est  donc  dans  les  départemens,  fermés  même 
à  l'opposition  sourde,  aux  bruits  défavorables,  qui,  par  une  con- 
séquence naturelle,  se  réfugient  dans  les  réunions  privées  de  Paris 
4piand  la  preste  Jeor  est  interdite,  c'est  dans  les  départemens  que  le 
prince  Loins-Mapoléon  était  assuré  de  rencontrer  le  plus  de  sympa- 


Digitized  by  Gopgle 


1 


50  ANNUAUB  DBS  DBVX  MONDES. 

tbies,  et  c'est  en  voyant  éclater  les  témoignages  de  ces  sympathies 
qu'il  devait  8'aflrenn&  dans  la  pensée  de  faire  un  nouveau  pas  dans 
la  voie  où  il  était  entré  le  2  décembre,  de  couronner  cet  acte  par  le 
rétablissement  de  l'empire. 

L'inauguration  de  la  ligne  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  offirait  au 
prince-président  une  occasion  d'aller  interroger  les  sentiroens  des 
populations  de  Y  Alsace,  où,  dans  un  premier  voyage,  en  1850,  il  avait 
rencontré  un  favorable  accueil,  mêlé  pourtant  de  quelques  démons- 
trations moins  amicales.  On  ne  pouvait  souhaiter  ime  circonstance 
plus  heureuse  et  plus  solennelle.  Toutes  les  considérations  se  trou> 
valent  réunies  pour  donner  de  l'iniporlance  à  la  grande  ligne  qui 
allait  être  livrée  à  la  circulation.  Par  son  étendue,  elle  dépassait 
toutes  celles  qui  avaient  encore  été  construites  en  France.  Par  sa  di- 
rection topograplii(pie,  son  point  de  départ,  son  point  d'arrivée  et 
ses  enibranchemens  déjà  établis  ou  projetés,  elle  reliait  Paris  à  l'Al- 
lemagne et  l'  Allemagne  à  l'Océan.  L'achèvement  de  cette  voie,  déci- 
dée par  une  loi  du  21  juin  i8&2  et  si  lentement  exécutée,  pouvait 
donc  être  considéré  conune  un  véritable  événement  national.  L'Al- 
lemagne elie^nême  devait  s'associer  à  te  satisfaction  que  cet  évé- 
nement occasionnait.  Si,  du  poûit  de  vue  de  la  stratégie  et  de  te 
défense  militaire,  elle  apercevait  quelques  inconvéniens  dans  l'exis- 
tence d'une  voie  qui  mettait  le  Rhin  à  douze  heures  de  Puris,  ces  in- 
çonvéniens,  qui,  après  tout,  ne  sont  à  considérer  que  dans  les  temps 
de  guerre,  temps  heureusement  exceptionneb,  disparaissaient  devant 
ridée  de  la  paix,  devenue  l'état  normal  des  peuples.  Le  commerce  alle- 
mand y  trouvait  des  facilités  nouvelles,  le  moyen  le  plus  direct  et  le 
plus  rapide  d'atteindre  à  cet  Océan,  qui  est  le  grand  théâtre  de  l'ac- 
tivité mercantile  des  peuples  modernes.  Enfin  les  liens  pins  étroits 
que  la  confédération  germanique  contractait  par  là  avec  la  France 
devenaient  eux-mêmes  une  garantie  de  l'amitié  des  deux  nations,  et 
éloignaient  ces  cas  d'hostilité  où  le  chemin  de  Strasbourg  pourrait 
servir  la  stratégie  des  troupes  françaises.  L'inauguration  de  cette 
grande  voie  de  communication  était  donc  j)lus  qu'un  événement  na- 
tional, et  àcôté  du  juste  orgueil  que  déj)l()yait  la  France  à  cette  occa- 
sion, il  y  avait  place  aussi  pour  ces  sentimens  pacifiques  qui  rappro- 
chent les  nations  et  font  entrer  te  fraternité  dans  les  rapports  des 
peuples. 

C'est  le  17  juillet  que  le  prince-président  quitta  Paris  pour  se 
rendre  à  Strasbourg;  un  grand  nombre  de  hauts  fonctionnaires  de- 
vaient l'accompagner.  Ceux  qui  n'y  étuent  pomt  appelés  voulurent 
du  moins  ajouter  par  leur  présence  à  la  solennité  du  départ.  La 
curiosité  des  populations  avait  été  vivement  excitée  à  l'avance  par 
l'annonce  de  cette  cérémonie.  Sur  tout  le  parcours  de  te  ligne,  elles 
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étaient  accourues  pour  contempler  le  spectacle  qui  s'offrait  pour  la 
première  fois  à  leurs  yeux,  témoignant  par  des  acclamations  répé- 
tées des  sentimens  qui  les  animaient  à  la  seule  vue  de  ce  convoi,  qui 
aussitôt  aperçu  échappait  à  leurs  regards.  Le  prince-président  s'ar- 
rêta successivement  à  Meaux,  àCliàteau-Thierry,  Dormans,  Épernay, 
Châlons-sur-Marne,  Vitry-le-França.is,  Bar-le-Duc,  Gommercy,  Foug, 
Toul  et  Nancy.  Toutes  ces  stations  furent  parcourues  en  une  journée: 
celle  de  Nancy  était  la  plus  importante  qu'on  dût  rencontrer  avant 
d'atteindre  à  Strasbourg.  Le  prince-président  reçut,  dans  la  capitale 
de  l'andenne  Lorraine,  des  hommages  empressés  et  des  marques  non 
équivoques  de  sympathie.  La  fête  magnifique  qui  lui  avait  été  pré- 
parée empruntait  un  nouvel  édat  à  la  présence  du  lieutenant-général 
Hirschféld,  commandant  en  chef  les  forces  prussiennes  dans  les  i»na- 
vinces  rhénanes,  et  des  aides  de  camp  investis  par  le  roi  de  Prusse  de 
la  mission  de  venir  féliciter  le  prince-président  de  la  république. 

Le  18  au  matin,  le  prince  quitta  Nancy  pour  se  rendre  à  Stras- 
bourg. A  Lunéville,  à  Sarrebourg,  à  LQtzelbourg,  à  Saveme  et  à 
toutes  les  stations  qui  séparent  cette  localité  de  Tancienne  capitale 
de  l'Alsace,  malgré  les  intempéries  de  l'air,  l'empressement  des  po- 
pulations ne  se  ralentit  point.  C'est  à  Strasbourg  surtout  que  se  dé- 
ploya la  faveur  populaire.  Les  autorités  civiles  et  militaires  et  l'ad- 
ministration du  chemin  de  fer  n'avaient  rien  négligé  pour  donner 
tout  l'éclat  possible  à  cette  fête  à  la  fois  industrielle  et  politique.  Sur 
une  estrade  qui  s'offrait  d'abord  aux  regards  entre  des  mâts  où  flot- 
taient des  bannières,  on  lisait  ces  inscriptions  :  A  luoiiis-Napolèon 
l'Alsace  reconnaiasante  ;  —  Tous  les  peuples  se  donnent  la  main;  — 
Boute  des  Alpes  à  la  Mer  du  Nord  ;  —  Route  des  Alpes  à  la  mer  Bal' 
tique.  Le  maire  et  Févèque  de  Strasbourg  se  chaiigèrent  de  complimen- 
ter le  prince  dans  des  discours  qui  respiraient  un  entier  dévouement, 
un  enthousiasme  absolu.  LMnddent  le  plus  remarquable  que  présenta 
cette  journée  Ait  toutefois  la  manifestation  populaire  que  les  paysans 
de  FAlsace  avaient  ménagée  au  neveu  de  l'empereur.  Cent  vingt 
vmtures  attelées  de  quatre,  six  ou  huit  chevaux,  venues  de  tous  lia 
points  du  département,  portant  des  jeunes  fdles  sous  des  berceaux 
de  fleurs  et  escortées  par  un  certain  nombre  de  cavaliers  revêtus  des 
costiunes  les  plus  variés,  défilèrentdevant  le  prince-président.  Le  cri 
de  la  foule  était  presque  exclusivement  celui  de  vive  Napoléon!  L'on 
n'entendait  plus  celui  de  vive  la  république!  devenu  factieux  sous  la 
république  même;  mais  celui  de  vive  l'empereur!  qui  allait  bientôt 
accompagner  le  prince-président  durant  tout  son  voyage  du  midi, 
n'était  encore  qu'exceptionnel.  Les  envoyés  des  princes  allemands 
voisins  de  la  frontière  française  et  les  envoyés  français  auprès  de  ces 
princes  étaient  venus  rejoindre  à  Strasbourg  ceux  du  roi  de  Prusse, 
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et  la  viclllo  pt  sombre  ville,  illuminée  le  sok,  présentait  une  anima- 
tion inaccoutumée. 

En  France  toutefois,  il  n'est  point  de  fête  complète,  si  elle  n'est 
relevée  par  quelque  spectacle  militaire.  Aussi  le  lendemain  les  Stras- 
bourgeois  eurent-ils  une  revue  de  toute  la  garnison  et  le  simulacre 
d'un  passage  forcé  sur  le  petit  Rhin,  suivi,  à  une  autre  heure  de  la 
journée,  d'une  jonte  nautique.  Les  réjouissaiices  se  prolongèrent 
jusque  dans  la  nuit  du  19  au  20,  et  se  terminèrent  par  un  bal  bril- 
lant où  le  pnnce-président  fat  oonstanmient  l'objet  du  sèle  le  pltis 
empressé.  Le  90,  il  alUât  linre  une  œvte  àBade.  en  com- 

pagnie delà  gruide^odiesBe  Stéphanie,  et  ilcerenait  ^elques  jours 
plus  tard  à  ^urîs,  où  Fattendait  une  réception  oflicielle«  arains  éda- 
tairte  toutefois  que  celle  qui  plus  tavd  deraît  célébrer  le:  retoor  dn 
YOyage  du  midi. 

Dans  l'intervalle  de  ces  deux  grandes  expériences,  le  prince  avait 
distribué  les  aigles  à  la  garde  nationale  de  Paris,  assemblée  pour  la 

première  fois  en  corps  depuis  sa  réorganisation,  et,  sans  rencontrer 
d'enthousiasme,  il  avait  trouvé  partout  des  sentimens  qoi  excluaient 
toulf'  ponsi^p  d'opposition. 

Le  voya'^e  du  midi  devait  avoir  un  caractère  exclusivement  poli- 
tique. Aucun  autie  intérêt  ne  couvrait  la  ponsèe  réelle  du  président 
de  la  république,  qui  était  d'ititei  roger  les  populations  et  de  con- 
naître le  jugement  qu'elles  portaient  sur  l'origine  et  sur  l'avenir  de 
son  pouvoir.  Se  proposant  ce  but,  il  y  avait  incontestablement  de  la 
hardiesse  à  s'adresser  de  préférence  aux  populations  du  midi,  très 
impressionnables  à  la  vérité,  mais  fort  engagées  naguère  dans  les 
fantaisies  démagogiques  ou  dans  les  ressouvenirs  légitimistes,  et  en 
SQsnnie  moins  fovorablement  disposées  peut-être  pour  le  rétablisse- 
ment de  l'empire  que  pouvaient  l'être  celles  de  l'est  ou  du  nord. 
Cette  bardiesse  fét  toutefois  couromée  d'un  ^ein  sœeès*  Ge  sont 
les  populations  dv  midi,  naguère  encore  incertames  dans  leurs  opi- 
nions, qui  accueUlirent  les  premières  avec  ardeur  ridée  de  Uempire 
et  qui  en  précipitèrent  l'avéoement. 

Le  prince-président  quitta  Paris  le  lâ  septembre,  escorté  doSaint- 
Gloud  jusqu'à  l'embarcadère  du  chemin  de  fer  d'Orléans  par  les 
officiers  de  la  division  de  cavalerie,  te  prince  arriva  le  soir  même 
à  six  heures  h  Bourges,  où  ét«iit  accourue  une  jintlie  des  popula- 
tions du  Herri.  Cette  première  réception  n'eut  |)oiiit  encore  tout 
l'entrain  de  celles  qui  devaient  suivre.  La  vieille  ca]>itale  de  la 
France  du  centre  avec  ses  souvenirs  monarchiques  gardait  en  pré^ 
sence  du  pouvernement  nouveau  (jui  se  ])réparait  une  réserve  que  ne 
faisait  point  oublier  l'empressement  des  populations  des  can)j);if;nes. 
Déjà  cependant  le  cri  de  vive  l'empereur!  se  mêlait  au  cri  de  cive 


Digitized  by  Google 


4 


ÉTATS  EOBOFfiBHS.  —  LA  PRAWCB.  09 

NnpoUon!  C'est  à  Nevers  que  furent  pour  la  première  U\h  remar- 
qin'es  les  inscriptions  portant  le  titre,  devenu  j)lus  tard  ofliciel,  de 
NapnUon  11 L  Des  communes  entières  défilèrent  devant  le  président 
de  la  république  avec  les  mots  de  vive  l'empereur!  attachés  sur  les 
chapeaux.  Le  prince-président  aimait  d'ailleurs  à  déclarer  qu'il  régle- 
rait sa  conduite  sar  les  vœux  du  pays.  M.  Charles  Dupin,  sénateur 
et  président  du  conseil  général  de  la  Nièvre,  ayant  rappelé  au  prinoe 
'  les  vœux  que  ce  corps  avait  exprimés  dans  sa  4erDière  session  en 
faveur  de  la  stabilité  du  gouvernement,  vœux,  disait^il,  sanctioonés 
par  la  population  entière,  le  prinoe  r^endH  en  termes  sigaificatiis  : 
«  Lorsqu'à  s'agit  «de  l'initérèt  génétrai,  je  'ra''efloroe  toujoers  de  de- 
vancer l'opÎDieo  publique;  maisjelafluis  lorsqu'il  s'agit  d'un  intérêt 
qui  peut  sera3>1er  personnel.  » 

Le  prince  président  se  rendit  par  Moulins  et  Roanne  à  Saint-Étienne. 
A  Roanne,  on  lisait  sur  trois  arcs  de  triomphe  les  trois  inscriptions 
suivantes  :  La  ville  de  Roanne  se  donne  à  Louis-A'n/xilro?} ,  17  sep" 
ienibre  1852;  —  A  Louis- iVapolèon  le  cœur  de  la  rillc  de  Roanne; 
—  Prince,  nos  vœux  et  nos  cœurs  vnvs  accompagnent.  Saint-Etienne 
montra  encore  plus  de  précision  dans  ses  vœux  :  Arc  CVesar.  im- 
peraior,  telle  est  la  devise  que  l'on  remarquait  à  la  porte  de  la  ville. 

A  Lyon,  une  cérémonie  nationale,  l'itiauguration  d'une  statue 
équestre  de  l'empereur,  avait  été  réservée  pour  le  passaj^e  du  j)rince. 
Cette  circonstance  ajouta  peut-être  encore  à  la  curiosité  des  popu- 
lations qui  encombraient  la  ville.  C'était  la  première  fois  depuis  son 
départ  de  Paris  que  Louis-Napoléon  se  trouvait  au  milieu  d'un  grand 
centre  manufacturier,  parmi  des  masses  industrielles,  et  ces  masses» 
on  ne  le  sait  que  trop,  avaient  été  profondémeiit  travaillées  naguère 
par  le  socialisiBe.  Les  ouvriers  du  quartier  d'ordinaire  le  plus  tur- 
bulent de  la  seconde  ville  de  Fhmoe,  odui  de  la  Groix-Bousse,  en- 
voyèrent au  président  ooe  députatîon  chargée  de  lui  porter  des  viniz 
pour  le  fétahlinoement  de  l'empire.  L'événement  le  plus  grave  auquel 
donna  fien  le  passage  du  prince-président  à  Lyon,  ce  fut  toutefois 
le  discours  qu'A  prononça  à  l'occasion  de  rinauguration  de  la  statue 
éqriestrede  l'empereur,  et  dans  lequel  il  laissait  voir,  sous  une  forme 
habile  et  réservée,  quelle  était  la  pensée  du  neveu  de  Napoléon,  avec 
quels  sentimens  il  recevait  les  cris  qui  le  saluaient  césar.  (>  discours, 
surtout  si  on  le  rapproche  de  celui  que  le  prince  de\ait  prononcer 
plus  tard  dans  une  autre  grande  ville  du  midi,  est  un  des  actes  qui 
ont  le  plus  influé  sur  le  mouvement  d'opinion  d'où  est  sorti  l'empire. 
C'est  une  nécessité  historique  d'en  recueillir  le  texte  même  : 

"T>yonnnis,  dh  Je  prince-président,  votre  ville  s'est  toujours  nssnciée  par  des 
incidens  remarquables  aux  phases  differenles  de  la  vie  de  1\  iiipereiir  :  vous 
Tavez  salué  consul,  lorsqu'il  allait  par-delu  les  moûts  cubiiiir  de  nouveaux  luu- 
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riers;  vous  l'avez  salué  empereur  tout-puissant;  et  lorsque  l'Europe  l'avait  relé- 
gué dans  une  Ile,  vous  l'avez  encore  des  premiers,  en  1815,  salué  empereur. 

«  De  même  ai^oord'bai  votre  ville  est  la  première  qui  Ivl  élàfe  une  itatue.  Ce 
Mt  a  mie  lignifieation.  On  n*élève  des  statues  équestres  qu'aux  sonveniat  qui 
ont  régné;  aussi  les  gouvernemens  qui  m*ont  précédé  ont-Ils  toujours  refusé œt 
hommage  à  un  pouvoir  dont  ils  ne  voulaient  pas  admettre  la  légitimité. 

"  Kt  cependant  qui  fut  plus  légitime  que  l'empereur,  élu  trois  fois  par  le  peuple, 
sacré  par  le  chef  de  la  religion,  reconnu  par  toutes  les  puissances  continentales 
de  l'Europe  qui  s'unirent  à  lui  et  par  les  liens  de  la  politique  et  par  les  liens  du 
saogT 

•  Ii*em|iereur  Alt  le  médiateur  entre  deux  sièdes  emieniis;  il  tua  Paneitii  régime 

en  rétablissant  tout  ce  que  ce  régime  avait  de  bon;  il  tua  Tesprit  révolutkmnatre 
en  faisant  triompher  partout  les  bienfaits  de  la  révolution  :  voilà  pourquoi  ceux 
qui  l'ont  renversé  eurent  bientôt  à  déplorer  leur  triomphe.  Quant  à  ceux  quil'ont 
défendu,  ai-je  besoin  de  rap|)eler  combien  ils  ont  pleuré  sa  chute? 

>  Aussi,  dès  que  le  peuple  s'est  vu  libre  de  son  choix,  il  a  jeté  les  yeux  sur 
l*bériti«r  de  Napoléon,  et  par  la  même  raison,  depuis  Paris  jusqu'à  Lyon,  sur 
tous  les  pointt  de  mon  passage  s*est  élevé  le  cri  unanime  de  vive  l'empereur! 
Mais  ce  cri  est  bien  plus  à  mes  yeux  un  souvenir  qui  touehe  mon  cœur  qu'un 
espoir  qui  flatte  mon  orgueil. 

«  Fidèle  serviteur  du  pays,  Je  n'aurai  jamais  qu'un  but  :  c'est  de  reconstituer 
dans  ce  grand  pays,  si  bouleversé  par  tant  de  commotions  et  par  tant  d'utopies, 
une  paix  basée  sur  la  conciliation  pour  les  hommes,  sur  l'inllexibilité  des  prin- 
cipes d'autorité,  de  morale,  d'amour  pour  les  classes  laborieuses  et  souffrantes, 
de  dignité  nationale. 

«  Nous  sortons  à  peine  de  ces  momens  de  crise  où,  les  notions  du  bien  et  du 
mal  étant  confondues,  les  meilleurs  esprits  sont  perveriis.  l  a  prudence  et  le  pa- 
triotisme exigent  que,  dans  de  semblables  nioniens,  la  nation  se  recueille  avant 
de  fixer  ses  destinées,  et  il  est  encore  pour  niui  difUcile  de  savoir  suus  quel  nom 
je  puis  rendre  les  plus  grands  services. 

•  Si  le  titre  modeste  de  président  pouvait  ÛMsilîter  la  misrion  qui  m'était  con- 
6ée  et  devant  laquélle  je  n'ai  pas  reculé,  ce  n'est  pas  moi  qui,  par  intérêt  pcr- 
ioonel,  désfarerais  changer  ce  titre  contre  celui  d'empereur. 

«  Déposons  donc  sur  cette  pierre  notre  hommage  à  un  grand  homme  :  c'est 
honorer  à  la  fois  la  gloire  delà  France  et  la  généreuse  reconnaissance  du  peuple; 
c'est  constater  aussi  la  fidélité  des  Lyonnais  a  d'immortels  souvenirs.  » 

Ce  discours  fut  compiis  dans  toute  la  France,  et  le  mouvement 
impérialiste,  fjui  avait  pris  depuis  Nevers  un  développement  si  ra- 
pide, ne  se  contint  plus.  A  Grenoble,  où  le  prince-président  rencon- 
tra le  général  La  Marniora  et  i)lusieurs  personnages  éminens  de  Sar- 
daigne,  qui  venaient  le  saluer  de  la  pari  du  roi  de  Piémont,  les 
souvenirs  de  l'empire,  encore  présens,  se  réveillaient  naturellement 
avec  vivacité.  A  Valence,  Avignon,  Marseille,  Toulon,  Aix,  Nîmes, 
Montpellier,  Narbonne,  Toulouse,  dans  toutes  ces  grandes  cités  du 
midi,  les  masses  montrèrent  un  zèle  qui  ne  laissait  aucun  doute  sur 
leurs  sentimeus.  Ce  zèle  se  prononça  avec  d'autaut  plus  d'énergie. 
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qu'un  complot  formé  contre  la  vie  du  prince  et  qui  devait  éclater  à 
Marseille,  avait  été  découvert  et  était  venu  provoquer  la  juste  flétris- 
sure des  hommes  même  les  moins  disposés  à  approuver  la  politique 
et  les  vues  du  gouvernement  Une  machine  infernale,  plus  savam- 
ment combbée  encore  que  celle  qui  avait  été  autrefois  dirigée  contre 
le  roi  Louis-Philippe  et  avait  fait  tant  de  victimes  autour  de  lui, 
devait  frapper  le  prince  et  son  escorte  à  l'entrée  de  la  ville.  La  police 
avait  su  prévenir  ce  danger;  mais  l'impression,  qui  arriva  un  peu 
amoindrie  à  Paris  et  dans  le  reste  de  la  France,  eut  parmi  les  popu- 
lations du  midi  un  retentissement  qui  ne  fit  qu'ajouter  à  leur  sym- 
pathie. Un  spectacle  rare,  celui  de  la  flotte  tout  entière  assemblée 
à  Toulon  pour  célébrer  le  passage  du  chef  de  Tétat,  devait  d'ail- 
leurs intéresser  la  curiosité  publique,  et  attirer  dans  ce  grand  port 
militaire  de  la  Méditerranée  un  concours  immense  qui  ne  pouvait 
point  nuire  à  l'éclat  du  voyage  princier.  Ce  n'est  pas  que  le  prince- 
président  rencontrât  partout  des  dispositions  également  dévouées 
et  respectueuses.  Ainsi  à  Montpellier  les  cris  de  vice  l'anuiisiie!  se 
firent  entendre  dans  les  masses  parmi  ceux  de  rive  Napoléon!  Au 
reste,  le  sanp^-froid  ne  lit  point  défaut  au  ])résident  de  la  république 
en  présence  de  ces  demandes  d'amnistie  qui  lui  étaient  adressées  à 
brûle-pourpoint  et  sous  une  forme  un  peu  brusque.  «  J'entends  des 
cris  de  vive  Vamnistie!  répliqua  le  prince;  l'amnistie  est  plus  dans 
mon  CQBur  que  dans  votre  boucbe.  Si  vous  la  désirez,  rendes-vous- 
en  dignes  par  votre  sagesse  et  votre  patriotisme.  » 

Ifais  le  résultat  vraiment  important  de  ce  voyage,  ce  fut  le  dis- 
cours que  le  président  de  la  république  devait  prononcer  à  Bordeaux, 
en  résumant  toutes  les  impressions  qu'il  avait  recueillies  dans  cette 
longue  excursion,  si  heureusement  accomplie,  et  en  faisant  connaître 
au  pays  qu'il  était  prêt  à  se  rendre,  s'il  le  fallait,  aux  vœux  exprimés 
pour  le  rétablissement  de  l'empire.  Le  discours  de  Lyon  avait  été,  en 
quelque  sorte,  la  préface  du  voyage  dans  les  départemens  du  midi; 
le  discours  de  Bordeaux  en  était  comme  la  conclusion.  Le  prince  y 
parlait  d'ailleurs  sans  réticence,  avec  une  satisfaction  qu'il  ne  cher- 
chait p  isà  dissimuler,  du  mouvement  qui  poussait  le  pays  vers  l'em- 
pire, et  il  traçait,  en  termes  de  nature  à  frapper  l'imagination,  le  pro- 
granune  du  gouvemement  qu'il  se  déclarait  prêt  à  inaugurer.  A  ce 
titre,  le  discours  de  Bordeaux  n'a  pas  muins  d'importauce  historique 
que  le  discours  de  Lyon. 

«  Messieurs,  dit  le  président  de  la  république,  l'invitation  de  la  chamltre  et 
du  tribuDol  de  commerce  de  Bordeaux,  que  j'ai  acceptée  avec  empressement,  me 
fournit  roccasion  de  remercier  votre  grande  cité  de  son  accueil  si  cordial,  de 
MO  hoipitalité  if  platna  de  magaiOeenoe,  et  je  suis  bien  aise  aussi,  vers  la  in 
de  mon  voyage,  de  vous  faire  part  des  impressIODS  qu*il  m'a  laissées.  Le  but  de 
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beaucoup  plus  important. 

»  Fin  effet,  je  le  dis  avec  une  franchise  aussi  éloignée  de  l'orgueil  que  d'une 
fausse  modestie,  jnmais  peuple  n'a  témoisn<"  d'une  ninniere  plus  directe,  plus 
spontanée,  plus  unanime^  la  volonté  de  s'affranchir  des  préoccupations  de  I  ave- 
DÎr,  en  consolidant  dans  la  même  main  un  pouvoir  qui  lui  est  sympathique; 
cTcst  qu*tl  connaît  à  cette  beare  et  les  trompeuaes  cipéranora  dont  «n  le  bei^it 
et  lea  dangcn  dont  il  était  ncneé.  B  sait  «faTan  1851  'la  aaciélé  courait  à  an 
perte,  parce  qoa  «baqne  paHieeoonsolait  d'aTaiice  du  naufrage  général  par  l'ea- 
poîr  de  planter  son  dnpenn  sur  les  déliris  qui  pourraient  surnager.  Il  me  sait 
gré  d'avoir  sauvé  le  \aisse;m  en  nrborant  seulement  le  drapeau  de  la  I  i  ance. 

«  Désabusé  d'absurdes  théories,  le  peuple  a  acquis  la  conviction  que  les  refor- 
mateurs prétendus  n'étaient  que  des  réveura,  car  il  y  avait  toiuonra  inoonié- 
fuence,  disproportion  entre  leurs  moyens  et  les  résultats  promis. 

«  Aojoard*hui  la  France  m'entoure  de  ses  sjmpathies,  panse  que  je  ne  suis 
pas  de  la  famille  des  idéologves.  Pour  faire  le  Irioi  du  pays,  il  n'est  pas  besoin 
d'appliquer  de  nouveaux  systèmes,  mais  de  donner,  avant  tout,  confiance  dans 
le  présent,  sécurité  dans  l'avenir.  Voilà  pourquoi  la  France  semble  vouloir  reve- 
nir a  l'empire. 

•Il  est  néanmains  une  «raints  à  laqaelle  je  dois  répondre.  Par  «sprttJadé» 
flaaae,  eeMaineB  peasannes  disent  :  L*eBpiBe,c'iBSt  la  fluema.  Mol,  je  dis  :  Vttih 
pfae,  G*est  la  paix. 

a  C'est  la  paix,  car  la  France  le  désire,  et  lorsque  la  Franocest  satis&tte,  le 
monde  est  tranquille.  jrloire  se  lègue  bien  à  titre  d'héritafie,  mais  i  on  la 
guerre.  Est-ce  que  les  princes  qui  s'honoraient  justement  d'être  les  petits-fils  de 
Louis  XIV  ont  recommencé  ses  luttes.^  La  guerre  ne  se  fait  pas  par  plaisir,  elle 
se  fait  par  néeessilâ,  «l  i  ess  époques  de  transition  où  partout,  à  côté  de  tant 
dVlémens  de  prospérité,  germent  tant  de  causes  de  mort,  oo  pe«t  dire  avec  yi' 
rité  :  Malheur  à  celui  qui  le  premier  donnerait  en  Europe  le  s^al  d*vne  eolR* 
sion  dont  les  conséquences  seraient  Incalooiables  ! 

"  .l'en  conviens  cependant,  j'ai, comme  l'empereur,  bien  des  conqaétesà  faire. 
Je  veux,  comnif  lui,  conquérir  à  la  conciliation  les  partis  dissidens,  et  ramener 
dans  le  courant  du  grand  fleuve  populaire  les  dérivations  hostiles  qui  vout  se 
perére  aans  profit  pour  personne. 

•  Je  veux  conquérir  Ih  la  religion,  h  la  morale,  à  Taiesnce,  cette  partie  eneort 
si  nombreuse  de  la  population  qui,  au  milieu  d*ini  pajsde  foi  et  de  croyance, 
connaît  à  peine  les  préceptes  du  Christ,  qui,  au  sein  de  la  terre  la  plus  fertile 
du  monde,  peut  à  peine  jouir  de  st-s  produits  de  première  nécessité. 

«  Nous  avons  d  inunenses  territoires  incultes  à  défricher,  des  routes  à  ouvrir, 
des  ports  à  creuser,  des  ri\  ieres  à  rendre  navigables,  des  canaux  à  terminer, 
notre  réseau  de  chemins  de  fer  à  compléter.  Nous  avons,  en  fiaoe  de  Marseille, 
un  mte  royaume  S  assimiler  k  la  France.  Nous  avons  tous  nos  grands  ports  de 
Fooest  à  rapprocher  du  continent  américain  par  la  rapidité  de  ces  communica- 
t'ons  qui  nous  manquent  encore;  nous  avons  partout  enfin  des  ruines  à  relever, 
de  faux  dirux  à  abattre,  des  vérités  à  faire  triompher. 

«  Voila  comment  je  comprendrais  l'eojpixe,  si  l'empire  doit  se  rétablir.  Telles 
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sont  Tes  conquêtes  que  je  médite,  et  vous  tous  qui  in'eoUwircg,  VMlltlCOinfnff 
noî  It  bien  de  votre  patrie,  voua  êtes  mes  soldats.  » 

L'effet  produit  par  cp  discours  fut  de  décider  définitivement  l'opi- 
nion en  faveur  de  l'empire.  Déjà  depuis  un  mois  les  adresses  affluaient 
de  toutes  les  communes  de  France  pour  demander  la  consolidation 
ou  plutôt  la  transformation  de  l'autorité  présidentielle.  Paris,  qui 
cette  fois  n'avait  point  eu  le  privilège  de  donner  l'impulsion  à  la 
France,  ne  songea  pas  du  moins  à  y  faire  obstacle.  Voulant  au  con- 
traire montrer,  par  des  témoignages  soiBsans,  qu'il  acceptait  an  goo- 
feraeinent  préparé  cette  fois  hors  de  son  sein,  il  résolut  dTaecueillir 
le  Aitnr  empereur  avee  une  magnificence  en  rapport  avec  les  ovation 
qui  lui  avaient  été  décernées  par  les  départemens  du  midi.  L'aimée 
de  Paris  tout  entière,  la  garde  nationale,  ftiieat  appelées  à  doraer  à 
cette  fête  son  principal  éclat  Des  arcs  de  triomphe  élevés  les  uns  par 
l'administration  munieipale,  les  autres  par  la  directbn  des  théâtres  de 
Paris ,  d'autres  enfin  par  des  dévouemens  privés,  se  dressaient  sur 
le  chemin  qae  le  prince  devait  parcouriTt  depuis  l'entrée  du  pont 
d'Austerlitz  jusqu'à  la  grille  des  Tuileries,  en  suivant  la  ligne  des 
boulevards.  Des  députations  de  tontes  les  industries  de  Paris,  les 
enfans  des  écoles  gratuites  et  municipales,  ceux  des  coUép^ps  avec 
leurs  professeurs,  la  mai^istratiuf,  le  clergé,  assistaient  on  corps,  à 
cAté  de  la  garde  nationale  et  de  l'année,  à  cette  solcniiilé  (fui  avait 
tout  It'  caractère  d'un  grave  événement.  Le  soir,  les  r<lilices  publics 
furent  illuFoinés,  et  dans  les  divers  quartiers,  surtout  dans  ceux  du 
commerce,  un  certain  nombre  de  magasins  ou  d'établissemens  par- 
ticuliers iTassociërent  à  cette  manifestation. 

A  la  fin  de  cette  journée,  on  aurait  pu  Sre  anrec  rsisoff  que  TeB* 
pire  était  fait;  ce  n'était  phis  du  moins  un  problème,  S«8  doute  fai 
constitution  exigeait  que  le  sénat  fût  consulté,  aucun  dnngement 
essentiel  ne  pouvait  être  admis  dans  la  loi  fondamentale  sans  que  ce 
corps  eût  prononcé  sur  Féquîté  et  la  convenance  d'une  pareille  inno» 
vation;  mais  il  n*y  avait  pas  à  douter  que  le  sénat  n'accueillit  avec 
le  plus  grand  empressement  un  principe  qui  avait  pour  objet  de  con» 
solider  le  gonvernement  sur  lequel  reposait  l'existence  du  sénat  lui- 
même.  Il  était  néanmoins  curieux  de  voir  dans  quelle  forme  l'événe- 
ment prévu  allait  s'accomplir,  quel  sens  particulier  le  sénat  donnerait 
à  cette  nouvelle  et  radicale*  transformation  de  la  république,  les  con- 
sidérations générales  et  philosophiques  snr  lesf[uelles  il  étalerait  ce 
retour  à  une  forme  de  gouvernement  glfuieuse,  mais  (|ni,  par  son 
nom  seul,  semble  exclure  l'idée  de  la  libené  politique.  Os  souvenirs 
glorieux,  qui  étaient  le  cAté  par  lequel  le  rétjiblissement  de  l'empire 
plaisait  à  la  France,  avaient  aux  yeux  de  l'Europe  des  inconvéaien». 
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Quel  langage  le  sénat  allait-il  tenir  pour  satisfaire  au  légitime  or- 
gueil (lu  pays  sans  blesser  les  susceptibilités  des  cabinets?  Tel  est 
l'intérêt  qui,  en  l'absence  de  toufe  incertitude  sur  la  question  spé- 
ciale de  Tempire,  s'attachait*  encore  aux  délibérations  du  sénat.  Si 
les  masses  auxquelles,  en  politique  comme  en  toute  chose,  les  nuances 
échappent,  et  dont  le  rôle  était  fini  dans  la  nouvelle  évolution  qu'ac- 
complissait la  France,  restaient  indifférentes  au  langage  que  le  sénat 
pouvait  tenir,  les  esprits  plus  cultivés  suivaient  avec  la  plus  vive 
curiosité  cette  clerniùre  phase  de  la  république  expirante,  devenue 
pour  la  seconde  fois  la  préface*de  i-empire. 

Un  incident  qui  se  rattachait  au  voyage  du  prince-président,  mais 
qui  ne  rentrait  point  dans  le  niênie  ordre  d'idées,  était  venu  un  mo- 
ment faire  diversion  aux  grandes  préoccupations  politiques  qui 
absorbaient  la  pensée  du  pays.  En  passant  à  Amboise,  avant  de  ren- 
trer à  Paris,  le  prince  avait  annoncé  à  Abd-ol-Kader  que  sa  liberté 
lui  était  rendue,  qu'il  allait  être  conduit  à  Brousse,  dans  les  états  du 
sultan,  dés  que  les  préparatifs  nécessaires  seraient  faits,  et  qu'il  y 
recevrait  du  gouvernement  français  un  traitement  digne  de  son  an- 
cien rang.  Plusieui*s  fois  déjà,  le  prince  avait  laissé  voir  (pi  il  dési- 
rait changer  la  position  de  ce  prisonnier  de  la  France.  Lu  Ajiglais, 
lord  Londonderry,  qui  s'était  trouvé  à  portée  de  connaître  à  cet 
égard  les  dispositions  du  président  de  la  république,  le  poursuivait 
de  ses  suppliques  avec  l'opiniAtreté  que  mettent  nos  voisins  d'outre- 
Manche  dans  toutes  les  questions  qu'ils  prennent  à  oeur,  et  surtout 
dans  les  questions  de  senthnent,  qu'il  s'agisse  d'empêcher  les  mau- 
vais traitemens  envers  les  animaux  ou  d'émanciper  les  nohrs.  Ces 
sollicitations  répétées  avaient  fmi  par  fatiguer  le  président,  et  le 
malheureux  lord  désespérait  depuis  longtemps  déjà  du  succès  de 
sa  chevaleresque  intervention  en  faveur  d'Ahd-el-Kader,  lorsque  le 
prince  Louis-Napoléon  prit  spontanément  la  résolution  de  couronner 
son  voyage  dans  le  midi  par  cet  acte  d'une  générosité  que  plusieurs 
admirèrent,  tandis  que  d'autres  la  taxaient  d'imprudence. 

Dans  le  discours  qu'il  adressa  à  cette  occasion  au  prisonnier  d'Am- 
boise,  Louis-Napoléon  se  cliargea  lui-même  d'exposer  les  motifs  qui 
lui  avaient  inspiré  cette  résolution,  h  Depuis  longtemps,  lui  dit-il, 
vous  le  savez,  votre  captivité  me  causait  une  peine  véritable,  car  elle 
me  rappelait  sans  cesse  que  le  gouverneiiient  qui  m'a  précédé  n'avait 
pas  tenu  les  engagemens  pris  envers  un  ennemi  malheuieux,  et  rien 
à  mes  yeux  de  plus  humiliant  pour  le  gouvernement  d'une  grande 
nation  que  de  méconnatirs  sa  force  au  pohit  de  manquèr  à  sa  pro- 
messe. La  générosité  est  toujours  la  meiUeure  conseillère,  et  je  suis 
convaincu  que  votre  séjour  en  Turquie  ne  nuira  pas  à  la  tranquillité  de 
notre  possession  d'Afrique  :  votre  religion,  comme  la  nêtre,  apprend 
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à  se  soumettre  aux  décrets  de  la  Providence.  Or,  si  la  France  est 
maltresse  de  1* Algérie,  c'est  que  Dieu  Ta  voulu,  et  la  nation  ne  renon- 
cera jamais  à  cette  conquête.  Vous  avez  été  l'ennemi  de  la  France* 
mais  je  n'en  rends  pas  moins  justice  à  Votre  courage,  à  votre  carac- 
tère, à  votre  résignation  dans  le  malheur;  c'est  pourquoi  je  tiens  à 
honneur  de  faire  cesser  votre  captivité,  ayant  pleine  foi  dans  votre 
parole.  » 

Le  premier  usage  qu' \l)d-el-Kader  fit  de  sa  liberté  fut  de  venir  à 
Paris,  avec  sa  famille,  remercier  avec  solennité  le  prince-président; 
puis,  quelques  jours  plus  tard,  quand  le  pays  allait  être  appelé  à  voter 
sur  la  question  de  l'empire,  Abd-el-Kader  sollicitait  [)ubliquement  la 
faveur  de  déposer  son  vote  dans  l'urne  où  se  décidait  la  nouvelle 
forme  du  gouvernement  de  la  France. 

III.  —  ut  BÉTABLIâSSMEIlT  DE  L'eUPUB. 

«e>:«!Îon  extraordinaire  du  sénat  et  da  corps  lèfrislatif.  —  S^naias-«onsolte  et  plébiscite  rétablissant 
rempirc.  —  Juuntee  du  i  déceabre.  —  Recoanaimitce  de  l'empire  par  les  cabinets.  —  Nodiûca- 
iloM  I  11  CMMiluiiM.  ->  Htriage  de  renfcicw. 

Le  19  octobre,  le  journal  officiel  publia  un  décret,  daté  de  Saint- 
Cloud,  qui  convoquait  le  sénat  pour  le  h  novembre  suivant;  ce  décret 
était  précédé  de  quelques  considérations  sur  la  manifestation  qui 
venait  de  se  produire  dans  toute  la  France  en  faveur  du  rétablisse- 
ment de  l'empire,  et  qui  imposait  au  prince  président  de  la  répu- 
blique le  devoir  de  consulter  le  corps  chargé  du  maintien  et  du  déve- 
loppement de  la  constitution.  Si  la  conséquence  de  ses  délibérations 
était  un  changement  dans  la  forme  du  gouvernement,  le  sénatus- 
consulte  qu'il  aurait  adopté  serait  soumis  à  la  ratification  du  peuple 
français.  Pour  donner  à  eet  acte  toute  l'autorité  qu'il  devait  avoir, 
le  corps  législatif  serait  appelé  à  constater  la  régularité  des  votes,  à 
en  f«îire  le  recensonent  et  à  en  déclarer  le  résultat 

La  première  séance  du  sénat  8'ouvrit.par  un  discours  du  prince 
Jérôme  Bonaparte,  suivi  d'une  communication  du  gouvernement  Le 
ministre  d'état  lut  un  message  du  prino&-présîdent  Le  message  dé- 
clarait que  la  nation  venait  de  manifester  hautement  sa  volonté  de 
rétablir  l'empire.  Si  le  sénat  adoptait  ce  changement,  il  penserait 
sans  doute,  ainsi  que  le  prince,  que  la  constitution  de  1852  devrait 
être  maintenue,  et  alors  les  modifications  reconnues  indispensables 
no  toucheraient  en  rien  aux  bases  fondamentales.  «  Le  cbangeFuent 
qui  so  prépare,  ajoutait  le  message,  portera  principalement  sur  la 
ff)ruK',  et  cependant  reprendre  le  symbole  impérial  est  pour  la  France 
d'(Hie  immense  signification.  En  eflet,dans  le  rétablissement  de  l'em- 
pire, le  peuple  trouve  une  garantie  à  ses  intérêts  et  une  satisfaction 
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à  son  juste  orgueil  :  ce  r6tal)lissenicnt  garantit  ses  intérêts  en  assu- 
rant l'aveiiir,  en  fermant  l'ère  des  révolutions,  en  consacrant  encore 
les  conqurles  de  89.  Il  satisfait  son  jnstc  orgueil,  j)arce  que,  rele- 
vant av(^c  liberté  et  avec  réflexion  ce  qu'il  y  a  trente-s('|)t  ans  l'Ku- 
rope  entière  a\ait  renversé  par  la  force  des  armes  au  milieu  des  dé- 
sastres de  la  patrie,  le  peuple  venge  noblement  ses  i  e\  ers  sans  faire 
de  victimes,  sans  menacer  aucune  indépendance,  sans  troubler  la 
paix  da  monde.  Je  ne  lœ  distille  pas  néamnoine  tout  ce  qu'il  y  a 
de  redoutable  à  accepter  aDtjonrd'btd  et  à  mettre  sur  sa  téte  la  cou- 
romie  de  Napoléon;  mais  mes  àp[)réhenaions  diminuent  par  la  pen- 
sée que,  représentant  k  tant  de  titres  la  cause  du  peuple  et  la  volonté 
nationale,  ce  sera  la  nation  qui,  en  m'élevant  au  trône,  se  couronnera 
elle-même.  » 

Ce  message  ne  manquait  ni  d'habileté  vis-à-vis  de  la  nation,  ni  de 
fierté  vis-à-vis  de  l'Europe.  La  pensée  qui  l'avait  dicté  servit  à  diri- 
ger le  rapporteur  de  la  commission  sénatoriale,  M.  ïroplong,  dans 
le  travail  développé  à  l'aide  duquel  il  expliqua  et  commenta  les  rban- 
gemrns  constitutionnels  proposés  au  sénat,  \vanl  d'exposer  cosrban- 
geniens,  M.  Troplong  voulut  justilior  par  des  considérations  di'  ini'ta- 
physique  politique  la  curieuse  transformation  qni  s'acconi})lissait. 
Après  Ips  r^iands  é])ranlonu>ns  sociaux,  il  arrivait  toujours,  selon  le 
rap])ort(.'ur  de  la  counnission,  ([ue  les  penples  se  jetaient  avec  joie  dans 
les  bras  de  l'homme  fort  que  h  iir  envoyait  la  Pro\idence.  C'est  la 
fatigue  des  guerres  civiles  qui  avait  fait  la  monarchie  du  vainqueur 
d'Actium;  c'était  l'horreur  di  s  excès  révolutionnaires  autant  que  la 
gloire  de  Marengo  qui  avait  éle\  é  le  trône  impérial,  a  Au  milieu  des 
récens  dangers  de  la  patrie,  ajoutait  H.  Troplong,  cet  bomme  fort 
s'était  montré  au  iO  décembre  idikS,  au  2  déoembna  1851,  et  la 
France  lui  avait  confié  son  drapeau  près  de  périr.  An  reste,  après 
Famer  sarcasme  qui  avait  'mis  l'héritier 'd'ime  couronne  à  la  téte  de 
la  république,  il  était  évident  que  la  France,  toujours  démocratique 
par  ses  mosurs,  ne  cessait  pas  d'être  monarchique  par  ses  habitudes 
et  ses  instincts,  et  qu'elle  voulait  le  maintien  de  la  monarchie  dans 
la  personne  du  prince  qui  se  révélait  à  elle  comme  le  conciliateur  de 
deux  siècles  et  de  deux  esprits,  le  trait  d'union  du  pouvoir  et  du 
peuple,  le  symbole  monarchique  de  la  démocratie  organisée.  »  Cette 
idée  de  démocratie  couronnée  était  comme  le  pivot  sur  lequel  tour- 
naient tons  les  dévoloppemens  du  lapport.  Selon  M.  Troplong,  la 
monarchie  impériale  avait  tous  les  ;\\  a  otages  <le  la  répubbque  sans 
en  avoir  les  dangers.  Les  autres  rè^^itncs  monarchiques,  dont  le  rap- 
porteur du  sénat  se  défendait  toutefois  de  vouloir  affaiblir  les  services 
illustres,  «avaient  été  accusés  d'avoir  placé  le  trône  trop  loin  du 
peuple,  et  la  république,  vantant  son  origine  populaire,  s'était  babi- 
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lemenl  r(>lrauchée  contre  eux  daikj  les  masses  qui  se  croyaient  ou- 
bliées et  méconnues;  mais  l'enjpire,  j)lus  fort  que  la  république  sur 
le  terrain  démocratique,  lui  enlevait  cette  objection.  11  avait  été  le 
gouverneraeut  le  plus  énergiquement  soutenu  et  le  plus  vivement 
regretté  par  le  peuple.  Depuis  qu6  le  régime  izQpérial  avait  disparu 
em  iMhf  te  peuple  n'avait  pa»  eesflé  de  veir  dans  reoprpize  son 
èattsatioD  et  son-  cnnve»  et  il  kt  plaçait  dane  son  aflèction  bien  au- 
.  dessos  de  la  république,  gouvernement  anonyme  et  tumultueux 
dont  il  se  souvient  bien  plus  par  les  viotenees  de  ses  proGonsuls  que 
par  des  victoires  qui  furent  le  prix  de  la  valear  française.  —  Voilà 
pourquoi»,  ocmtinuait  le  rapporteur  de  la  conmiissioD  sénatoriale,  la 
monaô^e  napoléonienne  a  absorbé  une  première  fois  et  devait  aJ^ 
sorber  une  seeomde  fois  la  république.  La  r^ublique  est  virtueUe- 
inentdans  l'empire,  à  cause  du  caractère  contractuel  deTinstitution, 
et  de  la  communication  et  de  la  délégation  expresse  du  pouvoir  par 
le  peuple;  mais  l'empire  l'emporte  sur  la  république,  parce  qu'il  est 
aussi  la  moiiarrhiL',  c'est-à-dire  le  ^'ouvernement  de  tous  conJié  à 
l'action  modératrice  d'un  seul,  avec  l'bérédité  pour  condition  et 
la  stabilité  pour  conséquence.  »  Après  avoir  essayé  de  indlre  en 
relief  par  des  considérations  tirées  de  l'histoire  la  tradition  luouar- 
cbique  de  la  France,  et  la  dillicullé  ou  plutôt  l'impossibilité  d'appli^ 
quer  le  régime  républicain  à  un  pays  aussi  vaste,  le  rapporteur  en- 
trait dans  les  détails  du  projet  de  sénatoe-consulte. 

Le  nouvel  empereur  devait  prendre  le  nom  de  Napoléon  III;  c'était 
le  nom  qui  avait  retenti  dans  tes  aedamations  populaires  durant  le 
voyage  du  président  de  la  républk|ne  dans,  les  provinoea  du  midi, 
tt  6e  titre,  disait  IL  Tropteng»  anuîk  d*aUleur»  te  mérite  de  rattacher 
directement  le  règne  qui  aUaît  commencer  à  cehii  de  Mapoléen  te 
Grand  et  de  son  fils,  qui,  sansi  avoir  occupé  te  tiône,  avait  cepea* 
dant  été  constitutionneUemeat  proclamé  empereur  des  Français.  ^ 
Cette  pensée  ne  laissait  pas  toutefois  d'être  hardie  et  d'avoir  quel'' 
qups  inconvéniens  vis-à-vis  de  l'Europe,  car  le  jeune  Napoléon  II 
n'avait  jamais  été  reconnu  par  les  grandes  puissances.  La  dynastie 
tout  entière  do  l'empeieur  avait  même  été  frappée  de  déchéance  à 
perpétuité  par  les  r;d)inets  victorieux,  et  en  invoquant  ainsi  en  faveur 
du  prince  Louis-Napoléon  le  principe  d'hérédité,  on  risquait  de  bles- 
ser ou  d'inquiéter  la  suscepiLbiiité  des  souverains;  ii  la  vérité,  ce 
n'était  point  à  la  France  de  s'en  plaindre.  Les  articles  suivans  du  sé- 
natu&^onsul  te  établissaient  l'bérétlité  d'après  la  loi  salique,  et  àdéfaut 
d'enfant  mâle,  le  droit  d'adoption  dans  la  descendance  légitime  et 
masculine  des  frères  de  Tempereur  Napoléon  I*',  droit  int^t  tou- 
tefois aux  successeurs  de  Louis-Napoléon,  et  qui  ne  pouvait  préju- 
dicier  aux  enfans  mâles  de  ce  prince  nés  après  l'adoption.  Dans  te 
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cas  OÙ  l'empereur  ne  Isisseraît  aucun  héritier  direct,  légitiine  ou 
adoptif,  il  devrait  régler,  par  un  décret  organique  adressé  au  sénat 
et  déposé  dans  les  archives,  l'ordre  de  succession  au  trdne  dans  la 
famille  Bonaparte.  Enfin,  à  défaut  de  tout  héritier  légitime  de  Louis- 
Napoléon  et  de  ses  successeurs  en  ligne  collatérale  qui  prendraient 
leur  droit  dans  le  décret  organique  susmentionné,  un  sénatus-coo- 
sulte  proposé  au  sénat  par  les  ministres  formés  en  conseil  de  gou- 
vernement, avec  l'adjonction  des  présidens  en  eiercice  du  sénat,  du 
corps  législatif  et  du  conseil  d'état,  et  soumis  à  l'acceptation  du 
peiiplp,  nommerait  Vempereur  et  réglerait  dans  sa  famille  l'ordre 
héréditaire  de  mâle  en  mâle,  à  l'exclusion  des  femmes  et  de  leur 
descendance. 

Les  membres  de  la  famille  de  Louis-Napoléon  Bonaparte  appelés 
éventuellement  à  l'hérédité  et  leur  descendance  des  deux  sexes  font 
partie  de  la  famille  impériale;  un  sénat us-consulte  règle  leur  posi- 
tion :  ils  ne  peuvent  se  marier  sans  l'autorisation  de  l'empereur,  sous 
peine  de  perdre,  ainsi  que  leur  descendance,  tout  droit  à  l'hérédité. 
Si  toutefois  il  n'existait  point  d'enfans  d'un  tel  mariage,  en  cas  de  dis- 
solution pour  cause  de  décès,  le  prince  qiû  l'aurait  contracté  retrou- 
verait ses  droits  à  l'hérédité.  Le  sénatus-consulte  confirmait  toutes 
les  dispositions  de  la  constitution  qu'il  n'abrogeait  pas,  et  déclarait 
qu'il  n'y  pourrait  être  apporté  de  changement  que  dans  les  formes 
voulues  par  cette  constitution  même.  Il  se  terminait  par  la  for- 
mule sous  laquelle  l'empire  était  proposé  à  l'acceptation  du  peuple 
et  qui  était  ainsi  conçue  :  «  Le  peuple  veut  le  i  établissement  de  la 
dignité  impériale  dans  la  personne  de  Louis-Napoléon  Bonaparte  avec 
hérédité  dans  sa  descendance  directe,  légitime  ou  adoptive,  et  lui 
donne  le  droit  de  régler  l'ordre  de  succession  au  trône  dans  la  famille 
Bonaparte,  ainsi  qu'il  est  prévu  par  le  sénatus-consulte  du  7  no- 
vembre 1852.  »  Tout  en  stipulant  avec  soin  les  conditions  de  l'héré- 
dité dans  le  cas  où  l  eniptM  our  n'aurait  ])as  d'enfans,  le  rapporteur 
avait  exj)rimé  un  vœu  au  nom  de  la  commission,  c'était  que  (t  dans 
un  avenir  non  éloigné  une  épouse  vint  s'asseoir  sur  le  trône  (pii  allait 
s'élever,  et  qu'elle  donnât  à  l'empereur  des  rejetons  dignes  de  son 
grand  nom  et  de  ce  grand  pays;  car,  ajoutait  M.  Troploiig,  puisque 
l'empire  est  fait  en  vue  de  l'avenir,  il  doit  porter  avec  lui  toutes  les 
conséquences  légitimes  qui  préservent  cet  avenir  des  incertitudes  et 
des  secousses.  » 

Le  sénatus-consnhe  fut  adopté  à  l'unanimité  moins  une  voix  (1) 
dans  la  séance  du  7  novembre,  et  immédiatement  après  ce  vote  tous 

(1)  On  attribua  ce  vote  négatif  à  H.  Vieillard^  ancien  précepteur  da  prince  LodJs- 
Napoléon. 
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les  sénateurs  en  grand  costume  et  les  cardinaux  en  robe  rouge,  pré- 
cédés par  uoe  escorte  de  cavalerie,  se  rendirent  à  Saint-Gloud  pour 
remettre  au  prince  le  sénatiis-consulte  qu'ils  venaient  d'adopter. 

Le  princeîérôme,  président  du  sénat,  ayant,  dans  la  journée  même» 
résigné  cette  haute  dignité,  le  sénat  fut  présenté  à  âint-Gloud  par 
M.  Mesnard,  vice-président.  Le  discours  de  ce  fonctionnaire  n'avait 
point  la  pompe  de  style  du  rapport  de  M.  Troplong.  Le  prince  Louis- 
Napoléon  répondit  à  l'orateur  par  quelques  paroles  où  l'on  retrouvait 
la  foi  avec  laquelle  il  acceptait  ses  nouvelles  destinées.  Après  avoir 
remercié  le  sénat  de  l'empressement  avec  lequel  il  avait  répondu  aux 
yoBUX  du  pays  en  délibérant  sur  le  rétablissement  de  l'empire,  le 
prince  ajouta  :  «  Lorsqu'il  y  a  quarante-huit  ans,  clans  ce  m^me  pa- 
lais, dans  cette  même  salle  et  dans  des  circonstances  analogues,  le 
sénat  vint  oflVir  la  couronne  au  chef  de  ma  famille,  l'empereur  ré- 
pondit par  ces  paroles  :  Mon  esprit  ne  serait  plus  ai  re  ma  postérité 
du  jour  où  elle  cesserait  de  mériter  l'amour  el  la  conjîavre  de  la  grande 
nation.  Eh  bien!  aujourd'hui,  ce  qui  touche  le  plus  mon  C(mir,  c'est 
de  penser  que  l'esprit  de  l'empereur  est  avec  moi,  que  sa  pensée  me 
guide,  que  son  ombre  me  protège,  puisque,  par  une  démarche  so- 
lennelle, vous  venez  au  nom  du  peuple  français  me  prouver  que  j'ai 
mérité  la  confiance  du  pays.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  ma 
préoccupation  constante  sera  de  travailler  avec  vous  à  la  gi  aadeur 
et  à  la  prospérité  de  la  France.  »  Ces  paroles  furent  accueillies  par 
les  cris  de  tvse  V empereur! 

Le  même  jour  furent  signés  deux  décrets,  l'un  pour  appder  le 
peuple  à  voter  les  21  et  22  novembre  sur  le  rétablissement  de  l'em- 
pire, le  second  pour  convoquer  le  corps  législatif  à  la  date  du  25  no- 
vemlnre,  à  l'efTet  de  constater  la  régularité  des  votes,  d'en  faire  le 
recensement  et  d'en  déclarer  le  résultat. 

Les  comices  populaires  se  tinrent  le  21  et  le  22  novembre.  Quoique 
contrariés  sur  tous  les  points  de  la  France  par  des  pluies  torrentielles, 
ils  donnèrent  un  chifîre  supérieur  à  celui  auquel  avait  atteint  le  vote 
du  20  décembre  1851.  Le  corps  législatif,  que  le  prince-président 
avait  voulu  associer  à  cet  acte  important,  ainsi  qu'il  h'  dt'clara  dans 
son  message  d'ouverture  le  25  novembre,  fut  chargé  du  dépouillement 
général  des  votes.  D'après  ce  dépouillement,  sur  8,1  AO, 6(50  votans, 
7,82A,189  s'étaient  prononcés  en  faveur  du  rétablissement  de  l'em- 
pire; 2Ô3,1Â5  l'avaient  repoussé,  et  63,326  bulletins  étaient  nuls  (1). 

(I)  Ces  chiffres  représentent  le  résultat  ofllciel  des  votes  tel  qnll  tsA  inésenlé  à  t'em- 

y.i  i  r  ur;  le  nombre  des  suffrages  afQrmatifs  fut  grossi  par  ceux  de  l'armée  et  de  qucliiues 
communes  dont  le  vote  n'était  point  encore  connu  le  décembre.  Il  s'éleva  en  défini- 
tive à  8.157,752.  Celui  des  suffrages  négatifs  était  de  254,501.  Ou  comptait  es,699  bul- 
letins nnls. 
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Le  teqahw,  à Jnnt  hemes  da  soir,.  pHrimliroufflardé{»b.qul 
ewreloppait  toule  là  vQlBt  1m  trois  grands  coips  dft  Yétât  sBcrondi- 
rent,  escortés  et  à  la  hieuc  des  toccbes,  aa.palais  ét  SMat-GUniA 
pour  faire  connafttEe  officarikinaiit.  an.  prince  Louis-NapoléaDi  le  ré- 
sultat da  voteet  poor  être  les  pmBÎers  à  le  saluer  du  nom  d*emper- 
mr.  Le  cérémonial  immarchique  présida  à  cette  solennité.  Un  trôna 
avait  étédresséisur  une  estrade  au  fond  de  la  grande  galerie.  Â  neuf 
heures  moins  un  quart,  le  nouvel  empereur  s'y  rendit  accompagné 
du  prince  Jérôme  et  du  prince  Napoléon,  précédé  de  ses  inallrcs  des 
cérémonies,  de  ses  aides  de  camp,  de  ses  officiers  d'ordonuanre,  et 
suivi  de  ses  ministres  aiusi  que  de  M.  Baroche,  vice-président  du 
conseil  d'état  et  membre  du  conseil  des  ministres.  Les  conseillers 
d'état  étaient  rangés  derrière  le  trône;  la  maison  militaire  de  l'em- 
pereur avait  pris  place  uji  peu  en  avant.  L'em|)ereur,  ayant  à  sa  droite 
le  prince  .lérôme,  à  sa  gauche  le  prince  Napoléon  et  derrière  lui  tous 
ses  ministres,  se  plaça  en  avant  du  trône.  Alors  M.  Billault  s'avança 
pour  déposer  dans  les  mains  de  l'empereur,  après  un  discours  où  res- 
pirait le  plus  vif  dévouement,  la  déclinrtion  du  corps  législatif  oon» 
statant  le  recoisemcnt  générâl  des  voles  et  radoption-  du  ptébisoilB 
soumis  à  l'acceptation  du  peuple.  Le  premasT  fice-présidentdtt.8éBat» 
M.  Mesnard-,  parla  ensuite  au  nom  dn  sénat  ai  termes  non  moma 
chaleareax.  Ce  qae  les  grands  corps  de  Tétait,  ce  qo»  le  pays  attendait 
aveccmrîositë,  c'étaient  beaaooap>moins  les  eipressioD»d'nn  empre»> 
sèment  qui  n'était  pas  douteux  que  les  sentimens  avec  lesquels  l'em- 
pereur iSkit  accepter  la  oonronae,  le  langage  qufil  allait  aikesser  à 
là  France  et  à  r£urope  attentivei» 

«Le  nouveau  r^ne  quavons  inaugurez aujoard*hnî,  dit  Napulcon  Ui,  ua 
pas  pour  origine»  eomme  tant  d'autres  dans  l'histoire,  la  violenee.  Ta  conquête 
on  la  rase.  Il  est,  vous  vencsde  le  déclarer,  le  résultat  légal  de  Ik  volonté  de 
tout  un  peuple,  qui  consolide  au  mîlieo  du  calme  ce  qu'il  avait  fondé  au  sein 
des  agitations.  Je  suis  pénétré  de  reconnaissance  envers  la  nation,  qui  trois  fois 
en  quatre  années  n)';i  soutenu  de  ses  suffrages*  et  chaque  fois  n'a  augmenté  sa 
majorité  que  pour  accroître  mon  pouvoir. 

«  Biais  ^us  U'  pouvoir  gagne  eu  étendue  et  en  force  vitale,  plus  il  a  besoin 
dliomeHa  édairés  eonMie  eem  qui  m'eatourem  chaque  jour,  d^hooMMS  Indé- 
pendaas  oamain  oeut  auxquels  je  m'adresse,  poor  m'aider  de  leurs  cooseOs, 
pour  nmener  mon  autorité  dans  de  justes  limites,  ai  elle  pouvait  s*ea  écarter 
jamais. 

«  Je  pren(N  des  aujourd'hui,  avec  l.i  ronronne,  le  nom  de  Napoléon  III,  parce 
que  la  logique  du  peuple  tne  Vu  dcjà  donné  dans  ses  acclamations,  parce  que  le 
sénat  l'a  propoi>e  legaiemeut,  et  parce  que  la  nation  entière  l'a  ratiCé. 

«  EsiftB  k  dire  cependant  qu'en  acceptant  «  titre,  jo  tombe  dans  remnr 
reprocliée  au  prinoe  qui,  revenant  de  Texil,  déclara  nul  et  non  avenu  tout  œ  qui 
s'était  fait  en  son  absenoe?  Loin  de  moi  un  semblable  égarement  Won-sanleseent 
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je  reconnais  les  gouvernemens  qui  m'oDt  précédé,  mais  j'hérite  en  quelque  sorte 
de  ce  qu'ils  ont  fait  de  bien  ou  de  ninl ,  car  les  gouvernemens  qui  se  surcôdont 
sont,  iikiLtc  leurs  origines  différentes,  solidaires  de  leurs  devanciers.  .Mais  plus 
j'accepte  tout  ce  que  depuis  cinquante  ans  l'histoire  nous  transmet  avec  son 
intexible  aatoritf,  moiDS  il  in*élait  permis  de  iiasser  sons  snenee  le  règne  glo- 
rieux da  chef  de  ma  fàmiOe,  et  le  titre  régulier,  qvoiqiie  éphémère, -de  aon  'fils, 
que  les  chambres  proclamèrent  dans  le  dernier  âan  du  patriotisme  vainen. 
Ainsi  donc,  le  titre  de  Napoléon  II!  n'est  pas  une  de  ces  prétentions  dynastiques 
€t  surannées  qui  semblent  une  insulte  au  bon  sens  et  à  la  vérité;  c'est  l'hom- 
mage rendu  à  un  gouvorntnient  qui  fut  légitime  et  auquel  nous  devons  les 
plus  belles  pages  de  notre  histoire  nioderue.  Mou  règne  ue  date  pas  de  18i6,  il 
date  de  ee  SHMoent  même  nous  wnez  me  iaire  oomiallre  ks  aifiOrages  de  la 
nitioD. 

«Reoeves  donc  mes  remerciemeos,  messieurs  les  députés,  pour  l'éclat  que 
vous  avez  donné  à  la  manifestation  de  la  volonté  nationale,  en  la  rendant  plus 

évidente  par  votre  contrôle,  plus  imposante  par  votre  dcclnr  ition.  Je  voi»s  re- 
mercie aussi,  messieurs  les  scnateurs,  d'avoir  voulu  ^tre  les  pi  t-micrs  a  ni'adres- 
ser  vos  félicitations,  comme  vous  avez  été  les  premiers  a  turmuler  le  vœu  po- 
pulaire. 

«  AideMBoi  tom  à  asseoir  sur  cette  terre  bouleversée  pur  tant  de  lérohi- 
tkms  un  goorenienient  staUe  qui  ait  pour  bases  la  Migion,  la  justice,  la 
probité,  raaMmr  des  classes  souffrantes.  Recevez  ici  le  serment  que  rien  ne 

me  coûtera  pour  assurer  la  prospérité  de  la  patrie,  et  que,  tout  en  maintenant 
la  paix,  je  ne  céderai  rien  de  tout  ce  ^ui  touche  à  l'honneur  et  à  ia  dignité  de 
la  France.  » 

C'est  le  lendemain,  2  décembre,  que  l'empife  devait  être  olVicieile- 
ment  pro<  lanié  devant  la  garde  nationale  et  devant  rannée,  et  que 
Napoléon  ill  devait  faire  son  entrée  solennelle  dans  les  Tuileries,  à 
titre  d'empereur.  Le  matin,  le  journal  ofliciel  publia  le  décret  impé- 
rial qui  promulguait  le  plébiscite  des  21  et  22  novembre.  Ce  décret 
était  précédé  de  la  Tormule  qui  devait  à  l'avenir  accutupaguer  tous 
les  actes  de  la  V(daaté  suprême  :  Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et 
la  volonté  noHonaie,  empereur  dee  Français^  Un  second  décret  élevait 
k  Ut  dignité  de  marédiauz  de  France  les  généraux  de  Saint-Aniaiid^ 
llagnan*  de  Gastellane,  comnie  ayant  acquis  des  titres  exceptlonnéls 
à  la  reconnaîseanoe  publique  pour  les  services  rendus  en  décembre 
186i«  D'autres  décrets  avalent  pour  olijet  de  q»écifier  les  grftces  ao- 
cordées  par  l'empereur  à  Toccasion  de  son  avènement  Ces  ^âces 
concernaient  les  délits  et  contraventions  en  matière  de  presse  pério- 
diqne  et  les  délits  et  contraventions  relatifs  à  la  police  de  l'impri- 
merie. Les  peines  d'emprisonnement  et  d'amende  prononcées  à  cet 
égard  étaient  remises,  sous  la  réserve  des  droits  des  parties  civiles. 
Les  avertissemens  donnés  jusqu'à  ce  jour  aux  feuilles  périodiques  de 
Paris  et  des  départemens,  en  vertu  de  la  loi  sur  la  presse,  étaient 
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considél'és  comme  nuls  et  non  avenus.  Il  était  fait  remise  de  toutes 
les  peines  prononcées  par  les  conseils  de  discipline  des  gardes  natio- 
nales, et  aucune  poursuite  ne  pouvait  être  cxerc(^*c  pour  les  faits  non 
encore  jugés  qui  étaient  du  ressort  des  conseils  de  discipline.  Les  fa- 
veurs impériales  s'étendirent  aussi  à  divers  délits  prévus  jiar  le  code 
militaire  et  le  code  maritime,  tels  que  la  désertion  et  rinsouniission, 
et  enfin  à  quelques-uns  des  délits  politiques  commis  en  décembre 
1851.  Par  une  circulaire  du  13  novembre  précédent,  le  ministre  de 
la  justice  avait  fait  connaître  au  gouverneur  général  de  l'Algérie  et 
aux  préfets  des  dépsrtemens  que  Tintention  du  chef  de  Tétat  était 
d*étendre  dans  une  très  large  proportion  le  système  des  grâces,  soit 
aux  condamnés  par  commissions  mixtes,  soit  aux  exilés  en  vertu  de 
décrets.  Cette  circulaire  indiquait  toutefois  qu'il  convenait  de  récla- 
mer des  condamnés  qui  désiraient  leur  grâce  une  adhésion  formelle 
au  gouvernement,  légalisée  par  un  fonctionnaire  de  Tordre  adminis- 
tratif. A  te  date  du  2  décembre  1852,  deux  cent  quatre-vingt-dix  in- 
dividus avaient  obtenu  ainsi  soit  une  grâce  complète,  soit  une  com- 
mutation de  peine.  Le  S  décembre,  le  journal  odiciel  revint  sur  celte 
grave  question,  déclarant  «  qu'à  l'exception  des  hommes  qui  s'é- 
taient rendus  coupables  des  crimes  que  toute  morale  réprouve,  tous 
ceux  qui  souffraient  des  suites  de  nos  malheureuses  discordes  civiles 
seraient  rendus  à  la  liberté  sans  autre  condition  (|ue  de  se  soumettre 
à  la  volonté  nationale,  si  clairement  manifestée  dans  le  dernier  scru- 
tin, et  de  prendre  l'engagement  de  ne  rien  faire  désormais  contre  le 
gouvernement  de  l'élu  du  pays.  »  Le  Momleur  ajoutait  (pic  l'empe- 
reur, en  considération  des  nécessités  sociales,  ne  pouvant  demander 
moins,  ne  voulait  rien  exiger  de  plus,  et  que  son  vieu  le  plus  cher 
était  de  voir  effacées  jusqu'aux  traces  de  nos  anciennes  divisions.  A 
la  date  du  10  décembre,  le  nombre  des  grâces  était  de  702. 

La  journée  du  2  décembre,  dans  sa  physionomie  extérieure,  res- 
sembla beaucoup  à  celle  du  16  octobre,  lors  du  retour  du  prince- 
président  dans  Paris  à  la  suite  de  son  voyage  du  midi.  Seidement 
l'empereur  n'avait  point  à  parcourir  l'immense  ligne  des  boulevards. 
C'est  par  les  avenues  du  bois  de  Boulogne  et  les  Ghamps-Ûysées 
qu'il  devait  entrer  dans  Paris.  Une  nombreuse  escorte  de  généraux 
l'attendait  au  pied  de  l'arc  de  triomphe  de  l'Étoile,  et  c'est  précédé 
et  suivi  d'imposantes  masses  de  cavalerie  qu'il  traversa  les  deux  haies 
formées  de  chaque  côlé  de  l'avenue  des  Champs-Élysées  par  la  garde 
nationale  à  droite,  et  l'armée  à  gauctie.  Les  deux  terrasses  qui  bor^ 
dent  la  place  de  la  Concorde  étaient  occupées  par  les  mêmes  dépu- 
tations  des  corporations  ouvrières  qui  avaient  figuré  au  1 6  octobre. 
L'empereur,  entré  dans  le  jardin  des  Tuileries  par  la  place  de  la 
Concorde,  en  sortit  par  le  pavillon  de  l'Horloge  pour  aller  passer  en 
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revue  les  troupes  stationnées  dans  la  cour  des  Tuileries  et  sur  la 
place  du  Carrousel.  Après  cette  revue,  suivi  des  généraux  qui  for- 
maient son  cortège,  il  monta  (hms  k's  grands  appartemens  du  palais, 
où  il  était  attendu  par  le  prince  Jérôme,  le  prince  Napoléon,  les  au- 
tres membres  de  sa  famille  et  ses  ministres.  Abd-el-Kader  était  de 
son  côté  revenu  d'Amboise  pour  ae  rendre  aux  Tuileries  et  y  féliciter 
son  libérateur.  Enfin,  pendant  que  Tenipereur  se  montrait  à  la  foule 
au  balcon  du  palais,  le  ministre  de  la  guerre  lisait  à  l'armée,  et  celm 
de  rintérieur  à  la  garde  nationale,  la  proclamation  de  l'empire.  Le 
matin,  à  dix  heures,  le  préfet  de  la  Seine  avait  fait  solennellement 
la  même  lecture  au  peuple  assemblé  devant  l'Hôtel  de  Ville.  Le  soir, 
les  édifices  publics  furent  illuminés  avec  pompe,  ainsi  qu'un  certain 
nombre  de  maisons  particulières,  principalement  dans  les  rues  com- 
merçantes et  dans  les  quartiers  populaires. 

L'empire  une  fois  voté  par  le  sénat  et  consacré  par  le  sufirage  uni- 
versel, une  question  aussi  délicate  que  grave  restait  encore  à  ré- 
soudre :  sorait-il  reconnu  par  les  gouvernenicns  «''trangers  aussi 
facilement  qu'il  avait  été  accepté  par  la  France?  Depuis  que  le  réta- 
blissement de  la  monarchie  impériale  dans  la  famille  de  l'empereur 
Napoléon  était  devenu  probaijle,  rEuro{)e  avait  témoigné  des  senti- 
mens  divers  qui  n'avaient  pu  échapper  à  l'attention  du  cabinet  fran- 
çais. Tandis  qu'en  Angleterre  le  regret  de  l'échec  éprouvé  par  le  sys- 
tème pai  Icmeutaire  le  2  décembre  1851  avait  dominé  originairement 
toute  autre  considération,  les  gouvememens  du  continent  n'avaient 
vu  d'abord  dans  cet  événement  qu'un  coup  redoutable  porté  an  radi- 
calisme politique,  un  service  immense  rendu  aux  monarchies.  C'est 
ainsi  notamment  que  l'acte  du  2  décembre  avait  été  apprécié  en  Au- 
triche. On  se  souvient  des  démarches  que  le  ministre  placé  alors  à  la 
tête  de  l'administration  de  ce  pays,  le  prince  Schwarzenberg,  crut 
devoir  faire  auprès  des  autres  cabinets  du  continent,  pour  leur  com- 
muniquer cette  manière  de  voir.  La  Russie  et  la  Prusse,  sans  avoir  à 
redouter  au  même  degré  que  l'Auti  iche  les  atteintes  de  la  révolution 
projetée  pour  1852,  sentaient  trop  bien  que  tous  les  gouvememens 
monarchiques  étaient  solidaires  en  présence  de  la  solidarité  procla- 
mée par  les  radicaux,  pour  ne  point  entrer,  à  T égard  du  coup  d'état, 
dans  dos  vues  analogues  k  celles  de  T  Autriche.  Si  donc  les  puissances 
constitutionnelles  avaient  d'abord  montré  une  attitude  réservée  vis- 
à-vis  (lu  nouveau  pouvoir  qui  s'était  établi  en  France  sur  les  débris 
du  système  parlementaire,  les  puissances  monarchiques  avaient  au 
contraire  a|)|)laudi  instinctivement  à  l'initiative  prise  par  le  i)rince 
Louis-.Napoléon  pour  prévenir  les  chances  d'une  révolution  qui  ne 
pouvait  manquer  d'être  européenne. 

Cette  situation  toutefois  s'était  peu  à  peu  modifiée,  principalement 
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à  partir  de  la  T7iorl  du  prince  Schwarzenberg.  Pendant  que  l'Angle- 
terre, rcvonue  d'un  premier  mouvement  de  regret  témoigné  en 
faveur  du  ])rincipc  parlementaire  et  appréciant  les  intentions  pacifi- 
ques exprimées  par  le  prince  Louis-Napoléon,  se  rapprochait  sensi- 
blement de  la  France,  les  cabinets  du  continent  montraient  nne  ten- 
dance particulière  à  se  préoccuper  de»  scmveDire  l»e!liqtieiix  qae  le 
retour  aux  symboles  et  aux  principes  de  Tempire  rappelait  à  lenr 
imagination.  Les  mêmes  préoccupatioDS  s'étaient  produites  avec  une 
certaine  yivadté  chez  nos  voisins  d*outre-Manche;  mais  elles  n'a- 
vaient été  que  passagères;  éDes  avaient  bientôt  fait  place  à  des  dis- 
positions plus  amicales  et  plus  confiantes.  Dans  certain»  pays  du 
continent,  elles  suivaient  tme  autre  marche.  La  satisfaction  et  la 
confiance  spontanée  des  premiers  jours  avalent  diminué  sous  l'in- 
fluence de  craintes  conçues  à  priori  et  qui  menaçaient  de  devenir 
permanentes. 

Ces  symptômes  toutefois  n'avaient  rien  dont  le  gouvernement  fran- 
çais scdùtalarmer.  l.e  cabinet  de  Paris,  dirigé  pour  les  affaires  étran- 
gères par  M.  Drouyn  de  Llniy<i,  que  le  prince-])r(''sident  avait  appelé 
à  remplacer  M.  Turgot  à  la  lin  de  juillet  185'2,  au  moment  même  nîi 
l'empire  devenait  certain,  se  trouvait,  par  ce  choix,  en  mesure  de 
faire  face  aux  circonstances  plus  délicates  qui  se  préparaient.  11  pou- 
vait tenir  avec  autorité  le  langage  de  la  modération  et  de  la  paix,  et 
au  besoin  opposer  dessentiniens  fermes  et  digues  aux  difficultés  que 
l'on  aurait  pu  être  tenté  de  lui  susciter. 

On  avait  parlé  des  traités  de  181 A  et  1815;  mais  ces  traités  ne 
pouvaient  fournir  aucun  argument  décisif  contre  le  rétablissement 
de  Tempire  en  France.  Sans  doute  les  conventions  signées  par  les 
gouvememens  coalisés,  depuis  le  traité  de  Cbaumont  du  1«  mars 
1814  jusqu'à  cehû  de  Paris  du  20  novembre  1815,  ont  pour  princi- 
pal objet  de  fermer  l'avenir  à  la  femille  Bonaparte  et  de  perpétuer 
sur  le  tréne  celle  des  Bourbons;  sans  doute,  par  le  traité  de  Fontai- 
nebleau du  11  avril  1814,  l'empereur  a  hu-méroe  renoncé  à  la  cou- 
ronne de  France  pour  lui  et  ses  successetrrs  ainsi  que  pour  chacun  des 
membres  de  sa  famille;  mais  appartenait-il  à  l'empereur  MapoléOD, 
en  abdiquant,  d'interdire  à  la  France  le  choix  d'un  souverain  parmi 
ses  descendans?  Appartenait-il  aux  puissances  d'enchaîner  la  liberté 
intérieure  d'un  peuple  indépendant?  Ms-à-vis  des  cabinets,  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  nationale  devait  dominer  toutes  les  considé- 
rations. Dans  la  prati((ue  même,  l'Eiirojie  n'eu  a-t-elle  pas  reconnu 
l'autorité  en  laissant  tomber  sans  protestation,  en  ISÎÎO,  cette  même 
dynastie  des  Bourbons  dont  l'avenir  était  fondé  sur  l'exclusion  pn  [)é- 
tuelle  des  Bonapartrs?  Nous  ne  dirons  rien  des  autres  atteintes  por- 
tées à  ces  couveutiousj  uoub  passons  sous  silence  la  création  du 
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Toyatmie  de  Belgique,  le  changement  introduit  dans  les  rapports  de 
la  Russie  et  de  la  Pologne,  la  suppression  do  la  l'épublique  de  Craeo» 
vie,  l.int  d'eflorts  faits  par  la  Prusse  de  1848  et  1 850  pour  transformer 
le  pactr  gennaniquc,  enfin  lo  projet  mis  en  avant  par  l' Autriche,  en 
1851,  d'intiodnire  toutes  ses  proviiires  dans  la  confédération  et  de 
bouleverser  non-senlemcnt  IV'quilibrc  intérieur  de  l'  Alleina^ne.  ïnais 
toute  l'oi  ganisation  internationale  créée  pai*  les  traités  de  1815.  Vai- 
nement donc  cùt-on  prétendu  invoquer  contre  le  rétablissejuent  de 
l'empire  des  traités  négligés  en  1830  par  les  puissances  européennes 
en  ce  qui  regarde  la  famille  de 'Boorboo,  :a}térés  même  à  diflén  ntes 
époques  dans  leurs  stipidsiions  temtoriales  et  hier  enooie  menacés 
par  les  ambitions  rivales  de  la  Prusse  «t  de  TMitriciM. 

n  était  incontestable  néanmoîM  qœ  le  Tdonr  de  la  Fhmoe  à  l'em- 
pire contenait  mie  rdaction  Implicite  contre  resprit  des  traités  de 
1815,  et  le  prkioe-fvésident  ne  l'mvah  point  dÎ8siniitlé<dans  le  mes- 
sage qu'il  avait  adressé  an  sénat  4e  4  novembre.  Ne  point  faire  publi» 
ijuement  ressortir  ce  caractère  du  grave  changement  qui  allait  s'in- 
troduire dans  l'bistoiie  et  les  institnliaDs  du  pays,  c'eût  été,  après 
tout,  renoncer  à  nn  avantage  moral  anqoel  la  France  devait  tenir,  à 
une  satisfaction  qu'elle  pouvait  se  permettre.  En  même  temps  il  était 
nécessaire  de  prouver  ù  rEiirope  fjue  le  nouvel  empire  se  fondait 
sans  aucune  pensée  bellif|iieiise,  sans  intention  de  troubler  la  paix 
intenjationale.  Le  prince-président  avait  compris  d'avance  cette  né- 
cessité, et  c'est  en  vue  de  rEuroj)e  aussi  i)it  n  que  de  la  France  qu'il 
avait  dit  à  Bordeaux  :  «  L'empire,  c'est  la  paix.  » 

H  devait  toutefois  se  présenter  une  dilliculté  que  l'on  eût  pu  écar- 
ter et  qui  allait  fournir  à  quelques  cabinets  le  prétexte  d'observations 
an  premier  abord  spécieuses.  La  qualification  de  Napoléon  III,  mise 
en  avant  dans  les  manifBStatîonB  populairesdont  le  voy  age  du  prince 
dans  le  midi  avait  été  l'occasion,  avait  été  acceptée  ])ar  le  lutor  em- 
pereur comme  un  hommage  veùàa  aux  traditions  impériales  et  comme 
une  sorte  de  convenanee  dywwiMpie.  U  est  certain  que. la  France 
pouvait,  sans  forcer  Tniterprétation  des  évéoemensde  1815,  placer 
le  nouveau  Napoléon  au  troisième  rang  dans  la  dynastie  impériale. 
Napoléon  11,  si  éphémère  qu'ait  été  son  régne,  a  pourtant  régné;  il 
a  été  du  moins  légalement  proclamé  le  2d  juin  1815  par  les  deox 
chambres,  le  2â  par  la  commission  de  gouvernement,  et  successive- 
ment parles  autorités  départementales.  Cependant  aucune  puissance 
européenne  ne  l'a  reconnu:  ce  réijne.  qui  ligure  dans  notre  histoire, 
n'est  accepté  par  aucun  des  gouvernemens  étrangers,  et  demander 
à  l'Europe  de  reconnaître  le  titre  de  Napoléon  IIF,  c'était  vouloir 
qu'elle  admît  implicitement  Na])oléon  IL  On  allait  peut-être  éveiller 
chez  elle  dma  scrupules  el  lui  ruuiw  des  prétextes  qu'il  eût  été  plus 
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simple  d'écarter.  Dans  tous  les  cas,  on  rendait  plus  compliquées  les 
démarches  que  le  cabinet  français  avait  à  faire  pour  obtenir  des  ^ou- 
vernemens  européens  la  reconnaissance  de  l'empire.  Enfin  une  plirase 
du  rapport  de  M.  Troplong  au  sénat  sur  le  projet  de  sénatiis-ron- 
sulte,  et  d'après  laquelle  le  nouvel  empire  aurait  reposé  sur  un  droit 
héréditaire  rétrospectif,  pouvait  sembler,  à  des  yeux  prévenus,  une 
justification  sunisuute  des  objections  que  soulevait  ce  titre  de  Napo- 
léon 111.  Comment  allait-on  aborder  les  difficultés  de  diverse  nature 
que  créaient  à  la  fois  les  craintes  entretenues  par  quelques  cabinets 
sur  les  intentions  du  nouvel  empereur  et  le  peu  de  penchant  que 
montndent  certains  gouverneiiieos  à  admettre  le  cbiflfre  dynastique 
sous  Ieq[ael  il  plaçait  son  règne? 

Le  retour  à  l'empire  étant  mi  acte  de  législation  intérieure  et  de 
souveraineté  nationale,  la  France  avait  seule  qualité  pour  en  appré- 
cier la  convenance,  n  ne  paraît  pas  que  ses  agens  au  dehors  aient 
reçu  mission  de  faire,  à  Toccasion  de  cet  événement,  aucune  ouver- 
ture aux  cabinets  étrangers,  ni  qu'on  les  en  ait  entretenus  officielle- 
ment avant  la  notification  d'usage  qui  dut  leur  être  adressée  à  la 
suite  du  fait  accompli  de  ce  changement  dans  la  forme  du  pouvoir 
suprême.  Tout  ce  que  Ton  peut  deviner  à  travers  les  explications  qui 
ont  eu  lieu  dans  le  parlement  britannique,  c'est  que  M.  Drouyn  de 
Lluiys  n'aurait  point  refusé  d'entrer  en  pourparlers  avec  les  minis- 
tres étrangers  à  Paris  au  sujet  des  objections  que  soulevait  de  la  part 
de  quelques  ciU^ifiets  le  titre  de  Napoléon  111.  L'un  des  principaux 
buts  du  discours  de  l'empereur  en  recevant  des  mains  des  grands 
corps  de  l'état,  le  1"  décembre,  le  plébiscite  qui  lui  conférait  la  cou- 
ronne fut  aussi  de  répondre  aux  commentaires  dont  ce  titre  avait 
été  l'objet,  surtout  depuis  le  rapport  de  M.  Troplong  au  sénat.  Vrai- 
semblablement divers  cabinets,  celui  de  Londres,  avaient  craint  de 
voir  le  nouvel  empereur  rejeter  ou  décimer  les  engagemens  con- 
tractés par  les  gouvememens  interposés  historiquement  entre  le  sien 
et  le  premier  empire.  On  doit  croire  du  moins  que  téOe  a  dû  être  la 
nature  de  l'objection  opposée  au  diiilre  dynastique  du  troisième  Na- 
poléon, d'après  le  soin  que  prend  l'empereur,  en  présence  des  corps 
constitués,  de  repousser  toute  pensée  d'imiter  Louis  XVIII,  qui,  non 
content  de  supposer  l'existence  historique  de  Louis  XVII,  avait  rayé 
d'un  trait  de  plume  la  république  et  l'empire  en  datant  la  charte  de' 
la  dix-neuvième  année  de  son  règne.  Si  l'empereur  eût  prétendu  pro- 
céder comme  Louis  XVIII,  évidemment  ce  n'est  point  par  le  cliilTre  III 
qu'il  eût  désigné  son  rang  dans  la  dynastie  des  Br)naj)artes  :  il  eût 
allirnié  à  priori  le  règne  de  Joseph  et  le  règne  de  Louis  sou  |)ère,  et  se 
fût  appelé  x^apoléou  V.  C'est  ainsi  du  moins  que  raisonnait  le  cabinet 
de  Paris. 
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La  double  communication  par  laquelle  le  ministère  français  notifia, 
dès  le  2  dèoonbre,  aux  agens  des  puissances  à  Paris  et  à  ces  puis- 
sances élles^mèmes  la  prodamation  officiellement  accomplie  de  l'em- 
pire, était  conçue  dans  le  même  esprit  que  le  discours  impérial  du 
i**  décembre  aux  grands  corps  de  Tétat.  Ut  circulaire  aux  ministres 
accrédités  en  FVance,  devenue  publique,  en  a  fourni  la  preuve.  On 
y  lisait  cette  déclaration  de  principes  formulée  avec  non  moins  de 
force  que  de  netteté  : 

«  Si  la  France  se  choisit  un  gouTflrnement  plut  approprié  à  set  BMeiin,  à  tes 
tnditioiit  et  à  la  place  qu'elle  ooeupe  dant  le  monde,  ti  tei  iotérétt  troufent 
dans  un  retour  à  la  monarehie  la  garantie  qui  leur  manqoait»  il  n*y  a  rien  là 

qui  puisse  changer  son  attitude  extérieure.  L*efflpereur  reconnaît  et  approuve 
tout  ce  que  le  président  de  la  république  a  reconnu  et  approuvé  depuis  quatre 
ans.  La  même  main,  la  même  pensée  continueront  de  régir  les  destinées  de  la 
France.  Une  expérience  accomplie  dans  les  circonsiances  les  plus  difiiciles  a 
loflBBanunent  prouvé  que  le  gouvernement  français,  jaloux  de  tes  droits,  res- 
peeuit  également  eeux  des  autres,  et  attachait  le  plus  grand  prix  à  eontribuer 
pour  sa  part  au  maintien  de  la  paix  générale.  C'est  à  ce  but  que  tendront  ton- 
Jours  les  efforts  du  gouvernement  de  l'empereur  des  Français,  qui  a  la  ferme 
conOance  que,  ses  intenrious  se  trouvant  en  parfait  accord  avec  les  sentiment 
des  autres  souverains,  le  repos  du  monde  sera  assure.  » 

Le  discours  de  l'empereur  et  cette  notification  oflicielle  devaient 
beaucoup  contribuer  à  aplanir  les  diflicultés  que  suscitaient  à  la  fois 
les  pensées  entreprenantes  attribuées  au  nouveau  souverain  de  la 
Fi  ance  et  T atteinte  implicite  que  son  avènement  portait  aux  traités 
de  1815.  Plusieurs  cabinets  n'avaient  attendu  ni  ce  discours  ni  cette 
circulaire  pour  reconnaître  que  le  titre  de  Napoléon  III,  tout  en 
montrant  do  la  part  de  la  France  la  pensée  de  renouer  plus  étroite- 
tenient  la  chaîne  des  souvenirs  impérialistes,  ne  cachait  aucune  pen- 
sée liostile,  aucun  projet  d'envahissement  et  de  conquête.  Parmi  ces 
cabinets  se  distinguait  celui  de  Londres,  que  pourtant  les  trois 
grandes  cours  du  continent  eussent  bien  viNcment  désiré  entraîner, 
en  qualité  de  signataire  des  traités  de  1814  et  1815,  dans  le  système 
d'entente  qu'elles  aN  aient  combiné. 

Concerter  les  termes  dans  lesquels  le  nouvél  empire  serait  re- 
connu, voilà  en  effet  en  quoi  paraît  avoir  consisté  principalement  la 
ligne  de  conduite  tenue  par  la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse  dans  la 
question  de  la  reconnaissance.  On  savait  ou  plutôt  on  pressentit  net- 
tement qu'àrépoqueoù  le  tsar  était  venu  visiter  l'empereur  d*  Autriche 
et  le  roi  de  Prusse,  au  mois  de  mai  1852,  au  moment  même  de  la 
distribution  des  aigles  à  l'armée  française,  les  trob  cours  avident 
dû  s'entretenir  de  l'éventualité  du  rétablissement  de  l'empire  en 
France,  et  sans  connaître  les;  dispositions  qui  avaient  pu  être  arr^ 
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tées  en  couséquence.  Ton  ne  doutait  point  que  Tiateiition  des  trois 
SDUTeraîns  ne  fût  de  s'entendre  et4e  se  prètarwa  aratnel  appui  poor 
formuler  les  réserves  <|ii*ils  croiraient  oôœsBaires.  VronembÛde- 
ment,  les  trois  cabinets  do  Nord  avaient  inforaié  les  antres  gouver* 
nemens  sngnataires  des  traités  de  ISlft,  et  spédalemsnt  l*iao|^elerre, 
dont  le  concours  eût  été  si  précieux,' de  l'enlnnte  qn'fb  avaient  anè- 
tée  en  prévision  de  la  restauration  -faupérlale  qui  ee  prépanit  en 
France. 

I^éanmoins,  dans  les  cinq  jours  qui  suivirent  le  2  décembre,  le 
cabinet  français  obtenait  la  reconnaissance  de  trois  gouvernemens 
dont  Tempressement  amical  avait  pour  lui  la  plus  haute  significa- 
tion. Dès  le  3  décembre,  on  avait  les  lettres  de  créance  du  marquis 
Antonini,  ministre  dfs  Deux-Siciles;  le  ti,  c  elles  de  lord  Couley,  am- 
bassadeur d'Angleterre,  et  le  7,  celb-s  de  .M.  Uogier,  ministre  de 
Belgique.  Ainsi  l'un  des  souverains  de  la  branche  aînée  des  Bour- 
bons, le  roi  du  ^a|)^es,  un  roi  allié  à  la  brandie  d'Orléans,  celui  de 
Belgique,  et  enfui  la  puissance  (pli  tient  dans  la  civilisation  et  dans 
la  politique  uioderne  la  première  j)lace  avec  la  France,  avaient  rc- 
couuu  l'empire  à  peine  proclamé.  Le  témoignage  d'amitié  donné  ainsi 
par  rAngleterre  avait  d'autant  plus  d'importance  encore  que  ce  pays 
a  été,  on  le  sait,  le  plus  constant  ennemi  du  premier  empire  et  n'a 
jamais  consenti  à  le  reconnaître  officiellement  Les  petits  états  paiie- 
mentaires  de  la  frontière  et  du  voisinage  de  la  France  se  iirent  remar- 
quer par  un  empressement  presque  ^al.  les  lettres  de  créance  de 
la  république  bdvétique  Turent  présentées  le  8  décembre,  celles  du 
Piémont  le  11,  celles  de  l'Espagne  le  1 5,  celles  des  PafSrBas  le  44  et 
celles  du  Danemark  le  10.  Ici  se  produisit  un  temps  d*nrrét  qui ,  de 
la  part  de  quelques  gouvememcns,  tels  que  ceux  de  Suède,  de  Rome, 
de  Portugal,  de  Turquie  et  des  états  d'Amérique,  s'expliquait  par 
l'éloignemcnt  et  n'a\ait  aucune  signincation  politique.  Chez  les  trois 
cabinets  du  Nord,  ce  retard  avait  sa  raison  dans  le  dessein  arrêté  par 
eux  de  concerter  les  termes  dans  lesquels  ils  devaient  fonnuler  les 
lettres  de  créance  di;  k'urs  en\oyés.  Les  petits  éînts  de  l'Allemagne, 
en  se  résignant  à  attendre  le  mot  d'ordre  (pie  proiUfMtaiont  de  leur 
donner  les  trois  gi  ands  cabinets,  ne  faisaient  que  subir  l'influonrede 
leur  j)osl(ion  secondaire  (»u  tout  à  fait  inlV-rieure  dans  la  Confédération 
germanique.  L  u  certain  nombre  de  ces  jx'tits  états  néanmoins  finirent 
par  se  montrer  gênés  de  l'altitude  qu'on  désirait  leur  imposer.  Quel- 
ques-uns même,  tels  que  le  grand-duché  de  Hesse  et  le  duché  défias- 
sau,  ne  consentirent  point  à  se  plier  aux  convenances  des  cabinets  de 
Saint-Pétersbourg,  de  Berlin  et  de  Vienne,  et  le  Moniteur  wurfemier" 
geoiê  nous  a  tait  entrevoir  que  si  le  roi  de  Wurtemberg,  ce  souverain 
dont  on  a  eu  plus  d'une  fois  l'occasion  de  remarquer  l'attitude  iadé- 
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peadant^dans  la  crise  fédérale  de  rAUemagne  de  18A8  à  1851 ,  avait 
cru  devoir  en  cette  occasion  coâsulter  ses  confédérés,  la  Prusae  et 
rAutriche,  et  son  parent  l'fîinpereur  de  Russie,  ce  n'était  qu'une  pure 
formalité  <le  politesse  politique  par  laquelle  il  ne  se  croyait  iinllemont 
pni;aiz;r.  Quelle  que  dût  rtre  la  réponse  des  trois  cours,  il  prétendait 
ne  relever  que  de  Ini-inrfnr'  j^our  l'esprit  et  la  forme  des  rapports 
qu'il  était  d'avance  résolu  à  entretenir  avec  rempereiu-  des  PVançais. 

T'n  fait  plus  curieux  encore  allait  se  produire.  La  Piusse  et  l'Au- 
triche, qui  avaient  consenti  à  se  concerter  avec  la  Hiissie  pour  dé- 
libérer en  ronunun  la  teneur  des  lettres  de  créance  de  leurs  en- 
voyés, allaient  abandonner  le  cabinet  russe  à  moitié  chemin.  En  effet, 
les  deiLx  cabinets  allemands  ne  se  refosaioit  point  à  artîijuler  quel- 
ques réserves,  mais  en  ee  retranchant  derrièpe  un  principe  incontes- 
table, et  que  la  France  avait,  de  son  cété,  prociamé  :  à  savoir  qu'il» 
n'avaient  ni  le  droit  ni  le  désir  d^apprécier  tes  actes  de  légialalikMi 
intérieure  accomplia  en  France.  Ces  réserves,  dont,  l'opinion  s'est 
fort  peu  préoccupée  en  France,  n'étaient  donc  point  de  nature  à  affai- 
blir l'autorité  mcMrate  du  nouveau  gouvernement  ni  à  gènev  son  action 
au  dehors.  Au  reste,  les  dépêches  écrites  à  cette  occasion  par  les 
cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin  à  leurs  ministres  à  Paris  ont  été 
livrées  à  la  publicité  et  sont  connues.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  la  dé- 
pêche de  M.  le  comte  de  Huol  à  M.  lliihner.  rej^roduite  presque  tex- 
tuellement dans  celle  de  M.  de  Manteullel  à  M.  de  llatzfcld  :  ((  \ux 
commimications  par  lesquelles  l'avènement  de  reniin  reur  des  Fran- 
çais nous  a  été  notifié  se  trouvaient  jointes  des  copies  du  sénatus- 
consulte  et  du  plébiscite  relatifs  à  la  transformation  de  gouvernement 
opérée  en  France.  Il  ne  nous  appartient  pas  de  discuter  ces  docu- 
meus  comme  actes  de  législation  intéi  ieure  de  la  France.  A  ce  titre, 
les  dispositions  qu'il»  renferment  ne  peuvent  que  rester  m  dehors 
du  domaine  des  relations  intmationales  entre  les  deux  empires. 
Aussi  rAutriche,  en  procédant  comme  éUe  le  fait  à  la  reconnaissance 
de  sa  majesté  l'empereur  des  Fi'ançaîs  et  en  témo^ant  franchement 
de  son  intentioD  de- continuer  avec  son  gouvernement  les  rapport» 
d'amitié  qui  ont  subsisté  jusqu'à  présent  entre  les  deux  pays,  n'en- 
tend-elle ni  émettre  une  opinion  quelconque  sur  les  principes  établis^ 
par  le  plébiscite  cOTverti  désorûuds  en  loi  de  l'état,  ni  accepteur 
d'avance  les  conséquences  qui  pourraient  en  être  tirées  à  l'avenir» 
Kn  nous  abstenant  du  reste  de  donner  une  forme  plus  solennelle  à 
nos  réserves,  nous  croyons  fournir  au  gouvernement  français,  qui , 
je  l'espère,  saura  l'apprécier,  une  iif)uvelle  preuve  des  sentimens- 
conrilians  dont  nous  sommes  animés  et  qui  nous  inspirent  le  désir 
d'éviter  tout  ce  qui  serait  de  nature  à  porter  atteinte  au\  rapports 
de  bonne  intelligence  subsistant  eutre  les  deux  gouvemciuens,  et 
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que  nous  attachons  le  plus  grand  prix  à  maintenir  intacts  dans  l'in- 
térêt (le  l'ordre  social  et  de  la  paix  du  monde.  »  Ainsi,  en  exprimant 
des  réserves  dont  le  cabinet  franrais  ne  pouvait  se  sentir  blessé,  la 
Prusse  et  l'Autriche  lui  donnaient  les  assurances  les  plus  pacilirpies 
et  les  plus  amicales.  L'on  sait  d'ailleurs  que  les  lettres  de  créance  de 
leurs  envoyés  étaient  conçues  selon  les  formes  du  protocole  usité 
entie  souverains,  et  ne  laissaient  rien  à  désii'er  ni  dans  l'esprit  ni 
dans  les  termes.  Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  n'avait  obtenu  de 
oe  cdté  d'antre  satisfoction  sérieuse  que  de  savoir  que  les  ministres 
plénipotentiaires  des  deux  grandes  coure  allemandes  présenteraient 
leurs  lettres  de  créance  seulement  api  ès  que  celles  du  ministre  de 
Russie  aursient  été  agréées.  v 

En  quoi  consistaient  donc  les  réserves  posées  par  la  Russie?  Gom- 
ment étaient  conçues  ses  lettres  de  créance  pour  qu'elle  se  trouvât 
seule  au  terme  d'tme  négociation  au  début  de  laquelle  elle  avait  cru 
pouvoir  compter  sur  les  puissances  signataires  des  traités  de  Vienne 
et  sur  tous  les  petits  états  allemands?  La  qualification  de  Napo* 
léon  m  acceptée  par  ces  puissances  avait  paru  au  cabinet  russe 
constituer  une  donnée  historique  trop  contraire  aux  données  de  l'his- 
toire (le  Russie  pour  qu'il  pût  y  adhérer.  Eu  même  temps  le  tsa- 
risme, fondé  sur  le  droit  divin,  avait  cru  voir,  dans  le  principe  de  la 
souveraineté  nationale  que  l'empire  français  a  choisi  pour  base,  une 
dérogation  au  principe  qui,  à  ses  yeux,  est  le  véritable  fondement 
de  la  monarchie.  L'empereur  de  Russie  tenait  h  ce  que  cette  dillé- 
rence  de  principe  entre  les  deux  gouvernemens  fût  marquée  dans 
les  lettres  de  créance  de  son  envoyé.  Comment  indiquer  cette  dis- 
tinction? En  s'abstenant  d'user  du  terme  convenu  de  monsieur  mon 
frère,  qui  eût  paru  consacrer  une  parfaite  conformité  de  principe 
entre  deux  monarchies  dérivant  de  dogmes  opposés. 

Ces  réserves  cachaient-elles  une  pensée  d'hostilité  systématique? 
Incontestablement  elles  ne  révélaient  pdnt  d'empressement  à  recon- 
naître le  nouveau  pouvoir  établi  en  France.  Cependant,  si  l'on  re- 
marque le  langage  et  l'attitude  que  le  gouvernement  russe  tenait 
d'autre  part  dans  ses  relations  ostensibles  avec  le  cabinet  français  et 
l'empereur,  au  moment  même  des  pourparlers  relatifs  à  la  recon- 
naissance, on  est  frappé  des  dispositions  amicales  que  l'on  croit 
y  découvrir.  Ainsi,  par  exemple,  le  tsar  avait  écrit  au  mois  de  uo- 
vembfe,  (|nelqnes  jours  seulement  avant  la  proclamation  de  remi)ire, 
au  futur  eiiipcreiir,  une  letti'e  autographe  que  la  presse  étrangère, 
sur  la  foi  d'informations  (jui  paraissaient  venir  du  Nord,  avait  géné- 
ralement regardi''e  conime  aiïectueuse.  A  la  même  époque,  le  mi- 
nistre de  Russie  à  Paris,  M.  de  Kisseleiï,  qui  était  en  congé,  a\ait 
reçu  l'ordre  de  se  rendre  à  sou  poste,  afin  sans  doute  que  sa  présence 
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à  P&ris  dans  ces  drconstances  pût  être  conaidérée  comnie  un  gage 

des  intentions  conciliantes  de  Tempereur  Nicolas.  En  outre,  M.  de 
KisselefT,  dont  la  position  en  France  avait  été  jusqu'alors  provisoiro 
et  qui  n'était  accrédité  qu'à  titre  de  mission  spéciale,  revenait  à  Paris 
en  qualité  de  ministre  plénipotentia'ire,  h  titre  définitif.  Les  confi- 
dencos  publiées  par  les  feuilles  allemandes,  qui  sont  devenues  à  cet 
égard  une  précieuse  source  à  consulter,  tendent  enfin  à  faire  croire 
q\w  ses  lettres  de  créance  elles-mêmes,  loin  d'être  conçues  dans  des 
termes  froids  qui  eussent  révélé  un  esprit  d'iiostilité,  rachetaient 
par  des  expressions  répétées  d'estime  et  d'amitié  ce  que  la  thèse  mo- 
narchique du  tsar  laissait  à  désirer. 

Si  le  cabinet  frant  ais  n'avait  pas  vaincu  les  sci'upules  dogmatiques 
que  la  Russie  avait  portés  dans  cette  question  de  la  reconnaissance, 
il  avait  donc  obtenu  d'elle  des  assurances  et  des  témoignages  d'amitié 
qui  avaient  aussi  leur  signification.  Il  aurait  pu  sans  doute  exiger 
davantage  :  il  aurait  pu  demander  8*U  appartenait  bien  à  une  monar- 
chie auçsi  Jeune  que  celle  de  Russie  de  patroner  le  principe  de  la 
tradition,  si  elle  était  autorisée  à  le  faire  quand  des  maisons  comme 
celles  d'Autriche  et  de  Saxe  ne  s'y  croyaient  point  obBgées;  U  aurait 
pu  refuser  des  lettres  de  créance  qui  n'étaient  point  exactement  con- 
formes aux  règles  du  protocole.  Peut-être  un  gouvernement  soup- 
çonné de  faiblesse  eût-il  dû  prendre  ce  parti  extrême  sous  p^ne 
d'être  accusé  de  faire  un  sacrifice  d'amour-propre,  et  il  n'aurait  pas 
eu  à  craindre,  en  un  cas  pareil,  de  ne  point  être  soutenu  parle  sen- 
timent national.  Un  gouvernement  qui  passait,  au  contraire,  potu 
nourrir  des  pensées  ambitieuses  dont  l'Europe  se  montrait  inquiète 
et  qui  avait  à  se  défendre  de  })rojets  de  conquête  sans  lesquels  on 
avait  peine  à  concevoir  l'héritier  de  Napoléon  et  l'auteur  du  nouveau 
18  brumaire,  • —  un  gouvernement  placé  dans  ces  conditions,  en  ac- 
ceptant les  lettres  de  créance  de  la  Russie,  ne  faisait  preuve  qiw  de 
modération.  Il  donnait  en  même  temps  au  pays  et  à  l'Europe  le  gage 
d'intentions  pacifiques  que  l'opinion,  au  dehors  surtout,  était  tou- 
jours portée  à  révoquer  en  doute. 

C'est  le  5  janvier  1853  que  M.  de  Kisseleir  fut  admis  à  l'audience 
de  l'empereur.  Les  ministres  de  Prusse  et  d'Autriche  se  succédèrent 
les  jours  suivans,  ainsi  que  les  agens  des  petits  états  d'Allemagne  qui 
n'avaient  point  imité  la  Hesse  grand-ducale  et  Nassau,  et  qui  com- 
mençaient à  être  confus  des  retards  qu'ils  s'étaient  laissé  imposer. 

Ainsi  se  terminait  une  question  délicate  et  grave  dont  la  solution 
d'ailleurs  ne  paraît  point  avoir  inspiré  un  instant  d'inquiétudes  sé- 
rieuses. Dans  l'espace  de  quelques  semaines,  le  nouvel  empire  était 
entré  dans  la  famille  des  états  européens,  et  il  avait  ainsi  obtenu, 
par  le  seul  usage  des  moyens  diplomatiques,  une  faveur  que  le  pre- 
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nûer  eminie  ii*avait  pu  arracher  à  l'Angleterre,  et  qu'il  ne  s'était 
assurée  auprès  de  la  Russie  qu'après  d'éclatantes  victoires. 

Pendant  qu'à  l'extérieur  se  négociait  la  reconnaissance  do  l'empire, 
àTîntérieur  le  stoa4  avait  travaillé  à  acconiraoïler  la  constitution  du 
lA  janvier  1862  avec  la  nouveîlo  forme  de  gouvernement.  Ces  tra- 
vaux avaient  été  pr(''cédés  d'un  vote  sur  la  liste  ci\ile,  qui,  fixée  à 
12  millions  en  vue  d'une  présidence  décennale,  ne  lui  paraissait  plus 
en  rapport  avec  les  besoins  de  l'empire.  Le  chiflVe  de  25  uiillions, 
ainsi  que  le  faisait  observer  M.  de  Casaliianca  dans  le  rapport  de  la 
commission  chaigée  de  l'exaînen  du  projet  de  loi,  éuit  en  quelque 
sorte  consacré  par  la  tradition,  par  le  décret  de  1791,  par  le  sé- 
natus-consultc  de  180/i,  les  lois  de  1814.  ^  de  1825.  Le  roi  Louis-  » 
Phili|)pe  s' éuit  seul  contenté  d'une  listé  dvile  de  12  mâlîons.  Le 
sénat  vota  un  chîiire  annuel  de  25  dhIIicdb  pour  Tempeceur  Napo- 
léon III.  Les  revenus  des  forêts  de*  la  couronne  dévaient  ajouter  t 
millions  à  cette  somnie.  En  revanche  oqiendant»  Tentretien  des  pa- 
lais et  des  manufactures  de  la  couronne,  qui  figuraient  au  bu^t 
de  l'état  pour  plus  de  7  millioDS,  était  remis  à  la  charge  de  la  liste 
civile.  La  situation  faite  aux  princes  impériaux  par  le  sénatus-con- 
sulte  qui  formulait  la  loi  d'hérédité  demandait  une  dotation  spéciale. 
M.  de  Casablanca  fit  observer  que  la  dotation  des  princes  de  la  fa- 
mille royale  s'était  élevée  en  181A,  en  deliors  des  '25  millions  de  la 
liste  civile,  à  8  millions,  ])ortés  h  9  millions  par  la  loi  de  mars  1816, 
à  l'occasion  du  mariage  du  due  de  Herry.  I.e  sénat  vota  1,500, 000  fr., 
en  laissant  à  l'empereur  le  soin  d'eu  taire  la  répartition.  Le  sé-natus- 
consulte  portait  d'autre  part  cpie,  lors  du  maiiage  de  l'empei  eur, 
le  douaire  de  rimj)éralrice  serait  fixé  par  le  sénat.  Dans  son  raj)- 
port,  M.  de  Casablanca  avait  déclaié  que  cet  événement  ne  pour- 
rait toutefois  donner  lieu  à,  un  accroissement  quelconque  de  la  liste 
civile.  En  vertu  de  l'ancien  usage  monarchique,  les  biens  apparte- 
nant à  l'empereur  au  moment  de  son  avâiemenl  étaient  de  plein 
droit  réunis  au  domtônede  ki  couronne. 

Le  décret  qui  réglait  l'hérédité  dans  la  famille  Bonaparte,  au  cas 
où  l'empereur  ne  laisserait  point  dfhéritier  dkect  ou  adoptif,  fut 
âgné  le  19  décembre,  communiqué  an  sénat  le  28  et  publié  le  24. 
Ce  décret  portait  «  qu'à  défaut  d'héritier  de  l'empereur,  son  oncle 
]»en-airaé  Jérôme-Napoléon  Bonaparte  et  sa  descendance  directe» 
naturelle  et  légitime,  provenant  de  son  mariage  avec  la  princesse 
Catherine  de  Wurtemberg,  de  màle  en  mâle,  par  ordre  de  primogé- 
niture  et  à  l'exclusioa  perpétuelle-  des  femmes^  seraient  appelés  à 
lui  succéder.  » 

Le  même  jour  o(i  le  décret  réglant  la  succession  au  trône  lui  avait 
été  conmnmiqué,  le  sénat  avait  voté  le  projet  de  sénatus-consuite 
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^portant  interprétation  et  modification  de  La  loi  fondamentale  du 
1.^  janvier  1852.  L'exposé  des  mollis,  discaité  au  conseil  d'état,  avait 
été  présenté  au  sénat  avec  la  signature  tâe  MM,  Barocbe,  Rouher  et 
Delangle.  Le  projet  Ivi-nèiiie  kx  adopté,  après  «DWflnmvBMk'loiig, 
à  la  majorité  4e  êk  Toix  coDtve  7.  Leséaatas-confliilleeQasatfe  dai» 
les  mains  de  remperrar  plosieurs  prtidléges  impoitaas,  aStrUnilB 
essentiels  de  la  sonveraineté,  et  qni  en  effet  doivent  «pparteniir  au 
chef  de  l'état  dans  le  système  eù  fl  eierae  la  souveraineté  sans  par- 
tage. L'empereur  a  le  droit  de  £HCe  grâce  et  d'accorder  des  amnis- 
ties. Il  préside,  quand  il  le  joge  x^oRmnablc,  le  sénat  et  le  conseil 
d'état.  Les  traités  de  commeroe  feits  en  vertu  de  Tai  ticle  6  de  la 
constitution  ont  force  de  loi  pour  les  modifications  de  tarifs  qui  y  sont 
sti[)iil<^cs.  Tons  les  travaux  d'utilité  publique,  notamment  ceux  qui 
sont  dt'sip^nés  par  l'art.  10  de  la  loi  du  'li  avril  1832  et  par  l'art.  3 
de  la  loi  du  .3  mai  18V1,  toutes  les  entreprises  d'intérêt  général  sont 
ordonnées  ou  autorisées  par  décrets  de  l'empereur.  Ces  décrets  sont 
rendus  dans  les  formes  prescrites  pour  les  ré^leinens  d'administra- 
tion publique.  Néanmoins,  si  ces  travaux  et  entreprises  ont  pour  con- 
dition des  engagemens  ou  des  subsides  du  trésor,  le  crédit  devra  être 
accordé,  ou  l'engagement  ratifié  par  une  loi  avimt  la  mise  ii  exécution. 
Lorsqu'au  s'agit  4e  travaux  «xéculés  poor  te  compte  de  Ffitat  ttqtàm 
sont  pas  de  nature  à  devenir  Vobjet  de  ooneessioas,  les  crédits  peu- 
vent être  oumlB,  en  cas  d'urgenoe,  suivant  les  ismiee  preserkes 
pour  les  crédits  «xtniordinaîres.  iles  crécBis  doivem  être  soumis  au 
coq»  législatif  dans  -sa  plus  prodiaine  session.  —  les  dispositions 
relatirves  aex  trailés  de  commerce  «et  anz  travavx  d'utilité  publique 
avaient  une  gravité  qui  ue  laissa  pas  de  préoccuper  l'opinion;  elles 
rencontrèrent  mteie  quelque  opposition  au  sénat,  mais  elles  étaient 
la  conséquence  nécessaire  de  la  transformation  que  la  forme  du  gou- 
vernement avait  subie.  Si  on  ne  voulait  point  ks  aoeepter,  il  eût 
fallu  d'abord  repousser  l'empire. 

lin  vertu  du  même  sénatus-consulte,  les  disposîtsons  du  décret 
organique  du  22  mars  1852,  réglant  les  rapports  des  grands  corps 
de  l'état  entre  eux  et  avec  le  pouvoir  exécutif,  peuvent  être  modifiées 
par  des  décrets  de  renii)er(  ur.  Ix'S  membres  de  la  famille  impériale 
appelés  éventuellement  à  l'héTédité  et  leurs  descendans  portent  le 
titre  de  princes  français.  Le  fils  aîné  de  l'encreur  est  im'esti  de 
celxû  de  prince  impérial,  ijei  princes  français  soirt  meminies  du  sénat 
et  du  conseil  d*-état  quand  ils  ont  atteint  Tfige  de  dix4buit  ans  aoooair 
pfis.  Ils  ne  peovent  y  siéger  qu'avec  l'agrément  de  l'empereur.  Les 
actes  de  Tétaft  civil  de  la  fannlle  in^téiîale  sant  reçus  par  le  «ninlstre 
d'état  et  transnns,  sur  un  ordre  de  l'emperenr,  an  sénat,  «pii  eu  or- 
donne la  transcription  sur  ses  registres^  le  dépôt  dans  ses  «rcMvcs. 
La  ddinulMi  de  la  oovKme  et  la.liste  civile  de  i'ençesteur  sent  ré^ 
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glées,  pour  la  durée  de  chaque  règne,  par  un  8énatti8HX>n8ulte  spé- 
cial. Le  nambre  des  sénateurs  nommés  directement  par  l'empereur 
ne  peut  excéder  cent  cinquante.  Les  sénatoreries,  qui  en  principe 
étaient  gratuites  et  dont  la  rémunération  dépendût  du  bon  vouloir 
de  l'empereur,  avaient  fini  par  recevoir  à  peu  près  toutes  une  dota- 
tion qui  variait  de  15  à  80,000  francs.  Une  dotation  de  30,000  fr. 
est  désormais  attachée  annuellement  et  viagèrement  au  titre  de  sé- 
nateur. Par  une  résolution  qui  souleva  d'abord  quelques  inquiétudes, 
la  forme  de  l'examen  du  budget  par  le  corps  législatif  fut  aussi  modi> 
fiée.  Le  budget  des  dépenses  est  présenté  au  corps  législatif  avec  ses 
subdivisions  administratives  par  chapitres  et  par  articles.  11  est  voté 
par  ministère.  La  répartition  par  chapitres  du  crédit  accordé  pour 
chaque  ministère  est  réglée  j)ar  décret  de  l'empereur,  rendu  en 
conseil  d'état.  Des  décrets  spéciaux,  rendus  dans  la  niènic  forme, 
peuvent  autoriser  des  viremens  d'un  chapitre  à  un  autre,  disposition 
applicable  au  budget  (le  1853.  D'autre  part,  la  publicité  des  débats 
du  corps  législatif  fut  l'objet  d'une  modification  qui  assurait  plus 
d'impartialité  au  compte  rendu.  Ce  compte  rendu  doit  être  soumis, 
avant  sa  publication,  à  une  commission  composée  du  président  du 
corps  législatif  et  des  présidens  de  chaque  bureau.  En  cas  de  partage 
d'opinions,  la  voix  du  président  du  corps  législatif  est  prépondé- 
rante. Le  prooés-verbal  de  séance,  lu  à  l'assemblée,  'constate  seule- 
ment les  opérations  et  les  votes  du  corps  législatif.  Les  députés  dont 
le  mandat  avait  été  originairement  gratuit,  doivent  recevdr  une 
indemnité  de  2,500  francs  par  mois  pendant  la  durée  de  chaque 
session  ordinaire  ou  extraordhoaire.  Les  officiers-généraux  placés 
dans  le  cadre  de  réserve  peuvent  être  membres  du  corps  légÛlatif; 
ils  sont  réputés  démissionnaires  dès  qu'ils  sont  employés  activement. 
La  forme  nouvelle  du  serment  est  aûisi  conçue  :  «  Je  jure  obéissance 
à  la  constitution  et  fidélité  à  l'empereur.  »  11  va  de  soi  que  les  arti- 
cles de  la  constitution  du  \à  janvier  1852,  contraires  à  ces  disposi- 
tions ou  contenant  des  règles  purement  relatives  à  la  réélection  du 
président  de  la  république,  les  art.  2,  9, 11, 16, 16, 17,  18, 19,  22 
ot  37,  sont  abrojiîés. 

On  voit  que  l'appropriation  du  pacte  fondamental  à  la  nouvelle 
forme  tin  i^ouvei  nement  n'avait  point  changé  l'esprit  de  ce  pacte;  elle 
n'a\ait  fait  que  resserrer  plus  étroitement  dans  les  mains  du  chef  de 
l'état  tous  les  pouvoirs  qui  sous  le  régime  constitutionnel  se  trouvent 
partagés  entre  le  souverain  et  le  pays,  mais  ([ue  la  constitution  de 
janvier  1852  avait  déjà  confiés  au  souverain.  Les  principes  dès  loi*s 
posés  avaient  porté  leurs  conséquences.  L'empire  était  rétabli  de 
nom  et  de  fait  avec  son  vrai  caractère  de  monarchie  investie  de  la 
plénitude  des  attributions  suprêmes. 

-  Une  dernière  garantie  manquait  toutefois  encore  au  nouvel  enn 
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pire  aux  yeux  de  ceux  qui  en  désiraient  la  consolidation  :  le  \(vu 
qui  avait  été  exprimé  parle  sénat  de  voir  bientôt  la  dynastie  n;ii)o- 
léonienne  alTermie  par  un  mariage  n'était  point  encore  rempli.  Depuis 
le  voyage  de  Strasbourg,  que  le  prince-président  avait  prolongé 
jusqu'à  l'ade,  on  s'était  plus  d'une  fois  entretenu  dans  la  presse 
étrangère  de  la  probabilité  d'une  alliance  matrimoniale  avec  une 
princesse  de  sang  royal.  On  avait  prononcé  le  nom  de  la  princesse 
Garola  Wasa,  petite-fille,  par  sa  mère;  de  la  grande-duchesse  de 
Bade  Stéphanie  de  Beaubarnais,  et  par  son  père,  de  Gustave  IV,  roi 
détrôné  de  Suède,  mort  dans  l'^dL 

n  existait  dans  les  hautes  régions  du  monde  parisieD  une  jeune 
Espagnole  d'une  grande  nûssance  et  d'une  beauté  supérieure  unie  à 
Toriginalité  séduisante  d'un  caraetèie  viril  sans  le  paraître,  M"*  Eu- 
génie de  Montijo,  comtesse  de  Téba.  C'est  sur  cette  émlnente  per- 
sonne <iue  Napoléon  III,  renonçant  àla  pensée  d'épouser  une  princesse 
de  sang  royal,  avait  jeté  les  yeux,  et  le  sentimentqui  le  poussait  vers 
cette  union  prit  une  telle  fermeté,  «pie  l'on  put  croire  qu'il  obéissait 
aux  conseils  d'une  romanesque  passion.  Quoique  ce  mariage  ait  eu 
son  côté  politique  et  que  l'empereur  ait  tenu  à  le  faire  lui-même  res- 
sortir, il  est  certain  en  elTet  que  la  nature  eut  plus  de  pai't  dans  cet 
événement  inattendu  que  le  calcul. 

C'est  le  16  janvier  1853  que  l'on  apprit  officiellement  que  la  réso- 
lution de  l'empereur  était  fixée.  Le  bureau  du  sénat,  celui  du  corps 
législatif  et  le  conseil  d'état  tout  entier  étaient  convoqués  pour  le  22, 
afin  de  recevoir  une  communication  de  l'empereur  sur  son  mariage. 
On  était  impatient  d'apprendre  eu  quels  termes  le  chef  de  l'état  allait 
s'exprimer  sur  un  acte  aussi  grave,  et  qui  dérogeait  aux  idées  reçues 
parmi  les  souverains.  L'empereur  abo^^la  difficulté  de  front.  Après 
avohr  dit  qu'il  se  rendait  au  vcbu  si  souvent  manifesté  par  le  pays  en 
venant  annoncer  aux  grands  corps  de  l'état  son  mariage,  il  ajouta 
que  l'union  qu'il  (Contractait  n'était  pas  d'accord  avec  les  traditions 
de  l'ancienne  politique,  mais  que  c'était  là  son  avantage.  Dans  le  dé- 
veloppement  qu'il  donna  à  cette  pensée,  toutes  ses  paroles  méritent 
d'être  recueillies  : 

«La  France,  dit-il,  par  ses  révolutions  successives,  s'est  toujours  brusque- 
ment séparée  du  reste  de  l'Europe  :  tout  gouveroemeut  senséjdoit  chercher  à  la 
fain  nntrer  dans  le  giron  des  vieilles  mcoardiles;  mais  ee  résoltat  sera  bien 
plos  aârement  atteint  par  one  politique  droite  et  franche,  par  la  loyauté  des 

transactions,  que  par  des  alliances  royales  qui  créent  de  fausses  séeorités,  et 

substituent  souvent  l'intérêt  de  famille  à  l'intprêt  national. 

«  D'ailleurs,  les  exemples  du  passé  ont  laissé  dans  l'esprit  du  peuple  des 
croyances  superstitieuses;  il  n'a  pas  oublié  que  depuis  soixante-dix  ans  les 
princesses  étrangères  n'ont  monté  les  degrés  du  trône  que  pour  foir  leur  race 
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dispersée  et  proscrite  par  la  guerre  ou  far  la  rérokition.  Une  seuleiemnea 
Mmblé  porter  JitDlieiir  «t  livre  ploi  tfm  hmmltm4aM  leMunir^ajpeuple, 
«t  eette  tame,  éfmm  medwle  et  koiNie4in-gteénl  Bonaparta,  nfétaît  pas  jsn» 

d*un  sang  Nfal. 

«  Il  faut  cependant  le  reconnaître,  en  1810,  le  mariage  de  Napoléon  avec 
Marie-liOuise  fut  un  grand  événement  :  c'était  un  page  pour  l'avenir,  une  véri- 
table s-itisfaetion  pour  l'oriitieil  national,  puistufon  voyait  l'antique  et  illustre 
tnaisou  d  Autriche,  qui  nous  avait  si  longtemps  fait  la  guerre,  briguer  railiauce 
da  dief  éhi  «Tim  nouvel  empre.  Sous  le  dernier  règne,  au  oontiaire,  Paniear» 
pvopra  do  pojs  n*att  il  paa  eu  I  sodffrir  lorsque  TMiitier  delà  eaureoue  solll- 
«îtait  infructueusement  pendant  plusieurs  années  ralKanee  d\ine  maiaon  souve- 
raine, et  obtenait  enfin  une  princesse  accomplie  sans  dorteyflUia  IHHdOineilt<dana 
des  ran«s  secondaires  et  dans  une  autre  religion? 

«  Quand,  en  face  de  la  vieille  TEurope,  on  est  porté  par  ia  force  d'un  nou- 
veau principe  à  la  hauteur  des  anciennes  dynasties,  ce  n'est  pas  en  vieillissant 
iOB  blason  et  en  eberebaot  à  s'introduire  à  tout  prix  dans  .la  famille  des  rois 
qn*on  se  fait  aeeepter;  e^eatbien  phildt  en  se  souvenant  toujours  de  son  origine^ 
en  conservant  son  caractère  propre  et  en  prenant  francbemeiR «vis-à-vis  de  TEu- 
Tope  la  positiou  de  parvenu,  titre  glorieux  lorsqu^on  parvient  "par  le  libre  suf- 
frage d'un  grand  peuple. 

n  Ainsi,  ol>lii:é  de  s'écarter  des  prccédens  suivis  jusqu'à  ce  jour,  mon  mariage 
n'était  plus  qu'une  affaire  privée.  Il  restait  seulement  le  elioix  de  la  personne. 
Celle  qui  est  devenue  Tobjet  de  ma  préféreooe  eat  d'uneaafaaanee  élevée.  Fran- 
çaise par  cewr,  par  Mueatlon,  par  4e  souvenir  du  «ang  ^e  veraa  aon  père 
pour  la  cause  de  l'empire,  elle  a,  comme  Espagnole,  Tavantage  de  ne  pas  avoir 
en  France  de  famille  à  laquelle  il  faille  donner  honneurs  et  dignités.  Douée  de 
toutes  les  qualités  de  fàme,  elle  sera  romement  du  trône,  comme,  au  jour  du 
danger,  elle  deviendrait  un  de  ses  couraj^eux  ap[)uis.  Catholique  et  pieuse,  elle 
adressera  au  ciel  les  mêmes  prières  que  mui  pour  le  bouheur  de  la  France;  gra- 
deuae  et  bonne,  elle  fera  revivre  dans  la  même  position  J'en  airie  ferme  espoir, 
les  vertus  de  l'impératrice  Joséphine. 

u  Je  ^ens  doue,  measieurs,  dise  k  la  Prance  :  J'ai  iprtféiré  nue  femme  que 
j'aime  et  que  je  respecte  à  une  femme  inconnue  dont  rallianee  eftt  eu  des  avan- 
tages noélés  de  sacrilices.  Sans  tétuoi^ner  de  dédain  pour  personne,  je  cède  à 
mon  penchant,  mais  après  avoir  consulté  ma  raison  et  mes  convictions.  Knfln, 
en  plaçant  1  indépendance,  les  quaiites  du  cxcur,  le  bouheur  de  famille  au-dessus 
des  préjugés  dynastiques  et  des  calculs  de  l'ambition,  je  ne  serai  pas  moins  fort, 
puisque  je  serai  plus  libre.  Bientôt,  en  me  rendant  à  Notre>Dame.  je  présenterai 
l'impératrice  au  peuple  et  à  l'armée;  la  confiance  qu'ils  ont  en  mol  assure  leur 
sympathie  à  celle  que  j'ai  choisie,  et  vous,  messieurs,  en  af^renant  &  la  con- 
naître, vous  serez  convainois  que  celte  fois  encore  j'ai  été  inspiré  par  ia  Pro- 
vidence. » 

Le  mariage  ch^  deFempereur  eut  lieu  le  29  janvier  à  neuf  heures 
da  soir,  au  palais  des  Tuileries.  A  huit  heures,  le  grand  maître  des 
cérémonies  était  aUé,  a? ec  deux  vmtupes  de  la  cour,  atldées  de  deux 
chmax  'et  escortées,  chercher  ht  fiancée  hnpéxûde  au  palais  do 
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rËlysée,  où  elle  résidait  avec  sa  mère  depuis  la  notilication  du  ma- 
riage. La  fiancée  avait  été  reçue,  par  le  grand  chambellan  et  le  grand 
écuyer,  le  prsnûar  éeuyer,  deux  chBmhfJlans  et  les  officiers  d'ordon- 
nancer de  service,  au  bas  de  Fescalier  du  paviHan  de  Flore,  d'où  elle 
devait  être  conduite  au  salon  de  famille.  Elle  était  attendue  à  rentrée 
du  premier  aalon  par  le  priAce:  Napoléon  et  la  prinoesae  Biathilde» 
De  là  le  cortège  s'était  avancé  vers  le  salon  de  iamîHé  où  Vemperenr 
attendsdt  la  future  impératrice,  oitouré  du  prince  Jérôme  et  des 
princes  de  sa  famille  qu'il  avait  désignés,  — au  milien  des  cardinaux, 
dps  maréchaux,  des  amiraux,  des  ministres  et  des  grands  officiers 
de  la  maison  civile  et  militaire.  C'est  dans  la  s^illf  des  maréchaux 
que  le  cortège  impérial  se  rendit  pour  la  célébration  du  mariage.  De 
fidèles  serviteurs  du  premier  empire  av  aient  conservé  le  registre  de 
l'état  civil  de  la  famille  de  l'empereur.  Ce  re^nstre,  dont  le  premitT 
acte  était  l'adoption  du  prince  Eugène  comme  fils  de  l  empereur  et 
comme  vie-roi  d'Italie  ('2  mai'S  1H06),  et  le  dernier  la  naissance  du 
roi  de  Home  (20  mars  1811),  reçut  l'acte  de  mai  iagc  de  Napoléon  III 
avec  la  comtesse  de  Teba.  C'est  le  ministre  d'état  qui  rem))lit  les 
fonctions  d'ofïicier  de  l'état  civil.  Les  témoins  furent,  pour  l'enipe- 
reur,  le  prince  Jérôme-Napoléon  et  le  prince  Napoléon;  pour  l'impé- 
ratrice, le  marquis  de  Valdegamas,  ministre  d'Espagne,  le  duc  d'Os- 
suna,  le  marquis  de  Bedmar,  grands  d*£spagne,  le  comte  de  Gahre  et 
k  général*  Mvarei  Tcdedo-. 

La  cérémonie  religieuse  eut  lieu  1»  lendemain,  30  janvier,  dans 
l'église  de  IMre-Dame,  avee  la  plus  grande  pompe.  Toute  Tarmée 
et  la  garde  nationale  de  Paris  étaient  sur  pied,  formant  la  haie  de- 
puis le  palais  des  Tuileries,  le  long  de  1&  nouvelle  rue  de  Rivoli,  jus- 
qu'à la  place  de  Notre-Dame,,  et  depuis  celte  place  le  long  des  quais 
jusqu'à  celle  de  la  Concorde  et  au  jardin  des  Tuileries,  par  où  rentra 
le  cortège  impériaL  La  vieille  basilique  était  elle-même  ornée  avec 
toutes  les  ressources  de  l'art  et  du  luxe.  Gomme  la  veille,  deux  voi- 
tures de  la  cour  étaient  allées  prendre  l'impératrice  au  palais  do  l'Ely- 
sée pour  la  conduire  aux  Tuileries,  oii  l'attendait  l'empereur.  Avant 
de  partir  j>onr  Notre-Dame,  rem])ereur  la  ])iésenta,  au  balcon  des 
Tuileries,  à  l'armée  qui  se  ])ressait  sur  la  place  du  Carrousel.  En- 
suite le  cortéjîe  se  mit  en  niarclic  II  sp  com[X)sait  de  nombreuses  voi- 
tures, dont  trois  à  six  chevaux,  contenant,  —  la  première,  le  prand 
maréchal  du  palais,  le  grand  chambellan  et  le  jjjrand  fiiitili  e  des  céré- 
monies de  l'empereur,  le  grand  maître  de  la  maiîson  de  l'impératrice; 
la  seconde,  la  princesse  Matbilde,  la  comtesse  de  Montijo,  la  grande 
maltresse  de  lamalson  de^l'impératrice  et  la  dame  d*lionneur;  la  troi- 
aiénie,  le  prince.  Jérôm^Napoléon  et  le  prince  Napoléon.  Venait  en 
dernier  lîfliit  à  une  diataoee  de  trente  à  quarante  pat,  la  voitnieim^ 
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pénale,  traînée  par  huit  chevaux,  te  même  qui  avait  servi  au  sacre 
de  Napoléon  et  Joséphine,  ayant  à  la  portièî«  de  droite  le  maréchal 
de  France  grand  écuyer  de  Tempereur  et  le  général  commandant  la 
garde  nationale  de  Paris,  à  la  portière  de  gauche  le  maréchal  de 
France  grand  veneur  et  le  premier  écuyer.  L'état-major  général  de 
l'armée  de  Paris  escortait  le  couple  impérial,  l  ne  division  de  grosse 
cavalerie  fermait  le  cortège,  qui  était  précédé  par  un  escadron  dit 
nouveau  régiment  des  guides.  —  C'est  l'archevêque  de  Paris  qui  ofli- 
ciait  à  Notre-Dame,  au  milieu  des  cardinaux  et  d'un  grand  nombî  »^ 
d'évêques.  Quinze  millp  l)ougie3  éclairaient  cette  solennité,  que  ter- 
mina une  messe  en  musique.  L'église  était  remplie  jusqu'aux  combles. 

Dans  les  rues,  comme  dans  l'église,  le  sentiment  qui  domiuait  tous 
les  autres,  c'était  celui  de  la  curiosité.  On  songeait  par-dessus  tout 
à  contempler  les  traits  de  l'héroïne  du  roman  qui  venait  de  s'accom- 
plir; on  voulait  juger  des  attraits  qui  avaient  pu,  dans  une  jeune  per- 
sonne étrangère,  ciiarmer  les  yeux  de  l'héritier  du  trône  de  l'empe- 
reur et  mériter  la  couronne  de  diamant  des  reines  de  France.  Le 
discours  du  22  janvier,  qui  avait  été  critiqué  dans  plusieurs  passages 
par  les  classes  lettrées,  avait,  il  faut  le  dire,  laissé  des  impressions 
favorables  parmi  les  classes  populaires,  et  c'est  de  ce  côté  que  la 
curiosité  prit  la  physionomie  la  plus  vive  et  la  plus  animée.  Le  soir, 
les  illuminations  eurent  le  même  caractère  que  dans  toutes  les  fêtes 
qui  avaient  précédé,  elles  furent  nombreuses  principalement  dans  les 
quartiers  du  petit  commerce.  Une  amnistie,  qui  s'étendait  sur  environ 
trois  mille  condamnés  pour  délits  politiques,  vint  d'ailleurs  ajouter 
à  l'éclat  de  ces  fêtes. 

Ainsi  s'était  accompli  le  grave  événement  qui  complétait  le  réta- 
blissement do  l'empire.  Dans  l'espace  de  deux  mois,  la  France  avait 
vu  coup  sur  coup  un  nouvel  empereur  proclamé  sur  les  ruines  de  la 
seconde  république,  la  constitution  accommodée  h.  cette  forme  de 
gouvenieiîient,  et  le  maria^'e  de  l'empereur.  On  sait  ([uel  nMe  histo- 
rique l'imprévu  avait  joué  dans  les  vicissitudes  qui  avaient  mis  aux 
mains  de  Napoléon  111  le  pouvoir  suprême:  l'imprévu  était  venu  en- 
core une  lois  couronner  cet  enchaînement  de  circonstances  qui  avaient 
ramené  la  France  au  système  impérial.  Le  peuple  s'accoutumait  de 
plus  en  plus  à  se  voir  conduit  par  la  libre  résolution  d'un  seul;  l'op- 
position se  réfugiait  dans  des  épigrammes  anonymes  que  la  société 
parisienne  écoutait  volontiers,  mais  dont  le  pays  soupçonnait  à  peine 
l'existence.  Les  partis  d'ailleurs  ne  conservaient  aucun  moyen  de  faire 
connaître  leurs  opinions  et  d'agir. 

Le  rétablissement  de  l'empire  avait  été  cependant,  pour  la  fraction 
extrême  du  parti  r^ublicain,  l'occasion  de  manifestes  vidons,  mab 
en  définitive  si  peu  dangereux  à  cause  de  leur  exagération  même. 
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que  le  gouvernement  n'avait  vu  que  des  avantages  à  les  reproduire 
dans  le  Mamieur  (1).  A  côté  de  ces  expressions  sans  mesure  d*un 
ressentiment  sans  bornes,  le  journal  oificiel  du  même  jour  (15  no- 
vembre) avait  publié  un  document  d'un  autre  caractère,  et ,  pour 
tout  dire,  aussi  terne  que  les  précédens  étaient  chargés  de  couleur. 
Le  chef  de  la  brandie  aînée  de  la  maison  de  Bourbon,  qui,  d<'^j;\  une 
fois  dans  l'année,  s'était  adressé  à  son  pai  ti  pour  lui  recommander  de 
ne  point  prêter  le  serment  exigé  des  fonctionnaires  par  la  constitution 
du  14  janvier,  avait  cru  devoir  protester  contre  l'empire,  en  décla- 
rant qu'il  conserverait  précieusement  jusqu'à  son  dernier  soupir  «  le 
dépôt  de  la  monarchie  héréditaire  dont  la  Providence  lui  avait  confié 
la  garde.  »  En  présence  de  la  monarchie  impériale  qui  se  rétablis- 
sait, le  seul  avantage  que  les  partis  auraient  pu  attendre  d'une  res- 
tauration des  Bourbons,  c*eût  été  un  retour  décidé  au  système  par- 
lementaire. Le  prince  avait  à  peine  prononcé  le  mot  de  liberté,  et  il 
semblait  n'avoir  rompu  le  silence  de  son  exil  que  pour  se  donner  la 
vaine  et  dai^^use  satisfaction  de  se  montrer  à  la  France  et  à  TEu- 
rope  envutmné  des  nuages  mystiques  du  droit  divin. 

C*est  à  ces  manifestes  que  se  rédoit  le  mouvement  ostensible  des 
partis  en  1S62.  Quelques  écrits  distingués  ou  passionnés  avaient  seuls 
occupé  un  instant  ropinion  publique.  Le  métaphysicien  du  socia- 
lisme, M.  Proudhon,  avait,  dans  la  Révolution  sociale  justifiée  par  le 
coup  (Vètai  du  2  décembre,  présenté  ses  doctrines  sous  un  jour  plus 
tempéré  que  de  coutume,  en  donnant  au  gouvernement  nouveau, 

(1)  L'un  de  ces  mauifesteSj  celui  de  la  société  la  Révolution,  se  tenmuait  ainsi  :  «  Laissez 
la  polifie  et  les  ftnirilet  de  Km*  les  temps  travailler  à  la  gnirlande  impériale,  et  vous, 
prépam  le  clumm  Tengenr.  Oui,  la  irait,  le  leur,  an  milieu  des  foules  eomme  dau 

l'ombre,  reconnaiss^^z-voiis,  organisoï-voiis,  fortifloz-vous  :  (luo  chacun  vivo  dmis  t^Mis  pl 
tous  dans  chacun;  (lu'iuio  foi  coumiuue  vous  anime,  la  foi  lévoltitiimnaiit',  iniplacaMe, 
persévérante,  hardie  comme  celle  de  nos  pères  de  9*,  et  toujours  prête  à  se  lever,  à 
frapper.  Cttoyens,  devanl  un  tyran,  un  paijune,  un  assassin  des  libertés  publiques,  voilà 
le  soul  grand  devoir  à  remplir.  »  L'autre  manifeste,  signé  Victor  Hu^o.  F  imbertaïui  et 
Phili[>po  F.inre,  était  tiraané  des  démocrates-socialistes  résidant  à  Jersey.  On  y  distiufruait 
parliculièrcmeut  les  déclarations  suivantes  :  «  Citoyens,  Louis-Bonaparte  est  hors  la  loi, 
Louis-Bonaparte  est  hors  l'humanité.  Depuis  dix  mois  que  ce  malfeiteur  règne,  le  droit 
&  llnsorrectioin  est  en  permanence  et  domine  toute  la  situation.  A  l'heure  où  nous 

somme?,  un  peryx*'!!!!'!  appel  à  l'insurrection  est  an  foml  des  consciences  Le  Fran<Mis 

digne  du  nom  de  citoyen  ne  sait  pas,  ne  veut  pas  savoir  s'il  y  a  quelque  part  des  sem- 
blans  de  scrutin,  des  oom^es  de  suffrage  universel  et  des  parodies  d'appel  à  la  nation; 
il  ne  s'informe  pas  sll  y  a  des  hommes  qui  votent  et  des  hommes  qni  Ibnt  voter,  s'il  j 
a  n;i  tr  'upcau  qui  s'appelle  le  si^nat  et  qni  déliltère,  et  un  autre  troupeau  qu'on  appelle 
le  peuple  et  qui  obéit.  11  ne  s'informe  pas  si  le  pape  va  .«varier  .m  maitre-autel  de  Notre- 
Dame  l'homme  qui,  —  n'en  doutez  pas,  ceci  est  l'avcuir  iuevitable,  —  sera  ferré  au 
poteanparlelKnnTean.EnpfâiencedeM.  Bonaparte  et  de  son  gonveniMnent,  le  dloyen 
digne  de  ce  nom  ne  fait  qu'une  ohose  et  n'a  qu'une  dUMe  à  fuie  :  charger  son  fiisUet 
attendre  l'heure,  m 
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avec  une  franchise  à  la  fois  brutale  et  malicieuse,  le  cons(ûI  d'en 
faire  le  but  particulier  de  sa  politique.  A  une  autre  extrémité  du 
monde  moral,  on  avait  remarqué  M.  de  Montalembert,  qui,  d'abord 
partisan  du  coup  d'état,  n'avait  pas  tardé  à  se  séparer  du  gouvenie- 
ment  lors  des  décrets  du  22  janvier  18r)2.  Eu  traitant  drs  intérêts 
catlioliquea  au  dix-neuvième  siècle,  M.  de  AIontalcinlK'rt  en  était  même 
venu  ù  professer  que  le  gouvernement  nouveau  ne  pouvait  durer,  s'il 
ne  rétablissait  en  faveur  de  l'église  la  libei  té  parlementai!^,  un  sys- 
tème plus  libéral  et  [)lus  en  harmonie  avec  les  mu'urs  du  pajs.  Nous 
î))'  teioiis  que  citer  .Xapolrnu  If  Polit,  de  M.  Victor  Hugo,  teuvre  de 
lopiésuilles  écrite  avec  une  virulence  dans  laqiielle  dominent  trop 
sou\ent  les  préoccupations  de  l'écnvain  radical  et  du  proscrit.  Au 
milieu  de  ces  rares  mauifestatioDS  puliti(iues,  on  distinguait  le  tra- 
vail d'vD  esporit  qui  n'sviit  pas  toujours  ét6  aussi  heureux  dans 
ces  derniers  temps,  VHûtoipe  de  la  RestauraHcn,  de  M.  de  Lamar- 
tine. Sans  aUusions  directes  à  la  situation  présente,  le  poète  avait 
reproduit,  dans  un  tableau  animé  et  brillant,  les  agitations  d'une 
époque  féconde  en  espérances  libérales  au  miHeu  même  des  entraves 
où  la  liberté  se  sentait  mal  k  l'aise.  Voilà,  en  définitive,  à  quoi  se 
réduit  l'action  des  partis  en  1852.  C'est  à  peine  si  elle  eflleure  à  la 
surface  l'opimon  du  i)ays,  presque  exclusivement  occupé  à  jouir 
de  la  sécurité  qu'il  n'avait  point  connue  depuis  16A8.  Le  besoin  et 
le  goût  du  repos  forment  donc  le  trait  principal  de  la  .situation  des 
esprits  en  France  au  début  de  la  péi  iode  qui  s'oun  re  pour  elle  avec 
le  rétablissement  de  rem])ire.  Ajirès  les  agitations  auxf}uelles  la 
société  a  été  en  proie  durant  quati  e  années,  il  semble  qu'elle  se  livre 
avec  un  complet  abandon  à  la  satisfaction  de  vivre  en  paix,  et  qu'elle 
n'ait  que  de  l'indillérence  pour  tous  les  eliorts  qui  tendraient  à  la  ra- 
mener aux  luttes  publiques. 

,  IV.  —  kvwmmuiaem  vr  raïAifcu. 

Xiisle  civik.  —  Mauiou  lie  Teuperear  et  de  1  iuiperauice.  —  Mecaui&me  d«s  graïuU  pouvoirs. 
—  Silaalitfiliiiiidèn.  —  AttUbienai»  de  oMU.  — Chemin  4e  fer. 

Les  changemons  apportés  à  la  constitution  du  pays  pai-  suite  du 
coup  d'état  du  2  décend)re  1851  avaient  amené  d'importantes  modi- 
fications dans  l'organisation  de  quelques  ministères,  la  sup])ression 
de  l'un  de  ces  ministéies,  relui  de  ragriculture  et  du  commerce,  et 
la  création  (1(>  deux  autres,  le  ministère  d'état  et  celui  de  la  police 
générale  (1). 

La  réforme  opérée  dans  la  constitution,  par  suite  du  rétablisse- 

(1)  L'/lniMiair»  4»  Ittl  a  bit  oomiattra  dans  ws  détails  «e  amreoiMit  de  réois»* 

oiâatioQ. 
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ment  de  l'empire  en  décembre  1852,  a  nécessité  rintrodiiction  de 
quelques  modifications  nouvelles  dans  les  rouages  du  gouvernement 
et  de  radiniiiistration.  Quoiqu'en  réalité  l'empire  fût  fait  depuis  le 
2  décembre  1851,  la  consécration  ofTiciellc  de  ce  fait  a  donné  lieu  à 
diflerentes  mesures  nécessaires  pour  approprier  les  institutions  exis- 
tantes avec  les  usages  de  la  monarchie.  Ces  mesmes  ue  sont  pas  la 
partie  la  moins  curieuse  de  l'histoire  de  1852. 

liéaiiiiioios»  dans  Tordre  des  choses  secondaires,  l'attention  s'est 
de  préférence  portée  suc  les  grandes  créations  financières,  sur  les 
travaux  d'utilité  publi(|ne  qui  ont  signalé l'aanée.  D^uis  longtemps, 
l'opinion  dès  économiste»  étût  fixée  sur  un  certain  nombre  d'institué 
lions  de  ce  genre,  dont  lies  difficultés:  parlementiures  avident  seules 
retardé  la  fondation.  Le  gouvernement  du  prince-président  youhit 
montrer  qu'il  pouvait  faire  à  cet  égard,  en  quelques  jours,  ce  que 
le  gouvernement  parlementaire  promettait  depuis  plusieurs  années 
sans  l'exécuter,  et  l'on  vit  se  succéder,  dans  l'espace  de  quelques 
mois,  l'établissement  de  deux  grandes  institutions  de  crédit,  desti- 
nées dès  leur  origine  i  exercer  la  plus  grande  inlluence  sur  le  monde 
financier.  Ces  iimovations  administialives  dont  le  but  était  d'accom- 
moder le  mécanisme  administratif  à  la  forme  nouAclle  du  gouver- 
nement, et  ces  créations  financières  qui  avaient  poiii  ol)j('t  de  faci- 
liter le  réveil  des  afTaiiTs  depuis  si  longtemps  languissantes,  consti- 
tuent les  points  saillaus  du  mouvement  administratif  et  économique 
en  1852. 

RiFonns  AnimnsTBATivBs.  —L'on  dfes  premiers  efto  du  réttèHaiement 

de  la  monarchie  impériafe  devait  être  rnccroissement  de  la  liste  civile,  qid,  fixée 
à  12  millions  par  «n  sénatus-consulfe  d'nvril  1852,  ne  paraissait  plus  en  rap- 
port avec  les  nécessités  de  cette  nionarchie.  Un  séiiatiis-consulte  de  décembre 
1852  porte  ta  dotation  de  la  couronne  à  2.5  millions,  plus  1  million  600,000  fr. 
à  répartir  au  gré  du  chef  de  l'état  entre  les  princes  et  princesses  de  la  famille 
impériale.  L*empereiir  dot  dèt  lors  organiiier  TadmimstratioB  de  sa  Hste  chrlle. 
Cette  administratioD  fat  placée  sous  les  ordres  du  ministre  d*élBt,  qui  Joignit 
à  son  titre  celui  de  ministre  de  la  maison  de  llempereur.  Un  décret  du  31  dé- 
cembre 1852  vint  aussi  rccler  sur  un  nouveau  pied  la  maison  impériale.  La 
maison  du  prince-président  n'était  que  organisée  provisoirement.  En  vertu  du 
décret  du  31  décembre,  l'empereur  eut  un  premier  aumruiier  (M.  l'évéque  de 
Nancy),  an  grand  maréchal  du  palais  (le  maréchal  Vaillant),  un  prenrier  pré- 
fet du  palais  (le  colonel  de  Béville},  un  grand  chambetlan  (le  due  de  Bassano), 
un  premier  chambeRan  (le  eomte  Badoeefai),  un  grand  émjet  (le  maréchal 
de  Saint-Arnaud),  un  premier  éeuyer  (le  colonel  Fleurv},  un  ^rand  veneur 
(le  maréchal  ^lagnan),  un  premier  veneur  (le  colonel  Edj^ar  Ney),  enfin  un 
grand  maître  des  cérémonies  (le  duc  de  Camhacérès).  Indépendamment  de  ces 
grands  officiers  et  des  aides  dt-  camp  et  officiers  d'ordonnance,  l'empereur 
nomma  aussi  un  certain  nombre  de  chambellans.  Ëufiu  rimpératrice,  dès  le 
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jour  du  mariage  civil,  eut  également  sa  maison,  composée  de  M°**  la  princesse 
d*£3sling,  grande  maîtresse;  de  M**  la  ducfaesse  de  Bassano,  dame  d'honneur; 
de  M"*  Il  eomtesae  Gustave  deMootebelIo,  de  M"*  Féray,  de  U"*  la  Tieomietse 
Leny-MafiMfia,  de  la  liareBiie  de  Pierres,  de  H""  la  baronne  de  Ifalaret  et 
de  M"*  la  marquise  de  Las  Marismas,  dnmes  du  palais.  Le  comte  Tascher  de  la 
Pagerie,  sénateur,  fut  nommé  grand  maître,  le  comte  Charles  Tascher  de  la  Page- 
rie  premier  chambeUau,  ie  vicomte  Lezajr-Maroezia  chambellao,  et  le  baron  de 
Pierres  écuyer. 

Par  un  décret  du  31  juin  1863,  la  situation  des  membres  de  la  ftmille  impé- 
riale fut  filée  oonformément  au  sénatus-oonsulte  du  7  norembre  1859.  On  sait 
que  ce  sénatus-oonsulte  donne  à  Temperfur  pleine  autorité  sur  tous  les  membres 
de  sa  famille  en  lui  imposant  le  devoir  de  régler  leur  condition  et  leurs  obliga- 
tions par  un  statut  qui  a  force  de  loi.  Le  statut  du  30  mars  1806,  par  lequel 
l'empereur  Napoléon  l*"'  définit  tout  ce  qui  concerne  les  membres  de  sa  famille, 
offrait  un  précédent  auquel  ^apoléoa  III  s'en  référa  pour  la  plupart  des  dispo- 
sitions essentielles  du  nouveau  décret. 

En  vertu  d'un  autre  décret  du  même  jour  (  2 1  juin  ) ,  le  ministère  de  la  police 
fut  supprimé.  Les  considérans  du  décret  portent  que  le  calme  et  la  sécurité  qui 
régnent  dans  le  pays  permettent  de  supprimer  un  département  ministérici  dont 
l'instituiion  avait  été  motivée  par  des  circonstances  exceptionnelles.  La  création 
du  ministère  de  la  police  avait  donné  lieu  à  bien  des  froissemens  de  l'opinion, 
avait  été  l'occasion  de  plus  d'un  conflit  administratif.  On  a  voulu  sans  doute  sup- 
primer ces  difficultés  en  remplaçant  le  ministère  de  la  police  par  une  direction 
de  sûreté  générale  au  ministère  de  l'intérieur.  En  même  temps,  afin  de  ne  point 
surcharger  les  attributions  du  ministère  de  Tintérieur,  qui  reprenait  la  direc- 
tion de  la  police,  on  a  résolu  de  rétablir  le  ministère  de  Tagrieulture  et  du  com- 
merce en  y  rattachant  les  attributions  de  celui  des  travaux  publics.  Quelques 
autres  modifications,  non  sans  importance,  ont  eu  lien  également  dans  le  mé- 
canisme administratif.  C'est  ainsi  que  la  direction  des  beaux-arts  a  été  dis- 
traite du  département  de  l'intérieur,  et  placée  dans  les  attributions  du  ministère 
détat. 

Au  ministère  des  affaires  étrangères,  le  secrétariat  général,  institué  sous 
M.  Turgot,  a  été  supprimé  par  H.  Drouyn  de  Lhuys.  La  direction  politique, 
qui  depuis  1848  jusqu'à  18.il  ne  comprenait  qu'une  sous-dircetion  et  qui  avait 
d'abord  été  ramenée  à  l'ancienne  division  en  deux  sections,  celle  du  ^o^d  et 
celle  du  Midi,  a  reçu  un  nouvel  accroissement  par  l'adjonction  du  roiiti  ntieux 
et  la  création  d'une  section  du  Levant,  dont  la  nature  spéciale  des  altaires 
dXMent  explique  suffisamment  l'existence.  Ces  subdivisions,  eu  rendant  le  tra- 
vail plus  npàitif,  ne  pettvent  nnire  à  l*iraité  et  à  la  force  d'impulsion  que  le 
directeur  de  la  division  politique  est  chargé  d'imprimer  aui  diverses  sections 
qui  relèvent  de  lui.  C'est  M.  Thouveud,  ancien  ministre  de  France  en  Grèce  et 
en  Bavière,  qui  a  succédé  en  1862  à  M.  L.  de  Vieil-Castel  dans  cette  importante 
direction. 

Un  décret  du  22  mars  1852  avait  réglé  les  rapports  du  sénat,  du  corps  légis- 
latif et  du  conseil  d'état  entre  eux  et  avec  le  prince-président.  Depuis  que  la 
forme  du  gouvernement  avait  changé,  il  était  nécessaire  de  prescrire  de  nou- 
velles règles  pour  ces  relations  des  grandi  pouvoiis;  ea  fiit  l*obJetd*nn  décret 
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du  31  décembre  1852.  T,e  titre  I"  est  consacré  au  conseil  d'état.  Il  y  est  établi 
que  les  projets  de  loi  et  sénatus-consulies,  les  règlemens  d'administration  pu- 
blique préparés  par  les  divers  départemens  ministériels  soot  soumis  à  Tempe* 
raur,  qui  les  remet  diraetement  ou  les  fiiit  adreoer  par  le  ministre  d*étatan  iffé> 
sidentda  eonieil  d*état.  Les  ordres  du  jonr  des  sésnoes  do  eonseii  sont  envoyés 
à  ravanoe  au  ministre  d*état,  et  le  président  du  conseil  d'état  pourvoit  à  ee  que 
ce  ministre  soit  toujours  avisé  en  temps  utile  de  tout  ce  qui  eoneerne  Texameo 
ou  la  discussion  des  projets  de  loi  soumis  à  l'élaboraiion  du  conseil  Ces  projets, 
une  fois  élaborés,  sont  remis  à  l'empereur  par  le  président  du  conseil  d'état,  avec 
les  noms  des  commissaires  qu'il  propose  pour  en  soutenir  la  discussion  devant 
le  corps  législatif  on  le  aénst.  Un  décret  de  l'empereur  ordmine  la  présêntatioii 
du  projet  de  loi  au  corps  législatif,  ou  du  séoatus«eonsulte  au  sénat,  et  nomme 
les  conseillers  chargés  d'eu  soutenir  la  disemsion. 

Le  titre  II  du  décret  du  31  décembre  concerne  le  sénat.  Pendant  la  durée  des 
sessions,  le  sénat  se  réunit  sur  la  convocation  de  son  président,  et  ne  peut  se  réu- 
nir, quand  la  session  est  dose,  qu'on  vertu  d  un  décret  de  l'empereur.  Le  sénat  se 
divise,  par  la  voie  du  sort,  en  ciuq  bureaux  qui  examinent  les  propositions  à 
aux  renvoyées  et  élisent  les  coniniissions  quil  y  a  lieu  de  nommer.  Les  projets  de 
loi  votés  par  le  corps  législaiif  soot  transmis  au  sénat  avee  le  décret  qui  nomme 
les  conseillers  diargés  par  le  ministre  d'état  d«  soutenir  la  discussion.  Le  sénat 
n*ayanlà  statuer  que  sur  la  question  de  la  proinul;j;ntion,  son  vote  ne  comporte 
la  présentation  d'aucun  amendement.  l  e  vote  n'est  pas  secret;  il  est  pris  à  \:\ 
majorité  absolue  par  un  nombre  de  votans  supérieur  à  la  moitié  de  celui  des 
membres  du  sénat.  Le  président  du  sénat  proclame  le  résultat  du  scrutin  dans 
eette  forme  :  Le  ^nat  s'qppote  ou  /e  iénat  ne  e'oppose  pat  à  la  pnmu^gaHon. 
Le  résultat  de  la  délibération  est  soumis  au  ministre  d'état  Quant  aux  sénatus- 
consultes,  ils  sont  proposés  par  l'empereur.  L'initiative  de  la  proposition  peut 
toutefois  être  prise  par  un  ou  plusieurs  sénateurs;  mais  tandis  que  les  sénaïus 
consultes  proposés  par  l'empereur  sont  lus  immédinteinenl  par  les  conseillers 
d'état  commis  à  cet  effet,  ceux  qui  proviennent  de  Tinitiative  des  sénateurs  ne 
sont  admis  à  la  lecture  en  séance  générale  qu'autant  que  la  prise  eu  considération 
en  a  été  autorisée  par  trois  au  moins  des  cinq  bureaux.  Dans  ce  dernier  eas,  le 
texte  de  la  proposition  est  immédiatement  transmis  par  le  président  au  ministre 
d'état.  Les  âmenderoens  présentés  avant  l'ouverture  de  la  discussion  générale 
sont  renvoyés  à  la  commission,  qui  exprime  à  cet  égard  son  avis,  soit  dans  son 
rapport  ;:enéral,  soit  dans  un  rapport  supplémentaire.  Qjiant  aux  amendemens 
produits  pendant  la  délibération,  ils  ne  peuvent  être  lus  et  développés  qu'autant 
qu'Us  sont  appuyés  par  cinq  membres.  Le  texte  en  doit  toujours  toe  communi- 
qué à  l'avance  aux  commissaires  du  gouvememcnt.  Le  sÎmU  a  adopté  ou  U 
Mé»at  n'a  pa»  adopté,  telle  est  la  fonnuie  sous  laqudle  le  résultat  du  vote  est 
proclamé.  Ce  résultat  est  porté  à  l'empereur  par  le  président  du  sénat  ou  par 
deux  vice-présidens  qu'il  délègue. 

Dans  le  cas  où  un  acte  est  déféré  comme  inconstitutionnel  par  le  gouverne- 
ment au  sénat,  les  bureaux  examinent  la  demande  et  nomment  une  commis- 
sion sur  le  rapport  de  laquelle  il  est  procédé  au  vote.  Le  président  proclame  le 
résolut  en  ces  termes  :  Le  eénai  nuÊHUiêni  ou  ammle.  La  marehe  k  suivre  est 
la  même  si  rineonsritutioiuialité  est  dénoocéo  par  onc  pétition.  Toutefois  et  préa- 
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AmmAfiBE.  Ms  oem.  moanm. 


Ia1)1emeDt  la  pétition  est  lue  en  séance  générale.  Cette  pétition  peut  être  écarté» 
par  la  question  préabble.  S»  la  question  préalable  n'est  pas  admise,  le  préiMcnl 
éa  séaat  m  donne  aiii  an  miniâtra  d*4tit»  at  la  pétitiao-cat  nnvoyéa  dans  taa- 
iNimni  pour  aniivra  te  aunreha  oïdinaîM;  te  dédsioft  ait  tianiofiiBa  an  miBistna 
d'état.  Tout  séattaur  peut  proposer  de  présenter  à  l'empereur  un  nppori  paaanfc 
les  bases  d'un  projet  de  loi  d'un  grand  intérêt  national.  La  proposition  est  mo- 
tivée par  écrit,  remise  au  président  du  sénat,  imprimée,  distribuée  et  renvoyée 
dans  les  bureaux.  Si  la  proposition  est  prise  en  considérnlion,  une  commission, 
nommée  dans  les  bureaux,  rédige  le  projet  de  rapport  à  envoyer  à  l'empereur. 
Ce  projet  imprimé,  diatribné  à  Tavaaae  al  oooBmuoûiiié  an  oiiatetra  d*état,  cat 
diaeaté  an  séance générate;  il  pant  être  anMiidé.Le  préatdaat  proatama  teztenl* 
tat  du  vote  en  ces  termes  :  Le  rapport  etê  adopté  on  1$  rt^iport  %*êtt  pat 
adopté.  Dans  le  premier  cas,  le  rapport      envoyé  au  ministre  d'état. 

Les  propositions  relatives  à  des  changemens  à  introduire  dans  la  constitution 
ne  peuvent  être  déposées  qu'avec  la  signature  de  dix  sénateurs  au  moins.  Ces 
propositions  sont  examinées  et  débattues  dans  les  formes  ordinaires,  et  le  ré- 
snttat  de  te  délihéniten  aat  porté  par  le  présidem  dn  sénat  à  rampanur,  91! 
avisa  aonfbnnéaianl  à  Failiela  81  da  te  canatitnika. 

Les  pédUans  adressées  an  sénat,  acstforaséMant  à  Tartiete  46.  ds  te  consUtn- 
tiOD,  sont  examinées  par  des  commissions  nommées  abaqne  mois  dans  les  bu^ 
reaux.  Le  feuilleton  des  pétitions  est  toujours  communiqué  à  l'avance  au 
ministre  d'état.  Il  est  fait  rapport  des  pétitions  en  séance  générale,  et  le  vote 
porte  sur  Tordre  du  jour  pur  et  simple,  le  dépôt  au  bureau  des  renseiguemens^ 
on  te  rauToi  an  ministre  compétent.  Si  te  renvoi  au  ministre  oowpétent  est  pro- 
Doneéttepélitiottetnneitinitdetedéiaiératiansaat,  par  tes  oidres  dn  prési» 
dent  dn  sénat,  mmsuna  an  rainisira.  Dans  toute  délibération  dn  aénsft,  te  gonver^ 
nemcnt  a  le  droit  d*étre  représenté  par  des  oonseillers  d'état  à  ce  oomaiis  par  des 
décrets  spéciaux.  CeacofflmiasairesdngonTaaienienl  obtiennent  te  paioteqaand. 
ils  la  demandent. 

En  vertu  dnne  disposition  du  titre  111  qui  règle  l'organisation  intérieure  du 
corps  législatif,  le  gouvernement  est  représenté  dans  toutes  les  délibérations  de 
ea  corps  comme  au  sénat  ▲  l*onvactura  de  te  première  séance  de  cette  assem- 
blée, te  président,  assisté  dea  qnalre  pins  jeBoss  membres  préssna  qui  rempUa- 

sent  pendant  tonte  te  dnirée  de  la  session  les  fonctions  de  secrétaUres,  procéda 
par  la  voie  du  tirage  au  sort  a  la  division  de  l'assemblée  en  sept  bureaux;  les 
bureaux  se  renouvellent  chaque  mois  pendant  la  session  |)nr  le  tirage  au  sort. 
Ils  élisent  leurs  presidens  et  leurs  secrétaires.  L'assemblée  statue  sur  la  validité 
du  pouvoir  de  ses  membres.  Le  députe  qui  u  a  pas  prêté  serment  dans  la  quin- 
Bsioe  dn  jour  où  son  éledion  a  été  déetevée  valida  est  réputé  démissionnaire.  En. 
cas  d*absenee,  la  aermant  peut  être  prêté  par  écrit  et  doit  être  en  œeaa  adressé 
par  le  député  au  président  dn  corpa  lé^atif  dans  le  délai  de  qntnie  jours. 
T>es  projets  de  lois  présentes  par  l'empereur  sont  apportés  et  lus  au  corpa  Jégis- 
latil  par  les  conseillers  d'état  délégués  à  cet  effet,  ou  transmis  sur  les  ordres  de 
l'empereur  par  le  ministre  d'état  au  corps  législatif,  qui  en  donne  lecture  en 
séance  publique.  Les  commissions  nommées  par  les  bureaux  sont  de  sept  mem- 
biaa  at  paurant  être  partéea  à  quatans  par  te  oarps  législatif,  selon  te  natum 
dea  prqjata  à  anminer.  Toi*  amandsmsot  pravouni  da  rinitiativa  dTun  on  de 
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plusieurs  membres  est  soumis  an  ]K<ésident  et  transmis  par  lui  à  la  commif- 

sion.  Aucun  amendement  n'est  reçu  après  le  d^pôt  du  rnpport  fait  en  sénnce 
publique.  T-es  auteurs  de  l'amendement  sont  entendus  dans  la  commission.  Si 
la  commission  adopte,  elle  transmet  la  teneur  de  Tamendement  au  président  du 
corps  législatif,  qui  le  renvoie  au  conseil  d*état»  et  il  est  sursis  au  rapport  de 
la  commission  jusqu'à  ce  que  le  «ooteil  d*éut  ait  donné  son  avis.  La  «ommis» 
sion  pevt {déléguer  trois  de  ses  membres  pomr  ftire  eoaiiaitre  au  eonseil  d*état 
les  motifs  de  son  vote.  Si  Tavis  de  ce  corps  est  favorable  et  qu'une  nnuvelle  ré> 
daciion  admise  par  lui  soit  adoptée  par  la  commission,  le  projet  de  loi  à  dis- 
cuter est  modifié;  si  cet  avis  est  défavorable  ou  que  la  nouvtlle  rédaction  admise 
au  conseil  d'état  ne  soit  pas  adoptée  par  la  commission,  Tamendement  est 
regardé  comme  non-avenu.  Dans  les  délibérations,  il  n*y  a  jamais  lieu  de  savoir 
si  l*on  passera  à  la  disenssion  des  artielet.  Apiès  la  discussion  sur  TensemUe 
dn  projet,  les  anieles  sont  aueesstiTenient  mis  an  voix,  la  décision  du  corpe 
législatif  «^exprime  par  Tonede  ces  deux  formules  :  Le  C9rp$  UffiMhtti/a  adopté 
nu  n'a  pas  adopté.  Les  messa^res  de  l'empereur  sont  apportés  et  lus  en  séance 
par  les  ministres  on  les  conseillers  d'état  désignés  à  cet  effet,  et  ne  peuvent  être 
l'objet  d'aucune  discussion  ni  d'aucun  vote,  à  moins  qu'ils  ne  contiennent  une 
proposition  sur  laquelle  il  doive  être  voté.  L'ordre  du  jour  des  séances  doit  tou- 
joors  être  envoyé,  atnsitAt  qo*il  est  filé,  an  «inistre  d'état.  Les  députés  ne  par- 
lent que  de  leur  place.  Les  autres  preserîptionB  dn  décret  organique  da  SI  dé* 
cenilre  sont  ou  de  simples  développemens  de  ditera articles  de  la  coostitolioii, 
ou  (It's  dispositions  purement  réglementaires. 

Finances.  —  Il  était  curieux  de  connaître  quelles  avaient  été  sur  la  fortune 
publique  le»!  conséquences  du  cbangement  introduit  dans  les  institutions  du 
pays  au  commencement  de  18d2,  et  quel  degré  de  confiance  eu  l'avenir  révélait 
te  situation  des  revenus  de  Tétst.  On  avait  promptemcot  reanarqué  qne  les  rea- 
aomroes  de  Plmpét  indirect,  qui  sont  les  signes  dn  développement  des  afiidres, 
avaient  pris  un  accroissement  qui  depuis  le  mois  de  février       ne  8*était  pas 
ralenti.  Si  l'on  s'en  rapporte  au  compte-rendu  présenté  à  l'empereur  par  le  mi- 
nistre des  finanees  en  février  1853,  cet  accroissement  aurait  de  beaucoup 
dépassé  même  les  prévisions  du  gouvernement  et  donne  des  résultats  plus  favo- 
rables que  les  années  les  plus  heureuses  de  la  dernière  monarchie.  D'après  ce 
compiemdn,  ledéeouvertdesexerdees  antérieurs  à  1851  était  de  5&1 ,133,768  fr. 
Le  découvert  de  1851  étant  de  fOO,798,8M  fr.,  rensemble  des  déeonverts  anté- 
rieurs à  1853  s'élevait  à  651,859,681  fr.  Ledéflcitde  1863  ne  pouvait  être  encore 
exactement  connu.  Le  budget  de  1859,  établi  par  je  décret  du  !7  mars  de  la 
même  année,  présentait  à  l'oriciine  un  découvert  apparent  de  63,98.5,242  francs. 
Les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  ouverts  depuis  lors  étaient  de 
48,841,439  francs,  ce  qui  eilt  porté  le  découvert  de  1852  à  environ  103  millions; 
mais  ce  déficit  n'était  qu'apparent,  et  le  ministre  calculait  qu'il  serait  presque 
entièrement  effacé  par  les  annulations  de  crédits  et  par  les  augmentaiiona 
de  recette.  Depuis  dix  ans,  la  moyenne  de  ces  annulations  a  été  annuelle» 
ment  de  44  millions  J/9.  Quoique  ces  annulations  dussent  être  moins  consi- 
dérables eu  18.j2,  parce  qu'en  établissant  le  budget  de  cet  exercice  on  avait, 
selon  le  compte-rendu  du  ministère  des  finanees,  calculé  plus  sérieusement  les 
besoins  des  divers  services,  ies  Xails  jusqu'alors  connus  permettaient  cependant 
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d'évnliier  les  annuintions  à  37  millioDS,  de  sorte  que  le  découvert  apparent  de 
1652  se  trouvait  réduit  à  fi6  millions.  Grdce  a  la  plus-value  des  receltes  au-delà 
des  prévisions  du  budget,  le  découvert  réel  était  loin  de  devoir  atteindre  une 
ptireille  tomme.  Le  mioisire  établissaitque  jamais  les  revenus  indirects  n'avaient 
donné  de  résultats  aussi  remarquables  que  ceux  de  18S3  (t).  Bien  qm  Tannée 
1653,  comparée  k  1840,  la  plus  laforable  de  la  dernière  monandile,  fAt  moins 
satisfaisante  au  premier  aspeet,  le  rapport  ministériel  établissait  que  par  suite 
des  mmlifirations  et  des  suppressions  d'impôt  qui  avaient  eu  lieu  depuis  1846, 
toute  di  duction  faite,  le  chiffre  de  18<>2  aurait  dépassé  de  2  millions  environ 
celui  de  184G  (2). 

Le  ministre  des  Gnauces«  en  constatant  ce  résultait,  déclarait  sans  liésiter  que 
ta  fortune  publique  s'était  ainsi  élevée,  dès  la  première  année dn  règne  de  Napo- 
léon m,  au  point  oà  quinze  années  de  paix  Tavaient  amenée  en  f 846.  En  défi- 
nitive, les  recettes  avaient  dépassé  de  38  millions  les  prévisions  du  budget,  et 
dans  cette  plus-value  de  38  millions,  les  revenus  de  Pimpôt  direct  figuraient  eux- 
mêmes  pour  9  millions.  Grâce  à  ce  fait,  le  découvert  probable  de  1852  se  trouvait 
réduit,  d'après  les  calculs  de  M.  Bineau.  à  environ  28  millions.  Le  ministre  des 
finances  regardait  ce  résultat  comme  d'autant  plus  remarquable  que  diverses 
féduetions  ont  été  opérées  depuis  quelques  années  sur  les  oontributioiis  indi- 
rectes et  sur  les  contributions  directes  elles-mêmes  par  suite  dn  dégrèvement  de 
27  millions  en  faveur  de  la  propriété  foncière.  La  totalité  des  réductions fiiitea 
depuis  1848  s'élevait  à  44  millions. 

Bien  que  la  sitnntion  ainsi  représentée  fut  iDconlestahlement  satisfaisante,  il 
y  avait  lieu  de  se  demander  si  le  fardeau  de  la  dette  flottante,  qui,  en  dépit  de 
cette  amélioration  de  la  fortune  publique,  ne  cessait  pas  de  s'accroître,  ne  pou- 
vait pas  devenir  un  danger  dans  un  prodiain  avenir.  Le  chiffre  de  cette  dette, 
à  la  Un  de  J8$3,  était  de  7^.368,836  firanes;  mais  pour  être  Juste  envers  le 
passé,  responsable  de  ce  découvert,  le  ministre  des  flnanees  dédairait  qu'il  avait 
en  portefeuille,  au  l"  janvier  1853,  118  millions  d'obligations  représentant  les 
retnbonrsemens  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  devaient  faire  à  l'état 
pour  prix  des  travaux  exécutés  par  lui  sur  les  lignes  concédées.  Pour  faire  tace 
a:ix  besoins  de  la  dette  Oottaute,  l'état  possède  deux  ressources;  les  capitaux 
qu^il  appelle  suivant  les  nécessités,  en  un  mot  les  bons  du  trésor,  et  les  capi- 
taux qu*il  est  forcé  de  recevoir  et  que  Ton  est  forcé  de  lui  livrer,  ceux  des  caisses 
d'épargne,  des  établissemens  publics  et  delà  caisse  dçs  dépéts  et  cousignationB. 
Ces  ressources  pouvaient  être  évaluées  à  690  millions.  Les  bons  du  trésor  ne 
fîi:uraient  dans  ce  chiffre  que  pour  122  millions.  L'abondance  des  ressources 
obligatoires  était  si  grande,  d'après  les  termes  du  rapport,  que  le  trésor,  au  lieu 
de  clierciier  à  augmenter  les  ressources  facultatives  dont  il  disposait,  au  lieu  de 
solliciter  les  capitaux  qu'il  pouvait  appeler  selon  ses  besoins,  était  en  ce  moment 

(!)  Voici  du  reste  les  cbifTres  officiels  depuis  1846  jusqu'en  1R52  : 

18(6.  ...   837  millions.      18S0.  ...   745  mimons. 

1847.  ...   818  ttU  ni 

1848   881  1888.  ...  818 

18i9.  ...  707 

(2)  On  (l(»it  en  elTel  se  souvenir  que  rimp<Nt  du  «1,  la  taxe  iir>  lettres,  ks  OClriHS^les 
droits  d'caregistremeut  sur  les  boissons  ont  été  notablement  diminués. 
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inétne  forcé  d'en  restreindre  raffluence.  C'est  ainsi  qu'il  avait  successivement 
abaissé  l'intérêt  des  bons  du  trésor  jusqu'à  3,  2  et  l  1/2  pour  100,  c'est  ainsi 
que  récemment  il  avait  réduit  l'iatérèt  alloué  aux  receveurs-généraux  pour  leurs 
avances.  Enfin,  au  moment  où  se  publiait  ce  rapport,  rencaisse  du  trésor  était 
d0  191  BniUioiis,  ce  qui  pronrait,  lelon  le  ministre,  que  ks  découverts,  loiii 
4*toe  trop  lourds  pour  \m  forées  de  te  dette  flottante,  étiient  au  oontraire  insiif- 
Jbans  pour  absorber  ses  ressources. 

Après  avoir  constaté  que  la  réduction  de  la  rente  s'était  opérée  avec  facilité 
et  que  le  cours  du  4  1/2  était  plus  élevé  q<-'e  celui  du  5  pour  100  au  moment  de 
la  conversion,  que  le  privilège  de  la  Banque  avait  été  prorogé  jusqu'en  18G7,  et 
que  cet  établissement  avait  été  autorisé  à  prêter  sur  actions  et  obligations  de 
cbemios  de  fer,  le  miaiÉtre  des  finances  rappelait  que  l'impôt  des  boissons  avait 
été  remanié,  le  droit  d*entrée  réduit  de  moitié,  le  droit  de  détail  augmenté,  le 
dixièine  de  Toctroi  supprimé,  que  ces  améliorations  avaient  été  fiiTorablement 
accueillies,  que  les  économies  provenant  de  la  réunion  des  douanes  et  des  con- 
tributions indirectes  avaient  été  employées  à  perfectionner  ce  dernier  service,  et 
se  traduiraient  bientôt  par  des  augmentations  de  revenu ,  enlin  que  la  fabrica* 
tion  de  la  nouvelle  monnaie  de  bronze  avait  commencé,  et  qu'elle  était  fort  re- 
eberebée.  Quant  an  bodget  de  I8M,  le  ministre  ne  pouvait  eooore  en  parler  que 
par  conjectures.  M.  Bineau  foisait  espérer  de  nouveaux  accroissemens  de  revenu, 
et  pensait  que  Texerdce  de  cette  année  se  solderait  en  équilibre.  Il  déclarait  en 
terminant  que  le  pays  n'aurait  point  de  charges  nouvelles  à  subir,  point  d'impôt 
nouveau  à  redouter,  et  rassurait  ainsi  l'opinion  contre  une  inquiétude  qui  avait 
été  longtemps  très  répandue. 

IfouYiLUS  msimunoRS  db  ciinn.  —  Deu  établissenitns,  dont  la  fon- 
dation appartient  an  gouvernement  présidentiel,  avaient  beaucoup  eootribné  an 
développement  financier  que  le  rapport  ministériel  aimait  à  signaler  :  c'étaient 
la  Banque  foncière  de  Paris,  devenue  la  Société  du  crédit  foncier  de  France, 
et  la  Société  (jénérale  de  crédit  mobilier.  La  banque  foncière,  créée  par  un  dé- 
cret du  18  mars  18â2,  ne  s'était  pas  constituée  immédiatement.  discussion 
de  ses  statuts,  la  souscription  de  son  capital  primitif  avalent  absorbé  plusieurs 
mois.  A  4*abri  des  vidssitodes  auxquelles  sont  soumis  en  général  les  autres  éta- 
blissement financiers,  oette  institution  avait  commencé  modestement,  mais  non 
pourtant  sans  fermeté.  Quoiqu'elle  ne  dût  primitivement  opérer  que  dans  le  res- 
sort de  la  cour  d'appel  de  Paris  et  qu'elle  n'eût  point  alors  les  vastes  perspectives 
qui  se  sont  ouvertes  depuis,  ses  actions  atteignirent  successivement  à  un  taux  qui 
était  beaucoup  plus  que  le  double  du  taux  d'émission. 

Dans  la  pensée  du  gouvernement,  il  devait  exister  une  société  de  crédit  fon* 
der  dans  le  ressort  de  chaque  cour  d'appel  ;  mais  on  avait  pu  voir  une  fois  de 
pliie  à  ce  sujet  rimpolssanoe  des  départemens  à  rien  fonder,  mime  financière-  ' 
ment,  même  «i  fiiveur  de  la  propriété  foncière,  leur  principale  préoccupation. 
A  peine  quelques  sociétés  avaient-elles  essayé  de  s'établir,  et  aucune  ne  fonc- 
tionnait encore  en  novembre  1852  (I).  Le  gouvernement  se  prêta  à  ce  que  la 
banque  foucière  de  Paris  étendît  ses  opérations  à  toute  la  France,  ou  du  moins 
ik  tous  les  départemens  où  il  n'existait  point  encore  de  société  de  crédit  consti- 

(1)  Deux  banques  seulement  avaient  été  autorist'es  à  Marseille  et  à  Neven^  qpatlS 
«taieut  en  iustaoce  d'autorisation  à  Lyon,  Touiouse,  Uoideauz,  Rouen. 
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tuée.  Une  convention  fut  passée  à  cet  effet  le  18  novembre  18S2  entre  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  radministration  de  la 
l)aDque  foaeîère.  Indépendamment  de  eeMe  faculté  d'embrasser  tous  les  dépar- 
temeot  oft  il  n^alslait  point  «mon  de  MMiM  Mille»  la  iodélé  do  arédit  de 
Fnnee  pooffiit,  sauf  l*appPoMoo  éi  fovwnement,  t^iaeorponr  loi  loeléiéi 
de  crédit  foncier  déjà  organisées.  La  société  géodnle  recevait  de  l'état  une  sub» 
yention  de  10  millions.  Klle  était  tenue  de  créer,  avant  le  f  juillet  18ô3,  dane 
chaque  ressort  de  cour  impériale,  une  succursale  ou  direction.  Ln  vertu  de  la 
oonvention  du  18  noventbre,  le  capital  du  crédit  foncier  de  France  devait  être 
porté  à  60  millions,  dont  S  millions  à  sovsorire  immédiatement  en  dehors  des 
10  mmioM  d^i  émis.  S  millions  powvsioBt  eoeore  élie  émis  pir  décisisn  da 
eonaen  d*admini8intion  dsH  le  eomrant  d'vM  «naée,  le  sorpios  qpaod  la  soelé^ 
aurait  atteint  le  cMffire  de  600  millions  d*alSyns,  de  manière  à  ce  qae  le  ehiffin 
des  actions  émises  se  maintînt  dans  les  proportions  de  5  millions  par  chaque 
100  millions  d'obligations.  La  société  s  engageait  à  prêter  sur  hjrpothèque  jusqu'à 
concurrence  de  200  millions  de  francs,  à  raison  d'une  annuité  de  S  pour  100, 
comprenant  Tintérét,  famortissement  les  frais  d'administration,  avec  extino- 
Ifam  de  la  dette  en  cinquante  ans.  Apiès  le  pineemet  de  ces  MO  milliona,  b> 
société  oontiDQera  de  prêter  aux  mêmes  oendkîeu,  Akl^Ue  obligée,  peur  ao 
procurer  les  fonds  nécessaires,  d'affecter  au  service  de  ses  obligations  émises, 
jusqu'à  concurrence  d'un  quart,  la  part  qui  lui  est  allouée  à  titre  de  frais  d'ad- 
ministrntion.  La  somme  de  200  millions  que  la  société  s'engageait  à  prêter  devait 
être  distribuée  entre  les  divers  d«^partemens,  proporlionnellemeol  à  la  dette  hy- 
pothécaire actuellement  inscrite.  Cette  proportionnalité  cessera  toutefois  pour 
ceux  des  départemens  oft  11  n*aura  pas  été  formé  avant  le  V  janvier  ltS4  des  de* 
mandes  d'emprunt  ^élevant  à  la  part  proportionnelle  ^  leur  serait  attribuée. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  de  la  nowèlle  orgaaimtion  du  cré<flt 
foncier.  Les  débuts  de  l'entreprise  furent  heureux,  et  les  actions  de  500  francs 
de  la  première  émission  dépassèrent  bientôt  le  chiffre  de  1,200  francs.  On  vit  se 
produire  un  fait  plus  curieux  encore  :  grâce  à  une  combinaison  du  système 
des  primes  et  d'une  loterie  trimestrielle,  la  société  trouva  moyen  d'emprunter 
la  somme  néeessaireà  ces  prêts  an  taux  de  t  pour  100,  et  les  obligatiens  émissi 
par  ce  moyen  ne  tardèrent  pas  I  senégo^  à  plus  de  lOOfiranes  de  bénéfloe. 

Bien  quota  société  générale  du  crédit  mobilier  offrît  peut-être  ans  capItaK 
sérieux  beaucoup  moins  de  garanties  que  le  crédit  foncier,  elle  débuta  avec  beaa- 
coup  plus  de  bruit  et  d'éclat.  A  la  vérité,  elle  présentait  à  la  spéculation  de  plus 
vastes  perspectives.  Entre  deux  opérations  dont  l'une  est  sûre,  mais  ne  promet 
que  de  modestes  bénéfices,  et  dont  l'autre,  moins  à  l'abri  des  crises  et  des  revers, 
prête  aux  coups  defortune,  cTest  toujours  pour  cdM  que  roptaion  se  prononce, 
an  moins  dans  les  ooouneneemens,  et  Jusqu'à  ce  que  te  hasard  soit  venu  donnsr 
des  leçons  à  ceux  qui  ont  fait  alliance  avec  loi.  La  société  génénle  du  crétfit 
mobilier  répond  cependant  à  divers  besoins  du  monde  financier  et  peut  rendre 
d'émlnens  services  h  l'état.  D'après  ses  statuts,  ses  opérations  consistent  :  1"  à 
souscrire  ou  acquérir  des  effets  publics,  des  actions  ou  des  obligations  dans  les 
différentes  entreprises  industrielles  ou  de  crédit  constituées  en  sociétés  ano- 
nymes, notamment  dans  celles  de  chemins  de  fer,  de  canaux  et  de  mines,  et 
4*autns  travaux  publies  d^  fondés  on  à  fonder;  r  à  émettre  pour  nna  lonaM 
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^gileà  celle  employée  à  ces  souscriptions  et  acquisitions  ses  propres  oUfgatloDs; 
8°  à  Tendre  ou  à  donner  en  nantissement  d'emprunt  tous  effets,  actions  et  obli- 
gations acquis,  et  à  les  échanger  contre  d'autres  valeurs;  4*  à  soumissionner 
tous  emprunts,  à  les  céder  et  réaliser,  ainsi  que  toutes  entreprises  de  travaux 
fidilics;  6»  à  prêter  far  ffifets  publics,  sur  ^épAl  i*aetioM  et  obligations,  et  à 
Mfrir  das  oédili  «n  cmapN  esasant  sv  dép6t  de  e»  difWMi  valeurs;  i*  à 
Meetoir  êm  «mmms  e»  compte  courant;  7*  à  opénr  ttm  nùomntmm  pow  !• 
eompte  des  compagnies  sus^énoncées,  à  payer  leurs  oonpons  d'intérêt  eu  do 
dividende»,  et  généralement  toutes  autres  dispositions;  S»  h  tenir  une  caisse  dO 
dépôt  pour  (eus  les  titres  de  ces  entreprises.  Toutes  autres  opérations  sont  inter- 
dites. Il  est  expressément  entendu  que  la  société  ne  fera  jamais  de  ventes  à 
âêeoiiTerr  ni  d^aohats  à  primes.  Les  statuts  de  la  société  portent  oMore  que  jusr 
qii*è  rémission  ce»plèlo  des  aoUoiis  représentant  le  cephat  socisl,  les  obliga- 
tions créées  par  la  société  ne  pourront  dépasser  ctaq  temh  m§Utà  ntsliié,  qo^a- 
près  1  emissîôn  complète  du  fonds  social,  elles  pourront  atteindre  une  somme 
égale  à  dix  fois  le  capital,  qu'elles  devront  toujours  être  représentées  pour  leur 
montant  total  par  des  efléts  publics,  actions  et  obligations  existant  en  port»> 
feuille;  qu'elles  ne  pourront  être  payables  à  moins  de  quarante-cinq  jours 
d*éebéaDee  on  de  vas;  enfin  que  le  montant  eosnié  des  senaies  nefoeo  ea 
esaptseonrait  «t  des  oMigaiioBS  «lééos  à  sMios  d'un  an  ds  tenasBS  pouiia 
dépasser  le  doaUe  d«  capital  réalisé. 

•  Cette  société  s'est  fondée  avec  un  capital  de  60  millions,  dirisé  en  cent  vingt 
mille  actions  de  âOO  francs  chacune.  Le  tiers  seulement  de  cette  somme  repré- 
sentant 20  millions  (quarante  mille  actions)  fut  d'abord  émis.  Il  fut  arrêté  qne 
les  quatre-vingt  mille  actions  restantes  seraient  émises  ultérieurement  au  pair, 
qu'un  tien  appartisadraît  aaz  iiniamiia  au  adaiaiatralevs,  et  que  les  dans 
antres  tiers  seraient  mis  à  la  disposition  des  psaissists  des  actioas  anlérisBia 
insat  émises.  l^aelioBa  de  fiOOitamcs  da  caédltawbillar  ont  atleiai,  dans  les 
premiers  jours  de  rémisBioa,  à  1  >87&  fr. 

Chemins  de  peb.  —  Les  chemins  de  fer  se  sont  ressentis  de  l'impulsion  qui 
a  été  imprimée  aux  travaux  de  toute  nature.  De  nombreuses  concessions  ont  eu 
lieu.  Voici  les  lignes  qui  ont  été  l'objet  de  ces  concessions  :  la  ligne  de  Paris  à 
Lyon;  celle  de  Lyon  à  Avignon,  avec  embraaahsoseat  aar  Ail  tt  naeordsaMnt 
àvee  les  elMaiinsda  farda  Gard,  de  l*Eiéraalt,  d'AvIpiOB  à  Ibn^ 
aeiHe  k  Toaloo;  la  Itgaa  de  Penest,  atee  imbiânèbement  sor  le  Mans  et  proton^ 
gement  jusqu'à  Rennes;  celle  de  Dijon  à  Besan<;on;  le  chemin  de  D^e  à  Salins; 
celui  de  Blesmes  à  Saint-Dizier  et  Gray;  celui  de  Bordeaux  à  Cette,  avec  embran- 
chement sur  ^'arbonne,  Bayonne,  Dax,  Mont-<le-AIarsan  et  le  canal  latéral  de  la 
Garonne;  enfin  la  ligne  de  Paris  à  Caen  et  Cherbourg. 

La eiiemin de  Paris  à  Lyon  aélé  eoneédé  au  conditions  da  remboavseaMdk 
lifétal,  par  la  oe«pagniaeanea8rionnaira,d^Ba  somme  de  114  millions,  «téi 
rachèfanent  dm  trafaai  restant  i  fttm  à  la  ebargada  la  aoaifagaie.  La  dorée 
de  la  coooessloa  est  fixée  à  qaatre-vingt-dix-neof  ans.  L'étal  garantit  pendant 
les  cinquante  premières  années  un  intérêt  de  4  pour  100  sur  un  capital  qui  no 
pourra  excéder  200  millions.  L'état  participe  aux  bénéfices  aurdessus  do  • 
pour  100. 

Le  cbemin  de  Lyon  à  Avignon  a  été  concédé  moyennant  wie  nÉbvsalion  di 
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9ù  millions  accordée  par  rtot,  sur  laquelle  la  compagnie  concessioDnaire  a  fait 
un  rabais  de  11  millions,  ce  qui  réduit  la  subvention  à  49  millions.  Le  capital 
est  représenté  par  l'émission  de  35  millions  d'actions  et  par  un  emprunt  sur 
obligations  de  30  millions. 

I^e  chemin  de  TOuest  a  été  concédé  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans  avee 
garantie  diméiH  à»  4  pour  100  par  Tétat.  Dana  eatta  coneaiaioB  se  trouve  eom- 
priae  l'eaptoitation  dvchenitii  de  Paria  à  Venaillea  (rive  gaoehe).  La  eompa- 
gnie  de  Paria  à  Versailka  (rive  droite)  a  cédé  i  la  com  pa^^nie  de  l'Ouest  la  jouis- 
aanoe  de  ce  chemin  moyennant  8  millions,  représentés  pnr  un  »>^mbre  de 
8,000  obligations  souscrites  par  le  chemin  de  l'Ouest,  au  capital  de  f  .000  francs 
portant  intérêt  à  S  pour  100.  Le  capital  social  estCxé  à  2&  millions,  représentés 
par  50,000  actions  de  500  francs. 

La  durée  de  la  eenecasioii  du  cfaemin  de  Dijoo  à  BeaaDqoB  eat  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans.  L*élat  garantit  an  intérêt  de  4  pour  100  aur  on  capital  de  19  mil* 
liona  pour  la  ligne  principale,  et  de  4,600,000  frsnea  pour  rembranchement  d« 
Gray.  La  compagnie  a  en  outre  le  droit  de  se  servir,  moyennant  un  prix  de  loyer, 
du  matériel  roulant  du  chemin  de  fer  de  Lyon;  la  compagnie  est  en  même  temps 
autorisée  à  contracter  sous  la  garantie  de  l'état  un  emprunt  de  4  millions  por- 
tant intérêt  à  5  pour  100  et  remboursable  en  cinquante  ans. 

La  eoneaaaion  de  l'eadMrandMmant  de  DOle  à  Satina  eat  de  qnatre-vtngt^- 
neuf  ans.  L*état  garantit  nn  minimnm  dMntérft  pendant  cinquante  ana  aur  une 
aomme  de  7  millions. 

Le  chemin  de  Blesmes  à  Saint-Dizier  a  été  concédé  aussi  pour  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans.  Une  subvention  de  10  millions  a  été  donnée  à  la  compagnie  par  l'ad- 
ministration du  chemin  de  Paris  à  Strasbourg,  aux  termes  d'une  convention  spé- 
eiale conclue  entre  cette  dernière  et  le  ministre  des  travaux  public,  et  eu  vertu  de 
laquelle  la  durée  de  la  eoneearioii  do  ébeiidn  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  a  été 
portée  ft  qnatie^ngt*dls-neaf  ana.  L*état  garantit  en  outre  un  intérêt  de  4  i/s 
pour  100  aor  un  emprunt  de  19  millions  que  la  compagnie  de  Blesmes  à  Saint- 
Dizier  est  autorisée  à  contracter.  Enfin  l'état  garantit  un  intérêt  de  4  pour  100 
pendant  cinquante  ans  sur  le  capital  employé  à  l'exécution  des  travaux,  et  jus- 
qu'à concurrence  de  IG  millions,  somme  à  laquelle  est  fixé  le  capital  social. 

indépeuUammeut  de  ces  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer,  une  modi- 
fieation  importanto  a'eat  opérée  dana  la  situation  des  quatre  grandes  lignes  de 
Paria  à  Otléana,  d'Qrléana  à  Bordeanz,  du  Centre  et  de  Tours  à  Nantes.  Les 
compagnies  fondatrioea  ae  sont  fiiaiooDéaa.  Lea  motlfa  qui  ont  déterminé  lea 
administrations  de  ces  compagnies  à  rechercher  cette  combinaison  et  les  ae- 
tionnaires  à  l'adopter  sont  de  diverse  nature.  La  position  de  ces  différentes 
lignes  les  plaçait  dans  la  nécessité  réciproque  de  se  faire  une  concurrence  qui 
devait  altérer  sensiblement  leurs  produits.  L'abaissement  extrême  de  leurs  tarifs 
devenait  inévitable.  La  fusion  prévint  des  sacrifices  qui  eussent  été  considera- 
Uea.  L'état,  frappé  des  incoovéoiens  qui  en  fusaent  résultés  pour  le  publie  aussi 
bien  que  pour  les  compagnies,  approuva  cette  fusion,  il  accordait  d'ailleurs  aux 
compagnies  réunies  des  avantages  notables  :  la  suppression  de  tout  partage  dana 
les  bénéfices,  l'équilibre  des  tarifs  entre  la  ligne  de  Paris  à  Lyon  par  Mâcon  et 
celle  de  Lyon  par  Nevecs,  le  prolongement  de  la  durée  des  concessions  à  quatre- 
yiugt-ULi-neuf  ans. 
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Les  compagnies,  de  leur  côté,  s'engageaient  à  verser  IC  millions  entre  les 
mains  de  Tctat  pour  le  prolongement  du  chemin  du  Centre»  et  à  exécuter  le  piO* 
longement  de  Poitiers  à  La  Rochelle  et  Rochefort. 

Dans  cette  combinaison,  les  actionnaires  du  cheinin  du  Centre  ont  reçu  une 
action  d*Orléans  pou.  Jeux  actions  du  Centre,  on  un  capîtsi  de  MO  ftancs  pour 
no  eapitsl  de  1,000  francs  versé;  le  chemin  deBordeanx,  me  action  dt>rléans 
pour  trois  aetiona  versées  à  S7S  francs  et  iiDraiant  on  vetsement  total  de  835  fr.; 
le  chemin  de  Nantes,  une  action  d'Orléaos  pour  quatre  actions  versées  chacune 
à  47  )  frnncs,  formant  ensemble  1,700  francs. 

Mais  en  regard  de  cette  réduction  de  la  valeur  représentative  du  capital  versé, 
on  remarquait  que  cette  combinaison  devait  opérer  un  accroissement  cer> 
tain  de  revenu,  et  il  paraissait  présumable  qu'en  tout  temps  chacune  des  nou- 
velles actions  aorait  une  valeur  effective  en  rapport  avec  le  capital  réeUement 
versé,  nloie  par  eens  qni  seraient  traités  le  moins  Ihvonblemenl.  Les  setion* 
naires  se  trouralent  d^ailleurs  prémuidt  contre  les  conséquences  de  la  sortie, 
de  leurs  actions  lors  des  tirages.  Le  revenu  de  l'action  de  jouissance,  joint  à 
celui  des  500  francs  remboursés,  pouvait  former  encore  une  représentation 
avantageuse  de  ce  capital.  La  condition  qui  dominait  ici  toutes  les  autres,  c'était 
la  certitude  d'un  revenu  plus  considérable.  Les  résultats  jusqu'à  présent  con* 
nos  justifient  pidnement  les  prévisioDS  sous  rinfluenee  desquelles  û  lîisions'est. 
accomplie. 

La  fusion,  envisagée  dans  sa  portée  politique,  n*est  que  le  début  de  rapplica- 
tion  d'un  système  qui  consisterait  à  former  de  grands  réseaux  tout  à  la  fois  géo- 
graphiques et  commerciaux  dans  la  circonscription  desquels  la  construction  et 
l'exploitation  des  embranchemens  seraient  confiées  aux  grandes  compagnies 
déjà  concessionnaires  des  lignes  principales.  Ou  conçoit,  sans  qu'il  soit  besoin 
ie  les  déduise  en  détail,  quels  seraient  les  avantages  de  ce  système  :  Inflnoioe- 
légitime  du  gouvememsnt,  lécnrité  des  eapitaiix  engagés  et  par  conséquent 
fixité  dans  leur  valeur,  aménagement  modéré  de  rémission  de  titres  nouveau!, 
économie  pour  les  compagnies  et  dès  lors  pour  le  publie;  tous  les  intérêts  an> 
raient  à  s'applaudir  de  I;i  généralisation  de  ce  système. 

On  voit  l'essor  qu'ont  pris  les  affaires  linancières  uu  industrielles  en  1852. 
Touten  reconnaissant  ce  qu'il  y  a  de  fécond  pour  le  bien  public  dans  ce  déploie- 
ment d'activité,  on  conçoit  de  qoélle  prudence  le  gouvernement  a  besoin  ponr' 
Ile  pu  ressentir  plus  que  de  raison  l'Influence  d*un  mouvement  qui  n'est  sain- 
faire  qu'à  la  condition  de  rester  réglé,  et  qui  pourrait  hien  d^énéier  en  une 
véritable  fièvre  de  spéculation,  s'il  n'était  contenu. 

Dans  ces  fondations  de  grands  établissemens  de  crédit,  il  s'est  formé  des  for- 
tunes exceptionnelles,  qui,  on  ne  saurait  le  nier,  menacent  de  tourner  à  une  sorte 
de  monopole  pour  toutes  les  concessions  qui  se  présentent,  et  de  faire  à  cet  égard 
b  loi  A  la  ibis  an  pouvoir  et  au  pays.  Le  gouvernement  ne  pouvait  manquer  de 
le  sentir;  aussi  VëUm  vu  résister  h  cette  tendsnoe  à  tout  mettre  en  ooneessions 
an  profit  de qndques  hommes  et  de  quelques  maisons  privilégiées.  On  peut  donc 
espérer  que  ce  mouvement,  qui  a  porté  jusqu'à  ce  jour  de  bons  résultats,  ne  dé- 
passera point  les  bornes  an^elà  desquelles  il  commencerait  à  être  dangereux. 
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V.  —  L*LiaVEBStT£  EX  LA  Bli^OBllK  DE  L'EaSSUnODIElIT. 

VtMt  dt  lOVranemcDt  en  matière  dlnstmctlon  pobliqae.  —  RéorganisatiM  ds  h  MtlMfile 
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Le  changement  qui  s'était  opéré  en  Fteee  le  2  décembie  iS5i 
avait  une  signinca:tion  sodale  en  même  temps  que  politique.  On  avait 
souvent  reproché  an  pays,  depuis  18&8,  cTavoIr,  en  recherchant  la 
'  démocratie  ou  en  s'y  laîssant  aller,  fait  trop  de  sacrifices  à  l'esprit 
de  système,  d'avoir  poursuivi  le  triomphe  de  l'absolu,  sans  tenir 
compte  des  traditions  et  des  nécessités  politiques.  ]En  se  demandant 
â*o&  pouvait  venir  cette  tendance  fâcheuse  à  dédaigner  rexpérîenoe 
et  à  se  jeter  tète  baissée  dans  les  combinaisons  à  priori  si  dange- 
reuses en  politique,  ks  partis  conservateurs  avaient  cm  remarquer 
qu'elle  résultait  non-seulement  de  l'impulsion  imprimée  aux  po- 
pulations par  la  grande  révolution  de  89,  mais  aussi  de  tendances 
métaphys'u|ncs  qui  avaient  envahi  la  société  et  qui  s'étaient  intro- 
duites depuis  quelques  années  au  foyer  même  où  se  formaient  les 
intelligences,  au  sein  des  écoles,  dans  toutes  les  branches  de  l'ensei- 
gnement. L'assemblée  législative  avait  du  moins  envisagé  ainsi  la 
question  de  riniversité,  et  la  loi  du  15  mars  1  Soi)  était  venue  attester 
à  ce  sujet  les  idées  nouvelles  qui  se  manifestaient  dans  le  pays.  Les 
chefs  de  la  majorité  conservatrice,  qui  avaient  élaboré  la  loi  du  15 
mars,  s'étaient  proposé  principalement  de  combattre  les  inilucnces 
philosophiques  qui  avaient  jusqu'alors  dominé  dans  les  établissemens 
de  Fétat,  en  faisaBi  une  place  plus  large  à  l'enseigneineiit  réligienz, 
en  offrant  aux  corporations  ecclésiastiques  plus  de  facilités  powr  fon- 
der des  écoles  et  pour  concourir  avec  les  professons  laïques  à  l'œuvre 
si  importante  de  la  formation  des  jeunes  intelligences. 

La  loi  du  16  mars  1850  n'était  toutefois  et  ne  pouvait  être  qu'une 
transaction  entre  les  partis  ou  plutôt  entre  les  deux  fractions  de  la 
majorité,  dont  Tune  avait  représenté  jusqu'alors  les  pensées  de  l'é- 
glise sous  une  forme  exclusive,  et  dont  l'autre  s'était  de  prélérence 
insfurée  des  idées  qui  dominaient  dans  l'Univeraité.  Cette  tranasG- 
tion,  en  dehors  de  laquelle  étaient  restés  les  esprits  extrêmes  de  ces 
deuT  fractions  de  la  majorité,  avait  eu  lieu  sur  le  terrain  de  la  li- 
berté de  l'enseignement  indiqué  par  la  charte,  mais  resté  clos  durant 
les  dix-huit  années  de  l'ancien  gouvernement,  et  sur  lequel  le  parti 
républicain  avait  consenti  à  regret  à  se  placer.  La  loi  du  15  mars 
avait  eu  néanmoins  de  nombreux  inconvéniens,  sans  produire  tous  les 
avantages  qu'on  en  attendait.  Elle  avait  porté  des  atteintes  à  l'Uni- 
versité considérée  comme  corporation  enseignante,  en  exigeant  d'elle 
le  sucnlicc  de  ce  que  i  on  appelait  son  monopole;  en  même  temps, 
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elle  avait  respecté  ce  qui  était,  au  point  de  vue  même  de  plusieurs 
membres  de  la  majorité  de  l'assemblée  législative,  plus  dangereux 
qne  le  monopi^  uDheraîtaire,  les  méthodes  Renseignement 

Évidemment,  nne  administration  en  mesure  de  trancher  dans  le 
vif  poovût  seule  essayer  une  réforme  fondamentale  de  ces  méthodes 
consacrées  par  les  institutions  et  Fusage.  Ce  fut  Tune  des  pensées 
prédominantes  du  nouveau  gouvernement  0  entreprit  de  dévelq»- 
per  en  quelques  points  et  de  corriger  sur  d'autres  les  dispositions  de 
la  loi  du  15  mars  1850;  mais  il  osa  aussi  ce  que  la  ma|orité  de  Tas^ 
semblée  législative  avait  hésité  à  tenter  :  il  se  proposa  de  refondre 
les  méthodes  et  de  modifier  Te^prit  de  l'ois^gnement,  et  c'est  avec 
une  persévérance  très  résolue  que  le  p^ouvemement  du  prince  Louîs- 
Napoléon,  sous  ses  deux  formes  de  lépubliqiio  nu  d'empire,  a  pour- 
suivi la  réalisation  d'un  plan  dont  tous  les  développemeiis  vieimeut 
d'un  même  principe  et  convergent  vers  un  même  but. 

RÉORGAnnàTiON  DE  l'e^seignement.  —Ia  tâche  «Taceomplir les  réfonnei 
que  ravénrmeot  du  prince  Louis-JSapoléon  au  pouvoir  devait  entraîner  dans 
reuseigaeiueut  public  avait  été  dévolue,  par  ud  décret  du  3  décembre  1851,  à 
M.  Fortoul,  précédeuuueiit  membre  de  l'assemblée  législative  et  un  moment  mi* 
jaislre  de  la  mariue.  On  oe  tarda  point  à  voir  quelles  directions  le  ministre  de 
llnstmctioii  pobl^iie  allait  adopter  pour  règle  de  ton  adndnistntioD.  Den 
mesures  en  eHeHnémes  secondaires  vinrent  inÏKqiMr  les  inllaenoes  qui  detaient 
dominer  dans  le  département  de  rinstniction  pnUgae.  Un  décret  du  7  février 
1852  déféra  directement  au  chef  de  l'état  la  concession  des  bourses  des  lycées, 
qui  depuis  1S18  était  livrée  au  concours  et  dépendait  des  décisions  sotivemines 
d'une  commission  particulière.  Le  29  février  suivant,  un  autre  décret  proposait 
un  prix  de  50,000  £r.  à  l'auteur  de  la  découverte  qui  rendrait  la  pile  de  Volta  ap* 
plicable  avee  éeoBonie  toit  à  rindifiln  coBne  loaNe  de  ehaieiir  on  de  lomièie, 
aeit  àla  ehknie,  acil  à  la  mécanique,  soit  à  la  médecine  ptaiiqne.  La  psnaée  de 
la  aouvelle  administration  de  Tinstruction  publique  était  dans  ces  deux  me- 
sures qui  révélaieut  la  double  préoccupation  de  rétablir  dans  toute  sa  force  l'au- 
torité du  pouvoir  suprême  sur  le  corps  enseignant  et  en  même  temps  de  réfermer 
les  éludes  en  vue  du  développement  pratique  des  sciences. 

Le  gouvernement  considérait  tout^is  le  rétabiiss^ent  de  la  hiérarchie 
comme  le  premier  Ixit  i  pottrsnivre,  aossi  Mcn  peir  fedltter  le  avecès  des  fl6> 
fimnes  ultérisiaea  qne  penr  Mettre  Toiganisaticn  du  corps  enseignant  eaca»» 
formité  avec  les  principes  d'autorité  sur  lesquels  reposait  la  constitution  nou- 
velle du  pays.  De  là  le  décret  du  9  mars  1852.  D'après  ce  décret,  le  pouvoir 
central  nomme  et  révoque  directement  tous  les  professeurs,  fonctionnaires  et 
agens  de  l'iustructiou  publique,  quel  que  soit  leur  rang  dans  la  hiérarchie.  Ré- 
aervé  aux  épreuves  d'agrégation  qui  conduisent  au  [Nrofessorat,  le  concours  est 
supprimé  pour  las  diains  eUesHnémes.  Le  pouvoir  admet  le  syitèflM  des  pvé* 
aentations  de  candidats  et  rétend  même  h  tons  les  ordres  de  fiBcnItés;  mais 
il  ne  se  reconnaît  plus  comme  obligé  de  choisir  nécessairement  entra  les  can- 
didato  préoenlés.  Le  cImC  de  i'éttt,  sor  la  pfoposition  da  mânistn,  nemme  In 
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meiribres  da  coimil  supérieur  de  rinatruction  paUiqae,  les  inipeeteiin  géné- 
raux, les  recteurs,  les  professeurs  des  facultés,  du  Collège  de  Franee,  du  Mu- 
séum d'histoire  naturelle,  de  Tëcole  des  langues  orientales  et  vivantes,  les 

membres  du  bureau  des  longitudes  et  de  l'observatoire  de  Paris  et  de  !\Tar- 
seille,  les  administrateurs  et  conservateurs  des  bil)liollièques  publiques.  Le 
ministre,  par  déléguiiou  du  cltef  de  l'état,  nomme  les  professeurs  de  Técole  des 
chartes,  les  iuspeeteuis  d'seadémie,  les  uiembres  des  eo.  ^eils  académiques 
précédemmsnt  éligiblcs,  les  fonetiounaires  et  profésseurs  de  reoseignement 
secondaire,  les  inspeeteors  primaires,  les  employés  des  bibliothèques,  et  géné* 
ralemeirt  toutes  les  personnes  attachées  à  des  établissemens  d'instme^n  pu> 
blique  appartenant  à  l'état.  Les  recteurs,  par  déié^^ation  du  ministre,  nomment 
les  instituteurs  communaux,  les  conseils  municipaux  entendus.  Kn  même  temps 
qu'il  rend  au  pouvoir  h  plénitude  de  l'autorité  en  ce  qui  concerne  le  droit  de 
nomination  aux  emplois,  le  décret  du  9  maïs  lui  confère  les  attributions  les 
plus  larges  en  matière  diseipliDaire.  LTsudenne  procédure  est  abolie.  Le  pou- 
Toir  est  armé  du  droit  de  réprimer  immédiatement  tons  les  délits.  11  prononce 
directement  et  sans  recours  contre  les  fonctionnaires  de  l'enseignement  secon* 
daire  les  peines  suivantes  :  la  réprimande  devant  le  conseil  académique,  la  cen- 
sure devant  le  conseil  supérieur,  la  mutation,  la  suspension  avec  ou  sans  priva- 
tion totale  ou  partielle  de  traitement,  la  révocation,  qui  peut  être  édictée  sans 
procédure  contre  les  membres  de  tous  les  ordres  d'enseignement. 

Ls  conseil  supérieur  de  rinstmction  publique  reçut  aussi  du  décret  du  9  mars 
.nue  nouvelle  organisation  plus  en  rapport  avec  Tesprlt  que  Ton  mlalt  ftira 
prévaloir  dans  renseignement.  Ce  conseil,  dont  la  mission  est  d'assister  le  mi- 
nistre dans  la  direction  et  la  surveillance  de  l'Université,  se  compose  de  trois 
sénateurs,  de  trois  membres  du  conseil  d'état,  de  cinq  archevêques  ou  évéques, 
de  trois  membres  des  cultes  non  catholiques,  de  trois  membres  de  la  cour  de 
.cassation,  de  cinq  membres  de  l'Institut,  de  huit  inspecteurs  généraux,  de  deux 
membres  de  reiiie^(nament  libre. 

Quant  à  l*inspeetion  générale,  qui  est  le  complément  du  système  universitaire, 
elle  eompiCBd,  en  vertu  du  décret  du  9  mars,  huit  inspecteurs  généraux  de  Ten- 
srignement  supérieur,  six  de  l'enseignement  secondaire,  deux  de  l'enseigne- 
ment primaire.  Ceux  de  ces  inspecteurs  généraux  qui  ne  font  point  partie  du 
conseil  supérieur  peuvent  y  être  appelés  avec  voix  consultative  dans  des  ques- 
tions spéciales.  Les  membres  du  conseil  supérieur  ne  sont  nommés  que  pour  un 
an.  L'ancien  conseil  permanent  se  trouvait  ainsi  remplacé  par  un  corps  qui  se 
lenoilvelait  chaque  année,  selon  les  convenances  dn  niinislre.  Les  ineonvénieos 
que  cette  mobilité  dans  le  personnel  de  ce  corps  pouvait  entraîner  devaient,  dans 
•la  pensée  de  radmlnistration,  être  corrigés  par  le  réle  nouveau  qui  était  attribué 
aux  inspecteurs  généraux,  lesquels  allaient  tenir  lieu  à  l'avenir  de  la  section  per- 
manente du  conseil  supérieur.  Plus  tard  (28  octobre  1852),  un  arrêté  ministériel 
est  venu  constituer  les  inspecteurs  en  commissions  qui  se  réunissent  régulière- 
ment  toutes  les  semaines  pour  donner  leurs  avis  sur  les  personnes  et  sur  les 
ehoses,  préparer  les  projets  de  règlement  et  les  décisions  Importantes  (l)* 

(1)  Voici  la  liste  des  membres  du  conseil  supérieur  en  1852  tr  lle  qu'elle  résulte  d'Un 
.déaeisuppiémentaiieduSfflarszliM  Ttoplong;,  Poinsot^  Elie  de  Beamnoni,  sénatenis; 
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Un  articlé  do  déerat  do  9  mars  mit  établi  qn'an  Douveao  plan  d'étadw  se-' 
rait  diaeaié  par  le  oooaeil  sopériear  dans  sa  piemière  i0ssioa.X«  projat  qui  fiit 

présenté  au  eoBseil  proposait,  en  refondant  les  méthodes  et  les  pragraounes,- 
en  distinguant  mieux  les  différentes  branches  de  l'enseignement,  de  donner 
à  cet  enseignement  un  caractère  moins  abstrait  et  plus  pratique,  et  de  tenir 
compte  avec  plus  de  soin  qu'on  ne  l'avait  fait  jusqu'alors  de  la  diversité  des  ap- 
titudes et  des  vocations.  Le  ministre  déclarait  qu'eu  se  préoccupant  moins  qu'au- 
tiefois  de  former  rbomme,  on  aurait  plos  de  èbanees  de  réussir  à  former  des 
hommes,  et  qn'ao  lien  d'abatraetioos  vivantes,  dangereuses  pour  la  société,  dont 
il  est  dans  la  nature  de  dédaigner  les  réalités,  on  obtiendrait  des  aptitudes  moins 
brillantes  pent-étre*  mais  plus  solides,  et  dans  tous  les  cas  moins  lentes  à  se  clas- 
ser dans  la  hiérarchie  sociale,  à  y  tenir  honorablement  une  place  utile.  D'autre 
part,  tout  en  dégageant  l'étude  des  lettres  des  accessoires  dont  elle  était  de- 
puis quelques  années  surchargée  dans  les  collèges  de  Tétat,  on  annonçait  éga- 
lement  Tintention  de  faciliter  et  de  développer  l'étude  des  sciences,  surtout  au 
point  de  vue  de  la  pratique,  chez  les  jeunes  gens  dont  la  vocation  se  serait  à 
cet  égard  prononcée  ou  indiquée.  L'auteur  du  projet  s'était  inspiré  de  la  loi- 
du  11  floréal  an  x,  dont  le  but  était  d'ouvrir  dans  les  lycées,  après  l'enseigne- 
ment élémentaire,  deux  voies  distinctes,  l'une  vers  les  lettres  et  l'autre  vers  les 
sciences.  Après  les  classes  de  grammaire,  les  études  devaient  en  quelque  sorte 
se  bifurquer,  en  conservaut  toutefois  quelques  points  communs  :  d'uu  côté  les 
lettres  et  de  Fautre  les  sdences,  reliées  pourtant  par  un  enseignement  destiné 
&  assunr  à  ceux  qui  préféraient  les  lettres  une  notion  suffisante  des  soienees, 
et  à  ceux  qui  auraient  fait  choix  des  sciences  la  teinture  d'humanités,  sans  la* 
quelle  il  n'y  a  point  véritablement  de  culture  intellectuelle.  La  réiorme  qui  de- 
vait s'accomplir  en  ce  sens  dans  l'enseignement  des  lycées  entraînait  la  néces- 
sité de  réformes  analogues  dans  le  baccalauréat  ès-lettres,  dans  l'enseignement 
de  l'école  normale,  dans  le  concours  d'agrégation  pour  les  professeurs,  et  enfin 
dans  quelques  parties  de  renseignement  supérieur. 

La  session  du  conseil  supérieur  s'ouvrit  le  tS  man.  (JwiiQM  les  «adennfs 
métbodea  eussent  dans  le  sein  de  ce  corps  quelques  défenseurs  habiles,  les  inno- 
vations proiK)sées  par  M.  Fbrtoul  ne  paraissent  point  y  avoir  rencontré  d'oppo- 
sition systématique  de  la  part  de  ceux-là  m^me  qui  semblaient,  par  leurs  anté- 
cé«lens  universitaires,  le  plus  portés  à  les  combattre.  Klles  devaient  au  con- 
traire trouver  des  appuis  très  fermes  et  très  décidés,  surtout  parmi  les  membres 
du  conseil  qui  représentaient  partioulièrenient  les  sdenees.  Le  résultat  des  déli- 

Pa roche,  Charles  Girand,  Michrl  Chevalier,  conseillers  d'état;  le  cardinal  odieTâque  de 
Reims,  les  archevêque  s  (le  l'.iris  et  de  Tours,  les  évèqucs  d'Arras  et  d'Orlt\ms;  le  pasteur 
Rodolphe  Cuvicr,  ^ausideut  de  l'église  consistoriale  de  la  confessioa  d'Augsbourg;  le 
pasteur  Juillerat,  président  de  l'église  consistoriale  de  la  eooomiuion  râfonnée;  Franck, 
vkeiwirident  du  eonsistoiie  oaitral  Israélite;  MM.  Portalîs,  président  de  la  eiwr  de  cas- 
sation; D^langle,  procureur-général,  rt  RochiM-,  runseillor  à  la  même  cour;  MM.  Thé» 
n.u(l,  Saint-Marc  Girardio,  de  Saulcy,  Morin,  Lrlut,  membres  do  l'Institut;  MNf.  Euiréne 
UurQOuf,  RavaissoD,  Nisard,  Dumas,  Levcnier,  Brouguiart,  Bérard,  iusped  ms  géné- 
lamc  de  renseignement  siqiérieoi;  M.  l'UbbéDeaieU  hispeeteur  général  de  rensdgnement 
secondaire;  M.  l'abbé  d'Aboli, chef  dlnstituUon  libre  à  Nlme«  M.  BeUagnet,  chef  dln- 
stitntîMi  liJue  à  Fads. 
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liéntioDS  de  ce  corps  fut  donc  conforme  de  tous  points  aux  vœux  4a  ministre, 
et  vn  décret  ùê  19  avril  viat  fût»  aoBMtCi*  la  aoafeila  légiaMiitalioii  des 

études. 

Eu  vcrlu  de  ce  décret,  les  lycées  comprennent  deux  divisions,  l'une  élémen- 
taire, doot  I  objet  est  de  préparer  les  enfans  aux  études  sccoudaires  et  qui  est 
commune  à  tons,  l'antre  supérieore  et  dans  faïqiiene  les  lettres  et  les  sdenees 
foment  la  ham  da  ésu  caseigiieaMW  distiaels.  Après  m  enncB  caa^Maat 
qa*ib  sont  en  état  de  suivre  les  classes,  les  élèves  sont  admis  dans  la  division  da 
gnanmaire,  qui  embrasse  les  trois  années  de  sixième,  de  cinquième  et  de  (jim- 
trième.  Chacune  de  ces  trois  années  est  consacrée,  sous  la  direction  du  iiu'me 
professeur,  4°  à  l'étude  des  iirammaires  française,  latine  et  grecque;  2°  à  Téiude 
de  la  géographie  et  de  l'histoire  de  France.  L'arithmétique  est  enseignée  en 
quatrième  une  fais  par  aconbae  I  Tlieure  ordinaive  des  elaisas.  A  riarae  de  la 
dasse  dt  qwbrièaie,  las  élèves  ariMssoit  m  cnaMn  appelé  ennen  de  gram* 
maire,  dent  le  vésakat  est  eoBsaeié  parm  eertiicat  spécial,  iodispenssble  penr 
passer  daas  la  division  supérienre.  Cet!»  diviiioli  supéiieire  est  partagée  en 
deux  sections.  LVnspicnomenl  dp  la  première  section  a  pour  objet  la  culture 
littéraire  et  ouvre  l'accès  des  fnculiés  des  lettres  et  des  facultés  de  droit.  L'en- 
seignement de  la  seconde  section  prépare  aux  professions  commerciales  et 
industrielles,  aux  écoles  spéciales,  aux  facultés  de  science  et  de  médecine.  Les 
émdea Ktléraina at  Mstariqnea  eBdnasant,  eoBBaie  parle  passé,  les  chsses  da 
traisièma,  da  aaeaoda  atda  rhétodqua;  lesétades  sdentilqiies  ont  lieu  pendant 
les  trois  années  correspondantes.  Les  langues  vivantes  sont  en^ignées  pendant 
lea  trois  années  dans  les  deux  sections.  Une  dernière  année,  dite  de  logique, 
obligatoire  pour  les  deux  catégories  d'élèves,  a  particulièrement  pour  objet  l'ex- 
position des  opérations  de  l'entendement  et  l'application  des  principes  généraux 
de  l'art  de  penser  ù  l'étude  des  sciences  et  des  lettres.  On  voit  que  la  métapliy- 
siqoe  at  rUstoinda  la  pUlosophia étaient  éeartéea  de  renaeigneoient  D^antra 
part,  le  décret  dn  10  avril  a  frit  nnapnrt  pins  large  qnHininIbis  à  renseignement 
religiens.  Deax  conférences  anr  la  religion  et  snr  la  esoraie,  correspondant  aux 
différentes  divisions,  sont  faîtes  par  l'aumônier  ou  sous  sa  érection;  elles  font 
nécessairement  partie  du  plan  d'éttides  des  lycées.  I.e  programme  en  est  dressé 
directement  par  1  evéque  diocésain.  Des  mesures  analogues  sont  prescrites  pour 
les  élèves  des  cultes  non  catholiques  reconnus. 

Las  iéferaiMt  introduHes  ainsi  dans  rcnseignemaaft  saeoiidBire  supposaient 
nna  nÊam  «nriap»  de  «M  da  Nesia  «annale  snpérlcnin.  Gatia  éoola  est  ocm- 
tidérée,  par  le  décret  du  10  avril,  comme  préparant  aui  grades  de  licencié  ès- 
lettres,  de  licencié  ès-sciences  et  à  la  pratique  des  meilleurs  procédés  d'enseigne- 
ment et  de  discipline  scolaire.  L'école  est  essentiellement  littéraire  et  Fcientifi- 
qne;  la  philosophie  y  est  enseignée  seulement  comme  une  méthode  d'examen 
pour  connaître  les  pro<xdés  de  l'esprit  humain  dans  les  lettres  et  dans  les 
sdenees.  Le  titre  de  professeur  dans  un  lycée  ne  8*obUeut  que  par  l'agrégation  à 
la  suite  d*une  épreuve  pubUqua.  Le  dipidina  de  licence  constitue  Tadmlssibilité 
à  resaman  d*agrégatioa.  Il  y  a  deux  sortes  d*agidgBtiun,  l\nia  pour  les  lettres 
et  Fautre  pour  les  sciences.  L'esprit  du  décntiatalivaniant  à  Tagnégation  con- 
siste en  ce  que  les  examens  ne  peuvent  porter  que  sur  les  matières  qui  font  l'ob- 
jet des  études  secondairei,  et  qu'ils  ont  pour  hut  exclusif  de  constater  la  capacité 
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des  candidats  et  lew  eipérieooe  dans  les  fonctions  de  renseigsemeni.  Uaa- 
deane  diiinrtloa  Mtre  les  agrégés  de  gramnain  et  les  agrégés  des  leltMi 
te  tiOTve  abolie.  Le  décnt  dn  10  anil  a  égalegeat  déeidé  quil  ji*y  aniait  que 
denc  baccalauréats,  Vun  pour  les  lettres  et  Tantre  pour  les  sciences,  qui  seraient 

]^n  et  Tautre  la  sanction  des  études  correspondantes  du  lycée.  Les  épreuves 
écrites,  qui  n'avaient  joué  jusqu'à  ce  jour  qu'un  rôle  secondaire  dans  ces  exa- 
mens, acquéraient  plus  d'importance,  et  l'examen  lui-niéuie,  eu  se  renfermant 
dans  des  matières  plos  restreintes,  pouvait  être  plus  précis  et  plus  approfondi. 

Quoique  renaeignement  sayériew  ne  fit  point  rokn'et  spéeial  dn  déenal,  il  fait 
néannsoins  nunené  plus  dineteroent  sens  la  snrfeiliaooa  du  poiifoir.  Las  imo- 
grammes  détaillés  des  cours  profeaaés  dans  les  facultés  des  lettres  sont  soumis 
annuellement  par  le  recteur,  avec  l'avis  de  la  faculté,  à  l'approbation  du  mi- 
nistre. C'est  ainsi  que  l'on  a  cru  pouvoir  prévenir  rinconvénieul  qu  avait  noijuère 
entraîné  la  liberté  des  digressions  et  des  transforniatiuns  de  cours  dont  quelques 
professeurs  avaient  si  malbeureuaement  abusé  il  y  a  quelques  années.  Enûo,  par 
une  diapotitf  on  iwn  Diiiis  fimiable  au  prafseeeun  qtt*aiii  élèsM,  w 
1m  élèm  des  telléa  de  Arait  i  se  (Um  inaerire  i  deui  oeoit  de  la 
lettres.  On  oblige  ainsi  les  jeunes  gens  h  un  emploi  utile  de  leur  temps,  qu'ils 
ne  recherchent  pas  toujours  dans  les  grandes  villes,  et  on  assure  am  lUofiBSBeiIBi 
des  facultés  des  auditeurs  dont  la  présence  entretient  Unir  zèle. 

On  connaît  maintenant  dans  ses  dispositions  essentielles  la  réforme  fonda- 
mentale qui  changeait  à  la  fois  l'esprit  et  le  butde  renseignementi  toutefois  les 
prineipet  teoli  étaiit  poaét  :  realait  à  eu  linr  ki  fwaégusneeaj  e*esfe^-din  à 
lènBuler  les  uonveanz  prognnaMt  d*étadis  et  d'enmau  dont  le  déoit  du 
10  avril  avait  indiqué  les  hases. 

Ici  se  présentaient  des  difOcultés  de  diverse  nature,  dont  quelques-unes  ne 
pouvaient  être  résolues  qu'à  la  condition  d'une  entente  préalable  des  ministres 
dont  relèvent  les  écoles  spéciales  avec  le  ministre  de  l'tustrucliuii  publique.  On 
avait  reproché  et  avec  justice  aux  programmes  de  l'enseignement  secondaire  de 
ae  lépfudre  que  très  impurfaHeMent  aux  progranmet  des  oanoonn  d'adodi- 
akm  des  éeoles  du  gouvememcHl;  de  là  le  paud  nanbre  des  luetitutifMH»  piépa» 
raioires  de  mathématiques  qui  s'étaient  formées  à  cdtéetau  détriment  dai 
lycées.  Les  ministres  de  l'instruction  publique,  de  la  guerre,  de  la  marine  et 
des  finances,  désignèrent  un  certain  nombre  de  membres  chargés  de  les  repré- 
senter dans  une  commission  mixte  qui  s'occupa  de  pré[)arer,  sur  les  données  de 
M.  Fortoul,  la  solution  du  problème  avant  que  le  conseil  supérieur  fut  appelé 
à  la  Ibnmiler  dans  une  aaeonde  aeiaioïk.  La  eomariasioB,  blai  CBUodu,  devait 
concentrer  ses  études  uniquement  sur  renseignement  sdentiflqae,  en  laiaaavt 
au  conseil  suprême  tout  le  soin  de  déterminer  les  progranunes  de  renseigau- 
inent  littéraire.  Après  de  longs  débats  où  les  tendances  diverses  des  adminutra- 
tions  représentées  dans  la  commission  se  firent  librement  jour,  on  convint  à 
l'unaniniité  qu'il  y  aurait  dix  classes  seulement  par  semaine,  de  deux  heures 
chacune^  que  cinq  seraient  réservées  aux  lettres,  et  les  cinq  autres  aux  scien- 
ces. Les  itades  et  les  cxerdeea  des  eiaq  classes  réservées  aux  lettres  devaient 
éhreeoBBBBaDtaus  élives  de  la  dlvlaiaii  littéraira  et  aux  élèves  do  la  divlsioii 
•rîentiQque.  Tous  les  enseignemcM  aeieniifiqiea  sont  diriaéi  en  trois  lempa  : 
fct  iiflioiiipBéttBiiiaiNS,  roaaeigiuMtpKOpfomeiitdit,  laiMIoii.  Let  émdM 
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néeeuaiics  pour  ptéienter  aux  cxameDS  des  éeolei  na? îles  soDt  eomplèies  ft 
la  fin  de  la  dane  de  seconde.  Les  étndes  nécessaires  soit  poor  réeole  de  Saint- 

Cyr  ou  Técole  forestière,  soit  pour  le  baccalauréat  ès-sciences,  seront  complètes 
à  la  fln  de  la  classe  de  rhétorique.  Les  études  scientifiques  de  Tannée  de  logi- 
que ayant  pour  objet  la  révision  du  cours  des  trois  années  précédentes,  les  élèves 
sont  autorisés  à  se  spécialiser,  selon  quMIs  se  destinent  aux  écoles  dont  rensei- 
gnement s'appuie  sur  les  sciences  mathématiques  ou  à  celles  dont  renseignement 
a  pour  base  les  seicnees  physiques  «t  nalinrelles.  L'éede  navale  etœptée,  le 
baeealaaréat  èoseienees  esl  eiigé  pour  toatas  les  éooles  spéciales.  En  quatrième, 
"line  leçon  par  semaine  est  consacrée  à  renseignement  de  Tarithniétique  et  à 
eelui  des  notions  les  plus  élémentaires  de  la  géométrie.  En  rhétorique,  on  em- 
ploie vingt  leçons  à  exposer  aux  élèves  de  la  section  scientifique  les  notions 
préliminaires  du  cours  de  logique.  A  l'examen  du  baccalauréat  ès-scienees,  les 
questions  relatives  à  l'histoire  portent  exclusivement  sur  l'histoire  de  France. 
L'année  eomplénientaiie  et  distincte  qu'exige  l'enseignement  des  mathémati- 
•qaes  spéciales  doit  être  organisée  dans  donne  on  qninse  Ijeées  choisis  et  répar- 
tis sur  le  territoire,  de  manière  à  satisfaire  anx  besoins  du  gonmnement  et  anx 
intérêts  des  familles.  Les  résolutions  de  la  commission  mixte  se  terminaient  par 
une  dernière  disposition,  qui  était  comme  la  sanction  de  l'accord  que  les  ministres 
de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  flnances  signaient  avec  celui  de  l'instruction 
publique,  en  matière  d'enseignement.  A  l'avenir,  les  ministres  ne  publieront 
plus  de  programnes  iMrlIenlien  pour  les  eumens  d'admMin  ans  éeiries  spé- 
ciales qui  sont  dans  leurs  attributions.  Ces  examens  auront  pour  base  les  por- 
tions de  renseigneraent  sdentillque  des  lycées  correspondant  anx  beaoins  de  ces 
écoles. 

Lorsque  le  conseil  supérieur  se  réunit  dans  sn  seconde  section,  il  trouva  sa 
tâche  presque  achevée  à  l'avance  en  ce  qui  regardait  l'enseignement  seientifi- 
que.  Il  s'agissait  maintenant  de  déterminer  quelle  serait  la  forme  et  l'étendue 
de  renseignement  littéraire,  et  dans  quelle  limite  les  jeunes  gens  qui  appartien- 
draient à  la  section  des  lettres  participeraient  k  Tenseignenient  des  sdenees. 
Outre  renseignement  littéraire»  qui  est  commun  à  la  section  des  sciences  et  & 
celle  des  lettres,  cette  dernière  reçoit  un  enseignement  spécial  qui  lui  est  pro> 
pre.  L'étude  des  langues  latine  et  grecque,  celle  de  la  logique,  forment  la  hase 
de  cet  enseignement;  niais  les  sciences  n'en  sont  point  exclues.  L'étude  des 
sciences,  pour  les  jeun^  gens  de  la  section  des  lettres,  commence  par  des  no- 
tions générales  de  géométrie  et  de  physique;  les  notions  de  chimie,  de  cosmo- 
graphie et  d*histoîre  naturelle  viennent  ensuite.  Enfin,  durant  l*année  spéciale- 
ment consacrée  à  la  logique,  on  a  placé,  à  cdté  de  renseignement  de  la  philoso- 
phie ainsi  limitée,  un  cours  de  mathématiques  ooropmant  rarithroétique,  la 
géométrie  plane  et  la  géométrie  à  trois  dimensions,  et  un  cours  élémentaire  de 
physique.  Les  propositions  faites  par  le  ministre,  soit  pour  l'enseignement  des 
sciences,  soit  pour  celui  des  lettres,  furent  adoptées  par  le  conseil  supérieur. 

Il  en  fut  de  même  pour  toutes  les  autres  propositions  ministérielles  relatives 
aux  conférences  sur  la  religion  et  la  morale,  qui  donnent  lieu  à  des  composi- 
tions périodiques  et  aux  mêmes  récompenses  que  les  antres  enseignemens  obli- 
gatoires; sur  le  concours  général,  qui  est  aboli  pour  lea  élèves  de  la  difision  do 
grammaire  et  interdit  aux  âèves  qui  auront  obtenu  une  nomination  an  ooa- 
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«oon  de  l'année  pféeédente;  lor  le  Ineeatoorfot  ès-lettni,  dont  l'enmen  sé 
trouve  limpliflé  par  une  réductioo  des  questions,  et  le  baccalanréat  ès-scienees, 
.qid  comprend  désormais  une  épreuve  écrite  et  des  questions  de  logique,  d'his- 
toire, de  langue  et  de  géographie;  sur  les  études  et  le  régime  intérieur  de  l'école 
normale,  dont  les  élèves,  soumis  à  une  discipline  plus  resserrée,  devront  re- 
eevoir  une  impulsion  plus  pratique,  laissant  plus  de  place  à  l'apprentissage  du 
professorat.  L*étude  des  pères  de  TégUse  grecque  et  letfae  dot  aussi  faire  par- 
tie do  neuvewi  programme  de  l'École  normale,  ainsi  que  robllgation  de  anine 
les  coun  les  plus  impertaos  de  la  faculté  des  sciences  et  de  celle  des  lettres,  et 
de  les  rédiger  sous  )a  surveillance  immédiate  du  professeur.  Les  dispositions 
délibérées  ainsi  dans  le  conseil  supérieur  furent  Tobjet  de  divers  arrêtés  minis* 
tcriels-du  mois  d'août  1832,  qui  les  firent  passer  en  loi. 

Les  queâtiuiis  ({ue  le  décret  du  10  avril  avait  posées  n'étaient  point  toutes  ré- 
solues, l'agrégation  des  lycées,  les  programmes  des  ficsoessès-sciences  mathéma- 
tiques, ès^eienees  physiques  et  ès-sdences  naturelles,  renseignement  des  facul- 
tés des  lettres,  le  régime  financier  des  Iveées»  n'avaient  pu  être  étudiés  dans  cette 
session  du  conseil;  mais  Ton  s'avait  vu  aucun  inconvénient  à  en  ajourner  Texa- 
men.  Le  but  principal  que  poursuivait  le  ministre  de  l'instruction  publique 
était  atteint.  L'enseignement  de  l'clat  était  reformé  dans  tous  ses  points  essen- 
tiels, et  les  principes  des  innovations  qui  devaient  venir  compléter  l'ensemble 
de  ces  réformes  étaient  formulés;  ils  avaient  déjà  reçu  la  consécration  de  la  loi. 
Dans  ce  qui  restait  à  fahre,  lea  eonséquenoes  seules  étaient  à  tirer.  Plus  tard, 
le  ministre  poursuivit  son  œuvre  dans  lee  riions  de  l'enseignement  supérieur 
en  créant  à  Paris  trois  chaires  nouvelles  :  une  chaire  de  grammaire  comparée  à  la 
5»orbonne,  une  seconde  chaire  de  droit  romain  à  la  faculté  de  droit,  une  cijaire 
des  origines  de  la  langue  frani^aise  et  de  son  histoire  pendant  le  moyen  âge,  au 
Collège  de  France;  eudn,  eu  avril  1853,  nous  verrous  la  question  du  régime  finan- 
cier de  lUniverslIé  tranchée  dans  un  sens  essentiellement  fiivorable  à  l'état 
.par  l'élévation  du  pris  de  la  rétrihution  qui  a  pour  objet  de  combler  le  déficit 
permanent  de  l'entretien  des  lycées.  En  définitive,  dès  le  mois  d'octobre  1859, 
dès  la  réouverture  des  classes,  renseignement  seeoBdaire  Mt  réorganisé  sui- 
vant l'esprit  du  gouvernement  nouveau. 

Il  faut  le  dire,  la  réforme  ne  s'est  point  accomplie  sans  rencontrer  des  objec- 
tions et  des  critiques  qui,  un  moment,  ont  jeté  dans  l'opiniou  quelques  inquié- 
tudes. En  imposant  de  pluS'étnltcs  limites  à  l'histoire  et  à  la  philosophie,  désor- 
mais réduite  à  la  logique  et  à  la  méthode,  en  imprimant  aux  lettres  et  aux  sciences 
une  impulsion  plus  pratique,  enfin  en  séparant  les  lettres  et  les  sciences  par  une 
bifurcation  des  cours  qui  devaient  commencer  dès  quatorze  ans,  n'alI.jit-on  point 
ôter  à  l'enseignement  quelque  chose  de  son  élévation?  N'nllait-on  point  diminuer 
la  puissance  de  ce  courant  d'idées  qui  donnait  précisément  auparavant  la  vie  et  le 
.mouvement  à  toutes  les  branches  de  l' Université.'  I>i'était-il  point  à  craindre  que 
des  préoccupations  utilitaires,  des  pensées  de  matérialisme,  ne  parvinssent  à  se 
substituer  dans  nos  écoles  aux  exagérations  de  i'idéalisme,  et  que,  pour  éviter 
un  danger,  on  ne  fdt  tombé  dans  un  autre?  Était-ce  bien  aux  mathématiciens 
de  réparer  les  fautes  des  philosophes?  Et  les  sciences,  par  les  habitudes  mêmes 
que  leurs  méthodes  et  leurs  procédés  rigoureux  im{>osent  à  l'esprit,  élaient-elles 
une  iMinne  préparation  pour  la  vie  sociale,  où  les  choses  se  présentent  toujours 
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ious  un  point  de  rue  relatif,  et  les  rapports  ne  constituent  généralement 
qu'uae  série  de  transactions?  S'il  y  a  quelque  chose  de  plus  déplorable  que  les 
eombinaisons  nuageuses  et  vagues  qui  résultent  si  souvent  des  leçons  d'un  idéa- 
lisme qui  ue  sait  ni  se  régler  ni  se  contenir,  et  que  l'on  a  pu  reprocher  à  quel- 
ques métaphysiciens  dt  ottft  tanps,  c^«l  unnéBtDt  ce  matérialisiDe  abiCnit 
qnl  a  ]«  ptétÊmÛ&a,  à»  m  lédnirt  m  ilumiNi  pvéeiMi,  et  qm  dois  ifone  m 
fnêéhé  tmnr  à  IMnr  ms  le  nom  4e  saiateiiiMiiisaie  et  le  fooiîérime  per  des 
BMtbéouiticieos.  Telles  sont  les  objections  qxii  se  fussent  légitimement  élevées 
contre  un  sjrstème  d'enseignement  qui  eût  voulu  réellement  abaisser  le  niveau 
des  éludes  littéraires,  consommer  un  divorce  fâcheux  entre  les  lettres  et  les 
sciMices,  et  exalter  celles-ci  aux  dépens  de  celles-là;  mais  étai^ce  là  le  bot  que  le 
gouvernement  8*étalt  proposé?  Veici  ce  que  le  miaistre  de  Tinstraetion  publique 
swntt  féftnim  sm  oÂiqneB  que  ses  léfiRBMsafsienksooisvéeB  :  «  Loin  de  «cm* 
loir  sbslseer  les  esprits  en  ks  empriionnsnc  tisplAldsBS  les  écndesspécisiss» 
«fsit-il  dit  dans  sa  circulaire  dn  19  anil  aux  rsetoors  des  aedMsiries,  mob 
ayons  la  prétention  de  leur  donner  un  nouvel  essor  par  d'utiles  rapprodiemens; 
mais,  pour  que  ce  plan  réussisse,  il  ne  faut  pas  que  toutes  les  intelligences  par- 
ticipent au  même  enseignement  dans  la  même  mesure  et  suivant  la  même  mé> 
thode.  Kous  ivolons  un  enseignement  scientiique  approprié  aux  dispoeitinns 
des  enftns  voués  par  goût  sn  colis  des  leHns.  Noos  vsolons  m  onosigBsassnt 
fittéraiie  foloonvienno  sus  mstliématicienB.  Noosn*éièv«rsns  donc  pos  wm  am 
de  séparation  entre  les  scienoM  et  tes  teltiis;  nous  les  aseecierons  dans  une 
juste  mesure,  et  pour  que  les  nouveaux  programmes  atteicment  leur  but,  l'exa- 
men du  baccalauréat  ès-scienc^  comprendra  des  épreuves  littéraires,  comme 
l'examen  du  baccalauréat  ès-lettres  comprend  des  épreuves  scientifiques.  ■  On 
a  vu  que  cette  promesse  a  reçu  son  exécution  dans  le  j^ogramrae  des  études 
pnblié  ponr  h  séswamuode  PSanée  soolsIrB  MSS^. 

En  présentant  an  ministio  les  eondosions  de  la  oonmisrion  mixte  iaitltwéo 
pour  mettre  renseignement  des  lycées  d*aoeord  avec  celid  des  éeeles  spéciales, 
!M.  Dumas  avait  dit  de  son  cô\v  que  la  commission,  tout  m  reconnaissant  h  cha- 
que enseignement  son  importance,  plaçait  celui  des  lettres  nu  premier  rang.  La 
commission  attribuait  le  second  aux  mathématiques,  le  troisième  ù  la  physique 
et  à  la  mécanique,  le  dernier  à  la  chimie  et  aux  sciences  naturelles.  Plus  tard, 
lorsqne  Ton  avait  déjà  pu  juger  sor  rappUestioii  méat  te  nouveau  programma 
d'études,  te  ministro  saisit  l'occoalen  de  linangnntten  de  réoofo  seoondairo  do 
médedDode  lille  ponr  eapner  de  nouveau  la  pensée  da  gouvernement  sur  la 
réforme  accomplie.  "  Nous  avons  troiiv<5  dnns  les  étaMissemens  de  l'état,  dit-il, 
en  quelque  sorte  deux  générations  d  eièves  qu'on  y  formait  à  deux  disciplines 
absolument  contraires.  Les  uns,  appliqués  h  la  culture  des  lettres,  n'attachaient 
aucun  intérêt  à  l'étude  des  sciences  qu'on  leur  enseignait,  peu  appropriées  à  la 
BBturodi  leur  esprit;  les  aubes,  tontentieisoenipés  à  te  poufsnite  de  quelques 
Bottens  des  sdenees  utiles,  dsmeoraient  oulièieuient  éuangars  à  la  eonnais- 
•snoe  dm  admirables  modètes  de  la  littératnro  aniiqua.  Ifeus  nous  sommes  pro- 
piaé  de  mettre  fin  à  ce  divorce  qui ,  dans  un  avenir  prodiain,  devait  frapper  les 
tatelligenws  d'une  langueur  mortelle  ou  les  exposer  à  tomlierdans  la  barbarie. 
Nous  avons  voulu  qiie  les  lycées,  qui  restent  en  possession  di  marquer  le  niveau 
de  Téducation  dans  notre  pays,  domiassent  d'abord  u  tous  les  eulaus  la  culture 
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en  d>ux,  d'une  maDÏère  proportionnelle  i  n  vocatioii,  lee  feiemeft  «pii  OBt 

fbnrni  à  Tesprit  de  notre  siècle  ses  développemens  les  plus  surprenans.  > 

En  iinpriniant  ainsi  à  renseignement  universitaire  une  impulsion  nouvelle,  le 
pouvoir  avait  surabondamment  marqué  de  quels  seutimens  favorables  il  était 
animé  envers  l'égliae  catliolique.  Indépendamment  d'ailleurs  de  la  place  qu'il 
trait  accordée  à  la  morale  nligieue  dans  le  programme  dee  étodes,  il  arait 
donné  à  Téglise  des  preuTCS  dlnelee  et  nombreaies  de  ton  dévouement  dans  des 
mesures  qui  depuis  la  reddition  du  Panthéon  au  culte  s'étaient  succédé  sans  In- 
temiption.  T>fs  ruftes  non  mthoîiqnes  n'anraient-fls  iK>int  à  en  souffrir?  C*est 
une  cr.iinte  qu'on  cherchait  à  leur  inspirer,  et  que  le  ponvemement  voulut  pré- 
venir en  donnant  aux  deux  communions  protestantes  des  témoignages  de  sa 
solUcItude.  On  a  vu  dans  les  nouveaux  piogrammes  qu'il  avait  étendu  aux  élèves 
jcotestans  le  bénéfice  de  l'enseignement  religieux  db  leur  communion.  L*^ise 
léfonnée  et  celle  de  ta  eonfesnm  d'Aaffsbom^  ont  élé  rune  et  TioIM  rébjet  de 
soins  plus  directs  de  la  part  du  ministre  des  ruftes.  T7n  décret  do  St  mars  f  852 
est  venu  réorganiser  et  fortifier  la  hiérarchie  dans  les  deux  rpilif^s.  Cest  ainsi 
que  le  consistoire  général  de  la  confession  d'Augshmirî  a  obtenu  des  attributions 
plus  étendues,  et  se  voit  désormais  en  mesure  d'exercer  une  action  plus  directe  et 
plus  forte  sur  les  églises  placées  sous  sa  juridictioa.  L'église  réforiMée,  doal  les 
■Mnblti  dispsisés  n'amieat  yeîDt  deeenlit»eommin,  a  reçu  une  reptésetalloo 
aériense,  vn  oonaeil  entrai  4tabU  à  Pasis  et  cbatgé  dis  traiter  avec  le  gooMin^ 
ment  les  questions  d'intérêt  général  qui  concernent  cette  église.  Le  décret  du 
M  mars  a  été  développé  par  deux  arrêtés  ministériels  du  mois  de  septembre, 
dont  l'un  est  relatif  à  la  composition  des  conseils  presbytéraux  et  des  consis- 
toires dans  les  deux  cultes,  et  dont  fautre  réglemente  les  matières  spéciales  à 
Tadministration  de  la  confession  d'Augsbourg.  Le  décret  du  26  mars  contenait 
une  disposition  importntn,  en  rartn  ds  hqoelle  les  proHesfisJas  loeaBlés  eft 
il  n^èsiste  poist  de  pesteor  soBt  rattachés  ■dmiriatraliwil  sncioaialBin  la 
plos  voisin.  Un  d^etdu  lOnoven^e  IS53  est  venu  appKqpssr  «ttc  dîsposi« 
tinn  en  fixant  d'une  manière  immuable  les  cireonacriptiona  coosistoriales  des 
églises.  Ces  mesures  or.t  été  en  général  favorablement  accueillies  par  ceux 
qu'elles  intéressent  directement  et  qui  ont  qualité  pour  en  apprécier  la  portée. 
Si  le  gpavernemeut  a  cru  devoir  accorder  à  ia  reli^ou  qui  est  celle  de  la  majo- 
rité des  Français  une  ^roteetion  spéciale,  il  adû  montrer  la  mAneUenveiRaneo 
aux  églises  protestantes,  afin  d*éviter  le  teproefae  d'exdosivisme. 

Dans  les  sains  dsiés  à  rerganisatlon  administrative  des  églises  protestantes, 
e*étaient  encore  les  préoccupations  religieuses  qui  triompliaient;  en  les  favori- 
sant, toute  pro[)ortion  gardée,  à  l'égal  de  l'église  catholique,  le  pouvoir  restait 
fidèle  à  la  pensée  de  s'appuyer  sur  les  anciens  do};ii>es,  quelle  que  fdt  leur 
inrme,  pour  condMiltre  le  radicalisine  plùiosopliique,  daui»  lequel  il  voyait  le  plus 
TCdootaUe  adfcnaise  de  teat  principe  d^aatorité.  Ainsi  une  pensée  nettemem 
arriiée  de  détomaer  les  eapfita  de  ee  ^  le  chef  de  la  dynastie  impériale  appe- 
lait VMéolofie  pénétrait,  à  la  (avenr  des  tétemea  opérées  dans  reucigpement^ 
jusqu'au  foyer  même  où  les  jeunes  intelligences  vont  se  former.  Cette  pensée  sa 
retrouve  dans  toutes  les  directions  où  l'activité  du  pouvoir  s'exerce.  C'est  l'ap- 
plicatioo  trèa  ficanehe  de  ia  nouvelle  constitution  à  toutes  lea  manifestntioas  de 
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)â  ^0  iodal«.  Ùne  année  ne  s'teit  point  Mom  éeoolée  depuis  que  le  eoop 
d*état  do  S  déeenibra  1851  étaii  veau  ebaoger  la  forme  du  pouvoir  es  Fnnm, 

et  déjà  ridée  qui  avait  présidé  à  Télaboration  des  institotions  nouvelles  8*était 

introduite  dans  les  veines  de  la  société  qu'elle  enveloppait  en  tous  sens.  A  cet 
égard,  aucune  des  grandes  administrations  chargées  d'a[!pliquer  les  vues  du  chef 
de  l'état  n'avait  peut-être  déployé  plus  d'activité  que  celle  de  l'instruction  publique. 

Vï.  C0L0NIK8. 

Algérie,  état  de  la  roinnisaUon.  —  Les  indigènes  et  l'adminisiration  française.  —  Siège  et  prise  de 
Lagiuxuu  —  Goiouies  iransaUantiqaes.  —  Le  projet  de  ciurie  colooUle.  —  Ëcprii  public  —  Coa- 
fèqaoMce  te  réniancipaiioa.  —  Progrès  dm  le  twnÊL  lOra.  —  Netra  Avenet. 

La  France  est  mise  depuis  quelques  années  à  une  sérieuse  épreuve 
en  ce  qui  regarde  ses  colonies  :  il  s'agit  de  savoir  si  elle  a  conservé 
IV'nergie  nécessaire  pour  ne  pas  rester  en  arriére  du  grand  mouve- 
ment colonial  auquel  les  peuples  de  race  anglo-saxonne  oJ)éissent 
aujourd'hui.  La  conquête  a  placé  à  ses  portes  un  vaste  territoùe  que 
depuis  plus  de  vingt  années  elle  arrose  presque  constamment  de  son 
sang  et  dans  lequel  elle  enfouit  des  trésors.  Va-t-elle  enfin  recueillir 
le  fruit  de  tant  de  sacrifices*?  Par-delà  l'Océan,  elle  possède  aussi  des 
établissemens  dont  le  nombre  H  l'étendue  ont,  il  est  vrai,  considé- 
rablement décru  depuis  un  siècle,  mais  qui  offrent  encore  un  champ 
assez  beau  à  son  activité.  SuiOrait-il  de  ne  point  les  laisser  dépérir? 
Non  sans  doute  :  aujourd'hui  que  ies  colonies  françauses  sont  débar- 
rassées de  cette  grande  question  de  resdavage,  heureusement  réso- 
lue, et  qu'elles  peuvent  suivre  sans  préoccupation  leur  destinée,  il 
faut  que  leurs  progrès  soient  en  harmonie  avec  le  progrès  matériel 
qui  se  manifeste  en  ce  moment  dans  le  monde  entier,  et  auquel 
participent  si  largement  les  colonies  anglaises.  Puisque  Ton  a  re- 
noncé en  France  aux  luttes  de  la  parole,  et  qu'au  dedans  la  société 
a  repris  le  goût  des  aflfaires  jusqu'à  la  fièvre,  le  moment  serait  venu, 
ce  semble,  d'agir  aussi  au  dehors;  or  le  plus  grand  moyen  d'action  ex- 
térieure qui  soit  aux  mains  d'un  gouvernement,  c'est  la  colonisation. 

ALflBin.  —  Bien  que  la  domioatlon  fttaçaiia  en  Algérie  ne  puisse  cneore 
tans  impmdenee  renoncer  ans  moyens  d*intloiidatioo  militaire,  on  peut  dire 
qne  la  phase  betligérante  est  passée.  Les  expéditions,  de  temps  à  autre  encoro 
nécessaires  pour  ramener  à  l'obéissance  quelques  chefs  turbulens,  donnent  lieu 
à  d'heureux  faits  d'annes  isolés  tels  que  le  siège  de  Zaatcha  eu  1 850  et  l'assaut 
de  I.aghouat  en  18  )2.  Ce  qui  intéresse  aujourd'hui  dans  la  situation  de  celte  co- 
lonie, ce  sont  moins  toutefois  ces  incidens  où  ne  manque  jamais  d'éclater  la 
valeur  de  notre  armée  que  l'état  de  la  colonisation  et  le  progrès  des  Idées  euro- 
péennes parmi  les  Arabes.  Gommeiit  I»  régime  firançais  esi-ll  seoepté  par  les 
indigènes?  comment  les  eolons  envisagenVlls  la  llelie  qui  s*oifire  à  eui?  Tellis 
sont  anjonrd*btti  les  questioiiB  sur  les^les  l'atMitioa  se  porte  de  piéfifence. 
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n  est  Ineootcttàble  qm  la  majorité  des  tribut  arabei  eof^obéai  dans  le  ter- 
riKHK  de  l'Algérie  a  auyeardliiii  le  lentimeot  de  la  force  de  la  Pianoe.  Ce  wùk' 
timent  ik*est  point  tel  cependant  que  si  la  force  cessait  d*étre  préseote,  la  sou> 
mission  fût  durable  et  à  l'abri  des  séductions.  Partout  où  existe  Tislaniisme,  il 
commande,  ou  du  moins  nulle  part  encore  on  n*a  tu  des  populations  musul- 
manes supporter  de  plein  gré  un  joug  chrétien.  Est-il  permis  de  penser  que  le 
lien  des  intérêts  sera  assez  paissant  pour  faire  oublier  l'opposition  des  religions 
tt  des  mœurs?  (Test  respoir  du  gouvememest  ficançais,  c'est  là  du  moins  que 
tendent  SCS  eflMts. 

Le  principe  adopté  rdatiTemeut  à  radministration  des  tribus  arabes  est  bien 

connu.  Autant  que  possible,  on  est  convenu  de  gouverner  les  indigènes  au 
moyen  des  indii:ènes  eux-mêmes.  C'est  d'après  la  lixaiinn  des  circonscriptions 
militaires  qu'est  déterminée  l'organisation  des  tribus.  L'élément  primilil  de  la 
société  arabe,  c'est  le  douar  ou  réunion  de  tentes  rangées  en  cerde.  La  réu- 
nion de  plusieurs  douais  fbrme  uue/rrAa  ou  fraction  qui  est  sous  la  direction 
d'un  eheick.  Une  feriui  eoosidénble  ou  plusieurs  petites  f(çrkas  rassemblées 
forment  une  tribu  placée  sous  un  kaîd.  Plusieurs  tribus  constituent  un  aghaUek 
sous  un  agha,  et  plusieurs  aghalicks  une  circonscription  administrée  par  un 
bachcujha  ou  un  halij'a.  A  l'exception  du  douar,  qui  n'est  guère  qu'un  hameau, 
et  dont  le  chef  est  un  notable  désigné  par  l'opinion,  toutes  les  autres  agglomé- 
rations ont  des  chefs  choisis  et  nommés  par  l'autorité  militaire.  On  sait  le  rôle 
important  que  jouait  les  bureaux  arabm  dans  cette  organisation  :  Ils  forment  la 
lien  entra  las  indigènes  et  Tadminittration  militaire. 

L*un  des  résultats  les  plus  importans  à  obtenir  était  de  régulariser  la  levée 
des  impôts.  Naturellement  la  base  de  ces  impôts  est  assise  sur  les  sources  de  re- 
venus particulières  à  la  société  arabe.  Les  redevances  sont  de  deux  natures  :  la 
principale  est  Yachour  (la  dime),  qui  frappe  les  produits  de  la  terre;  la  seconde 
est  le  zekhet,  qui  frappe  les  troupeaux  et  dont  l'origine  est  religieu&e.  Le  zekket 
n'existe  pas  dans  la  province  de  Gonstantine;  on  y  a  substitué  le  kokor,  qui 
représente  le  loyer  de  la  terre  et  qui  se  perçoit  en  argent.  Les  réies  de  Timpét 
sont  arrêtés  par  la  commission  consultative  de  la  subdivision  sur  des  listes  four- 
nies par  les  kaïds  et  les  aghas  au  commencement  du  printemps.  Ces  listes  con- 
statent  par  tribu  l'étendue  des  terres  cultivées  et  le  dénombrement  des  bes- 
tiaux, rentrée  de  la  dime  ne  peut  avoir  lieu,  on  le  comprend,  qu'après  la 
moisson;  la  contribution  sur  les  troupeaux  est  levée  immédiatement.  Le  bokor, 
qui  remplace  cette  contribution  dans  la  province  de  Gonstantine,  se  lève  en 
même  temps  que  la  dtme.  Chaque  cbef  arabe  a  une  part  dans  les  frais  de  rerou- 
vrement.  Chaque  d^ébda  ou  étendue  de  terrain  qu'une  paire  de  bœu&  peut  la- 
bourer dans  une  saison,  évaluée  à  dix  hectares  au  plus,  doit  à  l'état  une  mesure 
de  blé  et  une  mesure  d'orge.  En  considération  des  mauvaises  récoltes  des  der- 
nières années,  l'impôt  sur  les  grains  a  été  perçu  en  argent.  Dans  la  province 
de  Gonstantine,  il  est  évalué  à  35  francs  par  djebda.  Quant  à  l'impôt  sur  les 
troupeaux,  il  est  fixé  à  un  mouton  sur  cent,  un  boeuf  sur  trente  et  un  chameau 
sur  quarante.  La  contributioa  s'acquitte  en  numéraire  d*aprèi  un  prix  moyen 
fixé  dans  la  subdivision  militaire  pour  diaque  espèce  d'animaux. 

Chez  les  tribus  qui  ne  sont  point  encore  soumises  à  une  administration  régu- 
lière, l'assiette  de  l'impét  est  à  ia  fois  incertaine  et  précaire.  Les  cbe£s  indigènes 
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ont  cODMrré  à  cet  é^ndnne  tfèt  gnaia  latitiMle,  et  1m  unges  loemx  pvéra- 
lent  sur  toute  autre  régit.  La  flsation  de  cet  imp^t,  «pt  fou  détigne  wn»  I0 

nom  de  lezma,  n'a  lieu  que  d'après  des  données  plus  ou  moins  vagues  sur  la 
richesse  de  chaque  tribu  en  bestiaux,  en  ciiameaiix  et  quelquefois  aussi  en  pal- 
miers. Les  impôts  de  toute  uature  levés  sur  les  indigènes  rapportent  ensemble 
CDviron  ô  millioos  de  fraous  sur  une  populatian  de  près  de  trois  millious  d'âmes. 

Le  taayvk  d%  Mn  entrer  daoi  l'esprit  det  Arabes  quelqMe  idéci  éléoMMairei 
de  ioeiabani^ceiewit  de  mmmmBn  par  lee  anadier  pea  à  pea  à  la  vie  aao- 
bile  de  la  tente  et  par  les  attadier  davantage  au  sol.  Aussi  le  gouveroeaMOt  ihui-> 
çais  sest-il  applicpié  à  encourager  à  la  fois  les  ccHistructions  et  les  cultures.  En 
ce  qui  regarde  les  constructioDS^  l'administration  s'est  adressée  à  la  vanité  des 
grands  propriétaires,  et  là  où  les  grandes  fortunes  manquent,  on  a  fait  appel 
aux  associations  volontaires  et  aux  cotisations  régulières  au  moyen  de  centimes 
additimnele  à  riaipdt.  Le  goavemeneat  a  frit  dTaillewa  aux  individoe  fû 
voulaient  bâtir  de  nombreniee  concessioaa  de  terrain,  avec  la  pkipart  des  avan- 
tages aooerdéa  aux  colons  français.  Au  eeaaaencement  de  l8Si,  les  documena 
ofBeîels  oomptaieut  dans  la  province  d'Alcer  1,030  habitations  privées  con- 
struites à  rinstigution  de  l'adiuinistratiua  française,  u  A  Milianah,  à  Teniet- 
eMlad,  ù  Orléansville,  à  Tenès,  lisons-nous  dans  les  documens  officiels  de 
18S1,  00  voit  déju  des  villages  où  la  mosquée,  l'école,  le  moulin,  l'abreuvoir, 
font  groupés  eonMM  iani  noi  villagee  français.  »  Dana  les  peovhMee  d'Otan  et 
de  Gonatsiitine,  les  eanalmetiana  n'ont  po  prendre  eneore  le  mêoMdévdoppe- 
inent.  Cependant  le  progrès  a  été  sensible  daiw  ces  dernières  années.  Oe  évalue 
à  1,011,900  francs  les  constructions  particulières  faites  dans  la  province  d'Al- 
ger avant  I8i2,  à  961,646  francs  celles  de  la  province  d'Oran,  et  à  5ô.'S,300  fr. 
celles  de  la  proviuce  de  Coustantiue.  Ces  dépenses  ont  été  faites  dans  l'espace 
de  trente  mois,  ludependamment  de  ces  constructions  privées,  les  indigènes  ont 
fait  ka  fraie  #1»  eertain  noasbre  de  travaHEd*nt9ité  publique  :  teia  août  lea 
«aravaméraila  étabKa  sur  les  voiea  deeonununieBtion  les  plus  fréquentées,  des 
pooCs  sur  lee  prinelpales  routée,  daa  bairages  sur  quelques  eours  d'eau,  des 
bazars,  des  magasins,  des  bains  maures.  T/activité  des  population  de  FAIgérie 
ne  s'est  pas  moins  manifestée  par  le  développement  des  cultures  qtie  par  celui 
des  constructions;  ainsi  en  IS.'jO  l'accroissement  des  labours  a  été,  dans  la  sub- 
division d'Orléansville,  de  28  pour  100  sur  1849.  Les  tabacs,  qui  pourront  un 
jenrrivaliaer  avaeeenx  dTOiNnt,  lee  eiivien^  qui  forment  une  des  principales 
ressoareea  dea  Uylee,  ont  été  rolfet  de  aoina  partianUera.  Les  plontationa 
d'arbrea  fruitiers  et  de  vignes  ont  eu  lieu  dans  de  très  foilea  peapartiona.  Lea 
Arabes  ont  appris  à  faucUer  le  foin  qu'ils  avaient  l'habitude  de  laisser  con- 
sommer en  vert,  et  dont  la  moitié  était  perdue.  Kiifin  la  race  chevaline  et  la 
race  ovine  ont  été  de  la  [)art  de  radminiÂtralion  l'objet  de  soins  attentif  qui 
douueut  les  plus  belles  espérances. 

On  voit  que  le  progrès  de  la  civilisation,  en  ce  qu'elle  a  d'clémenUire,  est 
aensibie  parmi  lea  indigènea.  Ce  frit  ne  aafllt  pas  tontefoia  pour  aasner  reve- 
nir de  la  dominatien  frnçaiee  en  Algérie;  le  but  de  la  eenqslie  ne  eenit  pan 
atteint,  si  la  colenisalien  ne  venait  ooueKder  son  œuvre.  Malhcnrenument  la 
colonisation  n'a  pas  marché  avec  la  rapidité  et  dans  les  proportions  que  Ton 
aurait  pu  désirer.  Diii)éreatea  causes  ont  retardé  longtemps  i'anivée  et  rétabli»- 
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sèment  de  la  population  européenne  en  Algérie  :  le  peu  de  sécurité  dont  ce  ter- 
ritoire a  joui  jusqu'à  la  chule  d'Ahd-el-Kader  en  1817,  et  peut-être  également  le 
peu  d*altrait  que  présente  à  nos  populations  habituées  à  un  climat  tompéré  le 
climat  torride  de  l'Algérie.  II  faut  se  souvenir  que  le  Français,  pris  individuel- 
lement, manque  en  génénl  de  cette  opiniâtreté  dam  b  tpéenlatkm  et  le  travail 
gui'  est  nécetsaira  i  un  premier  établissement  sur  une  terre  autrefois  léeonde, 
mais  trop  longtemps  délaissée.  La  France,  envisagée  comme  natien  et  comme 
gouvernement,  a  montré  dans  l'ère  de  la  conquête  de  quel  dévouement  elle  est 
capnhle  mililairement  :  aucune  fatiptie,  aucun  danger  n'a  rebuté  une  armée  qui 
aurait  pu  ambitionner  une  mission  plus  éclatante  sous  un  ciel  plus  clément; 
mais  le  pays  n'a  point  déployé  dans  Tordre  civil  la  constanee  infatigable  ù  l'aide 
de  laqudle  il  a  jeté  tant  d'éclat  guerrier  sur  les  pacifiques  années  de  1810  à 
1849*  En  un  mot,  la  colonisation  ne  s'est  dérdi^pée  qu'aree  une  lenteur  long- 
temps inquiétante.  Encore  aujourd'hui  le  nombre  des  colons  européens  semble 
atteindre  à  peine  à  150,000  5mes.  En  1850,  ce  chiffre  n'était  que  de  125,963  âmes, 
et  si  l'on  considère  qu'il  était  en  1848  de  109,400,  on  voit  que  le  mouvement, 
même  depuis  l'époque  de  la  chute  d'Abd-el-ivaUer  et  la  fin  des  dernières  guerres 
sérieuses,  n'a  marché  qu'avec  une  extrême  timidité.  U  est  vrai  qu*en  1848  Taug- 
mentalion  a  été  de  près  do  11,000  flmea  par  suite  des  droonstanoes  lâebeuses 
où  se  trouvait  rEnrope;  mais  grftoe  à  des  déwptions  nouvelles  causées  d'aiUenrf 
en  partie  par  le  maaquo  de  persévérance  ches  ks  nouveau-venus  et  en  partie 
par  le  choV-rn,  on  a  eu  à  constater  en  1849  une  nouvelle  diminution  de  2,494 
individus.  Knfin,  en  1850,  le  mouvement  d'immîfiration  a  repris  avec  vigueur, 
et  l'accroissement  du  chiffre  de  la  population  européenne  a  été  pour  cette  annéo 
de  I8,SS6  ftmes.  Cette  dernière  donnée  est  du  moins  rassurante,  et  elle  a  dépassé 
les  espérances  restreintes  gne  la  statistique  des  années  précédentes  permettait 
de  concevoir. 

On  ne  doit  pas  oublier  toutefois  que  Taccrolssement  de  population  qui  s'est 
opéré  depuis  i>4G  est  dil  principalement  à  la  fondation  des  colonies  agricoles 
dont  le  gouvernement  républicain  a  pris  riniliative  en  1848.  D'après  les  chiffres 
officiels,  l'établissenjent  de  ces  colonies  aurait  porté  en  Afrique  plus  de  13,000  co- 
lons, et  c'est  à  cette  circonstance  presque  exclusivement  que  ce  progrés  de  la 
population  serait  dû.  Ainsi  l'esprit  d'entreprise,  l'activUé  individuelle  et  spon- 
tanée, les  qualités  véritablement  propres  aux  cotons  sérieux  n'ont  pas  peut-être 
joué  le  premier  rôle  dans  co  mouvement  de  la  population  européenne  en  Algé- 
rie. On  retrouve  ici  cette  impuissance  notoire  des  individus  en  France  à  rien 
fonder  sans  le  eonrours  du  pouvoir,  et  dans  c  tte  oeeasion,  on  le  sait,  l'appui  du 
gouvernement  lui-même  n'a  pu  faire  prospérer  ces  étabiisscmens,  car,  eu  ma- 
tière de  colonisation,  rien  ne  remplace  ce  ssnIiBient  de  responsabilité  indivi- 
duelle qui  existe  &  un  al  haut  degré  chei  les  Anglo-Saxons,  et  qui  en  ftitle  pre- 
mier peuple  colonisateur  du  monde.  ^ 

U  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  dans  le  chiffre  de  la  population  européenao 
en  Algérie,  les  étrangers,  Espagnols,  Maltais,  Italiens,  Allemands,  comptent  pour 
une  part  oonsidérahle.  Eu  1816,  la  statistique  donne,  sur  loo  colons,  44  Français 
seulement  contre  5G  étrangers.  Dans  les  années  suivantes,  la  proportion  a  un 
peu  changé  au  profit  de  la  France.  Elle  était,  notamment  en  1849,  d'environ 
U  Fiançais  contie  49  étrangers.  Dans  ce  cbiflke  ai  élevé  des  étnuigsn  «n  Algérie, 
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les  Espagnols  figurent  pour  29  sur  100,  las  Italiens  pour  6,  les  autres  nationalités 
€nsen»ble  pour  8.  Lorsque  l'on  décompose  ainsi  le  chiffre  de  la  population  selon 
la  natioii.'ilité,  on  voit  ressortir  d'une  manière  plus  frappante  encore  la  leriteur 
avec  laquelle  les  Français  profitent  individuellement  des  admirables  chances  que 
la  conquête  de  eetts  vaste  colonie  offre  à  leur  activité. 

En  définitive,  jusqu*à  ce  jour,  Tamiée  seule  a  tait  son  devoir  sur  cette  tem 
«l'Afrique»  et  bien  qu'elle  n*ait  plus  aujourd'hui  à  figurer  que  dans  des  eipédi- 
tions  partielles  d'une  importaoce  secondaire,  elle  n'a  pas  cessé  d'avoir  sa  tâdie 
à  cœur  comme  le  premier  jour.  L'affaire  de  Lagliouat  est  venue  fournir  une 
nouvelle  preuve  de  cette  ardeur  infati<:able  en  novembre  et  en  décembre  1852. 
Les  menées  du  clierif  d  Ouargla,  qui  avaient  échoué  du  côté  du  Tell,  s'élaieut 
reproduites  vers  le  sud«  du  cdté  de  Laghouat.  Ce  cliérif  avait  réussi  à  soulever 
quelques  tribus.  Le  gouvernement  ne  laissa  pas  à  cette  insurrection  tonte  loeale 
le  temps  de  se  développer.  Deux  colonnes  commandées.  Tune  par  le  général 
Pélissier,  l'autre  par  le  général  Yousouf,  furent  dirigées  vers  le  foyer  de  ce 
soulèvement  dès  le  milieu  de  novembre.  Le  chérif,  battu  par  le  général  Yousouf, 
avait  pu  néanmoins  se  re|)lier  sur  Laghouat  et  s'y  renfermer.  La  population  de 
celte  ville  Tavait  accueilli  avec  enthousiasme,  et  lorsque  le  général  Yousouf 
se  présenta  pour  y  pénétrer,  sa  colonne  fut  reçue  à  coups  de  fiisil.  U  fallut 
attendre  la  jonction  du  général  Pélissier  pour  tenter  un  assaut  en  règle.  Cest 
le  4  décembre  que  les  troupes  françaises,  après  un  combat  brillant  et  qui  ne 
laissa  pas  de  leur  coûter  lieaucoup  de  monde,  parvinrent  à  forcer  l'entrée  de 
Laghouat.  Cette  rapide  expédition,  ronroiinée  par  cet  heuretix  fait  d'armes, 
suffit  pour  éloutïer  le  ncrnie  d'une  insutrec'.ion  d'ailleurs  mal  conçue  et  qi:i 
ne  pouvait  séduire  que  des  populations  aveugles,  sans  aucune  notion  des  forces 
militaires  dont  elles  étaient  entourées.  La  piiae  de  Laghouat  terminait  Tau- 
née  par  un  de  ces  incidens  qui  riennent  encore  assez  souvent  témoigner  que  la 
domination  françuse  n'est  poiut  a  l'abri  de  toute  contestation  en  Algérie,  mais 
qui  ont  en  même  temps  pour  conséquence  de  lui  fournir  Toccasion  de  prouver 
aux  Arabes  qu'elle  est  toujours  prête  a  répondre  à  une  manifestation  liostile  par 
une  victoire. 

l\este  toutefois  une  grave  question  à  résoudre  après  tant  de  sang  versé  et  t!e 
qualités  militaires  déployées  :  c'est  de  savoir  quand  la  population  civile  de  la 
France  comprendra  à  son  tour  la  missioD  qui  lui  est  dévolue  en  Algérie,  et 
viendra  féconder  par  son  travail  ce  sol  arraché  avec  tant  de  courage  à  la  bar- 
barie arabe. 

Colonies  transatlantiques.  —  L'une  des  préoccupations  principales  des 
colonies  en  1852,  c'est  l'attente  de  la  charte  particulière  que  la  constitution  de 
1802  a  chargé  le  sénat  de  régler  potir  elles.  Cette  c  li;irte  est  encore  en  délibéra- 
tion dans  la  commission  à  laquelle  cette  assen)blce  a  ren\  oyé  1  examen  du  projet 
préparé  par  le  ministre  de  la  marine  et  par  le  conseil  d'état.  Que  sera  la  eonsti- 
tution  coloniale?  Nous  n'avons  pas  le  droit  de  le  savoir,  mais  nous  pouvons  nous 
demander  si  c'est,  à  proprement  parler,  un  acte  constitutionnel  que  les  colonies 
ettendent  et  qu'on  leur  prépare,  ou  s'il  ne  serait  pas  plus  exact  d'y  voir  seule- 
ment un  sénatus-consulte  organique,  destiné  à  dire  par  quel  pouvoir  sera  filitc 
à  l'avenir  la  législation  coloniale,  el  quel^  principes  administratifs  et  financiers 
fehi;)lacerout  ceux  de  la  loi  du  24  avril  1833,  qu'on  avait  appelée  un  peu  las- 
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tueusenient  la  charte  des  colonies.  S'il  nous  était  donné  d'exprimer  un  vœu  et 
one  espérance,  nous  voudrions  que,  dans  le  système  qui  sortira  des  délibérations 
éa  lénat,  ir  y  eût,  à  Tégard  de  oot  établisMiiiais  tfaotattantiques,  une  large 
léierffe  de  Paetioa  politique  et  direetriee  du  edté  de  la  métropole,  une  déeentn- 
liMlioo  très  laïKO  aussi  au  profit  des  colonies  dans  tout  ce  qui  tient  à  Tadminis- 
tration  et  aux  finances,  de  manière  à  associer  les  colons,  chez  eux  bien  plus 
qu'en  France,  h  la  gestion  de  leurs  affaires  et  de  leurs  intérêts,  qui  se  résument, 
en  définitive,  dans  le  budget  du  service  intérieur,  après  que  la  métropole  a  fixé 
la  part  de  sacriGces  qu'elle  veut  s'imposer  pour  les  garder,  les  protéger  et  les 
gottveroer.  Dans  tous  les  cas ,  point  d*éleetioi»  aui  eoknicfl.  Il  n  y  a  pas  de 
miliett  pour  elles  entre  le  suffrage  universel  et  rabsenee  du  suffrage.  S*il  y  a 
«neore  des  eolons  qui  eioieat  pouvoir  concilier,  dans  leur  pays,  la  pratique  des 
doctrines  conservatrieM  avec  celle  des  principes  démocratiques,  nous  croyons 
qu'ils  forment  une  minorité  imperceptible,  que  la  grande  masse  de  la  popula- 
tion coloniale,  blancs  comme  affranchis,  animée  d'un  esprit  tout  différent,  ne 
demande  qu'à  se  sentir  gouvernée  par  la  main  tulèlaire  du  pouvoir,  qui  a  été 
depuis  1848  leur  véritable  sauvegarde. 

C'est  un  spectacle  digne  de  plus  d'intérft  que  ne  lui  en  accorde  la  France  oon^ 
tincntale,  que  celui  de  oes  colonies  françaises,  lointaines,  isolées,  dédaignées 
peut«élre«  flribles  en  apparence,  ayant  servi  de  champ  d'expériences  à  la  seule 
mesure  issue  de  février  qui  ait  survécu  à  cette  révolution,  ayant  subi  une  opéra- 
tion héroïque,  héroïquement  supportée,  l'abolition  immédiate  de  l'esclavage,  et 
se  tenant  debout,  se  remettant  d'année  en  année  d'une  si  rude  secousse,  don- 
nant un  heureux  démenti  à  la  métropole,  qui  les  croyait  perdues  par  la  loi  même 
qu'elle  leur  avait  faite. 

"Voici  le  bilan  de  nos  tn^  principales  colonies  pour  Tannée  qui  vient  de  s*é- 
eoaler.>La  Martinique  a  ramené  sa  production  suorière  aux  25  ou  2G  millions  de 
kilogrammes  qui  étaient  le  niveau  moyen  du  temps  de  l'esclavage;  l'île  de  la  Réu- 
nion a  augmenté  d'un  quart  son  ancienne  production  (25  millions  de  kilogr.), 
et  paraît  être  en  voie  de  la  doubler  dans  deux  ou  trois  ans;  la  Guadeloupe  seule 
est  restée  en  arrière,  avec  un  déficit  d'un  grand  tiers  dans  sua  ancienne  produc- 
tion (80  raillions  de  kilogrammes),  semblant  ainsi  se  remettre  plus  di0ldlement 
des  épreuves  par  lesquelles  die  a  passé.  Espéronseependant  qu'en  1863  il  y  aura 
progrès,  et  que  cette  belle  colonie  reprendra  le  rang  que  lui  assirent  Fimpor- 
tance  de  sa  population  agricole  et  l'ancienne  renommée  de  ses  propri^ires. 
Le  mouvement  commercial  dans  les  trois  colonies  a  suivi  la  même  impulsion 
que  le  mouvement  agricole;  les  finances  de  la  Martinique  et  de  la  Réunion  se 
sont  relevées,  et  n'attendent  peut-être  pour  prospérer  que  le  régime  de  déceu- 
tralisatiott  promis  par  la  constitution  attendue. 

Dans  cette  position  d'expectative,  les  colonies  ont  traversé  l'année  qui  vient 
de  s'écouler  sans  qu'aucun  événement  politique  s*y  soit  produit;  mais  cette  pé- 
riode sera  marquée  dans  leurs  annales  par  un  Cait  d'une  grande  portée  écono- 
mique, —  l'organisation  des  banques  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion  II  v  a  été  pourvu  par  une  série  d'actes  réjilementaires,  dtveioppement 
nécessaire  de  la  loi  du  1!  juillet  1851,  et  dont  le  point  le  plus  iinportaul  est  la 
création  à  Paris  d'une  agence  centrale,  a  laquelle  viendra  aboutir  la  conclusion 
4e  tomsi  les  opéraHoM  des  banques  coloniales  en  Europe.  En  ce  moment,  elles 
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entrent  en  mouvement,  et  les  débuts  sont  de  nature  à  fnire  espérer  que  peu  à 
peu  ou  verra  se  dissiper  les  incertitudes  que  les  adversaires  de  la  fondation  d'é- 
tablissenaens  M  «fédit  aux  Mkmiw  ont  ebenhé  à  propager  mt  fav  «Iflité  «t 
tenn  âéoMM  de  SQoeèf . 

On  a  TQ  en  mén»  tenps^  réaliser,  sons  la  ferme  direction  da  miniitèR  de  li 
marine  et  par  1c  concours  actif  des  autorités  locales,  les  bons  effets  que  pro- 
mettait le  décret  du  13  février  îSSS,  ce  code  du  travail  libre  des  colonies,  où  les 
règles  du  contrat  de  louage,  les  obligations  récipro(|ues  des  maîtres  et  des  ou- 
Triersja  répression  du  vagabondage,  les  priucipes  de  la  police  rurale,  sont  tra- 
cés de  manière  à  fournir  plus  d'un  éléaieot  pour  ranéliontioa  de  noe  propres 
lois  aor  eea  metièm.  Le  population  noire  des  eoUmiee  s'est  prMe  à  Texéeutioii 
de  CCS  mesures  avee  une  docilité  qui  ftit  honneur  tout  à  la  fois  eus  colons,  anc 
travailleurs,  h  rantorité,  et  qui  prouve  à  quel  point  ces  affranchis  dliier  sont 
maniables  et  comprennent  l'empire  des  rctrlemenî;,  lorsqu'on  leur  montre  clai- 
rement que  leur  liberté  n'est  pas  en  jeu,  et  pourvu  que  de  faux  amis  ne  soient 
plus  là  pour  leur  crier  le  contraire. 

L'année  1862  a  vu  s^acbever  aussi  la  liquidation  de  rindemnité  de  120  mll> 
lions  àlloQée  aux  eolons  pour  rdmaneîpation  de  leurs  esdaves,  mesure  répara- 
triée  qui  a  grandement  eonoouro  à  saufcr  le  travail  colonial,  en  mettant  aux 
mains  d'une  partie  des  propriétaires  des  ressources  directes  pour  lé  paiement  du 
salaire  à  leurs  ateliers,  vu  allégeant  les  dettes  de  cnn  qui  ont  dù  abandonner 
leur  part  à  leurs  créanciers,  et  en  leur  rendant  ainsi  le  crédit  nécessaire  pour  ob- 
tenir de  nouvelles  avances  et  soutuiir  leurs  exploitations. 

On  peut  dire  aujourd'bui  que  la  question  du  travail  libre  aux  colonies  n*est 
plus  qu*une  aCfàire  de  prix  de  refHent,  et  qu'il  ne  s*agit  plus  que  de  savoir  si 
b  Franee  voudra  continuer  à  consommer  leur  sacre.  Si  la  produetioa  indigène 
ne  dépassait  pas  ses  proportions  actuelles,  les  prix  de  la  denrée  se  maintien- 
draient au  chiffre  où  ils  sont  aujourd'bui,  et  les  colons  supporteraient  la  lutte. 
Si  la  concurrence  de  la  production  belteravière  augmente,  les  prix  tomberont; 
alors,  si  le  fisc  ne  se  relâche  pas  de  sa  rigueur,  si  le  droit  d'entrée  n'est  pas 
abaibsé,  la  production  coloniale  succombera,  cela  est  inévitable,  et  comme  ce  ne 
sera  pas  pour  se  trouver  en  face  du  sucre  étranger  que  le  suere  de  betterave 
mira  écrasé  son  rival,  notre  commerce  maritime  recevra  le  plus  rude  coup  dont 
il  puisse  être  menacé.  A  ce  point  de  vue,  mentionnons  ici,  comme  nne  mesure 
qui  intéresse  l'avenir  des  colonies  et  qui  le  sauvegarde  peut-être,  le  décret  du 
2  février  1853,  portant  reconstitution  de  l'ancien  conseil  supérieur  du  commerce, 
et  formons  des  vœux  pour  que  ce  comité  aborde  promptement  les  hautes  ques- 
tions dans  lesquelles  celle  du  régime  conm^ercial  de  nos  colonies  se  trouve  im- 
pliquée. 

La  lièvre  jaune,  qui  a  pris  en  18fil  son  point  de  départ  au  Brésil,  et  qui  a  tait 
inruption  dans  les  Guyanes,  où  ob  ne  la  connaissait  pour  ainsi  dire  point,  a 
gagné  en  1852  les  Antilles,  oii  on  commençait,  depuis  une  quini:aine  d'années, 
à  ne  plus  la  regarder  comme  une  maladie  épidémique.  Klle  y  a  été  fort  meur- 
trière. La  Marliiii(]ue  surtout  a  été  cruellf  ment  maltraitée  dans  son  personnel 
judiciaire,  militaire,  administratif  et  ecclésiastique.  C'est  le  clergé  qui  a  payé  le 
plus  large  tribut  au  déau,  et  il  s'est  montré  è  la  liauieur  de  cette  crise,  dans  la 
penoone  sartout  dn  lespeetalile  évéqne,  qui  est  resté  debout  tans  ^e  ses  vlues 
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aflHetas  aient  fik  un  Mnl  Mpnwt  fléchir  Bon  courage.  Si  nom  iasistons  mr 

ce  dernier  point,  4fest  qu'il  y  a  eu  conune  une  épreuve  proridentielle  dans  la 
coïncidence  de  cette  épidémie  avec  la  fondation  des  évéchés  ooloniaui,  créés 
en  1850  et  organisés  en  1851  et  18ô2  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la 
Kéunion.  Cette  création  est  un  des  faits  les  plus  considérables  qui  se  soient 
aecomplis  depuis  longtemps  dans  nos  colonies.  Du  temps  de  Tesdavage,  elle 
avait  été  jugjie  impaniUa  :  ma  ^a'à  celte  époque  aa  a^épBomit  la  besoia 
da  régéaérar  la  alarg^  aalonial  at  4e  la  idavar  da  aoo  hn^niasance  mofale, 
an  lui  donnant  la  hiérarchie  raliginise,  sans  laq|oeUa  la  piiÉtfa  ne  peut  étra 
qu'un  fonctioanaare  eodésîastique;  mais  alors  le  gouvernement  enteadait  reiter 
nialtre  de  son  terrain  et  conduire  la  question  de  rémancipntion  sans  y  faire 
intervenir  une  puissance  qui  aurait  pu  y  devenir  plus  maîtresse  que  lui  du 
'  mouvement.  Cette  objection  ayant  disparu  devant  le  iiait  de  l'abolition  de  Tes* 
davage,  il  ne  testait  plus  qa*à  tener  an  «alanie»  ea  fsi  Um  ouaqnait  dn 
oAlé  de  rofsaBiaatian  eatiMiiqM:  le  ^asvamameat  l'a  fiiit  avec  une  réeototiea 
dent  il  faut  le  louer;  il  ne  s*est  pas  arrêté  devant  ka  eerapalas  de  eaox  qui  erai* 
gnaient  de  voir  élever,  à  côté  de  Tautorité  d&  gouverneurs,  une  serte  de  pouvoir 
rival,  prêt  à  la  balancer  et  peut*étre  à  la  dominer.  Dans  deux  colonies,  la  Mar- 
tinique et  la  Réunion,  rexi)érience  a  démenti  ces  prévisions,  et  le  succès  de 
Tépiscopat  se  développe  sans  que  l'autorité  temporelle  puisse  y  voir  aucun  germe 
de  aonlBl  airitoi.  Dca  dHBenltét  aanremies  dana  le  bniaièaie  des  évéchés,  celui 
de  la  Gaadeleiipe,  se  aani  en  damier  Ken  fl|ilaiisi,  et  on  vana  sans  dente  de- 
venir générale»  avant  qu'une  année  s'éooule,  la  jnstification  da  la  pensée  qui  a 
présidé  h  la  création  de  ces  lointains  diocèses. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  se  rapporte  à  nos  principaux  établissemens 
d'outre-mer,  à  nos  colonies  agricoles.  Peut-on  encore  ranger  dans  ce  nombre 
la  Guyane,  cette  vaste  coutrce,  grande  comme  le  quart  de  la  France,  où  le  tra- 
vail, i  la  diOécenee  de  ^  «ne  nens  Tenoni  da  constater  penr  les  Antilles  et  la 
Béûiion»  a*sst  presque  entiirenKnt  afibisaé  depida  1848?  Lsa  ezpleitationa  s'y 
relèveront-elles  enGn  sous  Tinfluenee  des  règleroens  énergiques  dont  le  mi- 
nistre de  la  marine,  M.  Ducos,  a  prescrit  Tapplication?  Les  efforts  de  l'admi- 
nistration triompberont-ils  de  ce  triple  obstacle,  —  la  dissémination  de  la  po- 
pulation, —  la  facilité  qu'elle  a  de  s'étendre  à  volonté  et  de  vivre  presque  sans 
travail  sur  un  sol  si  fertile,  —  la  ruine  aujourd'hui  presque  générale  des  pro* 
psiétsireB,  à  qui  lea  rsssonwes  manqnsnt  peur  wconitiruer  et  rémunérer  leurs 
aneiena  alelis»? 

Pendant  que  ce  probUnie  aa  pomsait»  Vmrm  de  la  dépomion,  i  laquelle 

le  tsrritoire  de  la  Guyane  est  affecté»  s'est  développée  depuis  nnan  à  travera 
quelques  vicissitudes  regrettables.  La  mesure,  on  le  sait,  a  commencé  par  être 
décrétée  le  8  décembre  1851,  pour  ^tre  appliquée  seulement  aux  transportés 
politiques  et  aux  repris  de  justice  en  rupture  de  baoj  puis,  l'Algérie  ayant  été 
demnéaàicaavoir  la  majeure  partie  des  hemmes  atteints  par  ce  décret^  le  gou- 
vensmeat  a  aeuiniililissr  kmnédiatesMBt  les  prépaiatifr  eanskUnèlv  et  dis. 
pendieux  qu'il  avait  fiemmMcés,  Isa  approvisionnenMns  importaas  qaH  avait 
réunis.  Fort  des  eooekisions  d'une  commission  qui  avait  été  formée  en  1851, 
sous  la  présidence  d'un  amiral,  et  qui  avait  désigné  la  Guyane  comme  la  localité 
où  la  déportation  devait  être  entreprise,  le  gpwrecnement  n'a  pas  cru  néoessaira 
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â*attendre  que  la  légidateur  organisât  Tapplicatioa  de  la  nouveUa  peine.  Une' 
enquête  ouverte  dans  les  bagnes  a  fourni  me  liate  de  près  de  4,000  forçata 

demandant  à  devancer  la  déportation  légale;  un  rapport  du  ministre  de  la  ma- 
rine au  président  de  la  république  en  date  du  21  février,  ensuite  un  décret  du 
27  mars  1852,  ont  tracé  les  conditions  de  ce  premier  déplacement  des  criminels 
détenus  dans  nos  arsenaux.  Depuis  cette  époque,  plusieurs  bAtimens  de  guerre, 
partis  alternativement  de  Brest  et  de  Toidon,  ont  porté  à  la  Guyane  environ 
S,SOO  individus,  dont  3,000  eitraîts  des  bagnes,  et  MO  transportés  dits  poli- 
tiques ou  repris  de  justice,  atteints  par  le  décret  du  8  décembre  1851.  Jusqu'à 
présent,  à  l'exception  de  la  formation  d'un  petit  établissement  à  l'embouchure 
de  rOyapock,  au  lieu  dit  Monlagne-d'Argent,  et  qui  eu  a  reçu  à  peu  [  rès  200, 
tous  ces  transportés  sort  restés  dans  des  camps  de  dépôt  sur  des  îlots  voisins  de 
la  côte,  où  iti  attendent  qu'on  puisse  les  porter  successivement  dans  des  établis- 
semeos  déOnitifii  qn*oa  8*oeeape  de  créer  sur  le  continent.  La  mise  en  pratique 
des  disposons  pvescrites  par  le  gouvememoit  paraît  avoir  été  un  moment  com- 
promise bien  plus  par  des  fautes  locales  et  par  une  mauvaise  direction  donoéer 
que  par  des  obstacles  matériels  inhérens  aux  localités.  Le  gouvernement  s'est 
appliqué  à  modifier  cette  situation  dès  que  la  nécessité  d'y  porter  remède  lui  a 
été  démontrée.  Cette  première  phase  d'une  entreprise  qui  ne  pourra  marcher 
d'abord  sans  quelques  tàtonnemeus  et  certaines  vicissitudes,  a  donc  déjà  pro» 
dnit  un  bon  résultat  Depuis  un  an,  il  y  a  eu  un  peu  de  temps  de  perdu,  cela 
est  incontestable;  mais  roeovre  de  la  déportation  est  engagée,  les  premières 
bases  en  sont  posées,  c'est  ressentie!  :  le  temps  perdu  sera  d'ailleurs  facilement 
regagné.  Ajoutons  que  le  projet  de  loi  sur  la  déportation,  présenté  au  corps 
législatif  à  sa  dernière  session,  n  fait  un  grand  pas  dans  la  session  actuelle;  la 
commission  chargée  de  l'examiner  en  propose  l'adoption;  le  rapport  a  été  déposé. 
La  discussion  a  été  ajournée  à  l'année  prochaine  :  il  n'y  a  point  a  s'en  plaindre. 
Le  corps  législatif,  en  disoutantcttte  loi  capitale,  se  trouvera  en  présenoe  d*âé- 
roens  plus  complets,  puisque  l'expérience  qui  se  foit  à  la  Gojane  aura  deux  ans 
de  durée. 

Si  de  la  Guyane  nous  passons  à  nos  établissemens  de  la  côte  occidentale  d'A- 
frique, nous  trouvons  là  «os  intérêts  coloniaux  en  pro£;rès,  à  travers  quelques- 
uns  de  ces  incideus  qui  sont  inévitables  quand  on  poursuit  une  œuvre  telle  que 
la  fondation  de  nouveaux  comptoirs  sur  des'  côtes  d'un  si  grand  développement, 
oà  des  populations  à  demi  sauvages,  abruties  par  l'esclavage  et  par  la  traite, 
sont  liMilement  mises  en  mouvement  par  leur  défiance  instinctive  contre  la  pré- 
aence  de  la  race  européenne,  défiance  malbeureusement  exploitée  quelquefois 
par  des  rivalités  commerciales.  An  Sénégal  proprement  dit,  la  domination  fran- 
çaise prévaut  sans  conflits  sérieux  sur  les  deux  cents  lieues  de  parcours  de  ce 
grand  fleuve;  les  opérations  d'échange  s'y  accroissent  à  l'aide  d'un  produit  nou- 
veau, l'arachide,  qui  est  venu  s'ajouter  à  la  gomme,  longtemps  leur  élément 
presque  unique.  Le  commandant  de  notre  poste  supérieur  de  Baitel  a  pu  exéc- 
rer paisiblement  le  magnifique  bassin  sénégalais  supérieur  à  la  grande  cataraeto 
du  Fébu.  En  même  temps,  on  a  vu  le  comptoir  naissant  de  Grand-Bassam,  à 
la  Côte  d'Or,  s'enrichir  d'abord  d'une  belleextension  deaondomdne,  la  lagune 
d'Ébrié,  grand  lac  intérieur  aux  eaux  douces  et  profondes,  courant  parallèlement 
à  la  mer  sur  un  développement  de  plus  de  quarante  Ueues,  ne  communiquant 
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«pendant  avec  TOcéan  que  par  renboiiebiiM  mime  du  Gnnd-Bassam,  et  bordé, 
sur  sa  rive  droite,  de  villages  nombreux  et  populeux,  de  terres  fertiles  et  bien 
cultivées  où  se  fait  une  grande  exploitation  d'huile  de  palme.  Toutefois  l'exploi- 
tation de  cette  veine  fertile  a  entraîné  dès  les  premiers  momens  quelques  embar- 
ras qui  peuvent  être  suivis  de  luttes  sérieuses.  l\  s'agit  d'attirer  au  comptoir  de 
Gntnd-BiM&m,  par  let  eani  de  TÊbrié,  Ut  maam  d*l»lle  de  palme  qui  Jusqu'à 
pféaent  trouvaient  leur  débouché  aur  la  oôte,  où  lea  icoevalenft  lea  naviica  qui 
Tiennent  troquer  eu  paaiant  le  long  de  ce  littoral  et  en  a*atfétaat  aur  eertaina 
points.  Les  procédés  auxquels  dans  cette  lutte  commerciale  on  a  eu  recours  ont 
amené  de  graves  perturbations,  et  il  faudra  sans  doute  un  assez  grand  déploie- 
inent  de  forces  pour  amener  la  reconnaissance  incontestée  de  notre  souveraineté 
dans  tout  ce  riche  pays  de  Grand-Bassam  et  d'Assinie,  qu'arrosent  de  si  beaux 
«onia d*eau ,  et  qui  aemble  promettre  à  la  Praoee  uu  aecoud  Sénégal,  avec  la  fer- 
tilité de  plua.  L'aetion  éoergique  de  ooa  oflldera  aaaurera  eea  réaultata. 

Cette  énergie  8*est  déployée  aur  lea  mémea  paragM  à  l'occasion  d'une  expédi- 
tion, dirigée  dans  Tarchipel  des  Bissagos^  contre  deux  lies  où  des  navires  fran- 
çais naufragés  avaient  été  récemment  pillés  et  rançonnés.  Le  coup  qui  a  été 
frappé  garantit  sans  doute  pour  longtemps,  sur  cette  partie  du  littoral  africainy 
la  sécurité  de  notre  marine  marchande. 

Lea  petites  possessions  françaiaea  de  rOcéanie,  naguère  objet  d*on  engoue* 
ment  aaan  mal  Joatlfié  et  tiiéfttre  de  lutlea  héntfquea  auiqudlea  on  n*a  paa  alora 
accordé  toute  Tatteutioo  qo'ellea  méritaient,  paraiatent  aujourd'hui  tombées 
dans  un  oubli  qui  nous  semble  être  une  autre  injustice  de  Topinion.  Le  bien  s'y 
fait  à  petit  bruit  et  avec  économie.  Une  assemblée  de  chefs  délibère  paisible- 
ment à  Taïti  comme  un  petit  parlement,  donnant  parfois  à  de  plus  grands  que 
lui  des  le^os  de  discipline  et  de  théories  économiques;  la  reine  Pomaré  jouit 
en  paii  de  aa  tiodeate  liata  dviles  rinflueuee  dea  miatoualrea  méthodlatea  y 
diminue  graduellenient;  le  mouTement  de  la  navigation  dana  la  rade  de  Papciti 
prend  un  accroissement  remarquable  aoos  la  triple  action  des  dévdoppemeoa 
de  la  pêche  baleinière,  des  migrations  excitées  par  les  exploitations  aurifères 
de  la  Californie  et  de  l'Australie,  et  des  ressources  en  vivres  et  en  moyens  de 
répar.ilions  que  l'occupation  française  assure  aux  navires  au  milieu  de  ces  im- 
menses solitudes  de  l'Océan  Paciûque.  Ce  n'est  pas  encore  là  du  commerce, 
«Teat^^ira  de  Téchange  :  le  pavillon  françaia  n*a  paa  eneoro  acquia  dana  oea 
paragea  l*importaoee  de  oraz  dea  Éttta-Unla  et  de  l'Angleterre;  maia  e^eat  dana 
une  lie  placée  A  Tabrl  du  drapeau  de  la  France  que  eea  progrès  se  manifestent, 
et,  quoique  naissans,  quoique  s'acoom^isaant  à  Tautre  extrémité  du  monde,  ila 
méritent  que  le  pays  ne  les  laisse  point  passer  inaperçus. 

A  peu  de  distance  de  Taïti,  à  Noukahiva,  I  île  principale  du  groupe  des 
Marquises,  s'est  fondé  silencieusement,  dans  le  courant  de  1852,  le  péuiteucier 
prévu  par  la  loi  du  8  juin  1850,  relative  à  la  déportation  politique.  A  a  été  eréé 
avec  ce  qui  reatait  de  rétahUaaemeot  colonial-  primitivement  inrmé  aor  ce  point 
de  1843  à  1846,  et  aubaéquemment  évaeué.  Cette  colonie  pénale  aemble.  d'ail* 
leurs  devoir  être  déJaîssée  par  suite  du  décret  de  ^oiuporto/ion  du  8  décembre 
1 85 1 ,  portant  déa^gnatloo  apéciale  de  la  Guyane  pour  Teiécutlon  de  cette  noa- 
.  Telle  peine. 

En  terminant  cette  revue  de  nos  annales  coloniales,  n'oublions  point  de  men- 
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tionner  la  bienfaisante  mesure  qoe  les  instructions  da  gouTernement  ont  dietée 
à  Tadministration  de  nos  établissemens  de  Tlnde,  et  qu'elle  a  résolument  appli- 
quée :  nous  voulons  parler  d'un  large  dészrèvernent  de  l'impôt  territorial,  qui, 
jusqu'à  présent,  écrasait  la  population  malabare.  Cet  impôt  ue  représentait  pas 
moiis  àè  48  pour  liO  4a  produit  brut  d«  la  eultur«.  Par  un  arrêté  do  19  février 
ISft,  qirifen  épetwe  Éim  lee «miea de  ITode,  la  coilribntioa  de  la  tonea  été 
jèeiwée  à  3S  poar  100,  tan  élevé  eMoae,ei  on  l'envieagB  par  eoBipaniiaû  ame 
ce  qui  se  passe  en  France,  mais  très  supportable  pour  une  population  dont  les 
besoins  matériels  sont  extrêmement  restreints,  et  qui  n'acquitte  indirectement 
aucune  autre  charge  envers  le  trésor.  Une  féte  magnifique,  donnée  par  les  natifs 
au  gouverneur,  a  témoigné  de  leur  joie  et  de  leur  reconnaissance  en  même  temps 
que  de  leur  espoir  dans  le  complément  de  ce  bienfait,  c'est-à-dire  dans  l'aboli- 
tiooda  dfolt  de  propriété  que  le  danaine,  représentait  le  aoovwaia,  oemerfe 
sur  les  terres  dent  le  erilitaeiear  iadlgèDe  ronrtdéré  que  eomme  rusnfrai- 
tier.  Noos  se  voulons  pas  préjuger  iei  la  solution  que  le  gouvernement  croîm 
pouToir  donner  à  cette  question;  pour  en  sîîïnaler  la  portf  o,  il  suffira  de  rap- 
peler que  le  régime  territorial  dont  il  s'agit  de  modifier  si  radicalement  le  prin- 
cipe est  oelui  de  toutes  les  possessions  européennes  dans  les  iiides  orientales. 

L'année  dont  on  irîent  de  retracer  les  principaux  événemens  au 
dedans  et  au  dehors  est  assurément  l'une  des  plus  curieuses  que  la 
France  eût  depuis  longtemps  traversées.  Pour  la  seconde  fois  depuis 
cmquante  ans,  la  forme  républicaine  du  gouvernement  a  succombé, 
et  pour  la  seconde  fois  c'est  devant  la  fortune  d'un  Bonaparte  que 
ce  revirement  d'idées  s'est  accompli.  Cette  révolution  n'a  point  été 
soudaine;  lentement  et  mûrement  préparée  depuis  le  10  décembre 
18A8  jusqu'au  2  décembre  1851,  elle  a  marché  plus  vite  depuis  cette 
dernière  date,  sans  être  pourtant  l'œuvre  de  la  précipitiUion.  L'em- 
pire pouvait  être  proclamé  au  milieu  de  la  IV  te  du  10  mai,  quand  le 
prince-président  distribua  les  aigles  à  l'armée;  mais,  sorti  d'une  ac- 
clamation militaire,  il  n'eût  point  présenté  le  caractère  qui  pouvait 
donner  aux  institutions  nouvelles  une  base  sûre  :  c'est  au  pays  seul 
que  l'on  devait  demander  de  relever  le  trône  impérial.  Quoique  le 
vote  du  pays  parût  au  premier  abord  plus  difficile  à  obtenir  que  l'adhé- 
sion de  l'armée,  le  prince  destiné  à  Tempire  ne  doutait  pas  que  la 
majorité  qui  l'avait  porté,  puis  maintenu  au  pouvoir,  ne  fût  prête  à 
zeconstituer  en  sa  faveur  l'autorité  monarchique.  Le  succès  a  justifié 
cette  confiance  si  entière  dans  les  dispositions  du  pays,  et  un  nombre 
de  suffrages  plus  considérabie  encore  que  celui  des  deux  scrutins 
piécéàmB  s'est  prononoé  pour  le  rétabûaaement  du  trûne  de  Napo- 
léon. 

La  monarchie  impériale,  considérée  comme  une  réaction  logique 
du  principe  d'autorité  contre  les  efforts  de  la  démocratie  pour  s'in- 
troduire dans  le  gouvernement,  semble,  par  sa  nature  même,  en- 
traînée à  nier  le  régime  de  la  discussion  et  le  système  parlementaire. 
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Si  la  constitution  révisée  par  le  sénat  a  principalement  pour  objet  de 
fortiliei  le  pouvoir  et  d'étendre  ses  attributions,  elle  donne  cepen- 
dant (iuel({ues  garanties  h  la  publicité  pour  les  débats  du  corps  légis- 
latif. La  proclamation  de  l'einpire  (!t  le  mariage  de  l' empereur  ont 
été  d'ailleurs  accompagnés  d'un  certain  nombre  d'actes  qui  révèlent 
de  la  part  du  pouvoir  suprême  des  intentions  conciliantes.  Après 
avoir  annulé  l'eiret  légal  des  avertissemens  donnés  à  plusieurs  feuilles 
périodiques  antérieurement  au  2  décembre  1852,  on  avait  usé  moins 
fréquemment  des  armes  que  pouvait  fouruir  la  législation  sur  la 
presse.  Le  pouvoir  en  un  mot  semblait  reconnaître  la  néceaûté  de  se 
se  montrer  dans  la  pratique  moins  exigeant  que  la  loi. 

En  voyant  avec  quelle  docilité  le  pays  avait  accepté  le  nouvel  ordre 
de  choses,  on  pouvait  donc  se  dire  que  les  prétextes  que  la  démago- 
gie avait  fournis  n'existeraient  pas  toujours.  Le  second  empire,  aprte 
avoir,  comme  le  premier,  cbfttié  la  démagogie,  pouvait  ainsi  avoir 
sur  le  premier  l'avantage  de  comporter  une  liberté  politique  plus 
lai^e.  La  guerre  avait  imposé  à  Napoléon  des  sévérités  qui  ne 
sont  point  nécessaires  SOUS  le  régime  de  pûz  promis  par  Napoléon  lil* 
et  à  cet  égai  d  le  nouvel  empereiu*,  'en  ouvrant  la  seconde  session 
ordinaire  du  corps  législatif,  le  14  février  1853,  avait  fait  entendre 
des  paroles  qui,  sans  donner  l'espoir  d'un  développement  prochain 
du  droit  politique,  n'en  repoussaient  jias  la  possibilité.  «  La  liberté, 
avait-il  dit,  n*a  jamais  aidé  à  fonder  d'édifice  durable;  elle  le  cou- 
ronne quand  le  temps  l'a  consolidé.  » 

A  quels  signes  se  fera  reconnaître  cette  consolidation  des  nou- 
velles institutions?  Combien  de  temps  le  chef  de  l'état  voudra-t-il  que 
l'édifice  qu'il  a  élevé  reste  privé  de  ce  couronnement,  qui,  dans  sa 
pensée  môme,  semble  nécessaii  e  pouj-  le  compléter  ?  Yodà  ce  que 
Faveiûr  seul  pourra  nous  apprendre  ;  mais  dès  à  présent  on  peut  se 
demander  si  le  plus  sûr  moyen  de  constater  un  si  grand  résultat  ne 
serait  point  de  hâter  le  jour  où  une  mdUenr  part  de  liberté  pounaii 
Être  £tttê  au  pays« 
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Le  renversement  d'un  ministère  libéral,  ravénemeot  d*un  minis- 
tère de  conciliation,  tels  sont  les  deux  faits  principaux  qui  dominent 
1  histoire  intérieure  de  la  Belgique  depuis  l'année  1851.  A  queUes 
causes  attribuer  la  chute  d'un  cabinet  qui  avait  n.arché  si  long- 
temps d'accord  avec  la  majorité  parlementaire  comme  avec  l'opinion 
du  pays?  Le  caractère  particulier  des  luttes  et  dos  divisions  de  par- 
tis en  Belgique  peut  seul  répondre  à  cette  question.  Les  deux  i)artis 
catboUque  et  libéral,  par  exemple,  bien  que  U■^\s  nettement  séparés 
«n  appaMce,  ont  des  points  de  contact  qu'il  ne  faut  jamais  perdre 
ne  vue.  Plein  de  respect  pour  la  constitution,  le  parti  catholique  en 
accepte  loyalement  toutes  les  dispositions;  le  parti  libéral,  de  son 
coté,  compte  dans  son  sein  des  hommes  profondément  religieux,  et 
n  a  jamais  arrêté  de  programme  sérieusement  anti-catholique.  Aussi 
tome  circonstance  où  l'mtérètdu  pays  commande  l'union  les  trouw- 
t-eiie  disposés  à  s'entendre.  Malheur  donc  au  ministère  qui  s'attaque 
aux  souvenirs  de  1830,  qui  blesse  le  sentiment  national,  qui  cherdie 
à  rétablir  des  impôts,  si  équitables  qu'ils  puisMt  être,  oubliant  que 
les  créations  d'impôts  ont  été  une  des  premières  causes  de  la  révolu- 
tion d  où  est  sorti,  il  y  a  vingt-trois  ans,  l'état  belge  I  On  voit  alors, 

WJoya,  ponr  rétat  de  la  famille  royale  de  Belgique,  les  détails  donnés  par  l'a»- 
*  ^'^i  «9»       poor  U  oonitttolioa  belge,  VAmmaIn  de  1850. 
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par  l'eSacement  momentané  de  la  nuance  catholique  et  de  la  nuance 
libérale,  se  reconstituer  aussitôt  l'ancien  parti  unioniste,  et  le  nûnis- 
tère,  abandonné  par  une  partie  de  ses  alliés,  tombe  sous  le  coup  d'une 
coalition  dont  les  élémens  sont  toujours  prêts.  C'est  ce  qui  est  arrivé 
au  cabinet  Rogier,  et  tel  est  le  spectacle  que  nous  offrent  les  débats 
parlementaires  à  la  suite  desquels  il  a  succombé. 

On  n'a  pas  oublié  dans  quelles  circonstances  avait  eu  lieu  Tavéne- 
ment  ministériel  de  M.  Rogier.  La  majorité  catholique,  décimée  au\ 
élections  de  18A5,  avait  été  achevée  aux  élections  de  18A7  (1),  et 
M.  Charles  Uogier  était  arrivé  au  pouvoir  le  12  août  1847  à  la  tète 
d'une  administration  libérale.  Il  avait  dans  les  chambres  une  majo- 
rité considérable  et  dévouée;  en  dehors  du  parlement,  il  avait  pour 
lui  l'opinion  publique,  et  s'appuyait  habilement  sur  les  défiances 
qu'avait  suscitées  le  parti  catholique.  Le  ministère  du  12  août  1847 
se  présentait  donc  et  s'annonça  dans  son  programme  comme  une  ad- 
ministration réparatrice.  Les  évéDemeus  du  dehors  vinrent  bientôt 
à  son  aide.  La  révolution  française  du  février  eût  renversé  une 
administration  catholique;  elle  consolida  l'administration  libérale, 
qui  put,  sans  trop  se  déjuger,  faire  aux  idées  démocratiques  du  mo- 
ment toutes  les  concessions  compatibles  avec  la  constitution,  et  doter 
le  pays  d'assez  de  libertés  pour  que  la  monarchie  belge  n'eût  rien  à 
«nvier  à  quelque  république  que  ce  pût  être,  pour  enlever  aussi  toute 
espèce  de  prétexte,  toute  chance  de  succès  aux  agitateurs  qui  au- 
raient été  tentés  d'imiter  leurs  frères  de  France  ou  d'Allemagne.  Cette 
réforme  pacifique  et  légale  fut  due  i\  l'initiative  du  ministère  Rogier, 
qui  l'opéra  avec  le  concours  de  toutes  les  opinions.  Elle  consista  dans 
la  fixation,  pour  tout  le  royaume,  du  cens  électoral  pour  l'élection 
des  membres  des  chambres  législatives  et  des  conseils  provinciaux  au 
taux  7ïi{7nmu7n  fixé  par  la  constitution  (loi  du  12  mars  1848),  dans 
la  réduction  du  cens  pour  la  nomination  des  conseillers  communaux 
(loi  du  31  mars  1848),  dans  la  suppression  du  timbre  sur  les  jour- 
naux (loi  du  25  mai  1848),  enfin  dans  la  proclamation  de  l'incompa- 
tibilité des  fonctions  salariées  par  l'état  avec  le  mandat  parlementaire 
(loi  du  26  mai  1848). 

Telles  furent  les  réformes  radicales  accomplies  dans  le  cours  d*une 
seule  année  par  le  ministère  Rogier;  mais,  en  ûùsant  adq>ter  ces 
réformés,  ce  n'était  pas  sa  propre  volonté  qu'il  imposait  aux  cham- 
bres et  au  pays,  il  ne  faisait  qu'obéir  à  l'impulsion  de  l'opinion  pu- 
blique, qui  elle-même  subissait  l'influence  des  événemens  d'un  pays 

(1)  Ou  sait  qjx'm  Belgique  les  membres  de  la  chambre  des  représentaus  sont  élus  pour 
«piatre  ans;  Us  tool  nnoaTeUs  par  moitié  tous  les  deux  ans.  Les  sénateurs  sootélns  pour 
Imit  ans;  ils  sont  mioaTeUspar  moitié  tons  1m  qnatn  ans  (art.  61  el  B54e  laeoosti- 
totioii). 
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vouÔD»  Le  tort  da  ministère  Rogier,  c'est  de  ik'vnia  pts  compris  ésm 
quelles  fimites  s^était  alors  exercée  sod  actioii  :  bientôt,  s'ezagérant 
sa  propre  force,  il  voulut  administrer  le  pays  au  gré  de  sa  fiuitaisîe. 
Ce  fut  ainsi  une  politique  personndie  qui  se  substitua  à  une  politi* 
que  d'hitHt  r-t  général,  et  Ton  en  connaît  les  résultats.  Les  négociai 
tiens  avec  la  France  aboutissanl  à  compromettre  les  relations  politi- 
ques et  conmierciales  avec  ce  pays, — l'opinion  catliolique  fr()iss(;e 
par  fies  mesures  qui  tondaient  à  entraver  le  clergé  dans  l'exercice  de 
la  charité  et  dans  son  influence  légitime  sur  l'enseignement  moral  et 
religieux,  —  l'opinion  libérale  froissée  aussi  par  la  création  d'impôts 
qui  venaient  transformer  des  (piestions  de  fmances  en  questions  poli- 
tiques, —  tous  ces  faits  ne  ])ouvaient  manquer  de  soulever  contre  le 
cabinet  Hogier  une  formidable  coalition  de  griefs.  Cette  coalition  n'at- 
tendait qu'une  occasion  de  se  déclarer.  Les  élections  de  juin  18521a 
lui  offrirent  :  elles  enlevèrent  douze  voix  à  la  majorité  libérale,  et 
ce  mouvement  électoral  achevant  de  détacher  du  ministère  quehjues 
représentans  appartenant  à  la  nuance  modérée  du  Ubénlisme,  n  fat 
évident  qu'il  n'avait  plus  la  majorité  dans  le  parlement. 

Ce  n'est  pas  toutefois  sans  traverser  quelques  péripéties  asseï  sia- 
gufières,  que  la  crise  déterminée  par  les  ^tections  de  juin  mardia  à 
aen  dénoikienL  En  présence  du  résultat  de  ces  électiotts,  il  semblait 
que  M.  Rtogier  n'eût  qu'un  parti  à  prendre  :  donner  sincèrement  sa 
démission  et  se  prêter  à  la  formation  d'un  cabinet  composé  de  libô- 
lam  modérés,  qui  seul  pouvait  réunir  la  majorité  dans  les  deux 
chambres.  M.  Rogier  donna  sa  démission  en  effet,  mais  avec  l'ar- 
rière-pensée  de  se  maintenir  au  pouvoir.  La  formation  d'un  nouveau 
ministère,  entravée  par  le  démissionnaire  lui-même,  devint  impos- 
sible, et  le  27  septembre  1852  M.  Rogier  se  représenta  de  nouveau, 
comFîie  chef  du  cabinet,  devant  les  chambres.  La  réélection  de 
M.  Théodore  Verhaegen  à  la  présidence  de  la  chambre  des  représen- 
tans fut  posée  comme  une  question  ministérielle.  I  n  vole  significa- 
tif répondit  au  ministre  en  appelant  au  fauteuil  M.  Delehaye,  dé- 
puté de  (land  et  l'un  des  vice-présidens  de  la  chambre;  mais  celui-ci 
n'accej)ta  pas.  S'il  s'était  prêté  i\  cette  candidature,  c'estqu'il  y  avait 
VU  un  moyen  de  renverser  un  ministère  faisant  obstacle  à  la  reprise 
des  bonnes  rélattons  avec  la  France,  au  grand  préjudioe  de  llndw» 
trie  linière  et  des  provinces  flamandes.  M.  VerlMegen,  élu  à  0ontoar« 
blessé  de  s'être  vu  d'abord  écarté,  n'accepta  pas  non  plus.  Forte  lot 
bienabrs  à  M.  Bogîer  de  se  démettre  sinoèrement  du  pouvoir;  mis 
pour  lui-même  et  pour  l'opinion  libérale  qu'il  prétendait  représenter* 
cette  résolution  était  un  peu  tardive,  et  l'on  pouvait  regretter  qu'il  ne 
8fr  iût  retiré  qu'après  avoir  résisté  à  ravertiseemeni  des  électeurs  et 
entravé  la  libre  action  du  roi  dans  la  composition  d'un  nouveau  in- 
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nistëra.  M.  Rogier  n'ayait  pas  su  tomber,  il  avait  forcé  la  chambre 
dos  rpprésiontans  à  le  renverser.  Le  bénéfice  des  gouvernemons  ro- 
présenUilil's,  c'est  que  les  changemens  réclamés  par  l'opinion  pu- 
blique s'elVectiient  sans  l•é^  olution  et  sans  secousse.  Pour  que  ce  bé- 
néfice reste  acquis  au  ic^^inie  constitutionnel,  il  faut  que  les  niinisti  es, 
loin  de  vouloir  se  perpétuer  à  tout  prix,  soient  toujours  prêts  à  sa- 
crifier au  [)ays  i'iiitrrèt  de  leur  ambition  personnelle. 

Après  inio  proro<j:;ation  d'un  mois  donnée  aux  négociations  relatives 
à  la  formation  d'un  cabinet,  la  chambre  des  repi'éseotans  reprit  ses 
travaux  le  26  octobre,  et  élut  président,  au  second  totur  de  scrutin» 
H.  Delfœse,  l'on  des  ?îce-pré8Îdeii8.  M.  Henri  de  Broudière»  minis- 
tre plénipoteotiaife  prto  irâ  cours  d'ItaBe,  chargé  par  le  rai  de  for- 
mer un  cabinet,  a;vait  fait  de  cette  nomination  la  condition  de  son 
entrée  auK  adaiies.  Le  M  octobre,  le  nouveau  mînietëre  fui  con- 
stitué :  M*  Henri  de' Broockère  avait  le  département  des  afiairea 
étrangères;  M.  FSeroot,  bourgmestre  de  liége,  celnl  de  rintérieur; 
M.  Charles  Faider,  avocat  général  à  la  cour  de  cassation,  était  mi« 
nistre  de  la  justice;  MM.  liedta,  Van  Uoorebeke  et  le  lieutenant- 
général  Anoul  conservaient  respectivemait  les  portefeuilles  des 
finances,  dos  travaux  publics  et  de  la  guerre.  Composé  de  libéraux 
modérés  dont  les  antécédens  n'avaient  rien  qui  pût  offusquer  le  parti 
cathnrK(tie,  ce  cabinet  réjiondalt  à  ce  besoin  de  ti'ève  des  partis  et 
de  retour  à  l'union  qui  étiiit  le  caractère  dominant  du  mouvement 
électoral  du  mois  de  juin  1852.  Cette  situation  se  dessina  dès  le 
début  de  la  session.  Ainsi  M.  Delfosse,  en  montant  au  fauteuil,  re- 
commanda cet  esprit  de  sagesst;  et  de  inodéraiion  qui,  joint  au  pa- 
triotisme, fait  kl  force  et  l'honneur  des  assemblées  délibérantes. 
Dans  le  même  ordre  de  sentimens,  M.  Henri  de  Brouckère,  exposant 
à  la  cbamfare  son  programme,  prenait  pour  deviae  modéraiion,  pm- 
denee,  conc&iatiim,  Û  annonçait  l'intention  d*adoiicur  les  luttes  poli- 
tiques, de  chercher  à  pacifier  les  esprits,  de  les  diriger  dans  la  voie 
drâ  améliorations  sages  et  mesurées,  de  gouverner  sans  bruit,  sans 
éclat,  maiaavec  utilité,  avec  fimit;  pois,  invoquant  les  traditions  et  les 
souvenirs  du  congrès  national,  dont  il  partagea  les  travaux,  il  faisait 
appel  à  l'union  qui  avait  fondé  lanationalité  belge,  et  qui  seule  pou- 
vait la  maintenir.  Plus  explicite  encore  au  sein  du  sénat,  il  promet- 
tait de  s'appliquer  à  apaiser  l'animosité  4es  partis  et  de  prévenir 
autant  que  possible  ces  rencontres  où  les  passions  s'irritent  et  s'ai- 
grissent. 11  ajournerait  les  luttes  susceptibles  d'être  ijouniées,  il 
tàchci  ait  de  modérer  celles  qui  seraient  inévitables. 

Ce  programme  pacifique  a  été  (idèlenient  tenu.  Les  débats  parle- 
mentaires n'ont  donc  pas  oHcrt,  dans  la  session  de  185'2-1853,  l'at- 
trait ordinaire  des  luUes  pului^ues  :  on  y  a  plutOt  remai-^ué  ce  flegme 
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qui  est  de  l'essence  du  caractère  belf^e,  et  dont  il  ne  s'écarte  pariuo- 
mens  que  sous  l'inlluence  des  nid  urs  françaises;  mais  l  intérèt  du 
pays  a  gagné  à  cette  marche  plus  calme  des  travaux  du  parlement. 
La  Belgique  peut  se  féliciter  d'être  ainsi  rentrée  dans  sa  voie  et  d'a- 
voir  ofiert  des  gages  à  l'Europe,  qui  l'a  solenneUement  recounue 
comme  nation  indépendante  et  souveraine,  Il  est  vrai,  mais  aussi 
comme  nation  perpétueUement  neutre. 

Les  intentions  conciliantes  que  manifestait  le  ministère  ne  tardè- 
rent pas  à  se  produire  dans  une  grave  question  internationale.  L'un 
des  premiers  actes  du  nouveau  cabinet  fut  la  reprise  des  négoda- 
tioDS  avec  la  France,  qu'avait  rompues  le  précédent  ministère,  menar 
çant  d*entratner  le  pays  dans  une  imprudente  guerre  de  tarifs.  Ces 
négociations  alMutirent,  le  9  décembre,  à  la  signature  d'une  conven- 
tion provisoire  aux  termes  de  laquelle  le  traité  du  15  décembre  18A5 
(expiré  depuis  le  10  août  1852)  était  remis  en  vigueur  à  partir  du 
15  janvier  1853  jusqu'à  la  conclusion  d'un  traité  définitif,  et  avec 
cette  seule  modification  que  le  déchet  alloué  en  liel^^ujup  aux  sels 
franrais  était  ramené  de  12  à  7  pour  100.  L'échange  des  ratifications 
des  deux  conventions  comnjerciale  et  littéraire  du  22  août  1852  était 
ajourné  jusqu'à  la  conclusion  entre  les  deux  pays  d'un  traité  de  com- 
merce définitif.  Enfin  le  gouvernement  belge  recevait  du  gouverne- 
ment français  l'assuranre  ollicielle  que  le  décret  du  14  septembre 
1852,  qui  avait  élevé  les  droits  sur  les  houilles  et  les  fontes  belges 
à  l'entrée  en  France,  cesserait  de  produire  ses  effets  en  même  temps 
que  la  convention  du  9  décembre  entrerait  en  coiu-s  d'exécution.  Cette 
convention  reçut  l'assentiment  des  chambres  belges,  fut  ratifiée  par 

.le  roi  des  Belges  et  par  Tempereur  des  Français,  et  l'échange  des 
ratifications  eut  lieu  à  Bruxcîles  le  81  décembre  1852.  Ce  résultat 

•  devait  être  considéré  comme  un  grand  pas  vers  un  traité  définitif.  Il 
est  fâcheux  que  les  négociations  n'aient  pas  été  sérieusement  pour- 
suivies en  vue  de  ce  traité,  à  la  conclusion  duquel  doit  se  rattacher 
l'abolition  de  cette  triste  industrie  delacontrefaçon,  que  la  BelgiquCt 
mieux  éclairée  aujourd'hui,  désavoue  comme  aussi  contraire  à  sa 
dignité  nationale  qu'aux  intérêts  de  sa  propre  littérature. 

A  la  séance  de  la  ciiambre  des  représentans  du  19  mai  1853,  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  jouant  sur  les  mots,  déclarait,  en 
réponse  à  une  interpellation  de  M.  de  Perceval,  que  les  négociations 
avec  la  France  n'étaient  j)as  rompues.  11  était  dans  le  vrai  sans  doute, 
mais  il  eût  été  plus  dans  le  vrai  encore  en  reconnaissant  que  les  né- 
gociations n'étaient  pas  sérieusement  reprises.  Soyons  justes  cepen- 
dant envers  le  cabinet  du  31  octobre  :  il  a  fait  de  sérieux  efforts  pour 
surmonter  quelques-uns  des  obstacles  qui  pouvaient  s'opposer  à  une 
bounc  euteute  avec  le  gouvernemeat  français.  C'est  ainsi  qu'il  a  fait 
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adopter  par  les  chambres  la  loi  du  20  décembre  1862,  portant  répi'es- 
ûoù  des  offenses,  envers  les  chefs  des  gouvememens  étrangers.  Le 
gouvernement  français,  sans  s'immiscer  dans  l'administration  de  la 
justice,  sans  méconnaître  l'indépendance  du  jury,  était  fondé  à  s'en 
prendre  au  gouvernement  belge  lui-même  de  l'accpiittement  du  Bul- 
letin français  et  de  la  Nation,  poursuivis  en  mars  et  septembre 
1852,  sur  la  plainte  ofTicielle  de  la  légation  française,  sous  la  pré- 
vention de  calomnie  et  d'injures  envers  le  prince  Louis-Napoléon. 
En  edet,  dans  ces  deux  causes,  le  principal  argument  de  la  défense 
avait  été  que  la  loi  du  28  septembre  181(5,  en  vertu  de  laquelle  les 
poursuites  étaient  intentées,  avait  été  virtuellement  abrogée  par  la 
constitution  et  par  le  décret  sur  la  presse.  Le  gouvernement  français, 
pour  que  de  telles  attaques  ne  restassent  point  impunies  a  l'avenir, 
demandait  des  prescriptions  légales  qui  eussent  une  autorité  incon- 
testée et  incontestable.  La  loi  du  20  décembre  lui  assurait  toute  sé- 
curité sur  ce  point.  Si  Ton  considère  que  cette  loi  fut  votée  par  la 
chambre  des  représentans'le  6  décembre,  et  que  la  convention  pro- 
visoire qui  rétablit  et  régie  les  relations  entre  les  deux  pays  fut 
signée  trois  jours  après,  on  est  fondé  à  conclure  de  ce  rapproche- 
ment que  le  vote  de  la  loi  belge,  conforme  du  reste  à  tous  les  prin- 
cipes du  droit  des  gens,  était  pour  le  gouvernement  français  la  con- 
dition tine  quà  non  de  la  reprise  des  négociations  et  de  la  signature 
d'un  arrangement  quelconque. 

Il  s'en  faut  cependant  que  tous  les  actes  du  gouvernement  et  de 
la  législature  belges  aient  été  empreints  de  ce  caractère  de  concilia- 
tion et  de  sympathie  pour  la  France  et  pour  son  gouvernement.  Le 
rétablissement  de  l'empire  fi  anrais,  envisagé  par  les  uns  avec  indif- 
férence comme  un  acte  d'administration  intérieure,  accueilli  par  les 
autres  avec  faveur  comme  un  moyen  énergique  de  comprimer  l'es- 
prit révolutionnaire  et  de  conjurer  une  révolution  sociale,  a  été  assez  * 
généralement  considéré  comme  menaçant  pour  la  nationalité  belge, 
et  à  ce  titre  il  a  inspiré  un  effroi  à  peu  prés  général  dans  le  pays  ; 
car  le  parti  français  ou  rêunùmiste,  qui  comptait  encore  en  1830, 
n*existe  plus  aujourd'hui,  et  le  maintien  de  la  nationalité  est  devenu 
le  vœu  de  tous  les  Belges.  Ce  sentiment  a  été  froissé  par  les  menaces 
que  dans  un  zèle  outré  et  maladroit  l'on  a  prêtées  au  gouvernement 
de  Louis-Napoléon.  Sans  nous  faire  ici  l'écho  de  toutes  les  fausses 
rumeurs  qiii  ont  cnrculé  en  Belgique  depuis  le  2  décembre  1851,  nous 
citerons  parai  ces  bruits  qnelque»mns  des  plus  caractéristiques  : 
ainsi  le  décret  du  31  décembre  1851,  qui  rétablit  l'aigle  impériale 
sur  les  drapeaux  de  l'armée  française,  a  été  présenté  comme  le  pro- 
gramme de  la  conquête  des  limites  du  Rhin  ;  on  prétendait  savoir, 
par  les  mdiscrétions  d'un  ami  du  prince  qui  affirmait  l'avoû*  lu,  que 
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le  décret  de  réunion  du.  royaume  de  Belgique  à  Tempire  fiimii 
6Uùt  rédigé  et  écrit  de  Ift  main  de  Louis4iapoléon  lui-même;  eôâa 
l'on  allait  jusqu'à  donner  le  plan  adopté  pour  rétabfîr  dans  les  pro- 
vinces belgiques  le  drapeau  et  raiitont»'-  de  la  France.  Ont  mille  • 
Fiançais  devaient  surpieudre  et  occuper  le  pays,  et  un  appel  au  suf- 
fira^ universel  de\ait  régulariser,  aux  yeux  de  l'étranger,  cette 
atteinte  portée  au  droit  public  européen.  Après  xm  premier  moment 
d'effroi,  efVet  bien  natun'l  de  ces  rumeurs,  le  patriotisme  se  trouva 
surexcité,  et  le  pays  fut  poussé  dans  une  voie  tout<'  nouvelle.  Depuis 
18.*Î9,  date  de  la  signatuie  du  traité  de  paix  avec  lalloilaude,  il  sem- 
blait que  la  Belgique,  désormais  sans  ennemis  extérieurs,  trouvant 
dans  les  engagemens  et  dans  Tinlérôt  des  grandes  puissances  les 
plus  9àres  garanties,  pouvait  ne  pas  se  préoccuper  de  son  sjstèm 
de  défiensev  toieaar  se»  jdaees  fortes  sans  entretien,  sidÛT  Ydcàm  dn 
temps ,  qui  se  cfaugeait  de  démelir  kntenent  «â  sans  frais  tons  eet 
teavanx  élevée  i>ar  V£nrope  conmie  «ee  menace  contre  la  France. 
Une  amie  paraiasail  être,  une  di^peiiBe  iantile;  la  rédnire»  la  sep- 
primer  même»  penr  la  renpbcer  parmi  eu  deux  régimoisde  gcndir- 
merie,  tel  était  le  eri  impérieux  de  l'opiniao.  H  ne  s'agissait  phm 
qne  de  ménager  la  transition,  de  respecter  les  droits  acquis.  Dans 
nne  période  de  dix  années,  de  18A0  à  1850,  sept  miulstres  de  la 
gnerre  (1),  en  cherchant  à  défendre  les  intérêts  de  l'armée,  avaient 
succombé  successivement  devant  la  chambre  des  représentans,  qui, 
écho  fidèle  de  l'opinion  publique,  voulait  alléger  les  impôts,  aux  dé- 
jxms  du  budget  de  la  gnerre.  Les  t'vénemens  de  l'année  1S5I  en 
France  ont  opéré  dans  ces  idées  un  nniremeut  subit  et  complet;  les 
projet d'économie  n'ont  plus  eu  coui^s;  la  question  drs  places  fortes, 
plus  d'une  fois  soulevée  <lans  les  chambres,  a  été  résolue  en  fait  : 
le  gouvernement,  soiis  sa  resj)onsat)dité,  a  fait  démolir  les  })laces 
d' Ath,  de  Philippeville,  de  Menin  et  de  Miu  ieinlmnrg,  jugées  trop 
faibles  pour  pouvoir  tenir  dans  le  cas  d'mui  invasion  française.  11  a 
fait  armer  la  jjiace  de  Mous  et  fait  construire,  en  avant  d'Ajiversi,  un. 
camp  relrandié  pouvant  contenir  de  viiiigt-diif  à  trente  miUe 
L'organisation  de  Yarmée^  réglée  par  la  lot  du  i9  mai  ift&ftf  a  été 
lévisée,  et,  loin  de  se  préoccuper  cette  fois  d'économie»  comme  il  en 
aivait  teujewra  été  qnestioo  jusqu'en  on  n*a  rien  né^igé  pour 
augmenter  la  force  mîUtaire.  Ainaîles  cadreasont  organisés  en  vue 
d'un  eflioctif  de  cent  mille  kommea  (au  Ben  de  quatre-vingt  mille), 
nmi  oomprie  la  garde  civique (2).  fii ces  de  gnene,  ea  si  le  teiii- 

(I)  Ij^  (T'^néranz ]»aron  Willinar,  Buzea^  de  UciUADujjout^  hatoa.  Pruisc,  baron cbazal 
et  Bnaimtjut. 

(M  Voie  émiff  dans  Ir  dttinlne  dBB  T^cévenluv  pv 
(aémMdniasiaiian). 
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ttfaB<CBtflNHR9é9  te  roi  ■o^t  'Mitoriflé  à  rappeler  à  ]*acffMl6  "fcî  jumifif  e 

4r  clones  cmgèêiées  juge  nécessaire  à  la  tt^ense  éupays  (ar- 
ticle de  la  loi  du  8  jrnn  1858).  Gomme  conséquence  de  cette  noa- 
velle  législation,  la  dotation  de  Tarraée  a  été  portée  k  82,100,000  fr. 
[loi  du  0  juin  18S3,  contenant  le  budget  de  la.guerre  pour  rexercice 
1853),  et  ce  budget,  qui  depuis  quatorze  ans  avait  rencontré  tant 
d'opposition,  a  été  voté  sam»  discsuasioa  et  à  rinuannité  dans  lit 
deux  chambres. 

C'est  ainsi  que  la  BelgiqiiP  manifeste  sa  volont<^  arrêtée  de  vivre 
d'une  existence  indépendante  et  qui  lai  soit  propre.  Le  développe- 
ment immense  qu'ont  pris  dans  ces  riches  contrées  toutes  les  pjandes 
entreprises  de  l'industrie  et  du  commerce  est  un  f^age  ceilain  de  leur 
ardent  désir  de  voir  maintenir  le  bienfait  de  la  paix;  mais  saus  rien 
faire  pour  pro\uquer  la  lutte,  les  Belges  se  sont  crus  obligés  de  se 
préparer  à  l'accepter,  fut-ce  au  prix  des  plus  grands  sacrilices.  Cette 
attitude  nouvelle  devait  fixer  l'attention  d'une  grande  puissance  aux 
yeux  de  laquelle  la  Belgique  s'était  compromise  par  son  union  ialMoe 
aiveo  la  France  de  juillet.  le  tsar,  remrquaat  q« 
du  petit  noaibre  de  ceux  qui  avaient 'échappé  à  refferveecenoe  de 
18ft8,  avait  fait  exprimer  an  roi  LéopoM  son  regret  de  ce  que  le 
maintien  dans  les  rangs  de  Tannée  de  &-sept  officiers  polonais 
remptehàt  d'accréditer  à  Bruxelles  un  ministre  plénipotentiaire.  Des 
ouvertures  à  ce  sujet  ayant  été  renouvelées  au  commencement  de 
1852,  le  gouvernement  jugea  que  l'intérêt  d'un  rapprochement  avec 
laAussie  devait  l'emporter  sur  les  intérêts  privés  des  officiers  polo- 
nais. Un  arrêté  royal  du  h  avril  1S52  plaça  donc  ces  ofliciers  dans 
la  position  de  non-activité;  une  loi  du  12  mars  185.3  stipula  qu'ds 
rerevraiont  leur  traitement  d'activité  jusrpi'au  jour  (\o  leur  mise  à  la 
pension,  et  les  admit  à  la  retraite  dans  des  conditions  de  faveur 
exreptionneTle  (I).  Le  seul  obstacle  qui  existât  encore  tà  l'ouver- 
ture de  relations  diplomatiques  avec  la  Russie  ayant  ainsi  disparu, 
M.  H.  de  Brourkére,  ministre  des  nflaires  étrangères,  pro})osa  aux 
chambres  un  crédit  supplémentaire  destiné  à  couvrir  les  frais  d'éta- 
blissement d'une  légation  eu  Russie. 

«  L'étaUissemeRt  daces  réUitioaa  diplasiatifins  «st  (disalt-il  à  la  ebambra 

des  représentans  )  un  nouveau,  ud  irrécusable  témoignage  de  restime  de  J'Eu- 
rope  pour  la  Belgique  tt  pour  fiou  roi.  .Notre  pays  esi  aiyourd'liui,  quant  à  ses 

fl)  Ua  flKOûiM<de  te  lindBbfie  flisiNBpféKDflHUy  V.  de  Fuce valy  intiKiwit  me  fvCeé* 

deot,  proposa,  m  défiance  i\cs  offirins  (roricinr  frauraisf  qui  sut  restés  dairiR  îos  raorags 
ée  l'armée  belpe,  où  ils  sont  euU^  rn  isr^o,  la  mise  à  la  jetraite  de  toue  les  ofilCMiit 
d'uii^'iui;  éLraugèix:.  Celte  ineâurt;,  coiuiialtue  au  uom  du  guuvuiucuiuul  |)ar  M.  IL  de 
BnmeUre,  ministie  dee  albiaes  âtrangères,  fat  ropousiée  par  U  diambie  à  la  nuijonté 
9s  M  vAx  oontre  8. 
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nppoffts  extériran,  dans  la  même  |M»ition  que  lei  plus  vieilles  moiianbiet. 

J'ajouterai  qu*il  est  dans  des  relations  de  cooflanoe  et  d'amitié  avee  tmif  taf 
états.  Ce  qu'il  veut,  ce  qu'il  doit  vouloir,  ce  qui  est  dnns  la  mission  de  son  gou- 
vernement, c'est  que  cette  heureuse  situation  5e  maintienne.  Pour  cela,  la  Bel- 
gique n'a  qu'une  cI)ose  à  faire,  bien  facile  assurénient  :  c'est  de  rester  Odèle  à 
ses  antécédens,  fidèle  à  elle-même,  c'est  de  persévérer  dans  la  ligne  de  conduite 
qa'eUe  a  «  adminUement  aaivie,  e*est  de  foire  oe  que  j'appellerai  la  propa- 
gande dai»iHi  exemple.  Ceit  là  le  conaril  que  lui  donnent  set  amis.  Je  me  per- 
mettrai tootefoia  d*y  ajouter  un  vœu  que  ceux  de  ses  amis  les  plus  dignes  de  oe 
nom  partagent  avec  moi  ;  c'est  par  là  que  je  terminerai.  Dans  un  pays  de  libre 
discussion  comme  le  nôtre,  la  presse  quotidienne  a  un  grand  et  noble  rôle  à  rem- 
plir, rôle  utile  autant  qu'il  est  honorable.  Les  organes  importans  de  cette  presse, 
ses  organes  les  plus  acotédlléa  Pont  oomprla  :  Ils  ment  en  général  de  ieun  droits 
avee  une  modération  louable.  Malheureuiementi  à  eété  des  journaux  dont  je 
parle,  U  en  est  d'autres,  en  petit  nombre  il  est  vrai,  qui  n'ont  pas  la  même  ia- 
telligenee  de  leurs  devoirs.  Ceux-ci  se  laissent  parfois  entraîner  dans  les  voies 
d'une  polémique  passionnée  et  outrageante  qu'on  ne  peut  assez  déplorer.  Ces 
journaux,  sans  influence  chez  nous,  vont  chercher  des  lecteurs  à  l'étranger,  et 
y  suscitent  contre  nous  par  leur  langage  provoquant,  par  les  personnalités 
odienses  auxquelles  ils  se  livrent,  des  prévrâtions,  peut-être  des  reaaentlaiens. 
Je  déaire  vivement  que  ees  abus,  qui  aoot  déjà  moins  firéqueos,  je  le  reeonnais, 
disparaissent  enOn.  Je  le  désire,  non  dans  des  vues  personnelles,  vous  le  com- 
prendrez, mais  dans  l'intérêt  de  ces  bonnes  relations  internationales  dont  je  viens 
de  constater  l'existence,  et  aussi,  permettez-moi  de  le  dire.  |  our  l'iionneur  de 
la  Belj^îique  elle-même.  La  Belgique  ne  saurait  assez  réprouver  des  excè.s  qui 
finiront  par  la  compromettre,  ni  repousser  trop  éuergiquement  toute  solidarité 
dans  une  guerre  d'injures  si  contraire  à  ses  habitudes,  à  sa  modération  natu- 
relle, guerre  que,  pour  ma  part,  je  n'bésite  pas  à  condamner  hautement,  parce 
qu*elle  est  sans  dignité  comme  saus  courage,  et  qu'elle  n'est  qu'une  sorte  d'in- 
tervention inopportune  ei  brutale  dans  les  sfEaires  d'antmi.  » 

La  chambre  des  représeiitans,  après  ces  paroles  qui  rencontrèrent 
une  adiiésion  unanime,  vota  le  projet  de  loi  sans  discussion  et  à 
TuDanimité  des  voix  moins  deux.  A  peine  fut-il  converti  en  loi,  qu'un 
ministre  belge  et  un  ministre  rosse  étaient  accrédités  respectivement 
à  Saint-Pëtersbouig  et  à  Bruxelles. 

La  monarchie  de  18S1  a  reçu  en  1853  une  consécration  non  moins 
importante  par  la  majorité  du  duc  de  Brabant  et  par  son  mariage 
avec  une  archiduchesse  d'Autriche.  Le  9  avril,  le  prince  héréditaûne 
Léopold,  duc  de  Brabant,  avait  atteint  sa  dix-huitième  année,  ftge 
fixé  par  l'article  80  de  la  constitution  pour  la  majorité  du  roi,  et  par 
l'article  58  pour  l'admission  au  sénat  de  Théritier  présomptif  du 
trône.  Comme  on  peut  en  juger  par  le  portrait  du  prince,  il  a  une 
taille  élevée,  des  dehors  aimables  ;  sa  physionomie,  où  l'on  devine 
autant  de  finesse  que  de  bonté,  rappelle  celle  du  roi;  ses  traits  sont 
ceux  de  sa  mère,  la  reine  Louise-Marie,  dont  la  mort  a  été  un 
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denO  public,  et  dont  la  mémoire  vénérée  est  restée  pour  tous  IjBS 
B^ges  Tobjet  d'un  véritable  culte.  Dana  les  rares  soîeimités  où  le 
prince  béréditaire  avait  eu  Voccasion  de  se  produire,  U.  s'était  fait 
remarquer  par  (juelques  mots  heureux ,  une  certaine  facilUé  dré- 
locution,  un  organe  séduisant.  On  était  doac  généralement  pré-- 
venu  en  sa  faveur,  et  M.  Delfosse,  président  de  la  chambre  des.re- 
présentans,  dont  le  caractère  exclut  toute  idée  de  flatterie,  exprimait 
la  pensée  de  tous,  lorsque,  félicitant  le  prince  à  l'occasion  de  son 
mariage,  il  lui  disait  :  «Vous  n'avez  eu  qu'à  vous  montrer  pour 
réussir.  » 

La  majorité  politique  du  j)rince  tiéréditaire,  qui  nicltiiit  le  pays  à 
Tabii  des  embarras  d'une  régence,  fut  acclamée  comme  un  événe- 
ment de  la  plus  haute  importance.  Le  duc  de  Brahaiit  fut  solemielle- 
ment  installé  en  qualité  de  membre  du  sénat,  et  jura  entre  les  mains 
de  M.  le  prince  de  Ligne,  président  de  celte  assemblée,  d'observer 
la  constitution.  Une  médaille  de  grand  module,  due  au  burin  d'un 
artiste  de  talent,  IL  L.  Wiener,  fut  frappée  à  Teiligie  du  prince  pour 
perpétuer  le  souvenir  de  ce  premier  acte  de  sa  vie  politique.  Les 
deux  chambres  furent  admises  à  féliciter  le  roi.  «Jamais  jour  pha 
solennel,  jamûs  féte  plus  nationale,  dit  avec  vérité  le  préudent  du 
sénat,  ne  furent  célébrés  avec  un  sentiment  aussi  unaoimel  II  n'est 
point  de  ville,  il  n'est  point  de  hameau  qui  ne  veuille  y  prendre  sa 
part  De  TégUse,  de  la  maison  du  riche  comme  de  la  chaumièce  du 
pauvre  partent  les  mêmes  hommages  pour  votre  majesté.» — «tGet 
événement,  disait  au  roi  le  président  de  la  chambre  des  représea- 
tans,  fait  naître  dans  tout  le  pays  une  joie  qui  prouve  jusqu'où  va 
l'affection  du  peuple  belge  pour  la  famille  royale.  11  faut  que  cette 
affection  soit  bien  profonde  pour  qu'un  j)euplp,  naturellement  calme 
et  j)eu  porté  par  caractère  aux  démonstrations  bruyantes,  manifeste 
un  enthousiasme  ([ui  dépasse  en  vivacité  et  surtout  en  spontanéité 
ce  qui  se  voit  ailleurs  dans  des  circonstances  analogues.  Si  la  famille 
royale  est  si  populaii  e,  c'est  surtout  à  vous,  sire,  qu'elle  le  doit,  à 
vous  qui  avez  rendu  au  pays  tant  de  services  signalés,  à  vous  qui 
avez  consolidé  notre  indépendance  et  notre  nationalité,  à  vous  qui 
avez  respecté  et  fait  respecter  nos  libertés,  à  vous  dont  la  bonté  et 
l'affabilité  ont  su  gagner  tous  les  cœurs.  » 

Dans  toutes  les  ^ses  du  pays  furent  chantés  des  Te  Dmum, 
prescrits  spontanément  par  le  cardinal-archevêque  de  Malinea  et 
par  les  évèques  dans  des  mandemens  pleins  d'expressions  de  dé- 
vouement au  rm,  à  la  Belgique  et  à  ses  institutions  libérales.  La 
capitale  du  royaume,  ville  naûde  du  Jeune  prince,  eut  naturellement 
le  prenler  nmg  dans  ces  fêtes  nationales;  l'admimstration  corn- 
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jmmale,  à  laqueUé  préside  avec  autant  d'intelligence  que  d'activité 
Tun  des  homnies  les  plus  éminens  du  pays,  M.  Cliarhîs  de  lîrouckère, 
eut  l'heureuse  idée  de  rattiicher  à  la  date  du  0  avril  le  souvenir  de 
deux  de  ses  actes  les  plus  importans,  l'agrandissement  de  la  ville  do 
Bruxelles  et  le  système  de  distribution  des  eaux,  par  la  pose  de  la 
première  pierre  tant  du  viaduc  île  la  rue  de  la  lx)i  prolongée  sur  la 
vidlée  d'Etterbeek  que  du  grand  aqueduc  d'ixelles,  d'où  l'eau  se 
répandra  dans  tous  les  quartiers  de  la  cité.  roi  voulut  présider  à 
cette  double  inauguration  ;  il  remercia  les  mandatiiires  de  la  com- 
mune d'avoir  choisi  un  jour  à  tant  de  titres  cher  à  son  cœur  pour 
poser  la  première  pierre  de  ces  travaux  d'utSHé  publique.  Dans  la 
oonr  de  Vhd/bû  de  "ville,  &  la  baoteor  du  premier  étage,  fut  improvi- 
sis  une  flde  d*un  aspect  féerique,  o&  un  bal  oiert  par  la  ville  aa 
Mi  léuoît  ciaq  aille  invités  apparlenaaC  à  Télîte  de  la  bourgeoisie. 
iSaà  se  termina  la  journée  du  9  avril,  qui,  dans  toutes  ses  pbasee, 
élà^pa  4  la  banalité  ordinaire  des  fêtes  de  ce  genre. 

C'était  là  le  prélude  d'un  événement  plus  important  encore  pour 
Ift;  Belgique  et  sa  dynastie.  Le  2  mai,  le  roi  et  le  duc  de  Brabaal 
partaient  pour  l'Allemagne,  où  les  attendaient  les  hommages  des 
pi^ulations  et  les  témoignages  de  sympathie  des  souverains.  Le  but 
principal  de  ce  voyage  était  de  réaliser  le  projet  que  le  roi  avait  sa- 
gement conçu  et  habilement  préparé  d'unir  son  fils  aîné  à  la  jeune  ar- 
chiduchesse Marie-Henriette-Anne  d'Autriche,  arrière-pet  if  e-fille  de 
rimpératrice  Marie-Thérèse,  dont  la  mémoire  est  resiée  chère  aux 
habitans  des  anciens  Pays-Bas  autrichiens.  \-p  17  mai,  la  demande 
de  la  main  de  l'archiduchesse  était  formellement  faite  par  le  roi  à 
Tempereur  d'Autriche,  et  elle  était  f^racicnsement  et  favorablement 
accueillie.  Le  28,  le  roi  et  son  fils  faisaient  en  Belgique  une  véri- 
table entrée  triomphale.  La  Belgique,  s'identiliant  avec  ses  princes, 
se  rendait  solidaire  de  l'accueil  qu'ils  avaient  reçu  dans  l'Allemagne 
•  entière  et  particulièrement  à  Vienne.  «  C'est,  disait  le  bourgmestre 
ès  Bruxelles  dans  sa  harangue  au  roî,  une  oonséerattoii  publique  de 
Ifestiffle  que  la  Belgique  indépendante  a  su  conquérir.  Nous  ne  nous 
dissinMlons  pas  rinfloenee  du  caraclftr»  élevé  et  de  bante  sagesse 
de  aa  najestè  :  nous  en  ressentons  les  eflet»  depuis  vingtnieui  aae; 
mais  le  roi  s'est  trop  identifié  avec  le  peuple  bdge  pour  ne  pas  per- 
BHttre-que  bous  levendiquions  une  part  du  succèe  et  que  nous  en 
•oyeDS  fiers.  Ce  succès  d'aiOeurs  reliera  le  passé  à  l'avenir;  il  con- 
tnimera,  nous  en  avons  la  persuasion ,  au  bonheur  de  la  famille  royale« 
ainsi  qu'à  la  stabilité  de  nos  institutions,  de  notre  nationalité.  » 

Le  30  mai,  M.  Henri  de  Brouckëre,  ministre  des  affaires  étrangères, 
unoBçait  offioeUement  ani  cbanbces,  an  nom  du  gouvernement, 
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le  mariage  éo  doc  de  Bràbanl.  «  Cette  inûon,  dit-il,  comble  les  vcenz 
et  assure  le  bonheur  d*mi  prinoe  dont  la  Belgique  eat  lière  à  jule 
thre;  elle  aatiafUten  mftme  temps  ani  ]dmaba«le8  oonveoances^poU- 
tiqees...  Elfe  se»  nu  gq^  de  perpéttitlé  et  de  félicité  pour  la  dy- 
nastie, comme  éUe  est  déjà  un  gage  de  séonrilé  pdnr  noire  pays. 
Gdui-ci,  en  effet,  sa  voit  rattaché  aiosi  par  un  nouveau  lien  à  une 
antique  monaiefaiBeaBeDtieUement  intéressée  à  consolider  la  paix  4m 
monde  et  à  sauvegarder,  de  concert  avec  les  autres  paiaaances,  ka 
traités  qui  ont  consacré  la  nationalité  belge.  » 

Les  chambres  accueillirent  cette  communication  par  dfs  applau- 
dissemens,  et  décidèrent  fjirellps  se  rendraient  en  corps  auprès  du  roi 
pour  lui  adresser  leurs  lélicitations.  «  La  lielgique  et  sa  dynaistie,  dit 
le  prince  de  Ligne,  président  du  sénat,  sont  tellement  liées  l  une  à 
l'autre»  qu'un  événement  aussi  important,  aussi  beureux  pour  la  mai- 
son royale,  rejaillit  sur  le  pays  tout  entier.  11  eu  reveudique  sa  pail 
de  gloire  et  de  félicité.  »  M.  Delfosse,  président  de  la  cUaiubre  des 
représentans ,  exprima  la  même  pensée  en  d'autma  tenues.  «  Le 
pays,  dit-il,  ne  peut  que  se  Téjoôir  d'un  chois  qui  coneolide  dos 
institutions  et  notre  nationalité.  Affermie  par  plus  de  vingt  annéei 
de  durée,  affermie  surtout  par  Vunion  touchante  qui  n'«  cessé  d'eiis- 
ler  entre  la  peuple  belge  et  votre  majesté,  notre  nationalité  puisena 
n«(ture]leraent  une  force,  une  consécration  nouvelle  dans  rallianoe 
de  rbéritier  présomptif  du  tréne  avec  la  puissante  maison  d'Au- 
triche, n 

Au  nombre  des  manifestations  de  la  sympathie  que  rencontre  le 
duc  de  Brahant  au  sein  des  chambres  belges,  il  faut  cooipter  les  Icôs 
du  23  mars  et  du  1.6  juin,  votées  sans  discussion  et  à  l'unanimité. 
Ces  lois  ont  accordé  au  duc  de  lîrabant  une  dotation  annuelle  de 
500,000  francs,  et  lui  ont  constitué  un  domaine  privé  composé  du 
palais  ducal  à  Bruxelles  et  du  château  et  du  parc  de  ïervuereu,  dans 
une  situation  charmante  aux  portes  de  la  capitale. 

Le  nièFiie  patriotisme,  allié  à  une  pensée  de  reconnaissaoce  et  de 
respect  pour  la  dy  nastie  régnante,  se  révèle  dans  le  \oli'  d'uue  loi  de 
crédit  de  9(58,000  francs  destinés  à  l'achèvement  de  la  colonne  du 
Congrès  à  Broielles  et  de  l'église  monumentale  de  Lacken,  où  •ànÀ^ 
vent  reposer  les  restes  mortels  de  la  reine  Louise-Marie.  «  C'est  là, 
dit  M.  l'abbé  de  Haeme,  ancien  membre  du  congrès,  dans  son  rap- 
port à  la  chambre,  le  plus  noble  hommage  qu'un  peuple  puisse 
rendre  à  une  assemblée  qui  l'a  constitué  et  4  une  reine  qui  a  si  puis* 
samment  contribué  à  consolider  l'onme  îromort^e  de  cette  assem- 
blée. La  consécration  publique  de  ces  aentimens  est  une  dette  natio- 
nale, un  tribut  que  la  nation  se  doit  à  elle-même,  aux  autres  peuples 
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et  à  la  postérité  plus  encore  qu'à  ceux  dont  le  souvenir  ne  8*éflhcera 
jamais  de  sa  mémoire  (1).  » 

On  voit  comment  a  été  remplie  en  Belgique  la  session  législative 

de  185!>-1853,  close  le  15  juin.  Les  résultats  politiques  de  cette  ses- 
sion peuvent  se  résumer  ainsi  :  —  Pour  la  politique  extérieure,  la 
Belgique  est  entrée  dans  une  voie  nouvelle.  Elle  comprend  sa  neu- 
tralité en  ce  sens,  qu'elle  doit  être  en  bonnes  relations  politiques  et 
commerciales  avec  les  grandes  puissances  et  leur  olVrir  à  toutes  des 
garanties  :  elle  en  oiïre  à  la  France  par  la  loi  répressive  des  olVenses 
contre  les  souverains  étrangers  dite  la  loi  Faider  (2);  elle  en  oITre  à 
la  Russie  par  la  mise  à  la  retraite  des  ofliciers  d'origine  polonaise  et 
par  rétablissement  de  relations  diplomatiques;  elle  en  ofiVe  à  l'Au- 
triche par  une  alliance  de  famille;  elle  en  oiTi  e,  en  un  mot,  à  toutes 
les  pmssances  en  augmentant  les  cadres  et  l'^DTectif  de  l'année,  en 
remettant  en  bon  état  et  en  complétant  à  grands  frais  le  matérid  du 
génie  et  de  rartOlerie,  en  démolissant  certaines  places  fortes  et  en 
construisant  des  travaux  de  défense  qui  attestent  la  résolution  bien 
arrêtée  de  repousser  toute  agresnon  contre  ces  provinces  qui  ont  été 
érigées  en  royaume  indépendant  et  neutre  comme  une  ligne  de  sépa- 
ration entre  les  puissances  militaires  de  FEurope.  Dans  le  domaine  de 
sa  politique  intérieure,  la  Belgique  a  aussi  obtenu  quelques  résultats 
importans.  Les  partis  acceptent  la  trêve  que  leur  offre  un  ministère 
formé  dans  un  esprit  de  conciliation.  Sur  les  questions  qui  les  divi- 
sent le  plus,  telles  que  l'intervention  du  clergé  dans  les  établisse- 
mens  d'insti-uction  de  l'état  pour  y  donner  l'éducation  morale  et  reli- 
gieuse, et  le  vote  des  électeurs  des  campagnes  au  chef-lieu  de  canton, 
les  débats  sont  ajournés  à  la  sessioîi  piochaine.  Les  nuances  politi- 
ques s'efTarent;  \  la  politique  militante  du  ministère  Rogier  et  Frére- 
Orban,  politifjue  qui  avait  pour  base  la  lutte  violente  des  partis,  a 
succédé  une  politique  expectante,  prélude  d'une  politique  de  fusion 
et  de  conciliation.  Sur  les  confms  de  T opinion  dite  catholique  et  de 

(1)  Deux  représentans  (MM.  «le  Brouwer  de  Ilogendorp  et  Conmnns)  avaient  proposé 
de  dé:rét«r  (pi'aa  faite  de  la  colonne  du  Congrès  serait  placée  la  statue  du  roi  qui  eon- 
•olidé  la  loi  Ibiidaiiientale.  Cette  praposttioB  rane^^  esaentiniaiiimanliDe;  moiioii 
savait  c[\\o  déjA,  lorsqu'il  avait  ét«5  question  d'ériger  au  rai  une  statue  équestre  sur  l'em- 
plii  C  lient  où  s'élèvera  Montôt  la  colounc  du  Congrès,  ce  prince  s'y  était  formellement 
refusé.  M.  de  Uaerue,  rapporU:ur,  fit  donc  observer  que,  par  1  adopUou  d'iuie  disposition 
de  ee  genre,  on  s'exposait  à  liriser  la  plume  appelée  à  promulguer  la  loi.  Ces!  ainsi  que 
réroction  de  la  sUtue  du  roi,  taUen  de  former  une  des  dispositions  de  la  loi,  a  été 
admise  par  les  deox  cliamlms  ions  la  fonne  d*an  sùoaple  van,  mentionné  dans  les 
procès-verbaux. 

(S)  C'est  le  nom  du  nrînistrede  la  justice  qui  a  présenté  cette  loi  et  qui  en  a  soutenu 
la  discnssimi  dans  les  deux  ebambres. 
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l'opinion  dite  libérale  se  forme  dans  la  chambre  un  tiers-parli  qui  a 
la  majorité  assurée  dans  le  sénat,  et  qui  l'aura  très  probablement 
dans  la  chambre  (1).  Cette  coalition  formera,  avec  Taccession  de 
quelques  autres  représentans,  une  majorité  mixte  professant  les 
principes  de  Tunion  de  1829  qui  ont  passé  dans  la  constitution,  et 
disposée  à  les  faire  passer  .dans  les  lois  et  dans  l'administration. 
Aînn  ne  disparaîtront  pas  sans  doute  comme  par  enchantement  tout 
germe  de  dissentiment,  tout  élément  de  discussion,  car  une  admi- 
nistration ainsi  patronée  trouverait  des  adversaires  dans  les  rangs 
extrêmes  de  l'opinion  catholique  et  de  l'opinion  libérale;  mais  entre 
cette  opposition,  nécessairement  exagérée  et  violente,  et  les  prati- 
ques sages  d'un  gouvernement  modéré,  l'opinion  publique  n'hésite- 
rait point.  On  aurait  fait  un  grand  pas  vers  l'union,  ce  vœu  de  tous  les 
hommes  d'ordi-e,  et  le  parlement  pourrait  prendre  pour  devise  ces 
paroles  de  M.  le  vicomte  Charles  Vilain  Xllll,  qui  répondent  si  bien 
aux  mœurs  du  pays,  à  son  besoin  de  discussion  et  de  paix  :  o  Querel- 
loDS>nous,  mais  eutendons-nousl  » 

II.  —  ADMmiSTÏlATlOIl. 

FlBUcet.  —  Situation  commerciale.  —  EnseifiieaMitt  indasttiel.  —  bnUtalioiM  mA^ii>j(|ff 
«t  d'bjiièae  publique.  —  Vuwâ»  «t  la  étaHliiiinuM  ■BUaiwi. 

Les  passions  politiques,  qui  en  ce  moment  semblent  s'éteindre, 
ainsi  que  nous  venons  de  l'expliquer,  n'ont  jamais  exclu  en  Belgique 
le  soin  des  intérêts  matériels.  Depuis  la  révolution  de  iS.'U),  le  pro- 
grès politique  et  le  développement  industriel  ou  commercial  du  pays 
ont  toujoui's  marché  de  pair,  et  le  gouvernement  a  pris  à  tâche  de 
faire  aimer  la  révolution  et  la  nationalité  qu'elle  a  enfantée,  en  allé- 
geant les  charges  publiques  sans  compromettre  les  finances  de  l'élat, 
en  favorisant  l'industrie  et  le  commerce,  eu  améhorant  le  bien-être 
des  populations. 

FiRANCES.  —  Nous  avons  fait  connaître  dans  VJnnuaire  de  1850  le  méea- 
nisme  et  les  détails  du  budget  de  la  Belgique;  dans  Wlvniiaire  de  I851-I8î2, 
nous  avons  indiqué  les  résultats  de  ce  budget  pour  1851.  Nous  complétons  ces 
renseignemens  statistiques  par  un  tableau  qui  présente  les  résultats  des  bud- 
gets ordinaires  de  dom»  enrciees  : 

(1)  Cr  tieis-p.irti  compU»,  parmi  U  s  catholiques,  MM.  île  Decker,  Ch.  Vilain  .XIIII,  de 
Cbimay,  Ue  Hacrne,  Vau  Oveiiooj»,  de  T  Screlats,  de  Socus,  Van  der  Douckt,  JuUiot, 
Ifauiclieur,  Osy,  Vaa  den  Bnodea  de  BAith,  Clep,  de  La  Goete,  Rodeobach,  de  Muele- 
naen,  Brixbe,  Deduape,  Venneie  et  Visart;  —  parmi  les  Ubéranx  MM.  Ad.  Rom* 
sel.  Ch.  Rousselle,  T'Kint  do  Naoyer,  Veydl,  H.  dt-  Tiaill.-t,  <1p  Riillft-Latour,  d.-  Trnu- 
wer  lie  Hogendorp,  Gans,  Aûspach,  Ch.  de  Bniucki  re,  de  Stfoiihaull,  Vaa  HdOttdM'kr, 
Delehaye,  Vaa  Grootven,  Lelièvrc,  L.aubry,  de  Royer,  Mascart,  Tcemoim)ux,  Mercier, 
Le  Heu,  Ld»eMi,  de  PMem,  «le  Renene,  d'HoUklimidt  et  Uaàm» 
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RECETTB. 


105.850  6ft 
tB9,t.VI.05S 

1(19,581.081 
Ill.n8.t70 
tl«6U.«70 

1U,673.650 

117,r,i»  ■iAO 
li:.,897.0i0 
ll.î.Olft.HÎO 


l»3StJMS»9M  » 


•n.isft.ano  91 

I03.7»l.8ii  i* 
105,566.96i  81 
108.785.37i  01 
ll0.1i3,7'JG  6â 
IH.37I  385  49 
119.90(,2I»  11 
116,i^2,'>76  38 
118,193,870  6) 
111,633.101  81 
111,677.172  09 
ll»»«MkO»»  1« 


1,3tT.086»ri7  71 


(ILCÉSAir 


de  recfiM. 


tfSWJTt  Ot 

» 

S83.êl0  19 
804.880  » 

7W,7M  SI 

» 

4.263,916  19 
333  6i7  91 
9M.498  8i 


fO,Sli,Si7  69 


i9  dèpente. 


8,|«),6n  M 
» 
a 

5(2.71S  68 
» 

t90,14i  11 

l,778.9i6  S8 
581,690  88 
* 

» 


5,381,104  M 


{r. 


U 


FAITS  RÉALISÉS. 


Bictm. 


100  591.850  80 
t0r,«Bi.80»  18 

ini  :!27.79l  .10 
lO.VOtH.T.îS  H4 
1 1().42l,i^i9  'iG 
IIA.876,184  16 
f  10  SKO.SSI  69 
iti. tR3  Î5 
10H,;n6.H87  :k7 
113  n7.GVH  OS 
116.<i«r>.09^  89 
118«317,1)8<)  Ui 


t,8l5,40i^3S6  99 


101.414.905  63 

flto;oor.ioi  88 

invion  -rit  67 
109  :tOi,r.iO  16 

l("8.f.7l,.ï7H  M 
110^86,1110  78 
114,610.077  iS 
l  >-î.3fll,8l7  6«< 
117.33  <,IOi  69 
110.830091  «3 
flft,lil,»71  47 
U7;MI,S>«  48 


de  receiie. 


de  dépense. 


918,740  T4 

11,118,878  OT 

» 

(•)  8Gi,»60  98 

» 

4,3&3,701  38 

I.Ttîl.lsn  7,'» 

1,980^903  aO 

» 

t.8M,88r4t 

V 

9.478. 1«l  n 

w 

9,010^817  U 

8,597, .-iOr,  85 

» 

613.981  4i 

708,788  m 

■  » 

1,3(5,172,837  73  1  7,778.184  88  1  87.756.635  88 


fr.     88,078^  1^ 

Jious  sommes  obligés  de  nous  arrêter  à  Texercice  1851,  le  dernier  qui  soit 
arrivé  au  lerœe  de  sa  clôture  «t  doat  ks  résultats  soient  déOuitifs.  Ce  résumé 
do  la  geslioa  IliisnoiArodo  douio  aonéeo  suffit  pour  pranver  quo  la  progro88ioii 
000818018  des  Noetteo  ost  couTorte  ot  au-dolà  par  la  pro^ressioD  oonslanlo  des 
dépenses  extraordinaires,  d'où  il  résulte  que  sur  les  budgets  de  coo  exeideea, 
qui,  d'après  les  prévisions  de  la  législature,  auraient  dd  présenteir  un  excédant 
de  recelte  de  près  de  6  miliMBs,  U  j  a  OB  m  déficit  s'éievant  en  ■wjwnno  à 
2,500,000  francs. 

Voici  quelle  est,  d'après  les  faits  connus,  la  situation  des  exercices  1869  et 
1853,  ainsi  que  de  rexercico  de  1854,  dont  lies  budgets  oont  déjà  votés. 

C/[  cxrrtlsnX  dp  dr]VT>««  provlmt  mi  (TSfldp  pariTf  d'un  rttingflUfnt  Infrodnil  d.'w  }t  ftwde  «Thn- 
paUlHW  wr  le*  badgels  des  iatérftu  4e  U  Aeiie  psMi^ifl.  Ce  aodc  a  AtC  •latUtoaii*  *  parur  de  IS49,  et  le 

M|ct  6t  et  Oifflkr  «intaee  1 
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Exeitâee  18S9.  —  Iji  budget  des  Toies  et  moyens  (y  compris  le  produit  éva- 
lué è  un  million  des  ventes  de  biens  tomniaui  déccéléci  ptr  I»  loi  4a  S  CMer 
184S)  a  été  voté  au  chiffre  de  fr.    118,110^50  * 

Les  recettes  réelles  ont  dépassé  les  évaluations  du  budget  de      ^^O^iOfXf  44 

Indépendnmment  de  ces  produits  ordinnires,  il  en  est  d'au- 
tres extraordinaires  qui  sont  venus  accroître  les  ressources 
de  Texercice;  ce  sont  :  ' 

1*  Le  produit  de  la  résilsation  des  titres  de  la  dette  S  1/9 
pour  lOO,  mis  à  la  disposition  du  gouvernement  par  la  M 
du  21  mai  1845  fr.  733,48194 

2*  î  es  intérêts  adjugé*  au  trésor  sur  l'en- 
caisse de  1830,  détenu  par  la  Société  géné- 
rale, en  sa  qualité  de  caissier  de  Tétai.  .  .     1,871,058  79 

Et  3<*  le  produit  excédant  le  pair  de  la  né- 
gociation de  l'emprunt  de  30  millions  auto- 
Tisé  par  la  loi  du  80  décembre  18S1   iao,<NN^  • 

Grâce  u  ces  ressources  extraordinaires,  qui  montent  à.  «       3,724,523  73 

les  revenus  de  Texercice  1853  atteindront  le  dùSUb  de.    .     136,443,846  17 

ÏA'S  budL'f'ts  des  dépenses  arrêtées  par  la 
législature  s'élèvent  à   115,524,706  95 

Les  dépenses  votées  en  débois  de  ees 
budgets  peuvent  être  évaluées  k  18,080,675  79  (1) 

Aux  termes  de  la  loi  sur  la  comptabilité 
deVétat,  il  faut  reporter  à  cet  exercice  les 
sommes  engiigées  sur  les  crédits  ouverts 
aux  budgets  des  exercices  précédens  et  les 
sommes  demeurées  disponibles  sur  les  cré- 
dits spéciaux  ouverts  aux  ministères  de  rin- 
térienr  et  des  travaux  publies  pendaal  les 
années  précédentes  pour  divers  travaux  d'u- 
tilité publique.  Les  diarges  de  roxercioe 
18S3  se  trouvent  ainsi  augmentées  de.  .  .    3,888,463  4i 

Et  portées  par  conséquent  à  la  somme  de  136,448,846  17 
D'où  à  déduire  pour  économies  <M  excé- 
dans  disponibles  sur  les  crédits   1,000,000  » 

Bote.  i8$v44S,846  ïTcl  135,443,846  1  7 

Déflcit  sur  r«ercice  18S3.   9,000,000  » 

Exercice  1853.— Les  voles  et  mojens  sont  évalués  i.  .  . .  124,334,350  » 
Les  budgets  des  dépenses  votées  par  la  lé- 
gislature s'élèvent  à.   133,613,369  31 

A  leporter  138,018,369  81 

(1)  Le  vote  de  vlusieuts  crédits  se  rattachant  4  cet  oxerdoe  ayant  été  ajo«mé2.à  la 
session  prochaine^  ce  cbiCke  n'a  pu  ébte  flxé  q|ne  d'tane  rnsniAre  appwulnisiiva»  • 
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AHHUAIU  DES  DBUX  MONDES. 


Report   l39»6IS,Se9  SI 

008  prévisions  ds  dépenses  ont  sobi  dlm- 
poitsmes  HMKlifloafioos  par  raddition  de 

noovesai  crédits  (|ai  pRiTmt  être  évalués  à  7,i32,09i  u 

Le  total  des  dépenses  eit  donc  de  ...  •  130,746,860  66 
Mais  ee  ehiffire  comporte  d*abord  une  ré- 
duction de  (i)   1,0X1,110  65 

par  suite  de  la  conversion 
en  4  1/2  pour  lOO  des  em- 
prunts à  5  pour  100. 

il  y  a  lieu,  d'un  aotro  m 
«été,  de  tenir  eoapls  dsi 
eioédans  qoe  laisserontpio- 
boblement  les  difTérens  bud- 
gets à  la  clôture  de  l  exer- 
cice.  Ils  sonl  évalués,  comme 
pour  l'exercice  1853,  à.  .  .     1,000,000  » 

Soit  ensemble.  ...  fr.    l,03i,U0  66 

Basie.  .  .  .  It6,714,160  »eilS8,7S4,S50  » 

■ 

Le  déficit  de  rexercice  1853  est  donc  de   4,500,000  • 

En  résumé,  le  déûcit  se  décompose  comme  suit  : 

sur  les  budgets  (le  1830  a  1851  .  .  .  15,193,936  86 

sur  celui  de  1852   9,000,000  » 

sureelui  de  1868   4,fi00,000  • 

Déficit  général  28,993,936  86 

• 

Ce  déficit  est  provisoirement  couvert  au  moyoi  de  la  dette  flottante  (boos  du 
trésor),  qui  a  été  réduite  au  chiffre  de  22  millions,  par  suite  des  mesures  adoptées 
au  sujet  des  titres  des  dettes  5  pour  lou  convertis,  dont  les  porteurs  ont  ré- 
clamé le  remboursement  jusqu'à  concurrence  de  1 1 ,264,536  francs  sur  un  capi- 
tal de  144,800  francs.  Le  gouvernement  n'a  pas  cru  devoir  réduire  la  dette  cun- 
stitoée  dumonlant  des  inscriptions  de  venXt  remboursées;  il  a  préféré  conserver 
ees  inscriptions  pour  les  émettre  sans  subir  de  perte  lorsque  les  circonstances 
lui  paraîtront  favorables;  c*est  ce  qui  lui  a  permis  de  réduire  la  dette  flottante. 
L'intention  du  gouvernement  est  de  réduire  encore  cette  dette,  qui  n'offre  au- 
cun danger  dans  les  circonstances  ordinaires,  mais  qui  dans  les  temps  de  crise 
pourrait  être  une  source  de  grniuls  eniborras. 

Exercice  1854.  —  Les  budgets  de  cet  exercice  étant  votés,  nous  pouvons  dès 
à  présent  en  apprécier  la  situation. 

(l)  A  partir  de  1854,  réc«u>  mie  s<îra  de  2,208,956  fr.  70  cent.  Si  la  réduction  à  opérer 
sur  le  budget  de  1853  u  est  que  de  l,Oil,llO  fr.  65  coul.,  c'est  (jik  le  s.  ivicc  des  iiitt  it  ts 
et  de  l'aïuortifisement  doit  se  oontiAoer  sur  l'ancieu  yied  jusqu  uu  l«'  mai  de  cette 
snnée.  . 
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ÉTAIS  EUROPÉENS.  —  LA  BELGIQUE.  iài 

Let  voit!  et  moyens,  y  compris  «n  mUlion  prortnaot  de  la  vente  des  biens 
domaniaux,  s'élèvent  à  fr.    ise,009,t50  »  (I) 

Les  bnd'zets  des  dépenses  se  subdivisent  comme  suit  : 

Dette  publique  ,  .     36,182,680  60 

Dotations  (y  compris  la  dotation  du 
prince  hMitafare)  '.  .  .  .     8,890,773  7S 

Justice.   11,787,044  U 

Affaires  étnagftres   S»SS1,M9'  «7 

Intérieur   0,8>7,887  89 


Travaux  publics  (y  compris  un  cin- 
quième du  crédit  voté  pour  laehève- 
mentdes  nionumens  décrétés  en  coin- 
ntfoMmtion  du  congrès  national  et  de 


la  Mine  Uuiae-llarie),   17,396,887  38 

Finances.   to.83t,fi88  » 

Gnerre   32,i90,ooo  » 

non-falears  et  ranbonrsemens.  .  .  3,048,ooo  » 


Total. .  .  .    138,868,870  81  ci  133,365379  81 
Eaieédant  de  recettes  présumé.   3,036,379  69 

Il  est  à  craindre  que  ces  prévisions  ne  soient  démenties  par  les  faits,  alors  sur- 
tout que,  de  Paveu  du  gouvernement  lui-même,  les  dépenses  extraordinaires 
pour  travaux  publics  réclamés  depuis  le  vote  de  la  loi  du  20  décembre  18ôl  sont 
évaluées  à  plus  de  40  millions,  dépenses  qui,  selon  tente  probabilité, seront  eflfeo» 
tnées  dans  une  période  de  dix  années.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  progression  con- 
stante des  recettes,  et  la  fermeté  avec  laquelle  le  nouveau  ministre  des  finances, 
M.  Charles  Liedts,  défend  les  intérêts  du  trésor,  permettent  d'espérer  qu'avant 
peu  la  dette  flottante  sera  réduite  à  un  cbifùre  iusigoiiiant,  et  que  l'équilibre 
s'établira  entre  les  recettes  et  les  dépenses. 

Situation  commeuciale.—  Le  tableau  du  mouvement  commercial  avec  les 
pays  étrangers,  pendant  les  cinq  premiers  mois  de  1888,  1853  et  1851,  atteste 
qQ*il  7  a  eu,  à  Timportation,  un  temps  d*arrét  dans  la  marche  depuis  longtemps 
pvogressive  des  affaires;  il  y  a  eu  diminution  sur  la  plupart  des  articles,  comp«> 
rativement  aux  cinq  premiers  mois  de  1852.  Celte  diminution  a  été  de  3,680,000 
iiilogrammes  pour  les  cafés,  de  !,657,OOOkilo<4rammespour  leseotons,de  300,000 
lûlogrammes  [)Our  les  cuirs,  de  13ô,000  kilogrammes  pour  h  s  riz,  de  213, ooo 
kilogrammes  pour  les  tabacs.  Les  sucres  seuls,  parmi  les  grands  arucles  de  com- 
merce, ont  donné  lien  à  un  acemissemettt  considérable,  qui  a  été  de  3,203,ooo 


(1)      Les  imp6ts  proprement  dits  wnt  évalués  à  Dr.  92,104,850 

Les  péages  à   8,390,000 

lies  capitaux  et  revenus,  y  compris  les  chemins  de  fer,  à  .  22,473,000 

Les  lembooieemens  8.   2,034,300 


Ensemble   125,002,150 

Produit  des  tentes  de  domaines.  •   1,000,000 

Francs.   126,002,150 
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1A2  AII1»BMR&  DE&  BEHX  MQHDIS» 

kilogranMTMS.  D'autre  pnrt,  il  y  a  eir^  à  l'exportation,  un  projarrès  des  phis  sen- 
sibles, qui  se  fait  sentir  dans  toutes  les  branches  de  irav,nil.  Ainsi,  pour  l'indus- 
trie méiallurgique,  il  y  a  eu  une  augmentation  de  271.000  franc»  sur  les  armes 
portatives,  de  16,264  tcMineoui  sur  les  fontes  eu.gueuses,  de  896v000  kilogr.  suc 
lei  ottmges  en  fer  battu,  de  548,000  kttegrapMHi  nr  lis  oIms,  4*.  430,000 
kilogrammes  lor  let  macliioM  et  mteaniquei.  Let  eiport&ti— i  èii  («w  tÊtgtÊ 
en  barres  etraOsont  atteint,  pendant  les  dnq  premiers  mois  de  lOftS^,  MX^OOO 
kilogrammes;  les  exportations  de  toute  l'année  1852  n'ont  été<|M  de7,43S,<H)0 
kilogrammes-,  celles  de  I8il,  de  4,070, Of)0  kilogrammes.  L'industrie  linière  est 
également  en  progrès  continu;  les  exportations,  jusqu'au  31  mai  1853,  ont  dé- 
passé celles  des  cinq  mois  de  1852  de  164,000  kitograinmes  pour  les  fils  de  lia, 
et  de  171,000  kilogrammes  poar  les  toilésk  N  jra  en  ue  augmentation,  poor 
les  tissus  de  ooton,  de  1 15,000  kilogrammes^  penr  Im  drai»,  éB'0O,tO»kilêgr., 
et  pour  les  autres  tissus  de  bûne,  de  24,000  kitogrammes.  L*eipeifsfi«D'des-s»^ 
ères  rafBnés  prend  un  développement  considf^rabte;  l'augmentstioii  pour  les 
cinq  mois,  comparativement  à  1852,  a  été  de  1 ,28,3,000  kilogrammes.  T/accreis- 
semeot  pour  les  verres  à  vitres  a  été  aussi  de  200,000  kilogrammes,  el  poor  le 
zinc  de  408,000  kilogrammes. 

Les  droits  de  douane  perçus  en  principal  pendant  les  cinq  premiers  mois  de 
ISSt  se  sent  élevés  à  4,705,156  firancs;  on  IMY,  ils  avaleni  été  de  5,060,888  fr.; 
an  1851,  de  4,816,958  franes. 

Il  résulte  du  tableau  comparatif  publié  par  le  journal  officiel  de  la  BelgîfUi^ 
le  Moniteur  unicersel,  —  pour  les  cinq  premiers  mois  des  années  1853»  1852 
et  1851,  —  que  le  mois  de  mai  1853  a  été  surtout  favorable  îiu  commerce  d'ex- 
portation de  la  Belgique  vers  la  France.  Les  flisde  lin  ont  donné  lieu  a  une  ex^- 
portation  de  1,033  quintaux  métri^es  en  mai  1853  contre  504  dans  le  lucuie 
noisde  1859,  les  fontes  brutes  k  une  exportation  de  40,809  qpiintaus  eonma 
17,889  en  1859,  les  bouilles  k  une  exportatmn  de  9^,78a  qiintans  oontra 
1,988,821  quintaux.  Les  toiles  ont  présenté  une  légère  diminution  :  l'importa- 
tion a  été  de  1 ,  f5i  quintaux  en  mai  1858  contre  1,289  quintaus  poidant  Inmois 
correspondant  de  1852. 

La  Belgique  fonde  de  grandes  espérances,  pour  le  développement  de  ses  ex- 
portations, sur  rétablissement  d'uu  service  régulier  de  navigation  à.  vapeur  entre 
Amn  et  New-Tork,  organisé,  avec  le  concours  de  Tétat  (qui  donne  une  garaa- 
tie  de  4  p.  100  aur  le  capital  employé),  par  MU.  Guillaume  Kottebobm,  Edouard 
Weber  et  Spilliaerd-Gaymax,  négocians-armateurs  à  Anvers.  Ce  service  entrera 
en  activité  une  année  après  la  constitution  de  la  société,  ou  plus  tôt  si  faire  sa 
peut,  c'cst-à-dirc  au  plus  tard  en  niai  1854.  La  compagnie  sera  tenue  de  le  con- 
tinuer pendant  dix  ans.  Il  y  aura  par  mois  deux  départs  d'Anvers  et  deux  de 
Mew-York,  sauf  la  première  année,  pendaut  la^ueik  il  pourra  n'y  avoir  qu'un 
départ  meonel  de  diaque  odté. 

Une  qiMStion.dB  la  plua  banta  importaaoe  ponrWaonimeiaa de: la  Belgique, 
et  qni  vaaia  toojowcs  en  suspens,  est  celle  da  dioils.  diffiesmiels  de  douane» 
Vue  hn  du  8  juin  1853  a  prorogé  jusqu'au  81  mars  1856  le  paragraphe  t«rda 
l'article  1"  de  la  loi  du  31  janvier  1852,  qui  a  aboKen  grande  partie  le  système 
des  droits  différentiels  décrété  par  la  loi  du  21  juillet  1844.  Cette  loi  donne  au 
gouveroement  lafoculté  d'autoriser  les  navires  venant  des  pa^s  trausallontiques. 
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on  (ritn  port  situé  au-delà  du  détroit  de  Gibraltar.,  à  toucher  dnnsîni  port  inter- 
juédiaire,  soit  pour  y  prendre  désordres,  8oit  pour  y  faire  des  opér.itions  de 
cliacgeBieDt  et  de  déobargtuieikt.  Par  «rréié  royal,  pris  le  9  juiu  IbàS,  le  gtMH 
«oruneot  a  usé  de  «elte  faeullé.  Cette  iégiatatum  pra9i*eire  eere  remplacée, 
k  rrapieetiwi  de  e—  kriw»  pir — légwM ddlnîlif  de  awiiiKion  U  ge—M 
aeuMit  itudie  et  deat  il  iMeka  iee  dheihwe  dai  le  ^nukùm  mÊmm, 

Erseigneuent  industriel.  —  Les  loie  sur  l'enseignement  supérieur  et 
IMQieB,  riuitiative  des  localités  manufarturièref:,  des  chefs  d'industrie,  le  zèle 
individuel,  la  diaritt',  le  patronage,  ont  developijé  cet  enseignement,  (jui  est 
iuaiuteuaut  org.iuisé  à  tous  les  degrés,  savoir  ;  —  pour  riostruciion  supérieure, 
les  éeoles  spéciales  des  «ctset  «laMfMtures  et  des  erâKS  auaeiées  à  PuiiiversiAé 
de  Uif^  —  eeliei  da  géoie  M  et  des  nts  «t  ««■■fiFliici  iMertw  à  rmà- 
iwritéde  GMrf^^-riMlilMt  iiyériwdoeQMerodtsMi 
rinstructioa  moyeaae,  la  défiait»  prefeasiooaelle  ét^jéie  nsioteiiaiit  dans  to«i 
les  atliénées  et  oaUé^M;  ^  pow  l^ioahauiiaB  f  riaain,  lea  éaaiaa  pasiwiuii' 
aelies  d'ouvriers. 

L'école  préparatoire  et  les  écoles  sp(KMalefi  des  arts  et  uuioufoctures  et  des 
niaes  de  Liège  {I)  suit  placées  sous  lautorité saftéricvre de  Tadoiiaistratetir- 
fagyplaut  da  rmtmnUé^  ««i  ao  att  la  dÉasaiBur,  «t  easa  la  dieadiiB  iiaiéiiiia 
dia  §ntmtmt  iasyedeara  daaélndca,  qwi  aeM  au  Mobta  dadaax»!^  faar 

lai  études  préparatoires,  Tautre  pour  celles  d'appiieatiaa.  L'école  fvépaa- 
loire  est  pnrticulièrement  destinée  à  fnmier  des  tïindidaîs  pour  les  écoles  spé- 
ciales de  ^e^^((^es  publies.  Ijb  programme  d'enseignement,  divisé  en  deux  années 
ou  sectious,  comprend  tout  le  syslèiae  de  coenaissances  mathématiques,  physt- 
çuea  et  aatamilesséeeseatres  paar  la  préparation  aux  étoûes  spéciales  qu'exige 
ia  aanriee  des  àigteieun  dai  arioM  oa  la  pratiqua  des  ailicbiiniqMa  at  aiéa»' 

divisé  CD  tffois  années,  earoprend  des  cours  de  mécanique  appliquée,  minéralogie 
et  géologie,  oiiimie  industrielle  inorganique,  physique  industrielle,  recherdie  et 
exploiiation  des  uiiues,  docimasie,  iiiétallurtiie,  architecture  industrielle,  lé>zis- 
ialido  des  «mnes,  <  conomie  industrielle.  Il  y  a  un  examen  d'adunssion,  ua  exa- 
iuen  après  cliaque  auoée  d'études,  et  un  e.xamen  de  sortie.  Le  diplôme  d'iogé- 
«■«r  des  iBPMaaM  délivié  à  eain^i  ont  oliteim  le  Masbra  da  pate 
I«*adaiiaiBtaaliaa  aswM  ainiteinmi  aux  élètea  dai  miiea  lea  praoïian  «a 
à  la  suite  d'anaMoa  les  places  disfioniMes  dans  le  corps  dea  laféBiavra; 
mais,  ce  corps  étant  au  compl«t,  les  admissions  sont  nécessairement  peu  nonï- 
breuses.  Celte  école  fournit  de  bons  directeurs  aux  établissemens  métallurgi- 
ques ou  de  construction  de  machines.  — L'école  spéciale  des  arts  et  nianufao- 
tures  se  divise  eu  deux  sections,  dont  Tune  a  plus  particulièrement  eu  vue  i'ap- 
flicatiaBdesaolaMMaiii  aila  ahlaiiqMB  «t  àrindaatrie  laiaérila,  at l^tn  à 
la  awmnwtii  dai  watihiaia  Bmit  la  praaièfa  il  j  m  qoana  années  d'éiadca, 

(I)  Ges flDoles  OttiMerééesIe  IS mai  INft,  orgsidsées  le  8  août  satTant,  rêtyrganisées  : 

i*  le  S7  septembre  183(>  en  vertu  de  la  loi  du  27  septembre  1SS5  sur  l'enseigneuient 
siipéfifur;  le  1"  nri/>l  ro  IfiSS;  3»  par  l'arrêté  mini. st 'ri.  I  du  ^"5  ppptembrc  185«.  por^ 
taat  n  glemcM  organique^  qui  a  râmi  et  oooidoimé  les  dispoeitions  eu  rigueur  éparscs 
dans  les  divers  «zrétés. 
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pour  la  seconde  il  y  en  a  trois.  Les  élèves  qui  ont  subi  l'examen  de  sortie  ob- 
tieoDent  le  diplôme  d'ingénieur  civil  des  arts  et  manufactures,  ou  d'ingénieur* 
iBéeaDieiaL  —  L0  nombre  des  élèves  pour  Tannée  académique  de  est 
de  84.  Ce  oombit  se  décompose  comme  suit  :  éoole  préparatobe»  42;  éeole  det 
mioes,  1 1  ;  éoole  des  arts  et  manufadares,  seedon  des  arts  et  mamifiBetaKs,  10; 
section  des  élèves  ménnieiens,  6;  élèves  libres  suivant  des  coors  dans  iesdivenes 
sections,  15. 

L'école  spéciale  des  arts  et  manufactures  annexée  à  l'université  de  Gand  offre 
moins  d'intérêt,  parce  qu'elle  n'a  pas  encore  d'élèves:  un  arrêté  du  ministre  de 
l*inlériear  da  12  mars  1858  a  réorganisé  cette  école  en  vue  des  arts  mécaniques 
(tandis  que  les  arts  chimiquee  sont  spécialement  étudiés  à  Técole  de  Liège). 
L'organisation  est  analogne  à  celle  de  l'école  de  Liège  :  Il  y  a  trois  années 
d*études,  dont  une  consacrée  aux  études  préparatoires.  Après  avoir  subi  Texa- 
men  de  sortie,  les  élèves  obtiennent  le  diplôme  d'ingénieur  industriel. 

L'un  des  derniers  acîes  de  l'administration  de  M.  Rogier  a  été  de  proposer  au 
roi  d'établir  à  Anvers,  au  moyeu  du  concours  du  gouvernement  et  de  l'odiDinis- 
ttUâoù  comoMin«le,aBe  esfèoo  d'nniversité  commerciale  avec  la  dénominauon 
^ingHiàt  Êupérteur  du  eommeree,  pour  l'enseignement  spéeUU  des  eciences 
commerciales  théoriques  et  (impliquées.  On  augure  fiivorablenMnt  de  cette 
institution;  mais,  pour  être  appréciée  définitivement,  il  faut  qn*elle  fimolionne; 
or,  jusqu'à  présent,  bien  que  décrétée  par  arrêté  royal  du  29  octobre  18.52,  elle 
n'est  qu'à  l'état  de  projet.  Les  négociations  se  poursuivent  entre  le  départe- 
ment de  l'intérieur  et  l'administration  coaununale  d'Anvers  au  sujet,  tant  du 
mode  de  nomination  du  corps  professoral  que  de  la  quotité  des  dépenses  affé- 
rentes à  rétat  et  à  la  ville.  Il  est  à  désirer  qu'elles  aboutissent  bieotèt,  et  que  la 
nouvelle  université  commence  avee  Tannèb  académique  de  185S-1854.  Les  Jeonco 
gens  sont  préparés  à  l'enseignement  supérieur,  industriel  ou  commercial,  <ly«ff 
la  section  professionnelle  des  écoles  moyennes  supérieures  (athénées  ou  col- 
lèges) ou  dans  les  écoles  moyennes  inférieures  ùnduslrielles  et  commerciales). 

Indépendamment  de  ces  étabiii>semens  d'instruction,  nnizuere  communaux, 
appartenant  tiigoord'hui  à  l'état  en  vertu  de  la  loi  du  Juin  imo,  nous  devons 
mentionner  les  écoles  indusUriellee  de  Gand,  Liège,  Verviers  et  Huy,  ini>titu- 
tions  communales  soutenues  par  l'état;  deux  institutions  |»ovinebles  :  Téoele 
spéciale  de  commerce,  d'industrie  et  des  mines  du  Ilainaut,  et  l'école  des JMK 
rions  (maîtres-ouvriers  mineurs)  annexée  au  collège  de  Charleroi  ;  l'école  indus- 
trielle et  littéraire  de  Verviers;  l'école  de  médecine  vétérinaire  et  d'agriculture 
de  l'état  à  Curegbem-lez-Bruxelles,  et  les  écoles  de  navigation  d'Anvers  et  d  Os- 
tende. 

Il  convient  de  classer  aussi  dans  les  institutions  d'enseignement  moyen  indus- 
triel les  écoles  d'agriculture  et  d'Iiortîculturo  que  le  gouvernement  a  érigées  en 
1849  et  I8â0,  au  moyen  de  conventions  faites,  soit  avec  des  conseils  oommn* 

naux,  pour  annexer  à  leurs  établissemens  d'instruction  des  cours  spéciaux,  soit 
avec  des  particuliers,  pour  transformer  une  exploitation  agricole  ou  horticole 
en  école  spéciale.  Ces  écoles  se  divisent  en  deux  c.itépories  :  —  lo  celles  qui  out 
pour  but  d'instruire  dans  la  science  agricole  les  iils  de  propriétaires,  de  fer» 
miers,  etc.;  S»  celles  qui  sont  destinées  à  former  de  bons  diefs-ouvriers.  La  pre- 
mière  catégorie  comprend  huit  écoles  savoir  : 
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Nonbre 

1*  L'école  d*agrieolture  annexée  an  collège  de  Ttrieinont   is 

S*  L'école  d'agricnlinre  annexée  an  eoil^  de  Chimay   37 

S*  L*école  d'agriciiltore  annexée  à  Técole  industrielle  de  Leuze.  .  .  90 

4"  L'école  d'a-iricultiire  annexée  à  l'école  industrielle  de  Verviers.  16 

S"  L'école  d'agriculture  de  la  Trapperie  (province  de  Luxembourg)  22 

6*  L'école  d'agriculture  de  Berg-op-Zoom  à  Thouront   30 

7«  La  section  agricole  atuiexée  au  pensionnat  d*Oo$tacker   2â 

8*  L*éooied*hoitieultniede  6endlnragge-les*6and.   37 

La  aeoonde  catégorie  comprend  quatre  éeoles,  savoir  : 
1»  L'éoole  pratique  d*boitieultiire  de  Vllvorde  (dirigée  par  un  cé- 
lèlm  arborieulteur,  M.  Laurent  de  Bavay,  propriétaire  des  pépinièiei 

royales  (I)   29 

2°  L'école  pratique  d'agriculture  d'Ostin   33 

3"  l/ccole  pratique  d'agriculture  de  Ro!lé  (province  de  Luxembourg).  2S 
4°  L'école  d'apprentissage  pour  la  fabrication  des  instrumeos  ara- 
toires de  nain- Saint-Pierre  (liainaut)(2)   13 

Total   239 


Ces  douze  écoles  donnent  lieu  à  une  dépense  totale  de  124, GlG  fr.  5  7c.;  elles 
reçoivent  de  IVlal  des  subsides  qui  se  montent  à  107,226  fr.  G7  c.  D'après  les 
réclamations  qu'a  provoquées  le  chitfre  élevé  de  ce  subside,  relativement  au 
nombre  des  élèves,  le  ministre  de  l'intérieur  a  pris  l'engagement  de  procéder  à 
une  réorganisatioo  qui  permette  de  réduire  la  dépenie.  II  est  probable  que  l'an 
prochain  plusieurs  de  oea  écoles  seront  supprimées. 

Enfin  renseignement  primaire  industriel  se  donne  dans  les  écoles  ct-apria  : 

1"  École  d'arts  et  métiers  deToumay  (3)  ; 

2"  Les  écoles  manufactures  ou  ouvroirs,  au  nombre  de  740,  savoir  :  dans  l.i 
province  d'Anvers,  80;  dans  le  Brabant.  20;  dans  la  Flaiulre  octidenlale,  2:}0; 
dans  la  Flandre  orientale,  386;  dans  le  Hainaut,  25.  Ou  apprend  la  fabrication 
de  la  dentelle  seulement  dans  586  écoles,  la  dentelle,  le  trieot  et  la  couture 
dans  135;  d'autres  métiers  que  la  dentelle  dans  19  écoles.  Dans  479  éodes,  les 
élèTcs  reçoivent  l'instruction  primaire  en  même  temps  que  renseignement  in- 
dustriel. Ces  institutions  ont  pris  naissance  lors  de  la  crise  linière,  en  1849; 
elles  ont  été  fondées  pour  procurer  du  travail  aux  ouvrières  auxquelles  le  filage 
à  la  uiaiu  ne  procurait  plus  de  moyens  d'existence  suffisans; 

(1)  Des  coors  publics  de  taille  des  arbres  sont  donnés  dans  cette  école  pour  les  jaidi- 
nif-,  s  et  potir  les  ani.it.Mu-s;  ils  sniit  suivie  ch  irino  année  par  rlmx  crnls  personnes. 

(2)  Cette  écde,  destinée  à  former  des  ouvriers  capables  de  fabriquer  on  de  réparer  des 
iustrumeus  perfectionnés  d'agriculture,  a  un  earaotfre  théorique  et  pratique;  elle  est 
annexée  anx  forges,  nsines  et  ftnderies  de  Hain-Saiatppiem,  plaeées,  ainsi  que  l'école 
elle-même,  sons  la  direction  intelligeule  de  M.  Uocheresa,  ancien  étére  de  rÉx»Ie  poly- 
technique. 

(3)  Pensionnai  communal  où  sont  admis  environ  80  enfans  de  l'Âge  de  douze  ans  et 
au-dessus,  auxquels  on  apprend  à  lire,  écrire  et  calculer,  en  m&ne  temps  qu'on  leur 
fait  faire  dans  l'éUMissement  l'appn  ntissage  pratique  d'un  métier.  11  y  a  à  cet  eflieAcinq 
ateliers  de  menviserie,  de  tissage,  de  construction,  de  fonderie  et  de  bonneterie. 
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3°  Les  ateliers  d'apprentissage,  au  nombre  de  78,  savoir  :  t  dans  la  province 
d'Anvers,  3  dnns  le  Brabant,  1  dnns  le  llainaut  et  70  dans  les  Fhindres.  Ces 
ateliers  ont  pour  but,  soit  de  iiu  llre  le  travail  des  lileuses  ddcs  tisserands  au 
niveau  des  derniers  pei-fectioiine<ueu&,  sotl  d'jalroduire  des  braoclies  Jiouvelles 
de  fabrication.  C«st  aimi  que  Toii  «heedw  k  obvier  aux  gravée  peUurfaetteos 
que  rinlroduetien  de  la  mâture  à  la  méeaaiqnea  fait  éprouver  ii  rJoduitrie 
linière,  fondée  en  grande  parlieanr  le  iiavail  à  ii  maint  et  qui  ait  la  friœipaie 
industrie  des  Flandres. 

Institutions  médicales  et  B'nYcikNE  publique.  —  La  R 'lyrique  peut 
êtrti  chi.ssee  nu  premier  ran^  parmi  les  pays  qui  poursuivent  rexccutioii  de 
toutes  les  mesures  propres  a  améliorer  l'état  sanitaire  des  populations.  Ainsi, 
grâce  à  limpulslon  de  fadmimstration  centrale,  les  questions  suhantes  sont 
en  ee  momeoft  ft  Pélude  :  —  organisation  du  wrHee  médical  des  panvret;  févl* 
aiOB  des  dispositions  législatives  qol  déterminent  la  eorapétcnee  de  IWoillé 
communale  en  matière  de  salubrité  puMiqne ;  modifieatfons  à  introduire  dans 
la  législation  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  générale,  afin  de  faciliter 
l'exécution  des  grands  travaux  de  voirie  jugés  nécessaires  pour  assainir  les 
quartiers  ii>salubres;  révision  de  la  législaiion  sur  les  cours  d'eau,  envisr>gée 
au  tri|)le  point  de  vue  de  l'agriculture,  de  ia  «oirie  vicinale  et  de  la  salubrité 
publique  -,  enfin  réformes  à  introduire  dans  les  règleoiems  en  vigueur  sur  la 
prostitution.  —  te  gouvernement  prépare  ces  réformes  avee  le  concours  de 
tous  les  Immmes  de  sdenee,  de  tons  les  corps  spéciaux  qui  ont  mission  de  s*en 
orcnptT.  Ces  questions  ont  aussi  occupé  le  coiiprês  général  d'bygiène  dans  les 
réunions  qu'il  a  tenues  à  Bruxelles  en  ISôl  et  1832;  elles  l'occuperont  encore 
dans  la  réunion  qu'il  doit  y  tenir  l'année  prochaine  (18541.  Ce  genre  d'assem- 
blées obtient  de  la  part  du  gouvernement  reucouragemeut  le  plus  efiicace,  eu 
ee  sens  qne  le  résultat  de  leurs  dâîbérations  devient  loi  de  Tétat.  Cest  ainsi 
qu'au  congrès  pfoitentiaire  de  Bruxelles  de  septembre  1847,  M.  de  Bausqr, 
ministre  de  la  justice,  président  honoraire  du  congrès,  déclarait  (et  il  a  tenu 
sa  promesse)  que  le  gouvernement,  dans  les  projets  de  loi  qu'il  aurait  à  sou- 
mettre aux  chambres  et  dans  l'administralion  des  prisons,  prendrait  pour  règle 
de  conduite  les  décisions  du  congrès  pénitentiaire.  Cette  direction  des  esprits 
nous  autorise  à  passer  en  revue  les  institulioDS  médicales  et  d'hygiène  publique. 

L'Académie  royale  de  médecine,  instituée  par  arrêté  royal  du  19  septembre 
1841  et  présidée  depuis  sa  fondation  par  M.  Vlemlncbx,  Inspecteur  général  du 
service  de  santé  de  Tarmée,  est  le  grnnd  conseil  du  gouvernement  pour  tout  ce 
qui  tient  h  l'organisation  médicale,  à  l'hygiène  publique,  à  la  médecine  légale 
et  à  la  médecine  vétérinaire.  Elle  s'occupe  de  toutes  les  études,  de  toutes  les 
recherches  qui  peuvent  contribuer  au  progrès  des  différentes  brandies.  Plu- 
sieurs de  ses  luemiMres  se  sont  fait,  {>ar  leurs  découvertes  et  par  leurs  travau.v 
ieintiii.iues,  ou  «om  lieaorableflMnt  connu  hors  de  Belgique  ;  nous  ekereni 
mtn  autres  HM.  Fallot,  Gran,  Soumié,  Lombard,  PbiWps,  TalmB,a«ieK 
d*oavragese^més  sur  fa  ntédecine  dentaire,  et  le  sénattor  baron  Seutin,  inven- 
teur du  l)andage  amidonné  pour  la  guérison  des  fractures.  L'Académie,  dont 
ks  séances  sont  publiques,  se  réunit  une  fois  par  mois;  elle  pubHe  un  bul- 
letin de  ses  scau<  es  et  ses  méinoires,  dont  la  coilectioo  iormaut  iO  volumes 
in-4«  est  fort  e&tiiaéc 
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Des  coMmitsions  médicales  proTindoles  sont  chargées  de  surveiller  ttot  ce 
a  mpport  à  Part  médical  ;  elles  ont  pour  auxiliaires  les  commissions 
locales  »  lablies  tlaos  les  principales  villes.  Des  comités  locaux  de  salubrité, 
institués  p<tr  les  conseils  ooniiuuiiaux,  en  e&eculiou  û'um  c>rculîure  uunislé'- 
lidle  4m  If  iée— tee  1X8,  —l  fum  miaimi  ie  mkotthwu  ée  ■igiekike 
«Met  4'iMiMiiilé  de  toale  mCiim  qsi  peuvent  oooiiiieMCltre  ]«miiIA  fuhKyw 
•tlei  ■eyeM#f  iwnéiitr.  Enêii,  eeame  couranoMnot  ét  ronere,  ua  cei^ 
Mil  supérieardMij^iène  pubKqae,  créé  par  un  arrêté  royal  du  I&  mai  IM»,  est 
attaché  sa  ministère  de  l'inlérieur.  Il  est  spécialement  chargé  d'exan>iner  les 
rapports  des  comités  locaux,  de  signaler  ce  qu'ils  reufennent  de  plus  utile  et 
de  donner  son  avis  sur  les  niesures  dont  l'adoption  est  proposée  dans  l'intérêt 
de  la  santé  publiée,  ainsi  quesiir  lostealee  quaslieiievri  liU  sentaeiMrisef  par 
le  BiiaiMiedeniilérievr.  B  t'oecopeen  oirtrodetoBlee  iMfiMlieM  gioéiaki 
doit  il  juge  etae  d*abcnter  ■pefi<«eiit  renara.  fiée  ulliHMUieM,  ceu  ee 
rapport,  n'ont  pas  de  Horitee;  eUee  whi  Mam  le«l  ce  ^  cet  d»  imnaine  de 
Itjjrgiène  publique  (1). 

Telle  est  1  organisation  de  cette  branche  importante  et  nouvelle  d'.idministra- 
tion;  l'hoanctir  en  revient  tout  entier  à  M.  Giarles  Bogier,  ^ui  a  créé  ce  service, 
«tqui,  peadMiteal»lidHréedeaeONiiBiBlmCte"aoûtlt47aii3l  edabn 
•ffifS).  a  4lé  le  promotear  de  teatce  lee  OMiarae  priées  peur  le  fsips§si  et  ïêfkÊ^ 
nfr  daaslepefe. 

Amn  BT  ETABUsesniie  muTAnn.  —  À  tootet  les  épe^Ms  de  ThislDire 

des  provinces  belgiques,  on  trouve  des  corps  militaires  exclusivement  composés 
de  nationaux.  On  eompreiul  qu'il  ne  pouvait  en  être  autrement,  car  dans  les 
campagnes  où,  de  tout  teuips  et  en  tout  pays,  se  sont  principalement  rteru- 
tées  les  armées,  on  parlait  et  l*oii  parie  caeen,  à  FeMluaftwi  de  lente  autre 
Ittgoe,  fidieme  flamted  et  le  patolB  valloii,  dont  le-ceonissaHe  ae  s'étnid 
qo'à  un  faible  rayon  au-delà  du  tetriloiie  bel^e.  On  conecwe  caeore  le  sou- 
venir des  infatigables  gardes  wallones  au  service  de  TRspagne,  des  dragons 
Latour  (2)  et  d'autres  régimens  lielpes  au  service  de  rAiitriche  qui  conservent 
aujourd'hui  njèiue  le  nom  des  officiers  belges  qui  les  commandaient  (3  .  Pour 
parler  d'une  époque  presque  contemporaine,  on  sait  que,  sous  ia  republique  et 
cous  Tempire ,  la  Belgique  •  fonnil  aw  armées  françaises  un  ueolîngcat  de 
quelque  importance;  alnd,  le  nemlHre  des  Belges  qui  eut  prie  part  à  la  can^ 
pagne  de  Enssie  n'est  pes  évalué  à  naiins  de  cent  ndile.  Pendant  la  réaaienè  la 

(i)  Panni  sps  di^rni^rs  artf»s,  nmis  d«*Tnns  mentionner  le  onnrnnrs  qnll  a  onvpii  sur 
la  question  des  chaugemeus  à  introduire  dans  U  législation  des  couis  d'eaa  non  navî* 
gables  ui  flottables  dans  Tintéràt  de  l'agncultwe»  de  llnduslrift  et  de  la  salubrité  pn- 
Uique«  eonevu»  à  la  snile  duqnsl  te  mWalie  (IB  liallriçur,  sur  les  eoueb^^ 
sail  snpérienr,  a  accordé  (le  27  juin  1853)  le  premier  prix  à  M.  Jules  Sauveur  fils, 
avocat  à  la  conr  d'appel  de  Bruxelles,  docteur  eu  sciences  administratives  et  politiques, 
et  le  second  prix  à  M.  Clumeut  Labye,  sous-iogéuicur  des  ponts  et  chaussées  à  Liégé^ 
d^à  owuiu  par  mie  publication  remarquable  sur  la  législation  des  travaux  publies. 

(S)  Le  conUe  de  Baillet- Latour,  propriétaire  de  ce  régiment,  et  it  neige.  L(>  comte  do 
Baillet-rjitoar,  ministre  de  la  guem,  waisiné  à  Tienne,  en  1S48,  descendait  de  lui  en 
ligne  directe. 

(3)  Le  roi  Léopold  est  colonel-propriétaire  de  Vm  de  ces  régimeas. 
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Hollande,  les  Belges  comptaient  pour  les  deux  tiers  dans  l'armée  de  terre  du 
royaume  des  P;iys-Bas  ;  plusieurs  i^'jimens  belges  prirent  alors  une  part  hono- 
rable aux  combats  soutenus  contre  les  armées  javanaises.  En  1830,  les  régi* 
meus  belges  de  Tarniée  des  Pays-Bas  s'associèrent  au  mouvement  révolu- 
tionnairt  et  formèrent,  avee  les  corps  de  volontaires,  Tarmée  nationale.  En 
septembre  1831,  reffeetif  des  présens  et  des  absens  était  de  76,000  hommes 
(dont  15,000  gardes  civiques);  au  l«r  juillet  1835,  il  atteignit  son  extrême 
limite:  il  se  composait  de  130,onn  lioinmes  (dont  88,000  en  congé).  A  partir 
de  cette  époque,  le  chiffre  de  l'effeciif  s'est  constamment  abaissé  ;  il  n'était  plus 
que  de  107.000  hommes  en  1830,  au  monient  de  la  paix  avec  la  Hollande. 
Depuis  1839  jusqu'en  1844,  le  bi/dget  du  département  de  la  guerre  fut  l'objet 
des  critiques  les  plus  vives  dans  les  deoi  chambres.  Les  partisans  des  éoono* 
mies  obtinrent  satistolon,  le  20  novembre  1848,  par  la  présentation  d*one  toi 
qui  fut  promulguée  sous  la  date  du  19  mai  1845.  Cette  loi  divise  les  cadres  en 
deux  sectioas  (srrfinn  tVartivité  et  srrfiori  dr  n'spvrc)  et  les  orprnnise  pour 
un  effectif  de  80,000  hommes,  pied  de  paix;  mais,  pour  se  rendre  compte  du 
chiffre  de  l'effeciif  réellement  présent  sous  les  armes,  il  faut  rapprocher  cette 
loi  de  la  loi  du  budget  qui  ne  permet  de  conserver  sous  les  drapeaux  que  20  à 
16,000  hommes.  Ces  deus  lois  se  condiiènt  par  l*octroi  de  congés  illimités  aceoi^ 
dés  ans  miliciens  qui  ont  fait  deni  années  de  aerviceet  qui,  Jusqu'à  l*eipira- 
tioo  de  la  huitième  année,  sont  dans  leurs  fofers  à  la  disposition  du  gou- 
vernement, prêts  à  rejoindre  leur  corps  au  premier  appel.  La  loi  du  8  juin 
18.53  a  orc-misé  les  c.idrcs  pour  un  effectif  de  100,000  hommes  sur  pied  de  paix; 
la  durée  du  service  militaire  reste  cependant  fixée  à  huit  années,  ce  qui  impli- 
que un  effectif  de  80,000  hommes  seulement.  Le  chiffre  de  100,000  hommes 
serair  atteint  par  le  rappel  des  classes  congédiées  en  tel  nombre  que  le  gouver- 
nement jugerait  convenable  i  la  défense  du  pays,  si  le  territoire  était  menacé.  La 
loi  aéra  exécutée  en  ce  sens  que  les  miliciens  resieront  sous  les  armes  pendant 
à&ax  ans  et  demi;  après  ce  terme,  ils  obtiendront  un  congé  illimité;  le  chiffre 
de  l'effectif  présent  sous  les  armes  sera  d(»nc  de  26  a  30,000  hommes.  .'»0,000  mi- 
liciens seront  dans  leurs  foyers  à  la  disposition  du  gouverneuteiit,  qui  pourra 
également  disposer  de  2(1,000  hommes  appartenant  aux  classes  congédiés.  C  est 
ainsi  que  sera  atteint  le  chiffre  de  100,000  hommes  sur  pied  de  paix ,  non 
oompris  la  garde  civique.  Eu  cas  de  guerre,  cet  effectif  pourrait  être  aisément 
doublé  par  Tappel  aux  armes  de  tous  les  citoyens  eu  état  de  marcher  et  par  la 
mobilisation  du  premier  ban  de  la  garde  civique.  Le  budget  du  miuistère  de  la 
guerre,  pour  l'exercice  1853,  a  été,  en  conséquence  de  cette  nouvelle  législa- 
tiou,  porté  à  la  somme  de  32,190,000  fr.  Le  complément  des  cadres  d'après 
la  nouvelle  loi ,  le  remplacement  des  officiers  qui  faisaient  partie  de  raruiée 
avant  1880,  et  qui  toua  aujourd*bui  ont  atteint  i*âge  6ié  pour  la  mise  à  la  re- 
traite, ont  donné  lieu  récemment  à  de  nombreuses  nominations,  ftites  avee 
intelligence  et  discernement,  qui  ont  rajennl  les  corps  d'ofllcicrs  et  obtenu  un 
assentiment  unanime. 

A  propos  de  l'organisation  de  la  force  publique  en  Belgique,  deux  questions 
se  présentent  encore,  —  Quelle  e.sl  l'organisalioii  territoriale  du  pays  ou  point 
de  vue  de  la  défense  militaire?  Quels  sont  ciablissements  miiitjires  destinés 
à  linstruetlon  éa  rarméo  ? 
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Le  territoire  du  royniime  est  partagé  en  quatre  grandes  divisions  militaires, 
appelées  divisions  territoriales,  et  tu  neuf  cummandemens  provinciaux  (un 
par  province).  La  première  division  territoriale  (quartier-général  à  Gand) 
comprend  les  provinces  de  la  Flandre  occidentale  et  de  la  Flandre  orientale.  La 
deuxième  (quartier-général  à  Anvers}  comprend  let  prorineei  d'Anfersetde 
Brabant.  La  troisième  (quartier^ énéral  à  Liège)  comprend  les  proTinccs  de 
Li^ge,  Limboorg  et  Luxembourg.  La  quatrième  (quartier-gènéral  à  IMons) 
comprend  les  provinces  du  Uninaut  et  de  Namur.  Les  gr.incfs  cnmmandemens 
territoriaux  sont  confi/s  à  des  lieiitenans-généraux  qui  correspondent  directe- 
ment avec  le  ministre  de  la  guerre.  Les  neuf  géneraux-majors ,  commandons 
de  province,  relèvent  immédiatement  des  lieutenansgénéraux  commandans 
de  division.  Tontes  les  opérations  relatives  an  recrutement  de  l'armée  entrant 
immédiatement  dans  leurs  attributions.  Les  arsenaux  et  le  matériel  de  rartilifr> 
lie,  alnti  que  le  matériel  de  guerre  des  places  fortes,  sont  placés  sons  la  surveH- 
lance  particulière  de  l'inspeclion  générale  de  TartiKerie,  ayant  pour  chef  un 
lieutenant-général  de  celte  arme.  Quatre  directions  d'artillerie,  dont  la  cir- 
conscription concorde  avec  celle  des  grands  conimandemens  territoriaux,  sont 
placées  sous  l'autorité  de  l'inspecteur  général  de  rartUlerie.  Des  ofliciers  du 
grade  de  colonel  on  de  lieutenantrcolonel  sont  è  la  téte  de  ces  directions.  Lct 
fortifications,  le  matérid  du  génie  et  les  blUmens  milif  atres  sont  placés  sont  la 
surveillance  et  Tadministration  de  Tiospection  générale  du  génie,  qid  cttcbar* 
gée  particulièrement  de  Tétude  et  de  Texéculion  de  tous  les  travaux  permanens 
de  défense  exécutés  dans  tout  le  royaume.  Quatre  directions  du  génie  sont  placées 
sous  l'autorité  de  Tinspection  générale;  elles  correspondent,  pour  la  circonscrip- 
tion, aux  quatre  grands  commandeuieus  territoriaux.  L'inspection  générale  du 
génie  a  pour  chef  un  lientenant*général  de  Tarme  ;  les  diiecdoaa  ont  pour  chefs 
des  ofOcien  ayant  le  grade  de  généraNni^,  de  colonel  on  de  lieutenant-co- 
lonel. Le  corps  de  la  gendarmerie  relève  de  rinspeciion  générale  de  Terme, 
établie  à  Bruxelles  avec  l'état-major  du  corps. 

Les  principaux  établissemens  militaires  de  la  Belgique  sont  ceux  de  l'artille- 
rie:  l'arsenal  de  construction,  la  fonderie  de  canons,  la  manufacture  d'armes, 
l'inspection  des  poudres  ei  l'école  de  pyrotechnie  On  peut  placer  en  téte  de 
cette  liste  le  camp  de  Beverloo  et  y  joindre  le  polygone  de  Braescbaet,  Técolê 
militaire  et  les  écoles  régimentaires. 

Le  camp  de  Beverloo  est  un  établissement  permanent,  qui  est  toujours  gardé 
par  un  bataillon  d'infanterie.  Chaque  année,  vers  la  fin  de  l'été,  on  y  réunit  une 
division  d'inlantcrie,  une  britrade  de  cavalerie  et  une  di\ision  d'artillerie,  en  tout 
4  réginiens  d'infanterie,  2  de  cavalerie  et  2  batteries,  présentant  un  effectif  de 
8  à  10  mille  hommes  et  de  i,2U0  a  l.âOO  chevaux.  La  durée  de  ce  camp  est  de 
deux  mois.  On  y  exécute  successivement  les  évolutions  de  ligne  par  régiment 
par  brigade,  les  manoeuvres  d*une  division  d*infanterie  avec  rartillerie,  celles 
des  trois  armes  réunies,  de  petites  guerres  de  deux  camps  opposés,  etc.  On  ter" 
mine  par  de  grandes  manœuvres  de  guerrre,  auxquelles  assistent  le  roi,  qui, 
aux  termes  de  la  constitution,  est  commandant  en  chef  des  forces  militaires,  et 
les  princes  ses  fils,  tous  deux  officiers  supérieurs  dans  l'armée. 

Un  polygone  permanent  est  établi  à  Braeschaet,  près  d'Anvers.  Les  batteries 
d'artillerie  y  assistent,  chaque  année,  à  des  exercices,  qui  consistent  en  cou- 
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striiction  de  batteries  et  eo  tir,  et  OÙ  Ton  emploie  les  différeotes  bouchei  à  fen 
de  campagoe  et  de  siège. 

L'arsenal  de  coastruction  est  établi  à  Ad  vers.  Les  travaux  qu'on  exécute  dans 
Mt  établiiMmeiit  sont  fiiUs  par  une  compagnie  4*ouTrien  de  123  hommes,  non 
compris  4  olBden;  Us  eomprenoent  la  oonstraetion  et  ta  répaialk»  des  afftttib 
Tsitares,  amemens,  assortkneBS,  engins,  agrès,  madiinei,  ustensiles,  ootilt 
et  autres  objets  d'artillerie. 

I-a  fonderie  de  canons,  établie  à  Liéjçe,  a  pour  origine  Tusine  fondée  en  1803 
par  î\l.  Perler,  qui  s'était  eu\:ii^é  à  fournir  au  preinit  r  consul  3,000  canons  pour 
rarmemeot  de  la  ilottille  de  Boulogne.  Ce  mécanicien,  n'ayant  pu  remplir  les 
conditions  de  son  contrat,  fnt  obligé  de  le  résîliof ,  et  le  gonvemement,  poor 
ae¥embourserde  ses  avanoes,  s*eropara  de  rétablissement.  On  y  liibriqoe  les 
bouches  à  feu,  projectiles  et  grosses  ferrures  néeeisaires  au  matériel  de  l'armée, 
et  (pour  faciliter  l'écoulement  des  fontes  du  pays  et  entretenir  à  la  fonderie  la 
plus  grande  activité  possible)  des  bouches  à  feu,  des  projectiles  pour  les  puis* 
sances  étrangères  qui  eu  font  la  demande. 

Les  travaux  de  la  manufacture  d'armes  de  guerre,  établie  à  Liège,  compren- 
nent b  fsbrieation  et  In  réparation  des  armes  portatlm  nécessaires  à  la  force 
pnbliqnot  la  eonCeetion  des  pièees  de  Tocbange  nécessaires  aux  approvisionne- 
meos  des  corps,  la  transformation  des  armes  à  silex  au  système  perentuit  on 
à  4os  modèles  perfectionnés,  etc. ,  la  fabrication  des  capsules  vides  et  dei 
armes  pressées,  l'étude  de  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  au  perfeclion- 
nement,  à  la  fabrication,  à  l'entretien,  à  la  visite  et  à  la  conservation  des 
armes.  La  direction  et  la  surveillance  sont  couQées  h  des  ofUciers  et  employés 
de  l'artillerie.  Les  ouvriers  de  la  manufacture  sont  divisés  en  trois  classes: 
4*ceui  fui  ont  souserit  nn  engagement  volontaire,  8*  les  ouvriers  militaiiei 
détaehès  de  Icnr  oorps  et  qui  forment  une  compagnie,  S*  les  ouvriers  dvils. 

L'inspection  des  poudres,  dont  le  si^e  est  également  à  Liège,  et  h  la  t^te  de 
laquelle  est  un  colonel  d'artillerie,  surv»  ille  les  procédés  des  fabricans  de 
poudre  travaillant  pour  le  compte  de  l'état. 

L'école  de  pyrotechnie,  établie  à  Liège,  a  été  créée  par  arrêté  royal  du  24  jan- 
vier 1841;  elle  doit  former  des  artificiers  pour  les  régimens  d  artillerie, 
leebercber  et  opérer  les  amélioretions  dont  les  mnnillons  et  les  artiftoes  peu- 
vent être  suseeptibles.  Elle  confectionne  toutes  les  munitions  et  les  artifices, 
eipérimentés  chaque  année  aux  polygones;  elle  exécute  pour  l'armée  les  muni- 
lions  et  les  artifices  qui  présentent  dans  leur  confection  le  plus  de  difficultés. 

L'un  des  établissemens  militaires  les  plus  importans  de  la  Belgique  est  l'École 
militaire,  instituée  en  1832  et  organisée  déiiuitivement  par  la  loi  du  18  mars 
1838,  pour  former  des  offlciers  de  toute  arme.  Elle  est  dirigée,  depuis  sa  foa- 
dation,  par  on  eneien  élève  de  TÉoele  polytechnique,.  M.  le  lieutsnant-général 
GhapéUé^  qui  réunit  les  fonctions  de  commsndant  de  l'école  à  celles  de  dirc^ 
teor  des  éludes.  L'enseignenient  est  confié  à  des  professeurs  (au  nombre  de  18 
an  plus),  à  des  répétiteurs  (au  nombre  de  14  au  plus),  et  à  des  maîtres  (au 
nombre  de  6  au  plus).  Les  élèves,  dont  le  nombre  varie  de  100  à  125,  se  divisent 
en  |)lusieurs  sections,  savoir  :  —  1°  section  d'infanterie  et  de  cavalerie  (deux  an- 
nées d'études^;  elle  est  composée  de  sous-officiers  des  corps  de  l'armée  détachés 
à  Técole  pour  y  compléter  leur  ittitnietion  et  de  jeunes  gens  qui  sont  admis  par 
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Mlle  dln  «BttflH»  pobKe;  —  1*  Mt  proptett  dite  (deux  aaaétt  d*étiidcs), 
iORiposée  d'élèm  admis  {lar  le  ministre  de  la  gnem  à  lê  nUt  d'examens  faiti,' 

80US  la  présidence  du  directeur  des  études,  par  un  jury  composé  de  trois  nieni- 
bres  nommés  annuellement  par  le  roi;  —  3"  école  d'application  (deux  années 
d'étndes),  composée  de  jeunes  gens  qui,  après  avoir  passé  deux  années  à  l'école 
et  avoir  subi  lea  ciaraens  d«  aortie,  «oaC  aonanét  élèvat-Mus-liautenaos  d*état- 
BHjar  du  gfole  oa  da  rartiUerie;  —4*  aaoïiaB  d'ofUeiara  d*arUll0rie  et  du  génie 
(deux  aanéei  d*diiide),  cewpoeéo  d^n  oartri»  aombn  de  KciitaBans  d*aitillerie 
et  da  génie,  pris  parmi  ceux  qui,  n'ayant  pas  fait  leurs  études  à  Técole  mili- 
taire, sont  détachés  dans  cet  établissemeol  pour  y  compléter  leur  instruction. 
Ce  sont  des  officiers  que  leur  ranjî  d'ancienneté  semble  devoir  appeler  à  con- 
courir en  première  ligue  pour  l'avancement  au  choix,  et  qui  sont  d'ailleurs 
susceptibles  d'acquérir  les  connaissances  nécessaires  pour  subir  Pexamen  du 
grade  de  capitaine  de  3*  classe.  La  cinquième  section,  celle  des  élèves  ottomans, 
est  compoiéede  ptasienn  Jaunes «nefens  des  Averses  aaaes  de  ramée  otto- 
mane. 

L'fxole  militaire  de  Belgique  correspond  5  trois  écoles  établies  en  Frnnce 
sous  les  noms  d'École  de  Saint-Cvr,  dT^'.cofe  poh-trchniqne  et  d'École  d'applica- 
tion (à  Metz);  les  élèves  en  sortent  pour  entrer  dans  l'armée  avec  le  grade  de 
tous-lieutenant;  ils  y  apportent  des  habitudes  de  discipKne ,  pour  lesquelles 
fls  ae  cfaignent  pas  le  paialMe  atee  d'Mcieas  Mtâm,  et  «na  taHimliua 
iijonta  a«  prestige  de  T^milillB. 

Dans  «ne  spliève  moins  élevée,  nMisègalannatalile,  nous  devons  mentionnrr: 
1*  l'école  d«  enfans  de  traipe,  à  Lierrr  (cinq  années  d'étude  et  une  classe 
préparatoire),  com|>osée  des  (ils  léi^itiines  des  officiers,  sous-officiers,  caporaiix, 
soldats,  et  de  ceux  des  employés  du  département  de  la  guerre  destinés  à 
Ibnner  des  sajets  propI^eBào•D■a«rir  aa  aasraleant  des  cadres  subalternes 
da  Tannée;  1*  lea  écolsa  idgliaeulaiiei  aigaaiaése  à  rétat-aïajor  de  ehaqoe 
corps  et  faisant  partie  du  bataiUon  de  réserva  du  légiment.  Ces  écoles,  divisées 
en  écoles  de  premier  et  de  seeond  drigré»  sont  chargées  de  donner  l'enseigne* 
ment  aux  soldats  illettrés.  Les  professeurs  et  moniteurs  forment  le  c  dre  de  la 
compagnie,  qui  est  un  cadre  d'élite;  le  capitaine  est  le  commandant  de  l  ecole. 
Il  existe  en  mitre  daus  les  régiiueus  des  eooles  du  soir  pour  les  sous-ofliciecs, 
tapeiaux,  brigadieia  et  soldais. 

On  le  voit,  lïrnrfe  belge  est  oifniaée  osnaie  uaa  ioMitntion  aaeiale,  pour  la 
paix  au  Dnins  aalant  ^e  pour  la  #Mn«.  Lea  afliaiers  fui  Jugent  i  propos 
d'abandonner  la  carrière  nUitaiia  aont  coaasMÉleaMinf  placée  djns  toutes 
le^  carrières  civiles;  les  anciens  sons-officiers,  en  raison  de  leurs  habitudes 
d'ordre  et  de  discipline,  sont  recherdiés  pour  les  fonctions  d'officiers  de  po- 
lice, pour  les  emplois  des  chemins  de  fer,  des  postes  et  de  Tot  troi  des  villes; 
les  habitans  des  campi^es  qui  reloarneni  dans  leurs  lofers  après  avoir  fait 
dans  années  da  aerviee  y  icntieat  avca  la  MenlkiC  da  rinaifaciioa  paimalfa* 
Cestaimi  que  Tannée,  gage  de  sëcarilé  comme  instftaiion  anilftaife  an  paint 
de  vue  de  la  défense  nationale,  est  devenue  un  élément  d^amélioration  au  point 
de  vue  de  la  vie  civile.  Aussi  Paveuir  de  l'armée  est-il  assuré  aujourd'hui;  il  le 
sera  mieux  encore  le  jour  où  les  économies  importantes  dont  cette  administra- 
tion parait  susceptible  y  ouroâU  eléiuiroduites,  car  le  chiffre  de  la  dépense  est 
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Tttoiqiie  argument  des  adversaires  de  l'année.  Cette  dépenia  poomiit  être 
réduite  par  la  dimiDution  des  rations  de  vivres  et  de  fourrages,  qui  excèdent 
les  besoins  du  soldat,  et  par  la  simplification  de  la  tenue,  qui  abonde  aujour- 
d'hui en  orneineiis  aussi  coûteux  qu'inutiles.  On  assure  que  le  gouvernement 
s'occupe  de  cette  réforme,  qu'il  est  questioo  de  supprimer  l'épaulette  et  de  rem- 
placer par  la  taniqve  la  veste,  Thabit  «t  la  redingote  de  l'infanterie.  Le  pays 
tout  entier  applaudira  à  des  réformes  de  œ  geue.  En  Icsaecomplissant,  le  ffou* 
Temement  belge  aura  résolu  le  problème  qo»  lui4aéme,  en  présentant  la  UA  des 
cadres  le  20  novembre  1843,  énonçait  en  ces  termes,  qui  contiennent  toute  la 
question  de  l'armée  :  «  Entretenir  une  armée  d'une  force  suffisante  aux  moin- 
dres frais  possibles.  • 

III.  —  l'espbit  plbuc 

Lt  piMW  féllodiqnc  des  provinces  et  de  la  rapiule.  -  Les  assoeiatlMl  Hcfllmlei. 
—  Les  cercies.  —  La  Ulléniare  ei  la  conuetifion. 

Dans  un  pays  qui  n'a  pas  une  très  grande  étendue,  et  que  des 
chemins  de  fer  sillonnent  en  tous  sens  (1),  od  chaque  semaine  les 
membres  de  la  représentation  nationale  peuvent  aller  dans  leur  dis- 
trict s'inspirer  de  l'oiunion  de  leurs  mandans,  les  débats  politiques 
du  parlement  reflètent  assez  fidèlement  l'esprit  public  II  y  a  moins 
d'importance  et  moins  de  vérité  flans  les  symptômes  de  vie  poli- 
tique que  présentent  la  presse  périodique,  les  cercles,  les  associa- 
tions électorales. 

Pbesse  pebiodique. — 11  n'est  pas  de  ville  où  il  n'y  ait  plusieurs  journaux  (2). 
Dans  les  provinees,  les  rédaelenn  8*étudlent  en  général  k  condenser  les  événe- 
mens  extérieurs,  les  faits  généraux  de  l'intérieur  et  les  fsîls  loeaux,  alln  que 
le  lecteur  puisse  se  dispenser  de  recourir  aux  journaux  de  Bruxelles  ou  de 
rétranger;  mais  dans  ce  travail  ingénieux  que  restc-t  il  pour  la  politique?  Bien 
peu  de  place.  Le  cercle  de  cette  influence  lorale  est  d  ailleurs  fort  restreint. 
Plus  les  feuilles  de  province  sont  nombreuses,  moins  est  grand  le  nombre  de 
leurs  lecteurs.  La  suppression  du  timbre  et  la  réduction  du  prix  de  transport 
par  la  poste  k  i  centime  par  journal ,  quelle  qu*en  soit  la  dimension,  toin 
d'aoerottre  la  clientèle  des  feuilles  de  province.  Tout  diminuée  au  profit  de  la 
presse  bruxelloise.  C'est  le  premier  pas  de  la  capitale  vers  une  prépondérance 
que  Gand,  Anvers  et  Liège  lui  ont  contestée  Jusqu'à  présent. 
La  presse  périodique  bruxelloise  ne  peut  guère  foire  l'objet  d'une  apprécia- 
it) ladépendanunent  dn  létetn  des  èbemins  de  fter  de  l'état  et  des  embraiiGhemeos 
coortmits  par  oonoessIoQ,  les  eoncessiiKis  des  lignes  d-4q^  osA  été  aoootdées  dans  la 
session  liV'i^li'iv*'  lie  185^-1853  :  d'Anvers  à  la  fronti-  ro  dos  Pays-Bas,  de  Pcpinsterà 
Spa,  de  Lu  rii;  à  Turnhout,  du  bassiu  du  n'ntre  A  la  SamJuc  vers  Kniuoliimcs,  de 
Mons  à  Maubeuge,  de  Fleuras  à  Laudea,  et  de  Groeneudael  à  Nivelles,  de  Jenieppe  À 
Dieu  par  Jodoigne  et  LouTsin,  de  Tobiie  à  la  Dendre  par  Engbien,  et  de  Hassdt  i 
la  frontière  du  duché  de  Linibourg. 
(^)  Nous  en  avons  donné  U  liste  dans  ï'Jbtnuaùrê  de  1850. 
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tion  générale  :  on  a  dit  qu'elle  ne  comptait  dans  ses  rangs  que  des  étraogen; 
€«  fait,  qui  était  à  peu  prèa  vrai  en  1830,  ne  Test  plus  aujourd'hui;  Ici  écri- 
faloi  beiges  qui  eoneourent  en  ee  moment  à  la  rédaction  des  journaux  de 
Bruxelles  sont  lieaueniip  plus  nombreux  que  les  écrivains  français,  et  ceux-ci, 
par  line  longue  participation  à  la  polémique  des  partis,  ont  acquis  le  droit  de 
discuter  des  intérêts  avec  lesquels  ils  se  sont  identiliés.  Il  convient  de  mettre 
hors  de  cause  les  journaux  satiriques  :  nous  citerons  le  Sancho,  rédigé  avec 
beaucoup  de  verve  et  d'esprit,  et  en  très-bon  français,  par  un  Flamand  nommé 
Tielor  Jolj.  Il  serait  assez  dilBeile  de  déterminer  la  couleur  politique  de  ce 
pamplilet;  on  a  remarqué  «pendant  que  ses  attaques  sont  particulièrement 
dirigées  contre  les  représentans  du  libéralisme.  Ce  sont  au  contraire  les  repré- 
sentans  de  Topinion  catliolique  que  clierebe  à  salir  le  Méphistophélès,  dont  le 
rédacteur,  condamné  par  corps  à  25,000  fr.  de  dominapes-intérêts,  expie  en 
prison  les  odieuses  calomnies  lancées  contre  un  honune  qui  jouit,  à  juste  titre, 
de  l'estime  de  tous  (1).  On  espère  que  cette  condamnation  sera  le  coup  de 
mort  pour  ee  joamatisme  eflronté,  dont  les  honteuses  mancenvres  déshonorent 
la  presse. 

Nous  devons  également  mettre  hors  de  cause  les  journaux  sans  couleur  poli- 
tique, exclusivement  consacrés  à  des  exposés  de  faits  et  s'adressent  à  toutes  les 
opinions,  en  târhant  d'éluder  les  questions  |)oliti(iues  :  tels  sont  le  Journal  de 
la  J!e/(jique,  VÉc/io  de  JiruxrlUs  et  \  Étoile  belge,  dont  le  tirage  s'eleve  à  dix 
mille  pour  chacun  d'eux ,  chiffre  énorme  si  Toa  considère  qu'ils  ne  franchissent 
pas  la  fipontière. 

Il  reste,  après  cela,  elnq  |oumaox  politiques,  la  Natkm,  organe  de  Topinion 
démocratique,  a  fort  peu  d'adbéiens  en  Belgique.  Frappé  par  le  tribunal  de 

Bruxelles  d'une  condamnation  à  5,000  fr.  de  dommages-intérêts  pour  calomnies 
et  injures  envers  M.  de  Larochejacquelein,  sénateur,  il  est  douteux  que  ce  jour- 
nal ptlt  survivre  à  cette  condaipnation,  si  elle  était  maintenue  par  la  cour  de 
Bruxelles,  ù  laquelle  elle  est  déférée  par  voie  d'appel. 

hB/oumat  de  JtmseUes  C ancien  Courrier  de  ia  Meute,  à  Liège)  repré- 
sente Topinion  catholique;  il  a  pour  principal  rédacteur  un  homme  d*esprit, 
M.  Coomans,  membre  de  la  ebambrc  des  représentans.  Co  journal,  dont  la  prin- 
cipale clientèle  est  le  clergé,  est  peu  répandu  ;  son  tirage  est  de  diBX  mille. 
Les  catholiques  ont  un  autre  organe  dont  les  allures  militantes  et  tracassières 
contrastent  avec  le  caractère  honorable  des  personnages  de  celte  opinion  qui 
en  sont  devenus  les  propriétaires  :  c'est  l'Émancipation  (2),  qui,  appartenant 
par  sa  direction  au  parti  catholique,  par  sa  rédaction  au  tiers-parti,  par  sa 
liste  d'abonnés  an  libéralisme,  est  dans  une  période  de  transitton.  Si  cette 
feuille  réussissait  à  concilier  le  ton  de  sa  rédaction  avec  les  esigenees  d*nne 
position  nouvelle,  l'opinion  catholique  trouverait  en  elle  un  uUle  auxiliaire»  cav 
elle  est  assez  répandue,  elle  a  un  tirage  de  plus  de  5,000  exemplaires. 

L'opinion  iibéraie  a  deux  rsprésentaus  dans  la  presse  bruxelloise  :  l'un  est 

(1)  Le  comte  Xavier  de  Mérode,  ancien  officier  de  l'armée  belge,  camérier  secret  du 
pape. 

W  Mit  BrtsTDineirtres,qdfto6iit  longtemps  piopriétotoes  dirertenrsdeceieumal, 
7  sont  a^Jowd'hu  coinpiéleniert  étiaagers. 
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l'Observateur  belge  (tirage  2,500),  dirigé  par  le  fondateur  du  Courrier  des 
Pays-Bas,  journal  dont  le  loaveMr  ae  rattacba  à  la  lulte  aidante  que  la  pnsae 
lietge  soutint,  en  isat  et  1899,  eontre  le  gouvemcMcnl  de  GniHafluna  !*'• 

L'Observateur  apporte  la  même  ardeur  dans  b  lutte  qu'il  soutient  contra  !• 
parti  catholique.  Très-répandu  parmi  les  libéraux,  dont  ii  est  le  principal  organe, 
ïî  est  à  peine  connu  hors  du  pays.  L'Indépendance  btlge,  représentant  un  libé- 
ralisme plus  vrni ,  en  ce  sens  qu'il  est  inoins  exclusif  et  plus  tolérant,  est ,  par 
ce  motil'-là  mérne,  répudiée  par  les  libéraux  dont  les  opinions  se  rattachent  le 
l»ius  au  radicaHaiBa;  é'aat  le  jeomal  4ea  iîbenn  modéfés,  dea  fonaliMiBaiMi, 
étB  peraonnes  «luI  ont  ésa  soéla  Ktlénirea  «t  aorlont  tma  qui  tiasMot  à 
être  les  premiera  an  «aurait  des  éréaanaaos  iraportaaa  qui  agitent  la  inonde, 
car,  tout  en  donnant  aoxfiiiB|wapita  de  la  Beig^ae  les  dévdoppeaBCDs  qu*ila 
comportent,  r//j</é;?em/anr^  embrasse  le  monde  entier  par  ses  correspondances 
télégraphiques  et  autres.  Le  tirajie  de  ce  journal  e^t  de  9,000,  dont  3,000  en 
Allemagne ,  3,000  dans  les  autres  pays  étrangers,  et  3,000  en  Belgique. 

AsaociATieuB  iucTORALBS.  —  Les  assoeiatlona  électorales  catholiquef 
agisaeat  secrètement  et  efOeacemeat  :  on  peut  apprécier  les  résultats  qu'allai 
oMamieDt,  mala  louit  nwyena  d'action  éehappcnt  à  toute  hifeatigatian.  Il  en 
est  tout  antrenent  des  associations  électorales  libérales  établies  dans  tout  la 
pays  sous  le  nom  de  confédération  générale  du  l'tbtrali.sme  par  la  résolu- 
tion du  congrès  libéral  du  14  juin  184G.  Leur  action,  qui  tut  considérable  dans 
le  principe,  puisqu'elle  a  produit  les  élections  libérales  de  juin  1847  et  l'avéne- 
meut  du  ministère  Rogier,  n'a  fait  que  décroître  depuis  lors.  Ce  discrédit  tient 
surtout  &  la  prépondéranaa  fue  les  préstdana  de  eaa  réunions  (partieulièro- 
ment  dans  les  grandca  villes)  ont  aefuiaa  on  eonaervée,  tandis  que  le  rdie  des 
simples  menribres  se  borne  à  recevoir  et  à  tranamettre  le  mal  d*opdre,  rôle 
modeste  dont  ils  se  sont  bientôt  fatigués.  Le  personnel  des  associations  libé- 
rales se  divise  anjoiird'lun'  en  trois  fr  ictions  :  l'une  qui  obéit  en  murmurant, 
l'autre  qui  s'abstient,  et  enlin  la  troisième  composée  de  membres  qui  s'jb>tien- 
nent  pour  retrouver  leur  liberté,  car  la  base  de  toute  cette  organisation  est  le  ral- 
liement de  tous  les  libéraux  aus  aboix  préparatalNade  la  majorité.  Chaque  élao- 
tsur  libéral ,  par  la  seul  Csit  de  aon  admiaaion ,  prend  l'engagement  d'beonevr 
de  voter  et  d*user  de  toute  son  inluenoe  en  faveur  du  candidat  de  la  société 
libérale  (1).  Aussi  l'influence  de  ces  associations  derieodra-t-elle  bientôt  nulle, 
si  leurs  cbefs  ne  tiennent  pas  plus  de  compte  des  répugnances  des  électeurs. 
La  principale  association  libérale  du  pays,  celle  de  Bruxelles,  paraît  dis(!Osée  à 
entrer  dans  une  meilleure  voie,  si  l'ou  en  juge  d'après  les  candidats  qu'elle  a 
portés  aui  deoi  sièges  Masés  neans  m  sénat  par  In  démiasiOB  du  eomto  de 
Mamix  et  par  Pannulation  de  réiaetionda  H.  la  vieomla  van  Len^peel.  Le  ebeit 
da  la  société,  coufanable  h  tous  égards,  eût  été  empreint  de  plus  de  modération  et 
de  conciliation  encore  si  le  colonel  baron  Goetbals,  aide-de-camp  du  duc  de  Bra- 
bant,  jugeant  les  circonstances  inopportunes  pour  quitter  les  rangs  de  l'armée, 
n'avait  pas  décliné  la  candidature  qui  lui  était  offerte.  Les  deux  candidats  de 
rasfiodatioo,  ftl.  Copp^u,  membre  du  conseil  ^roviuciai  du  firabant    la  place 

W  Arta  del'SntadeeMiWdétatton  gMsato  di  Iftéatom (risstottna  dm 

libéral  du  14  juin  1846). 
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de  51.  Goetlials  qui  devait  ^tre  nommé)  et  M.  le  baron  Seutin,  médecin  en  chef 
de  l'année  he\^e  (1),  ont  été  dus  sénateurs  le  12  juillet.  Quoi  qu'il  en  .soit,  on 
ne  peut  méconnaître  qu'il  n'y  ait  contre  les  a.ssociations  libérales  des  villes 
et  contre  les  ehoiz  qu'elles  imposent  aux  électeurs  une  réaction  qui  vient  puis- 
samment en  aide  au  pétitionnement  orçanisé  par  .les  catholiques  pour  obtenir 
le  vote  des  éieeteurs  an  ehef-lieu  de  canton  (de  prtférenee  au  chef-iieu  d*ar> 
rondissement). 

Il  est ,  en  dehors  de  la  politique,  une  influence  qui  pè«e  d'un  poids  non  moins 
grand  t-ur  les  élections  :  c'est  celle  des  sociétés  particulières,  qui ,  sous  des 
dénominations  et  avec  un  but  variant  à  l'infini ,  couvrent  lu  surface  du  pays, 
telles  que,  dans  les  villes,  les  sociétés  d'exercice  de  la  yarde  cicique^  de  la  Con- 
earde,  du  Casino,  de  la  Crande^Harmonie,  de  la  Loyauté,  du  Commerce,  do 
LKture,  ete.,  et  les  sociétés  récemment  fondées  sous  le  titre  de  Cercles  artU» 
tiques  et  littéraires;  —  dans  les  campagnes,  les  sociétés  de  balff,  de  manque, 
de  tir  à  l'arc  rf  à  la  perche^  de  la  grande  et  de  la  petite  arbalète  On  compte 
dans  les  chambres,  dans  les  conseils  de  la  province  et  de  la  conunune,  un  grand 
nombre  de  membres  dont  le  mandat  n'a  pas  d'autre  origine.  Là  plus  que  par- 
tout  ailleurs,  s'il  y  a  une  politique,  c'est  celle  de  la  couciliatioo. 

C'est  dans  la  presse  périodique,  c'est  dans  les  associations  que  nous 
Tenons  d'énmnérer,  qu^il  faut  cbercher,  surtout  en  ce  moment,  la  vie 
ÎDteUectuelle  de  la  Belgique.  La  liitériture  belge,  dont  nousavons  déjà 
aignalé  d'estimables  productions  (2),  semble  sommeiUerpour  se  ré- 
tàler  sans  doute  après  Tabolition  de  la  contrefaçon,  qui  s'efloroe 
mcore  d'alimenter  les  établissemens  typographiques.  La  seule  publi- 
cation importante  que  nous  ayons  à  mentionner  est  une  série  de 
Lettres  adressées  axixèlectem  par  H.  Lebeau,  ancien  ministre  et  dé- 
puté; ce  sont  de  vrais  discours  parlementaires.  Au  milieu  de  ces  ma- 
nifestations d'ime  activité  tournée  principalement  jusqu'à  ce  jour 
▼ers  les  intérêts  matériels  et  les  questions  politiques,  la  Belgique 
poursuit  son  existence  calme  et  prospère,  fiàre  de  son  passé,  satis- 
faite du  présent,  confiante  dans  l'avenir. 

(1)  Par  l'ax-i  ]  talion  du  mandat  de  sénateur,  M.  le  baron  Sentin,  aux  termes  delà 
loi  Fur  les  incompatibilités,  renonce  aux  fonctions  qu'il  rempli^  dans  l'année. 
^)  Veyes  Fil— welridoitl». 
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l.  —  UL  MODVEIIEMT  CKITIIM  ET  US  TIADITIOKS  FÉDÉSAUS. 

Parmi  les  diflkultés  que  devait  rencontrer  rétablissement  du  nou- 
veau régime  fétiéral  en  Suisse,  l'une  des  plus  grandes  était  ral)s(>nce 
de  ressources  financières  suflisanles  pour  défrayer  toute  une  admi- 
nistration rendue  désonuais  complètement  indépendante  des  gouver- 
nenicns  cantonaux.  Cependant  cette  difliculté  s'est  trouvée  la  pre- 
mière résolue,  en  partie  par  la  création  d'un  système  de  douanes,  en 
partie  par  la  centralisation  du  service  des  postes.  Les  budgets  de 
Î851  et  de  1852  ont  présenté  l'un  et  l'autre  un  excédant  des  recettes 
sur  les  dépenses  d'environ  700,000  Ar.,  elle  budget  proposé  pour 
1858  prévoit  un  résultat  à  peu  près  semblable.  Les  péages  y  figurent 
pour  5  millions,  les  postes  pour  6,500,000  fr.;  le  total  des  recettes 
est  fixé  à  12,505,000  francs,  celui  des  dépenses  à  12,025,000  fr.; 
sur  cette  dernière  somme,  289,170  fr.  sont  affectés  aux  traitemens 
des  membres  des  conseils  et  aux  frais  de  la  chancellerie,  156,056  f^. 
au  paiement  des  intérêts  de  l'emprunt.  Le  département  militaire  ab- 
sorbe 1,123,260  francs;  le  département  politique,  Â3,100  francs; 
celui  de  l'intérieur,  10,600  francs;  celui  des  fmances,  23,000  francs; 
celui  des  travaux  publics,  17,800  francs;  celui  de  justice  et  police, 
38,000  francs;  celui  du  commerce,  7,000  francs;  enfin  l'administra- 
tion des  péages,  3,185,900  francs,  et  celle  des  postes,  5,0(37,000  fr. 
Le  produit  des  péages  tendant  toujours  à  s'accroître,  il  est  probable 

(1)  Pour        la  présidence  est  passée  à  M.  Nacff. 
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que  l'excédant  deTezeidoe  actuel  .dépassera  celai  des  années  pré- 
cédentes. 

Due  situation  pareUle  est  certainement  propre  à  favoriser  le  pro- 
grès de  runitarisroe.  Dans  la  plupart  des  cantons,  les  impôts  sont 
fort  modiques;  dans  quelques-uns  même,  il  n'en  existe  pas.  Si  le  pou- 
voir fédéral  avait  ouvertement  débuté  par  imposer  au  pays  de  nou- 
velles taxes,  il  aurait  soulevé  des  résistances  nombreuses  et  opiniâ- 
tres; mais  les  entraves  mises  au  libre  écbange  ne  portant  pas  une 
atteinte  directe  et  immédiate  à  la  bourse  des  contribuai)les,  on  s*y 
est  soumis  d'autant  plus  aisément  qu'elles  ne  paraissaient  léser  en 
réalité  que  les  iiilérèts  dv  tleux  ou  trois  cantons  qui  seuls  avaient 
joui  jusque-là  d'une  entière  liberté  commerciale;  les  autres  au  con- 
traire, ceux  du  centre  surtout,  y  ga^niaient  de  voir  transporter  à  la 
frontière  leurs  péa^^es  intérieurs.  Quant  h  la  poste,  les  avaiitages 
d'une  administration  unique  et  centrale  étaient  évidens;  d'ailleurs, 
des  indemnités  annuelles  ont  été  allouées  aux  ^ouveruemens  canto- 
naux pour  compenser  la  perte  de  cette  source  de  revenus.  La  fisca- 
lité fédérale  a  donc  pu  s'introduire  sans  beaucoup  de  peine,  et  le 
Boaveau  régime  a  trouvé  dès  son  début  les  ressources  nécessaires  à 
son  organisation  aiusi  qu'à  son  développement  ultérieur. 

Une  autre  circonstance  qui  ne  lui  est  pas  moins  favorable,  c'est 
l'espèce  d'impuissance  dont  les  souverainetés  cantonales  semblent 
frappées  par  des  révolutions  qui  ont  détruit  leur  prestige  et  jeté  le 
découragement  ches  cette  élite  d'bommes  éclairés,  sur  le  dévouement 
desquels  reposûent  les  anciennes  institutions,  aujourd'hui  plus  ou 
moins  ébranlées,  ou  déjà  renversées  de  fond  en  comble  par  la  démo- 
cratie, jalouse  de  tout  ce  qui  a  quelque  racine  dans  le  passé.  Les  es- 
prits, las  d'agitations  stériles,  aspirent  au  repos  et  à  la  stabilité.  On 
suit  les  délibérations  de  l'assemblée  fédérale  avec  un  calme  qui  res- 
semble presque  à  de  l'indilTérenre.  et  repotidant  sa  suprématie  est 
bien  arrcptiV,  puisqu'on  s'adresse  à  elle  pour  le  redressement  des 
injustices  coumiises  par  le  parti  vainqueur.  Ce  qui  s'est  passé  à  Fri- 
bourg  montre  bien  quelle  est  à  cet  é^ai  d  la  tendance  de  l'opinion.  Dans 
ce  canton  où,  après  la  délaite  du  Sonderbund,  une  minorité  violente 
s'empara  du  pouvoir  et  s'en  proclama  maîtresse  absolue  pour  une 
période  de  dix  années,  la  réaction  semblait  ne  pas  devoir  tarder  à 
s'opérer  en  faveur  de  l'ultramontanisme,  car  les  sept  huitièmes  de  la 
population  y  sont  hostiles  au  gouvernement  radical.  Cependant,  loin 
de  suivre  cette  marche,  l'opinion  publique  s'est  montrée  dodle  aux 
directions  de  ses  chefs  les  plus  modérés,  qui,  voulant  une  réforme 
légale  et  non  pas  une  révolution,  ont  jugé  convenable  de  se  borner  à 
des  manifestations  pacifiques,  sans  autre  but  que  de  constater  d'une 
manière  hîeo  positive  les  griefs  et  les  vcbux  de  la  grande  majorité 
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du  peofXe  fnAmargpm,  Ce  sont  4e  m»  libèmiK,  à^mAern  mmîB  on 

de  fidèles  disciples  du  révérend  père  Girard  qui  ont  pris  ea  bomm 
la  cause  d'un  canton  si  indignemeot  oppriné  par  le  radicalisme.  Par 

leurs  soins,  une  assemblée  populaire  fut  oonvoqnée  pour  le  24  mai 
1852  à  Posieux,  TiUage  silMé  sur  la  route  ét  Bulie,  à  environ  deu 
lieues  de  Fribourg.  Malgré  toseffortadugoarenienient,  quis'entount 

de  sa  milice  soldée  et  ne  recula  pas  même  devant  des  arrestation» 
arbitraires  pour  étouffer  ce  niotivement,  la  réunion  eut  lieu-,  le  suc- 
cès (It^passa  tontes  les  espérances.  L'assemblée  de  Posieux  présenta 
un  spectacle  analogue  à  celle  de  Munxingen,  où,  deux  années  aupa- 
ravant, le  parti  conservateur  bernois  avait  si  noblement  montré  sa 
force  et  sa  niotlération.  Plus  de  seize  mi  le  citoyens  étaient  accourus 
de  difierens  districts  du  canton,  pour  protester  contre  une  constitu- 
tion imposée  i)ar  la  violence  et  demander  que,  conformément  au 
droit  public  qui  régit  la  Suisse»  elle  fût  soumise  aux  sufl'rages  du 
peuple.  Un  admirable  esprit  d'ordre  et  de  paix  dominait  cette  îhi> 
menée  foule  animée  du  sentiment  républicain  le  plus  pur  H  le  pins 
digne.  11  n'j  eut  pasde  Anfaromiades,  pas  de  menaces,  pas  de  ré- 
crinrinatioQs  amères.  «C'était  traîment  un  beau  specCade^ »  raeoofee 
un  témoin  de  œtle  imposante  solennité,  «  que  oehiî  de  ces  brave» 
gens  pleins  d'une  joie  si  cordiale  :  des  amis  se  retrouvaient  et  s'em- 
-  brsssaient;  des  vieillards,  des  infirmes  étaient  amenés  sur  des  voi- 
tures, traînés  dans  des  chars,  j'en  ai  vu  un  porté  sur  les  robustes 
épaules  de  son  fils,  et  ce  cri  seul  sortait  de  tontes  les  bouches  : 
«  Knfm  nous  voici  à  Posieuxl..,.  •  Ces  bommes  peuvent  bien  dire 
qu'ils  ne  sont  pas  libres,  qu'ils  regrettent  leurs  droits  ravis;  mais 
pas  une  insulte,  pas  une  offpnse  à  ceux  qui  sont  les  instrumens  de 
la  servitude.  Le  préfet  de  Fribourg,  Thorln,  est  là  sur  la  ti'ihune  avec 
son  secrétaire  Laudersel  et  sou  j)rédécesscur  Blanc;  il  est  sous  la  sau- 
vegarde du  comité  :  on  le  voit,  et  pas  une  menace!  Le  matin,  il  était 
derrière  la  iiaie  du  champ  où  devait  se  tenir  l'assemblée;  il  feuille- 
tait un  in-folio,  tandis  que  son  secrétaire  écrivait,  notait  peut-être 
dans  la  foule  ceux  qui  lui  déplaisaient,  et  personne  ne  l'a  dérangé; 
on  se  bornait  à  dire  :  «  11  est  bon  que  le  préfet  voie  combien  noua 
seuiuiesl  n 

Deax  ou  troîs  orateurs  seulement  prirent  la  parole  pour  exposer 
l'objet  de  la  réunion,  ensuite  une  oommisnon  futaonmiée  pourtrans» 
mettre  à  fantorité  fédérale  la  requête  du  peuple  de  FHbonrg,  et  I» 
président,  M.  Vuilleret,  termina  par  ces  éloquentes  paroles  :  «  Nona 
ne  voulons  pas  continuer  le  passé  et  rappeler  une  époque  qui  n'est 
plus.  Nous  avons  été  formés  à  l'école  du  malheur;  nous  savons  ce 
qn'il  eo  oeAts  à  un  pays  oè  les  minorités  smrtoppinnées;  mus  tob- 
kms  vivre  dans  nstre  canton  en  frèins,carnons  sommes  unis  fsr 
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égaKià  de  droits  politiques  pour  Unis  les  PriboaFgeois  aussi  bien  que 
pour  les  ntres  Suisses.  On  peut  être  unis  Sfvec  ceux  que  Ton  a  com- 
betlDs  nue  fois.  Nos  pères  étaient  à  Laupen  dans  les  rangs  des  enne- 
mis de  la  confédération  ;  plus  tard  y  eut-il  jamais  un  cantrni  plus 
fidèle?  Nous  aizimns  de  même.  Oui,  la  justice  se  fera  dans  le  canton 
de  Fribourg,  et  bifiitôt  nos  confédérés  comprendront  qne  la  Stiisse 
n*a  pas  le  droit  d'être  libre,  tandis  quo  Fribourg  est  sons  le  joug. 
Frères,  jv  vous  le  crie,  patience,  espérance  dnns  l'avenir!  Il  est  dit 
qup  hienlieiirewx  sont  ceux  qui  ont  faim  et  soif  de  la  justice,  car  ils 
seront  rassiisiés.  \nus  1p  serez  1  >> 

On  se  sépara  sans  tumulte.  Los  colonnes  se  formèrent  de  nouveau, 
et  se  niireut  en  route  pour  rentrer  tranquillement  dans  leurs  foyers. 
«  An  bool  d'une  heure,  il  restait  environ  un  millier  de  paysans  qui, 
Tenue  de  Hort  kin^  vnjeoi  apporté  leur  repas  et  dînaient  étendus 
sor  fbeiiie,  et  le  même  orén  régna  jusqu'à  la  fln.  Une  m  belle 
jeumée  ne  devait  pas  être  troublée.  Cbecira  devait  en  remporter  un 
seotimenide  satisfactien  sans  méteage,  afin  de  pemroir  dire  toujours 
attec  ergu^l  à  ses  eo&nset  à  ses  peths-enfans  :  —  moi  aussi  fêtais 
à  Posieux^ans  la  grande  journée  du  24  mai  I  » 

Le  gouvernement  de  Fnbourg«  eirayé  d*une  telle  démonstration 
et  feignant  de  croire  à  un  complot,  voulut  intenter  un  procès  de 
haute  trahison  aux  chefs  de  Posîeux;  mais,  grâce  à  la  pmdence  du 
comité,  la  question  n'était  plus  simplement  cantonale  :  elle  devait 
être  soumiso  aux  conseils  fédéraux.  Or,  quoique  dos  considérations 
politiques  aient  empêché  ceux-ci  de  faire  droit  à  la  demande  d'une 
votation  constitutionnelle,  leurs  débats  solenijels  et  publics  ont 
])orté  au  régime  radical  de  Friboui-;^  un  coup  dont  il  ne  se  relèvera 
pas.  Il  est  des  iniquit('s  qu'il  suflit  d'expf)<er  au  grand  jour  pour  en 
rendre  la  durée  iinj)()ssibl(î.  Déjà  l'assemblée  fédérale  a  cédé  sur  un 
point  devant  le  réveil  de  l'esprit  suisse.  Eu  même  temps  (ju'elle  re- 
poussait la  pétition  fribourgeoise,  elle  effaçait  d'un  trait  de  plume 
las  2  on  S  nillicas  dus  encore  par  les  cantons  du  Sonderbund  pour 
•olde  des  frais  de  la  guene.  ta  première  pensée  de  eet  acte  lépara- 
Éenr  était  née  dans  une  société  de  j(!unes  dtoym  genevois  qui 
vmeaX  k  cet  eiet  ouvert  une  sooscriplion  &  laquelle  bientéi  d^un 
bout  à  l'autre  de  la  Sinase  on  applaudit  avec  un  élan  général.  11  est 
àregrettcr  que  le  parti  osnservatenr  fribourgems  ait  compromis  en 
i8M  ses  pn)gfés  par  une  nsuneetion  Bud  combinée  et  qui  ne  pouvait 
qu'être  malheureuse. 

Do  reste,  si  l'oeuvre  de  la  centvabsalion  ne  fencenU'e  pas  jusqu'ici 
tiles  lésislancè»  bkn  séxiensee,  elle  ne  s'aoeM^fit  pamUai  qu*avec 
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lenteur.  Sa  force  e^t  plus  apparente  que  réelle;  elle  n'existe  guère 
que  sur  le  papier.  Le  pouvoir  central  manque  des  moyens  nécessaires 
pour  assurer  l'exécution  de  ses  mosuros.  Il  n*a  qu'une  police  tout 
à  fait  insuflisaiite,  et  se  trouve  à  la  merci  des  autorités  cantonales, 
dont  le  mauvais  vouloir  ou  seulement  l'inertie  {>eut,  dans  certains 
cas,  paralyser  entièrement  son  action.  C'est  ce  qui  est  arrivé  plus 
d'une  fois  déjà,  soit  à  propos  des  réfugiés,  soit  à  propos  des  récla- 
mations relatives  aux  pamplileUi  politiques  qui  s'impriment  ou  se 
vendent  en  Suisse. 

Atin  d'obvier  à  cet  inconvénient,  une  loi  pénale  a  été  promulguée 
concernant  les  délits  fédéraux,  au  nombre  desquels  sont  compris  les 
actes  et  les  publications  qui  pourront  être  considérés  comme  des  oa- 
trages  publics  portant  atteinte  à  rhonneur  des  nations  ou  des  gouver- 
nemens  étrangers.  Cette  loi  est  très  sévère  et  d'une  élasticité  telle, 
qu'une  application  rigoureuse  rendrait  complètement  illusoire  la  li- 
berté de  la  presse  consacrée  en  principe  par  la  constitution  fédérale. 
C'est  un  grand  pas  vers  runitarisme,  et  l'on  est  surpris  qu'il  ait  ren- 
contré si  peu  d'opposition  dans  les  conseils.  Il  est  vrai  que  les  diffi- 
cultés surgiront  quandl'organisation  judiciaire  qu'il  suppose  sera  mise 
en  activité.  Alors  on  verra  naîti  e  des  conflits,  et  la  souveraineté  can- 
tonale, on  peut  en  être  sûr,  défendra  son  terrain  pied  à  pied,  parce 
qu'ici  les  habitudes  républicaines  lui  viendront  en  aide  avec  la  téna- 
cité qui  les  caractérise.  Os  deux  législations  ne  sauraient  subsister 
longtemps  Tune  à  côté  de  l'autre  sans  qu'il  éclate  une  lutte  dont  le 
résultat  seinblt!  encore  assez  douteux,  l'autorité  fédérale  n'ayant  à 
employer  d'autres  moyens  de  contrainte  que  ceux  que  les  cantons 
veulent  bien  lui  fournir.  La  résistance  deviendra  plus  vive  d'ailleurs, 
dés  (jne  dans  l'application  du  système  les  intérêts  matériels  se  trou- 
veront en  jeu. 

On  a  eu  récemment  une  pieuve  frappante  de  cette  disposition  des 
esprits  dans  la  discusfflon  du  projet  de  loi  relatif  aux  chemins  de  fer. 
On  avait  proposé  d'abord  d'en  confier  l'établissement  an  pouvoir 
central,  et  cela  semblait  en  effet  la  marcbe  la  mieux  calculée  pour 
obtenir  une  prompte  exécution.  Les  yues  d'ensemble  auraient  ainsi 
dominé  les  petites  jalousies  de  localité,  avantage  précieux  pour  une 
entreprise  pareille  dans  un  pays  comme  la  Suisse,  où  la  nature  acci- 
dentée du  sol  présente  déjà  tant  d'obstacles.  On  eût  simplifié  beau- 
coup la  question  en  la  remettant  à  l'autorité  fédérale,  qui  seule  est 
bien  placée  pour  apprécier  avec  impartialité  les  exigences  particu- 
lières auxquelles  sont  en  butte  les  gouvememens  cantonaux  ;  mais 
c'était  en  quelque  sorte  introduire  la  centralisation  dans  le  domaine 
de  la  pratique,  consacrer  son  existence  d'une  manière  décisive,  et 
aussitôt  les  susceptibilités  se  sont  éveillées.  Le  projet  a  été  modifié 
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dans  le  sens  contraire  par  l'adoption  d'un  article  1"  ainsi  conçu  : 
H  La  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  for  sur  le  territoire 
fédéral  sont  et  restent  alî'aires  cantonales.  Elles  pourront  être  con- 
fiées à  des  entreprises  particulières.  »  Ainsi  le  ranionalisme  a  triom- 
phé sur  ce  point,  sans  toutefois  que  ce  triomphe  soit  complet,  car 
dans  les  autres  articles  les  idées  de  centralisiition  ont  repris  le  des- 
sus, il  en  résulte  une  loi  passablement  compliquée  doul  i  iuterpréta- 
Uon  pourra  souvent  donner  lieu  à  des  conflits. 

C'est  du  reste  Técueil  inévitable  du  nouveau  régime  fédéral.  A 
chaque  effort  qu'il  fait  pour  se  consolider,  il  heurte  plus  ou  moins 
l'andeone  organisation,  et  une  extrême  prudence  pourra  seule  assu- 
rer son  succès.  La  république  unitaire  compte  peu  de  partisans  en 
Suisse  :  elle  a  contre  eJle  les  mœurs,  la  diversité  des  institutions,  des 
langues  et  des  races,  les  traditions  et  le  long  usage  d'une  liberté 
fondée  sur  l'indépendance  cantonale.  Pour  vaincre  ces  obstacles,  il 
faudrait  une  force  que  le  pouvoir  central  n'obtiendra  jamais  dans  un 
pays  où  il  n'existe  pas  d'armée  permanente.  Dans  Tintérèt  donc  du 
maintien  de  la  constitution  actuelle,  il  est  à  désirer  qu'on  observe  à 
cet  égard  une  juste  mesure;  le  joug  de  la  centralisation  soulèverait 
des  répugnances  plus  vives  encore  que  celles  qui  ont  fait  abandonner 
le  pacte  de  1815.  La  Suisse  no  peut  pas  oublier  qu'elle  est  une  con- 
fédération d'états  libres,  et  que,  si  ce  mode  de  gouvernement  n'est 
pas  sans  défauts,  c'est  à  lui  cependant  qu'elle  a  dû  plusieurs  siècles 
d'une  existence  glorieuse  et  prospère.  Kn  substituant  l'unité  à  l'u- 
nion, elle  courrait  grand  risque  d'affaiblir  le  véritable  sentiment  ré- 
publicain, bien  exprimé  pai*  sa  noble  devise  ;  u  L'n  poui*  tous,  tous 
pour  un.  » 

II.     UB  mABim  «Aiianu. 

Pendant  le  cours  de  l'année  1862,  la  Suisse,  comme  le  reste  de 
l'Europe,  a  éprouvé  l'influence  calmante  du  coup  d'état  du  2  dé- 
cembre. L'attention  s'est  détournée  de  la  politique  pour  se  porter  sur 
les  grandes  questions  d'intérêt  matériel  que,  depuis  six  ou  sept  an- 
nées, l'esprit  révolutionnaire  avait  fait  négliger  complètement.  A  cet 
égard  encore*  les  différens  cantons  présentent  une  singulière  variété 
de  ressources  ou  d'exigences  qui  rendent  la  tâche  très  diflTicilf'.  La 
partie  alpestre  de  la  Suisse,  Zug,  Tri,  Schwyz,  Underwalden,  le  Va- 
lais, ne  produisent  guère  que  des  fourrages  et  des  bestiaux.  Berne, 
Lucerne,  Argovie,  Soleure,  Fribourg,  Vaud,  sont  des  cantons  princi- 
palement agricoles.  Zurich,  Saint-Gall,  (ilaris,  Appenzell,  possè<lent 
des  manufactures  importantes.  Bâle,  Neuchâtel,  Genève,  sont  surtout 
commerçans.  Le  docteur  ik)wriDg,  dans  son  rapport  au  parlement 
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anglais,  n'hésite  pas  à  dire  que  les  progrès  industriels  de  la  Saisse 
sont  sans  exemple,  et  il  attribue  ce  fait  à  la  libre  concurrence.  Or, 
ri  eette  cffCOiistaBce  a  contribaé  en  effet,  pour  une  graade  part,  à  la 
prospérité  pardcnltère  de  chaque  cantOD,  dès  qu'A  8*agit  de  mesures 
générafes  applicables  à  rensembls  de  la  cooMératioB,  elle  crée  pki» 
tôl  des  embarras,  parce  qu'il  est  presque  iroposaible  de  concilier 
fL'ime  manibrB  satisfaisante  des  inlôrÊts  très  ^UireiB,  quâqaefeis 
même  opposés»  qui  se  sont  jusqae-là  défveki|ipés  Kbremeiit  chacua 
dans  sa  sphère.  Il  en  résulte  que  la  Suisse  est  restée  en  arrière  de 
ses  voisias,  sd  ce  qui  concerae  la  rajMdité  des  communications  et  le 
perfedionBement  des  moyeas  de  transport;  elle  a  même  laissé  por- 
ter une  atteinte  assez  grave  à  son  commerce  de  transit  par  la  coa* 
Struction  de  voies  ferrées  qui  relieront  incessamment  Marseille  avec 
le  nord  de  l'Europe,  sans  traverser  le  territoire  suisse.  Le  cri  d'al.irme 
poussé  par  les  négociant  de  (jonève  et  de  Bàle  a  pourtant  ému  les 
nouvelles  autorités  fédérales,  des  commissions  d' enquête  ont  été 
nommées,  et  leurs  rapports  ont  fait  comprendre  la  nécessité  de  s'oc- 
cuper sans  délai  de  rétablissement  des  télégraphes  électriques  et  des 
cbeniins  de  fer. 

En  France,  les  chemins  de  fer  ont  précédé  les  télégraphes  élec- 
triques; en  Suisse,  le  contraire  a  eu  lieu.  C'est  une  souscription 
parlioidière  qui  a  fourni  les  fonds  de  Fentreprise.  Ovrerte  dans  les 
difléreos  cantons  par  des  assendilées  de  négocians,  elle  a  très  promp- 
tement  produit  les  SOO,<M)0  francs  nécessaires  pour  établir  nn  réseau 
de  lignes  télégraphiques  aériennes  qui  sillonnent  la  Suisse  dans  tous 
les  sens.  Dn  point  central,  qui  est  Zoimgue,  dans  le  canton  ^  Ai^govie, 
partent  quatre  lignes  principales.  La  première,  passant  par  B&le, 
Sonœboz,  La  Gbauz  de  Fonds,  Fleurier  et  Lausanne,  aboutit  à  Ge- 
nève; la  seconde  se  dirige  sur  Airolo  par  Berne,  Fribourg,  Vevey, 
Sion  et  Brieg;  la  troisième  sur  Chiasso,  près  du  lac  de  Gôme,  par  Lu- 
oerne,  Schwyz,  Altorf,  Bellinzona;  la  quatrième  enfin  passe  par  Zu- 
rich, Saint-Gall,  Coire  et  Lugano,  pour  aboutir  à  Brissago  sur  les 
rives  du  Lac  IHtijeur.  Plusieurs  einbranchemens  secondaiivs  existent 
déjà,  d'autres  sont  projetés  de  manière  à  relier  ensemble  toutes  les 
parties  du  pays,  et  rorf^janisalinn  est  telle  qu'ime  station  quelcon(]ue 
du  réseau  puisse  être  instaiiianément  mise  en  communication  avec 
chacune  des  autres,  et  qu'une  df'pArhe  de  dix-huit  à  vingt  mots  soit 
transmise  dans  l'espace  d'une  minute  aux  stations  les  ]>lus  éloignées, 
sans  s'arrêter  dans  les  bureaux  int(TnK'diair<'s  pour  y  être  répétée. 
L'administration  des  télégraphes  appartient  au  département  fédéral 
des  postes.  Le  réseau  des  lignes  est  divisé  en  arrondisse  mens,  qui 
sont  chacun  sous  la  sarveiUaoce  d'un  inspecteur  particulier.  Un  dî- 
ncteur  général  a  la  hanile  flnîn  sur  renscnddc  du  système  télégra* 
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j^iiqae.  Afin  d*m  rendre  l'usage  accessible  à  toas,  les  prix  du  tarif 
ont  été  fixés  aussi  bas  qiip  possible.  Cnc  dépôche  n'excédant  pas 
vint^t  mots  coûte  1  fr.,  quarante  mots  2  fr.,  et  ainsi  de  suite.  Pen- 
dant les  trois  derniers  mois  de  1852,  les  d<^p(Vlit's  ('•taient  reçues  et 
transmises  gratis;  on  voulait  ainsi  exercer  les  employés  tout  en  ha- 
bituant le  public  à  se  servir  de  cette  nouvelle  voie  de  communication. 
Depuis  le  1"  janvier  IHô^î,  le  tarif  est  en  vip^ueur,  et  l'on  peut  d('»jà 
prévoir  que  le  produit  sullira  largement  à  couvrir  les  frais  d'entre- 
tien. Dans  leur  deniière  session,  les  conseils  fédéraux  ont  voté  une 
somme  de  150,000  francs  destinée  à  l'éfablioaaiiienl  de  nevfdles 
lignes;  enfin  tout  réeemncnl  les  Itfégraphes  de  la  Sime  vkmMDt 
d'être  mis  en  rapport  avec  ceui  de  F  Angleterre,  de  la  Belgique,  de 
'  yABemagDe,  de  FAntriche,  de  la  France  et  de  FItalier  par  riatermé^ 
dâaire  da  boreaii  de  Bâte.  Ifalhenreiiflement  FéléfiîtkMi  des  tarifs 
étrangers  est  telle  qu'une  rânpte  dépèclw  de  vingt  mets  cote,  de 
€enève  à  Paris,  22  fr.  ;  à  Londres,  35  fr.  60  c  ;  à  Florence,  37  fr.  66  c, 
ce  qui  restreint  beaucoup  Futilité  de  ce  moyen  de  correspondance 
pour  les  transactions  commerciales.  On  peut  espérer  néanmoins  que, 
si  par  la  modicité  des  prix  les  télégraphes  iennent  une  source  de 
menus  pour  les  gouTemeraens,  Fexrânple  de  la  Suisse  tieufeia  dts 
imitateurs. 

La  question  Hes  chemins  rlr  f(  r  rst  loin  dN'^tre  aussi  avancée,  quoi- 
que l'on  s'en  soit  préoccupé  depuis  longtemps  déjà  et  qu'elle  ait  été 
généralement  accueillie  avec  faveur.  Les  avantages  de  ce  moyen  de 
communication  rapide  sont  trop  évidens  pour  ne  pas  frapper  tous 
les  esprits.  Le  commerce  helvétique  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce  f|ue 
la  Suisse  ne  reste  pas  en  arrière  sur  ce  point,  car  autrement  il  ne 
pourrait  bientôt  plus  soutenir  la  concurrence  des  pays  voisins,  et 
Findustrie  aussi  bien  que  l'agriculture  s^e»  ressentiraîeBt  d'une  ma* 
Bière  très  fâcheuse.  On  s'est  done  montré,  dans  la  plupart  des  eau- 
Ions,  asses  disposé  à  faire  les  sacrifices  nécessaires  pour  vaincre  les 
obstacles  que  présente  la  nature  du  soL  Ces  obstacles  sont  tels  qu'au 
premier  coup  d'œil  jeté  sur  on  relief  de  la  Suisse,  oo  serait  tenté  de 
croire  FétabliSBement  des  chemins  de  fer  tout  à  fait  impeenble  au 
milieu  de  ces  montagnes  qui  élèvent  de  toutes  parts  leui^  murailles 
de  rochers.  Une  seule  ligne  parait  oftir  moins  de  difficulté.  C'est 
celle  qui,  partant  de  Genève,  suit  les  plateaux  de  la  rive  droite  du  lac 
jusqu'il  Morges,  de  là  se  dirige  par  la  vallée  de  la  Venage  et  Entre- 
roches  sur  Vverdun,  côtoie  le  lac  de  Neuchàtel,  passe  par  Moral  et 
Aarber^,  traverse  la  vallée  de  T  Aar  et  va  rejoindre  à  Olten  le  chemin  de 
Zurich  à  lUle.  Klle  formerait  ainsi  une  grande  ligne  de  transit  à  tra- 
vers tout  le  territoire  suisse  du  nord-est  au  sud-ouest,  reliant  lesche- 
mms  de  ier  de  l'Italie  et  du  midi  de  la  France,  qui  vieudraieut  aboutir 
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à  Genève,  avec  ceux  de  la  Belgique  et  de  l'Allemagne.  Cette  ligne  a 
fait  l'objet  principal  de  l'attention  publique.  Dès  1850,  le  conseil 
fédéral  appela  comme  experts  M.VI.  Stephenson  et  Swinbunie,  de 
Londres,  pour  avoir  leur  préavis  sur  le  réseau  de  ciieniins  de  fer  le 
plus  conforme  aux  intérêts  de  la  Suisse.  Le  rapport  de  ces  deux  in- 
génieurs, qui  a  servi  de  base  aux  concessions  accordées  depuis  par 
les  gouYernemens  cantonaux,  met  au  premier  rang  la  ligne  de  Ge- 
nève à  Bâle,  qu'il  relie,  par  un  embnuichement  sur  Lucenie,  avec  le 
passage  du  SainUGothard,  et  par  le  bassin  du  lac  de  Zurich  avec  le 
Splugen  et  les  autres  passages  des  Grisons.  Il  établit  de  plus  une 
ligne  méridionale  de  transit  depuis  les  rives  du  lac  de  Constance* 
par  la  large  vallée  du  Rhin  supérieur»  jusqu'au  centre  des  Grisons,  et 
divers  embranchemens  sur  Berne,  Schaffhouae,  Winterthur,  Lugano, 
Bellinzona  et  Locamo,  pour  desservir  les  centres  <\c  population  qui 
ne  seront  pas  sur  les  principales  lignes  de  transit.  Ce  réseau  est  conçu 
d'une  manière  fort  ingénieuse  pour  satisfaire  autant  que  possible  les 
exigences  du  commerce,  soit  intérieur,  soit  extérieur.  Toutefois,  dans 
plusieurs  de  ses  parties,  les  diflîcullés  d'exécution  semblent  presque 
insurmontables,  ou  du  moins  exigeraient  des  dépenses  hors  de  toute 
proportion  avec  le  produit  qu'on  peut  en  attendre.  Cependant,  si  les 
cantons  consentent  k  l'ournir  des  subsides  aux  compagnies  (jui  vou- 
dront se  charger  de  l'entreprise,  le  réseau  finira  par  s'exécuter  en- 
tièrement ou  à  peu  près.  Pour  cela  comme  pour  les  télégraphes  élec- 
triques, il  faut  compter  sur  le  patriotisme  plutôt  que  sur  l'esprit  de 
spéculation,  et  la  (|uestion  des  chemins  de  fer  est  autrement  grave 
que  celle  des  télégraphes,  parce  qu'il  s'agit  de  sommes  l)eaucoup 
plus  considérables.  Heureusement  en  Suisse  les  habitudes  répubÛ- 
caînes  sont  encore  asses  vivaces  pour  produire  des  sacrifices  de  ce 
genre.  Quand  l'intérêt  public  l'exige,  les  cantons  ne  craignent  pas  de 
s'imposer  des  contributions  forcées  ou  votontaires,  ou  de  recourir  à 
des  emprunts  qui  permettent  aux  gouvememens  de  faire  certaines 
dépenses  que  leur  budget  restrdnt  ne  comporterait  pas.  Ainsi,  dans 
les  Grisons,  le  peuple,  appelé  à  se  prononcer,  a  voté  à  une  immense 
majorité  une  allocation  de  deux  millions  pour  le  chemin  de  fer  qui 
doit  relier  Coire  avec  Zurich  et  Saint-GaU,  et  se  prolonger  ensuite 
usqu'en  Italie,  à  travers  le  Luckmanier.  Le  grand  conseil  de  Genève 
a  voté  une  allocation  semblable  en  faveur  de  la  compagnie  qui  était  en 
instance  auprès  du  gouvernement  français  pour  obtenir  la  concession 
du  chemin  direct  de  Lyon  à  Genève  par  le  département  de  l'Âin,  avec 
embranchement  sur  Màcon. 

Pour  la  Suisse  orientale  surtout,  la  construction  des  chemins  de 
fer  est  une  entreprise  tout-à-fait  nationale.  Communes  et  particu- 
liei-s  y  prèteut  leur  concours  et  se  montrent  disposés  à  fournir  les 
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sommes  nécessaires;  les  compagnies  fonnées  dans  le  pays  même  y 
ont  rapidement  placé  toutes  leurs  actions.  Déjà  les  travaux  sont 
commencés  snr  plusieurs  points;  si  de  nouvelles  agitations  politiques 
ne  viennent  pas  à  la  traverse,  cette  partie  du  réseau  sera  sans  doute 
la  première  achevée. 

Ta  grande  ligne  de  Bàlo  h  Cen^vo  se  trouve  partagée  entre  deux 
Compa<;nies  :  riinc  suisse,  dite  compagnie  du  centre,  qui  a  la  partie 
comprise  depuis  Bàle  jusqu'à  Olton  ;  l'autre,  anglo-genevoise,  dite 
compagnie  de  l'ouest,  à  laquelle  est  accordée  la  concession  de  Moi  ges 
àYverdun,  et  qui  obtiendra  sans  doute  le  reste  du  trajet,  soitdeMorges 
à  flenève  et  d'Yverdun  àOlten.  Selon  toute  aj)parence,  ces  deux  com- 
pagnies se  fusionneront,  afin  de  mieux  réussir,  par  leurs  eflbrts  réunis, 
à  vaincre  soit  les  obstacles  du  sol,  soit  ceux  que  pourraient  faire  sur- 
gir les  susceptibilités  cantonales.  Sous  le  régime  démocratique,  on  a 
toujours  à  redouter  les  caprices  de  la  multitude,  qui  s'estime  apte  à 
juger  en  dernier  ressort  toutes  les  questions,  et  qui  ne  tient  pas  plus 
compte  des  experts  en  fait  d'art  ou  de  science  qu'en  fait  de  gouver- 
nement. Dans  le  canton  de  Vaud,  par  exemple,  malgré  la  concession 
accordée  à  la  compagnie  de  Touest  par  le  grand  conseil,  une  assem- 
blée populaire  a  jugé  bon  de  mettre  pour  condition  que  le  chemin 
de  fer  passerait  à  Lausanne;  puis,  quelques  jours  après,  une  autre 
assemblée  populaire  s'est  prononcée  contre  cette  décision,  en  inns- 
tant  avec  force  sur  le. prolongement  de  la  ligne  par  Vevey  et  Saint* 
Maurice.  Cette  manière  de  traiter  des  questions  semblables  est  peu 
propre  à  inspirer  la  confiance.  On  doit  craindre  avec  raison  que 
la  foule  mise  m  mouvement  par  des  jalousies  de  localité  ou  par  des 
intérêts  politi(pies  ne  finisse  par  imposer  ses  volontés  au  grand  con- 
seil, et  dès  lors  il  n'y  a  plus  de  sécurité  pour  les  entrepreneurs,  qui 
risquent  soit  de  voir  leurs  travaux  iuterrumpus,  soit  de  subir  des 
conditions  très  onéreuses. 

Cependant  la  romi)agnie  de  l'ouest  s'est  mise  à  l'œuvre,  j)arce  que 
la  ligne  de  Morges  à  Yverdun  sera,  quoi  qu'il  en  arri\e,  un  tronçon 
indispensable  du  chemin  de  Genève  à  Bâle.  Si  elle  refuse  de  passer 
par  Lausanne,  c'est  que  ce  tracé  présenterait  des  difficultés  im- 
menses, mais  elle  offre  de  faire  pour  l'usage  de  cette  ville  un  embran- 
chement dont  il  faudra  bien  se  contenter,  à  moins  que  Fétat  ne  se 
charge  d'exécuter  à  ses  frais  des  travaux  d'art  qui  coûteraient  plu- 
sieurs millions.  D'ailleurs,  elle  propose  de  se  charger  également  du 
chemin  de  Lausanne  à  Vevey,  qui  sera  fort  di^endieux,  et  de  com- 
pléter enfin  la  ligne  d'Yverdun  à  Jougne,  dès  que  les  travaux  qui 
doivent  relier  cette  dernière  ville  avec  Salins  seront  en  train. 

Les  autres  concessions  accordées  jusqu'à  présent  sont  les  sui- 
vantes :  1*  Zurich,  Winterthur,  Frauenfeld,  Romanshom,  sur  les 
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bords  du  lac  de  Constance;  2"  Wintertliur,  Will,  Saint-(iall,  llors- 
chacli;  3"  Winterthur,  SclialVhouse;  /i"  Ror.schacli,  Coire;  5"  Sargans, 
Wallenstadt,  Weesen,  Happerschwyl;  6"  Weesen,  (ilaris;  7°  Zurich, 
Aarau;  S"  Binigg,  Bœtzberg,  Bùle;  9°  frontières  d' Argovie,  Zolingue, 
Lucernc;  10°  frontières  d'Argovie,  Herzogeubuclisee ,  Burgdorf, 
Berne;  11°  Herzogenbuclisee,  Soleure,  Bienne;  1*2"  Berne,  Thun; 
1:V'  (irîièvo,  frontière  française,  conditinnnellenient,  c'esl-àr-dii  e  si 
la  compagnie  oljtient  la  concession  du  chemin  dje  Lyon  àGenè\t'  à 
travers  le  département  de  l'Ain;  là"  lac  de  Genève,  Martigny,  Sion. 

Sur  la  plupart  de  ces  différentes  lignes,  les  travaux  saut  conunfio- 
eés  ou  près  de  l'être.  Une  fois  les  coDcessioos  d>teBiies  poar  odles 
qnî  de  France  et  de  Savoie  doÎTent  aboutir  à  Genève,  leréseoa  auisse 
s'achèvera  sans  doate  asses  promptemenL  Ge  ne  seront  d'abord  que 
des  chemina  à  mie  seule  voie;  si  plus  tard  le  service  des  voyageurs 
et  des  marchandises  Fexiget  on  pourra  m  construire  une  seconde. 
Il  est  difficile  en  effet  de  prévoir  d'une  manière  bien  certaine  quels 
seront  en  Suisse  les  résultats  de  cette  grande  innovation.  Les  voya- 
geurs abonderont  sans  doute,  parce  qu'il  est  dans  les  usages  (hi 
pays  de  se  déplacer  facilement,  et  que  d'ailleurs  les  beautés  de  )a 
nature  alpestre  attirent  toujours  un  grand  nombre  d'étrangers;  mais 
pour  les  marchandises  tout  dépend  de  la  route  que  choisira  le  grand 
commerce  de  transit.  S'il  donne  la  piéféronce  à  la  Suisse,  ce  sera 
pour  elle  dans  ses  transactions  roiniiu  rciales  un  accroissement  très 
considérable,  dont  il  est  même  impossible  d'a])prèciçi-  d'avance  toute 
l'étendue.  Cependant,  si  l'on  ne  calcule  que  d'après  lu  circulation 
actuelle,  comme  l'ont  fait  les  ingénieurs  anglais  consultés  par  le 
conseil  fédéral,  on  peut  con)j)ter  sur  un  mouvcnx  iit  annuel  de 
1,710,000  voyageurs  et  de  1^15,000  tonnes  de  marchandises,  ce  qui 
déjà  fournirait  un  revenu  suOisant  pour  garantir  l'intérêt  des  sommes 
nécessaires  à  la  construction  d'une  voie  «mple.  Évidemment  la 
ctrculation  angoientera  par  le  seul  &it  des  facilités  introduites  amsi 
dans  les  moyens  de  communication.  De  plus,  on  doit  s'attendre  à 
ce  que  l'industrie  et  Tagricultare  prendront  un  essor  aaaei  impor- 
tant. Les  marchés  étrangers  seront  rendus  beaucoup  plus  accessi- 
bles aui  produits  de  la  Suisse,  et  le  chiffre  de  ses  exportations  ne 
tardera  pas  à  s'accroître.  Ge  sera  certainement  une  source  de  progrès 
et  de  prospérité  pour  plusieurs  cantons  que  leur  situation  excen- 
trique a  jusqu'à  présent  empêchés  de  tirer  parti  des  richesses  natu- 
relles ds  leur  soL  L'influence  d'un  pareil  changement  sur  l'état  mo-> 
rai  du  pays  pourra  bien  n'être  pas  aussi  favorable  :  le  bien-être 
matériel  s'allie  dillicilement  aux  vertus  républicaines.  Quoi  qu'il  en 
soit,  la  Suisse  entre  dans  une  ère  nouvelle,  dont  les  conditions  pa- 
raissent devoir  èlre  tout  à  l'ail  dill^reutes  de  celles  de  son  passé. 
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Ces  questions  d  intérêt  matériel  ont  ab80il)é  à  «Iles  seules  la  meil- 
ienre  part  de  Tactivîté  de  la  Suiase  en  l'SSS.  Lee  questions  exté- 
rieures n'ont  qn'na  mement  occupé  Tattontion  des  partis  :  an  ooa- 
mncement  <de  1852,  à  propos  des  réfogiés  français,  «t  dans  les 
liremien  mais  de  1S6S,  an  snjet  des  réftiiiés  loubards»  eompromin 
dans  la  demîftre  tentatife  d'insurrection  de  Milan.  La  prennèie  de 
ces  -deux  qneslions  é'était  terminée  tnès  padfiquemevt  par  l'échange 
de  quelques  notes  dans  lesquelles  la  Suisse  avait  montié  des-dispo- 
aitioBs  à  la  fois  fermes  et  conciliantes.  Le gonTcmement  français  en 
m  su  gré  à  la  Suisse,  ainsi  que  de  renrypressement  avec  lequel  eUe  a  re- 
COQnti  l'omplrp,  ot  le  cabinet  de  Paris  a  refusé  de  s'asHocier  aux  vnes 
des  cabineU  continentaux,  lorsqu'ils  ont  paru  un  instant  vouloir  impo- 
ser leur  volont(''  à  la  Suisse.  Ouaut  à  l  aHaire  des  n'-fnpiés  lombards, 
elle  a  rendu  les  rapports  entre  la  Suisse  et  l'Autriclie  difficiles  et 
critiques.  Le  chargé  d'nfTaires  d'Autriche  ii  Berne  a  quitté  son  poste, 
et  les  rapports  sont  restés  quelfiiie  temps  suspendus  entre  les  deux 
pays.  En  définitive,  toutes  ces  diflicullés  ne  servent  qu'à  montrer 
que  la  neutralité  de  la  Suisse  est  un  principe  sérieux,  et  que  personne 
ne  peut  songer  à  y  porter  atteinte. 

m.  —  SITUATION  IirrELLKCTUSIXJI. 

Si  l'unilé  politique  n'a  pas  jusqu'ici  lait  en  Suisse  des  pmgrèa 
Uen  décisifs^  la  centralisalion  scientiGqne  et  littéraire  est  moins 
avancée  encore.  La  question  de  l'université  Mérale,  après  avoir 
donné  lien,  soit  dans  les  oodsqIs,  soit  dans  la  presse,  à  de  longues 
discussions,  paraît  pour  le  moment  à  peu  près  abandonnée.  Il  est 
vrai  qu'elle  présente  des  difficultés  très  graves.  Les  trois  langues 
qui  se  partagent  la  Suisse  nécessiteraient  un  triple  enseignement 
pour  chaque  branche  des  études,  et  Von  ne  saurait  admettre  la  pré- 
tention des  cantons  allemands  à  proportionner  le  nombre  des  pro- 
fesseurs à  celui  des  populations  qui  a])par tiennent  à  chacune  des 
trois  caté*^ories,  allemande,  IVanraise,  italienne.  L'égalité  doit  (*tre 
au  contiaire  complète,  si  l'on  veut  obliger  les  jeunes  gens  de  Neu- 
châtel,  de  Genève,  de  Vaud  et  du  Tessin  à  venir  faire  leurs  études 
dans  une  ville  où  l'on  ne  parle  pas  leur  langue,  et  qui  par  consé- 
quent ne  pourrait  leur  ofl'rir  les  mêmes  ressources  qu'ils  trouvent 
dans  les  établissemens  cantonaux.  Cela  supposerait  donc  une  institu- 
tion considérable,  très  dispendieuse,  et  en  même  temps  composée  d'é- 
lémens  si  divers,  qu'elle  risquerait  fort  de  ressembler  à  une  vérita- 
ble tour  de  BabeL  D'ailleurs  les  cantons,  babitués  depub  des  siècles  à 
donner  sur  ce  point  libre  essor  à  leurs  tendances  particulières,  n'y  r»- 
aonoeraient  pas  volontiers.  Il  firadrait  un  deq[>otisme  bien  puissant  et 


Digitized  by  Google 


168 


AimUAniB  DES  DEUX  MONDES. 


bien  habile  pour  vaincre  leur  résistance,  à  laquelle  ne  manqueraient 
ni  l'appui  de  l'opinion  pii])liqne  ni  les  secours  efficaces  de  citoyens 
riches  et  dévoués.  En  effet,  l'esprit  suisse  est  à  cet  égard  si  peu 
porté  vers  la  centralisation,  que  l'éclat  des  universités  de  Bâle  et  de 
Zurich  n'a  pas  empêché  d'en  créer  une  à  Berne,  et  que  l'académie 
de  Lausanne  s'est  maintenue  sans  désavantage  h  côté  de  celle  de 
Genève.  L'émulation  qui  s'établit  entre  ces  petits  foyers  de  lumière 
a  plutôt  des  résultats  favorables;  elle  entretient  dans  tous  les  mem- 
bres du  corps  fédéral  la  vie  intellectuelle,  qui,  sans  cela,  tendrait  à 
se  retirer  des  extrémités  pour  ne  se  manifester  qu'au  centre,  où  son 
développement,  supérieur  peut-être,  mais  factice,  n'exercerait  plus 
la  même  influence  bienfaisante  sur  l'éducation  du  peuple.  Les  hautes 
études  semblent  être  le  correctif  nécessaire  de  la  démocratie.  La 
constitution  reposant  sur  le  suffrage  universel,  on  doit  désirer  que 
oelui«d  soit  aussi  éclairé  que  possible.  11  importe  donc  qu'il  existe  à 
côté  des  écoles  primaires  un  enseignement  fort  et  complet  qui  puisse 
servhr  de  guide  pour  jalonner  la  route,  signaler  les  écueils,  redresser 
les  erreurs,  pour  contrebalancer  enfin  l'ascendant  funeste  qu'un 
demi-savoir  répandu  dans  toutes  les  classes  de  la  société  donne  trop 
souvent  aux  spécieuses  arguties  du  paradoxe  et  du  sophisme. 

MonvBMiHT  imrsLLiCTDBi..— En  SuinSt  le  monvement  intelleetoe!  a  survéen 
aax  agitations  rétolutioonairet,  et  parfois  il  en  a  tempéré  la  violence  destruo- 
tive,  parce  que  là  plus  qu'ailleurs  il  fait  réellement  partie  de  la  vie  commune. 

Dans  les  cnn  ons  protestons  surtout,  il  joue  un  rôle  que  le  radicalisme  n'a  pu 
lui  enlever.  Le  sentiment  religieux,  s'y  développant  avec  plus  de  liberté,  crée, 
pour  satisfaire  ses  tendances  diverses,  des  associations  particulières  qui  cootri- 
bvent,  aoit  à  répandre  le  goût  de  rinstraction  et  des  préoccupations  sérieuses, 
soit  à  faire  apprécier  les  avantages  de  ce  moyen  d*infl|ience  tout  i  fait  indépen* 
dant  du  bon  vouloir  goovememental.  On  augmente  ainsi  la  somme  des  besoins 
intellectuels;  la  curiosité  scientifique  et  Tattrait  des  jouissances  littéraires  se 
répandent  dans  touîes  les  classes;  des  cercles  de  lecture,  des  bibliothèques 
pour  la  circulation,  des  sociétés  pour  l'avancement  des  nrts  et  de  l'industrie  se 
forment  parmi  les  ouvriers  eux-mêmes,  et  dans  plusieurs  de  ces  institutions 
des  cours  publics  donnés  pendant  Thiver  attirent  de  nombreux  auditeurs.  Cest 
«n  spectacle  fort  intéressant  que  celui  du  zèle  avec  lequel  la  population  de  cer- 
taines villes  suisses  se  porte  en  foole  à  ces  espèces  d*éeoles  libres,  où  les 
hommes  les  plus  distingués  par  leurs  taleos  et  leurs  lumières  ne  dédaignent 
pas  de  venir  professer  gratuitement  chaque  année.  A  cet  éuard,  Genève,  Lau- 
sanne et  Zurich  semblent  surtout  remarquables  Les  cours  y  abondent  et  sont 
toujours  très  fréquentés.  Ainsi,  pendant  l'hiver  de  1852  à  I8.)3,  Zurich  avait, 
en  dehors  de  son  université,  un  enseignement  donné  par  quinze  professeurs, 
dans  ta  salle  du  grand  conseil,  devant  un  auditoire  de  sept  reols  à  liait  cents 
personnes;  à  Genève,  on  comptait  au  moins  quator»  cours  particuliers,  embras- 
sant les  sujets  les  plus  variés;  Lansanne  B*offirait  pu  moins  d*actlvité  littéraire 
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et  scientifique.  P.irmi  los  associations  insfructwex  qwe  possèdent  ces  villes,  il 
en  est  une  (jui  mérite  d  èire  citée  comme  un  exemple  des  excellens  résultats  que 
peuvent  obtenir  des  étoblissemeos  de  ce  genre  :  c'est  la  Société  genevoise  des 
dmtê  4e  l'intiruetion,  fcadteeii  IMt.  Ella  a  pour  but,  comme  le  portent  ses 
itatuts,  «  1«  déreloppement  moral  et  iotelleetuel  de  ses  membres,  désireui 
d'étendre  le  eerde  de  leurs  connaissances  en  resserrant  les  liens  d'sffcetion  qui 
doivent  les  unir.  »  A  cet  effet,  la  société  leur  offre,  par  le  concours  éclairé 
d'hommes  généreux,  un  enseignement  sur  les  sujets  qui  font  h  bnsc  d'tme 
véritable  éducation.  I/ndministration  de  la  société  est  confiée  à  un  coinitc  de 
quinze  membres  élus  par  l'assemblée  générale.  Pour  être  membre,  il  faut  avoir 
dix-sept  ans  accomplis  et  être  reçu  parle  comité.  On  paie  «n  droit  d'entrée  de 
5  francs;  la  contribution  annuelle  est  fixée  par  l'assemblée  générale^  mais  ne 
peut  dépasser  15  francs.  Les  cours  qui  s'y  donnent  chaque  hiver  roulent  sur  la 
littérature,  l'histoire,  les  arts  et  la  science  appliquée  à  l'industrie.  L'étude  des 
langues,  la  musique,  la  récit.ilicm,  sont  rnissi  l'objet  dt^  leçons  très  suivies.  Sur 
la  présentation  des  membres  de  la  société,  les  dames  pensent  être  odn)ises  soit 
aux  cours,  soit  aux  soirées.  Au.ssi  l'aflluence  est  grande,  et  i  on  conçoit  que  cet 
enseignement  puisse  rayonner  d*une  manière  efficace  dans  la  population,  qui  se 
trou? e  avoir  à  sa  portée  de  telles  ressources  dont  partout  ailleurs  la  jouissance 
n*est  raponage  que  du  petit  nond>re.  Cette  société  compte  aujourd'hui  plus  de 
quatre  cents  membres  qui  sont  presque  tous  des  artisans  ou  des  commis  négo- 
eians.  Au  milieu  des  agitations  politiques  des  dix  dernières  années,  elle  s'est 
maintenue  avec  une  prospérité  croissante.  Fidèle  à  ^es  principes,  elle  a  su 
triompher  de  cette  épreuve  difficile;  cela  prouve  combien  son  organisation  est 
forte  et  sagement  eonilHuée. 

Avec  de  pareils  élémeos,  la  Soisse  doit  Itre  en  état  do  réparer  bientdt  les 
pertes  que  le  radicalisme  lui  a  Ait  subir.  D^à  quelques  symptômes  semblent 
annoncer  une  espèce  de  réveil.  On  se  tourne  avec  ardeur  vers  les  quest  ons  reli- 
gieuses et  morales  Des  esprits  profondément  divisés  par  la  politique  se  ren- 
contrent et  sympatiiiseiit  sur  le  terrain  de  la  libre  pensée.  L'imprudente  har- 
diesse de  la  réaction  ultramoutaine  a  fait  vibrer  dans  les  populations  protestantes 
nue  fibre  qui,  bien  que  depuis  longtemps  inerte,  n*a  point  encore  perdu  sa  son- 
sibUité  ni  son  ressort  Là  surtout  où^  lo  protestantisme  a  pu  se  croire  menacé 
par  les  attaques  de  ses  adversaires,  la  controverse  s'est  ranimée  et  tend  de 
plus  en  plus  à  prendre  la  place  des  discussions  politiques.  Genève,  comme 
place  forte  de  la  réforme,  est  le  principal  théâtre  de  celte  lutte.  Les  deux  partis 
y  déploient  une  égale  acti\ité.  Le  clergé  catholique,  non  content  de  voir  son 
troupeau  s'accroître  par  suite  de  la  facilité  avec  laquelle  le  nouveau  gouver- 
.sèment  aooorde  les  droits  de  bourgeoisie  et  tolère  rétablissement  des  étran- 
gers, a  voulu  prémunir  aussi  ses  coreligionnaires  contre  l'influence  du  milieu 
dans  lequel  ils  se  trouvent  appelés  à  vivre,  et  pour  cela  il  a  fondé  un  recueil 
mensuel  intitulé  Annales  catholiques  de  Cenève.  De  leur  côté,  les  protestans 
ont  le  Semeur  genevois,  et  de  plus  une  feuille  hebdomadaire,  destinée  à  tenir  le 
public  au  courant  de  tous  les  faits  qui  peuvent  intéresser  la  réforme.  Outre  ces 
publications  périodiques  paraissent  de  nombreuses  brochures  dont  quelques- 
unes  asses  remarquables,  et  de  part  et  d'autre  on  ne  s*en  tient  pas  là.  Des  pré- 
dications et  des  conférences  agissent  d'une  manière  plus  eflicaee  encore  sur  les 
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auditeurs  qui  s'y  pressent  en  foule.  Ces  débats  publics  et  complètement  libres 
ne  peuvent  en  déOoitive  que  favoriser  Tesprit  d'examen.  Ils  combattent  avee 
•necè*  TiiidUflîéfeM»  en  maiitoe  de  religion,  et  propagent  en  m#me  tempi  p«mi& 
kt  làSes  des  deux  oomnMuiiMii  Thakitude  de  se  rendre  compte  des  nwiifr  de 
leurfeL 

Au  nombre  des  principales  publicntions  religieuses  qui  ont  paru  pendant  le 
cours  de  la  dernière  année,  nous  signalerons  le  volume  de  discours  et  de  médi- 
tations chrétiennes  publié,  sous  le  titre  de  /  te  intérieure,  par  M.  Cellérier, 
professeur  à  la  faculté  de  tliéologie  de  Tacadémie  de  Genève;  les  Études  élément 
iains  et  progresakm  die  la  parole  de  t)iÊU,  pir  11.  Bumler,  pasteur  de  l'églisn 
libre  dn  canton  de  Vend;  VHieMre  reUgieuee  dee  PeufUe  dtmee,  publié» 
d*abord  en  anglais  par  le  comte  V.  Kraainski,  résumé  intérenanl  écrit  au  point 
de  vue  de  la  réforme,  mais  plein  de  détails  curieux  et  [leu  connus;  la  Fied'Éli- 
sabeth  Fry  et  la  Diofjrophir  de  Henri  Pesfalozzi ,  dues  Tune  et  Tautre  à  la 
plume  de  M"»  H.  Cliavaune,  du  canton  de  Vaud;  la  Chaine  symbolique,  curieux 
ouvrage  dans  lequel  M.  J.  Galiffe  expose  Phistoire  de  la  franc- iiia<jonnerie 
depuis  ion  origine,  ainsi  que  les  tendances  divenes  dn  l'idée  maçonique  dans 
ses  rapports  avee  la  religion,  Tétat  et  Tart. 

Dans  le  domaine  des  lettres,  noue  filerons  en  première  l%ne  les  MéUmgm 
de  R.  Tupffer.  Ce  nouveau  volume  est  en  grande  partie  composé  de  fragmens 
qui  avaient  paru  dans  la  Bibliothèque  nnirerseUe  de  Genève  avant  que  le  nom 
de  l'auteur  eût  francbi  les  limites  de  sa  petite  patrie.  Ce  ne  sont  que  des  esquisses 
sans  preteution,  des  fantaisies  d'artiste,  de  spirituelles  boutades,  mai.s  où  l'on 
faooonire  des  aperçus  ingénieux,  des  jugemens  pleins  de  goût,  des  descriptions 
charmantes,  où  Ton  retrouve  ce  lentimeni  profond  de  la  nature  alpestre,  ce 
cadiet  de  poésie  simple  et  de  calme  réfléchi  qui  distingnerantaur  des  Nonûéttet 
genevoises.  Les  réflexions  et  pensées  diverses  qui  terminent  le  volume,  extraites 
d'un  journal  inédit  que  Tôpffer  écrivait  pendant  les  dernières  années  de  sa  vie, 
sont  empreintes  d'un  cadiel  do  tristes^^se  résignée  et  de  conGance  pieuse:  le 
sentiment  religieux  s'y  déploie  sans  apprêt  comme  sans  fausse  bonté,  mais  avec 
cette  individualité  originale  qn*on  reuMrqne  dans  tontes  les  OMivrts  de  l'auteur. 
Nous  signalerons  aussi  un  autre  vnlunic  qui,  simple  réifrciiien,  offire  néan- 
moins pour  la  plupart  des  lenteurs  tout  le  diarmo  et  la  fraldicur  de  la  nouveauté; 
c'est  l'extrait  des  Voyages  dmnâ  les  Alpes  de  Seussure,  publié  par  M.  A. 
Savons.  \S Histoire  de l' Amérique  méridionale  om  xvi*  siècle,  par  M  P.  Chaix, 
mérite  également  d'être  mentionnée  comme  une  publication  fort  estimable. 
M.  A.  Sayous,  qui  s'est  f;nt  connaître  par  le  talent  avec  lequel  il  a  su  présen- 
ter au  public  firançais  les  Mémoires  de  Mallet  Dupan,  a  publié  un  ouvrage  re- 
■urquable  intitulé  :  MMoire  de  la  UtUniure  fnm^iUe  à  VéÈrmuger  om 
ZTii' aidele.  C*est  une  appréeinUcB  fine  et  délicate  des  auteurs  «pil  ont  écrit  en 
français  hors  de  France,  tels  que  saint  François  de  .Sales,  Bayle,  SeinU>Êvn- 
mond,  les  écrivains  genevois  et  ceux  dn  refuge  de  Hollande.  M.  Sayous  y  a 
joint  également  quelques  étrangt-rs  qui  ont  |>ris  place  dans  la  tittarature  firân* 
çaise,  comme  le  Savoisien  Vaugel  .s  et  l'Anglais  H;imilinn. 

Parmi  les  productions  littéraires  de  la  Suisse  liaut^ause,  nous  citerons  encore 
dcui  petits  nnmn,  Thérèse,  par  ranlenr  des  RéaHtéê  de  la  yie  domestique, 
dt  Summse,  par  rantear  de  la  ^iè  d^tUeekelh  Fijf;  um  tnduction  nonvcUa 
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éa  poème  des  NiéMvngen,  par  M.  BoDfdilloQ;  les  MédltaHom  poétique»,  de 
H.  Calame  de  NeaeliStel;  tes  Poésies  de  Henri  Durand,  publiées  à  Lausanne 
par  les  scrios  de  la  société  des  étudians  de  Zoflngue,  et  plusieurs  autres  voldincf 

du  même  genre,  tels  que  les  Lucioles  He  M.  Marc  Monnier,  les  Bigarrures  de 
M.  Petif-Senn,  etc.  —  Un  recueil  de  chants  nationaux  de  la  Suisse  allemande, 
publié  par  M.  H.  Kur/.  biblk)thécaire  de  la  ville  d'Aarau,  sous  le  titre  de  :  Die 
Schweiz  Land,  Folk  und  Ceschichte,  se  distingue  d'une  manière  remarquable 
par  les  aperçus  inléressans  qu'il  fournit  sur  llilstaiie,  les  traditions  et  les  mceurs 
du  peuple  suisse. 

Quant  à  ce  qui  concerne  la  science,  outre  les  mémoires  des  diverses  SOdéfiSs 

scientifiques  de  Zuri(  h,  Neucliâlel,  Lausanne  et  Genève,  nous  avons  à  enregis- 
trer plusieurs  ouvmpes  importans  :  le  Traité  complet  d' Électricité,  de  M.  le 
professeur  Auguste  de  la  Rive,  dont  le  premier  volume  a  été  publié  à  Londres; 
la  Description  des  fossiles  qui  se  trouvent  dans  les  grès  verts,  par  MM.  F.-J. 
Pietet,  professeur  i  raeadéaiie  de  Genève,  «t  W.  Roui,  docteur;  la  Flore  du 
Jura,  par  M.  Godet,  de  Keucbftlel;  la  MoHogr«g^le  du  Guipe*  tolitoiret,  par 
H.  F.  de  Saussure.  KnOn  rous  terminerons  cette  liste  déjà  longue  en  mention- 
nant  Va  magnifique  Description  de  la  mosquée  de  Sainte-Sophie  de  Constan' 
tinople,  publiée  à  Londres  par  M.  Fossati,  arriiitt  cte  suisse  que  le  sultau  Ab- 
dul  Medjid  avait  cbargé  de  la  restauration  de  ce  bel  édifice. 

On  voit  que  l'activité  intellectaelle  ne  s'est  pas  ralentie  en  Suisse, 
malgré  les  diaaeDfliras  intestines  des  dix  demidres  années  :  elle  sem- 
ble plutôt  se  réveiller  avec  une  nouvelle  ardeur.  Un  instant  dé- 
tournée de  son  but,  découragée  par  les  querelles  de  la  politique, 
éHe  reprend  son  essor,  qui  n*a  besoin  en  effet  ni  de  Tapprobation  ni 
de  Tappui  du  gouvernement  dans  un  état  libre,  où  chaque  écrivain 
peut  aspirer  à  exercer  sur  le  peuple  rinducnce  légitime  que  donne  Ui 
supériorité  réelle  des  lumières  et  du  talent.  Oo  parait  avoir  compris 
que  c'est  précisément  là  le  moyen  le  plus  efficace  de  contrebalancer 
les  inconvéniens  de  la  démocratie:  que  plus  un  peuple  est  émancipé» 
plus  il  importe  de  travailler  à  le  polir,  à  former  son  goût,  son  juge- 
ment, à  maintenir  au  milieu  de  lui  une  élite  nombreuse  d'hommes 
éclairés  qui  puissent  combattre  sans  cesse  les  tendances  brutales  du 
matérialisme,  ainsi  que  les  erreurs  dangereuses  des  fausses  théories 
dont  le  prestige  exerce  une  âi  grande  ialluence  sur  resy^urit  crédule 
de  la  multitude. 
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■MAum  ctitimmiiius.  -  ncra-nMAio»  n,  mi  m  iauauib. 


I.  —  u  nMMM  liotsuTiTB  n  ut  ànàiÊU  ntiumn. 

Lois  èconomk|aM.  —  DIscnsMon  «ur  le  mariape  citil.  —  Rapt^orts  avec  Borne.  —  Reirait  da  projet 
de  loi  sar  le  mariage.  —  Trouble*  de  Lomiardie-  —  Différend  avec  l'Auiriche  au  sujet  da  séqaestre 
des  biens  des  LomUrds  DautnUiét  en  Ptèmomt.  —  MémoraDdum  da  cabinet  sarde. 

Avec  le  temps,  les  insdtatioiis  du  Piémont  s'affermissent;  U  sa- 
gesse de  ce  peuple,  sa  supériorité  politiqoe  sur  le  reste  de  Tltalie, 
deviennent  chaqae  jour  plus  sensibles  au  milieu  des  difficultés  mêmes 
que  les  circonstances  suscitent  au  pays,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors. 
Ôn  peut  regretter  sans  doute  qu'il  se  soit  trouvé  engagé  dans  une  série 
de  questions  dont  quelques-unes  auraient  pu  être  ajournées  peut- 
être  avec  avantage;  mais  ces  questions,  il  est  impossible  aussi  de  ne 
pas  le  reconnaître,  se  sont  posées  d'elles-mêmes  comme  une  consé- 
quence nécessaire  de  la  nouvelle  constitution  du  royaume,  et  si  elles 
pouvaient  être  ajournées,  elles  ne  pouvaient  être  évitées.  Tel  est 
notamment  le  caractère  de  la  question  religieuse,  qui,  depuis  trois 
ans,  est  Tune  des  principales  préoccupations  du  pays. 

La  tendance  de  la  société  piémontaise  à  se  séparer  de  plus  en 
plus  de  relise  et  à  adopter  la  distinctioii,  déjà  consacrée  dans  d'au- 

(1)  Roi  depuis  le  SI  ma»  iS4S  par  Fabdicatiop  de  son  père  Chiilcs-Alberl;  maiié  à 
ranhUncliesse  Adélaïde  d'AvIriclie,  flUe  de  l'ardiidiie  fienier.  —  Prince  rayai  :  Hnm- 
bert,  nft  le  14  mais  1S44. 
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tresétats,  de  l'élément  laïque  et  de  l'élément  ecclésiastique  consti- 
tue une  difficulté  à  la  fois  intérieure  et  internationale,  par  suite  de 
rintérêt  que  la  cour  de  Rome  porte  natureUement  à  l'église  piémon* 
taise  et  de  l'action  que  le  cabinet  pontifical  exerce  pour  la  maintenir 
dans  une  attitude  de  résistance. 

Il  est,  pour  le  gouvernement  sarde,  une  autre  préoccupation  non 
moins  grave  et  qui  présente  le  même  caractère  de  question  à  la  fois  in- 
térieure et  internationale:  c'est  la  question  italienne,  née  ('gaiement  des 
événeniens  de  1848.  Toutes  les  fois  que  quelque  agitation  se  produit 
dans  le  nord  de  l'Italie,  le  Piémont  est  obligé,  par  sa  position  d'état 
constitutionnel  et  par  le  rôle  de  défenseur  de  l'indépendance  italienne 
qu'il  a  essayé  d'embrasser,  d'offrir  un  asile  aux  malheureuses  vic- 
times de  ces  agitations  trop  souvent  mal  combinées,  de  prendre  vis- 
èrvb  d'autres  gouvememens  italiens  le  patronage  d'une  émigration 
qui  ne  cesse  pas  de  s'accroître.  Un  grand  nombre  de  réfugiés  lom- 
bards, napolitains  ou  romains  ont  d'dlleurs  obtenu  en  Sardaigne  des 
lettres  de  naturalisation.  On  comprend  tout  ce  que  cette  situation  a 
de  délicat,  les  charges  et  les  précautions  qu'elle  impose  au  pays  au 
dedans,  les  embarras  qu'elle  lui  suscite  au  dehors.  La  période  dont 
nous  avons  à  résumer  l'historique  a  été  dominée  surtout  par  cette 
question  religieuse  et  cette  question  italienne,  dans  lesquelles  sont 
impliqués  à  la  fois  les  intérêts  en  quelque  sorte  domestiques  du  Pié- 
mont et  son  action  internationale. 

A  la  suite  de  la  vive  irritation  créée  par  la  lutte  qui  avait  eu  lieu  en 
1850  et  1851  entre  l'université  et  l'église,  il  s'était  produit  un  temps 
d'arrêt  qui  ne  devait  point  être  de  longue  durée,  mais  qui  n'a  pas  laissé 
d'être  fécond  pour  les  intérêts  matériels  du  Piémont.  La  session  par- 
lementaire s'ouvrit  le  A  mars  1852  au  milieu  de  ce  calme  relative- 
ment profond.  Le  discours  royal,  après  avoir  indiqué  les  lois  d'intérêt 
économique  qui  allaient  être  présentées  au  parlement,  appelait  l'at- 
tention sur  un  projet  de  loi  longtemps  attendu  et  qui  touchait  aux 
passions  les  plus  vives  du  pays,  celui  qui  concernait  le  mariage  civil. 
Voici  dans  quels  termes  le  discours  du  roi  posait  cette  question  devant 
les  chambres  :  «  Tout  gouvernement,  disait  le  ministère  par  la  bouche 
du  souverain,  doitr^ler  et  garantir  Tétat  civil  des  famiUes.  La  loi  qui 
vous  sera  présentée  dans  cette  intention,  quoique  purement  civile,  se 
rattache  à  des  intérêts  religieux  et  moraux  qu'il  est  de  votre  conscience 
de  protéger.  Que  l'antique  foi  de  nos  pères,  qui  a  donné  au  Piémont 
asses  de  vertu  pour  surmonter  les  épreuves  rdigieuses,  vous  soit  tou- 
jours présente,  afin  de  conserver  intact  son  vénérable  héritage.  C'est 
aussi  dans  cette  pensée  que  des  négociations  ont  été  ouvertes  avec  la 
cour  de  Rome.  Nos  démarches  franches  et  respectueuses  nous  permet- 
tent d'espérer  quenousparviendronsàooncîlîerlesdroitsderétataYec 
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les  Trais  intérêts  de  la  religion  et  de  l'église.  »  Le  roi  terminait  ce  dis- 
cours, jusque-là  vivement  applaudi,  par  des  marques  d'attachement 
à  la  constitution,  cfui  ne  devaient  pas  l'être  moins.  «  En  nous  repor- 
tant au  passé  du  pays  et  en  le  comparant  à  son  état  actuel,  disait  à 
ce  sujet  le  jeune  roi,  nos  cœurs  doivent  rendre  profondément  grâces 
à  la  Providence,  qui  a  béni  notre  œuvre  d'une  manière  si  évidente. 
La  confiance  est  entière  entre  le  peuple  et  son  prince;  elle  est  entière 
aussi,  la  confiance  que  nous  mettons  tous  à  juste  titre  daus  la  valeur 
et  la  lidélité  de  l'armée.  La  nieillcure  harmonie  règne  entre  les  divers 
pouvoirs  de  l'état,  et  grâces  en  soieat  rendues  à  vous  qui,  dans  1» 
circonstances  les  plus  graves,  ne  tous  êtes  jamais  écartés  de  la  pw* 
aée  éa  Men  pililie.  Dévoués  aux  msdtiitioas  inaugurées,  il  y  aa»* 
joord'faui  quatre  ans,  par  moii  auguste  père,  oontinwns  la  marolis 
oommenoée,  en  nous  reposant  mutoeUeraoït,  moi  dans  votre  ooncounr 
spontané  et  eflicace,  vous  dans  ma  loyale  et  ferme  Tokmté.  »  Cet 
appel  à  te  eomniiB  chers  au  pays  ^îstt  an  ocrar  des  Piémootab; 
Us  raccueQMreDt  chaudement,  et  la  aessUm  commença  ainsi  sous  les 
meilleurs  auspices. 

Aussitôt  après  ce  discours,  la  chambre  des  députés  procéda  à  la 
eonstitution  de  son  bureau.  Sur  un  chiiîre  de  1 23  votans,  86  suffrages^ 
portèrent  M.  Pinelli  à  la  présidence,  donnant  à  la  fois  un  témoignage 
de  l'union  qui  régnait  dans  le  sein  de  la  majorité  et  de  la  considéra- 
tion particulière  dont  M.  Pinelli  était  entouré.  On  choisit  pour  vico- 
présidens  MM.  Benso  et  Ratazzi.  Suivant  une  pratique  généralement 
adoptée  dans  les  pays  parlenjentaires,  les  diverses  fractions  de  la 
chambre  se  partagèrent  les  l'onctioits  de  secrétaires  et  de  questeurs. 

Il  n'est  point  d'usage  en  Piémont  que  la  réponse  au  discours  du 
roi  serve  de  tlième  à  aucune  excursion  sur  le  terrain  de  la  politique 
générale.  L'adresse  n'est  qu'une  paraphrase  pure  et  simple  du  dis- 
cours de  lacouromw.  Lachamhre  chargea  de  ce  travail  M.  Tavocat 
'Gastel& 

Le  pariemeot  entra  sans  retard  dans  les  discussions  d'affaires,  m 
s'ocoupoal  d'une  loi  relative  à  la  eooditioo  des  ofiGders,  indépendas»- 
ment  des  lois  relatives  à  l'orgaiiisatioa  de  l'armée,  qui  aont  l'objet 
pardcidîerdeksolUâtudedumimBtredelagaerre.  Cette  loi  ne  peu- 
Tait  pas  rencontrer  d'opposition  sérieuse;  die  fut  votée  par  97  voix 
coBtrelS.  La  loi  concernant  les  fortifications deCasale  ne  devait  pomt 
traverser  aussi  facilement  l'épreuve  pailementaire.  Précédemment* 
le  ministre  de  la  guerre  avait  dittmi  de  lacbarabre,  par  uo  vote  se- 
cret, l'autorisatioii  de  pourvoir  aux  meilleurs  moyens  de  garantir  la 
sécurité  du  pays.  Le  projet  de  loi  qui  devait  régler  les  travaux  des 
fortifications  de  Gasale  fut  combattu  du  point  de  vue  financier  comme 
du  point  de  vue  oonstituUonneL  La  situation  aotiqpie  sous  Tmilueiice 
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de  larpielle  on  avait  autorisé  des  memires  oxtraordin aires,  cette  si- 
tuation menaçante  n'existait  plus,  et  l'on  ne  concrvait  plus  aussi  bien 
riroportance  des  fortifications  de  Casale.  Si  donc  la  chambre  admit 
en  définitive  le  projet  de  loi  proposé  pour  régulariser  le  vote  decon- 
(îance  précédeiumeot  accordé  au  ministre  de  la  guerre,  ce  ne  fut  ^'à 
une  majorité  très  IÎûUé. 

Dne  qiiestkiD  nouvelle  en  Piénmt  se  prteeDta  amntB  :  c'est  oeOe 
des  pensioiie  de  retraite  pour  les  foM;tk)miaiic8  civils,  iosqu'alers, 
les  pensions  B*6taieB(  rêvées  que  par  on  acte  &b  la  bicrôillaBee 
voyalet  doot  eUk»  dépendaîeDt.  Bien  qpe  Yom  n'eftt  poiat  à  reprocher 
aux  rois  de  Sardaigpe  d'avoir  néoeoiia  les  droits  acquis»  il  va  de  soi 
fne  la  légiementation  de  ce  sérieux  intérêt  par  une  loi  était  m  grand 
progrès  sur  le  régine  de  l'arbitraire,  dans  l'hypothèse  même  où  ce 
téf^me  s'exercerait  avec  toute  rinteUigance  et  tout  le  désintéressa 
ment  désirables.  Tout  en  admettant  le  principe  de  la  loi,  la  chambre 
en  modifia  tellement  les  dispositions  essentielles  dans  le  cours  do  la 
^scussion,  que  l'ensemble,  étant  devenu  méconnaissable,  fut  i  cjcté. 

l>es  députés  eurent  à  s'occuper  encore  d'un  sujet  qui  tient  une 
place  importante  dans  l'histoire  parlementaire  du  Piémont  durant 
les  dernières  années  :  ils  lurent  appelés  à  discuter  le  nouveau  traité 
de  commerce  conclu  avec  le  calMiict  de  Paiis  pour  compléter,  par 
suite  des  concessions  nouvelles  faites  à  quelques  pays,  les  conces- 
sions insufiisantes  accordées  précédemment  à  la  France.  Le  ministre 
des  finances,  H.  do  Gavour,  s'était  eonatitaé  Favoeat  des  idées  de  la 
liberté  du  commerce,  el  il  avait  fait  condore  à  la  Sardaigne  avec 
diverses  puisssnces  une  série  de  traités  qui,  dans  sa  pensée,  avaient 
le  libre  échange  poor  but  C'est  en  1861  que  la  plupart  de  ces  traités 
avaient  été  négociés,  notamment  aivec  la  Belgique,  l'Angleterre,  la 
France  et  lé  Zollvereio.  En  1862,  le  14  février,  une  noavelle  con- 
vention de  navigation  et  de  commeice  avait  été  signée  avec  la  France 
afin  d'étendre  les  concessions  que  de  psrt  et  d'autre  en  s'était  déjà 
faites.  Les  princqMdes  clauses  de  cette  convention  portaient,  du  côté 
de  la  Sardaigne,  une  réduction  aux  tarifs  sur  les  vins  français,  et  du 
côté  de  la  France,  l'abaissement  des  droits  sur  les  huiles  et  les  bes- 
tiaux sardes.  Des  deux  parts,  on  sacrifiait  le  droit  sur  la  soin.  Le 
traité  rencontra  pour  atlversaires  à  la  fois  les  ennemis  de  la  liberté 
du  commerce  et  les  champions  des  intérêts  municipaux,  qui  se 
croyaient  lésés;  mais  M.  de  Gavour  déploya  en  cette  occasion  urïe 
connaissiuice  des  questions  économiques  et  une  fermeté  d'argumen- 
tation qui  trionjpbèreut  de  tous  les  obstacles,  et  la  ratification  du 
traité  fut  votée  par  1  là  voix  contre  2:L  La  chambre  adopta  auss 
une  mesure  de  peu  d'importance,  mais  qui  indique  néanmoins  une 
certaine  prévoyance  éonaornique,  l'abolition  des  lécompenaes  aceor- 


Digitized  by  Google 


m 


ANNUAIRE  mS  DEUX  MONDES. 


dées  aux  pères  de  douze  enfans.  Sans  tomber  dans  les  principes  de 
Malthus,  qui  n'ont  rien  de  chrétien,  on  conçoit  que  l'accroissement 
de  la  population  ne  soit  pas  précisément  le  progrès  qui  ait  le  plus 
besoin  d*être  encouragé  aujourd'hui  en  Europe. 

L'élévation  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  vint  oflrîr 
à  la  chambre  un  sujet  de  discussion  plus  grave  et  plus  intéressant 
Cette  contribution  rapportait  à  peine  un  million  au  trésor,  et  dans 
la  préoccupation  qu'avait  le  ministre  des  finances  d'augmenter  les 
revenus  afin  d'atteindre  à  l'équilibre  budgétaire,  il  pensait  que  l'im- 
pôt personnel  et  mobilier  était  l'un  de  ceux  qui  pouvaient  être  le 
plus  facilement  accrus.  Cependant,  la  loi  ayant  été  modifiée  à  la 
chambre  et  au  sénat  dans  un  sens  qui  en  altérait  l'esprit  et  que  le 
ministère  n'approuvait  point,  le  projet  a  été  retiré,  en  attendant 
qu'un  autre  ensemble  de  dispositions  tendant  au  même  but  pût  être 
présenté  au  parlement. 

Vint  ensuite  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  construction 
du  chemin  de  fer  de  Suse.  Ce  projet  préjugeait  la  question  du  pas- 
sage des  Alpes,  et  elle  devait,  par  cette  raison  même,  donner  lieu  à  un 
débat  animé.  Le  ministère  rencontra  en  cette  circonstance  une  vive 
opposition;  les  considérations  qui  militaient  en  faveur  de  ce  chemin 
étaient  cependant  trop  puissantes  pour  ne  point  l'emporter  :  c'est  cette 
voie  en  effet  qui  doit  mettre  Turin  en  communication  avec  la  France, 
ei  les  relations  de  tout  genre  qu'entretiennent  les  deux  pays  sont  trop 
fréquentes  pour  que  des  raisons  d'économie  pussent  faire  ajourner 
encore  l'exécution  de  la  voie  qui  doit  les  rendre  plus  faciles  et  plus 
rapides.  Le  projet  de  loi  fut  donc  adopté  par  la  chambre. 

Le  chemin  de  fer  de  Turin  à  Novare,  qui  doit  traverser  les  plus 
fertiles  provinces  du  Piémont  et  se  rattacher  aux  voies.de  la  Lom- 
bardie  ainsi  qu'à  la  grande  voie  de  Paris  dans  le  midi  de  la  France, 
a  de  même  fixé  l'attention  du  parlement  sarde.  Du  point  de  vue  du 
commerce  intérieur  et  international,  cette  ligne  a  une  égale  impor- 
tance, et  de  toutes  celles  qui  étaient  en  projet,  il  n'en  était  aucune 
dont  l'exécution  fut  plus  vivement  attendue.  La  dépense  était  éva- 
luée approximativement  à  un  minimvm  de  l/i,900.000  livres.  On 
proposait  de  cliarger  des  travaux  une  société  dans  les  avances  et 
les  avantages  de  laquelle  l'état  entrerait  ])our  moitié  avec  les  pro- 
vinces et  les  communes;  un  quart  seulement  des  actions  devait  être 
abaiulonné  aux  souscriptions  publiques.  Le  pi  incipal  reproche  que 
l'on  adressa  à  cette  combinaison  était  de  ne  point  laisser  assez  de 
place  à  l'industrie  privée;  mais  ce  reproche  fut  facilement  écarté  en 
considération  de  l'intérêt  qu'avait  le  pays  à  accélérer  la  construction 
de  celte  ligne  capitale  dans  le  réseau  piémontais.  Le  projet  du  gou- 
vernement fut  adopté  à  une  immense  majorité. 
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Une  convention  de  poste  conclue  avec  la  Toscane  et  ayant  pour 
objet  de  réduire  le  prix  des  lettres  à  hO  centimes  et  celui  des  im- 
primés h  5  centimes  p.xr  feuille,  avec  faculté  d'alTranchissement  jus- 
qu'à destination,  reçut  de  même  rapprobation  du  parlement.  On 
discuta,  quelques  jours  après,  la  question  des  ports  et  places  de 
g^^re.  n  8'agîasaît  4e  déterminer  en  qwà  consistaient  les  travaux 
qui  les  concernaient,  queOe  en  était  la  nature  par  rapport  à  Tétat, 
aux  provinces  et  aux  communes.  A  cet  égard,  les  ports  furent  divisés 
en  trois  classes.  Dans  la  première,  on  rangea  ceux  qui  servent  à  la 
navigation  nationale  et  étrangère,  tels  que  Gênes,  Nice,  Savone,  Ga- 
gliari  et  Portotorres.  Pour  ces  grands  ports  de  première  classe,  les 
dépenses  d'entretien  furent  mises  à  la  charge  de  l'état,  avec  le  con- 
cours des  provinces  et  des  villes.  Pour  ceux  de  seconde  classe,  les 
dépenses  sont  à  la  charge  des  provinces  avec  le  concours  de  l'état, 
s'il  y  a  lieu.  Enfin  les  ports  de  troisième  ordre  restent  à  la  charge 
des  commun  os. 

Au  nombre  dos  quostions  économiques  que  la  chambre  eut  h  dis- 
cuter dans  la  première  partie  de  la  session,  qui  allait  finir  en  juillet, 
nous  signalerons  en  dernier  lieu  la  loi  sur  la  banque  nationale.  Cette 
loi  porte  le  capital  de  cet  établissement  à  32  millions  de  francs,  avec 
obligation  d'établir  deux  succursales,  l'une  à  Nice  et  l'autre  à  Ver- 
oeil,  et,  s'il  y  a  lieu,  une  troisième  dans  une  autre  ville.  L'une  des 
conditions  imposées  à  la  banque  en  vertu  de  cette  loi  est  de  faire  des 
avances  au  trésor  jusqu'à  concurrence  de  16  millions,  sur  titres  de 
fonds  publics  et  à  raison  d'an  intérêt  de  8  pour  100.  La  banque 
pourra  étendre  le  cercle  de  ses  opérations  en  faisant  des  avances  sur 
dépôt  d'actions  ou  de  créances  portant  un  intérêt  garanti  par  l'état; 
elle  pourra  admettre  à  Fescompte  le  papier  de  Genève;  enfin  elle 
pourra  concourir  jusqu'à  2  millions  à  l'établissement  de  deux  caisses 
d'escompte  à  Turin  et  à  Gênes. 

Pendant  que  ces  discussions  d'intérêt  matériel  se  poursuivaient 
pacifiquement  dans  les  chambres,  un  sérieux  engagement  avait  eu 
lieu  entre  les  partis.  L'agitation  avait  été  de  courte  durée;  néan- 
moins le  ministère  avait  été  atteint  dans  la  lutte,  et,  s'il  s'était  recon- 
stitué en  partie  avec  .ses  anciens  membres,  il  ne  s'était  pas  relevé 
tout  entier.  Cet  incident  avait  laissé  voir  entre  deux  hommes  éminens 
de  la  majorité,  M.  d'Azeglii,  président  du  conseil,  et  M.  de  Cavour, 
ministre  des  hnances,  un  désaccord  qui  existait  depuis  longtemps, 
mais  qui  ne  s'était  jamais  aussi  clairement  produit.  C'est  la  mort 
du  président  de  la  chambre,  M.  Pinelli,  qui  fut  l'occasion  de  cette 
crise  ministérielle.  M.  Pinelli,  également  considéré  et  respecté  par 
les  deux  fractions  qui  formaient  la  majorité  et  (jui  é  aient  re()ré- 
sentées  dans  le  cabmeL  par  M.  d'iizeglio  et  M.  de  Cavour,  avait  su 
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prévoir  et  prévenir  les  désaccordg  qui  avaient  été  plus  d'une  fois 
sur  te  poial  d'éclater  danale  sein  de  la  majorité  et  du  gouYernemoit» 
D'ailleurs,  en  réunissant  sur  lui  les  voix  de  ces  deux  nuances  da 
parti  constitutionnel  dans  les  luttes  pour  le  iauteuU  présideDlielt 

il  écartait  un  des  sujets  de  contestation  qui  m  manquent  jamais 
d'éveiller  les  passions  des  partis  dans  les  parlemens.  Quand  il  s'agit 
de  le  remplacer,  le  côté  de  la  chambre  que  M.  d'Azeglio  représen- 
tait mit  en  avant  M.  Boncompagni,  et  la  nuance  plus  avancée,  qui 
s'appuyait  sur  M.  de  Cavour,  fit  choix  de  iM.  Ratazzi,  dont  le  nom 
se  rattache  pour  le  IMémout  à  la  seconde  campagne  du  roi  Chai  les- 
Albert  contre  T Autriche.  Ce  n'est  qu'au  troisième  tour  de  scrutin 
que  l'on  put  obk  iflr  un  résultat  déliiiitif,  et  M.  HaUzzi  l'emporta  par 
74  voix  contre  5*2,  accordées  à  son  concurrent.  M.  d'Azeglio  crut 
apercevoir  dans  ce  choix  un  vote  sinon  d'hostilité,  au  moins  de  (lé^ 
fiance  contre  la  politique  qu'il  était  chargé  de  faire  prévaloir  dans  le 
cabinet,  et  il  donna  sa  démission,  qui  entraînait  naturellement  celle 
de  tout  le  ministère.  Le  roi  ne  vit  point  dans  oet  incident  une  raison 
suffisante  de  se  s^Hurer  d'un  serviteur  éprouvé  et  qui  conservait 
d'ailleurs  l'estime  profonde  delà  majorité;  U  chargea  M.  d'Aseglio  de 
former  la  nouvelle  admimstraâon.  Quoique  la  scission  qui  venait  de 
s'opérer  dans  la  cbao^ré  ne  fût  nullement  irrémédiable  et  de  nature 
à  créer  une  lutte  en  règle  entre  les  deux  fractions  de  lamajorité  qui 
s'étaient  trouvées  aux  prises,  on  conçoit  que  M.  de  Cavour  ne  pou- 
vait faire  partie  du  cabinet  qu'allait  reconstituer  l'ancien  président 
du  conseil.  M.  de  Cavour  ne  pouvait  plus  qu'être  président  du  con- 
seil en  expectative  et  attendre  les  événcmens.  M.  d'Azeglio  n'appela 
dans  le  cabinet  qu'il  était  chargé  de  former  que  deux  membres  nou- 
veaux, M.  Louis  Cibrai  io  aux  (inances,  et  M.  C.  Boncoinpagni  à  la 
justice  avec  le  portermiille  de  l  insti  uction  publique  par  intérim. 
Les  autres  men»bres  du  précédent  cabinet  conservèrent  leurs  porte- 
feuilles. Le  ministère  se  trouva  ainsi  coin[)osé  de  MM.  d'Azeglio  a  la 
présidence  du  conseil  et  aux  affaires  étrangères,  Pernati  à  l'intérieur, 
Boncompagrii  à  la  ju>lice,  Alphonse  de  la  Marmora  à  la  marine  et  à 
la  guerre,  Cibrario  aux  linances  et  Paleocapa  aux  travaux  publics. 
C'est  le  21  mai  que  cette  nouvelle  administration  fut  constituée. 

La  missiim  de  défendre  devant  la  cbambre  des  députés  la  loi  si 
importante  annoncée  par  le  discours  royal  relativement  au  mariage 
civil  allait  échoir  à  ce  cabinet  Depuis  la  loi  célèbre  pour  l'aboli- 
tion du  firo  mxlesiastico,  le  parlement  piémontais  n'avait  point  eu 
de  question  plus  grave  &  traiter  que  cdle  qui  loi  était  en  ce  moment 
soumise.  11  s'agissait  de  faire  un  pas  nouveau  dans  la  ligne  où  l'on 
était  entré  par  la  suppression  des  privilèges  ecclésiastiques.  Les  obsta- 
cles que  Ton  avait  rencontrés  duis  cette  première  occasion  allaient 
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ae  reproduire.  Le  clergé  piémontais  n'attendait  que  la  ptéoentatim 
dn  projet  de  lot  pour  reconnnencer  une  polémique  dans  laquelle  fl  se 
seotùt  vivement  soutenu  par  la  cour  de  Rome. 

La  disposition  princip^e  du  projet  de  loi  portait  que  la  célébra- 
tion du  mariage  devait  se  faire  coDforméntent  aux  articles  108  et  150 
du  code  civil»  qui  prescrivent  les  règles  et  césémonies  de  l'église 
pour  les  maiisges  des  catholiques,  ainsi  que  les  usages  et  règlenoens 
&ï  vigueur  pour  les  citoyens  qui  professent  les  cultes  tolérés.  Ccpen- 
dant,  comme  cette  première  disposition  n'eût  point  été  en  conformité 
avec  les  principes  de  liberté  des  cultes  inscrits  dans  la  constitution, 
l'article  suivant  du  projet  de  loi  statuait  que,  dansles  casoù  lemariaj^e 
ne  pourrait  avoir  lieu  selon  les  clauses  de  l'article  précité,  les  époux 
auraient  la  faculté  de  le  contracter  devant  le  magistrat  du  district  de 
l'un  d'eux.  On  voit  que  cette  loi  était  loin  d'être  aussi  avancée  que 
celle  dont  la  France  est  en  possession  depuis  le  concordat,  et  qu'en 
délinilive,  si  elle  proposait  à  l'église  de  transiger  en  ce  point  avec  les 
prétentions  de  la  société  laïque,  elle  oe  la  reléguait  point,  comme  la 
législation  fraoçaise,  à  la  seconde  place  dans  la  célébration  de  l*acte 
principal  de  la  vie  civile.  Aussi  les  libéraux  avancés  tiouvaient-ils 
que  la  concession  exigée  de  Téglisen'était  point  suflisante,  et  que  la 
loi  devût  régler  à  eUe  seule  les  effets  civils  du  mariage,  en  laissant 
à  la  conscience  de  chacun  le  soin  de  déterminer  ce  que  le  devoir  hû 
dictait  quant  à  la  cérémonie  religieuse.  Le  parti  oppœé  soutenait  au 
contraire  que  le  mariage  était  un  acte  essentiellement  religieux,  et 
que  l'on  devait  laisser  à  l'église  seule  le  soin  d'en  déterminer  les  con- 
ditions et  les  effets.  De  quelque  manière  que  l'on  juge  cette  loi,  elle 
était  un  progrès  de  la  législation  dans  le  libéralisme,  et  cette  consi- 
dération rallia  toutes  les  nuances  du  ]iarti  libéral  autour  du  projet 
du  ministère  :  elle  fut  votée  par  9fi  voix  conti'e  35. 

Depuis  la  présentation  du  projet  ministériel-,  les  évéques  du 
royaume,  et  principalement  ceux  de  la  Savoie,  n'avaient  rien  négligé 
pour  éveiller  les  scrupules  de  leurs  ouailles  et  créer  des  obstacles  au 
gouvernement,  qui,  à  leurs  yeux,  inUoduisait  l'impiété  dans  la  loi. 
Quand  le  projet  eut  été  adopté  par  la  chambre  des  députés,  l'agita- 
tion redoubla.  Le  clergé  comptait  surtout  sur  le  sénat,  où  les  idées 
religieuses  exercent  plus  d'autorité;  c'est  au  sénat  qu'affluaient  les 
pétitions  demandant  le  rejet  de  la  loi  votée  parla  chanibre  des  dépu- 
tés. Le  gouvernement  s'en  alarma,  et  le  ministre  de  l'intérieur  crut 
devoir  à  ce  sujet  adresser  une  circulaire  précise  et  formelle  aux  agena 
de  l'administration  dans  les  provîncea  et  les  communes  : 

«  Le  projet  ée  loi  tar  le  mariage,  préiaoté  par  le  goorememeat  avx  cbain- 
liret,  dii  eetle  circulaire,  nt  nt»  oceaiion  ou  un  prétexte  ponr  tueeUer  de  Fagl- 
ttllon  dans  le  pays,  lamut  par  la  voie  des  péllIioDS.  Le  droit  de  pétitiiMi,  quand 
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il  «t  légalement  eiereé,  lonqu*!!  est  Teipranioii  libre  et  iodépendaDte  des  veeoi 

et  des  désirs  des  citoyen.s,  quaud  il  D^offeose  pas  les  libres  institutions  et  let 
lois,  veut  être  respecté;  mais  s'il  devient  une  cause  d'intrigues,  de  nises,  de 
fraudes,  de  violences,  de  menaces,  d'insidieuses  suppositions  au  moyen  des- 
quelles ou  cherche  ù  égarer  Topinion  publique,  —  comme  par  exemple,  en  ce  qui 
toudie  le  projet  de  loi  en  question,  si  l'on  voulait  faire  croire  que  le  gouvernement 
a  des  tendeoees  anti^tholiques, — alors  on  ne  doit  pas  négliger  de  surveiller  de 
près  ces  manèges*  afin  de  découvrir  le«  solenrs,  fauteurs  ou  eomplieest  etde  les 
dénoncer  rigoureusement  au  ministère  public  pour  qu'ils  soient  rendus  impuissans 
dans  leurs  sinistres  projets.  Le  ministère  a  su  qu'il  avait  été  tait  abus  de  ce  droit 
de  pétition  contre  le  gouvernement,  surtout  par  quelques  curés  ou  vicaires.  En 
conséquence,  le  ministre  de  Pintérieur  croit  devoir  prévenir  les  intendans  gé- 
néraux et  les  inviter  à  adresser  des  ordres  aux  intendans,  maires  et  autres  agens 
dn  gouvernement,  afin  que  tous  surveillent  avec  vigilance  les  &its  qui  viendraient 
à  se  produire,  et  s'ils  y  trouvent  les  earaetères  d^in  délit.  Ils  doivent  procéder 
conformément  à  la  loi,  selon  la  gravité  des  cas,  en  s*rfforçant  de  se  tenir  en  re- 
lation directe  avec  l'autorité  judiciaire.  Le  gouvernement  est  fermement  décidé 
à  prévenir  et  à  réprimer  au  besoin  tout  acte  quelconque  de  nature  à  troubler 
Tordre  ou  à  déverser  le  mépris  sur  les  lois;  par  ces  motifs,  il  recommande  à  ses 
fonctionnaires  la  prévoyance  et  Téoergie.  Le  mioislre  de  rintérieur  veut  être 
minutieusement  Informé  des  aeies  de  eette  nature  qui  pourraient  se  produire, 
«t  il  demande  aussi  à  MM.  les  intendans  un  rapport  sommaire  sur  tous  ceux  qui 
auront  eu  lieu  à  partir  du  jour  de  la  présentation  do  ee  jnrctjet  de  loi  à  la  chambre 
des  députés.  » 

Si  l'on  eût  douté  de  la  manière  dont  la  cour  de  Rome  envisageait 
Fètat  général  du  Piémont  sous  le  rapport  religieux»  ai  l'on  eût  ou- 
blié l'appui  que  cette  cour  avait  donné  à  la  résistance  de  quelques 

évêques  au  sujet  de  l'abolition  du  foro  ecclesiastico ,  une  lettre  du 
cardinal  Antonelli,  adressée  à  l'archevêque  de  Chambéry  en  date  du 
14  août,  serait  venue  du  moins  attester  combien  le  pape  était  loin 

d'approuver  le  projet  de  loi  du  cabinet  sarde  sur  le  mariage.  Cet  ar- 
chevêque et  ses  sufTraf^ans  avaient  publié  une  déclaration  très  vive 
contre  ce  projet;  c'est  à  cette  occasion  (jiie  le  cardinal  Antonelli  écri- 
vait au  chef  du  clergé  de  Savoie  pour  le  féliciter  de  sa  conduite.  Voici 
comment  s'exprimait  le  secrétaire  d'état  de  sa  sainteté  : 

«  L'estime  particulière  que  je  conserve  pour  votre  grandeur,  disait  le  caidi- 
nal,  me  rend  agréables  toutes  les  occasions  qui  se  présentent  de  correspondre 
avec  vous.  Celte  estime  mVst  inspirée  par  la  connaissance  que  j'ai  du  prand  zèle 
dont  vous  vous  montrez  auimé  pour  les  intérêts  de  la  religion  et  de  l'éi^lise  au 
milieu  des  pénibles  épreures  dont  Tune  et  Taotre  sont  afOigées  depuis  long- 
temps dans  votre  royaume. 

«  Nous  avons  vu  dernièrement  une  preuve  certaine  de  votre  sollieitude  pasM^ 
raie,  ainsi  que  do  celle  des  honnraliles  évéques  vos  suffragans,  dans  la  d^lara- 
tion  que  vous  avez  publiée  collectivement  au  sujet  du  malheureux  projet  de  loi 
sur  le  mariage,  qui  a  donné  lieu  dans  le  parlement  de  Turin  à  une  si  vive  dis- 
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eossion,  avec  un  résultat  aussi  injurieux  pour  relise  qu'indigne  d'une  nation 
catholique.  Dans  ce  document  ainsi  que  dans  celui  qu'a  publié  pour  la  même  fin 
répiscopat  piémoutais,  sa  sainteté  a  été  heureuse  de  voir  l'accord  unanime  du 
vénérable  corps  épiscopal  en  parfaite  conformité  de  vues  avec  le  chef  de  l'église 
eatbolique,  rctotivemeot  à  un  projet  qui  n'a  pu  manquer  d'exciter  sa  haute  ré* 
probatioD  dès  qu*il  eo  a  été  question,  s 

On  sait  que  vers  la  fin  de  l'année  1851  le  cabinet  piémontais  avait 
fait  un  nouvel  eflbrt  pour  renouer  les  relations  avec  Rome,  interrom- 
pues depuis  la  mission  malheureuse  de  M.  Pinelli.  Le  marquis  Ber- 
ton  de  Sambuy  avait  été  chargé  de  porter  au  cabinet  pontifical  des 
paroles  conciUaates  qui  avaient  été  favorablement  aecudUie&par  le 
eaint  père.  Les  pourparlers  avaient  été  faciles  aussi  longtemps  que 
le  projet  de  loi  sur  le  mariage  n'avait  point  encore  été  présenté; 
mais  du  moment  où  il  avait  été  soumis  aux  chambres,  la  iiraideur  et 
la  défiance  réciproques  avaient  repris  le  dessus.  Tout  en  parlant  de 
conciliation,  le  cabinet  piémontais  n'avait  point  suffisamment  modifié 
sa  politique  aux  yeux  du  saint-siége.  M.  Berton  de  Sambuy  était  allé 
à  Rome  beaucoup  moins  pour  parler  de  transaction  et  d'arrangement 
que  pour  expliquer  et  justifier  le  programme  de  son  gouvernement.  De 
son  côté,  le  saint-siége,  qui,  convaincu  de  rinfaillibilité  de  l'égliso, 
ne  transipje  jamais  ou  ne  cède  du  moins  que  devant  une  force  majeure 
ou  des  circonstances  irrésistibles,  et  en  formulant  des  réserves  aux- 
quelles rien  ne  le  fait  renoncer,  témoin  sa  doctrine  sur  la  législation 
fran^^aise  en  matière  de  mariage,  le  saint-siége  n'acceptait  ni  ces  expli- 
cations ni  ces  justifications;  il  attendait  avec  impatience  que  le  cabi- 
net piémontais  fit  des  ouvertures  plus  conformes  aux  exigences  de  la 
foi  catholique.  Au  lieu  des  propositions  accommodantes  que  le  saint 
père  espérait  encore  au  moment  où  la  chambre  piémontaise discutait 
la  loi  du  mariage,  il  paraît  que  le  roi  Victor-Emmanuel  se  serait 
adressé  directement  au  saint  père^  mais  en  se  renfermant  plus  que 
jamais  dans  le  cercle  des  justifications. 

Le  saint  père  saisit  cependant  cette  oocssion  pour  tenter  d'agir 
lui-même  directement  sur  l'esprit  du  jeune  roi,  et  il  lui  adressa  une 
lettre,  livrée  depuis  par  indiscrétion  à  la  publicité,  et  dans  laquelle  il 
s'attachait  à  réfuter  de  point  en  point  la  doctrine  du  gouvernement 
piémontais.  Pie  I\  développait  dans  cette  lettre  toute  la  tliéorie  du 
saint-siége  sur  le  mariage.  11  posait  comme  un  point  de  foi  que  le 
mariage  religieux,  élevé  par  Jésus-Christ  à  la  dignité  de  sacrement, 
n*est  pas  une  qualité  accidentelle  surajoutée  au  contrat,  mais  qu'il 
est  l'essence  même  du  mariage,  en  sorte  que  l'union  conjugale  entre 
les  chrétiens  ne  serait  légitime  que  dans  le  mariage-sacrement;  en 
dehors,  il  n'y  aurait  que  pur  concubinage.  Ainsi,  du  point  de  vue  de 
Rome,  une  loi  civile  qui,  supposant  le  sacrement  distinct  du  contrat 
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de  mariage,  prétend  en  régler  la  validité,  contredit  la  doctrine  de 
l'église,  osmpe  ses  droits  inaliénables,  et  dans  la  pratique  met  sur 
le  même  rang  le  concubinage  et  le  sacrement  de  mariage,  en  les 
sanctionoant  l'un  et  l'autre  comme  également  légitimes. 

Le  saint  père  n'admettait  point  la  transaction  que  le  ministère 
sarde  avait  proposée  en  établissant  :  l^qiie  la  loi  reconnaîtrait  comme 
valides  les  niariac^es  rélébr/s  réf^ulièrement  devant  l'église;  2"  que 
lorsqu'un  mariage  dont  l'éf^lise  ne  reconnaît  pas  la  validité  aurait 
été  célébré,  celle  des  deux  parties  qui  voudrait  plus  tard  se  confor- 
mer aux  préceptes  de  l'église  ne  serait  pas  tenue  à  la  cohabitation. 
—  On  entend  par  ujariages  valides,  répondait  le  pape  sur  le  ])rerMier 
point,  les  mariages  régulièrement  célébrés  devant  l'église,  et  dans 
ce  cas,  non-seulement  la  distinction  de  la  loi  serait  superflue,  mais 
fl  y  aurait  une  yéritable  usurpation  sor  le  pouvoir  légitime,  si  la  lot 
dyile  prétendait  connaître  et  juger  des  cas  où  le  eacreraent  de  ma- 
riage a  été  ou  n*a  pas  été  célébré  râgofiérement  devant  l'église;  ou 
bien  on  entend  par  mariages  valides  devant  l'église  les  seuls  m»» 
nages  contractés  régulièrement,  c'estpà-dîre  conforménent  aux  loii 
civiles,  et  dans  cette  hypothèse  on  est  encore  conduit  à  la  violatiett 
d'un  droit  qui  est  exclusivement  de  la  compétence  de  l'église.  Quant 
au  second  point,  en  laissant  à  l'une  des  deux  parties  la  liberté  de 
ne  pas  persévérer  dans  une  cohabitation  illicite,  Mtendu  la  nullité 
du  mariage  qui  n'aurait  été  célébré  ni  devant  l'église  ni  conformé- 
ment à  ses  lois,  on  n'en  laisserait  pas  moins  subsister  comme  légitime 
devant  le  pouvoir  civil  une  union  condamnée  parla  religion.  Au  re'îte, 
du  rnomeut  que  le  projet  de  loi  sarde  sur  le  mariage  maintenait  le 
principe  de  la  séparation  du  sacrement  et  du  corttrat,  il  était  en  op- 
position flagrante  avec  la  doctrine  de  l'église  sur  le  mariage.  Le  seul 
moyen  de  conciliation  qu'il  y  eût,  selon  le  saint  père,  c'était  que 
le  pouvoir  civil  se  contentât  de  disposer  des  eiïets  civils  qui  dérivent 
du  mariage,  eu  laissant  l'église  régler  la  validité  du  mariage  même. 
«Que  la  loi  civile,  disait  le  saint  père,  prenne  pour  point  de  départ 
la  validité  ou  l'invalidité  du  mariage  telles  que  l'église  les  déter- 
mine, et  partant  de  ce  fait,  qu'elle  ne  peut  constituer  (cda  est  bon 
de  sa  sphère),  —  qu'elle  en  règle  les  eflets  civils.  » 

Du»  sa  lettre  au  pape,  le  roi  de'Sordaigne  avait  cru  pouvoir  in- 
voquer avec  avantage  l'exemide  d'états  voisins  que  la  cour  de  Rome 
s'a  point  excommuniés  pour  «voir  adopté  le  principe  de  la  distino^ 
tîon  du  sacrement  et  du  contrat,  en  plaçant  même  l'acte  dvfl  au-de»* 
sus  de  l'acte  rdigîeux.  Le  pape  répondait  que  si  le  saint-wége  n'avait 
point  cessé  d'envisager  ces  états  d'un  «il  de  bienveillance,  il  n'avait 
pas  cependant  négligé  de  réclamer  contre  la  législation  de  ces  étala, 
et  que  les  archives  de  la  cour  de  Rome  en  faisaient  foi. 
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Dans  sa  réponse  au  roi  «le  Sarclaif;nc,  le  saint  père  traitait  encore 
des  divers  points  qui  avaient  été,  depuis  quelques  années,  l'occa- 
sion de  graves  disseutimens  enti'e  Home  et  le  Piémont,  notammeot 
]a  question  de  l administration  àm  diocèse  de  Turin,  enlevée  directe- 
■WBt,  8*eB  sMivieiitv  à  Ifi'  FramoBi,  par  nîlftdeVq^yiMilîoa  qu'il 
«vût  faite  à  k  loi  pour  YMIètàoD  des  privilèges  ecdéaîaatiqiMea,  Le 
pape  défendait  le  cîergé  piémontais  des  reproches  qsî  kl  avaienl  éli 
adreaaés  par  le  gsovetnemcnt,  de  fomeiiler  la  révolte,  eu  tout  au 
MMDS  de  prêcher  la  désobéîsHiice  aux  lois,  ou  plntét  îl  dédarah  qoe 
ce  clergé  n'avait  &it  que  800  devoir  en  écrivant  et  en  parlant  contre 
le  projet  de  loi  relatif  au.  nariage  civil.  Enio  le  saint  père  suppliait 
k  roi  de  Sankigw  de  mettre  va  frein  à  la  presse,  qui  scandalisait  la 
coar  de  Rome  par  ses  invectives  violentes  et  continuelles  contre  le 
clerp:é.  On  voit  qu'en  parlant  de  conciliation  le  saint-siége  ne  cédait 
rien  de  ses  doctrines  ni  de  ses  manières  de  voir,  et  c'est  en  effet 
une  des  conditioos  de  la.  foi  de  ne  point  admettre  de  compromis  et 
ée  transactions. 

La  solution  de  la  question  du  mariape,  telle  du  moins  qu'elle  était 
posée,  ne  devait  être  décidée  que  dans  la  seconde  partie  de  la  ses- 
sion de  1852,  qui  allait  commencer  le  19  novembre.  Dans  Tinter- 
¥BUe,  un  dnîngement  de  minnièf»  éUnt  survenu.  La  tendance  qui 
eTétah  révélée  dans  k  majonlé  par  k  nomination  de  IL  Ralazzi  à  k 
préaideooe  ne  pouvait,  ea  le  fortifiant,  qu'aplanir  les  voies  du  pou- 
voir à  M.  de  (kvonr.  Les  questions  écoimmiques  avaient  pris  dans 
les  dernières  années  une  kiportance  considéraUew  Le  budget,  doet 
on  déeiratt  st  vivement  l'équilibre»  réckmait  surtout  la  sollicitude 
ÎBtelligeDte  de  l'administration,  et  les  mesures  indispensables  pour 
améliorer  la  situation  exigeaient  une  main  avssi  sâre  que  ferme.  Sous 
ce  rapport,  M.  de  Cavour  était  l'homme  nécessaire,  et  c'est  avec 
regret  que  Ton  avait  vu  la  scission  qui,  en  s' opérant  au  sein  de  la 
majorité  à  propos  du  dernier  vote  sur  la  présidence,  l'avait  éloigné 
du  pouvoir.  Du  point  de  vue  purement  politique,  on  avait  au  contraire 
pensé  généralement,  en  Piémont  et  en  Europe,  que  les  vues  modérées 
de  M,  d'Azeglio  étaient  plus  propres  à  pacifier  les  partis  et  à  conso- 
lider les  rapports  amicaux  du  gouvernement  piémontais  avec  Rome, 
l'Autricfae  et  la  France;  mais  les  résistances  que  l'on  avait  rencon- 
trées dbns  la  diseussio»  de  k  ki  sur  k  nariage,  Fagitation  à  la- 
queUe  ce  [)rujet  avait  donné  lieu  de  h  partdu  dergé,  avaient  fini  par 
inquiéter  et  irriter  Fopinioe  libérale,  et  elle  n'avaU  point  trouvé  que 
k  ministèie  de  H.  d^Azeglk  eût  déployé  assez  d'énesgie  pour  triom- 
pher de  ces  obstacks.  Quelques  incidau  qui  s'étaient  produits  dans 
les  rapports  du  président  du  conseil  et  du  ministre  de  France,  M.  Hk 
4k  Btttensal^  au  sijeidesréfu^inncak,  étaient  venus  d'aiUeurs 
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compliquer  la  situation  du  cabinet,  et  M.  d'Azeglio,  auquel  sa  santé, 
gravement  altérée  par  les  honorables  blessures  reçues  dans  la  cam- 
pagne de  Lombardie  en  18â8,  rendait  le  travail  difficile,  semblait 
n'attacher  qu'un  prix  médiocre  au  pouvoir.  Toutes  ces  circonstances 
réunies  avaient  amené  la  dislocation  du  cabinet,  et  après  une  crise 
qui  avait  été  assez  longue,  M.  de  Gavour  avait  été  appelé  à  la  prési- 
dence du  conseil,  avec  le  portefeuille  des  finances.  Ce  changement 
toutefois  ne  marquait  point  l'avènement  d'une  politique  différente 
de  celle  qui  avait  été  jusqu'alors  pratiquée;  0  ne  portait  guère  que 
sur  les  personnes.  Encore  M.  de  Gavour  gardait-il  avec  lui  la  plu- 
part  des  collègues  de  M.  d'Azeglio,  notamment  le  ministre  de  la 
guerre,  le  général  Lamarmora,  les  ministres  de  la  justice  et  des  tra- 
vaux publics,  MM.  Boncompagni  et  Paléocapa.  M.  Cibrario,  qui  avait 
remplacé  M.  de  Cavour  dans  le  dernier  ministère  d'Azeglio,  ne  fai- 
sait que  passer  du  département  des  finances  à  celui  de  l'instruction 
publique.  Les  deux  seuls  ministres  nouveaux  qui  entraient  dans  le 
cabinet  avec  M.  de  Gavour  étaient  le  général  Dabormidaaux  ailaires 
étrangères,  et  M.  Ponza  de  Saint-Martin  à  l'intérieur. 

L'installation  du  nouveau  ministère,  connue  depuis  le  h  novembre, 
fut  annoncée  ofliciellement  à  la  chambre  le  19,  jour  de  la  réouver- 
ture de  la  session.  Les  députés  eurent  à  débattre  un  grand  nombre 
de  lois  de  linances  et  de  travaux  publics.  Ils  admirent  sans  opposi- 
tion et  presque  à  l'unanimité  la  loi  sur  l'aliénation  des  biens  doma- 
niaux dans  l'île  de  Sardaigne.  Ils  adoptèrent  aussi,  quoique  moins 
facilement,  la  loi  sur  les  gibelles,  dont  le  but  principal  étût  d'appli*. 
quer  le  principe  de  la  constitution  portant  que  chacun  contribue  aux 
diarges  de  l'état  proportionnellement  à  sa  fortune,  et  qui  laissait  aux 
communes  le  soin  de  faire  la  répartition  de  cet  impét,  en  se  bor- 
nant à  détermina  la  quodté  de  chaque  province.  La  majorité  fut,  en 
cette  occasion,  de  102  voix  contre  58.  L'autorisation  de  percevoir 
les  impôts  jusqu'en  février  1853,  en  attendant  le  vote  du  budget, 
la  réforme  de  la  comptabilité  centrale  de  l'état,  le  chemin  de  fer  de 
Gènes  à  Voltri,  l'aliénation  de  2  millions  de  rentes  sur  l'état,  les 
associations  mutuelles,  les  sociétés  anonymes  et' en  commandite, 
l'impôt  mobilier  et  personnel,  sur  lequel  le  minisfre  avait  présenté 
un  nouveau  projet  après  avoir  retiré  le  premier,  que  le  sénat  avait 
modilié,  —  l'allocation  supplémentaire  à  assurer  an  clergé  de  Sar- 
daigne j)ar  le  concours  de  l'Ile  di^  l'rtat  furent  l'objet  d'autant  de 
lois  ({ue  les  chambres  examinèrent  en  général  avec  maturité. 

De  son  côté,  le  sénat  avait  adopté  la  plupart  de  ces  lois,  et  ce  n'est 
que  dans  la  question  du  mariage  civil  qu'il  allait  exercer  une  in- 
fluence sur  riiistoire  parlementaire  du  Piémont  en  185'2.  La  com- 
misâiou  béualoriale  chargée  d'exauiluer  le  projet  de  loi  volé  par  les 
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députés  avait  choisi  pour  son  rapporteur  un  jurifloonsulte  distingué, 
le  baron  de  Margherita.  Le  projet  n'était  pas  sorti  sans  modifications 
de  cet  examen.  La  commission  avait  voulu  maintenir  en  faveur  de 
l'état  le  droit  de  définir  les  prescriptions  qui  doivent  régler  le  ma- 
riage; mais,  préoccupée  d'écarter  autant  que  possible  les  sujets  de 
coiillit  entre  l'état  et  les  autorités  ecclésiastiques,  elle  s'était  étudiée 
à  faire  qu'il  ne  pût  y  avoir  divergence  entre  le  droit  civil  et  le  droit 
canon  que  dans  un  très  petit  nombre  de  cas.  Cet  esprit  de  concilia- 
tion, ces  concessions  faites  à  l'esprit  de  l'église,  ne  sulîirent  pas  ce- 
pendant à  ceux  qui  désiraient  que  le  mariage  restât  soustrait  à  la 
juridiction  de  1  état.  Le  sénat  était  tellement  partagé  à  cet  égard, 
qu'il  était  presque  impossible  de  voir  de  quel  côté  allait  se  porter  la 
majorité,  ou  plutôt  la  majorité  dépcodaît  elle-même  du  hasard,  de 
la  présence  ou  de  Tabsence  d'un  membre  de  plus  ou  de  moins  d'un 
c6té  ou  de  l'autre  au  moment  du  vote.  Bref,  à  l'épreuve  du  scrutin, 
l'article  !*■  du  projet  fut  rejeté  par  89  voix  contre  88.  Le  gouver- 
nement, en  voyant  que  la  loi  était  frappée  dans  l'une  de  ses  dispo- 
sitions principales,  prit  le  parti  de  la  retirer  et  d'ajourner  ainsi  le 
débat  de  cette  question  brûlante.  Du  point  de  vue  des  négocia- 
tions renouées  avec  Rome,  ce  résultat  n'était  point  à  regretter,  en  ce 
sens  qu'il  laissait  le  champ  ouvert  à  de  nouvelles  explications,  et 
qu'après  l'agitation  que  Ton  venait  de  traverser,  les  esprits,  plus 
calmes,  seraient  peut-être  portés  davantage  à  la  conciliation.  A  cet 
égard,  un  retour  à  des  senlimens  plus  modérés  de  part  et  d'autre 
était  d'autant  plus  nécessaire,  que  dans  les  derniers  temps,  et  princi- 
palement depuis  la  correspondance  qui  avait  eu  lieu  entre  le  roi  de 
Piémont  et  le  saint  père,  les  rapports  des  deux  cours  avaient  pris  de 
l'aigreur,  et  que  l'envoyé  sarde  n'avait  plus  que  de  rares  communi- 
cations avec  le  cabinet  pontifical,  l.a  question  restait  en  suspens, 
et  l'année  se  terminait  ainsi  par  un  nouveau  temps  d'arrêt  dans  la 
lutte  de  l'élément  laïque  et  de  l'élément  religieux,  disconUa  scmina, 
principes  contraires  qui  ne  peuvent  se  concilier  que  par  l'abdication 
de  l'un  ou  de  l'autre,  jusqu'à  ce  que  les  sociétés  modernes  aient 
trouvé  les  conditions  de  l'accord  de  la  raison  et  de  la  foi. 

Les  passions  politiques  dont  la  malheureuse  Italie  était  travaillée 
avant  1848, — car  son  mal  remonte  plus  loin  que  cette  insurrection 
à  la  fois  nationale  et  révolutionnaire,  —  ont  amené  au  commence- 
ment de  1858  de  nouvelles  catastrophes  dans  lesquelles  le  gouverne- 
ment piémontais  s'est  trouvé  investi  de  grands  devoirs  Splomati- 
qnes.  Le  parti  mazzinien,  plus  ou  moins  étroitement  uni  aux  autres 
comités  démocratiques  établis  à  Londres,  avait  voulu  célébrer  à  sa 
manière  l'anniversaire  de  la  révolution  de  février  1S&8.  Il  avait,  on 
ne  sait  sur  quels  symptômes  mal  étudiés,  préparé  une  insurrection 
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en  Lombardie.  Cette  tentative  faiblement  conçue  n'avait  aucune 
chance  de  succès,  et  ne  pouvait  servir  qu'à  exposer  à  la  vindicte  des 
lois  antrichionnes  et  à  l'exil  les  malheureux  qui  consentiraient  à  en 
être  les  complices.  l/es^>ai  de  soulèvement  tenté  en  Lombardie  fut  aus- 
sitôt comprimé  qu'avoué.  Les  autorités  antricbiennes  ne  ^  contenlè- 
reot  point  de  sévir  contre  les  individus  pris  les  armes  à  la  main  :  ob 
décret  de  rempereor  d' Autriclie  plaça  sous  le  séquestre  tous  les  bieus 
ImaMlMlierB  et  mobilieiB  des  émigrés  miknaia,  sans  faire  d*eioq»- 
tkm  en  fmiir  de  ceaz  qui,  après  «voir  obteau  des  «itorités  lom- 
bardes leur  émigiatioD  légale,  s'étaieat  fait  aatwaliser  en  Piémonft. 
C'était  me  attaîols  érîdeote  an  droit  de  propriété  et  au  droit  des 
gens.  Dès  le  1*'  mars,  le  ministre  sarde  à  Vienne,  M.  de  Refd,  reçat 
l'ordre  de  demander  des  explicalioiis  au  cabinet  de  Vieiuie  sur  la 
question  de  savoir  s'il  n'y  avait  pas  une  distinction  à  établir  entre  les 
émigrés  proprement  dits  et  ceux  qui  étaient  naturalisés  en  Piémont 
La  iv^ponse  de  l'  Autriche  fut  négative;  M.  de  lîuol  déclara  que  le  dé- 
cret de  séqiie:^trc  frappait  indistinctement  les  uns  et  les  autres. 

Ainsi  qu'il  résulte  du  mernorandu/n  qu'il  a  publié  plus  tard,  le  c-abi- 
net  sarde  s'attacha  à  démontrer  au  gouvernement  impérial  que  la  me- 
sure du  séquestre,  en  tant  f}u'elle  frappait  les  Lombards  naturalLsés 
piémontais  après  avoir  obtenu  l'autorisation  d'émigrer,  était  con- 
traire À  la.  loi  autricbi^ne  du  2à  mars  1832,  aux  notifications  impé- 
Tîales  des  12  aoAA  i8é9, 12  mazs  et  décembre  ISiO,  au  traité  de 
oommeroe  dn  18  octobre  1861,'  aknî  qu'à  Taiticle  ftâ  du  code  civil 
antrichien.  IL  de  Buol  répondit  en  termes  que  le  cabinet  saide  a 
qualifiés  dans  son  mémorandum  d'extraordinaires  ponr  le  fond  et 
pour  la  forme.  Néanmoins,  avant  de  recourir  à  une  protestation  for- 
melle, le  cabinet  de  Turin  désireux,  art-il  dit,  de  laisser  le  temps  à 
TAotricbe  de  revenir  à  des  sentimens  plus  équitables  et  plus  con- 
formes aux  bons  rapports  existans  entre  les  deux  états,  répliqua  dans 
un  langage  empreint  d'un  vif  désir  de  conciliation,  en  s'attacbant  à 
réfuter  l'art^'umenfation  irritante  de  M.  de  Buol.  Cette  nouvelle  dé- 
marche n  eut  aucun  résultat;  le  ministre  pién)onlais  à  Vienne,  M.  de 
lUnel,  reçut  l'ordre  de  protester  soleoneliemeot  et  de  quitter  âou 
poste. 

Le  gouvernement  s;u-{le  avait  été  appuyé  en  cette  circonstance  par 
les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres;  il  se  sentait  fort  de  ra{)probation 
de  l'opinion  européenne  :  il  s'exprima  avec  la  fermeté  qu'exigeaient 
les  circonstances,  et  que  lui  donnait  le  sentiment  de  son  droit,  dans  le 
mémorandum  qu'il  adressa  sur  ee  différend  aux  puissances.  — Après 
«voir  reconnu  que  Tintérèt  de  la  sûreté  publique  peut  autoriser  des 
mesures  eKtramdinaires  et  eo[tra46galea,  après  avoir  constaté  qoe 
l'Antricbe  en  avait  usé  largement  dans  les  derniers  temps,  le  mémo- 
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landuin  piémonUûs  ajoutait  que  l'intérêt  de  la  sûreté  de  l'état  ne  pou- 
vait jamais  justifier  l'emploi  de  mesures  illégales,  ni  autoriser  TA»- 
triche  à  porter  atteinte  au  droit  des  gens,  à  déchii  er  une  page  de  son 
eode  civil,  à  revenir  sur  ses  propres  actes  et  sur  ses  promesses  les  plus 
solennelles,  àmécoimaiti  e  les  droits  acquis,  à  annuler  un  traité  récem- 
ment conclu  et  obseï  \  é  par  la  Sardaigue  avec  une  sciiipuleuse  fidélité, 
à  violer  le  droit  de  propriété  de  citoyens  sardes,  à  mettre  on  un  mot 
eu  pratique  les  principes  révolutioxmaires  el  socialistes  qu'elle  ré- 
prouvait si  hautement,  et  que  tout  gouvernement  est  appelé  à  com- 
battre  connne  toCrucUfe  de  Tordre  social.  Enfin,  après  avoir  cfiscuté 
successivement  toutes  les  allégations  de  de  Bucl  pour  incnmîBer 
•  les  émigrés  lombards  naturalisés  en  Piémont,  sans  épargner  peut- 
être,  autant  qu'il  Taiirut  dû,  le  gouvernement  sarde,  le  cabinet  de 
Turin  terminait  ainsi  son  mémorandum  :  «  Ce  que  nous  ne  pouvons 
tolérer  sans  forûdre  à  rtionneiir»  sans  manquer  au  devoir  le  plus  sa- 
cré, c'est,  que  sur  de  simples  suppositions  l'autorité  politique  au  tri- 
cbienne  se  permette  de  violer  les  droits  les  mieux  établis  et  les  plus 
incontestables,  en  frappant  de  séquestre  les  biens  de  tant  de  familles 
qui  ont  cessé  d'être  émigrées,  et  ilont  les  menibres  sont  devenus,  d'a- 
près les  lois  des  deux  pays,  sujets  sardes.  C'est  un  grave  attentat  sur 
lequel  nous  faisons  appel  à  la  conscience  mieux  informée  du  cabinet 
de  Vienne,  sur  le([uel  aussi  uous  invoquons  les  bons  oliices  des  sou- 
verains alliés  et  amis.  » 

La  rupture  diplomatique  que  cet  incident  avait  occasionnée  était 
fort  regrettable.  Néanmoins  le  gouvernement  piémontais,  se  croyant 
sûr  de  son  droit  en  cette  occasion,  paraissait  résolu  à  conserver  pro- 
^soirement  Tattîtude  réservée  qu'il  avait  prise  par  le  rappel  à  Turin 
de  son  ministre  en  Autriche»  Bien  que  celui  de  l'empereur,  M.  le 
comte  Appooy ,  restât  à  son  poste  jusqu'à  nouvel  ordre ,.  les  rapports 
des  deux  pays  étaient  devenus  difficiles,  et  l'on  n'eût  osé  prédire 
qu'un  rapprochement  fut  prochain.  Une  question  d'extradition  posée 
par  l'Autriche  devait  venir  ajouter  aux  embarras  d'une  situation  déjà 
très  tendue,  et  il  était  à  craindre  que  le  ministre  d'Autriche  à  Turin 
ne  se  préparât  à  son  tour  à  reprendre  la  route  de  Vienne;  mais  cette 
phase  critique  du  débat  devait  a\  oir  pour  effet  de  provorfuer  les  bons 
ofliccs  des  cabinets  amis,  et  lorscpie  la  dipKimatie  européenne  se  con- 
certait à  Vienne  même  pour  pacifier  la  granrle  contestation  survenue 
entre  le  t^ar  et  le  sultan,  il  était  impossible  qu'on  laissât  s'aggraver 
le  simple  malentendu  <pii  divisait  le  Piémont  et  f  Autriche. 

Quant  à  la  ([ucslion  religieuse  avec  le  saint-siége,  elle  semblait 
sommeiller  p(3ur  le  moment.  Elle  se  trouvait  du  moins  ajournée  par 
la  force  des  choses;  mais  elle  ne  pouvait  être  considérée  comme 
aplanie.  Si  le  cabinet  piémontais  croyait  devoir  altendreavant  de  pr6- 
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senter  aux  chambres  un  nouveau  projet  de  loi  sur  le  mariage,  il  n'avait 
pu  renoncer  :\  le  faire.  La  sécularisation  progresive  de  la  société  est 
une  descons(''(juoiir('s  nécessaires  de  la  constitution  sarde,  et,  à  moins 
de  revenir  aux  institutions  qu'il  possédait  avant  iShS,  le  Piémont 
peut  hésiter  plus  ou  moins  à  suivre  le  mouvement  dans  lequel  il  se 
seot  entraîné;  mais  il  ne  peut  s'y  soustiaire. 

n.  —  PINAIICES  ET  STATISTIQUE. 

U  étÊdL  -  McMits  t9u  tUMb  l'étaitthn.  —  CheaiM  ie  fsr.  -  Hommsi  iMdtetad. 

L'évolution  d'idées  qui  en  18à8  a  déterminé  un  progrès  si  rapide 
dans  les  insUtuttcms  du  Piémont  a  donné  dans  ce  pays  une  vive  im- 
pulsion aux  sciences  morales  et  politiques,  et  la  société  tout  entière 
est  entrée  avec  ardeur  dans  les  voies  que  cette  ère  de  renouvellement 
lui  ouvrait  Bien  qu'il  reste  encore  beaucoup  à  faire  dans  Tordre  dvil 
et  administratif,  il  a  déjà  été  beaucoup  fait,  on  ne  saurait  le  contester, . 
dans  toutes  les  branches  de  Tactivité  politique  et  sociale,  et  c'est 
avec  une  vive  satisfaction  que  Ton  assiste  à  ce  spectacle  d'un  peuple 
honnête  et  courageux  qui  a  su  réformer  ses  lois  et  faire  au  dehors 
une  guerre  à  la  fois  libérale  et  nationale  sans  sacrifier  à  l'esprit  ré- 
volutionnaire. 

BosoBT.  —  Les  finanees  sont  la  partie  momentanément  la  plus  Kraffraote  de 
réecmomie  de  l'état;  maii  de  nombreux  efforts  ont  été  d^à  tentés  pour  réparer 

les  raaux  que  sous  ce  rapport  )n  guerre  avait  causés.  A  la  (in  de  1852,  le  déficit 
constaté  «Hait  de  37,000,000  fr.,  qui  se  trouvaient  réduits  à  22,000,000  fr.  par 
suite  de  l'aunulatioii  des  allocations  destinées  à  l'amortissement  de  la  dette  pu- 
blique, et  qui  devaient  rester  sans  emploi  eu  prévision  de  la  conversion  de  la 
rente  6  pour  100.  Le  budget  des  dépensée  pour  1858  est  calculé  mut  le  pied  de 
146,000,000  fr.,  qtû  se  répartissent  ainsi  entre  les  diverses  administrations  : 


Dotations   6,300,000  fr. 

Ministère  des  finances.  .  .  .  î""'*^*  "  31,000,000 

viagère.  .  .  0.600,000 

Services  divers.  .  20,100,000 

Ministère  de  grâce  et  justire.  .  .  .  •   g, 200,000 

Aftaires  étrangères   3,600,000 

Intérieur   5,800,000 

InstmctioB  publique   2,000,000 

Travaux  publics   34,000,000 

Guerre   SS,000,000 

Marine   4,500,000 


145,000,000  fr. 

Le  déûcit  de  1852  s'élcvant  à  22  millions,  le  passif  total  pour  1853  se  trouve 
ainsi  être  de  ler  millions. 
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Le  budget  des  recettes  est  évalué,  pour  la  mc'ine  année,  à  108  millions;  mais, 
par  suite  des  réformes  apportées  dans  les  lois  d'impôts,  on  a  l'espoir  de  le  voir 
atteindre  à  112  millions.  En  portant  à  46  millions  le  produit  de  la  rente  3  pour 
100,  dont  l'aliénation  a  été  autorisée,  les  recettes  atteignent  à  158  millions-  Les 
dépendes,  y  compris  le  passif  de  1863,  devaDt  êttt  de  187  millions,  le  déâcit, 
pour  la  iBii  de  18SS,  serait  donc  de  9  millions. 

Dans  soneiposé  aux  chambres,  M.  de  Cavour  a  rerhercbé  quels  pourraient 
être  les  moyens  de  rétablir  l'équilibre  du  Inidcet  à  partir  de  I8'I4,  de  telle  sorte 
que  les  recettes  ordinaires  suffisent  à  faire  face  aux  dépenses  extraordinaires. 
M.  de  Cdvour  part  de  celte  considération  que  les  dépenses  ordinaires  portées 
m  Mget  de  t8S8  à'élèfeot  à  180  millioiis.  Il  eompie  d*aboid  sur  «ne  réduetioii 
de  6  millions  i  obtenir  ao  roojren  de  la  eoatersion  des  rentes  et  de  quelqaes 
économies  sur  les  dépenses  des  départemens  ministériels.  Les  dépenses  ordi- 
naires seraient  ainsi  réduites  à  124  millions.  D'autre  part,  les  recettes  ordinaires 
atteignent  à  105  millions,  et  le  ministre  compte,  pour  1S54,  sur  diverses  aug- 
mentations de  recettes,  notamment  sur  2  millions  provenant  des  revenus  indi- 
rects, sur  3  millions  du  produit  des  cbemins,  la  construction  de  celui  de  Turin 
i  Gênes  étant  presque  achevée.  EnHn  M.  de  Cafoor  a  déclaré  qu'il  avait  l'inten- 
tion de  propoeer  aoi  ebambrea  Tadoptlon  de  diverses  lois  fiscales  dont  il  attend 
les  14  millions  nécessaires  pour  établir  Téquilibre  auquel  il  vise.  Ainsi  M.  de 
Cavour  demande  aux  pabelles  2,r)00,000  fr  ,  à  la  contribution  personnelle  et 
mobilière  3  millions,  à  l'enreyistremeut.  au  timbre  et  nux  droits  de  succession 
S  millions,  aux  patentes  2  millions,  à  l'impôt  sur  les  maisons  et  à  une  surtaxe 
de  la  contribution  foncière  2,600,000  fr.,  enGa  à  une  taxe  sur  les  voitures  pu- 
bliques  et  particulières  1  million.  . 

Tbaitbs  db  commucb.— L'un  des  objets  qui  ont  le  plus  constamment  fixé 
l'attention  du  gouvernement  piémontals  el  dcHMié  les  résultats  les  plus  considé- 
rables, c'est  la  réglementation  du  commerce  international.  Sous  cet  aspect,  le 
Piémont  a  profondément  modifié  ses  rapports  avec  la  plupart  des  puissances 
commer^nles  de  l'Europe.  Depuis  18.>0,  le  cabinet  de  Turin  a  signé  une  série 
de  traité  on  de  conventions  de  commerce  qui  ont  placé  le  pays  dans  une  situa- 
tion intéressante  et  hardie.  Les  économistes  et  les  hommes  d'état  piémontais, 
dont  les  plus  éminens  se  sont  formés  à  Téeele  de  TAngleterre,  se  sont  montrés 
vivement  épris  des  efforts  tentés  par  le  gouvernement  et  les  économistes  antil  iis 
en  faveur  des  principes  du  libre  échange.  Les  traités  de  commerce  signés  par  le 
gouvernement  sarde  sont  donc  conçus  dans  cet  esprit  et  tendeut  à  ce  but.  Il  en 
est  absi.du  moins  à  partir  de  I8âl,dès  l'instant  où  l'influence  de  M.  de  Cavour 
devient  sensible  dana  la  direction  de  la  politique  commerciale  du  pays.  En  1850, 
les  prineipalee  conventiona  que  l'on  ait  à  signaler  téaMiigaent  encore  de  quelque 
hésitation  à  entrer  dans  cette  voie.  Les  principales  sont  la  convention  du  t"  mai 
avec  la  France  pour  la  prorof»ntion  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  du 
28  août  1843,  et  le  nouveau  traité  de  commerce  el  de  navigntion  avec  la  même 
puissance,  en  date  du  S  novembre  1850.  Il  y  eut  aussi,  des  la  même  année, 
une  correspondance  écliangée  avec  un  état  d'Amérique,  le  Chili,  ainsi  quinrce  I» 
Zotherein  germanique,  pour  TaboPtion  des  droits  difiérentiete.  En  outre,  le  17 
décembre  suivant,  la  Sardalgne  avait  signé  avec  le  Portugal  un  traité  de  com- 
merce et  de  navigattoo.  En  1861,  les  progrès  du  principe  de  la  liberté  eommer- 
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ciale  oui  été  marquas  par  un  très  friand  nombre  de  conventions.  Le  23  janvier, 
oo  concluait  avec  l'Angleterre  une  conventioa  additioaDelle  au  traité  du  6  uo- 
Ttmkra  IMI.  Le 24  janvier,  9a  iraitak  mtt  la  B^qut.  Le  17  et  le  25  du  wêm» 
mois,  OB  édiM^nit  avee  les  Paye-Bas  nae  dédantion  pour  raboUtleo  des  droks 
différentiels  entra  les  deux  états,  déclaration  consacrée  ea  Piémont  par  les  dé- 
crpt>  du  l*"'  mars  et  du  7  avril  suivant.  Le  27  févritr,  c'est  a\er  rAn<:letenro 
que  le  c.ibinet  de  Turin  concluait  un  traité  de  navigiition  el  de  conuiierce.  Par 
une  déclaration  du  8  a\  ril,  le  gouvernement  anglais  étendait  aux  lies  Ioniennes, 
à  charge  de  réciprocité,  les  stipulations  de  la  précédente  conveation.  La  29  avril, 
le  cabinet  fomentais  signa  un  traité  de  navigation  et  de  conuneroe  avee  les  vHIe* 
libres  èt  anséatiques  de  Brime,  Luberk  et  Hambourg,  et  le  20  avril,  le  traité  dn 
commeree  et  de  navigation  du  23  juin  1845  avec  le  Zoliverein  fut  développé  par 
une  convention  addiiionnelie.  Une  autre  convention  additionnelle  au  traité  du 
5  novembre  avec  la  France  fut  également  conclue  le  20  mai.  Si;:nalons  encore 
le  traité  de  commerce  avec  la  Suisse  du  8  juin,  le  traité  de  commerce  et  de  na- 
rifption  avee  les  Pays-Bas  du  24  juin,  la  convention  avec  l'Espagne  pourTeiA» 
eaiion  mutuelle  des  Jugemens  en  matière  civile  et  commerciale  du  30  juin,  la 
convention  postale  avee  le  même  pays  du  29  aepiembro,  le  traité  de  cooMnerco 
el  de  navigation  avec  l'Autriche  du  18  octobre,  et  enOn  avec  le  même  gouver- 
nement, en  date  du  22  novembre,  l:i  conventionpour  lar^CSSiOn  de  laGOntlU* 
bande  sur  le  Lac  Majeur,  le  Pô  et  Tessin. 

On  voit  combien  Tannée  18^1  avait  été  féconde  sous  le  rapport  de  la  législa- 
tion commerciale.  Il  restait  peu  de  chose  à  faire  à  cet  égard  en  f 862.  Aussi  Itm 
eonventions  conclues  durant  cette  dernièra  année  sont  moine  nombreuMS  et  ont 
moins  d*importanee  que  les  précédentes.  En  1832,  nous  remarquons,  le  2S  jeu* 
vier,  laeenventioo  additionnelle  au  traité  de  commerce  et  de  navigation  du  28 
novembre  1839  avec  les  royaumes  unis  de  Suéde  et  de  Norvège;  le  26  janvier,  la 
convention  pour  l'exiradition  réciproque  des  malfaiteurs  avec  la  Bel;:i(}ue;  le  3 
février,  la  couveutiou  hauiiaire  avec  la  France  et  les  états  maritimes  de  la  Mé- 
Alenranée;  le  4  février,  une  convention  oouailaire  avee  la  Fitnoe;  le  1 4,  un  traité 
commerce  avee  le  même  pays;  le  l*'  et  le  27  mars,  des  notifications  des  cabi- 
nets  de  Turin  et  de  Madrid  sur  l'abolition  des  droits  différentiels;  le  2  !  avril, 
une  convention  post.tle  avec  la  Toscane;  le  7  mai,  la  n  soliiiion  du  sénat  de  Cop- 
fou,  prise  par  suite  de  la  déclaration  du  côbinet  an<:lais  du  8  avril  1861,  réso- 
lution en  vertu  de  laquelle  les  avantages  accordes  aux  sujets  et  aux  bâiuiiens 
anglais  dans  les  Iles  Ioniennes  le  sont  également  aux  sujets  et  aux  bâtimeos 
tardes;  le  10  et  le  21  juin,  un  échange  de  notes  entre  le  gouvernement  sarde  et 
le  cabinet  de  Vienne,  relativement  à  l*abolitino  réciproque  des  droits  d'aulMin* 
léservés  por  rartiele  8  de  la  convention  du  10  novembre  1824. 

CiiEMi>s  DE  FSB.  L)  construction  des  voies  de  fer,  pour  lesquelles  le  Pié- 
mont be  trouve  encore  peu  avancé,  a  été  aussi,  depuis  rétablissement  des  nou- 
velles ittstilutions  et  le  retour  de  la  paix,  l'objet  de  l'atleutiou  particulière  du  gou- 
vernement du  pays.  C'e&t  surtout  en  iSb2  que  les  concessions  et  les  entreprises 
ODt  acqub  un  développement  remarquable.  C'est  Tétat  qui  a  donné  l'impulsiett 
et  rexeiuple.  Malgré  la  situation  difficile  et  embarrassée  de  ses  finances,  11  n 
poursuivi  avec  vigueur  la  construction  de  la  voie  de  Turin  à  Gènes,  et  il  a  coia* 
sacré  déjà  une  somme  très  importante  à  rétablissement  de  la  ligiie  d^Alesandris 
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an  Lac  Majenr.  Voici  au  reste  le  tableau  des  dépenses  faites  et  des  travaux 
achevés  à  la  fin  de  18.S2  sur  les  voies  ea  cours  d'exéctitioo  pour  le  compte 
de  l'état  ou  concédées  à  Tindustrie  privée  : 


ENTREPRISES  tH  L'tTAT. 

Kilomètres. 

hégease  totale.  Oéj 

pcaiepirUlm. 

» 

• 

D'Alexaudrie  au  Lac  Majeur. 

.  100 

• 

• 

365 

137,000,000  fir. 

De  Truffarello  à  Cunéo.  . 

7S 

11,000,000 

140,000  fr. 

15^000,000 

151,000 

.  S9 

6,370  000 

130,000 

De  Mortara  à  Vigevano.  .  . 

.  IS 

1,500,000 

115,000 

De  Cavallerma^giore  à  Bra. 

.  IS 

1,.'>00,000 

115,000 

3,300,000 

375,000 

m 

17M70,000  Cr. 

Qoant  an  voies  projetées  on  en  cours  d'étude,  en  vDicâ  la  dbaeiioii  etri- 
tendue  avee  la  dépense  approxtmatiTe  : 


De  Verceil  5  Valenxa,  par  Casale   40  5,700.ooo  fr. 

De  Turin  à  Pignerol   38  4,000,000 

De  Friigarolo  aux  confius  de  Plaisance   60  8,300,000 

De  Cliivasso  à  Ivrée   30  4,000,000 

lyAlexandrie  i  Aeqni   30  3,000,000 

De  Modane  ans  frontières  de  Suisse,  par  Chambéry.  100  *  35,010,000 

De  Mortara  à  Verceil   35  3,000  000 

333  £3,010,000  fr. 


11  existe  encore  d'aulr.'S  voies  en  projet  :  mais  elles  ne  pourront  évidemment 
être  exécutées  que  dans  un  avenir  eloigué.  Celles  qui  viennent  d\-tre  désignées 
paraissent  au  eontraire  devoir  être  proebainement  adjugées  à  des  compagnies 
sérieuses  qui  se  présentent.  La  longueur  des  voies  en  cours  d^xéeuUon  concé- 
dées ou  projetées  doit  former  864  kilomètres.  T.e  13  mars  1853  a  eu  lieu  l'inau- 
guration du  cliemin  de  Ttirin  à  Savi;;liano,  d'une  étendue  de  52  kilomètres  qui, 
ajoutés  à  1J3  kilomètres  de  la  ligne  de  Turin  à  Rtisalla,  forment  un  total  de 
195  kilomètres  livrés  à  la  circulation.  On  pense  que  tics  cette  aiuiéf.  Li  voie  de 
Savi^liano  sera  prolongée  jusqu'à  Fobsauo  et  peut-être  ju:>qu'à  Ceuiallo,  et 
^*eofin  elle  atteindra  CUnéo  en  1855. 

Mouvement  intellectoel.  —  Ce  ne  sont  point  seulement  les  intérêts  maté- 
riels qui  préoccupent  la  société  piémontaise.  Comme  les  réformes  se  sont  pro- 
duites dans  son  sein  par  suite  d'une  grande  impulsion  d'id«'es,  c'est  dans  les 
idccs  qu'elle  se  plaît  à  rei  liercher  le  priin  ipe  de  tout  nouveau  progrès.  Sous  ce 
rapport,  l'ébranlement  a  été  général.  Cependant  c'est  surtout  daus  les  sciences 
politiques  et  administratives  qu'il  s*est  fait  sentir.  VJnnuaire  précédent  a 
•ignalé  les  publications  importantes  qui,  soit  en  1851,  soit  dans  les  commence- 
mens  de  1853,  ont  à  cet  égard  intéressé  l*opinion,  notamment  VHUloirt  de 

• 
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l'état  pontifical  de  M.  Fanai,  œuvre  libérale  qui  n'est  point  sans  distinction, 
«t  daot  le  parti  opposé,  le  Mémorandum  du  comte  Délia  Haigborila,  aneieo 
ministre  du  roi  Charles-Albert  et  défeneenr  intrépide,  quoique  par  instant  naif, 

de  In  politique  ultra -conservatrice.  Nous  avons  parlé  aussi  du  Rinnovamento 
cirilr  d'/falia  de  Vincent  Gioberli  L'année  1852  devait  voir  la  fin  prématurée 
de  cet  éininent  esprit,  l'un  des  promoteurs  de  la  rénovation  de  la  Sardaigne, 
sinon  dé  l'Italie.  L'abbé  Gioberti  est  mort  à  Paris  en  octobre  1852.  Ses  dé- 
pouilles furent  transportées  à  Turin  aux  frais  de  la  municipalité,  et  on  loi  fit 
do  magnifiques  fanérailles  où  Ton  put  juger  des  regrets  profonds  qiiMI  laisnit 
dans  la  société  piémontaise.  Plusieurs  ministres,  un  grand  nombre  de  sénatenia 
et  de  députés,  les  membres  de  la  municipalité,  les  professeurs  et  docteurs  du 
collège,  les  représentans  des  corps  constitues,  une  partie  de  la  panie  nationale, 
le  corps  des  étudians  et  diverses  (le|)uta lions  ouvrières  assistaient  aux  obsèques 
de  Vincent  Gioberti.  Des  souscriptions  s'ouvrirent  de  tous  les  câtés  pour  l'érec- 
tiim  d*un  Boniunent  à  sa  mémoire. 

Dans  le  eonrs  de  Tannée,  le  Piémont  avait  encore  eu  à  déplorer  la  perte  d*un 
écrivain  distingué,  le  poète  Giovanni  Torti,  auteur  d'une  épître  célèbre  en  Italie 
intitulée  5<r/)o/cri  et  d'un  petit  poème  connu  sous  le  titre  de  Scrfficismoe  Reli- 
ghjw.  Torti  est  mort  à  Gênes.  Quelque  temps  avant  la  mort  de  ce  poète,  le 
gouvernement  avait  accordé  une  récompense  à  titre  d'encouragement  à  une 
jeune  ûile  nommée  Marguerite  Chevron,  qui  parait  douée  de  dispositions  natu- 
relles pour  la  poésie.  Vooée  jusqu'à  quinie  ans  aux  travaux  des  champs,  M"*  Che- 
vron n^  en  que  tard  l*oocaston  d*appendre  à  lire  et  à  écrire.  Une  pauvre  femme 
de  village  lui  a  enseigné  ces  premiers  élèmens  du  savoir.  C'est  en  ouvrant  un 
volume  des  poésies  de  M.  de  Lamartine  qu'elle  a  senti  s'éveiller  le  feu  (loctique. 
Elle  a  concouru  en  184D  pour  le  prix  de  l'Académie  royale  de  Savoie,  et  après 
avoir  obtenu  cette  première  année  une  mention  honorable,  elle  a  mérité  en  1860 
le  prix  de  poésie. 

Nous  ne  dirons  rien  des  nombreux  écrits  de  circonstance  qu*a  fait  naître  la 
diseussion  sur  le  mariage  eivil  dans  le  camp  de  la  philosophie  comme  dana  celui 

de  l*églite.  Parmi  les  publicatiooss  utiles  et  pratiquer,  nouseiteroDS  le  rapport 
présenté  au  ministre  de  l'intérieur  par  le  conseil  des  prisons,  sous  le  titre  de  Re- 
lazione  del  consiglio  gênerai  dcUe  carceri.  Les  diverses  académies,  celle  des 
sciencas,  celle  de  médecine  et  de  chirurgie,  ainsi  que  l'académie  d'ugr. culture, 
ont  vu  de  leoredié  se  produfare  un  très  grand  nombre  de  mémoires  sur  les  ques- 
tions les  plus  intéressantes  du  Jour  et  aussi  sur  quelques  points  d^éruditlon  et 
d*histoire  ancienne.  Nous  nous  bornerons  à  signaler  dans  cette  dernière  dasse 
les  Nouvelles  recherches  sur  le  marquisat  de  Saluées  au  xii»  sièctCf  par  le 
chevalier  de  San  Qiiintino-,  les  Observations  sur  les  antiquités  lapidaires  du 
Piémont,  par  M.  Gazzera;  enfin  un  écrit  de  l'abbé  Peyron  aur  le  Su/J'rarjp  uni' 
verset  à  Athènes,  écrit  qui  fait  partie  d'un  ouvrage  étendu,  qui  a  pour  litre  : 
Considéraiimu  sur  la  Criée,  Il  n*est  pas  besoin  de  plus  de  développemens  pour 
montrer  que  les  questions  if  érudition  et  de  puro  littérature  ne  sont  point  la 
principale  préoccupation  du  pays.  Les  idées  politiques  et  administratives  domi- 
nent 1.1  poésie  et  la  science;  elles  absorbent  la  meilleure  part  de  l'activité  intel- 
lectuelle des  Piémontais.  Il  semble  que  ce  |ieuple,  voué  tout  entier  aux  pensées 
de  réforme,  ue  cUerclie  présentemeut  dans  les  théories  que  ce  qu'elles  peuvent 
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avoir  d'applicable  à  In  situation  nouvelle  du  pnys,  et  qu'il  oit  liAfe  de  les  mettre 
n  re>sai  Ce  qui  distingue  en  ce  moin  'nt  la  littérature  piéiOOuUise,  c'est  donc 
une  tendance  esseuliellenient  utilitaire  et  pratique. 

On  le  voit,  le  Piémont  ne  néglige  aucun  effort  pour  se  mettre  sur 
le  pied  des  états  les  mieux  administrés  de  l'Europe.  On  pourra  re- 
procher au  système  commercial  de  ce  pays  d'avoir  beaucoup  sacrifié 
aux  doctrines  de  liberté  mises  en  circulation  par  l'Angleterre  et  en- 
core combattues  en  France  et  en  Allemagne.  Jusqu'à  présent  néan- 
moins, le  Piémont  ne  songe  point  à  s'en  plaindre.  Les  industries 
nationales  ont  accepté  volontiers  la  loi  qui  leur  a  été  faite;  le  com« 
merce  s'est  empressé  d'y  applaudir,  et  il  ne  voit  dans  cette  législa- 
tion que  d'iiemeuses  perspectives.  Quant  aux  mesures  qui  concer- 
nent l'exécution  des  chemins  de  fer,  on  ne  peut  qu'approuver  sans 
réserve  la  conduite  du  gouvernement  sarde  et  le  soin  qu'il  a  pris 
de  seconder  l'industrie  privée  sans  se  substituer  h  la  libre  action  des 
compagnies.  Il  n'y  a  que  des  vœux  à  faire  pour  que  le  mouvement 
à  la  fois  politique  et  économique  dans  lequel  le  Piémont  est  entraîné 
ait  le  plein  succès  que  mérite  un  pays  destiné  par  son  exemple  à 
puissamment  agir  dans  un  sens  à  la  fois  conservateur  et  libéral  sur 
le  progrès  des  idées  en  Italie.  Ge  n'est  pas  sans  avoir  à  vaincre  beau- 
coup de  difficultés  de  tout  genre  que  les  Piémontais  réussiront  à  s'as» 
surer  oette  position  prépondérante  dans  la  péninsule  italique,  et  l'an- 
née 1M2  est  venue  après  les  quatre  années  précédentes  en  fournir  des 
preuves  nouvelles.  Cependant,  à  mesure  que  l'Europe  s'éloigne  davan- 
tage de  l'époque  critique  de  1848  et  que  les  idées  sont  plus  rassises, 
le  Piémont  lui-même  s'alîennit  davantage  dans  les  principes  de  con- 
servation, plus  nécessaires  encore,  s'il  est  possible,  en  un  pays  consti- 
tutionnel que  partout  ailleurs.  On  peut  donc  compter  sur  la  saf(esse 
da  Piémont  dans  les  diflicultés  nombreuses  qu'il  pourra  avoir  à  tra- 
verser, garantie  précieuse  et  dont  on  ne  saurait  trop  se  réjouir,  car 
l'Italie  n'a  pas  moins  besoin  de  leçons  de  prudence  que  d'exemples 
de  liberté,  et  dans  tous  les  cas  elle  ne  peut  espérer  de  redevenir 
libre  qu'à  force  de  prévoyance  et  de  discipline. 
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TOSCINE.  —  PARME.  —  MODÈNE. 

riiicvAiiTis  ABSOLUES.  —  Liorois  n,  sbaid-ddc  de  toscahe.  >  —  cBAïus  va, 

ADG  M  PAUU.  *  —  FAAIÇOU  T.  BOG  BE  HOOtM.  ' 


L  — Uf  LOIS  LKOPOLDINES  KT  LES  QliESIIOSS  HKLIGIEl'Sbâ. 

TOMUm.  —  Abrogattnn  de  h  rnnslilation  de  t848.  —  Question  ila  roMOfdat.  —  ModUcadonf 
■blSlérieUes.  —  Prupagandc  proU'Stsnte.  —  Condamnatioa  dCilponHaéial. 

Paume.  —  Silualmn  pcn^rjle  tia  duché. 
UoiiAKc  —  Éui  du  fays.  ~  Cuoveuiion  doaaQière  avec  l'Aotricke. 

L'histoire  de  la  Toscane  en  1852  est  Thistoire  en  miniatore  de  la 
plupart  des  états  de  TEurope  à  la  même  époque.  Une  lutte  très  ?ive 
entre  les  idées  constitutionnelles  et  le  principe  de  Tautorité  absolue, 
entre  les  modernes  inspiratioBS  de  la  philosophie  et  les  inspirations 
du  dogme  chrétien,  hitte  dont  tout  l'avantage  est  en  définitive  pour 
les  doctrines  anciennes,  tel  est  le  spectacle  que  présente  la  Toscane 
sur  un  petit  théâtre»  Cependant  les  doctrines  libérales  n'en  sortent 
point  tout  à  fait  vaincues.  Il  y  a  cela  d'ailleurs  de  particulier  en  Tos- 
cane, que,  sons  les  deux  aspects,  la  liberté  y  est  antérieure  ;i  la  révo- 
lution de  IS^iS.  J)ans  l'ordre  des  choses  reli^^ieuses,  la  léi^islalioii  de 
ce  pays  remonlf  au  xviii"  siècle;  elle  est  l'o  uvre  d'un  prince  imbu 
des  idées  pliihjsophiques,  le  célèbre  Ij'opold,  sur  ce  terrain  le  rival 
de  renip<'reur  Josepli  II.  Klle  avait  (Ie\an(  r-  1rs  idt  es  (\UQ  la  révolution 
française  allait,  quelques  années  plus  tai'd,  l'airti  triompher  avec  tant 
d'éclat.  Dans  l'ordre  politique,  le  système  constitutionnel  dont  la 
Toscane  a  joui  quelque  temps,  en  1848  et  J8A9,  était  la  conséquence 
du  mouvement  libéral  de  Fltalie  en  et  47,  et  la  proclamation 
du  statut  grand-ducal  qui  accordait  aux  Toscans  cette  concession  a 
précédé  de  quelques  jours  Texplosion  de  la  révolution  de  i8A8.  L'an- 

(1)  Archiduc  <rAutricho,  pn  1797,  souvomin  depuis  le  18  juin  marié  en  se- 
comlts  noces  à  Antoiiictti',  princesse  «les  Deux-Siciles.  LTaud-iluc  Uùrédilaiic,  Ferdi- 
uaud,  est  m  le  18  juin  1835,  et  s<^rt  dans  l'armée  auliiclii'jaut;. 

9)  Infant  «fEspagnC)  né  en  1839,  duc  régnant  lo  S7  ao&t  1849;  marié  à  la  princease 
Looisc,  sœur  du  <  nmt  '  lie  OumibonL  Le  prince  héréditaire,  Robert,  prince  de  Plaisanoe, 
est  né  le  9  juillt  t  is'.s. 

(3)  Arclnduc  d'Autiiche,  né  en  1819,  marin  eu  ix'tâ  à  Adelpoude,  princesse  de  Bavière; 
flomrerain  en  1846  :  sans  eabna.  La  bobot  de  François  V  a  épousé  le  comte  de  Gbamboni. 
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tériorlté  des  libertés  publiques  de  la  Toscane  sur  les  insurrections 
de  1848  n'a  pas  empêché  que  ces  liberti's  m  se  trouvassont  compro- 
mises par  les  conséquences  lunestes  qiip  ces  insurrections  ont  por- 
tées pi  iii(  i|Kilpmonl  en  Italie,  l'ar  un  mouvement  que  la  sa^^esse  ne 
se  chargerait  peut-être  piis  de  justifier,  mais  cpje  la  nature  humaine 
explique  suflisamment,  ce  ne  sont  point  seuletuent  les  idées  fausses 
qui  ont  eu  à  soulTrir  de  la  réaction  que  les  excès  de  la  démagogie  ont 
suscitée  :  des  idées  justes  ont  été  aussi  par  suite  mises  eu  danger,  et 
quelques-unes  n'ont  pu  supporter  l'épreuve. 

n  semblait  que  les  lois  léopoldines,  qui  règleot  depuis  un  siècle 
les  rapports  de  l'église  avec  Tétai  et  détenninent  en  quelque  sorte  la 
condition  civile  du  cleiigé,  dussent  être  moins  menacées  que  le  sta- 
tut constitutionnel,  plus  compromis  par  ses  résultats  immédiats; 
nais  on  ne  doit  pas  perdre  de  me  l'évolution  d'idées  qui  s*est  ac- 
complie en  faveur  de  l'église,  au  milieu  de  ce  naufrage  de  toute 
sntorité  qui  a  signalé  la  <leniière  crise  révolutionnaire.  £n  voyant 
l'impoissance  dont  le  principe  même  d'autorité  semblait  frappé, 
beaucoup  d'esprits  qui  jus(pi'alors  avaient  marché  deconiiance  dans 
les  voies  libérales  et  démocrati({ues  se  sont  demandé  si  ces  voies 
étaient  sûres  ci  si  la  roule  qu'enseignait  l'église  avec  ses  préceptes 
de  soumission  et  d'ohéissance  n'oIVrait  pas  plus  de  garanties  de  sé- 
curité. L'élément  mystique  (\\ù  sommeille  au  fond  de  toute  société 
liuniaine,  et  (pii  manque  rarement  de  se  réveiller  au  moment  des 
tempêtes,  s'est  dégagé  nettement  du  milieu  des  systt  ines  dans  les- 
quels l'Lurope  cherchait  une  planche  de  salut,  et  les  idées  religieuses 
ont  retrouvé  une  faveur  soudaine  dont  l'église  a  tiré  un  très  grand 
parti  dans  tons  les  états  éprouvés  par  la  révolution. 

En  Toscane,  ce  retour  vers  l'église  s'est  traduit  par  les  prélini- 
naires  du  concordat  signés  en  1851  avec  la  cour  de  Rome.  Ce  con- 
cordat laissait  toutefois  subsister  les  dispositions  essentielles  des  lois 
léopoldines.  Par  cette  raison  même,  il  n'avait  point  com|détement 
répondu  aux  vœux  du  saint-siége.  Les  regrets  du  pape  à  ce  sujet 
•étaient  d'autant  plus  vils,  que  les  commentaires  donnés  paj*  le  gou- 
vernement de  la  Toscane  à  ce  concordat,  aussitôt  qu'il  eut  été  publié, 
semblaient  avoir  pour  but  principal  de  restreindn;  les  concessions 
qu'il  accordait  à  l'église,  il  existait  dans  le  ministère  même  une  di- 
vergence d'opinions  très  prononcée  sur  la  question  de  savoir  quelle 
marche  le  gou\ernement  devait  suivre  dans  cette  occasion.  Si  le  pré- 
sident du  conseil,  M.  lialdîisseroni,  et  la  majorité  de  ses  collègues 
défendaient  avec  fermeté  le  prirjc  ij)e  des  lois  léo|)()l(lines,  le  ministre 
de  riustructiou  puijlique,  M.  lîoccella,  peneiiait  au  contraire  ouver- 
tement pour  que  l'on  en  fit  le  sacrilice.  Partagé  eutre  ces  deux 
influences,  le  grand-duc  hésita  longtemps.  Dans  le  juste  vessenti- 
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ment  que  lui  inspiraient  les  doctrines  révolutionnaires  dont  il  avait 
été  victime  en  18^8  et  /ii),  il  inclinait  à  les  poursuivre  jusque  dans 
les  idées  libérales  où  il  en  voyait  la  source  première.  La  prudence 
conseillait-elle  cependant  de  i)ousser  jusqu'à  ce  point  le  triomphe 
du  principe  d'autorité?  Fallait-il  faire  rétrograder  la  législation  du 
pays  jus(ju  au  uiilieu  du  x\iir  siècle?  Les  lois  léopoldines  étaient- 
elles  d'ailleurs  si  incompatibles  avec  le  respect  dù  à  l'église  et  lui 
refusaient-elles  des  moyens  d'action  absolument  essentiels  àraccom- 
plissement  de  sa  mission?  M.  Baldasseroni  ne  le  pensait  point.  Il  ne 
croyait  ni  à  la  nécessité  ni  à  la  sagesse  du  sacrifice  d'une  législation 
éprouvée  par  le  temps  et  à  laquelle  la  société  était  habituée.  En  re- 
vanche, M.  Baldasseroni  et  le  parti  dont  il  était  le  principal  repré- 
sentant auprès  du  grand-duc  étaient  prêts  à  accorder  à  ce  prince 
toutes  les  concessions  qu*il  désirerait  obtenir  sur  d'autres  points 
en  faveur  des  principes  d'autorité  et  de  conservation.  Quoique  sus- 
pendu indéfîniment  depuis  1850,  le  statut  constitutionnel  existait  en- 
core légalement.  On  imagina  d'en  faire  en  quelque  sorte  la  rançon 
des  lois  léopoldines,  que  l'on  voulait  conserver  :  on  ollrit  au  grand- 
duc  l'échange,  qui  fut  accepté.  Le  ministre  donnait  d'ai  leurs  au 
souverain  une  garantie  de  son  dévouement  aux  doctrines  conserva- 
trices, en  faisant  ouvrir  le  procès  de  M.  Guerrazzi  et  de  (juehpies  au- 
tres personnages  qui  avaient  concouru  avec  lui  à  établir  le  gouver- 
nement républicain  en  Toscane  (1). 

C*est  le  G  mai  que  fut  publié  le  décret  qui  déclarait  le  statut  du 
15  février  18A8  définitivement  aboli,  et  replaçait  l'autorité  absolue 
entre  les  mains  du  grand-duc.  L'exposé  des  motifs  ([ui  précédait  ce 
décret  essayait  d'en  rendre  raison  par  des  considérations  dont  quel- 
ques-unes, pour  le  malheur  du  parti  libéral,  non  encore  tout  à  fait 
éteint,  n'étaient  pas  sans  force  :  «  Quand,  au  milieu  des  événemens 
extraordinaires  qui  s'accomplissaient  au  dehors  et  au  dedans  de  l'Ita- 
lie, disait  le  grand-duc,  nous  nous  sommes  décidéàoctroycrànotre 
chère  Toscane  des  institutions  plus  libérales,  en  promulguant,  le  15 
février  iShS^  le  statut  fondamental,  nous  n'avions  d'autre  désir  que 
de  préserver  le  pays  des  commotions  dont  il  était  menacé,  de  mettre 
notre  gouvernement  en  harmonie  avec  ceux  . qui  s  établissaient  dans 
d'autres  états  voisins,  et  de  contribuer  par  ce  nouveau  système  à  la 
plus  grande  prospérité  de  nos  sujets  bien-aimés.  Mais  l'eilet  n'a  pas 
répondu  aux  désirs  communs;  le  bien  que  l'on  espérait  ne  s'est  point 
réalisé;  le  mal  que  Ton  craignait  u'a  point  dispai  u,  et  noire  auto- 

(1)  La  scnti'tici^  n'a  été  connuo  qu'en  juillet  1853.  M.  Gnon-azzi  a  éU'  condamné  à 
quinze  ans  de  travaux  forcés  (ergastolo).  Celte  peiue  vieut  d'être  commuée  eu  uu  exil 
ftpwpétaité. 
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rit6t  dès  Tabor^  méconinie  et  rendue  inhabOe  pour  le  bien,  a  dû  cé- 
der aux  violences  d'une  révolution  qui  a  détruit  le  statut  et  plongé 
la  Toscane  dans  les  plus  déplorables  calamités.  »  Le  décret  rappelait 

encore  que,  le  gouvernement  grand-ducal  ayant  été  relevé  peu  après 
par  l'initiative  de  Toscans  restés  fidèles,  le  grand-duc  avait  accepté  ce 
fait  en  se  réservant  de  rétablir,  malgré  une  triste  expérience,  l'ordre 
de  choses  fondé  on  1848,  de  manière  pourtant  à  ne  pas  craindre  le 
retour  des  désordres  passés.  Toutefois,  pour  déjouer  les  menaces  des 
factions  déconcertées,  mais  non  détruites  par  Theurcux  é\énement 
du  12  avril  1849,  il  avait  fallu  raiïermir  par  des  moyens  extraordi- 
naires la  tranquillité  de  l'état,  et  pour  procéder  ensuite  d'une  ma- 
nière prompte  et  efficace  h  la  meilleure  administration  du  pays,  le 
grand-duc  avait  dû  reprendre  l'exercice  du  pouvoii"  discrétionnaire 
aussi  longtemps  que  la  situation  générale  de  l'Europe  et  les  condi- 
tiens  de  la  Toscane  et  de  Tltalie  ne  permettraient  pas  de  réinstaller 
le  système  représentatif.  Cependant  de  graves  événemens  s'étaient 
succédé  en  Europe.  La  société,  plus  ou  moins  menacée  dans  ses  bases, 
avait  cherché  et  cherchait  encore  son  salut  dans  le  principe  de  l'auto- 
rité libre  et  forte;  et  puisque  déjà,  dans  la  plus  grande  partie  de 
l'Italie,  il  ne  restait  plus  de  traces  du  gouvernement  représentatif,  le 
grand-duc  pouvait  penser  que  la  majorité  des  populations  toscanes, 
conservant  le  souvenir  du  repos  et  de  la  prospérité  dont  elle  avait 
si  longtemps  joui,  et  instruite  par  une  malheureuse  expérience,  éprou- 
vait le  besoin  de  cherchci-  de  nouveau  dans  la  consolidation  de  l'au- 
torité et  de  l'ordre  le  bien-être  du  pays,  plutôt  que  de  désirer  le 
rétablissement  d'une  forme  de  gouvernement  qui  ne  s'accordait  ni 
avec  les  institutions  nationales  ni  avec  les  mœurs  du  peuple,  et  n'a- 
vait, en  définitive,  enfanté  que  des  maux  pendant  les  courts  momens 
d'une  existence  orageuse.  —  Ainsi  parlait  le  gouvernement  grand- 
ducal. 

En  vertu  du  décret  du  0  mai,  le  statut  était  donc  aboli  ;  l'autorité 
^veraine  rentrait  dans  la  plénitude  de  ses  pouvoirs.  Les  ministres, 
comme  conseillers  du  prince  et  exécuteurs  de  sa  pensée,  en  conti- 
nuant de  contresigner  ses  actes,  redevenaient  responsables  devant 
lui.  Les  matières  de  droit  public  spécifiées  au  titre  1"  du  statut  fon- 
damental détruit,  c'est-à-dire  les  données  générales  d'égalité  et  de 
liberté,  devaient  être  à  l'avenir  réglées  d'après  les  principes  des  lois 
et  dispositions  en  vigueur  avant  la  publication  de  ce  statut.  Les  lois 
relatives  à  la  presse  devaient  être  révisées  de  manière  à  garantir  plus 
efficacement  le  respect  dû  à  la  religion,  à  la  morale  et  à  l'ordre  pu- 
blic La  garde  civique  était  définitivement  abolie.  Le  conseil  d'état 
inauguré  le  15  mars  18/i8  était  maintenu,  mais  il  devait  être  séparé 
du  conseil  des  mluisues.  Ënûn  le  règlemeot  communal  arrêté  par 
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dèei«t  du  20  noirenilire  et  mis  en  vigueur  àlitre  d'essai  devait 
être  révisé. 

En  publiant  le  décret  du  0  bmû,  le  Moniteur  toscau  ajoutait  que 
cette  pnbUcatkm  était  la  meffleure  preuve  de  l'inezactitade  et  de  fez^ 

gération  des  bruits  répandus  sur  les  changeniens  que  Ton  supposait 
devoir  être  introduits  dans  les  aneiennes  loi&  du  grand-duché.  L'opi- 
nion, qui  n'attachait  pas  une  grande  importance  à  une  constitution 
de  fait  abolie,  la  vit  succomber  définitivement  sans  en  manifester 
beaucoup  de  regret;  mais  elle  u'eM  point  accueilli  de  la  même  ma- 
nière la  suppression  des  lois  le'opoldines.  Klle  av  ait  besoin  d'Atrc  ras- 
surée sur  le  maintien  de  ces  lois,  (jui  paraissait  avoir  été  mis  sérieuse- 
ment en  question  depuis  quelque  temps,  et  le  journal  ofliciel  ne  faisait 
que  satisfaire  aux  légitimes  in(jtiiétudes  du  pays.  Le  décret  du  i\  mai 
toutefois  contenait  (juclques  dispositions  obscures,  et  qui  laissaient 
planer  des  doutes  sur  plusieurs  points  de  l'organisation  sociale  du 
grand-duché.  Le  statut  de  1848,  en  établissant  Tégalité  devant  la  ki 
pour  tous  les  droits  et  tous  les  devoirs  des  citoyens  envers  l'état,  avait 
énuuicipà  les  IsraéUtes.  Le  nouveau  décret,  en  déclarant  que  le  titre 
1*  du  statut,  où  ces  dispositions  étaient  consacrées,  serait  révisé,  ne 
aienaçait-il  pas  la  situation  faite  aux  Israélites  depuis  On  croyait 
avoir  d'autant  plus  de  raison  de  le  craindre,  qu'avant  la  publication 
du  décret  cette  question  avait  été  débattue  assez  ouvertement,  et 
que  l'opinion  en  avait  conçu  de  vives  alarmes.  Le  décret  du  6  mai 
n'était  donc  point  pleinement  rassurant  en  ce  qui  touchait  à  ce  point 
de  droit  civil  (I). 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  Israélites  qui  redoutaient  les  ten- 
dances du  fîouvernement.  Les  protestans  avaient  aussi  à  s'en  préoc- 
cuper. A  la  vérité,  les  protestans  de  la  Toscane  se  trouvaient  dans  une 
position  toute  s])rriale.  Sous  l'impulsion  qu'ils  avaient  renie  depuis 
d8/iS  delà  propaj^ande  anglaise,  ils  axaient  pris  une  attitude  active  qui 
foumissait  à  l'église  catholique  plus  d'un  ])rétpxte  contre  eux.  Ils  ne 
se  contentaient  point  de  pratiquer  paisiMt  nimt  leur  culte;  dans  la 
ferveur  de  leurs  convictions  nouvelles,  fpielquos-uns  prétendaient 
convertir  à  leur  tour.  Déjà,  en  1851,  le  gouvernement  grand-ducal 
avait  montré  des  disposiUons  peu  favorables  aux  essais  de  propa- 
gande qui  avaient  été  tentés  en  Toscane,  soit  par  des  nationaux,  soit 
par  des  missionnaires  anglais.  Un  acte  de  prosélytisme,  mieux  con- 
staté que  ceux  dont  lé  gouvernement  avait  eu  à  se  plaindre  jusqu'a- 

(1)  Quoique  le  parti  libéral  nVût  remport/»  m  cow  orrasion  qu'un  domi-succ*^,  l'in- 
flueuce  rciiiésenlée  dans  le  ministi  ic  par  U.  Boocella  était  cepeiidaut  vaiiicue  pour  le 
moment.  Ce  ministre  ftaiemplai  p  ti  M.  Buonamli.  M.  Baldasseroni  faillit  plus  tard 
être,  victiaio  d'un  assasânat  que  le  parti  libéral  ne  manqua  pas  d'attiilmer  an  ressentl- 
me&t  dM  oltramontalBs. 
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lors,  vint  doener  liea  à  un  procès  qid  fut  eonduit  «vec  me  regrettable 
fldvérité,  et  qui  causa  parmi  les  protestaos  de  toute  FEuiope  la  plue 
vhre  émotion.  Lee  auteurs  de  cet  acte  de  proeélytisme  étaient  un  aiih 
iKrgiete  de  Florence  et  sa  femme,  les  époux  Madiai«  aax<iudscet  ia- 
cident  est  venu  donner  me  notoriété  inattendue.  Le  mari  fut  con- 
damné à  quatre  ans  et  demi  de  prison,  avec  travaui  forcés,  et  la 
femme  â trois  ans  et  demi  de  prison,  poor  avoir  embrassé  le  protes- 
tantisme et  cheit^hé  à  opérer  des  converâons.  Le  principal  oonsidé* 
rant  sur  lequel  la  cour  royale  de  Florence  crut  devoir  appuyer  sa  sen- 
tence, c'est  que  «  les  lois  pt-nalos,  d'accord  avec  les  interprétations 
des  plus  illustres  juriscousuites,  reconnaissent  le  prosélytisme  comme 
un  crime  civilement  punissable.  »  II  ne  saurait  être  inutile  do  l'aire 
connaître  (piel({ues-in)s  des  antres  considérans  de  la  sentence,  ils 
pourront  former  un  des  traits  curieux  de  l'histoiie  des  idées  reli- 
gieuses au  xix"  siècle  :  «  (lonsidéraut,  dit  le  texte  du  jugement,  que 
Francesco  et  Rosa  Madiai,  nés  et  élevés  dans  la  religion  catholique, 
ont  été,  depuis  quatre  ou  cinq  ans,  entraînés  à  l'abandonner  pour 
embrasser  la  religion  appelée  par  eux  évangélique  ou  du  pur  évan- 
gile; que  Francesco  Bladiai,  profitant  des  eiercicee  dans  la  langue 
française  qu'il  faisait  faire  à  un  jeune  bomme  de  seiie  ans,  pmv 
chercber,  quoique  sans  succès,  à  le  détacher  de  la  religion  catbo* 
lique,  lui  a  donné,  de  concert  avec  sa  femme,  un  exemplaire  pnH 
bibé  de  la  Aible  en  français  et  en  italien;  qu'il  a  tenu  à  d'autres 
personnes  des  propos  tendant  à  démontrer  la  supériorité  de  la  reli- 
gion appelée  évangélicfue  sur  la  religion  catholique,  conseillant  ces 
personïiesde  ne  pas  écouter  les  prêtres,  réprouvant  le  culte  de  la 
sainte  Vierge  et  des  saints  connue  une  idolâtrie,  et  tournant  en  déri- 
sion particulièrement  la  pieuse  coutume  de  brûler  des  cierges  devant 
l'image  de  la  sainte  Nierge...,  rejetant  le  tlognie  <le  la  piéscncf  n-elle 
dans  i'iioslie  consacrée,  caractérisant  connue  mu  insulte  en\ers  Dieu 
l'ïjitercession  par  la  Vierge  et  par  1(  s  saints,  répudiant  l'autorité  du 
souverain  pontife,  disant  que  robs(>r\ance  des  jours  de  féte  autres 
que  le  dimanche  et  l'abstinence  de  certains  alimens  étaient  des  in-^ 
ventions  d'hommes  pécbeors,  ajoutant  ([ue,  dans  le  sacrement  de  la 
oommuiriion,  la  ti^nssubstantiation  du  pain  et  du  vin  n'est  pas  vraie; 
que  la  confession  est  inutile,  parce  qu'elle  est  faite  à  l'homme  et  non 
pas  à  Dieu....  considérant  que,  pour  faire  abandonner  sa  religion  à 
une  jeune  fille  de  vingt  ans  qui  était  à  leur  service,  les  époux  Ma- 
diai lui  ont  appris  h  lire,  afin  de  la  mettre  à  même  de  comprendre  les 
livres  qu'ils  lui  donnaient,  tels  que  la  Bible  traduite  par  Diodati  et  le 
I^hre  de  pj-ières  imprimé  à  Londres  par  la  société  pour  la  diffusion 
de  la  doctrine  chrétienne,  dans  lequd  il  est  dit  que  le  purgatoire  et 
le  culte  des  images  sont  des  iuveations  ridicules;...  enfin  que  ce  qui 
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a  été  dit  «  par  k  défense  »  au  sujet  de  la  liberté  de  consdence  et  de 
la  tolérance  religieuse  est  étranger  à  la  question,  attendu  que  la 
première  n'est  point  attaquée  quand  les  citoyens  sont  appelés  à  ré- 
pondre de  leurs  actes  extérieurs,  et  que  la  seconde  est  protégée  an 

Heu  d*ètre  violée,  quand  on  préserve  une  autre  personne  du  danger 
de  la  séduction  et  de  l'abandon  de  sa  religion....  la  cour  déclare 
que  le  crime  d'impiété  a  été  commis  par  les  Madiai  par  voie  de  pro- 
sélytisme, et  elle  condamne  Francesco  Madiai  à  cinquante-six  mois 
de  prison  dans  une  maison  de  travaux  forcés,  et  Rosa  Madiai  à  qua- 
rante-cinq mois  d'emprisonnement  et  aux  frais,  c'est-à-dire  à  deux 
cents  livres  d'amende,  et,  à  l'expiration  de  leur  peine,  à  trois  ans  de 
surveillance  de  police,  d 

Des  prole.slans  de  divers  pays  ressentirent  vivement  le  coup  qui 
était  porté  h  leur  communion ,  et  embrassèrent  chaleureusement  la 
cause  des  époux  Madiai.  Ils  pensèrent  que  leur  croyance  leur  impo- 
sait le  devoir  de  tenter  une  démai'che  auprès  du  grand-duc  de  Tos- 
cane, afin  de  solliciter  avec  solennité  la  grâce  de  leurs  coreligion- 
naires. L'Angleterre,  la  France,  l'Allemagne,  la  Hollande  et  la  Suisse 
lurent  représentées  dans  cette  démonstration,  à  laquelle  l'opinion 
de  tous  les  pays  ne  laissa  pas  de  s'intéresser  (1).  Au  moment  où  les 
députés  du  protestantisme  européen  arrivaient  à  Florence,  H.  Bulmr, 
ministre  anglais,  et  M.  d'Amim,  envoyé  par  le  roi  de  Prusse  en  mis- 
sion particulière,  s'y  présentaient  de  leur  côté.  Toutefois  la  députa- 
tion  protestante  ne  voulut  faire  parler  que  les  principes  de  tolérance 
et  d'humanité,  sans  invoquer  l'appui  des  considérations  politiques, 
et  en  évitant  surtout  de  réclamer  l'intervention  des  ministres  étran- 
gers sur  lesquels  la  communauté  de  religion  leur  permettait  de 
compter.  11  était  dilTicile  néanmoins  d'enlever  à  cetto  démarche  toute 
apparence  de  protestation,  et  c'est  là  surtout  ce  que  le  gouvernement 
grand-ducal  devait  être  poi  té  à  y  voir.  Le  grand-duc  refusa  de  re- 
cevoir la  députation  qui  venait,  en  lui  demandant  la  grâce  des  Ma- 
diai, contester  indirectement  la  sagesse  des  lois  et  des  tribunaux 
de  la  Toscane.  Toutefois,  en  faisant  transmettre  cette  réponse  à  la 
députation  par  son  ministre  des  affaires  étrangères,  le  duc  de  Gasi- 
gliano,  le  grand-duc  voulut  bien  dire  qu'il  avait  apprécié  la  forme 
donnée  à  cette  démarche,  et  qu'H  se  réservait  de  faljre  usage  de  sa 

(1)  La  dépntation  était  ainsi  composée  :  pour  l'Angleterre,  le  comte  de  Roden,  pair 

d'Angleten-e,  le  comte  de  Cayan,  pair  d'Irlande,  et  le  capitaine  Trotter;  poar  la  FranoCy 
le  comip  Apénor  de  Gasparin,  ancien  députe^,,  et  M.  "lo  Mimnnt,  ox-cipiUinp  tl'état- 
major;  pour  l'Allemagne,  M.  de  Booia,  capiUiiue  aux  gardes  de  sa  majesté  le  roi  d£ 
Pmsse,  et  le  comte  Albert  de  Pourtalès,  anciea  ministre  à  Constantinople;  pour  la  Hol- 
Umde,  M.  Elont  de  Sdetfaervonde;  ponr  la  Suisse,  le  oolond  Trancbin  et  le' coule  da 
Saint-George. 
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haute  prérogative  dans  le  cas  et  dans  le  moment  qui  lui  paraîtraient 
convenablês. 

Ifayant  pu  obtenir  l'audience  qu'ils  avaient  sollicitée,  les  membres 
de  la  (iéputation  protestante  crurent  devoir  déposer  entre  les  mains 
du  ministre  des  affaires  étrangères  l'adresse  qu'ils  eussent  déâré 
remettre  directement  au  grand-duc.  Dans  cette  adresse,  ils  rappe- 
laient qu'ils  avaient  évité  de  recourir  à  une  intervention  diploma- 
tique qui  aunût  compromis  le  caractère  exclusivement  religieux  de 
leur  démarche,  et  ils  manifestaient  le  désir  exprès  que  cette  démar- 
che ne  servit  pas  de  point  de  départ  à  une  action  politique  future. 
«  Il  n'y  a  ici,  ajoutait  la  dt^putation,  que  de  simples  chrétiens  repré- 
sentant des  milliers  d'autres  chrétiens  rjui  ne  veulent  avoir  d'autres 
armes  que  la  prière,  d'autre  force  que  celle  de  leur  divin  maître. 
C'est  ici  une  ambassade  d'un  nouveau  f,'enre,  et  (|ui  manifeste,  nous 
osons  le  penser,  notre  resj)ect  pour  les  senti  meus  du  ])rince  auquel 
elle  est  envoyée.  Nos  frères  nous  ont  dit  :  Allez,  non  pas  au  nom  de 
telle  ou  telle  puissance  protestante,  mais  au  nom  du  Seigneur  Jésus; 
allez  porter  au  souverain  de  la  Toscane  l'expression  des  profondes 
sympathies  qu  excite  la  situation  de  M.  et  de  M"^  Madiai.  Nous  osons 
espérer  que  ces  sympathies  si  générales  seront  prises  en  considéra- 
tion par  son  altesse  impériale  et  royale.  »  Sans  prétendre  exprimer- 
une  opinion  sur  la  loi  appliquée  aux  Madiai  et  sur  la  manière  dont 
elle  l'avait  été,  la  députation  croyait  pouvoir  rappeler  que  le  ca- 
tholicisme était  libre  dans  les  divers  pays  protestans  qu'elle  repré- 
sentait. 

Il  étaitdifiicile  que  le  retentissement  donné  par  la  presse  de  France, 
d'Allemagne  et  d'Angleterre  à  cette  démarche  n'agit  point  sur  les 
dispositions  du  grand-duc,  et  ne  fût  point  en  définitive  favorable  au 
principe  de  la  liberté  relif^ieuse.  Néanmoins  l'amour-propre  du  gou- 
vernement de  la  Toscane  se  trouvait  trop  directement  engagé  dans 
la  question  pour  que  la  grâce  des  Madiai  pût  être  immédiate.  I.es 
représentations  adressées  par  l'envoyé  extraordinaire  de  Prusse, 
M.  d'Arnini,  et  par  le  ministre  d'Angleterre,  M.  Buhver,  ne  pouvaient 
que  rendre  la  situation  plus  délicate.  Ce  n'est  point  à  ces  deux  gou- 
vememens  protestans  (ju'il  était  réservé  de  lever  les  scrupules  du 
grand-duc.  La  France,  qui  avait  gardé  Sabord  une  réserve confonue 
k  la  difficulté  des  circonstances,  put  par  la  suite  entretenir  le  grand- 
duc  avec  d'autant  plus  de  succès  de  pensées  de  clémence.  Grâce  à 
cette  intercession,  que  la  négociation  d'un  traité  de  commerce  entre 
les  deux  états  devait  faciliter,  les  époux  Madiai  furent  mis  en  liberté 
en  mars  1853.  Ainsi  se  terminait  un  mcident  d<mt  la  conclusion  fait 
honneur  à  l'humanité  du  grand-duc  et  à  l'initiative  du  gouvernement 
français. 
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L' année  1852  avait  été,  on  le  voit,  occupée  tout  entière  par  des 
questions  religieuses  du  pins  haut  int^t  Si  la  constitatiofi  de  i8AS« 
indéfimmeiit  sospeudue,  avait  été  enfin  abolie,  les  bis  léopoldînes 
avaient  du  moins  été  nainlennes.  Si  une  applieation  rigoureuse  de 
la  législation  avait  été  f«te  à  un  cas  de  prosélytisme,  les  principes 
de  tolérance  avaient  néanmoins  triomphé.  La  liberté,  tout  en  re- 
oevant  quelques  atteintes,  n'avait  donc  point  fait  toutes  les  pertes 
dont  elle  était  menacée  dans  la  crise  que  Ton  venait  de  traverser. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  à  décrire  la  situation  des  petits  du- 
chés de  Parme  et  de  Modène,  qui  constituent  avec  la  Toscane  le 
groupe  de  l'Ilalio  centrale.  Il  serait  d'ailleurs  diflicile  dédire  quelle 
est  la  politique  de  ces  j)etils  états.  11  est  à  priori  évident  que  l'in- 
fluence autriciiiemie  y  doit  dominer  souverainement.  Le  duché  de 
Paruie  est  le  seul  qui  ait  fait  parler  de  lui  en  IS52.  Les  alluros  du 
jeune  souverain  de  ce  pa\s  ont  donné  lieu  dans  la  i)resse  européenne 
à  des  a|)préciations  généralement  très  vi\es.  L'un  des  torts  princi- 
paux (jue  l'on  reprochait  au  duc  de  Parme,  c'était  de  se  décharger 
volontiers  du  soin  de  son  administration  sur  un  Anglais,  le  baron 
Ward,  sorte  de  favori  non  dépourvu  d*aill6urs-de  toute  capacité. 

On  ne  peut  toutelbis  passer  sous  silence  une  convention  de  com- 
merce conclue  entre  les  deux  duchés  de  Parme  et  de  Modène  d'un 
cdté  et  r  Autriche  de  l'autre,  et  qui  atteste  une  fois  de  pins  combien 
est  puissante  sur  ces  petits  états  de  Tltalie  raction  du  cabmet  de 
Viemœ.  En  vertu  de  cette  convention ,  les  douanes  des  deux  duchés 
sont  unies  à  celles  d'Autriche.  En  voici  les  principales  stipulations. 
Aucun  des  trois  états  contractans  ne  pourra  prendre  ée  mesures  pro- 
pres à  restreindre  les  communication»  réciproques,  m^me  pour  les 
céréales  et  autres  denrées  en  temps  de  cherté.  Dans  ce  dernier  cas 
toutefois,  chacun  des  trois  états  peut  permettre  l'entrée  des  céréales 
sans  droits  ou  avec  un  droit  inférieur  à  celui  du  tarif  commun ,  sauf 
l'oblif^ation  de  restituer  à  l'union  la  dilVéreiice  avec  ce  tariL  Le  trai- 
teuienl  (le  la  nation  la  plus  favorisée  est  réci|)roquement  arcoidéanx 
navires  et  aux  niarcliandises  des  trois  états.  Leurs  monnaies  sont 
acceptées  dans  les  caisses  des  parties  contractantes  en  vertu  du  môme 
principe  de  la  réciprocité.  Les  sujets  de  Modène  sont  placés  sous  la 
protection  des  conaûls  d'Autriche,  de  même  que  ceux  de  Farme,  dans 
tes  endroits  où  ils  ne  sont  pas  déjà  sous  la  pixrtectîoB  des  consuls  de 
Naples.  Le  gouvernement  autridtien,  considérant  qse  te  royaume 
lombardr-vénitien  est  en  communicalîon  libre  avec  te  reste  du  terri- 
toire douanter  de  l'Autriche,  et  déshrant  conserver  la  plus  grande 
liberté  dans  ses  mesures  finaînciàres,  garantit  à  chacun  des  deux  du- 
chés les  sommes  prises  comme  bases  de  la  première  répaitition,  à 
savobr  pour  Modène  1,500,000  livres  et  pour  Parme  1,130,000  liv.» 
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comme  minimum  du  produit  annuel  net  des  droits  d'importation» 
d'exportation  et  de  transit  De  cette  manière,  si  la  part  des  deux  du- 
chés d'i^rès  le  mode  de  répartition  sus-mentionné  n'atteint  pas  le 
minimum  fixé,  la  différence  sera  paf ée  par  l'Autriche. 

Les  duchés  adhèrent  au  traité  de  navigation  et  de  commerce  du 
18  octobre  1851,  et  à  la  convention  du  2*2  novembre  1851  pour  la 
répression  de  la  contrebande,  conblue  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne; 
îls  déclaront  de  plus  être  prêts  h  accepter  la  convention  que  l'Au- 
triche pourrait  conclure  avec  l'état  de  rr}4;liso,  afin  que  la  conven- 
tion du  *2  mars  1838  sur  le  transit  fût  étendue  à  la  ligne  de  douanes 
aux  IVoiilit  res  de  l'état  pontifical.  Les  duchés  consentent  au  reste  à 
ce  que  le  ^Gouvernement  autrichien  entre  eu  négociations  au  nom  de 
rnnion  avec  d'autres  états  allemands  ou  italiens  quant  à  leur  acces- 
sion à  l'union  douanière  actuelle  ou  quant  à  la  conclusion  de  traités 
de  commerce  et  de  douanes,  à  l'elTet  de  faciliter  les  communications. 
En  ce  qui  regarde  les  négociations  avec  d'autres  états  Italiens,  les 
duchés  se  réservent  d'y  pouvoir  prendre  part,  et  leur  ratification  est 
nécessaire  pour  valider  les  conventions  qui  pourraient  être  conclues; 
mais,  considérant  le  peu  de  communications  qui  existe  entre  eux  et 
les  états  allemands,  les  duchés  adhèrent  par  anticipation  aux  traités 
que  l'Autriche  pourrait  conclure  en  Allemagne,  sauf  quelques  cas  dé- 
terminais par  l'article  26  de  l'union.  Cette  union  est  conclue  pour 
quatre  ans  à  partir  du  1"  février  1853.  — Telles  sont  les  principales 
dispositions  de  cette  convention,  dont  l'importance  d'ailleurs  pour 
l'Autriche  était  moins  darjs  l'union  elle-même  avec  deux  petits  duchés 
sans  importance  ([ue  dans  les  hases  qu'elle  j)osait  d'une  union  plus 
étendue  eu  Italie.  Cependant  les  autres  états,  \aples,  Home  et  encore 
moins  le  Piémont,  ne  paraissent  i)as  j^oûter  cette  combinaison  si  bé- 
névolement acceptée  par  les  scmverains  de  Parme  et  de  Modénc. 

Quelles  que  soient  les  calamités  qui  depuis  18A8  ont  éprouvé  la 
Toscane,  et  si  peu  assurée  qu'y  soit  la  liberté  politique,  on  ne  sau- 
rait compter  la  situation  de  ce  pays  à  celle  de  Parme  et  de  Hodène. 
Tout  en  subissant  ausâ  l'influence  autrichienne  qui  règne  nécessai- 
rement sur  cette  partie  de  TltaUe,  le  grand-duché  a  tous  les  attributs 
d'un  état  mdépendant,  et  les  souvenirs  glorieux  qui  remplissent  son 
histoire,  l'édatque  les  arts  ont  jeté  sur  son  nom,  maintiennent  ches 
les  hommes  qui  le  gouvernent,  ausâ  bien  que  dans  les  populations, 
le  sentiment  de  la  dignité  du  pays.  L'on  ne  doute  point  qu'une  fois 
débarrassé  du  fardeau  de  l'occupation  autrichienne,  qui  ne  pourra 
pas  se  prolonger  indéfiniment,  il  ne  rentre  de  plein  gré  dans  les 
principes  libéraux  proclamés  naguère  par  Léopold  1*' et  si  longtemps 
pratiqués  par  le  grand-duc  actuel  Léopold  11. 
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J.  —  u»  nmiaiTS  srainiBU  r  us  nriatts  vourmnis. 

BifpMltdi  inpe  avec  l'égllM  de  FnM».  —  GoaiiniilM  todUMmids  vm  h  MaaM.  —  BMt- 
MiiMBcat  à»  Il  hiértNUt  (aihoUfie  «■  Hdlaatfe.  —  QimilM  d«  ta  itafiainiiM  de  l'arate 
«I  de  roMepelioi  éinoftfc. 

I.a  situation  de  l'état  romain  présente  depuis  quelques  années  un 
des  plus  curieux  spectacles  que  l'histoire  puisse  oiïrir;  les  questions 
les  plus  graves  de  ce  temps  se  débattent  dans  son  sein,  et  le  \ieMX 
principe  religieux  dont  la  papauté  est  l'incarnation,  assailli  à  la  fois 
par  toutes  les  armes  de  l'esprit  moderne,  tout  en  restant  impuissant 
à  sç  défendre  par  lui-même  contre  la  force  matérielle,  a  rqtrouNé 
dans  cette  lutte  une  action  morale  à  laquelle  plusieurs  le  croyaient 
désormais  incapable  d'aspirer.  Au  moment  même  où  la  souveraineté 
temporelle  du  pape  a  besoin  pour  se  m^ntenir  de  l'appui  des  baïon- 
nettes étrangères,  et  se  sent  dans  l'impossibilité  de  constituer  quel- 
ques régimens  pour  faire  la  police  de  Rome,  la  souveraineté  spiri- 
tuelle du  saint  père  s'exerce  avec  une  hardiesse  nouvelle  et  se  révèle 
en  France,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Espagne, 
en  Hollande  même,  avec  une  vigueur  qu'on  ne  lui  supposait  plus.  La 
papauté  a  su  profiter  également  de  la  peur  excitée  par  les  révolutions 
et'du  retour  imprévu  des  consciences  et  des  gouvernemens  vers  les 
idées  religieuses,  pour  obtenir  en  faveur  de  l'église  des  concessions  de 
liI)orté  qui  peut-être  lui  eussent  été  refusées  en  d'autres  temps.  Non- 
seulement  l'église  a  regagné  en  France  le  terrain  qui  lui  avait  été  en- 
levé de])ais  ISliO  par  l'esprit  philosophique  et  libéral,  qui  avait  alors 
trionq^hé,  mais  elle  a  su  atta(pier  le  protestantisme  en  Angleterre 
et  en  Hollande  aussi  bien  que  le  joséphismx?  en  Autriche,  l'n  succès 
incontestable  a  couronné  ses  efforts.  Le  Piémont  est  le  seul  pays  qui 
ait  attristé  par  une  vive  opposition  la  joie  de  tant  d'avantages  inat- 
tendus remportés  à  la  fois. 

On  retrouvera  les  détails  de  cette  situation  dans  l'histoire  des  deux 

(i)  De  la  funille  comlale  Mastal  Femttt^éla  pape  le  le  juin  1846,  eouramé  le  11. 
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années  précédentes  (1).  L'année  1862  continue  de  nous  montrer  le 
même  contraste  entre  la  faiblesse  de  la  papauté  dans  l'ordre  tempo- 
rel et  la  puissance  de  son  action  dans  le  domaine  des  idées  religieu- 
ses. Quelques  incidens  nouveaux  se  présentent  toutefob  dans  la  lutte 
que  le  saint  siège  soutient  sur  le  terrain  des  intérêts  religieux.  Après 
avoir  secondé  de  toute  son  influence  le  réveil  de  l'ambition  qui  s'est 
manifesté  dans  la  milice  ecclésiastique,  le  saint^siége  a  été  mis  dans 
la  nécessité  de  régler  et  en  plusieurs  occasions  même  de  combattre 
l'ardeur  à  laquelle  il  avait  d'abord  applaudi.  En  France,  le  zèle  in- 
tempestif de  quelques  ecclésiastiques,  surexcité  par  l'esprit  de  para- 
doxe et  par  une  éducation  littéraire  aussi  fausse  qu'incomplète,  a^  ait 
soulevé  des  questions  étranpjes,  où  la  considération  du  clergé  de  ce 
pays  se  trouvait  engagée.  Si  l'église  de  France  avait  embrassé  les 
idées  dont  ces  esprits  fiévreux  et  bornés  s'étaient  faits  les  promo- 
teurs, peut-être  avec  plus  d'amour  du  bruit  (|ue  de  leur  système,  ce 
corps  ecclésiastique  eût  donné  lieu  de  craindre  que  le  bon  sens  n'eût 
pas  même  chez  lui  survécu  au  talent  illustré,  au  xvn*  siècle,  par  les 
plus  belles  intelligences.  La  question  cependant  fut  un  moment  pen- 
dante, et  on  put  se  demander  si  le  romantisme  littéraire,  cette  doc- 
trine au  fond  essentiellement  matérialiste,  et  qui,  suivant  l'beureuse 
et  frappante  expression  d'un  grand  orateur  pariementaire,  semblait 
née  tout  exprès  pour  former  la  langue  de  la  démagogie  contempo- 
raine, n'allait  pas  s'introduire  dans  l'église  pour  y  vicier  les  esprits 
en  tarissant  en  eux  le  sentiment  du  beau  dans  les  lettres  et  les  arts. 
Cette  baine  de  la  beauté  antique,  du  génie  de  la  Grèce  et  de  Rome 
ancienne,  admiré  par  les  pères  de  l'église,  recueilli  par  la  papauté 
et  réchauffé  dans  son  sein  au  siècle,  cette  haine  déraisonnable 
était  trop  contraire  aux  traditions  de  Léon  X,  de  Sixte-Quint,  de  tous 
les  grands  papes  des  temps  modernes,  pour  que  le  saint-siége  ne  se 
crût  obligé  d'en  sigîialer  l'erreur  et  le  danger. 

Le  rôle  que  joua  le  saint-siége  dans  la  querelle  ({ui  divisa  pondant  un 
mois  les  évéfjues  de  France  fut  donc  peu  favorable  aux  paradoxes  mis 
en  circulation  par  des  hommes  qui  cependant  .se  prétendaient  ses  plus 
dévoués  serviteurs,  et  qui  en  eflet  appartenaient  à  ce  que  l'on  est  con- 
venu d'appeler  en  France  le  parti  ultramôotaiu.  Il  suffit  de  cette  inter- 
vention supérieure  pour  calmer  la  polémique  irritante  soulevée  par  la 
question  des  classiques  et  des  pères  de  l'église.  A  la  vérité,  dans  les 
Informes  dont  l'enseignement  public  était  l'objet  en  France,  le  mi- 
nistre de  l'instmction  publique  et  des  cultes  avait  cm  devoir  faire 
mie  place  phis  large  qu'auparavant  à  l'étude  des  lettres  sacrées  dans 
renseignement  de  l'état,  et  dans  le  cas  où  le  saint-siége  aurait  cru 

•  (1)  Voyct  l'JfmiMlrv  de  18S0  et  «ha  de  ISU. 
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faire  une  concession  en  conseillant  le  silence  ù  des  théoriciens  qui 
étaient  dans  le  faux,  mais  qui  avaient  su  mettre  leurs  paradoxes  sous 
le  comrert  des  idées  ultramoatiines,  cette  coooessîoii,  en  déimitive, 
s'était  pas  restée  sans  coropensatioa.  L'on  n'avait  point  systématiqfafl^ 
ment  repoussé  en  France  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  tfû  au  milieu  des 
erreurs  de  M.  Tablié  Gaume.  En  s'înterposant  pour  pacifier  le  diffé- 
rmd,  le  saint^iége  obtenait  donc  que  U  gouvernement  français  s'y 
prêterait  de  son  côté,  et  si  une  portion  de  l'église  de  France  anaît 
paru  trop  prompte  à  donner  dans  des  idées  excessives  et  insuflisam- 
ment  approfondies,  en  fm  de  compte  elle  n'avait  pas  tout  perdu  dans 
cette  querelle  bizarre.  Telle  est  la  satisfaction  que  la  cour  de  Rome 
relirait  du  débat  auquel  la  question  des  classiques  et  des  p»>res  avait 
donné  lieu.  Néanmoins  il  (iovpiiait  évident  qu'nu  lien  d'avoir  besoin 
,  d'entretenir  désormais  le  zélé  de  cei  taines  ét^liscs,  elle  allait  quel- 
quefois se  trouver  obli^^ée  de  le  tempérer,  et  que  son  intérêt  bien 
entendu  lui  commandait  de  prendre  désormais,  au  milieu  des  deux 
partis  qui  divisaient  l'église  de  France,  le  rôle  do  la  ooncilialiou.  Elle 
donna  elle-même  l'exenqîlt'  de  la  modération  (ju'elle  recommandait  à 
à  sa  milice  ecclésiastique,  en  décrétant  la  suppression  d'un  recuei 
publié  dans  la  capitale  du  monde  catholique  soos  le  litre  de  Cor* 
respoMUmee  de  Borne,  ceovre  d'une  coterie  de  prêtres  italiens  et 
français,  où  les  doctrines  ultramontaines  étaient  défendues  sans  ni&> 
sure  et  en  termes  inîtans. 

Les  ultramontains  eurent  tootefois  knr  revanche.  Un  incident  de 
presse  avait  fait  naître  dans  le  diocèse  de  Paris  une  question  délicate 
dans  laquelle  un  certain  nombre  d'évêqnes  s'étaient  empressés  de 
prendre  part.  T^n  prêtre  de  ce  diocèse  ayant  fait  ime  critique  très 
juste,  quoique  très  vive,  des  tbéories  si  ambitieuses  d*un  écrivain 
espagnol,  M.  Donoso  Cortés,  lo  journal  rUnivers,  que  l'on  est  tou- 
jours sûr  (le  trouvi'i  aux  premiers  ran|;s  lorsqu'il  s'aj^it  de  produire 
ou  de  défendre  une  idée  fausse,  avait  répondu  à  cetto  criiirpie  par 
une  polémique  violente  et  injurieuse,  ttîUe  qu'en  lait  d'ordinaire  cet 
organe  imprudent  et  ofiicieux  du  clergé.  L'archevêque  de  Paris,  agis- 
sant de  son  côté  sans  peut-être  assez  se  préoccuper  de  la  modération 
et  de  la  mesure  que  comportait  sa  position  éminente,  avait,  en  vertu 
d'une  série  de  considérans  où  le  caractère  du  rédacteur  en  chef  de  VU" 
lùven  était  trop  peu  ménagé,  interdit  la  lecture  de  ce  journal  à  tous 
les  prfttres  du  diocèse.  Quelques  évêques  avaient  approuvé  cette  me- 
sure, d'autres  l'avaient  blftroée.  La  question  ayant  été  portée  devant  le 
dief  de  r  église  par  l'écrivain  luî-môme  qui  était  en  cause,  le  pape  crut 
devoir  épargner  la  presw  religieose  en  faisant  ressortir  les  services 
qu'elle  avait  rendus  depuis  quelques  années  à  l'église.  Il  émit  à  oc 
sujet  en  mars  1853  une  encyclique  qui  devait  trancher  le  dilférend* 
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Après  avoir  lélieité  le  dngé  français  des  mnkes  readus  par  hû  à 
f  église  depuis  quelques  années,  de  la  tenne  des  conciles  provinciaax, 
du  rètablîssenent  de  la  litorgie  roinsine  dans  un  très  grand  Bombn 
de  diocèses,  le  saint  père  déploffait  les  dissensions  dont  cb  même 
elergé  donnait  depuis  quelque  temps  le  spectacle.  Il  recommandait 
avec  une  sollicitiKie  particulière  le  rétablissement  de  l'union.  Le 
pape  faisait  ro^^sortir  ki  nécessité  de  fortifier  l'édocadon  des  jeunes 
prêtres  par  l'étude,  soit  des  ouvrages  si  exœllens  des  pères  de  l'é- 
glise, soit  des  auteurs  profanes  sni|:^pnsement  expnrpés,  en  complé- 
tant cftîo  f^dncation  touto  littéral ro  par  la  srionre  des  doctrines  théo- 
logiquos,  (le  l'histoire  ecclésiastique  et  dos  sacrés  canons,  puisée  dans 
les  autrni's  approuvés  par  le  saint-sié^rc  Puis,  en  constalant  de 
combien  de  côtés  ré<;çlise  est  attaquée  par  des  publications  hostiles, 
le  saint  père  ajoutait  :  «  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  vous 
rappeler  les  avis  et  les  conseils  par  lesquels,  il  y  a  quatre  ans,  nous 
excitions  ardemment  les  évêques  de  tout  l'univers  catholique  à  ne 
rien  négliger  pour  engager  les  boranies  remanpiables  par  le  talent 
et  la  saine  doctrine  à  publier  des  écrits  propres  à  éclairer  les  esprits 
et  à  dMper  les  ténèbres  des  erreurs  en  vogue;  c'est  pourquoi,  en 
vous  efforçant  d'éloigner  des  fidèles  commis  à  votre  soHicitude  le 
poison  mortel  des  mauvais  livres  et  des  mauvais  joumanz,  veuiUeE 
aussi,  nous  vous  le  demandons  avec  instance,  entourer  de  toute  votre 
bienveillance  et  de  toute  votre  prédilection  les  hommes  qui,  animés 
•de  l'esprit  catholique  et  versés  dans  les  lettres  et  dans  les  sciences, 
consacrent  leurs  veilles  à  écrire  et  à  publier  des  livres  et  des  jour- 
naux pour  que  la  doctrine  catholique  soit  propai^ée  et  défendue,  pour 
que  les  droits  dii^nes  de  toute  vénération  de  ce  saint-siépe  et 
actes  aient  toute  leur  force,  pour  que  les  opitiions  et  les  sentiinens 
contraires  h  ce  saint-siége  et  à  son  autorité  disparaissent,  pour  que 
l'obscurité  des  erreurs  soit  chassée,  et  que  les  intelligents  soient 
inondées  de  la  douce  lumière  de  la  vérité.  Votre  charité  et  votre  sol- 
licitude épiscopale  devront  donc  exciter  l'ardeur  de  ces  écrivains 
catiioli<jues  animés  d'un  bon  e^t,  afin  qu'ils  continuent  à  défendre 
la  cause  de  la  vérité  catbofique  avec  un  soin  attentif  et  avec  savoir. 
Que  si,  dans  leurs  écrits,  il  leur  arrive  de  manquer  en  quelque  chose, 
vous  devez  les  avertir  avec  des  paroles  paternelles  et  avec  prudence.  » 
Après  avoir  condamné  hautement  l'écrit  publié  par  un  prêtre  français 
sur  laSiiuafion  présente  de  Vèglisr  (jalHame  relativement  au  dreit  cou-* 
tttmier,  écrit  dans  lequel  les  doctrines  galficanes  étaient  vivement 
défendues,  le  saint  père  terminait  par  de  nouvelles  recommandations 
en  faveur  de  la  paix  et  de  la  concorde,  et  montrait  avec  autorité  que 
le  succès  du  mouvement  religieux  qui  s'accomplissait  ne  pouvait 
être  qu'à  ce  prix. 
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Depuis  18A8,  le  saint-siége  est  en  négociations  avec  la  plupart  des 
états  cathQli(|iies  ou  protestaos  de  TEurope  pour  les  intérêts  de  Té- 
glise.  Parmi  ces  états,  il  n'en  est  point  qui  ait  inspiré  plus  dMnquié- 
tudes  et  causé  plus  d'ennuis  à  la  papauté  que  le  Piémont.  C'est  aux 
portes  de  Rome  même  que  la  diplomatie  pontificale  a  rencontré  les 
plus  grands  obstacles.  On  so  rappelle  toutes  les  phases  de  la  question 
soujpvi'p  en  Piémont  par  les  lois  Siccardi.  Après  l'abolition  des  pri- 
vilèges ecclésiastiques  en  matière  judiciaire,  restaient  deux  graves 
questions  à  résoudre,  et  qui  se  trouvaient  indiquées  par  les  lois  Sic- 
cardi ;  c'étaient  la  question  des  biens  ecclésiastiques  et  celle  du  ma- 
riage. La  première  se  trouvait  ajoui  née,  bien  que  l'on  ne  pût  guère 
avoir  de  doutes  sur  le  résultat  déliniiil.  Quant  à  la  seconde,  elle  de- 
vait être  débattue  dans  les  chambres  durant  la  session  de  1852;  mais 
die  rencontra  des  difficultés  imprévues  dans  le  sénat,  elle  n'aurait  pu 
du  moins  y  être  approuvée  qu'au  moyen  de  modifications  qui  en  eus- 
sent altéré  l'esprit  Le  gouvernement  sarde  préféra  retirer  le  projet. 
La  cour  de  Rome  avait  d'aiUeurs  eu  l'occasion  d'agir  sur  l'esprit  du 
roi  de  Piémont  lui-même.  On  sait  qu'après  avoir  envoyé  à  Rome  plu- 
sieurs missions  infructueuses,  et  être  resté  quelque  temps  sans  en- 
tretenir avec  elle  de  rapports  ostensibles,  le  cabinet  de  Turin  avait 
songé  à  rouvrir  les  négociations  avec  le  saînt-siége  en  novembre 
1851.  Il  avait  accrédité  dans  cette  intention  M.  Berton  de  Sambuy. 
Le  Vatican  avait  accepté  ces  ouvertures.  Cependant  on  était  loin  de 
s'entendre.  Des  deux  parts  en  ellet,  on  ne  proposait  que  des  conces- 
sions (}ui  ne  satisfaisaient  les  exigences  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  cabi- 
net. La  question  du  mariage,  telle  que  le  gouvernement  piémontais 
l'avait  comprise,  paraissait  au  pape  une  atteinte  dirigée  contre  le 
dogme  lui-même.  Le  cabinet  de  Turin  avait  es.sayé  de  combattre 
cette  opinion  au  moyen  d'une  lettre  du  roi  de  Sardaigne  au  saint 
père,  et  le  souverain  pontife,  quoique  désapprouvant  la  marche  sui- 
vie en  cette  occasion,  crut  devoir  répondre  directement  au  roi  Victop- 
EmmanueL  Les  détaib  de  cette  correspondance  ne  sont  point  connus. 
Une  dernière  lettre  du  saint  père  seulement  a  été  pubÛée  par  suite 
d'une  indiscrétion  qui  parait  avoir  été  également  désagréable  aux 
deux  cours.  Le  saint  père  y  combattait  avec  la  plus  grande  énergie  les 
doctrines  exposées       le  gouvernement  piémontais  sur  la  question 
en  litige.  11  serait  diflicile  de  déterminer  la  part  d'influence  qu'eut 
cette  lettre  dans  le  sort  qu'éprouva  la  loi  sur  le  mariage  civil.  Le 
saint-siége,  par  le  retrait  de  cette  loi,  obtenait  un  demi-succès,  en  ce 
sens  qu'il  gagnait  du  temps.  On  n'oserait  alTirmer  toutefois  que  le 
résultat  définitif  doive  être  conforme  aux  vues  de  la  cour  de  Home. 
Le  Piémont  est  aujourd'hui  trop  engagé  dans  les  voies  de  l'esprit  n)0- 
derue  pour  que  l'on  puisse  sérieuseaieui  espérer  qu'il  retourne  sui* 
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ses  pas.  l/exemple  de  ce  qui  s'est  passé  en  Toscane  en  1852  suffirait 
à  cet  égard  pour  éclairer  la  cour  de  Rome  sur  le  peu  <iu*elle  doit  ai- 
tendre  du  temps  d*arrêt  qui  se  produit  en  ce  moment  en  Piémont. 
Malgré  la  force  que  la  réaction  politique  a  prise  dans  ce  pays,  et  que 

fjBcilite  au  plus  haut  degré  Tabolition  de  toutes  les  lois  politiques 
Issues  du  mouvement  italien  de  18â7,  en  dépit  même  du  concordat 
conclu  en  1851  par  le  cabinet  de  Florence  et  le  saintFsiége*  les  lois 
léopoldines,  un  moment  menacées,  ont  été  maintenues  en  définitive, 
et  le  vif  désir  que  le  grand-duc  avait  d'être  agréable  à  la  cour  de 
Rome  ne  Ta  pas  cmpùclié  de  se  séparer  du  ministre  qui,  dans  le  ca- 
binet de  Florence,  représentait  la  réaction  religieuse  telle  que  le  saint- 
siége  l'eût  désirée.  11  y  a  une  limite  au-delà  de  laquelle  ne  |)euvent  plus 
aujourd'hui  reculer  les  états  qui  ont  une  première  fois  admis  dans 
leur  législation  le  principe  de  la  suprématie  de  l'état  sur  l'église. 

Ce  n'est  point  seulement,  on  le  sait,  contre  l'esprit  philosophique 
que  la  cour  de  Rome  a  entrepris  de  lutter  depuis  quelques  années. 
On  se  souvient  encore  du  rétablissement  de  la  hiérarchie  ecclésias- 
tique en  Angleterre,  et  Ton  n'a  pas  oublié  que  ce  pays,  après  avoir 
accueilli  avec  indignation  et  menace  une  mesure  qui  blessait  profon- 
dément l'orgueil  de i'église  anglicane,  fut  obligé  de  transiger  avec  le 
catholicisme.  En  1852,  le  cabinet  anglais^  voulut  obtenir  du  moins 
une  compensation  à  cet  échec  en  essayant  de  fonder  à  Rome  une  lé- 
'  gation  anglaise  et  en  promettant  au  saint  père  de  prendre  un  soin 
spécial  de  l'église  catholique  d'Irlande,  si  la  cour  de  Rome  consentait 
à  donner  à  l'action  politique  de  cette  église  une  direction  conforme 
aux  vrrux  du  ministère  anglais.  Le  saint-siége,  tout  en  reconnaissant 
que  le  clergé  irlandais  ne  tenait  pas  toujours  une  conduite  prudente 
et  réser\ée,  se  refusait  fonnellenient  à  intervenir  dans  les  questions 
de  parti  en  Angleterre.  Quant  à  l'établissement  d'une  légation  britan- 
nique à  Rome,  le  gouvernement  pontifical  ne  voulait  à  aucun  prix  l  ad- 
mettre  tant  que  subsisterait  le  àUl  voté  il  y  a  quelques  années  pour 
régler  les  rapports  officiels  du  cabinet  anglais  avec  le  saint-siége^  et 
en  vertu  duquel  le  représentant  du  pape  à  Londres  ne  pourrait  avoir 
qu'un  caractère  exclusivement  laïque.  La  mission  de  M.  Bulwer  pa- 
raît donc  avoir  complètement  échoué,  et  la  papauté  a  conservé  intact, 
sans  rien  céder,  le  succès  qu'elle  avait  remporté  dans  la  grande  affaire 
de  la  hiérarchie  épiscopale  en  Angleterre. 

Encouragée  parce  succès,  qui  a  peut-être  dépassé  ses  prévisions,  ia 
cour  de  Rome  préparait,  en  185*2,  une  mesure  analogue  dans  un 
autre  asile  du  protestantisme,  en  Hollande,  et  c'est  dans  lescommen- 
cemens  de  1853  qu'elle  a  réalisé  celte  pensée.  Ainsi  qu'on  le  voit 
dans  les  lettres  apostoliques  publiées  à  cette  occasion  par  le  pape 
Pie  IX,  des  négociations  avaient  été  ouvertes  dès  1841  pour  la  recon- 
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gtîtation  de  la  hiérarchie  éi»8C0pa]e  dans  les  Pays-Bas;  mais  les  cir- 
constances  n'avaient  point  paru  assez  opportunes  pourqrie  la  question 
pût  être  résolue.  Grégoire  XVI  s'était  contenté  de  revêtir  du  caractère 
épiscopal  les  vicaires  apostoliques  du  Brabant,  et  do  prendre  quel- 
ques antifs  mesures  propres  à  lacililor  dans  la  suite  cette  restaiiralion 
projetée.  Sûr  de  l'appui  du  ministère  hollandais,  que  ses  doctrines  libé- 
rales einjx'cliaient  dV'tre  exchisif  sur  le  terrain  rehgieux,  et  croyant 
pouvoir  compter  au  même  titre  sur  le  concf)urs  du  roi,  le  pape  avait 
proclamé  la  grande  résolution  si  \i\ement  désirée  (lt'|)uis  le  succès 
remporté  en  Angleterre.  Les  lettres  apostoliques  établissaient  cinq 
sièges  épiscopaux  :  Utrecht,  Hai  lem,  Bois-le-Duc,  Breda  et  Rure- 
monde.  Utrecht,  en  soaTemr  des  monumens  illustres  de  son  église 
et  de  la  disposition  des  lieux,  était  élevé  à  la  dignité  de  métropole  on 
d'arcbevèché,  dont  les  quatre  autres  sièges  devaient  être  su&agans. 
Le  siège  archiépisGopal  d'Utrecht  a  dans  ses  attributions  les  provinces 
de  Groningue,  de  la  Gueldre,  de  la  Frise,  de  Drenthe,  qui  ont  formé 
précédemment  la  plus  grande  partie  de  la  mission  appelée  propre- 
ment misrion  de  Hoilamle.  A  Téglise  de  Harlem  sont  asfiîgnér's  les 
autres  jirovinces  ou  régions  qui,  comprises  dans  cette  même  mission 
de  Hollande,  étaient  auparavant  soumises  :\  un  président  ou  vice-su- 
périeur. Quant  aux  trois  autres  églises  de  Bois-le-Duc,  de  I5reda  et 
de  Piiiremonde,  elles  auront  les  mêmes  limites  et  la  même  circon- 
scription (|ue  précédcniniont,  sons  leur  titre  de  vicariat  apostohcjue 
de  l>ois-ie-l)uc,  de  Breda  et  de  l/nnhourg,  ainsi  qu'il  estdispiwc  (l:uis 
les  lettres  apostoliques  du  2  juin  1840  et  dans  celles  du  9  mars  18^1. 
La  cour  de  Rome  se  réservait  de  partager  la  province  d'L  trecht  dès 
que  la  nécessité  en  serait  démontrée,  d'augmenter  le  nombre  des  dio- 
cèses, d'en  changer  les  limites  selon  les  besoins  du  service.  On  dira 
plus  loin  (I)  quels  obstacles  la  résedotioBpontiiicale  a  rencontrés  en 
Hollande,  quel  mouvement  d'opinion  s'est  produh  pour  blâmer  les 
iàcilités  que  le  gouvernement  des  Pays-Bas  avait  oflertes  en  cette  oo> 
casion,  et  comment  le  roi  Guillaume  III,  profitant  de  cette  occasion 
pour  se  séparer  d'un  ministèze  qui  n'avait  pas  toute  sa  confiance, 
s'est  associé  à  ce  mouvement  du  protestantisme,  dans  lequel  d'ailleurs 
la  maison  d'Orange,  si  étroitement  liée  aux  destinées  de  l'église  pro- 
testante, aimait  à  se  retremper.  Toutefois  en  Angleterre,  où  la  cour 
de  Rome  avait  rencontré  des  difficultés  analogues  et  plus  grandes 
peut-être,  où  les  }>nssions  du  moins  s'étaient  montrées  plus  ardentes, 
le  résultat  défmititde  Vagresf^fon  papalr  été  favorable  an  saint- 
siége.  C'est  donc  avec  une  confiance  puisée  eu  même  tcnq">s  dans  la 
foi  et  dans  l' expérience  que  le  pape  attendait  les  couséqueuces  de 

(1)  Vojcz  le  chapitre  des  Paya-Bas, 
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l'agitation  protestante  soulev  ée  par  le  rétablissement  de  la  hiérarchie 
catholique  en  Hollande. 

Le  saint-si^  a  eu  à  s'occuper  aussi  du  mouvement  catholique 
qiû  8*est  produit  avec  une  vivacité  marquée  en  Allemagne,  et  notaoK 
ment  dans  les  provinces  du  Rhin.  RévâlléS  d'une  assez  longue  tor- 
peur par  Faction  de  la  presse  reUgieuse,  les  catholiques  de  ces  pays 
avaient  essayé  de  se  concerter  pour  la  défense  d'intérêts  communs. 
Ils  avaient  tenu  des  réunions  qui  avaient  attué  l'attention  des  gou- 
vemcinens  protestans  de  l'Allemagne  du  nord*  En  Prusse,  le  minis* 
tie  de  rinstructlon  publique  avait  cru  devoir  prendre  des  mesures- 
pour  empêcher  les  jeunes  catholiques  qui  se  destinent  à  la  prêtrise 
d'aller  achever  leurs  études  au  collège  germanique  de  Rome.  Les 
catholiques  prussiens  s'étaient  rrri  i<'>s  contre  cette  mesure,  qui  indi- 
quait une  défiance  systématique  pour  la  cour  de  Rome,  et  ils  en 
avaient  profité  pour  se  rapprocher.  Le  parlement  prussien  allait  avoir 
dans  son  sein  un  parti  catholique,  ({ui.  sans  peser  beaucoup  sur  le 
gouvernement,  devait  cependant  ac(piérir  assez  de  consistance  pour 
gêner  par  iiistans  sa  mai  che  et  lui  montrer  la  nécessité  de  ménager 
une  croyance  encore  pleine  d'énergie.  La  cour  de  Uome  iie  paraît  point 
s*être  mêlée  directement  à  ces  escarmouches  du  parti  catholique  et 
du  protestantisme  en  Allemagne;  mats  elle  a  du  moins semUé  suivre 
avec  attention  ce  mouvement,  et  elle  est  prête,  on  doit  le  penser,  à  en 
tirer  parti  dés  que  lesdrconstanoes  se  présenteront  sons  un  jour  fin 
vorable. 

L'Autriche,  de  son  côté,  n'a  point  échappé  à  l'attention  du  saint- 
sié^e.  Une  réaction  pareille  à  celle  qui  s'est  accomplie  en  France  de- 
puis iSkS  s'est  spontanément  produite  dans  ce  vieil  empire,  plus  tva- 
vaillé  encore  par  les  révolutions.  Los  lois  josépbines,  qui,  depuis  le 
XVIII*  siècle,  apportaient  des  restrictions  si  gênantes  à  l'action  du 
clergé  clans  ses  rapports  soit  avec  le  gouvernement,  soit  avec  Rome, 
avaient  été  abrogées.  Cependant  ces  rapports  mêmes  restaient  vagues 
et  indélinis;  ils  ne  pou\  aient  être  réglés  que  par  un  concordat.  Or 
la  né^'Mciation  de  ce  concordat,  pressenti  par  l'opinion  et  accepté  par 
les  cabinets  de  Rome  et  de  Vienne  comme  une  consécpience  néces- 
vsaire  du  nouvel  état  de  choses,  oIVrait  de  très  grandes  dillicultés,  car 
on  sait  que  l'organisation  de  l'église  n'est  point  uniforme  en  Au- 
triche, et  qu'elle  se  resseut  de  la  diversité  des  nationalités  dout  est 
composé  Fempre.  H  a  donc  été  fortement  question,  en  1862,  d'un 
concordat,  mais  sans  que  Ton  entrevoie  encore  le  moment  précis 
d'une  solution. 

Dsns  l'ordre  des  dioses  temporelles,  la  ntoation  de  Rome  en  1862 
est  moins  brillante.  Ce  n'est  pss  pourtant  que  les  progrès  aocompKs 
sor  ce  terrain  ne  soient  de  leur  côté  asses  sensibles;  maïs  le  progrés 


Digitized  by  Google 


212  ANNUAIBE  DE»  DEUX  MONDES. 

politique  et  matériel  des  États  Romains  ne  marche  qa'avec  une  len- 
teur regrettable,  due  en  partie  à  la  multiplicité  des  obstacles  qui 
sont  à  vaincre,  en  partie  à  l'indifférence  propre  à  la  société  romaine 
dans  les  choses  mêmes  qui  la  touchent  le  plus  directement.  C'est  à 
grand' peine,  en  effet,  qu'un  gouvernement,  par  son  principe  peu  sou- 
cieux des  intérêts  terrestres,  peut  trouver  dans  les  hautes  classes  de 
cette  société,  pourtant  éclairée,  le  concours  dont  il  a  besoin  pour  ap- 
pliquer les  institutions  nouvelles,  ces  institutions  si  simples  et  si 
primitives  qui  résultent  du  juofu  pmprin  du  12  septembre  184^^ 
î.a  nomination  des  conseils  municipaux  et  provincia'ix ,  dont  l'or- 
ganisation était  préalablement  nécessaire  pour  établir  la  consulte 
des  linanccs,  paraît  avoir  rencontré  les  plus  grandes  dilTicultés 
dans  l'apalhic  des  électeurs  à  user  de  leur  droit  C'est  seulement  le 
20  octobre  1852  que  la  consulte  a  pu  s'assembler.  Conformément 
au  décret  d'institution,  les  membres  de  ce  corps  administratif  ont 
été  choisis  sur  une  triple  liste  émanant  des  conseils  provinciaux 
qui  eux-mêmes  tirent  leur  origine  des  municipalités.  La  plupart  ap- 
partiennent aux  familles  les  plus  distinguées  des  États  Romams. 
On  remarque,  parmi  les  noms  les  plus  émmens,  le  prince  Orsmi 
de  Rome,  le  marquis  Bevilacqua  de  Bologne,  le  marquis  Bourbon 
del  Monte  d'Ancône,  le  marquis  Mosti  de  Bénévent,  M.  Vicentini  de 
Rieti.  Les  membres  qui  doivent  leur  nomination  à  leur  seule  capa- 
cité figurent  dans  ce  conseil  des  finances  en  nombre  au  moins  égal  à 
ceux  que  leur  grand  nom  désignait  au  choix  des  électeurs.  On  peut 
citer  à  cet  égard  M.  Teoli,  qui  représente  Civita-Vecchia,  et  qui 
compterait  en  tout  pays  pour  sa  capacité  financière;  le  comte  Phi- 
lippe Antonelli,  frén»  du  cardinal  secrétaire  d'état,  honmie  prudent 
et  très  entendu  en  njatière  de  finances:  le  comte  Eroni,  qui  s'est 
acquis  dans  l'administration  même  la  plus  honorable  réputation; 
M.  Haldini  de  Pérouse,  d'une  remarquable  intelligence,  et  connais- 
sant à  fond  les  alVaires.  En  somme,  la  consulte  est  composée  d'hommes 
tout  à  fait  honorables,  et  dont  quelques-uns  joignent  encore  à  celte 
incontestable  honorabilité  les  conditions  de  capacité  de  nature  à  faire 
augurer  favorablement  de  leur  mission. 

Avant  de  commencer  ses  travaux,  la  consulte  fut  reçue  en  corps 
par  le  saint  père  et  accueillie  avec  la  bonne  grâce  et  l'aménité  qui 
sont  habituelles  à  Pie  IX.  Il  loi  exprima  la  satisfaction  qu'il  éprou- 
vait à  voir  réunis  autour  de  lui  les  représentans  des  difTérentes  pro- 
vinces de  l'état  pontifical.  11  avait  toujours  eu  l'intention  de  puiser 
dans  une  institution  du  genre  de  la  consulte  les  lumières  et  l'appui 
dont,  notamment  en  matière  de  finances,  toute  administration  a 
nécessairement  besoin.  On  avait  vu  que,  dès  le  début  de  son  règne, 
le  saint  père  s'était  empressé  de  convoquer  les  députés  des  provinces. 


Digitized  by  Google 


ÉTATS  BUKOPÊBNS.  —  L*ITAUB.  21 S 

Si  leurs  travaux  avaient  été  îuterrompus  par  des  bouleversemens 
sans  exemple,  on  savait  asses  à  qui  il  fallait  s'en  prendre.  Aujour- 
d'hui que  tout  annonçait  des  Jours  meilleurs,  le  saint  père  s'était 
empressé  de  revenir  à  ses  idées  premières.  11  ambitionnait  extrême- 
ment de  ménager  les  revenus  de  Tétat  avec  toute  la  régularité  d'un 
bon  père  de  famille;  son  vœu,  comme  celui  de  toute  administration 
raisonnable,  fêtait  d'arriver  à  équilibrer  les  recettes  et  les  dépenses. 
H  comptait  à  cet  eflet  sur  les  efforts  et  1(>  concours  des  hommes 
éclairés  qu'il  voyait  autour  de  lui.  Ce  n'était  pas,  au  reste,  unique- 
ment le  budget  qu'il  voulait  soumettre  à  leurs  délibérations.  Il  les 
entretiendrait  aussi  d'aHaiies  graves,  qui  étaient  sur  le  tapis.  On 
proposait  le  retrait  du  papi(M  -monnaie;  ils  auraient  à  juger  si  Télat 
pourrait  supporter  la  déj)euse  d'une  mesure  d'ailleurs  si  utile  en 
elle-même.  On  proposerait  également  la  construction  de  chemins  de 
fer;  la  question  se  réduirait  à  savoir  comment  YéUl  pourrait  faire 
face  à  une  dépense  annuelle  d'environ  500,000  francs,  moitié  de 
rinlérèt  de  0  pour  100  qu'U  s'agissait  de  garantir  sur  un  capital  de 
ISO  millions,  en  admettant  que  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
rapportât  8  pour  100.  Après  quelques  paroles  sur  la  gravité  des  de- 
voirs que  les  nouveaux  conseUlers  allaient  avoir  à  remplir  et  sur 
rimportance  qu'il  y  avait  pour  eux  et  pour  la  chose  publique  à  ne 
point  outrepasser  les  limites  de  leur  mandat,  le  pape  leur  dit  qu'il 
se  fiait  à  leur  dévouement,  à  leurs  lumières,  et  que  quant  à  lui,  il 
prierait  Dieu  du  fond  de  son  cœur  de  bénir  leurs  travaux  et  de  les 
conduire  à  bien. 

I.e  lendemain,  le  cardinal  Brignole,  président  de  la  consulte,  eu 
réunit  les  membres  dans  son  palais  et  leur  tint  un  discours  qui  n'é- 
tait que  la  para[)lirase  de  celui  du  saint  père.  Il  distribua  ensuite  le 
budf^'ct  de  Le  marquis  Baldini  de  Pérouse  demanda  comniuni- 

calion  des  comptes  des  exercices  écoulés,  afin  que  l'on  pût  partir 
d'une  base  certaine.  La  communication  des  comptes  fut  en  effet  vo- 
tée. Ainsi  la  consulte  allait  être  en  mesure  d'approfondir  la  àtuation 
des  finances  et  de  connaître  sous  tous  ses  aspects  h  plaie  invétérée 
à  laquelle  il  s'agissait  de  porter  remède. 

La  question  la  plus  grave  dont  le  gouvernement  romain  ait  eu  à 
s'occuper  au  temporel  est  incontestablement  celle  qui  concerne  la 
reconstitution  d'une  armée.  On  connatt  le  plan  qui  avait  été  proposé 
en  1850  par  le  général  Kalbermatten  (1).  Ce  plan  reposait  sur  une 
considération  très  juste,  savoir  :  qu'il  était  impossible  et  qu'il  serait 
dans  tous  les  cas  peu  prudent  de  former  cette  armée  d'élémens  uni- 
quement romains.  On  avait  donc  songé  à  cette  vaillante  popula- 

(1)  Voyez  VÀnnuain  d«  km,  p.  iM. 
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tion  suisse  qui,  pur  suite  ân  principe  de  nevlnlité  sur  leqoél  repose 
reiistence  inteniatîoDàle  de  la  république  helvétique,  est  privée  de 
toute  occasion  de  déployer  pour  èUe-Bi6nie  ses  qualités  militaires» 
Déjà  Rome,  avant  la  révolution  de        tirait  de  là  ses  meilleurs 
soldats,  et  le  noyau  de  Tannée  napolitaine  est  encore  aujourd'hui 
composé  de  Suisses;  mais,  depuis  la  réforme  du  pacte  £6déral  ea 
1848,  les  enrôlemens  pour  l'étranger,  qui  avaient  Heu  ouvertement 
et  oiliciellement  an  moyen  de  traités  ou  capitulations  avec  les  can- 
tons helvétiques,  sont  prohibés  par  la  constitution  et  ne  peuvent 
plus  s'accomplir  en  quelque  sorte  que  par  fraude,  en  violation  de  la 
loi  fondamentale.  On  ne  pouvait  matériellement  y  procéder  qu'à  la 
coiidition  de  trouver  des  lieux  de  dépôt  sur  la  frontière.  On  pensait 
((lie  la  France  et  l'Autriche  s'y  prêteraient  volontiers.  Cependant 
l'Autriche  montra  en  cette  occasion  un  mauvais  vouloir  ({ui  ajouta 
encore  aux  diflicultés  que  la  constitution  suisse  opposiiit  aux  enrôle- 
mens. Quel  pouvait  être  en  cette  occasion  le  but  de  l' Autriche,  il  est 
facile  de  le  deviner.  Elle  ciaignait  de  voirie  gouverneineni  ponlilical 
en  état  de  se  suffire  à  lui-même  et  de  se  passer  de  l'occupation  étran- 
gère. Bien  que  l'Autriche  partage  avec  la  France  les  avantages  mo- 
raux de  roccupation,  elle  en  tire  encore  un  grand  parti  pour  l'ac- 
tion qu'elle  exerce  sur  l'Italie  centrale.  Néanmoins  le  cabânet  de 
Vienne,  reconnaissant  que  le  chiffre  trop  élevé  de  ses  troupes  dans 
les  légations  imposait  au  pays  dès  sacrifices  écrtsans,  a  consenti  à 
en  dinûnuer  l'effectif,  tout  en  laissant  le  reste  à  la  charge  du  gouver- 
nement romain.  La  France  paraissait  au  contraire  préoccupée  non- 
seulement  de  réduire  l'eiïectif  de  son  armée  d'occupation  au  plus 
strict  nécessaire,  mais  de  préparer  les  voies  à  une  évacuation  défini» 
tive.  Elle  ne  désirait  que  mettre  le  saint-siége  en  état  de  se  former 
une  armée  qui  r»''ponilît  aux  nécr>;sit('s  de  l'ordre  social,  et  qui  don- 
nât les  garanties  de  sagesse  et  de  force  capal)les  d'assurer  au  gouver- 
nement romain  et  à  l'Europe  toute  la  sécurité  dt':sirable.  Si  pn'cieux 
que  fussent  les  moyens  d'inlluence  qu'elle  tirait  de  sa  position  niili- 
taire  à  Rome,  elle  voulait  sincèrement  le  bien  du  gouvernement  |)on- 
tilical,  sou  rallermissement  sur  des  bavses  solides  et  dans  des  condi- 
tions à  i)ouvoir  se  passer  du  concours  de  l'étranger. 

Ces  intentions  véritablement  amicales  de  la  France  sont  aj)pié- 
ciées  à  Bome,  et  le  saint-siége  ne  manque  jamais  de  donner  an  ca- 
binet français  des  preuves  de  sa  parf^  gratitude.  L'occasion  de  ces 
manifestations  s'est  présentée  deux  fois  en  1852  :  —le  premier  jour 
deFan,  auquel  les  événemens  accomplis  le  2  décembre  1S61  donnaient 
plus  de  soleonité, — et  an  mois  de  décembre  dernier  à  propos  du  ré- 
tabUssement  de  l'empire.  Le  général  Gémeau,  commandant  en  chef  de 
l'année  d'occupation,  ayant  dans  cette  première  circonstance  adressé 
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an  saiiit  pève  un  discoars  rempli  d'expresûons  de  dévouemeot»  le 
pape  répandît  par  une  allocation  significative  :  «  Si  en  toute  occa- 
aion  mon  coaur  s'est  ouvert  à  la  joîe,  dit  le  saint  père,  en  me  voyant 
entomré  de  l'armée  française  qoe  vona  commandes  si  dignement,  mon- 
sieur le  général,  aajourd'bni  ce  sentiment  s'aocrott  encore  en  ce  qne 
votre  présence  reporte  ma  pensée  sur  Vannée  tout  entière  et  rap- 
pelle des  événemens  récemment  accomplis.  Ils  ajoutent  en  effet  aux 
titres  de  reconnaissance  envers  rarm»''e  qui  a  sauvé  la  France  et  l'Eu- 
rope des  excès  funestes  et  sanguinaires  lianiés  par  les  hommes 
d'anarchie.  En  ce  jour  drdlé  au  nom  auguste  du  divin  Rédempteur, 
noir)  supérieur  à  tous  les  iionis  cpii  furent,  (pu  sont  et  rpii  seront, 
je  bénis  plus  particulièrement  l'aruiée,  la  nation  et  son  chef,  et  je 
les  bénis  précisément  au  nom  de  Jésus-Christ,  auquel  j'offre  avec 
plus  de  ferveui"  que  jamais  le  tribut  de  mes  prières,  alin  qu'après 
avoir  donné  les  lumières  pour  conduire  les  événemens  avec  tant  de  sa- 
gesse, il  daigne  mûntenant  aeeorder  le  don  inestimahle  des  conseils, 
plus  difficiles  encore  àappliquer,  pour  user  des  triomphes  obtenus.  » 

Le  rétablissement  de  l'empire  en  France  allait  fournir  au  saint 
père  une  occasion  nouvelle  de  témoigner  les  santimens  dont  il  pou- 
vait être  animé  pour  le  gouvernement  français.  On  sait  que  la  Rus- 
sie, en  présence  de  cette  éventualité,  avait  songé  à  se  concerter  avec 
les  grandes  puissances  européennes,  spécialement  avec  celles  qui 
avaient  pris  part  aux  traités  de  1815.  On  n'ignore  pas  que  les  cabî* 
nets  de  Berlin  et  de  Vieune,  qui  ont  plus  tard  refusé  d(!  suivre  la  Hus- 
âesur  ce  terrain  (1),  avaient  d'abord  consenti  à  écouter  ses  pi  oposi- 
tions.  U  se  ]X)u\alt  f|ue,  sous  l'impression  des  sentiniens  que  réveil- 
lait ainsi  chez  quelques  puissances  le  rétablissement  de  l'empire,  la 
cour  de  Hume,  qui  a  conservé^  de  l'ère  impériale  de  si  pénibles  sou- 
venirs, se  montrât  accessible  aux  conseils  qui  venaient  du  ^ord.  La 
réception  pleine  de  prévenance  faite  aux  jeunes  grands-ducs  de  Rus- 
sie Constantin  et  Nicolas  à  leur  passage  à  Rome  indiquait  pour  la 
Russie  des  dispositîoi»  très  amksslaa;  mais  le  saînt-siége  était  lié  en- 
vers la  France,  et  cette  considération  devait  écarter  toute  crainte 
d'une  entente  du  cabinet  romain  avec  les  cabinets  du  Nord.  Sans  un 
accident  qui  retarda  de  quelques  jours  à  MarseOle  le  départ  de  la  no- 
tification oflicîelle  delà  proclamation  de  l'empire,  il  parait  que  la  cour 
de  Rome  aurait  été  une  des  premières  à  reconnaître  l'empereur  Na- 
poléon 111.  £Ile  fut  du  moins  aussi  démonstrative  que  possible  dans 
Texpression  de  sa  satisfaction,  et  de  nouvelles  lettres  de  créance 
furent  expédiées  au  nonce  à  Paris  dans  la  première  quinzaine  de  dé- 
cembre. Ainsi  les  rapports  étroits  qui  existent  par  la  force  même  des 

(1)  Yof  ei  à  ce  8i4et  k  paragraphe  lu  du  chapitre  France. 
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choses  entre  Rome  et  le  cabinet  français  recevaient  une  nouvelle  con- 
sécration. Ces  relations  amicales  et  faciles  étaient  précieuses  pour 
le  gouvernement  français,  auquel  elles  donnaient  une  grande  force 
morale  dans  ses  rapports  avec  le  parti  catholique;  mais  elles  l'étaient 

davantage  encore  pour  le  saint-siégo,  condamné,  par  l'impuissance 
de  se  former  une  armée,  à  avoir  longtemps  besoin  di^ concours  des 
troupes  françaises. 

II.  —  rnuiicn  muQDn. 
Coaiplet  d«  tS49  à  IS47.  ^  Bodgei  de  1KM. 

Les  finances  sont  la  plaie  dont  gémit  depuis  plusieurs  années  l'ad- 
ministration romaine,  sans  savoir  prendre  sur  elle  d'y  porter  remède. 
Par  une  défiance  systématique  et  trop  longtemps  prolongée  pour  les 
données  de  l'économie  politique  et  la  régularité  des  comptes,  on 
avait  laissé  le  mal  s'accroître  sans  se  demander  où  l'on  aUait  être 
conduit  La  révolution  était  survenue  sur  ces  entrefaites;  elle  avait 
porté  le  dernier  coup  au  trésor  public  en  se  lançant  dans  le  régime 
du  papier-monnaie.  L'administration  nouvelle  avait  donc  à  réparer  à 
la  fois  les  fautes  de  la  vieille  administration  ecclésiastique  d'avant 
1848  et  celles  de  l'éphémère,  mais  violente  république,  qui  avait  mis 
la  société  romaine,  aussi  bien  que  le  pouvoir  temporel  du  pape,  à 
deux  doigts  de  sa  perte.  Le  premier  soin  du  ^^ouvcrnçnient  pontifical 
reconstitué  devait  être  de  se  rendre  compte  du  vtriiable  état  des 
choses,  et  de  clierclier  ensuite  les  combinaisons  les  plus  propres  à 
empêcher  le  mal  de  s'aggraver,  en  attendant  qu'on  put  le  réparer. 
L'institution  d'une  consulte  spécialement  destinée  à  apporter  dans 
cette  question  ses  lumières  et  son  concours  au  gouvernement  néces- 
sitait elle-même  l'étude  approfondie  de  la  situation  financière,  et  c'est 
en  vue  de  l'ouverture  de  la  consulte  que  l'administration  a  voulu  en 
effet  se  rendre  compte  da  véritable  état  des  choses. 

Comptes  ds  1845  k  1847.  — La  pablieaHon  da  compte-rendu  décenoal  des 
flnances  de  1835  à  1844  était  le  premier  pas  à  faire  dans  une  voie  d*améliora* 

tion  que  le  gouvernement  espérait  pouvoir  suivre  avec  persévérance.  La  comp- 
tabilité pour  l'exercice  IS-ir)  avait  été  préparée  et  élaMie  sur  des  bases  nous  elles, 
et  devait  être  publiée  avant  la  Gn  du  premier  trimestre  de  Texercice  suivant.  Les 
noovfUMDs  politiques,  la  guerre  et  la  révoiiitiOD,  chargeant  le  trésor  de  dépenses 
journalières  et  imprévues,  jetèrent  la  perturbation  et  rîmpnissanee  dans  le  nou- 
veau système  financier  qn*oii  voulait  introduire.  Leeonseil  des  ministres  décida 
dans  ces  graves  circonstances  qu*on  négligerait  pour  un  temps  l'arriéré,  et  qu*on 
ne  s'occuperait  que  des  dilTicultés  présentes.  Aucun  compte  ne  lut  publié.  Ce 
silence  se  prolougeajusqu'au  30  juin  1849.  Le  gouvernement  du  saint  père,  réta- 


Digitized  by  Google 


6TAT8  EDBOFtBin.  —  L'iTAUB.  217 

Ui  alon  dam  b  plénitude  de  son  autorité,  reprit  PappUeetion  des  principes  qu*il 
avait  posés,  et  prépara  la  publication  des  comptes  des  années  1845,  46,  47.  Cette 

publication  a  été  retardée  par  la  difGculté  de  réunir  des  comptes  exacts.  Il  a  fallu 
rassembler  les  seuls  élemens  existant  à  la  direction  de  la  comptaljiMté,  sans  pou- 
voir les  contrôler,  pour  établir  la  balance  sur  des  bases  raisonuables.  La  diffi- 
culté existait  moins  pour  l'appréciation  des  rentrées  que  pour  celles  des  dé- 
penses, qo*oa  n*a  pv  calcaler  qu'approKimatlvemeiit  sur  dea  mandats  délinéa 
dans  des  temps  de  pertorlwtion  générale  par  nne  administration  qui  a  eesaé 
d*eiister. 

Le  trand  travail  de  liquidation  de  ces  mandats  se  poursuit  encore  aujourd'hui, 
et  toutes  les  dispositions  sont  prises  pour  payer  les  porteurs  de  créances  va- 
lables, ou  pour  exécuter  les  d(  biteurs  du  trésor  qui  ajournent  sans  raison  leur 
paiement.  Les  comptes  aunuels  de  cette  période  fournissent  le  tableau  sui- 
vant : 

Dépenses   10,198,387  acodi. 

1845.     Recettes  10,009,487 

Déficit   115,850 


/  Dépenses   10,368,806 

1846.  )  Recettes   9,822,974 


( 


Défldt   635,832 


Dépensée  11,183,866 

1847.  I  Racettes   ojsi  3:9 


Défldt.   1,841,187 


Ce  qui  donne  comme  résultat  de  la  période  triennale  : 

Dépenses   25,290,695 

Recettes.  33,302,844 


Défldt   1,992,861 

Défldt  au  l**  janvier  1848   0.969,642 


Défldt  total  au  1*'  janvier  1848   11,952,408 


Le  compte  de  1845  est  établi  avec  une  exaclitnde  que  Ton  peut  regarder 
comme  complète.  Il  n*en  est  pas  de  même  des  deux  années  suivantes.  On  peut 
suivre  les  progrrès  du  désordre  qui  régnait  h  cette  époque  dans  l'administration. 
Les  dépenses  se  sont  élevées  dans  une  proportion  dé|).'tssant  toute  limite,  et  dont 
le  trésor  ressent  encore  aujourd'hui  les  funestes  effets. 

Le  rapport  du  gouvemementétablitanasile  monvemcnt  des  capitaux  du  trésor 
pendant  la  même  période  triennale.  Le  mouvement  a'est  opéré  sur  un  capital 
pasdf  de  15,028,351  écua.  Il  a  pour  élémens  les  emprunts  contractés  en  1841  et 
S847  avec  MM.  Rothschild  et  Torlonla,  qui  s'élèvent  à  10,316,814  écus.  les  cau- 
tîonnemens,  les  inscriptions  de  rente  consolidée,  etc.  C  est  une  véritable  dette 
flottante  qu'une  bonne  administration  prolongée  éteindra  successivement  etsans 
efforts. 
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Four  avoir  un  historique  complet  des  finances  poDtifloales,  il  resterait  à  exa* 

miner  In  gestion  financière  du  régime  républic-ain  pendant  les  années  1818  et 
1819.  Mnlheureusement  les  élémens  de  ce  travail  ont  dispani.,  laissant  du  reste 
des  traces  qui  consuteot  sufOsamment  quel  en  a  été  le  caractère  :  la  plaie  du 
papier-monnaie. 

Bimen  dk  im.— Li  eosmlte  4*éiit  pour  tes  finMces  autant  pas  aneMia 
réniie,  le  eonaell  des  ministret  a  été  appelé  à  i^er  préiantiTement  les  eomplaa 
de  I8.S2.  f^s  réanltats  de  ses  délibérations  sandiowiiéea  pvla  souverain  poâtilé 

ont  servi  d»*  base  au  budget  suivant. 

Ijes  recettes  pour  l'exercice  courant  ont  été  évaluées 
en  scudi  à   11,110,560 

Les  dépenses  à   12,90U,119 

Le  (léfirlt  est  donc  de   1,795,819 

auxquels  on  doit  ajouter   100,000 

affeetés  &  la  création  d'un  fonds  de  réserve,  ce  qui  élève  la 

défleit  à   1,89S,849 

(envinm  10  nilUoiis  de  francs  (1).) 

Les  principales  sources  do  revenu  publie  sont  : 

Les  impôts  directs,  les  propriétés  de  la  chambre  apos- 
tolique   2,633,345 

Les  douanes,  sels  et  tabacs,  impôts  de  consommation, 

taxes  et  droits  divers   €,083»8M 

Le  timbre  et  l'enregistrement   832,136 

Les  po-les.   339,801 

La  lolei  ie   786,000 

La  monnaie  (droits  de  marque  sur  l'or  et  l'argeut).  906,373 

Rentrées  qu'opère  directement  le  trésor                   .  300,078 

10,921,273 

Pins   189,294 

de  recouvremens  à  opérer  sur  Texereice  précédent,  ce  qui 

dit,  fractions  comprises,  an  revenu  net  de   11,1 10,567  écus. 

Les  impôts  directs  se  réduisent  a  l'impôt  foncier  et  aux  impositions  préle- 
vées sur  les  communes;  leur  produit  est  supérieur  de  104,354  scudi  à  celui  de 
1851,  Tadministration  n*ayant  demandé  pendant  le  cours  de  ce  dernier  exercice 
qneonze  douzièmes,  et  en  ayant  abandonné  un  aux  contribuables  comme  com- 
pensation des  trois  douzièmes  exigés  par  anticipation  en  1S48.  X  ne  augmen- 
tation de  11,033  scudi  sur  les  frais  de  recouvrement  rt-duit  <  t  f!t'  plus-value  à 
183,221  écus.  Les  propriétés  de  la  chambre  apostolique  ne  sont  évaluées  qu'à 

(1)  Recettes  S9,«6S,760  francs. 

Dépenses   69,307,470 

Déficit.   8,6(3,710 

Réserve   fi:^7.ooo 

Déficit  total.  .  .  10,180,710  ftancs. 
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fmnbnn  100,000  éon.  Le  gwwtnttnt  a  échangé  des  propriétéi 

contre  des  créances,  et  il  se  proposaitde  continuer  cette  opération  pendant  IVxor- 
cice  courant,  sur  les  domain<>s  dont  les  prodiiila  icstaot  en  géoéial att*desAOUf 
des  frais  de  surveillance  et  d'exploitation. 
Les  douanes,  seis  et  tabacs,  impôla  indirects,  ont  (iounu 

«M  nettto  lit.  6,033,898  éott. 

HfhmtwètL   080^ 

Produit  net  4,392,203 

T  es  douanes  ont  rapporté  1,664,335  écus.  Cette  notable  amélioration  avait 
été  prévue  dans  le  rapport  sur  le  budget  de  1851.  C'est  une  angineiitation  de 
100,600  écus,  et  un  revenu  presque  égal  à  celui  de  IS-lô,  qui  compte  parmi  les 
plus  prospères  du  trésor  pontificaL  Ou  attribue  cet  heureux  résultat  à  de  nou- 
velles oonveotlons  douanières  pour  la  répression  de  la  contrebande,  principa- 
lement  à  eêlle  qui  a  été  signée  par  la  Toscane,  à  une  organisation  plus  régu- 
lière du  corps  des  douaniers,  à  Télévation  de  certains  tarifs,  enfin  à  la  restriction 
de  quelques  priviléf^es  des  ports  francs  de  Civita-Veccf>ia  et  d'Ancôoe  qui  au- 
raient été  de  tout  temps,  les  foyers  d  une  contrebande  active. 

Les  impôts  de  consoniniation  pestant  priucipalement  sur  les  boissons,  les  four- 
rages et  la  mouture  des  grains;  leur  produit  est  évalué  à  1,929,551  écus;  celui 
des  sels  et  tabacs,  à  1 ,830,838  écus.  Les  taies  et  droits  difen,  se  composant  de 
droits  de  navigation  sur  le  Tibre,  d'ancrage  dans  les  ports  et  du  produit  des 
patentes  de  santé,  donnent  103,600  écus. 

T  e  droit  de  tinil)re  et  d'enregistrement  a  produit  75.',, R')  !  âvus,  et  en  a  rortté 
10<i,l'82.  L  ue  loi  du  22  août  1851  avait  modifié  ces  droits;  elle  n'a  pas  iirnené  les 
résultais  qu'on  en  attendait  :  les  receltes  ont  baissé  de  10.000  écus.  Le  gou- 
▼emement  en  attribue  la  cause  à  la  géne  qu'apportent  dans  lestransictioosrab» 
•eiM  dn  nmnénire  et  le  oeius  irrégulier  du  papier-monnaie. 

I/adinioârtiatioli  des  posiez  piéaefttt  les  résullats  suivans  : 

Recettes   339.801 

Dépenses  304,683 

Produit  net.  .  .  .  135,119 

Le  gouTemement  compte  sur  une  augmentation  de  recettes  de  30,000  écus. 
La  convention  postale  qu'il  a  conclue  en  1852  avec  l'Autriche  et  celle  qu'il  né- 
gociait dès  lors  avec  la  France,  radi'jition  de  réformes  déjà  opérées  dans  beau- 
coup d'ctats  curnpéeiis,  vont  soumettre  cette  administration  à  un  régime  nou- 
veau et  probabieuictit  plus  productif,  si  ce  n'est  dès  l'abord,  au  moins  à  la 
longue. 

La  loterie  donne  :  recettes,  780,650  sendi;  dépenses,  «80,785;  produit  net, 
965,915  scudi.  Le  gouYemement  a  modifié  le  système  des  opérations  de  la  lote- 
rie en  élevant  à  10  pour  100  la  retenue  sur  les  gains,  et  aux  S/ô"*  la  retenue  sur 

les  mises  Le  caractère  irréinilicr  de  ce  revenu  ne  permet  de  l'évaluer  que  d'une 
inauiere  tout  à  fait  approxmiative.  c;ouvernement  a  diminué  les  frais  d'admi- 
nistration. Les  operaiious  de  la  monnaie  douuenl  pour  les  recettes  900,37 1  scudi, 
et  ponr  les  dépensss  884  071  sondi-,  le  proéntt  net  est  ainsi  de  71,731  scndi. 
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Cette  adniinistrntion  a  pour  mission  de  garantir  à  la  bonne  foi  publique  la  va- 
leur des  monnaies  et  des  objets  fabriqués  en  métaux  précieux.  Il  y  a  daus  les 
États  Romains  deux  hôtels  de  monnaies,  l'un  à  Rome  et  l'autre  à  Bologne,  dont 
iM  béoélleeieoiisittMit  daot  les  droitt  de  maïqne  wr  les  métaai  préeicax.  Le 
fetnit  de  la  monnaie  de  euivre  battae  tons  le  goufernementrépubUisaio,  le  rem- 
boursement en  monnaie  effective  du  papier-monnaie  de  petite  valeur  ont  élevé 
les  dépenses,  tandis  que  les  recettes  ont  diminué  dans  une  proportion  insigni- 
fiante. Kn  résumé,  on  a  à  constater  uoe  progresaioQ  assez  sensible  dans  les 
différentes  branches  du  budget. 
Les  principales  dépenses  du  gouvernement  pontiGcal  sont  : 


Le  cens   92,230  scudi. 

La  dette  publique  (le  tiers  de  la  dépense)   4,44â,lS6 

Les  dépenses  spéciales  (maison  du  pape,  ete.,  le  dixième 

de  la  dépense)   lt9M,Ml 

Les  frais  généraux  d'administration  des  ministères  : 

Dépenses  générales  du  ministère  des  finances.   85,482 

—  de  l'intérieur   976,512 

—  '       de  grâce  et  justice   465,155 

—  du  commerce  et  des  beaux-arts   1 33,83 1 

—  des  travanz  publies   M8,S69 

—  des  armes  (le  septième  de  la  dépense).  .  1 ,800,495 
Polioe   io<,r>57 

Total   10,m,52S  seodi. 


Si  Ton  ajoute  les  frais  de  perception,  dont  le  détail  est  donné  au  cbapitre  des 
recettes  (environ  le  cinquième  de  la  dépense),  —  2,780,883  aendi,— rensemble 
des  dépenses  est  de  19,906, 4i4  seudl. 

L*administration  du  cens  a  reçu  une  légère  augmentation  de  crédit  pour  le 
renouvellement  de  son  matériel  et  rexéentÎMi  des  travaui  topographiqiies  dans 

les  provinces  d'Urbin  et  de  Pesaro. 
La  dette  publique  s'élève  à  4,293,269  scudi.  Elle  se  décompose  en  : 


Dette  consolidée   1,418,217  seudi. 

—  non  consolidée   1,960,834 

—  temporaire   928,583 

—  passive.   49,068 

—  arriérée   70,748 

Fiais  d'adminisiration  de  la  dette.  .  .  .  i7/;io 


Total   4,448,138 

Moins.   181,887 

de  ciéanosa  an— lées. 

ToUl   4,398,969  seudi. 


La  dette  consolidée  se  compose  de  rentes  consolidées  et  inscrites  au  grand 
livre,  de  rentes  affectées  à  des  csavres  pies,  de  bienfiilsanee  on  d*édncatioD,  de 
renies  eonsaaées  à  la  délivranee  gratuite  des  canons,  bulles,  eie.,  du  fends  de 
ramoitisseaent.  Elle  présente  nue  somme  de  98,000  éeos  Inserits  an  grand 
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livre  au  nom  d'établissemens  religieux  dont  les  biens  furent  vendus  en  1809 
pour  équilibrer  le  budget  de.  la  fiartie  du  territoire  romain  réunie  à  l'empire 
français. 

L»  detto  non  consolidée  QDropmid  l*iatévél  dct  obligutkins  émises  par  1* 
gooTemement  et  le  fonds  d'amortisseneot  do  papier-monnaie,  qui  est  de 
500,000  éeos. 

La  dette  temporaire  (938,583  scudi)  se  compose  des  pensions  civiles,  mili- 
taires et  ecclésiastiques  accordées  à  titre  viager.  Elle  est  sujette  à  un  mou- 
▼ement  perpétuel  qui  suit  les  nécessités  du  service.  Les  pensions  civiles  sont 
augmentées  de  23,600  scudi,  et  les  pensions  militaires  de  2G,408,  tandis  que 
ks  pensioos  aedésiastiques  ont  subi  ma  diminutîoa  de  S/QO  éeus.  Le  chlflira  da 
AS8,S8S  est  assurément  en  disproportion  avec  la  nombre  et  le  mouvement  da 
retraite  des  employés  civils,  militaires  ou  eedéaiastiqDes.  11  accuse  une  regret- 
table facilité  à  aoeoider  des  pensions  qui  na  sont  pas  toujours  justifiées  par  des 
titres  suffisons. 

La  dette  passive  (49,086  scudi)  se  compose  de  créances  des  provinces  qui 
appartenaient  jadis  au  royaume  d'Italie,  des  primes  accordées  aux  eurùléâ  des 
régimens  éltaiigait  qu*on  iiMrme  an  ce  moment. 

L'arriéré  (70,749  seudi)  est  formé  d'anciennes  créances  reconnues  par  la 
gouvernement.  Uaa  rente  non  consolidée  de  3,083  éeus  a  été  convertie  an  rente 
consolidée.  Le  gouvernement  espère  une  diminution  de  149,741  éeus  sur  1851, 
devant  résulter  de  différentes  opérations  qui  ne  sont  pas  indiquées. 

Les  dépenses  spéciales  (1,353,561  scudi)  se  décomposent  ainsi  qu'il  suit  : 


Liste  civile,  sacréK»ll^e,  affaires  étiangèrea, eameriin^t,  etc.  633,536  scudi. 

Universités   8k,067 

Subventions  à  des  lieux  pieux  et  à  la  basilique  de  Saint-Paul.  .  59,215 

Subvention  à  la  municipalité,  bienfaisance  publique   473,333 

Logement  des  troupes  françaises   6S,9Q$ 

Consulats   1S,S6t 

Bureau  decootrdia   20,991 


Les  dépensas  de  la  maison  du  pape,  du  saeré  collège,  da  la  saerétairerie  d*état, 
dea  Bondaturas,  du  camerUngat,  na  s*élèvant  qu*à  68S^36  éeus  (S,SOO,000  fir.). 
On  ne  saurait  trop  faire  remarquar  eombien  cette  allocation  accordée  aux  plus 

hauts  dignitaires  de  l'église  est  restreinte.  3,300,900  francs  suffisent  à  toutes 
les  dépenses  de  l'administration  catholique  proprement  dite,  aux  dépenses  per- 
sonnelles du  pnpe,  au  service  des  affaires  étrangères,  aux  traitemens  du  sacré- 
ooUége  et  même  aux  frais  d'instruction  publique. 

LlutRietion  publique,  considérée  comme  une  des  braoehas  du  lerviea  reli- 
giaai  cl  cotratanua  an  général  par  des  dotetiona  particulièras,  jouit,  on  vient 
de  le  voir,  d*une  allocation  de  88,067  éeus.  Il  y  a  dans  les  États  Romains  quatre 
universités,  à  Rome,  à  Bologne,  à  Ravenneet  i  liacarata.  Gella  da  AouM  leçoit 
84,000  éeus,  et  celle  de  Bologne  39,500  éeus. 

Le  ministère  des  finances  prélève  pour  frais  d'administration  «générale  la 
somme  de  85,483  éeus.  —  C'e^t  une  diminution  de  15,951  éeus  sur  l'exercice 
précédent  résultant  de  réformas  administratives. 

Laminialèfa  da  l*inlériaar  aodta  976,612  éeu»  (8,270,000  fr.),  répartis  ainsi  : 
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186,604  ëOlUL 
fiS,406 


-vertu  des  traités  de  1816.  .  •  . 

Bdpitaux  

Établissemens  péottenUaires.  . 

Oendamerie  

Pcrsonotl  de  l'admuMtntioii. 


2,010 
49,793 

66,7M 
9BM$ 


Total  

A  déduire  on  Noouvrement  de. 


976^606  ëcQS. 
5,380 


971,228  écus. 


L'ensemble  de  ce  budget  présente  une  différence  en  plus  de  34,000  feus  avec 
le  préccdi  nt.  Cette  dilTérence  provient  d'anit  lionitions  introtluites  dans  le  rëszime 
pénitentiaire  et  d'une  au^inentalion  de  i  etïectif  de  la  f^eiidarmerie.  On  met  en 
rej^ard  des  réductions  d'une  faible  importance  sur  iiùpitaux  et  Tadministra- 
tioii  de  la  santé. 

Le  ministère  de  grâee  et  justice  reçoit  une  allocation  de  465,155  écus,  dont 

349, GG4  (1,800,000  fir.)  pour  les  tribunaux,  91,677  pour  les  dépenses  générales, 
€t  23,815  iK)ur  dépenses  extraordinaires.  Les  produits  des  archives  et  cliancel- 
leries  ne  se  sont  élevés  qu'à  826  écus.  La  dilféreace  en  moins  avec  les  dépenses 
de  18âl  est  de  3,000  ccus. 

Le  ministère  de  Tagiiculture  et  du  commerce  a  dans  ses  attributions  la 
marioe,  les  foréls  et  les  beaus-arts.  Ou  évalue  te»  dépenses  à  133,031  éeos 
<67O,06O  tt.)  répartis  ainsi  : 


Une  vente  de  bois  et  dTelifets  4*art  réduit  la  dépense  générale  à  1 17,866  écus, 

ce  qui  porte  à  3,660  écus  l'esoédantsur  Peiereioe  précédent.  L'allocation  accor- 
dée aux  beaux-arts  a  été  augmentée,  ainsi  que  celle  de  la  marine,  pour  frais  de 
construction  de  deux  petits  bâtinens  dcsUnés  à  Surveiller  la  contrebande  à  rcniF 
boucbure  du  I  ibre. 

Pour  le  ministère  des  travaux  publics,  les  dépeuses  ordinaires  affectées  aux 
Mutes  nationales,  aui  travaux  hydrauliques  et  marilimes,  ainsi  que  les  frais 
fénéraux  du  service,  s*élèveot  à  619,706  écus  (9,765,000  fr.).  Le  petit  nombre 
des  voies  de  communication  restant  à  la  charge  da  trésor,  ain»  que  le  peu  de 
soin  que  l'on  prend  d'améliorer  la  navigation  du  Tibre,  peut  expliquer  la  modi- 
cité de  celle  allocation  insuffisante.  Les  dépenses  extraordinaires  nion'ent  à 
7ô,G53  éc  s.  —  l'ii  rcliijuat  de  20,113  écus  non  eniplovi-s  en  IH.>[  réduit  la 
dépense  générale  a  ÂGti,249  ccus.  Les  frais  d'ealreiitu  et  d  aiiielioration  des 


Marine  

Beaux-arte  

Agriculture  

Forêts.  ....... 

Bureau  de  statistique 
Frais  généraux .  .  • 


90,770  écus. 


55,314 
34,975 

2,456 
4, 193 
0,121 


198,819  écus. 


Digitized  by  Google 


ÉTATS  EUROPÉENS.          l' ITALIE. 


22» 


Marais-Poutins  ont  été  diminués,  ce  qui  permet  de  pourvoir,  sans  élever  le  cré- 
dit de  ce  département,  aux  dépenses  extraordinaires  pour  travaux  hydrauliques 
Décossités  par  les  iDondations  qui  ont  détruit  les  travaux  d*endigueinent  daPd 
et  de  Ms  aflineoe  dani  les  légations  de  Fenare  et  de  Bologne. 

Les  dépenses  du  mioistdra  des  annes  sont  de  l,aoa,49&  seudi  (10  millioBs  de 
francs),  répartis  comme  il  suit  :  Recrutement,  11)4,501  scudi;  pendnrmerie 
(  1.000  hommes),  518,072;  troupes  de  iiçzne  (10,000  lu)mmes;,  743,628;  état- 
major,  35,298;  matériel  d'artillerie  et  de  génie,  85,000;  dépenses  générales, 
71f458.  Des  ventes  d'elïets  hort  d'usage  moutaut  à  4,^25  scudi  réduisent  la 
dépense  totale  à  1,795,970  seodi.  Le  crédit  ouvert  au  ministère  des  armes  a  été 
de  1,600,000  en  1851.  Il  doit  nainrellement  augmenter  a?ee  les  progrès  de  la  for- 
mation de  Tarmée.  Le  gouTememeat  estimait  qu*à  la  fin  de  rannéc  (  «Mirante  il 
aurait  15,000  hommes  présens  sous  les  nrmes  et  1,400  chevaux  C'est  en  pré- 
vision de  cet  effectif  qu'il  a  fixé  son  hudi'et  et  réduit  des  chapitres  d'une  impcr- 
tince  socondaire  pour  .ui^imenter  ceux  du  rerutement  et  de  l'armement.  Il  était 
douteux  pourtant  qu  en  l'état  présent  des  choses  l'augmentation  de  298,270  écus 
an  chapitre  da  reeratement  pdt  oondoire  an  résultat  qu'on  eipéniit;  on  pensait 
que  pour  ratleindre  il  faudrait  prebobleffleot  que  de  larges  crédits  snpplémeii- 
taires  vinssent  en  aide  à  ses  ressources  ordinaires  et  à  ses  efforts. 

Kn  résunié,  plu.sieurs  «augmentations  se  sont  introduites  dans  le  hudgct  des 
dépenses,  niais  elles  portent  toutes  sur  des  chapitres  d'un  haut  intérct,  auxquels 
il  est  de  principe  d'accorder  de  fortes  allocations,  ce  ^onl  surtout  les  adnnnis- 
trations  de  la  guerre  et  de  l'intérieur;  en  même  temps  il  y  a  tendance  aux  ré- 
ductions sur  les  branches  les  moins  importantes  et  aux  réformes  sur  Tadminis- 
tratiou  en  général. 

Le  déficit  de  1851  était  de  1,750,745  écns,  celui  de  ]fl53flrélèveà  1,805,849 
écus.  Le  déficit  s'e^t  arcrn  de  n9J01  éctis.  l'  un-  Ip  miivrir,  un  édit  du  7  fé- 
vrier 1852  a  aiinmeiité  d  on  sixième  la  taxe  tctiiricre  et  frappé  les  communes 
d'une  imposition  de  250,000  écus;  l'ancien  droit  sur  le  sel,  abaïAse  au  comnien- 
eement  du  règne  de  Pie  IX,  a  été  rétaldi,  et  les  droite  d'importation  sur  ko 
denrées  coloniales  élevés  dans  une  faihle  proportion.  Cet  ensemble  de  mesure» 
dott  produire  des  res.sources  extraordinaires  qu'on  évalue  à  un  million  d'écus. 
SI  ce  produit  éventuel  n'a  pas  été  exagéré,  le  déficit  ii>n  restera  pas  moins  de 
895,849  écus  (4,750,000  fr.)  pour  l'exercice  courant.  La  gravité  de  cette  situa- 
tion est  plus  évidente  encore,  si  Ton  calcule  que  l'exposé  qui  précède  se  r;ip[jorte 
uniquement  aux  dépenses  ordinaires,  indépendamment  des  crédits  extraordi- 
naires que  Ton  prévoyait  la  nécessité  d*ouvrir  dans  le  coarant  de  rexerciee,  et 
des  déficits  précédens  qui  se  groupent  derrière  le  nouveau.  On  remarquera  en 
outra  qtt*il  n*est  pas  fait  mention  des  dépenses  considérables  quMmpose  à  l'état 
roccupation  autrichi»  nne,  et  qui  peuvent  s'élever  à  environ  un  million  d'écus 
(5,^70,000  fr.\  taudis  que  celles  de  rt)ccu|).ili(Ui  française,  qui  fifzurent  ;ui  hud- 
get,  ne  s'élèvent  qu'à  3îH,00U  fr.  ou  72,499  écus  (G.>,7(;.j  pour  caserneiin-nt  et 
6,534  pour  frais  de  police).  Les  dépenses  générales  out  augmente,  mais  les  re- 
venus ont  progressé  d*une  manière  asseï  sensible. 

En  1851,  la  population  des  États  Romains  étant  évaluée  à  8  millions  d*liabi- 
tans,  la  proportion  de  Timpét  a  été  de  s  écus  09  baj.  (16  fr.  50  c.)  par  téte  (im- 
pôt direct,  70  baîoques,  impdt  indirect,  3  écus  89  baîoqucs);  en  France,  elle  est 
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de  %7  francs.  Les  impôti  établis  en  1862  ont  élevé  eette  proportion  à  S  éeos 
80  baloques  (20  fr.)>  C'est  beaucoup  moins  que  dans  la  plupart  des  états  euro- 
péens, et  Ton  doitsaroir  gré  au  gouvetnement  de  chercher  h  rétablir  Téquilibie 

(tnns  ses  finances  sans  forcer  le  ressort  de  l'impét  et  sans  foire  appel  aux  res- 
sources onéreuses  de  Tempruat. 

Telle  était  la  situation  des  finances  romaines  au  moment  où  la  con- 
sulte sllait  se  réunir  pour  examiner  en  commun  avec  le  gouverne- 
ment le  moyen  de  remédier  au  passé  et  d'assurer  Tavenir.  11  est  im- 
possible de  méconnaître  les  bonnes  intentions  que  le  saint  père  et  le 
secrétaire  d*état,  le  véritable  chef  de  Tadministration,  le  caixlinal  An- 
tonelli,  apportent  dans  les  efforts  qu'ils  font  pour  introduire  des  ha- 
Intudes  nouvelles  dans  cette  vieille  administration  routinière,  qui, 
avec  un  grand  amour  de  la  domination,  n*a  jamais  connu  qu'impar- 
faitement, depuis  quelques  siècles  du  moins,  la  science  du  gouver- 
nement temporel.  L'œuvre  entreprise  est  épineuse,  et  il  n'y  a  point  à 
s'étonner  de  la  lenteur  avec  laquelle  elle  avance.  On  connaît  les  dif- 
ficultés qui  sont  à  vaincre  et  le  peu  de  concours  que  le  gouverne- 
ment trouve  dans  la  société  romaine,  habituée  elle-même  à  une  apa- 
thie séculaire,  ou  môme  animée  d'un  esprit  de  défiance  que  les  tristes 
leçons  de  1848  et  n'ont  point  découragé.  Au  reste,  quelque  intérêt 
que  la  papauté  attache  à  son  pouvoir  temporel,  elle  en  sent  plus  que 
jamais  l'impuissance,  et  c'est  du  côté  des  intérêts  spirituels  qu'elle 
cherche  avec  ardeur  une  compensation  à  Vinfluence  qu'elle  a  perdue. 
Nous  avons  montré  tout  le  terrain  que,  depuis  1848,  elle  a  regagné 
dans  le  domaine  des  consciences,  et  le  grand  mouvement  religieux 
auquel  elle  a  donné  rhnpulsion  au  moment  même  où  elle  était  tem- 
porellement  réduite  à  la  condition  la  plus  précaire.  Menacée  et  dé- 
testée plus  qu'aucune  autre  puissance  européenne  par  la  révolution, 
elle  a  vu  les  sociétés  venir  avec  effroi  lui  demander  un  abri  contre 
l'esprit  révolutionnaire,  et  la  crise  qui  a  mis  la  cour  de  Rome  à  la 
plus  cruell.'  épreuve  politique  est  aussi  celle  qui  devait  lui  rendre  le 
sentiment  de  sa  force  morale  et  les  plus  belles  occasions  d'en  faire 
usage. 
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IV. 

DEUX-SICILES. 

miAmiB  iMnn.  -  mamn  n,  mi  m  momiciiii.* 


L  —  u  «wvmminT  n  u  mts. 

ttim— il  dMi  I»  MiriO».  —  AirtBilUliMi  M  h  SMIt.-»  Miroii  <twwii  tfiimié  pnbUgae. 

—  Mlii«M  gMate. 

Le  royaume  de  Naples,  comme  tous  les  autres  états  de  Tltalie, 
porte  encore,  en  185!>,  les  traces  de  la  révolution  qui,  en  18/|S,  a 
déchiré  si  profondéfueiit  ce  sol  volcanique.  Cependant  le  régime  mo- 
narchi(}ue  a  repris  dans  l'état  napolitain  une  extension  plus  grande 
que  dans  le  reste  de  l'Italie.  Depuis  le  15  mai  18A8,  où  le  parti  con- 
stitutionnel, débordé  par  la  démagogie,  laissa  s'engager  une  lutte 
sanglante  dans  laquelle  la  royauté  fut  victorieuse,  aucune  des  liber- 
tés dont  le  pays  venait  d'être  doté  n*a  été  maintenne  en  lait.  Ken 
cpie  la  constitution  donnée  en  février  subsiste  encore  aujourd'hui  de 
nom,  le  pouvoir  a  été  rétabli  dans  sa  plénitude;  il  est  rentré  en  pos- 
session de  toutes  les  attributions  dont  il  disposait,  et  0  en  a  usé  avec 
d'autant  plus  de  vigueur  qu'il  n'avait  pas  cessé  de  redouter  quelque 
nouvelle  explosion  révolutionnaire.  La  crainte  exerce,  en  effet,  dans 
les  Deux-Siciles  un  empire  particulier,  et  l'on  ne  s'expliquerait  qu'im- 
parfaitement la  politique  suivie  par  le  gouvernement  de  ce  pays,  si 
Fon  ne  tenait  compte  de  cette  crainte,  toujours  présente,  de  dangers 
déjà  courus,  et  qui  pourraient  renaître. 

Ce  sentiment  d'iriquiétude  se  fait  remarquer  dans  le  soin  jaloux 
avec  lequel  Ferdinand  11  tient  à  mettre  la  main  dans  les  plus  minimes 
détails  de  l'administration.  Ainsi  rien  ne  se  fait  que  par  le  roi,  et  il 
n'existe  point  dans  le  royaume  d'autre  volonté  que  la  sienne,  ni  en 
théorie  ni  en  pratique.  Le  pouvoir  absolu  se  présente  donc  dans  toute 
sa  vérité  sur  ce  terrain,  et  comme,  d'autre  part,  l'opinion  n'existe 
pour  ainsi  dire  point  dans  les  Deux-Siciles,  ou  que  du  moins  elle 
ne  possède  ni  consisianoe,  ni  autorité,  on  peut  dire  que  ce  pouvoir 
if  a  d'autre  contre-poids  que  la  conscience  du  roi,  dont  le  cceur,  beu- 

(1)  Roi  depnis  le  8  novcmlirc  1830;  marié  en  scconJes  noces  à  l'archiduchessp  Thên'sc, 
fille  (le  Varchidnc  Charles.  —  Prince  royal  :  FraD^où,  dacUe  Calabre,  fils  du  premier 
Ut,  né  le  Iti  jauvier  1836. 
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reusement  pénétré  des  sen timons  religieux  les  plus  ardens,  forme  Uft 
utile  tempérament  à  cette  autorité  illimitée. 

Si  l'on  avait  pu  douter  que  la  préoc(  ui)ation  constante  du  roi  de 
ÎS'apk's  fùl  de  rester  ainsi  pleinement  maître  de  ses  résolutions  et  de 
faire  dominer  en  toute  chose  sa  volonté  souveraine,  on  en  aurait  eu 
la  pi  euve  dans  le  changement  de  personnes  qui  eut  lieu  le  19  janvier 
1852  au  sein  du  ministère.  Le  conseil  était  présidé  et  le  département 
des  affaires  étrangères  dirigé  par  un  personnage  qui,  sans  être  énii- 
nent,  comptait  d'ozceDens  services  et  était  capable  de  diriger  les  af- 
faires avec  inteUigenoe,  le  marquis  Fortunato.  M.  Fortuoato,  ainsi  que 
le  général  Filan^eri,  lieutenant  du  roi  en  Sicile,  s'est  formé  à  l'admi- 
nistratioB  française  bous  Murât,  et  il  pouvait  passer  àjuate  titre  pour 
l'homme  le  plus  distingué  du  cabinet.  Le  roi  de  Naples  n'hésita  point 
à  s'en  séparer.  M.  Fortunato  apprit  la  résolution  du  roi  par  une  lettre 
qui,  en  considération  de  son  grand  âge  et  de  ses  sen  ices,  lui  per- 
mettait de  prendre  le  repos  auquel  il  avait  droit.  Ce  ministre  fut 
remplacé  à  la  présidence  du  conseil  par  le  chevalier  Troja,  précé- 
demment ministre  de  l'instruction  pidiliqne  et  du  culte,  et  au  minis- 
tère des  ;iiïaires  étrangères  par  le  commandeur  Parafa  di  ïraetto, 
ancien  chargé  d'alVaires  fi  Paris,  plus  récemment  secrétaire  du  régent 
de  la  Banque.  Onnique  cette  dernière  nomination  fût  ad //t/cr/ni .  M.  Ca- 
rafa  a  depuis  lors  conservé  le  portefeuille  dont  il  n'avait  été  (jue  pro- 
visoirement chargé.  1-a  signature  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique fut  confiée  à  M.  Scorza,  directeur  au  ministère  de  la  justice,  eu 
remplacement  de  M.  Troja.  M.  Pecfaeneda,  directeur  général  et  en 
même  temps  préfet  de  police,  tout  en  restant  directeur,  tat  remplacé 
dans  ses  fonctions  de  ])réfet  par  If.  Govema,  procureur  du  roi  à  Car 
pone.  Le  ministère  napolitam  était  Imn  de  se  fortifier  par  ce  chan- 
gement; mais  en  revanche,  la  personnalité  da  roi  se  trouvait  plus  libre 
encore  qu'auparavant,  s'il  est  possible. 

Cette  modification  imprévue  resta  quelque  temps  inexpliquée.  On 
parla  d'abord,  danslessalons  de  Naples,  d'ennemis  personnels  qu'au- 
rait eus  au  palais  le  marquis  Fortunato.  Selon  d'autres  bruits,  ce 
ministre,  formé  sous  l'influence  des  idées  du  xviir  siècle,  n'aurait 
point  assez  rigoureusement  pratiqué  ses  dtîvoirs  de  religion.  On  finit 
toutefois  par  savoir,  h  n'en  [w'iui  douter,  que  le  motif  ofliciel  de  la 
regrettable  destitution  de  M.  Fortunato  était  cette  mallieureuse  alTaire 
des  ArZ/rf i  de  M.  Gladslone,  qui  avait,  l'année  précédente,  causé  tant 
de  désagrémens  au  gouvernement  napolitain.  On  se  rappelle  qu'avant 
délivrer  ces  lettres  à  la  publicité,  M.  Gladstone  les  avait  communi- 
quées à  lord  Aberdeen,  en  s' engageant  à  ne  les  point  publier,  si  l'on 
obtenait,  en  les  faisant  parvenir  au  gouvernement  napolitain,  qu'il 
en  tint  compte  et  rendit  la  liberté  notamment  au  jeune  Poerio,  la 
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plus  Intéressante  Ticfime  du  procès  de  TUmtè  iUtiifWM,  ïmé.  Abeiw 
deen  avait  donné  eonnaissanee  de  ce  fait  au  prince  Gaatelelcala,  mi» 

nîstre  de  Naples  à  Londres,  et  celui-ci  avait  imni(^diatement  tranmiis 
Tavis  de  lord  Aberdeen  à  son  ministre  des  affaires  étrangères;  vrâ 
M.  Fortunato,  en  recevant  cette  communication  extrar-diplomatiqne, 
après  avoir  consulté  le  secrétaire  du  roi,  avait  pensé  qiio  cp  prinr-o  se 
sentirait  profondément  blessé  des  averfisserncns  qnr  (If)nnait  et  des 
conditions  qiin  faisait  ainsi  un  simple  particiilior,  si  éminent  qu'il  fût. 
La  crainte  du  courroux  du  roi  avait  retenu  deux  serviteurs  dévoués, 
coupables  seulement  de  trop  de  ménagemens  jv)ur  la  susceptibilité  de 
leur  maître.  Le  roi  ignora  donc  la  communication  oflicieuse  qui  avait 
été  faite  parrentreniise  de  lord  Aberdeen,  et  les  Lettres deVi.  Glad^ 
tone  virent  le  jour.  On  se  rappelle  aussi  que,  dans  les  incidens  am- 
^Is  donna  liai  la  polémiqœ  sontenve  de  part  et  d'astre  à  eetfee  oeea- 
«on,  le  prince  Gasteldcala,  par  une  déraarcbe  peu  ealcniée,  s^exposa 
à  recevoir  de  lord  Palraerston  vne  lettre  des  plus  sévères,  et  que  le 
prince  fut  à  ce  sujet  rappelé  par  son  gouvernement  Le  prince  Gas- 
telcicala,  ayant  été  adnotis,  à  son  retour  à  Nielles,  à  fandience  du 
roi,  dut  entendre  de  vifs  reproches.  Le  souTorain  lui  demanda  com- 
ment il  avait  été  assez  peu  au  countatdes  choses  de  son  ressort  pour 
ne  pas  connaître  h  l'avance  et  ne  pas  prévenir  la  publication  du 
pamphlet  de  M.  Gladstone.  Le  prince  i^pondît  qu'il  avait  fait  son 
devoir,  et  en  témoignage  il  produisit  la  dépèche  qti'il  avait  adressée 
au  marquis  Fortunato  sur  la  première  communication  de  lord  Aber- 
deen. Le  ministre  des  atVaires  étrangères  ne  contesta  aucun  point  de 
la  défense  du  prince  (lastelcicala,  11  se  contenta  d'alléguer  la  crainte 
qu'il  avait  eue  de  blesser  la  dignité  du  roi  en  lui  soumettant  des  propo- 
sitions que  sa  majesté  eût  pu  regarder  connue  blessantes.  Le  roi 
n'agréa  point  les  explications  de  M.  Fortunato,  et  tel  est  le  véritaikie 
prétexte  qui  servit  à  la  destitution  de  ce  ministre.  Le  roi  profita  de 
oe  remaniement  de  son  ministère  pour  s'entonrer  dTliommes  snr  les- 
quels sa  Tokmté  pût  rester  toute-puissante. 

Un  incident  d'administration  survenu  en  Sidle  faillit  entraîner  de 
même  la  chute  de  l'homme  qoi,  avec  M.  Fortmiato,  a  rendu  les 
plus  grands  services  au  roi  depuis  iSAS,  et  qui  est  dans  le  gouver- 
nement actuel  du  royaume  la  personnalité  sans  contredit  la  plus 
éminente,  le  général  Filangieri,  prince  de  Satriano.  Après  avoir  re- 
conquis la  Sicile  avec  un  succès  qu'avaient  pu  seules  retarder  les  in- 
fluences combinées  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  le  général  Filan- 
gieri avait  été  nommé  lieutenant  du  roi  eu  Sicile  11  avait  consacré 
•  toute  l'activité  dont  il  est  encore  doué,  malgré  une  vie  laborieuse  et 
un  âge  avancé,  à  améliorer  la  situation  matérielle  des  populations  de 
cette  lie,  si  cruellemeut  maltraitée  par  la  révolution  eu  18^8  et  184i>. 
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Le  roi  avait  d'ailleurs  secondé  de  tout  son  pouvoir  les  bonnes  inten- 
tions de  son  lieutenant.  C'est  ainsi  que  sa  majesté  sicilienne  avait 
consenti  à  étendre  la  franchise  du  port  de  Messine;  en  outre  elle  avait 
prêté  une  attention  particulière  aux  vœux  des  conseils  municipaux 
et  des  conseils  de  district  de  la  Sicile;  enfin  un  projet  de  la  plus 
grande  importance  avait  été  formé  par  suite  de  ces  vo  ux  mêmes.  On 
avait  établi  le  plan  d'un  système  de  routes  carrossables  pour  cette 
importante  partie  du  royaume.  Parmallieur,  les  conditions  auxquelles 
le  prince  Filangieri  avait  traité  avec  la  compagnie  qui  s'était  présen- 
tée pour  cette  entreprise  n'avaient  point  été  agréées  par  le  gouverne- 
ment. On  reprochait  au  projet  du  prince  de  Satriano  plusieurs  d^auts 
qui  en  effet  ne  pouvaient  être  sans  gravité  aux  yeux  du  gouverne- 
ment napoEtain  :  d'abord  la  compagnie  aurait  été  constituée  sous 
une  raison  étrangère;  ensuite  cette  compagnie  n'aurait  voulu  garan- 
tir que  pour  deux  ans  les  routes  à  construire;  en  dernier  lieu,  elle 
n'aurait  donné  aucun  cautionnement.  Le  roi  de  Aaples  croyait  pou- 
voir exiger  que  la  raison  sociale  de  la  compagnie  fût  sicilieime,  il 
désirait  en  outre,  de  la  part  de  la  compagnie,  une  garantie  de  dix 
ans,  enfin  un  cautionnement;  mais  à  de  pareilles  conditions  pouvait- 
on  espérer  de  trouver  des  capitanx  de  bonne  volonté?  Quelles  garan- 
ties donnait  de  son  côté  le  gouvernement  napolitain?  A  cet  égard  il 
ne  s'e\pli({uait  point  catégoriquement,  et  c'était  l'endroit  faible  de  la 
co/nbinaisou  préférée. 

La  négociation  d'un  autre  arrangement  n'était  pas  sans  di/Ticulté. 
11  paraît  cependant  que  le  prince  de  Satriano  était  parvenu  à  s'en- 
tendre, sur  de  nouvelles  bases,  avec  une  compagnie  sérieuse  :  la  rai- 
son sociale  était  napolitaine.  NéaonKmis  le  nouveau  système  n'était 
pas  sans  inoonvéniens  :  il  ne  faisait  que  dissimuler  ceux  du  prenûer. 
En  effet,  si  la  raison  sociale  étût  dumgée,  les  capitaux  étaient  tou- 
jours étrangers;  les  ingénieurs  eux-mêmes  n'étaient  point  du  pays. 
La  société  anonyme  proposée  par  le  prince  de  Satriano  laissait  tou- 
jours craindre  au  roi  de  Naples  que,  dans  le  cas  de  difficultés  entre 
la  compagnie  et  l'administration,  des  gouvememens  étrangers  ne 
fussent  appelés  à  intervenir,  et  qu'on  ne  vit  se  r^NToduire  ce  qui 
avait  eu  lieu  à  propos  de  la  célèbre  affaire  des  soufres;  mais  com- 
ment éviter  une  pareille  dilliculté?  Si  Ton  excluait  le  travail  et  les 
capitaux  étrangers,  à  qui  recourir?  Telles  sont  les  questions  que  le 
prince  de  Satriano  passe  pour  avoir  opposées  aux  exigences  du  gou- 
vernement napolitain.  Voyant  que  le  roi  repoussait  avec  persistance 
les  seules  combinaisons  qui  parussent  en  ce  moment  possibles,  le 
prince  quitta  Païenne  avec  l'intention  de  n'y  point  revenir,  et  re- 
mit, on  l'a  du  moins  assuré,  sa  démission  formelle  aux  mains  du 
souverain,  qu'il  croyait  hostile  à  ses  vues  d'amélioration  eu  Sicile. 
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Ici  toutefois  la  prévoyance  et  la  gratitude  du  roi  envers  un  servi- 
teur éprouvé  remportèrent  sur  toute  autre  considération,  et  le  roi  ne 
voulut  pas  se  séparer  du  général  Filangieri.  Le  projet  de  routes  qui 
avait  été  l'occasion  de  cette  crise  n'en  parut  pas  moins  atteint  par 
suite  des  conditions  mêmes  que  le  roi  tenait  toujours  à  imposer  aux 
capitaux  qui  consentiraient  à  s'en  charger. 

En  attendant  que  l'exécution  de  cet  utile  projet  devînt  possible, 
le  gouvernement  prenait  une  mesure  très  importante,  et  qui,  con- 
jointement avee  les  fsveure  accordées  au  port  de  Messine,  constituait 
des  avantages  très  appréciables  pour  la  Sicile.  Dès  le  16  février  1852, 
un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  général  Filangieri  avait  mis 
en  vente  à  l'encan  les  biens  de  toute  nature  i^partenant  au  domaine 
de  Tétat,  aux  établissemens  publics,  aux  institutions  de  bienfai- 
sance, en  un  mot  à  toutes  les  corporations  dépendantes  du  gouver- 
nement; le  même  sort  était  réservé  aux  redevances  dont  les  éta- 
blissemens et  les  corporations  jouissaient  sur  un  certain  nombre  de 
propriétés  particulières.  Le  décret  admettait  toutefois  une  exception 
pour  les  biens  ecclésiastiques  et  ceux  des  communes.  Le  but  de  ce 
décret  était  de  mobiliser  la  propriété  et  de  donner  une  impulsion 
bienfaisante  à  l'industrie  agricole  qui  forme  la  principale  richesse  de 
la  Sicile.  Ces  ventes  devant  d'autre  part  s'opérer  par  une  conversion 
des  revenus  en  rentes  équivalentes  inscrites  sur  le  grand  livre  de  la 
dette  publique  de  Sicile,  on  rehaussait  par  cette  mesure  la  valeur 
de  ces  rentes.  Lu  décret  publié  le  20  septembre  vint  consacrer  di- 
verses dispoMtions  pour  faciliter  en  Sidle  la  vente  de  ces  biens  du 
domaine  public  et  des  établissemens  de  bienfaisance,  en  diminuant 
le  cautionnement  exigé  de  quiconque  voulait  se  porter  ac(|uéreur,  et 
en  garantissant  d*une  manière  plus  précise  la  restitution  de  ce  cau- 
tionnement. 

La  dette  de  Sicile,  dont  on  cherchait  à  améliorer  la  situation  par 
les  mesures  qui  viennent  d'être  signalées,  avait  été  elle-même  l'objet 
d'une  résolution  importante  en  date  du  27  avril  18ô2.  Voulant  don- 
ner aux  possesseurs  de  la  rente  sicilienne,  représentée  par  des  cer- 
tificats au  porteur,  la  faculté  de  toucher  leurs  semestres  à  N'aples,  le 
roi  avait  autorisé  M.  C^issisi,  ministre  pour  les  aflaires  de  Sicile,  à 
souscrire  une  convenlion  avec  la  maison  Rothschild  pour  le  paiement 
à  Naples  des  coupons  de  cette  rente.  Jusqu'alors,  les  possesseurs  de 
ces  coupons  n'avaient  pu  touciier  leurs  dividendes  qu'à  Païenne,  et 
les  capitalistes  napolitains,  par  suite  de  cette  difficulté,  avaient  éprouvé 
quelque  répugnance  à  entrer  dans  les  spéculations  dont  la  dette  de  Si- 
cile pouvait  être  l'objet.  Aussi  était-elle  restée  à  un  taux  très  inférieur 
à  celui  de  la  rente  de  Naples.  On  ne  s'explique  point  que  le  gouver- 
nement central  eAt  tardé  si  longtemps  à  prendre  nne  mesure  aussi 
^ple  que  le  paiement  des  coupons  de  Sicile  à  Naples.  On  conçoit 
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moins  encore  qu'une  résolution  ultérieure,  en  constituant  en  faveur 
de  la  ujaison  Rotbsrliild  un  droit  de  commission  de  3/4  pour  100,  soit 
venue  détruire  en  partie  le  bienfait  de  cette  sage  combinaison. 

Après  avoir  enregistré  ces  actes,  en  général  utiles,  du  cabinet  na- 
politain, il  est  impossible  de  ne  pas  tenir  compte  d'une  autre  dispo- 
sition également  relative  à  la  Sicile,  mais  d'une  efTicacité  beaucoup 
phis  dontense,  etdimtllcst  dUBcile  de  salmr  nettement  l'espnt  Voici 
le  texte  même  du  décret  qm  consacre  cette  disposition  :  «  Afin  que 
les  bfttimens  des  ^yerses  nations  qni  ont  signé  des  traités  de  com- 
merce avec  sa  majesté  paissent  jomr  da  bénéOee  de  l'assimilation» 
fSfaacin  pour  la  part  à  laquelle  il  a  droit,  aux  termes  desdits  traités, 
et  afin -d'éviter  les  abus  qui  Itsenrt  les  stîpnlaUons  ainsi  que  Texer- 
cice  des  droits  de  chacun  en  vertu  des  mêmes  traités,  au  détriment 
du  véritable  équilibre  commercial,  sa  majesté  a  bien  touIu,  par  une 
décision  prise  en  conseil  d'état  le  15  avril  dernier,  ordonner  que, 
dans  le  cas  d'exportation  sous  pavillon  assimilé,  soit  de  l'une  ou  de 
Tautre  partie  de  ses  états,  de  marchandises  sujettes  à  un  (Iroit  diffé- 
rentiel, la  douane  devra  exiger  une  obligatiofi,  sous  caution,  de  pré- 
senter dans  un  délai  déterminé  le  cerlificat  constatant  l'arrivée  dans 
le  port  de  destination  des  marcliandises  qni  ont  joui  du  bénéfice  de 
rassimilatit)n.  »  Le  gouveniemenl  avait  voulu,  si  l'on  en  juge  d'après 
ses  propres  explications,  donner  une  satisfaction  au  commerce  de 
MeSvsine,  pensant  d'ailleurs  (jue  le  fisc  et  l'industrie  agricole  y  gagne- 
imentde  teur  cété,  mais  le  irât  que  Ym  s'étût  proposé  était  évidem- 
ment manqué.  L'crfTet  de  cette  mesure  ne  pouvait  être  que  de  gêner 
Texportation  des  produits  du  pays. 

mesures  que  nous  venons  de  mentionner  concernent  spéciale- 
ment la  Sicile,  et  de  fait,  parmi  les  provinces  du  royaume,  il  n'en  est 
point  qui  réclame  à  un  plus  haut  degré  la  sollicitude  du  gomcme- 
ment.  La  terre  ferme,  soumise  depuis  la  domination  française  au 
code  Napoléon  et  au  mécanisme  administratif  de  l'empire,  laisse  peu 
à  désirer  qnant  à  la  législation.  Les  bommes,  à  la  vérité,  n'y  \alent 
point  les  lois;  mais  si  l'on  se  borne  à  em  isngor  l'ordre  civil,  on  peut 
affirmer  que  les  reproches  qu'encourt  l'administration  doivent  porter 
sur  les  fonctionnaires  plutôt  que  sur  les  institutions. 

L'ordre  politique,  il  faut  l'avouer,  ne  présente  point  un  spectacle 
aussi  satisfaisant.  \  cet  égard,  il  serait  dilbcile  de  préciser  l'état  exact 
de  la  législation  politique  du  roj^ume  de  Naples  en  1852.  La  con- 
stitution de  1848  continue  d'exister  en  principe,  bien  qu'en  fait  elle 
ssttindéfinimeiit  suspendue.  Pourquoi  alors  ne  point  prendre  la  réso- 
lution arrêtée  en  1852,  dans  une  situation  semblable,  pat  le  grand- 
duc  de  Toscane?  Pourquoi  ne  point  proclamer  offidéDement  le  retrait 
de  cette  constitution  mort-née?  A  la  suite  de  Tacte  officiel  qui  déclara 
Iêl  eonstitutioB  4e  Toscane  abolie,  on  s'entretint  beaucoup  à  Naples  de 
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réventualité  d'une  mesure  semblable  pour  les  états  napolitain».  Si  le 
roi  Ferdinand  II  ne  suivit  poirjt  eu  cette  occasion  la  môme  politique,  ce 
n'est  point  qu'il  eût  à  redouter  les  eflets  qu'une  pareille  résolution  eût 
entraînés.  Il  pouvait  à  cet  égard  agir  selon  son  bon  plaisir;  personne 
dans  ses  états  m  s'intéressait  plus  à  cette  constitution  que  l'ofi  n'avait 
point  eu  le  temps  d'apprécier  et  qui  avait  été  suspendue  au  uionient 
même  où  elle  commençait  à  fonctionner.  Cependant  Ferdinand  II  ai- 
mait mieux  laisser  cette  question  dans  l'oubli  où  elle  était  toiabée  qm 
ëe  s'expaser  à  léfttUer  qudques  regrais  éan»  la  populatîeD  napoli- 
taine, tel  rindifièram  e»  mMn  pofiûque  nakà  écaîlpaiat  eneaie 
sufibBBOM&t  âémo&tiée.  A  ne  ïoidait  pas  Déanawii»  qnt  hèkmn 
commises  en  par  la  patti  coastitHtioHid  et  le  pûti  démec»- 
tique  reatassest  i^iibliôes  comme  la  constîfciitioB.  Par  une  icgreHaUe 
sévérité,  il  tenait  à  ce  qnç  le  pfindipB  monarchique  fût  vengé  des 
excès  qui  l'avaient  mis  en  péril  au  moment  de  la  grande  crise  révolu^ 
tionnaire  de  \ShH.  Eo  1851 ,  la  grande  cour  criminelle  de  Naples  avak 
juf^é  le  procès  de  la  société  de  l'Unité  italienne,  dont  nous  avons  fîiit 
connaître  l'organisation  et  l'histoire  (1).  Restait  à  examijier  une  alîaire 
plus  ancienne  et  qnt>  l'on  avait  crue  longtemps  tînterrée  j)ar  suite  de 
l'amnistie  proclamt  e  {lès  le  lendemain  de  la  sanglante  bataille  de  mai 
1848;  c'était  l'insurrection  môme  du  15  mai.  Depuis  r|(iatre  ans  cette 
longue  aflaire  s'instruisait,  et  les  accusés,  détenus  préventivement, 
attendiiient  avec  anxiété  un  jugement  dont  l'heure,  reculant  tou- 
jours, ajoutait  encore  à  la  crainte  d'une  condamnation  presque  cer- 
taine. C*cst  seolcment  le  S  octobre  1862  que  la  sestenee  hA  pr»- 
BODoée.  Sept  individus  étaient  cmidamaés  à  la  peîae  de  mort,  de«x 
su  baDmasement  perpétast,  nn  k  trente  ans  de  fer,  deux  aetras  à 
TÎngt-cinq  et  ¥ingt«x  ans  de  la  même  peiae;  k  phipart  dtaîoBt 
Irai^  d'un  certain  nombre  d'années  de  rédssiofi.  Parmi  ces  vic- 
times des  discordes  civiles,  il  en  était  d'intéressantes;  on  citait  entre 
antres  MM.  LcopardI  et  Scialoja,  qui  avaient  joué  un  rôle  importani 
en  18A8  dans  le  parti  coostitutioiûiel  modéré.  M.  Scialoja  remplis- 
sait les  fonctions  de  ministre  du  commerce  au  moment  de  l'insni  rec- 
tion  du  lô  mai.  M.  Leopardi  avait  été  condanuié  au  biumisseinent 
perpétuel,  et  M.  Scialoja  à  la  réclusion;  la  peine  de  ee  dernier  fut 
comjnuéo  or)  un  exil  à  p('rj)étuité.  Ilàtons-nous  d'ajouter  (pie  toutes 
les  autres  condauinatious  furent  l'objet  de  conmuitations  ou  de  ré- 
ductions de  temps  qui  eu  devaient  altéiuier  la  sévérité.  Ces  réductions 
eurent  lieu  dans  la  proportion  de  moitié.  Quant  à  la  peine  de  mort, 
die  fot  commuée  pour  trois  des  condamnés  en  celle  des  fers  à  perpé- 
tnitér  et  pour  les  quaioe  autres  à  vingt^quatrs  ans  de  la  même  peine, 
n  nous  tarde  de  quitter  ce  triste  sujet,  et  nous  préférons  encore 
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annuathe  des  deux  mondes. 


suivre  le  roi  tle  Naples  dans  ses  elTorts  pour  revenir  à  l'état  de  rhoses 
d'avant  1848.  Il  en  restait  une  dernière  trace  dans  le  nom  de  conseil 
d'état,  sous  lequel  était  désigné  le  corps  chargé  de  donner  les  avis 
qui  lui  sont  demandés  par  le  gouvernement  et  de  juger  au  conten- 
tieux en  matière  administrative.  On  lui  a  rendu  en  décembre  1852 
son  ancien  nom  de  consulte  d'état,  et  cette  consulte  sera  désormais 
présidée  par  le  ministre  de  grâce  et  de  justice,  au  lieu  de  l'être, 
comme  dqniU  18A8,  p&r  un  de  ses  membres. 

Si  aux  faits  que  nous  venons  d'indi<pier  on  joint  le  projet  de  che- 
min de  fer  de  Naples  à'Brindes,  décidé  en  1852,  on  connaîtra  à  peu 
près  toutes  les  mesures  prises  par  l'administration  durant  cette  année 
dans  les  états  de  terre-ferme.  Ce  projet  faillit  toutefois  éprouver  le 
même  sort  que  les  routes  de  Sicile  par  suite  de  difficultés  analogues. 
L'exécution  avait  été  d'abord  confiée  à  une  compagnie  napolitaine 
commanditée  en  Angleterre;  mais  cette  compagnie,  n'ayant  point 
versé  son  cautionnement  dans  le  délai  voulu,  se  vit  retirer  aaconcesp 
sion,  et  le  gouvernement  conçut  le  projet  d'entreprendre  directe- 
ment les  travaux  de  cette  grande  voie  si  chère  à  l'orgueil  national. 
Le  chemin  de  fer  de  Naples  à  Brindes  mettrait  Naples  à  trente-six 
heures  seulement  de  Trieste,  et  les  communications  qui  arriveraient 
du  Levant  à  Messine  se  trouveraient  transportées  avec  une  rapidité 
que  l'on  ne  connaît  point  encore  en  Autriche,  en  Allemagne  et  en 
Angleterre,  au  détriment  peut-être  de  Marseille.  Le  royaume  de  Na- 
ples y  gagnerait  de  tenir  une  place  dans  ce  mouvement  de  transit 
à  important  pour  l'Europe.  Nous  sommes  loin  encore  de  voir  l'exé- 
cution de  ce  beau  projet.  La  difficulté  de  faire  face  à  de  si  grandes 
dépenses  et  la  lenteur  particulière  à  l'administration  napolitaine  la 
retarderont  longtemps  encore.  La  voie  de  Paris  à  Maradlle,  quelles 
que  soient  les  vicissitudes  par  où  elle  a  dû  passer,  sera  très  vrai^ 
semblableroent  terminée  avant  celle  de  Naples  à  Brindes  et  main- 
tiendra le  transit  de  la  malle  des  Indes  par  la  France.  Dans  tous  les 
cas,  le  chemin  de  Brindes  deviendra  la  voie  naturelle  des  commu- 
nications du  Levant  avec  l'Italie  centrale  et  avec  l'Allemagne.  Sans  y 
trouver  t(jus  les  avantages  qu'il  en  espère,  le  royaume  de  Naples 
en  retirera  un  incontestable  profit  qui  récompensera  largement  les 
efforts  du  gouvernement  napolitain. 

Au  dehors,  le  royaume  de  Naples  n'a  eu  à  traiter  en  1852  que  des 
questions  secondaires  et  d'intérêt  matériel.  On  sait  combien  de  dif- 
ficultés la  question  de  la  Sicile  avait  suscitées  au  cabinet  de  Naples 
en  18A8  et  li9.  On  se  rappelle  aussi  que  les  rapports  û  délicats  que 
ce  cabinet  avait  entretenus  avec  celui  de  Londres,  dorant  ces  deux 
années  d'épreuves,  s'étaient  envenimés  de  nouveau  en  1851  par 
suite  des  Lettres  de  M.  Gladstone  à  lord  Aberdeen  sur  l'administra- 
tion de  la  justice  dans  le  royaume  de  Naples.  Lord  Palmerston  éliût 
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tombé,  et  ces  rapports,  sans  devenir  très  amicaux,  s'étaient  sensi- 
blement améliord's.  Le  roi  de  Naples  n'a  donc  eu  durant  cette  pai- 
sible année  aucun  démêlé  avec  l'Angleterre,  et  des  traités  de  com- 
merce, de  poste  et  de  frontit  re  sont  presque  les  seuls  objets  qui  aient 
attiré  son  attention  à  l'extérieur. 

Une  convention  avait  été  conclue  le  26  septembre  1840  entre  le 
gouvernement  pontifical  et  le  roi  des  Deux-Siciles  pour  le  règlement 
des  frontières  des  deux  états.  Cette  convention,  depuis  longtemps 
ratifiée,  n'avait  point  été  promulguée.  Les  deux  gouvernemeDS  étaient 
convenus  de  négocier  sur  de  noaveUes  bases;  mak  Ûs  a?aîeiil  d'un 
commun  accord  arrêté  qu'en  attendant  la  reprise  des  négociations. 
Os  resteraient  l'un  et  l'autre  en  possession  du  territoire  respectif  dé- 
terminé par  la  convention  du  26  septembre  iShO,  Le  Journal  officiel 
du  7  juillet  1862  publia  une  convention  additionnelle  signée  à  Rome 
en  date  du  ih  mai  précédent  dans  l'intention  d'établir  les  principes 
de  législation  qui  pouTaîent  se  rattacher  à  la  question  des  frontières 
et  de  fixer  à  l'avance  la  condition  des  propriétés  et  des  personnes  qui 
pourraient  être  comprises  dans  les  nouvelles  délimitations.  Deux 
décrets,  datés  du  7  août  et  publiés  le  2^  octobre,  vinrent  régler  la 
remise  des  territoires  qui  devaient  être  cédés  au  saint-siége  en  vertu 
du  traité  de  1840,  et  la  prise  de  possession  des  territoires  que  le 
royaume  de  Naples  acquérait  de  son  côté  à  titre  de  compensation. 

Le  cabinet  de  Naples  était,  d'autre  part,  entré  en  rapports  avec  la 
France  pour  la  mise  en  vigueur  d'une  convention  additionnelle  de 
couunerce  conclue  le  12  mai  1847,  et  dont  la  promulgation  avait  été 
indéfmiment  ajournée  par  suite  des  événemens.  Cette  convention  fut 
publiée  ea  France  le  21  février  1852.  Les  deux  gouvernemens  ne 
s'en  étaient  point  tenus  là  :  la  France  avait  dénoncé  la  convention 
postale  du  9  mai  18&2,  qui,  conclue  pour  dix  ans,  allait  expirer. 
Après  de  longs  pourparlers,  à  la  suite  desquels  le  cabinet  de  Naples 
consentit  à  faire  quelques  concessions  légitimes  à  l'intérêt  français, 
une  nouvelle  convention  fut  signée  le  23  décembre  1852  (1). 

Au  reste  le  cabinet  de  Naples  entretenait  avec  celui  de  Paris  tes 
rapports  les  plus  amicaux.  On  en  eut  la  preuve  dans  l'empressement 
très  remarqué  avec  lequel  le  roi  de  Naples  reconnut  le  nouvel  empe- 
reur des  Français.  Quoique  Bourbon,  il  tint  à  devancer  en  cette  oc- 
casion toutes  les  autres  puissances.  Dès  le  3  décembre,  le  lendemain 
du  rétablissement  de  l'empire,  le  ministre  napolitain  à  Paris,  le 
marquis  Antonini,  remettait  à  Napoléon  III  ses  lettres  de  ciéauce. 
Si  Ferdinand  II  avait  applaudi  avec  entliousi;isme  au  coup  d'état  du 
2  décembre  1851,  il  voyait  avec  plus  de  joie  encore  la  restauration 

(1)  La  durée  de  cette  convenlioa  a  été  fixée  à  une  année  ^  au  terme  de  laquelle  elle 
expire  da  dnil.  Il  «Dt  iM  oflflielleBnt  twimtfée. 
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du  principe  monarchique,  qui  lui  semblait  éloigner  davantage  les 
chances  d'une  révolution.  11  entre  d'ailleurs  dans  la  politique  du  roi 
de  Naples  d'entretenir  des  rapports  étroits  avec  les  trois  grandes 
puissances  monarchiques  du  contineiit,  la  France,  l'Autriche  et  la 
Russie  :  la  France,  à  cause  de  rinfluence  légitime  qu'elle  exerce  sur 
la  Méditerranée  et  de  rintérèt  (lu'elle  a  de  protéger  la  Sicile  contre 
les  ambitions  d'un  grand  pays  maiitimc;  l'Autriche»  en  considération 
de  l'approi  particulier  qu'elle  prête  aux  états  consenratcurs  en  Italie; 
enfin  la  Riûâe,  comme  le  cabinet  qui,  tout  en  menaçant  l'équililire 
de  rEurope  en  Orient,  tient  le  pins  à  maintenir  cet  équilibre  en  Oed- 
dent  Le  roi  de  Ifapirâ  cependant  n'a  point  accueilli  les  oavertnres 
qui  paraissent  Ini  «Toir  été  fidtes  pour  entrer  dans  l'union  douanière 
coodue  entre  1* Autriche,  Panne  et  Modène;  d'un  autre  côté,  s'il  a 
reçu  avec  les  égards  les  plus  attentifs  les  grands -ducs  de  Bussie 
Niêobs  et  Michel  dans  l'excunion  qu'ils  ont  laite  à  Naples  au  mois 
de  mai  1852,  c'est  pour  la  Fcanœ  et  l'empereur  Napoléon  111  qu'il  a 
témoigné  le  plus  vif  empressement.  Ferdinand  II  a  pensé  que  l'ère 
des  révolutions,  qui  l'ont  mis  à  une  si  terrible  épreuve  en  18Â8,  était 
fermée  par  le  rétablissement  de  l'emjjire,  et  il  s'est  regardé  conuue 
lié  par  une  reconnaissance  personnelle  envers  le  souverain  qui  a  re- 
levé le  trdoe  eu  France. 

II.  —  t'smir  foiuc  «r  tk  uttéiatcu. 

Bien  que  le  rnyanme  des  Deux-Siciles  ne  présente  que  le  spectacle 
d'une  société  indiflérente  sur  toute  chose,  et  rpie  le  système  du  far 
nù'ufe  y  soit  porté  plus  loin  qu'en  aucun  autre  lieu  de  l'Italie,  ce 
pays  n'est  point  absolument  inaclif,  et  la  littérature  y  a  des  repré- 
sentans  nombreux  et  distingués.  On  sait  que  les  salons  de  Naples  se 
piquent  d'une  certaine  lilierté  d'esprit  légèrement  frondeuse,  même 
sous  le  régime  de  découragement  qui  a  succédé  à  la  période  des  illu- 
Âons  démocratiques.  Cette  indépendance  d'ailleurB,  à  la  faveur  de 
laquelle  la  société  napcditaine  semble  se  consoler  de  Tabsenoe  de 
libertés  plus  sérieuses  dont  n'a  pdnt  su  se  traduit  dans 
les  lettres  et  donne  aux  écrivains  de  la  Sicile  et  de  TIaples  une  phy- 
sionomie tonte  pbiloscqilnque  qui  ne  laisse  pas  d'être  piquante. 

LiTTiaiTuaB  siciubhni. — Au  eomm«neement  da  ce  siècle,  an  milieu  des 
événemens  politiques  qui  à  plasienn  reprises  et  sous  plusleors  formes  ont  re- 
mué si  profondément  la  Sicile,  il  s'est  produit  une  génération  d*éerîvains  qui 

n'a  pas  laissé  de  jeter  quelque  éclat.  Parmi  ces  écrivains,  on  remarquait  prin- 
cipalement l'ahbe  Scinà,  savant  et  littérateur  eminent  mort  en  183G  du  clioléra, 
et  don  INicoiô  Paimieri,  historien  distingué,  qui  fut,  comme  l'abbé  Sciuà,  enlevé 
la  même  année  par  le  fléau.  C'est  k  cette  génération  qu'appartenaient  aussi  le 
«hanoine  Grano,  l'abbé  Mdl,  le  marquis  Gargallo,  Syracusain,  dont  on  possède 
une  traduction  d*Horaoe  d*nne  très  grande  valeur.  A  oes^wains,  doot  llialîe 
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revendique  la  renommée  oonune  sieuuâ,  a  succédé  une  jennesse  mscz  brillante, 
dont  malbeomiseiiieiit  lat  travanx  ont  été  inltmmpus     Udstnlèn  «1m 
TDtntioiiiiaira;  eu  It  pin  grand  nombre  des  littératran,  plaeés  à  la  lIlB  éi 
parti  libéral,  se  sont  vus  compromia  dans  rinsurrection  dt  ki  Sicile,  et  ont  été 

par  suite  obligés  de  quitter  leur  pays.  Avant  cette  crise,  on  rangeait  parmi  les 
principaux  écrivains  de  la  Sicile  les  deux  frères  Castiglia  de  Païenne,  M.  Perèft, 
le  clievuiier  Ainari  etl^L  Amari  rbistocien,  le  poète  Gallo,  le  clievaUer  don  Celé»- 
doaio  Errantif  helléniste,  ainsi  que  ion  fils,  qui  manie  la  prose  et  la  poésie  avee 
une  ^e  kabileté»  et  i|ui  est  regardé  ai^avrd'IiBi  comme  m  des  poèlea.lea  ptas 
remarquables  de  Fltalie.  La  plupart  de  ces  aotaura-  sieiliana  eoi  éié.  éeanéa  fm 
la  dernière  révolution  du  théâtre  oîi  ils  commen^ient  à  briller.  Entre  tous  ceux 
qui  restent  en  scène,  c'est  M.  Erranti  Gis  qui  a  eu  le  prîviléi;e  d'attirer  le  plui 
ratlentioa  par  son  dernier  volume  de  Poésies,  que  les  Siciliens  comparent  aux 
plus  belles  compositions  classiques  de  l'Italie.  M.  Erranti,  Uès  jeune  enreie-, 
appartient  à  l*nne  des  familles  les  plus  dislinpiéesde  riméiisir  dtla  Sidtow 

On  avait  anasi  remarqué,  il  y  a  qvelqnes  annéee,  dans  le  domaine  de  In  paésin, 
la  fille  du  baron  Tonisi,  qu*uue  mort  prématurée  a  enlevée  aux  lettres  aa  m» 
ment  où  elle  commençait  à  attirer  au  plus  haut  degré  l'atlentieB  publique.  La 
pince  qu'elle  a  laissée  vide  paratt  devoir  être  occupée  par  la  baronne  Muzio 
Salvo,  dont  ou  a  deja  trois  roniaus,  très  favorablement  accueillis,  sous  les  titres 
de  l'Jdelina,  il  Giovanni  et  la  Martina,  ainsi  que  diverses  poésies  fugitives 
publiées  dans  plusieurs  jonmaux  de  Tltalie.  Au  nombre  des  dMNS  siciliennes 
qui  poursuivent  les  succès  littéraires,  on  peut  encore  ettor  le  jeune  UtlsiéfeMo»> 
toro,  auteur  d*ttn«roman  sons  le  titre  de  Afaria  Lmdini,  dont  la  Sicile  s^ocenpe 
beaucoup  en  ce  moment.  Dans  l'ordre  des  sciences  morales  et  philosophiques, 
nous  signalerons  (fs  Min>>ripa/ifi's  de  l'Italif,  par  M.  Paolo  lo  Giudice,  travail 
considéré  comme  retniirquable  pour  le  fond  et  pour  la  forme,  un  Essai  Msto* 
rique  de  AL  Isiduru  Laluunia  sur  lepisode  de  Luna  e  Perolio,  ou  le  fameux 
Gasso  di  Schaoca.  La  Sicile  possède  un  aiebéeiagHe  tids  éminsnl  dsna  In  aOBMa 
Philippe  Gargallo,  dent  lee  diverses  publicationa  jettent  m  pand  jour  sue  pl» 
sieurs  pobts  restés  jnsqtTalors  obscurs  de  l'histoire  nationale.  Le  duc  de  Serra 
dl  Falco  s'est  aussi  occupé  d'archéologie,  et  notamment  des  antiquités  de  la 
Sicile.  M.  Joseph  Meli,  (jui  corit  avec  une  grande  pureté  la  lanfjue  italienne,  a 
publié  rt'Ct'inmt'iit  un  ouvraLie  sur  lo  peinture.  Le  prince  Galali,  de  la  fatnille 
Spouchès,  vieut  de  se  taire  conuaitre  par  une  excellente  traduction  des  tragi- 
ques grecs  qui  promet  un  éerivala  de  plus  à  la  Sicile.  Nous  ne  dorons  point 
ostte  liete  des  écrivains  conlemporaina  de  la  SicUe  sans  rappelée  le  nom  dftamik 
gulsdeSalvo,  auteur  de  poésies  italiennes,  mais  connu  prineipaleawut  par  uneen^ 
tain  nombre  de  publications  en  français  et  en  anglais,  à  la  fois  littéraires  et  poli- 
tiques, qui  se  succèdent  sans  interruption,  depuis  ses  Dtrnieres  révolutions  de 
l'Italie  en  1821  jusqu'à  une  vive  réponse  aux  Lettres  de  M.  Gladstone^  en  1851. 

Parmi  les  écrivains  napolitains,  uous  remarquons  eu  première  ligne  un  juris> 
consulte,  H.  NicoUni,  profesaeur  de  droit  à  runiversité,  avocatfénéral  prènit 
coorjBupréme  et  ancien  ministre.  Un  extrait  des  ceuvrea  de  M.  Nieolins  a  éli 
publié  en  français,'en  1851,  sousletitM  de  Principes  phllosopftiqites  et  pra- 
Hquet  du  droit  pénal  (1).  Lss  travaux  de  ce  jurisconsulte  nous  intécesaeat  plus 

iXi  Tradoil  fiar  M.  £u^coe  Flotaxd.. 
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encore  peut-être  par  les  idées  qui  en  forment  le  fond  que  par  le  style  orné  dont 
elles  sont  revêtues.  Il  y  a  en  effet  des  principes  élevés  dans  les  œuvres  de 
H.  Micoliai .  Ce  n'est  point  sans  raison  que  son  traducteur  le  rattache  à  lalamille 
de  ruB  dct  plos  puisiins  esprits  de  ntalie  moderne,  Vioo,  et  nous  le  montre 
en^malant  an  grand  penseur  napolitain  sa  métliode,  mardiant  eomoie  lui  à  la 
doilbleittmière  de  la  philosophie  et  de  la  philologie;  mais  tandis  que  Tico  n'était 
trop  souvent  qu'étymologiste  et  philologue,  nous  dit  avec  justesse  le  traducteur 
deNicolini,  son  disciple  ne  se  sert  de  la  science  du  langage  que  comme  d'un 
contrôle,  et  c'est  dans  une  connaissance  approfondie  de  Thommeetde  ses  facul- 
tés qa*il  eberohe  Porigine  première,  la  cause,  le  but,  le  caractère  des  institutions 
humaines  :  il  a  de  plus  une  eonnaissanoe  qui  manquait  à  Vioo,  celle  des  institn- 
tions  pratiques  et  du  Jeu  de  leur  application.  M.  NIcolini  est  donc  à  la  fois  phi- 
losophe et  avocat-général.  Si  Ton  veut  étudier  le  philosophe,  c'est  dans  VHistoire 
des  principes  régulateurs  de  l'instruction  des  preuves  qu'il  faut  le  chercher. 
Si  l'on  veut  voir  l'homme  pratique,  il  est  tout  entier  dans  les  Questions  de  droit. 
C  est  ce  dernier  ouvrage  que  M.  I^icolini,  au  dire  de  sou  traducteur,  semble  pré- 
férer i  tous  ses  autres  écrits.  Indépendamment  des  QuettUnu  de  droit,  las  ùVh 
vrages  de  ee  juriseonsollo  sont  :  la  Procédure  pénaie,  dont  VHUioire  de  l'In» 
Mtrnction  des  preuvee  fnrme  une  partie;  l'Analyse  et  la  SynthUe,  VAndet^ 
Système  hypothécaire  en  SIetie;  la  Tentative;  la  CemplkUéi  InttmetUmttHr 
lee  nouveaux  codes. 

A  la  suite  de  l'introduction  des  codes  français  à  Naplcs  en  1808,  les  juris- 
eODSuites  du  pays  montraient  un  penchant  prononcé  à  ne  demander  qu'aux  au- 
teurs français  les  lumidres  indispensables  pour  les  questions  douteuses  et  les 
points  controversés.  M.  NiooUni  fat  le  premier  à  lutter  eootro  cette  tendance. 
Il  professait  que,  tout  en  empruntant  les  principes  essentiels  du  droit  fmnçsis, 
la  législation  napolitaine  n'était  point  une  imitation  servile,  et  qu'en  se  refor* 
mant  sur  un  modèle  étranger,  elle  avait  conservé  assez  de  coutumes  anciennes 
et  nationales  pour  ne  pas  perdre  toute  originalité.  II  en  déduisait  la  nécessité 
d'étudier  et  de  consulter  l'ancienne  jurisprudence  du  pays,  ajoutant  qu'on  le  fe- 
rait toi^lours  aree  pvoât.  Son  but  était  de  renouor  par  de  solides  liens  les  tradi- 
tions brosquemeat  interrompues.  Il  fut  ainsi  la  promoteur  d*un  travail  cutieuz 
qui  a  eu  pour  effet  de  fortifier  la  nouvelle  législation  du  pays  en  la  rattachant 
le  plus  étroitement  possible  au  vieux  droit  nation.il  On  lira  toujours  avec  intérêt 
le  rapide  et  brillant  tableau  que  M.  Nicolini  a  tr^u  f*  de  l'oriaine  des  peines  et  de 
l'histoire  du  droit  pénal,  ^ious  en  citerons  quelques  Jignes,  afm  de  donner  une 
idée  de  sa  manière  de  penser  et  d'écrire.  «  Lee  anciens  disaient  que  tous  les 
arts,  toutes  les  institntimis  ont  entre  en  un  lien  eomomo^une  espèce  de  parenté 
qui  les  fiiit  naître  les  uns  des  autres,  se  corrompre  ou  se  perfectionner  récipro- 
quement. Le  droit  pénal,  étant  une  nécessité  continuelle  de  la  vie  civile,  marche 
toujours  de  pair  avec  la  masse  des  connaissances  d'un  peupli»  et  stiit  nécessaire- 
ment les  progrès  et  la  décadence  de  la  civilisation.  Son  principe  est  toujours  un  et 
immuable  :  préserver  et  garantir  des  passions  anti-sociales  la  nature  sociale  de 
rbomme.  Et  telle  est  la  puissanoa  de  la  Providence,  que  ce  principe  reçoit  son 
aeeoroplissement,  malgré  Thomme  lui-même,  quels  que  soient  Tobjet  qu*il  se  pro- 
pose et  les  moyens  qu*il  emploie,  fussent-ils  roàne  opposés  à  ce  principe.  Cet 
objet  et  ces  moyens  sont  changeans  et  variables  comme  l'homme;  ils  peuvent 
bien  intervertir  un  instant  l'ordre  ordinaire  des  choses,  mais  non  s'écarter  b«aa> 
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coup  des  principes  immuables  de  la  justice,  avec  le5;qiièls  changement  en 
changement  ils  finissent  par  se  confondre  pour  célébrer  avec  eux  rhumanité 
universelle.  Le  droit  pénal  fournit  ainsi  la  preuve  constante  d'un  ordre  étemel, 
d'une  Providence  vigilante.  Dans  ces  évolutions  perpétuelles,  il  est  la  mesure 
eortaint  éa  dopré  dct  eonDaimacct  d'un  peuple,  le  thermoiiiètre  le  plus  sûr  de 
la  eiviUtatioo.  »  Ce  paatage  présent»  DonHKulemeat  dce  Toee  élevées  et  Justes, 
mais  aussi  des  principes  ratioiuMls  et  libéraux  tout  à  fait  dignes  de  Beeearia  et 
de  Filangieri,  ces  grands  promoteurs  du  pro<;rès  accompli  à  la  fln  du  XTiii"sièdê 
dans  les  idées  des  hommes  d'état  sur  le  droit  pénal.  C'est  avec  plaisir  que  l'on 
rencontre  chez  le  jurisconsulte  le  plus  éminent  du  royaume  de  Naples  ces  témoi- 
gnages  certains  d'un  véritable  esprit  de  liberté,  et  eu  voyant  iusqu'àquel  degré 
est  esprit  a  pénétré  dtns  toutes  les  régions  de  la  société  dvile.  on  envisage  avec 
iéeiiiité  ravenir  du  |nyr,on  ne  doute  point  que  le  pouvoir  ne  rentra  nn  Jour  dant 
on  courant  d'idées  d'où  0  n'ect  d*aUleitn  sorti  que  par  suite  des  folles  exi- 
gences de  la  démagogie 

Le  royaume  de  Naples  possède  d'autres  écrivains  distinszués,  parmi  lesquels 
figurent  aux  premiers  rangs  M.  Troja,  frère  du  président  du  conseil,  et  M.  Sa- 
▼arese,  qui  s'est  fait  remarquer  par  ses  travaux  d'économie  politique.  Le  cbe* 
valier  Luigi  Blanche  passe  pour  un  des  mcilteurs  historiena  de  ritalle  contem- 
poraine. Dans  la  poésie,  on  aeoorde  on  ttèi  «rand  mérite  à  II.  Campagne. 
Enfin  la  littérature  dramatique  est  représentée  à  Naples  par  le  duc  Veotigna. 
Comme  dans  tout  le  reste  de  l'Europe,  les  oumges  et  principalement  les  drames 
et  les  vaudevilles  français  trouvent  accès  dans  la  société  et  sur  les  théâtres 
napolitains.  11  ne  faut  pas  oublier  sans  doute  que  les  produits  des  littératures 
étrangères  ne  sont  admis  dans  ce  pays  qu'après  un  examen  sévère  et  n'y  circu- 
lent  pas  avec  nne  liberté  absolue.  Cependant  il  n*est  pat  difficile  de  découvrir 
l*faifliienee  que  le  génie  tout  latin  de  la  Franoe  eieiee  sur  le  travail  litténira 
des  beoi^lef. 

On  a  vu  sous  la  forme  la  plus  succincte  le  tableau  que  préspnto  la 
littérature  dans  le  royaume  des  deux  cAtés  du  phare.  C'est  av  ec  satis- 
faction que  l'œil  se  repose  sur  ce  mouvement  inolTensif  et  paisible 
des  esprits,  après  avoir  asôsté  au  spectacle  terne  et  sévère  d*nne 
administration  excessivement  tendue.  Ce  pays  si  richement  doté  jmu* 
la  nature  et  que  la  mythologie  a  peuplé  de  ses  dieux,  ces  contrées 
séduisantes  où  la  grandeur  se  trouve  si  supérieurement  unie  à  la 
grâce  et  où  les  plus  grands  poètes  du  monde  sont  venus  chercher  des 
inspirations,  ne  pourraient  pas  rester  sans  littérature  et  sans  poètes, 
à  moins  que  la  race  qui  les  habite  ne  fût  complètement  épuisée.  Espé- 
rons que  cette  vitalité  littéraire  survivra  à  toutes  les  vicissitudes 
politiques,  et  que  les  lettres,  en  prolitant  du  repos  que  leur  crée  l'as- 
soirpissenient  des  passions  de  partis,  mettront  la  société  napolitaine 
en  mesure  de  mieux  comprendre  qa'elle  ne  l'a  fait  en  l'usage 
de  la  liberté,  lorsqu'ou  pourra  le  lui  rendre.  ' 
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L     u  MvmimiiT,  ui  CÊàMtim  ir  m  noms  m  lifouns  commonoiniiui. 

Sitoation  de  PEspagne  au  commrncement  de  iiii-  -  ClAiore  définitife  de  la  session  léfislaiive.  — 
AIMHttdMmli  nluMbell«.  —  t*«nMda Martin  HertM.— Dêmida  flmftmli  inM> 
^  OmiiIm  Jbs  tMfMi  wMttMtandlct.    Vomcubi  étB  f0tht<^OiwiHVCl  iMptniw 

BooTClle  des  chambres.  —  ProjH  réformes  poMiique»  do  cabinet  Bravo  Murillo.  —  IH«wlMloil 
da  fÊtïcmuaU  —  Chale  du  abtuei  Bravo  MurUlo.  —  I.e  iiiaialèrt  da  44  déceaiire  488«.  —  Pott- 
Uqft»  da  cafeiMi  Boiili  —  tiactioos  et  oaveftm  dM  owtèt.  ^  Dton— toas  U-gUlaiiTes-  — 

■wert  d»  caMMi  Lawmdi.  -  Simm»  ptilUgna  4>  rBing—  w  cawmwiwiiwiiil  de  IM». 

Ii*hîst()iie  ])olitique  de  l'Espagne  dans  ces  dernières  périodes,  en 
1852  et  aujourd'hui  encore,  est  pleine  de  troubles  secrets  et  d'incer- 
titude. C'est,  si  l'on  nous  permet  ce  terme,  une  crise  organique,  pro- 
fonde, mais  latente  en  quelque  sorte  et  qui  se  prolonge  sans  désordre» 

(1)  Tkùs  ministères  se  sent  snccédi  ea  Espagne  dans  l'espace  de  quelques  mois,  de 
1852  i  1853.  Au  14  (lécPinbro'1852,  époque  de  sa  chuto,  le  raliiiiot  r^papnol  se  composait 
de  M;  Bravo  Murillo,  présideot  du  conseil  et  ministre  des  .financtis^de  M.  Bertran  de  Lis, 
niiiislfs  des  slkirss  étnnglKs  et  ministre  pw  intérim  db  fomtntoj  de  M»  CHsiobtf 
Bortliu,  ministre  An  l'intérieur;  de  M.  Ventuia  OODSSlex  Romero,  ministre  de  grâce  et 
de  justii*;  du  pôiiik.tl  Urliina,  miuistie  A<'  \\  tni«*rre;  dn  général  Joaquin  Ezpeleta,  mi- 
nistre de  la  marine.  —  Le  14  décembre^  un  nouveau  ministère  se  lormait  avec  le  général 
D.  Fbderioo  Roncali,  comte  d'Aleoy,  conune  président  du  conseil  et  ministre  dVIof  ou 
affaires  étrangères,  Éf.  Aleîandro  Ûorentc  comme  miinstre  de  llntérienr,  H.  ftederico 
Vahey  comme  tninistre  do  grâce  et  de  ju.«itiro,  M.  fiabriid  Aristizahal  Rcntt  comme  rai- 
uistre  des  tiuaucts,  le  général  don  Juan  de  Lara  comme  ministre  de  la  guerre, le  généraL 
comte  de  Mirosol  comme  ministre  de  la  marine  et  ministre  provisoire  de  fimuntoi  — 
Le  lojamritr  tMt,  H.  Afistiabal  se  mirait;  M.  Uorente  lui  sncoédait  et  était  remplacé 
à  son  tour  à  llntérieur  par  M.  Antonio  Benavidè5.  —  14  avril  1858,  noUreau  mini.'îitTe 
composé  du  <:.'Mi<'rril  don  Francisco  f^rsuixli.  président  dn  ronst'il  <•(  ministre  de  la  puprre; 
de  M.  Pedro  Lgaùu,  ministre  de  l'intcneui  ;  M.  Manuel  ilermudcx  de  Castrcf,  ministre 
des  finances;  H.  Antonio  Donl,  minisUe  de  la  marine;  H.  Pa])lo  Govanlès,  ministie  de 


Digitized  by  Gopgle 


ÉTATS  EUROPÉENS.  —  L'uFACHE. 


'tttérieurs.  L*  iHêninsule,  depuis  quelque  temps.  nfTin  ft  mMflMlu 
singuli^  du  contraste  entre  le  sileoce,  le  caâflM  de  U  masse  du  pftfs 
et  un  travail  pénible,  difiicile  dans  ces  régions  où  s'agitent  les  ques- 
tions (le  gouvorDcnient  ci  de  direction  politique.  Dans  ee  travail, 
rwen  de  bien  j^récis  ne  se  dessine.  Il  y  a  des  e.ssais,  des  tendances, 
plutôt  (jue  des  plans  bien  arrêtés  et  iiettement  comluits.  Il  y  a  des 
velléités  un  \ye\i  partout,  —  velléités  d'agir  dans  k*  gouvernement, 
velléités  de  résister  dans  les  partis,  —  plutôt  (ju'un  sentiment  t^nei- 
gique  de  ce  qu'il  y  a  à  laii  e  et  dos  limites  où  il  faut  s'arrt'ter.  11  y  a 
des  confusioBS  d'opinions  et  d'influences  encore  plus  que  des  luttes 
Un  tnmehéta;  il  y  a  surtout  beaucoup  de  conadéritiDM  et  d'anta- 
gonismes de  personnes  qui  viennent  le  plus  souvent  .se  mêler  à  «e 
BMmveneBt  et  le  compliquer.  Au-dessoB  de  ce  Uaitail  csofiis  et  ob- 
scur, il  y  aeepeodtaft  un  problème  sîagvlièremeBt  grave  :  le  régime 
politique  de  l'Espagae  tel  qu'il  est  fiié  pur  la  eonstîtutîoii  de  i8A5 
R6tera-t.il  ee  eet  légalemeot?  Seni^  «haagé  aaeantraire?  et 
subsidiairement,  par  quelle  voie,  dans  qosUe  mesure  sera4-ii  modi- 
fié?— Tel  est  le  problème  fondaoïenta]  que  œs  dernières  aoDôes  ont 
laissé  à  TEspagne  d'aujourd'hui  et  qui  reste  encore  l'énigme  de  raVi&> 
nif.  Ce  n'est  point  que  la  Péninsule  n'emploie  son  activilé  à  bien  des 
questions  d'un  autre  onlro.  qu'elle  n'ait,  elle  aussi,  des  incidens  va^ 
riés  dans  son  histoire  <  ont<'inp<)rHine,  qu'elle  n'ait  sa  part  et  son  rôle 
propre  dans  le  nionvenient  universel  des  aflaires  et  des  intérêts  nia^ 
tériels.  Tout  cela  existe  saus  doute;  mais  tout  cela  se  lie  néi  esoaire- 
meot,  iotimenient,  et  se  subordonne  le  plus  souvent  à  U  quesiioa 
priocipal&  C'est  là  ce  qui  cuaetéiiBe  la  politique  du  csbioel  présidé 
par  IL  Brwro  Murillo  peDdam  le  cours  de  l'année  1862^  c'est  œ  qui 
«splique  ta  cteie,  e'est  œ  tfà  osmtilip  Télément  gssmtiel  des 

grSN  et  ào  jastiee;  ML  Uiis  tofm  de  la  Torre  Ayllon,  ministre  é'état.  Ce  deniitT,  miw 
njKtre  à  Vif-um»,  n'a  point  acooi)tA.  Popuis,  M.  (_laldexou  de  la  Rarca,  niinistn'  à  Wa- 
shiugtoo,  a  élé  nommé  miaistrt*  des  atiaires  utrau^ères;  &1.  Claudio  Moyauo  a  été  nommé 
ministre  de  fommto;  enfin  le  ministre  des  ftnnees,  M.  llannd  Bennudes  de  Castro,  a 
élé  itmiphoé  par  M.  Lois  Maria  Paslor. 

Ijp  corps  diploraritiqiif' ospacnol ,  H»'  son  cdté,  a  tmbi  aussi  qnelques  Tariations.  I/» 
cçmte  lie  Ojlombi,  iniiiistrc  pl-  uit^oii  iitiriire  à  KoHï<^,  a  «-té  remplacé,  par  suite  dp  décès, 
par  M.  Casiillo  y  Aycusa;  le  maïqim  du  Valdegamas,  ministre  à  Paris,  mort  égiiiemeut, 
a  été  Templaeé  par  le  maniais  de  Titnma,  qui  oecapait  les  mAmes  fonctions  à  Naples. 
M.  Salvador  R«>rmndfï  de  Castro  siicrMp  an  marqni»:  do  Vilnma  comme  ministrr  \ 
Napl«'S.  M.  Jos*  Nfcbift  a  l'té  envoyé  à  Constaiitiuoplt'  c.omm€  miuistr?  à  la  idart^  de 
là.  Gtifafdo  de  Somca.  M.  José  Curtoys  y  Aaduajja  a  été  nonuué  cliaige  datlain»  h 
Turin;  M.  Jnaa  BaMista  Jimenes  de  Sandoval  est  allé  comme  ministre  an  Mexique 
A  la  place  de  M.  Antonio  y  Sayas.  M.  Julian  Brogii»>r  dv  Paz  a  été  nommé  chargé  d'af- 
faires dans  l'Kquatt'ur.  En  ce  qui  trtuchf  le  t  orj  s  ilii'li  inaliquf  étraii^'t-r  à  Mailri^l,  le 
principal  changeœeut  est  celui  de  l'ambassadeur  de  France.  M.  le  gênerai  Aupick  acté 
Nmplacé  par  M.  k  sniqpris  de  TomaL 
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diverses  crises  qui  ont  eu  lieu  postérieurement.  Aussi  est-ce  à  la 
lumière  de-cette  considération  supérieure  d'un  changement  possible 
de  l'état  politique  de  la  Péninsule  qu'il  faut  entrer  dans  I  histoire  de 
ces  dernières  [)ériades  où  l'on  voit  un  ministère  gouverner  d'abord 
durant  près  d'une  année  par  la  seule  prérogative  du  pouvoir  exé- 
cutif, puis  tomber  subitement  dans  une  mêlée  rapide  où  les  partis 
ont  t\  peine  le  temps  de  se  reconnaître, — et  où  deux  ministères  se  suc- 
cèdent, variant  peut-être  moins  sur  le  but  que  sur  les  moyens,  expri- 
mant dans  tous  les  cas  par  leur  politique  l'incertitude  du  pays.  Quant 
aux  cortès,  elle  n'ont  joué  pendant  ce  temps  qu'un  rôle  à  peu  prôs 
n^tif  ,  bien  que  le  congrès  ait  été  renouvelé  par  des  élections  géné- 
rales. 

On  s'en  souvient,  l'année  1862  s'ouvrait  sous  l'influence  de  l'acte 
du  2  décembre  1851,  qui  venait  de  créer  non-seulement  pour  la 
France,  mais  pour  tous  les  autres  pays  de  l'Europe,  une  situation 
toute  nouvelle.  Les  perspectives  se  tnmvaient  déplacées,  les  in- 
fluences changeaient  et  les  dangers  aussi;  en  un  mot,  la  politique 
entrait  dans  une  phase  complètement  différente.  Au  fond,  dans  la 
masse  de  la  population  au-delà  des  Pyrénées,  le  coup  d'état  du 
2  décembre  avait  trouvt'*  un  accueil  plutôt  synipatliique  qu'liostile. 
Seulement  le  parti  progressiste  sentait  profondément  l'atteinte  por- 
tée à  l'ascendant  du  libéralisme  révolutionnaire,  line  portion  du 
parti  libéral  s'en  effrayait  aussi  comme  d'un  événement  de  nature 
à  réagir  sur  l'Kspague  et  menaçant  pour  son  régime  constitution- 
nel. Quant  au  gouvernement,  il  n'avait  point  hésité  à  reconnaître 
le  nouveau  pouvoir  qui  venait  de  naître  en  France.  Le  cabinet, 
qui  avait  pour  chef  M.  Bravp  MuriUo,  qui  avait  eu  à  subir  déjà  plus 
d'une  épreuve,  et  à  qui  des  diflteultés  plus  sérieuses  encore  sem- 
blaient réservées,  restait  en  fonctions  plutôt  raffermi  qu'ébranlé.  A 
peine  l'acte  du  2  décembre  était-il  allé  retentir  à  Madrid,  les  séances 
des  cortès  avaient  été  suspendues  afin  de  couper  court  au  danger  de 
trop  vifs  commentaires  qiû  commençaient  à  se  faire  jour.  Le  7  jan- 
vier 1852,  la  clôture  de  la  session  législative  de  1861  devenait  défi- 
nitive, et  rien  ne  faisait  pressentir  l'époque  d'ime  convocation  nou- 
velle des  cortès.  D'un  autre  côté,  un  événement  tout  récent  et  d'un 
ordre  différent  venait  de  donner  à  l'Espagne  un  nouveau  gage  de 
stabilité;  c'iMait  la  naissance  d'une  héritière  directe  de  la  couronne, 
d'une  princesse  des  Astui  ies.  Ainsi  les  élémeiis  de  sécurité  et  les  élé- 
meiis  d'incertitude  se  mêlaient  dans  la  situation  de  la  Péninsule. 
D'une  part  la  succession  au  trône  était  assurée,  de  l'autre  se  posait 
déjà  une  question  redoutable  :  — Que  serait  ce  trône?  Que  deviendrait- 
il  au  milieu  des  mouvemens  et  des  réactions  qui  emportaient  l'Eu- 
rope? Ne  revendiquerai^il  pas,  lui  aussi,  des  prérogatives  plus  en* 
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tièrefi,  moins  partagées?  11  en  était  ainsi  lorsque  deux  incideDS 
vinrent  coup  sur  coup  émouvoir  l'opinion  publique  d'une  manièi'e 
très  diverse  et  surtout  très  inégale.  Le  premier  de  ces  incidens  était 

une  sorte  d'émeute  militaire  qui  éclatait  au  commencement  de  jan- 
vier dans  un  des  quartiers  de  Madrid.  Cette  eflervescence  solda- 
tesque n'avait  rien  de  politique,  il  est  vrai  :  elle  naissait  du  d('•^>ap- 
poiiitenieiit  de  quelques  militaires  à  qui  ou  avait  persuadé  qu'il  leur 
serait  fait  remise  de  leur  temps  de  service  à  l'occasion  de  la  nais- 
sance de  la  princesse  des  Asturies;  mais  toute  agitation  dans  l'armée 
est  grave,  et  dans  les  circonstiiuces  celle-ci  était  plus  grave  encore. 
Aussi  la  répression  ne  se  faisait  point  attendre,  répression  maliieu- 
leusement  toujours  sanglante.  Quelques-uns  des  sddats  les  phis 
indisciptinés  étaient  jugés  et  fusUlés  au  milieu  de  Madrid  silendeuz 
et  assez  vivement  impressionné  par  ces  scènes  tragiques. 

Le  second  de  ces  incidens  avait  un  caractère  bien  autrement  sé- 
rieux et  étrange  même  par  ce  qu'il  avait  d'inaccoutumé  en  Espagne. 
Ce  n'était  rien  moins  qu'une  tentative  de  meurtre  dirigée  contre  la 
reine  Isabelle.  Selon  un  usage  traditionnel  au-delà  des  Pyrénées,  les 
souveraines  célèbrent  leurs  relevailles  par  un  pèlerinage  à  Notre- 
Dame  d'Atoclia.  Le  *i  février  était  le  jour  choisi  pour  cette  cérémonie. 
Tout  Madrid  était  tendu  et  pavoisé;  les  abords  et  l'intérieur  même 
du  palais  étiiient  encombrés  d'une  foule  nombreuse  dont  la  présence 
attestait  cette  noble  familiarité  qui  existe  entre  le  peuple  e^^paf^nol  et 
les  souverains.  Au  moment  où  Isabelle  II  quittait  la  chapelle  royale 
avec  son  cortège  magnilique,  un  homme  s'ouvrait  tout  à  coup  un 
passage,  pliait  le  genou  devant  elle  comme  pour  lui  remettre  un 
placet,  et  au  même  instant  il  lui  enfonçait  un  poignard  dans  le  côté 
droit.  Heureusement  le  poignard  était  arrêté  et  détourné  par  un 
vêtement.  La  reine  était  blessée  cependant,  et  il  restait  à  se  deman- 
der si  l'arme  n'était  point  empoisonnée.  Cette  crainte  était*  d'autant 
plus  légitime,  que  dans  les  premières  beures  le  coupable  manifestait 
une  sorte  d'assurance  cruelle  de  l'infaillibilité  du  coup  qu'il  avait 
frappé.  Ce  n'était  là  par  bonheur  qu'une  féroce  jactance  jointe  à  la 
fureur  du  meurtre,  et  Isabelle  II  entrait  bientôt  en  convalescence. 

Tout  dans  ce  Mt  était  de  nature  à  émouvoir  vivement  et  profondé- 
ment l'opinion  publique,  et  la  nouveauté  d'un  tel  crime  en  Espagne, 
et  le  danger  qu'avaient  couru  les  jours  dr  la  reine,  dont  la  mort  eût 
replongé  peut-être  la  IV^ninsule  dans  la  guerre  civile,  et  le  caractère 
même  du  régicide:  c'était  un  prêtre  du  nom  de  MainiL'l-.Martin  iMe- 
rino.  Merino  avait  soixante-trois  ans,  et  était  natif  d'Ariiedo;  il  vivait 
depuis  dix  ans  à  Madrid,  concentrant  en  lui  une  sorte  de  fanatisme 
froid  et  implacable,  non  point  religieux  comme  on  pourrait  le  croire, 
mais  révolutionnaire.  Ou  ue  saui  ait  justement  ckttribuer  sans  doute 
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vn  tel  crime  à  une  inspiration  de  parti;  aucun  parti  en  Espagne  ne 
pousse  à  ce  point  la  Iiaine  de  la  monarchie.  11  est  inijwssible  ce|)eu- 
dant  de  ne  point  voir  dans  le  régicide  espagnol  un  de  ces  èues  per- 
vertis par  toutes  les  malfaisantes  influences  d'un  temps  comme  le 
nôtre,  (tétait  un  type  moral  des  plus  sinj^uliers,  mélanj^e  extraordi- 
naire de  cynisme,  de  san<;-froid,  de  triviale  bonlionùe,  de  naïveté 
insolente  dans  le  crime.  11  y  avait  eu  lui  du  moine  décloltré  et  du  dé- 
Biagogne.  Il  avaii  parfois  des  reparties  étranges  et  eomparait  la  sou- 
(foeoille  du  condamné  à  nn  raaateaa  royaL  «Dom  bommes  comnc 
lui,  disaitpiU  déimienieiit  rSurope  de  m  tyraiis.  »  Soo  procès»  np»- 
dément  înstroit,  npidemeot  Biené  àla  eeodottOB  înévitable,  n'oftîût 
rien  de  bien  eaUlant  Recevmt  dans  sa  pneon  la  TÎnie  d'un  prêtre, 
oe  buarre  penouDage  aflectait  une  sorte  de  pédantisme,  et  dissertait 
avec  le  plus  grand  calme  du  monde  sur  les  mériles  Uttéraîies  de  la 
Bible,  sur  Tacite  et  sur  Tite-Live.  Quant  à  l'attentat  cpi'îl  avait  com- 
mis, il  semblait  n'en  avoir  pas  le  sentiment.  Merino  conservait  la  même 
impassibilité  pendant  la  dramatique  et  imposante  cérémonie  de  la  dé- 
gradation relif^ieuse  qui  s'accomplissait  en  présence  de  rarclievè/jne 
diocésain,  de  l'évêque  de  .Mahii;a,  de  l'évèque  élu  d'Astor^^a,  de 
l'évèque  élu  de  Coria,  des  principaux  dignitaires  ecclésia<>tiques.  De- 
vant ce  tribunal  religieux,  Merino  comparaissait  re\ études  habits 
sacerdotaux  et  était  successivement  dépouUlé  de  chacun  d'eux;  toute 
trace  du  prèti-e  était  efl'acée  en  lui.  «  Au  nom  du  Tout-Puiss^mt,  disiiit 
réglise,  nous  t'enlevons  l'habit  du  prêtre,  nous  te  dépouillons  de 
tout  caractère  sacré,  de  tout  eidre,  bénéfice  en  privilège  eoclésiaa- 
lique,  et  nous  te  rendons  à  TéUt  séculier.  —  £t  mamtenaat.  Sel» 
gaeur  juge,  nous  te  prions  avee  tons  les  sentioieDs  de  piété  et  de 
miséricorde  dont  nous  sommes  capables  de  ne  point  le  cbâtier  avec 
péril  de  mort.  »  Pendant  ce  eérémonisl,  qni  rempliseait  les  lasislsne 
d*une  rdigieose  terreur,  sait-on  ce  qui  occupait  le  plus  le  condamné? 
Cest  qu'on  ne  lui  coupât  pas  trop  de  cheveux,  parce  qu'il  faisait 
froid,  et  <fu'il  pourrait  s'eniiiumer.  Tandis  que  la  foule,  du  haut  des 
balcons  voisins,  contemplait  avec  avidité  ce  saisissant  spectacle  aux 
cris  de  7-ire  la  reine!  Merino  demandait  si  ces  cris  étaient  aussi  dans 
le  rituel  de  l'église.  Dans  les  derniers  niomons  cependant,  et  sur  le 
point  de  mourir,  il  adressait  à  la  reine  une  lettre  moins  empreinte 
de  cette  étrange  ijn[)assil)ilité,  pour  lui  demander  pardon  de  son  crime 
et  }x>ur  décliner  (|u"il  n'axait  point  de  complices.  Le  7  février,  Mar- 
tin Merino  était  conduit  au  supplice  monté  sur  l  àiic  traditionnel  <[ui 
porte,  en  Espagne,  les  coudanméî»  à  la  mort.  Peu  après  il  avait  vécu, 
le  garroUe  avait  fuit  Justice  du  régicide  espagnoL  Comme  pour  ajou» 
ter  au  caractère  mystérieux  et  tragique  de  cet  événement,  le  gouver- 
nement faisait  brûler  les  restes  de  Martin  Merino. 
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Ainsi  ae  terminait  cet  incident,  par  la  punition  du  coupable  et  par 
laguérison  de  la  reine.  Une  des  choses  les  plus  reniarquables  peut- 
être,  c'est  l'unanimité  du  peuple  espaj^nol  dans  sa  répulsion  pour 
un  tel  crime  si  profondément  antipathique  à  ses  instincts  et  à  ses 
mœurs;  c'est  la  spontanéité  de  ses  démonstrations  monarchiques 
sous  le  coup  même  de  la  tenUitive  qui  avait  failli  mettre  en  péril  la 
monarchie.  Le  H  févi  ier,  la  reine  Isabelle  adressait  au  président  du 
conseil  une  lettre  ainsi  courue  :  «  Bravo  Murillo,  prosternée  devant 
la  divine  Providence  pour  la  remercier  de  sa  signalée  protection, 
mon  cœur  est  ému  des  témoignages  d'amour  que  je  reçois  à  chaque 
înalaDt  de  mes  sujets.  Ces  démonstrations  cependaDt  ponrraîeat  se 
coBoentrer  dans  un  objet  qui  résnmenit  d'une  manière  permanente 
le  caractère  religieux  et  bienfaisant  des  Espagnols.  A  cette  fin,  je 
désire  que  le  gouvernement  prenne  rinitiatîve  d'une  souscriptiott 
volontaire  dont  le  produit  serait  destiné  à  élever  un  ou  plusieurs 
hôpitaux  en  commémoration  de  la  naissance  de  ma  bien-airoée  fiUe 
et  de  ma  présentation  à  mon  peuple...  »  Un  décret  du  même  jour 
déterminait  la  création  de  quatre  hôpitaux,  dont  l'un,  dit  Hôpital 
de  la  Princesse,  devait  être  construit  immédiatement.  Dans  le  cas 
d'insuffisance  de  souscriptions,  la  reine  devait  y  suppléer  sur  sa  liste 
civile. 

L'attentat  de  Merino,  ainsi  que  nous  le  disions,  n'avait  rien  de  po- 
litique, en  ce  sens  du  moins  c|u'on  n  eu  pouvait  avec  justice  faire 
remonter  la  responsabilité  à  aucun  parti;  il  est  impossible  cependant 
de  n'y  point  voir  une  des  causes  qui  ont  dû  favoriser  une  politique 
de  réaction  et  de  re.striction  en  réveillant  le  sentiment  monarchique 
et  en  faisant  sentir  le  besoin  de  garanties  plus  fortes  contre  les  con- 
tagions révolutionnaires.  Toujours  estril  qu'une  des  premières  préoc- 
cupations du  gouvernement,  c'était  de  soumettre  la  presse  à  des 
conditions  nouvelles  et  plus  rigoureuses  que  par  le  passé.  Déjà  un 
premier  décret,  en  date  du  iZ  janvier  1862,  avait  fait  un  pas  dans 
cette  vole  restrictive.  Le  2  avril  paraissait  un  code  complet  sur  les 
publications  de  tout  genre  et  sur  la  presse  en  particulier. 

U  peut  être  curieux  de  placer  la  législation  espagnole  en  matière 
de  presse  à  côté  de  toutes  les  législations  de  ce  ^^enre  (jui  ont  vu  le 
jour  en  1852.  Le  décret  du  2  avril  fixe  des  règles  générales  pour  les 
publications  de  tonte  natme:  il  les  assujettit,  par  exemple,  à  la  con- 
dition préalable  du  dépôt  entre  les  mains  de  l'autorité  administrative, 
qui  peut  en  arrêter  la  circulation,  sauf  à  dénoncer  dans  les  (piarautc- 
huit  heures  la  |)ul)li(  ation  susjKMidue  au  tribunal  compétent;  mais  ce 
qu'il  y  a  de  plus  saillant  dans  le  décret  du  2  avril  est  ce  qui  concerne 
la  presse  périodique.  Pour  être  éditeur  d'un  journal  j)olili(jue  ou  reli- 
gieux, uotamment(tit.  ii,  art.  16),  il  faut  avoii  viugt-ciuq  ans  d'âge. 
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avoir  un  an  dp  domicile  dans  le  lieu  nù  se  publie  le  journal,  Hre  en 
possession  de  tous  ses  droits  civils  et  politiques,  payer  2,000  réaux 
de  contribution  directe  à  Madrid,  1,000  réaiix  dans  les  autres  pro- 
vinces de  première  classe,  et  500  iV'aux  dans  le  resK^  de  la  Péninsule. 
Le  cautionnement  est  de  i20,000  réaux  pour  Madrid,  de  80,000 
et  40,000  réaux  pour  les  autres  provinces.  Les  délits  de  presse  sont 
de  très  diverse  sorte  (titre  m);  ils  se  classent  en  délits  contre  le  roi 
et  la  famille  royale,  contre  la  sûreté  de  l'état,  contre  l'ordre  public, 
contre  la  société,  contre  la  religion  ou  la  morale  publique,  contre 
rautorité,  oontre  les  souverains  Orangers,  contre  les  particuliers,  — 
et  ces  délits  généraux  à  leur  tour  comptent  d'assez  nombreuses  sub- 
divisions. Nous  ne  nous  arrêterons  point  à  demander  s*il  n'y  a  pas 
parfois  double  emploi  dans  la  qualification  de  tous  ces  délits.  Quant  à 
récbeUe  des  peines,  elle  va  en  certains  cas  jusqu'à  six  ans  de  prison 
et  00,000  réaux  d'amende  (16,000  fr.],  pour  redescendre  en  d'au- 
tres cas  à  deux  mois  de  prison  et  à  une  amende  de  500  réaux.  C'est  le 
tribunal  su pr Ame  do  justice,  jugeant  en  première  et  unique  instance, 
qui  connaît  des  délits  contre  le  roi,  contre  la  sûreté  de  l'état,  contre 
la  religion,  contre  les  souverains  étrangers.  Les  délits  contre  la  mo- 
rale publique,  contre  Tautorité,  contre  les  particuliers  .sont  déférés 
avec  faculté  d'appol  aux  juges  de  première  instance.  Lnlin  un  jury, 
—  composé  des  cent  plus  torts  contribuables  à  Madrid,  des  soixante 
et  quarante  plus  haut  imposés  dans  1rs  autres  provinces,  —  est  insti- 
tué pour  juger  les  délits  contre  l'ordre  public,  contre  la  .société  et 
en  certains  cas  coirtre  l'autorité;  niais  en  dehors  de  cette  hiérarchie 
juridique,  il  reste  toujours  l'action  administrative.  Le  gouverneur  de 
U  province  peut  imposer  des  amendes  allant  jusqu'à  1,000  réaux 
pour  manquement  à  la  décence  et  aux  bonnes  mceurs,  pour  divulga- 
tions de  faits  de  la  vie  privée  entraînant  scandale,  pour  censure  ir- 
respectueuse des  actes  de  l'autorité  publique,  pour  publication  même 
détournée  et  indirecte  de  tout  ce  qui  se  rattache  à  un  duel  ou  prépa- 
ratif  de  duel.  Ën  outre,  le  gouvernement  reste  investi  de  la  faculté 
discrétionnaire  de  suspendre  ou  supprimer  complètement  un  journal 
dont  il  jugerait  les  tendances  dangereuses  pour  les  principes  fonda- 
mentaux de  la  société.  C'est  un  droit  dont  il  n'a  été  fait  usage,  si 
nous  ue  nous  trompons,  que  contre  quelques  journaux  de  province, 
réceum.ent  contre  le  Barreloiu-z  et  la  Aclualidad  de  Barcelone.  Dans 
son  ensemble,  il  est  aisé  de  le  voir,  la  législation  nouvelle  imposait 
à  la  presse  les  plus  étroites  contraintes  v\  lui  créait  mille  dillicultés 
d'existence.  Aussi,  au  premier  moment,  uu  as.sez  grand  nombre  de 
journaux  politiques,  et  des  plus  importans,  disparaissaient,  faute 
d'un  éditeur  qui  remplit  les  conditions  exigées.  Quelques-uns  cepen- 
dant ont  reparu  successivement,  mais  pour  se  taire,  pour  se  boner 
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le  plus  souvent  à  la  ônaple  mention  des  faits,  et  s'il  en  est  <iul  ont 
hasardé  une  certaine  opposition,  ils  ont  eu  à  essuyer  des  rigueurs  ad- 
ministratives se  traduisant  on  amendes  réitérées.  En  réalité,  le  dé- 
cret du  2  avril,  comme  la  plupart  des  lép;islations  de  cette  nature, 
dépassait  complètement  le  but;  mais  il  servait  pour  le  moment  les 
plans  du  gouvernement. 

Ainsi  ces  tendances  de  réaction  se  développaient  de  plus  en  plus  : 
la  tribune  éUiil  muette,  la  presse  vivait  sous  un  l  égime  qui  équiva- 
lait au  silence;  le  cabinet  était  seul  en  face  du  pays  :  il  gouvernait 
par  décrets  royaux,  il  réorganisait  radministration  générale  du  pays 
(décret  du  20  juin),  il  réglait  diverses  dettes  provenant  d'anciens 
crédits  anglais  et  français  (décrets  du  16  février  et  du  2A  mars]  ;  il 
changeait  la  législation  sur  les  étrangers,  il  faisait  des  concessions 
de  chemins  de  fer.  Au  milieu  de  ce  travaO,  il  n'est  point  douteux  que 
le  gouvernement  ne  fût  déjà  préoccupé  de  projets  de  changemens 
dans  la  constitution  de  l'état  et  dans  les  principales  lois  politiques. 
Un  des  plus  clairs  symptômes  peut-être  de  ces  préoccupations  était 
une  modification  ministérielle  qui  amenait  la  retraite  du  généra]  Ar- 
mero  du  ministère  de  la  marine  le  5  mai.  Le  généial  Armero  passait 
pour  ne  point  partaf^er  les  vues  de  ses  collègues.  I  n  ])Pn  plus  tard, 
le  8  août,  le  ministic  des  alïaires  étrangères,  le  marfjuis  de  Miraflo- 
rès,  se  retirait  également;  mais  la  retraite  du  marfjuis  de  Mirafldrés 
n'avait  rien  de  politique.  On  assure  que  le  ministre  des  all'aires  étran- 
gères s'occupait  un  peu  trop  de  ce  qui  se  passait  au  ])alais,  et  que  la 
reine  le  lui  avait  sentir  de  manière  à  éveiller  sa  susceptibilité.  Le 
marquis  de  Miraflorès  n'était  point  certainement  opposé  aux  réformes 
constitutionnelles,  puisque  depuis  sa  sortie  du  mmistère  il  a  fait  une 
brochure  pour  soutenir  l'utilité  et  l'opportunité  de  ces  réformes 
mêmes.  Quoi  qu'Q  en  soit,  dès  le  miBeu  de  l'année,  cette  grave  ques- 
tion de  modifications  constitutionnelles  était,  à  n'en  point  douter, 
posée  dans  l'intérieur  du  conseil;  elle  était  posée  devant  le  pays,  de- 
vant l'opinion,  devant  les  partis;  elle  était  posée  encore,  il  est  vrai, 
d'une  manière  vague,  indistincte  :  la  réforme  était  partout  et  elle 
n'était  nulle  part.  Le  gouvernement  lui-même,  nous  le  croyons,  ne 
savait  pas  ce  qu'il  ferait  ni  conmient  il  le  ferait,  le  pays  de  son  côté 
ne  savait  pas  ce  qu'il  devait  attendre;  mais,  à  voir  les  tendances  t;é- 
nérales  du  gouvernement  se  dessiner,  les  opinions  s'émouvoir  et  se 
grouper,  les  adhésions  ou  les  résistances  se  manifester  confusément, 
il  était  évident  que  c'était  une  question  engagée,  —  question  diÛicile 
à  résoudre,  puisqu'elle  est  encore  en  suspens. 

A  un  point  de  vue  général,  d'où  venait  cette  pensée  de  réfonne  et 
quel  était  son  caractère?  par  quelles  considérations  pouvait-elle  se 
soutenir?  quelles  objections  sérieuses  devait-elle  rencontrer?  Quand 
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01)  a  (Ht  que  les  projets  de  M.  Bravo  Murillo  avaient  dû  de  naître  et  de 
prendre  corps  en  quelque  sorte  aux  influences  générales  de  réaction 
qui  dommcDl  aujourd'hui  en  Europe,  qu'ils  se  rattachaient  particulière 
ment  au  mouveiDeDt  inauguré  par  l'acte  du  2  décembie^oa  ne  setrooir- 
pait  point  sans  doute  en  un  certain  sens;  mais  ils  sont  aussi  la  suite 
d'un  travail  qui  date  de  plus  loin  en  Espagne,  qui  remonte  àplus  de  dix 
années,  travail  profond,  permanent,  ininterrompu  de  reconstitution 
monarchique.  C'est  peut^-ètre  ce  travail  qui  est  la  plus  juste  explica- 
tion de  l'attitude  ferme  et  conservatrice  de  la  Péninsule  au  milieu  des 
ré\'olutions  de  i8A8.  Depuis  dix  ans,  toutes  les  mesures,  toutes  les  lois, 
tous  les  actes  des  gouvememens  et  des  cortès,  marchant  d'accord 
en  cela  avec  le  sentiment  national  et  les  nécessités  politiques,  ont 
tendu  sans  cesse  ù  rehausser  la  dignité,  l'autprité  de  la  monarchie. 
La  réforme  de  la  constitution  en  1845  n'avait  j)oint  d'autre  sens  et 
n'était  qu'un  premier  pas  dans  cette  voie.  Il  restait  à  se  demander 
encore  si  la  constitution  elle-même  de  1SA5,  avec  l'ensembU!  de  lois 
organiques  qui  l'accompagnent,  avait  atteint  complètement  le  but; 
l'autorité  royale  avait-elle  une  liberté  d'action  sullisante?  Dans  un 
pays  agricole  comme  l'Espagne,  la  propriété  teiriloriale  avait-elle 
unepartsuiBsante  dans  lafinmafion  delà  représentation  publique  par 
la  loi  électorale?  Le  sénat,  analogue  par  son  principe  et  son  orga- 
nisation à  la  dernière  pairie  française,  avait-il  toute  la  force,  toute 
l'efficacité  d'un  corps  conservateur  et  indépendant?  Chez  un  peuple 
comme  le  peuple  espagnol,  qui  n*a  point  de  noblesse  constituée  en 
caste,  mais  où  vit  le  culte  des  traditions  historiques,  des  noms  qui 
résument  les  gloires  du  pays,  l'aristocratie  (jui  représente  ces  tradir- 
tiens  et  qui  porte  ces  noms  ne  manquait-elle  pas  de  quelcpics-uns  des 
élémens  les  plus  essentiels  à  son  existence  depuis  la  révolution  ?  11  y 
avait  une  autre  question.  L'Espagne  a  eu  plusieurs  constitutions  suc- 
cessives; celle  (le  IS/jT)  était  la  meilleure  sans  doute.  Il  y  a  cependant 
une  chose  à  remarquer,  c'est  (ju'aucune  de  ces  constitutions  n'a  jamais 
été  sérieusement  appliquée  et  rcsj)ectée  p.ir  aucim  parti,  par  aucun 
pouvoir.  En  veut-on  la  preuve?  Le  vote  préalaljle  du  budget  est  assu- 
rément une  des  plus  importantes  attributions  des  corps  délibérans; 
cette  attribution  n'a  pourtant  jamais  été  exercée  réellement,  et  c'est 
toujours  le  gouvernement  jusqu'ici  qui  a  réglé  le  budget,  levé  ks 
impôts  par  son  autorité  propre.  11  est  de  règle  dans  un  régime  consti- 
tutionnel que  la  politique  des  caUnets  émane  en  quelque  sorte  des 
chambres,  et  cependant  il  n'est  pas  peut-^tre  depms  vingt  ans  un 
ministère  dont  l'élévation  ou  la  chute  s'explique  par  un  vote  des 
eortès.  Toutes  les  grandes  mesures,  le  système  tributaire»  le  concor- 
dat, l'organisation  proviociale,  proviennent  de  l'initiative  et  de  l'au- 
torité de  la  couronne,  et  si  les  cortès  y  ont  concouru,  ce  n'est  qu'en 
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accordant  au  gouvernement  des  autorisations  préalables  on  deabiila 
d'indemnité.  Qu'on  faut-il  conrluie?  Il  est  impossible,  sans  nul 
doute,  de  suppos(;r  (jui;  des  hoinines  considérables  qui  se  succèdent 
au  pouvoir  se  mettent  ainsi  au-dessus  des  lois  par  une  simple  fan- 
taisie, par  un  caprice  d'illégalité.  N'est-il  pas  plus  juste  d'y  voir  la 
preux e  que  les  lois  ne  répondent  point  aux  faits,  aux  nécessités  so- 
ciales, aux  besoins  du  pays,  à  ses  instincts,  et  qu'il  y  a  lieu  de  ré- 
tablir riiannonic  sans  détruire  le  principe  constitutionnel  lui-même, 
mais  en  lui  donnaut  une  organisation  mieux  afisortie  aux  circon- 
stMKest  TeBes  étaient  toa  conaidéfmtîotts  générales  d'où  naissait  la 
pensée  d'une  réforme  politique;  telles  étaient  les  raisons  qn'on  pou- 
vait ftive  valoir  en  sa  fitfeur.  Pourmener  à  bout  sa  tentative,  le  cabi- 
net Bravo  MoriUo  puisait  sa  force  dans  rautorilé  prqim  de  la  monar- 
ctôe,  toajonrs  popnlaîre  an-delà  des  Pyrénées,  dûs  rîndlfférence 
apparente  du  pays  pour  les  questions  politiques,  dans  nne  certaine 
fraction  de  l'opinion  cooservatriee,  etsnrtoiit,  à  vrai  dire,  dans  la  dé- 
composition même  des  partis. 

D'un  autre  c6té,  ces  tendances  n'étaient  point  sans  soiilew  des 
objections  c^rnves.  Ou  disait  qu'en  dérivant  ainsi  de  l'ordre  constitu- 
tionnel et  parlementaire,  la  monviiciiic  d'Isabelle  11  s'éloignait  de  son 
principe,  de  sa  raison  d'être,  de  qui  lui  avait  attaché  l'Espagne 
pendant  la  lonj^ue  guerre  de  succession;  on  ajoutait  que  c'était  fraver 
la  route  à  ral)solulisme  pur  et  à  son  véritable  rej)résenlant,  le  comte 
de  Montemolin.  Dans  la  pensée  des  adversaires  de  la  réforme  c<jnsti- 
tutionnelle,  ces  tentatives  s'expliquaient  d'autant  moins  que,  sous 
l'empire  des  institutions  actadks,  l'Espagne  avait  traversé  sans  se- 
cousses les  pkn  mauvaises  anaées  qui  venaient  de  s'écouler.  Modi- 
fier la  constitution,  c'était  agiter  de  nouveau  le  pays,  l'inquiéter  sur 
ses  libertés  politiques  les  pins  légitiBes,  sans  profit  pour  la  monar- 
diie  elle-même.  Célait  une  imitation  folie  et  arbitraire  de  ce  qui  ve- 
nait de  se  passer  en  France,  lorsqu'il  n'y  avait  aucune  analogie  dans 
la  situation  des  deux  nations.  M.  Mendizabal,  qui  n'est  jamais  le  der- 
nier à  adresser  des  manifestes  au  pays,  disait  dans  une  aorte  de  pro- 
fession de  foi  le  17  mai  :  «Comparez  la  situation  de  l'Esp^ne et  celle 
de  la  république  voisine;  y  a-t-il  ici  aucune  contestation  sérieu.se  de 
la  monarchie  d'Isabelle  II,  si  ce  n'est  de  la  part  de  l'absoluti.sme'^  Y 
a-t-il  une  démwratie  turbulente  qui  bous  menace  du  prochain  triom- 
phe de  l'anarchie?  Avons-nous  eu  un  2A  février  pour  avoir  comme 
ei-ratura  un  2  décenibre"?  Heureusement  non;  le  peuple  espagnol  res- 
pecte les  lois  et  les  autorités;  il  vit  content  avec  la  monarchie,  qui  est 
rinslînct  souverain  de  son  âme,  et  avec  le  régime  représentatif,  qui 
est  la  raison  suprême  de  son  imeliigence.  Tonte  pertaibation  dans 
les  institutions  qui  sont  le  symbole  de  la  liberté  et  du  trAne  prodn»- 
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rail  dans -notre  pays  un  effet  tout  contraire  à  celui  qui  a  été  produit 
■  en  France  par  le  2  décembre...  »  En  un  mot,  c'était  risquer  la  paix 
publique  pour  une  amélioration  problématique  d'institutions  qui 

avaient  suffi  jusqiip-lfi.  Ainsi  parlaient  los  plus  modérés.  Les  plans 
présumés  de  réforme  dont  le  cabinet  nourrissait  la  pensée  trouvaient 
naturellement  au  premier  rang  de  leurs  adversaires  le  parti  progres- 
siste, et  ils  rencontraient  aussi  une  opposition  plus  redoutable  en- 
core, dans  le  sein  même  du  parti  conservateur,  parmi  les  hommes  les 
plus  éminens  de  cette  opinion  ;  M.  Martintz  de  la  Rosa,  le  duc  de 
Valence,  M.  Mon,  M.  Pidal,  le  comte  de  San  Luis,  le  général  Con- 
cba,  le  duc  de  Setomayor,  etc. 

Cependant,  en  dehors  de  ces  considérations  générales  qui  tmient 
au  principe  même  de  la  réforme  constitutionnàle,  il  y  en  avait  une 
autre  qui  n'était  pas  moins  çrave.  11  n'eût  point  été  impossible  peutp 
être  de  réunir  la  plus  grande  portion  du  parti  modéré  pour  réaliser 
quelques  réformes  des  lois  politiques  dans  un  sens  conservateur  et 
monarchique.  Par  exemple,  nous  ne  croyons  pas  qu'une  modifica- 
tion dans  l'organisation  du  sénat  eût  rencontré  d'invincibles  obsta- 
cles, et  il  est  bien  d'autres  points  où  l'accord  eût  été  facile  sans 
doute;  mais  M.  Bravo  Murilio  était  accusé  de  méditer  un  véritable 
coup  d'état.  On  lui  imputait  tous  les  abus  de  ces  quelques  mois  de 
gouvernement  discrétionnaire.  A  tout  cela  venaient  se  joindre  les 
aniniosités,  les  rivalités,  les  antagonismes  personnels  qui  remon- 
taient à  l'origine  même  du  cabinet,  et  qui  n'étaient  pas  faits  pour 
rendre  la  situation  plus  facile.  Si  M.  Bravo  Murilio  a  pu  avoir  en  cer- 
tains niomens  la  pensée  d'un  coup  d'état,  il  est  évident  que  cette 
pensée  n'a  pu  être  discutée  que  comme  un  des  élémens  d'une  situa- 
tion critique.  Dans  tous  les  cas,  elle  n'a  point  tardé  à  être  aban- 
donnée, si  elle  a.  existé.  Un  décret  du  5  novembre  convoquait  les 
cortès  pour  le  l*'  décembre  suivant  Jamais  assurément  session  n'a- 
vait été  plus  attendue  et  n'allait  s'ouvrir  sous  des  auspices  plus  so- 
lennels, peut-être  dans  des  conditions  plus  difficUes.  L'agitation 
n'était  pas  extérieture,  bruyante,  éclatante,  puisque  la  presse  était 
sévèrement  contenue  et  que  la  tribune  n'était  point  ouverte  encore, 
mais  elle  était  latente,  confuse,  elle  tenait  les  esprits  en  suspens  et 
dans  l'inquiétude.  On  se  sentait  près  d'un  dénouement  quelconque. 

Le  1"  décembre  en  eiïet,  les  cortès  se  réunissaient,  et  dès  le  pre- 
mier moment  la  lutte  était  enga^^ée  au  congrès  au  sujet  de  la  nomina- 
tion du  président.  Le  candidat  du  ministère  était  M.  Santiago  Tejada, 
ancien  membre  du  parti  conservateur,  mais  qui  depuis  longtemps 
était  acquis  aux  idées  monarchiques  les  plus  caractérisées.  Toutes 
les  oppositions  adoptaient  le  nom  de  M.  Rlartinez  de  la  Rosa.  C'est 
ce  dernier  qui  était  nommé  par  121  \oïx  contre  107  voix,  obtenues 
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par  M.  Santiago  Tejada.  —  M.  Martinez  de  la  Rosa  prenait  place  au 
fauteuil  en  prononçant  ces  paroles  signiiic.itives  :  «  L'iionneur  que 
vient  (Je  m'accorder  le  congrès  est  d'autant  plus  flatteur  pour  moi 
et  augmente  d'autant  plus  ma  reconnaissance,  que  je  ne  le  considère 
pas  comme  un  hommage  à  ma  p^sonne,  mais  comme  mi' témoignage 
public  et  solemiel  d'estime  pour  ma  longue  canrièré  parlementatré« 
pour  la  constance  avec  laqudle  j'ai  soutenu  et  soutirâdiai  toujours  . 
les  institutions  qui  sont  le  plus  fenne  i^pui  des  prérogatives  du 
trône,  en  même  temps  qu'elles  assurent  les  droits  de  la  nation.  » 
H.  Martinez  de  la  Rosa  confirmait  ces  paroles  par  un  acte,  en  don- , 
nant  sa  démission  des  fonctions  de  vice-président  du  conseil  d'état 
qu'il  occupait.  Dès  lors  le  cabinet  pouvait  voir  quel  accueil  était 
réservé  à  sa  politique  dans  le  congrès.  Le  s^nat  n'était  pas  moins 
hostile.  Les  cortès  s'étaient  ouvertes  le  décembre;  le  2,  un  décret 
royal  les  dissolvait  et  convoquait  pour  le  1"  mars  1853  des  cortès 
nouvelles,  élues  suivant  la  loi  en  vigueur.  A  l'agitation  dans  le  parle- 
ment allait  succéder  l'agitation  dans  le  pays.  Déjà  les  oppositions  se 
réunissaient,  concertaient  leurs  elTorts,  formaient  des  comités  et  des 
réunions  électorales.  Le  10  décembre  paraissaient  en  même  temps 
deux  manifestes,  l'un  du  parti  progressiste,  signé  par  MM.  San-Mi- 
guel,  Infante,  Olozaga,  Mendizabal,  Joaquin-Haria  Lopez,  sénateur, 
Escosura,  Domenech,*  etc.;  l'autre,  de  toutes  les  fractions  de  l'ancien 
parti  modéré,  depuis  M.  Mon  jusqu'à  H.  Pacheco  et  M.  Bios  Rosas, 
et  portant  pour  première  signature  ceUe  du  duc  de  Valence,  adopté 
à  peu  près  unanimement  comme  chef  de  cette  campagne  nouvelle. 
Le  ministère  se  hâtait  de  dissoudre  les  comités,  d'interdire  les  réu- 
nions électorales,  d'arrêter  la  circulation  des  manifestes,  et  à  la  suite 
même  survenait  un  incident  plus  grave  et  plus  pénible.  Le  gou- 
vernement prenait  la  responsabilité  d'éloigner  le  duc  de  Valence  de 
l'Espagne,  en  le  chargeant  d'une  mission  peu  sérieuse,  celle  d'aller 
à  Vienne  faire  des  recherches  sur  l'état  militaire  de  l'Autriche,  et  on 
ne  lui  laissait  qu'un  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  quitter  Ma- 
drid. Or,  au  moment  où  le  général  Narvaez  était  ainsi  éloigné,  on 
ne  pouvait  oublier  que  c'était  le  plus  vigoureux  soldat  de  l'Espagne 
et  que  c'était  lui  qui  du  bout  de  son  épée  avait  dissipé  les  tempêtes 
de  18A8. 

En  même  temps  qu'il  dissolvait  les  cortès  et  qu'il  cherchait  à  em- 
pêcher toute  agitation  des  partis,  le  mmistére  de  M.  Bravo  Murillo 
publiait  ces  projets  de  réformes  qui  hantaient  toutes  les  imagina- 
tions depuis  six  mois.  Le  budget  de  186S  était  aussi  promulgué,  sauf 
la  ratification  des  cortès  qui  devaient  se  réunir  le  i**  mars.  Quant 
aux  projets  de  réformes,  ils  étaient  au  nombre  de  neuf  :  i*  sur  la 
constitution  de  l'état,  2*  sur  l'organisation  du  sénat.  S*  sur  les  éleo- 
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tioDS  des  dépotés»  4*  sur  le  régime  intérieur  te  corps  iégîAitifa, 
ft*  sur  les  rdations  des  deux  corps  législatif,  0*  sur  la  sûreté  des 
peraomiest  7*  sur  lu  sûreté  de  Is  proprîélé,  8*  sor  l'ordre  pubUe, 
9*  sur  les  gnndesses  et  titres  du  royaume.  C'était  tout  on  code  fo»- 
damestal  nouveau,  avec  un  ensemble  de  lois  organiques  embrassent 
les  diverses  branches  de  la  législation  politique  de  TEspagne.  Ces  pro- 
jets ont  été  modifiés  depuis,  et  môme  les  projets  modifiés  comme  les 
projets  primitifs  sont  encore  en  suspens.  Ils  sont  cependant  un  des 
plus  importans  documens  de  l'histoire  récente  de  l'Espagne.  Nous 
en  esqui.sserons  rapidement  l'économie  en  indiquant  quelques-unes 
des  principales  diilérences  entre  l'ancieune  législation  et  celle  qui 
était  proposée. 

Le  premier  caractère  de  cette  constitution  nouvelle,  c'était  d'être 
extrêmement  simplifiée  et  débarrassée  de  toute  déclaration  de  priur 
Gîpes,  de  tonte  formule  générale.  Elle  était  réduite  à  qwrante^eox 
artides  embrassant  les  divers  points  de  l'organisation  politique,  les 
attributions  du  roi  et  des  cortës,  la  snecession  au  trône,  la  régence 
et  la  tutdk.  Gomme  dans  l'ancienne  constitution,  la  refigk»  mfbo" 
liqne  était  dédarée  rdigion  de  l'état;  mais,  par  une  stipulation  non- 
Telle,  les  relatiotts  de  l'égfise  et  de  l'état  devaient  étie  fixées  par  le 
roi  seul  et  le  souverain  pontife,  en  vertu  de  concordats  ayant  force 
de  loi.  Tous  les  articles  sur  T admissibilité  de  tous  les  citoyens  i  tous 
les  emplois,  sur  le  droit  de  pétition,  sur  le  droit  d'imprimer  et  de 
publier  sans  censure  préalable,  étaient  éla^iés.  D'après  la  constitu- 
tion do  18^5,  nul  no  pouvait  ôtre  arrêté  ou  enlevé  à  son  (lon)icile,  si 
ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  une  loi.  (-t'ci,  comme  on  l'a  \u,  dis- 
paraissait de  la  constitution  pour  rentrer  dans  le  domaine  d'une  loi 
organi(|ue,  (jui  otlrait  les  mômes  garanties.  U  en  était  de  moine  de 
l'inviolabilité  de  la  propriété,  le  projet  spécial  stipulait  que  la  coulis- 
cation  ne  pourrait  jamais  ôtre  appliquée.  Selon  l'ancienne  constitu- 
tion, le  budget  devait  être  voté  tous  les  ans  par  les  oortès,  clause 
dont  en  n'a  jamais  abusé,  comme  nous  Fnvons  montré.  D'après  la 
constitution  nouvelle,  le.  budget  devait  être  permanent;  seulement 
il  n'y  pouvait  être  rien  diangé,  il  ne  pouvait  y  avoir  ni  création,  ni 
suppression  d'impéts,  «  ce  n'est  en  vertu  d'ime  Ici,  et  de  plus  les 
•cortés  devaient  examiner  annuellement  le  compte  des  recettes  et  des 
dépenses.  L'article  ({ui  attribuait  aux  chambres  le  droit  de  fixer  tous 
les  ans  la  force  militaire  disparaissait  :  dans  des  cas  urgens,  le  roi 
pouvait  prendre  des  mesures  législatives  en  conseil  d'état,  sauf  l'ap- 
probation <les  cortès.  En  ce  qui  concerne  le  sénat,  une  loi  organi(}ue 
le  transformait  complètement.  Ce  corps  devait  désormais  se  com- 
poser do  sénateurs  héréditaires,  de  sénateurs-nés  ot  de  sénateurs 
viagers.  La  classe  des  sénateurs  héréditaires  se  formait  de  grands 
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d'Espagne  payant  au  moins  30,000  réaux  de  contribution.  Les  séna- 
teurs-nés étaient  le  prince  des  Asturies  et  les  infans  d'Espagne,  les 
csrdmatix,  les  capitaines-généraux,  le  patriarche  des  In^,  les  «r- 
dievêqueSf  les  six  évêques  les  plus  anciens,  les  dix  BeoteBans-géné- 
nnix  les  plus  anciens.  lies  sénateurs  viagers  étaient  pris  dans  les 
diverses  catégories  habituelles.  A  Tappui  de  ce  rétablissement  de 
l'hérédité  dans  le  sénat,  venait  une  loi  qui  rétablissait  les  majorais 
et  fixait  la  hiérarchie  des  Httilos  du  royaume. 

Le  congrès  n'était  pas  moins  transformé,  soit  dans  sa  formation, 
soit  dans  srs  attributions,  soit  dans  Torganisation  de  ses  travaux.  D'a- 
bord la  loi  électorale  réduisait  le  nombre  des  députés  de  trois  cent 
quarante-neuf  .'i  cent  «soixante  et  onze.  Elle  exigeait,  pour  être  dé- 
puté, trente  ans  d'à^e,  au  lieu  de  25,  Î5,600  réaux  de  conti  il)ulion, 
ou  2,000  lorscjue  580  réaux  provenaient  d'impôts  immobiliers,  au 
lieu  de  1,000  réaiix  exip's  pn'Tédeinmcnt.  Du  reste,  le  roi  nommait 
le  président  et  le  \  ir(> -président  du  conjurés;  les  séances  avaient  lieu 
à  porte  close,  sauf  dans  les  cas  de  séance  royale,  d'ouverture  des 
cortés  ou  quand  le  sénat  agissait  en  cour  de  justice.  Il  faut  ajouter 
cependant  que  le  droit  de  pioposiâon  individuelle  était  maintena 
aux  sénateurs  et  aux  députés.  Les  ministres  assistaient  aux  séances 
des  corps  législatifs.  L'adresse  en  réponse  au  discours  du  tréne  de- 
vût  être  votée  après  tm  discours  pour  et  un  discours  contre.  (Teii 
est  assez  pour  montrer  Fesprit  de  cette  législation  :  elle  n'était  point 
assurément  libérale;  elle  pouvait  toucheràdcsabus  réels,  seulement 
elle  dépassait  complètement  fobjet  qu'elle  se  proposait,  et  elle  allait 
jusqu'à  dénaturer  le  régime  représentatif  dans  quelques^ines  de  ses 
conditions  les  plus  essentielles,  ainsi  que  le  dis.iit  le  manifeste  du 
comité  modéié.  Ajoutons  qti'en  livrant  ses  projets  h  la  publicité,  le 
gouvernement,  par  un  décret  du  2  décembre  1852,  en  interdisait  la 
discussion,  afin,  disait-on,  que  «  la  vivacité  des  passions  ne  préjudi- 
ciât  pas  à  l'impartiale  étude  de  ces  documens.  '> 

Ainsi  le  cabinet  Bravo  Murillo  semblait  rester  maître  de  la  situa- 
tion, du  moins  jusqu'à  la  convocation  des  cortès  nouvelles,  qui,  élues 
dans  de  telles  conditions,  lui  eussent  été  très  probablement  favora- 
bles, malgré  les  inimitiés  ardentes  qu'il  soulevait  contre  lui.  Cest 
cependant  le  moment  où  il  tombaât  tout  à  coup.  11  s'aSîEÛsBaît  sous  le 
poids  de  fiflficultés  intérieures  qui  se  multipliaient  non-seulement 
dans  le  sein  du  conseil,  mais  au  palais.  Il  se  trouvait  dansFégale  im- 
possibilité  de  reculer  et  de  marcher.  Le  cabinet  dont  M.  Bravo  Mu^ 
riflo  était  le  président  avait  duré  deux  ans  moins  un  mois.  H  s* était 
formé  le  \h  janvier  1851,  il  finissait  le  14  décembre  1852.  Dans  cet 
intervalle,  bien  des  modifications  s'étaient  succédé.  Le  ministère 
de  l'intérieur  avait  été  occupé  par  MM.  Arteta,  Bertran  de  Us,  Or- 
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donez,  Gristobal  Bordiu;  —  le  ministère  des  affaires  étrangères,  par 
H.  Bertran  de  Lis,  le  marquis  de  Miraflorès,  puis  encore  H.  Ber- 
tran  de  Lis,  qui  était  passé  alternativement  de  rintérieur  aux  affaires 
étrangères;  —  le  ministère  de  la  guerre,  par  les  généraux  de  Mira- 
sol,  Lersundi,  Ezpeleta,  Lara;  —  le  ministèi-e  de  la  marine,  par  les 
généraux  Bustillo,  Armero,  M.  Dorai,  les  généraux  Vigodet  et  Ezpe- 
leta; —  le  ministère  de  fomenio  ou  des  travaux  publics,  par  MM.  Ne- 
prete,  Arteta,  Reynoso.  En  réalité,  ces  changemens  ne  touchaient 
en  rien  à  la  direction  politique,  qui  était  tout  entière  dans  M.  Bravo 
Murillo.  resté  jusqu'au  deroier  jour  ministie  des  finances  et  prési- 
dent du  coîiseil. 

M.  Bravo  Murillo  est  loin  d'avoir  été  toujours  heureux  dans  sa 
politique,  nous  l'avons  constaté.  Dans  les  clioses  administratives  et 
financières,  on  ne  saurait  cependant  méconnaître  qu'il  a  porté  une 
application  et  un  zèle  qui  n'ont  pas  été  toujoui's  sans  succès.  Ce  n'est 
point,  par  exemple,  une  affaire  indifférente  pour  l'Espagne  que  le 
règlement  de  sa  dette.  Il  a  pu,  il  a  dû  y  avoir  encore  bien  des 
abus;  mais  peut-être  l'homme  d'administration  et  de  finances  dans  le 
président  du  conseU  de  1862  a-t-îl  souvent  payé  pour  l'homme  po- 
litique. Ce  qu'il  y  a  de  plus  vrai,  c'est  que  M.  Bravo  Murillo  avait 
entrepris  une  tâche  non-seulement  diflScile,  ce  qui  est  peu  de  chose, 
mais  des  plus  périlleuses  et  dépassant  complètement  le  but;  c'est 
que,  possédant  la  confiance  de  la  reine,  il  ne  se  rendait  pas  compte 
des  difficultés  d'un  autre  genre  qui  l'entouraient;  c'est  qu'enfin  il 
avait  laissé  se  tendre  la  situation  du  pays  à  un  point  où  il  n'y  avait 
plus  du  place  entre  une  explosion  et  une  compression  à  outrance. 
Telles  sont  les  fautes  de  M.  Bravo  Murillo,  et  elles  sont  graves.  D'un 
autre  côté,  la  jKjrtion  du  parti  modéré  qui  s'est  jetée  dans  l'oppo- 
sition la  plus  vive  n'a-t-elle  pas  aussi  commis  les  siennes?  A-t-elle  été 
même  habile  dans  l'intérêt  du  régime  constitutionnel?  Bien  n'était 
plus  légitime  et  plus  juste  que  son  opposition  et  ses  elTorts  pour  arrê- 
ter au  passage  ce  qu'il  y  avait  d'excessif  dans  les  projets  de  M.  Bravo 
Murillo  et  dans  ses  pratiques  de  gouvernement.  Fallaît-il  cependant 
pour  cela  sceller  des  alliances  nouvelles  avec  le  parti  progresûste, 
paraître  agir  en  commun  avec  lui  et  défendre  la  même  cause?  Cette 
constitution  de  1845  elle-même,  le  parti  modéré  dissident  et  le  parti 
progressiste  l'entendaîent-îls  de  la  même  manière,  et  n'eût-U  pas 
fallu,  le  lendemain  de  la  victoire,  recommencer  l'étemelle  guerre,  au 
hasard  de  se  placer  encore  de  fait  au-dessus  de  la  constitution?  C'est 
ainsi  que  tout  le  monde  se  trouvait  dans  ime  position  fausse,  les  dis- 
sidens  modérés  comme  le  gouvernement.  Des  animosités  anciennes  et 
personnelles  les  avaient  tenus  fatalement  séparés,  et  avaient  rendu 
impossible  un  appui  modérateur. 
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Qum  qu'il  eo  soit,  «u  moment  où  H.  Bravo  Mmîllo  tombait,  une 
crise  ministérielle  ne  pouvait  avoir  d'autre  sens  que  de  tempérer 
cesanimosités,  de  détendre  cette  situation.  La  vérité  est  que  ce  jour- 
là  oa  semblait  respirer  en  Espagne.  La  reine  Christine,  suivant  cer- 
taines versions,  n'était  point  étrangère  à  cette  crise.  C'était  elle,  as- 
sure-t-on,  qui,  par  son  influence,  favorisait  l'avènement  du  général 
Roncali,  comte  d'Alcoy,  à  la  présidence  d'un  nou\eau  cabinet  le  14 
décembre  1852.  Au  général  Honcali,  chargé  du  ministèn!  iXrlat,  ve- 
naient se  joindre  M.  Alejandro  Llorente  comme  ministre  de  l'inté- 
rieur ou //oôér/mrîozi.  M.  Federico  Vahey  comme  ministre  de  grâce 
et  de  justice,  M.  Gabriel  de  Aristiziibal  Reutt  comme  ministre  des 
finances,  le  général  Lara  comme  ministre  de  la  guerre,  le  général 
comte  de  Mirasol  comme  ministre  de  la  marine  et  ministre  provi- 
soire de  fomenta.  Peu  après,  M.  Llorente  passait  aux  finances  et  était 
remplacé  par  M.  Antonio  fienavidès  (10  janvier  1863).  On  remarquera 
que,  parmi  les  nouveaux  mimstres,  quelques-uns  avaient  déji  fait 
partie  de  l'ancien  cabinet;  d'dutres  l'avaient  appuyé,  sans  le  suivre 
toutefois  jusqu'au  bout  de  ses  deniièreset  basardeuses  tentatives. 

Le  ministère  Roncali,  disions-nous,  venait  pour  détendre  la  situa- 
tion. C'était  son  rôle  en  effet  et  sa  préoccupation.  A  peine  arrivé  au 
pouvoir,  il  replaçait  M.  Martinez  de  la  Rosa  à  la  iHc  du  conseil  d'état, 
il  levait  l'interdit  lancé  contre  le  manifeste  électoral  du  comité  de 
l'opposition  modérée.  Là  où  l'ancien  cabinet  supprimait  la  discus- 
sion, il  la  provoquait,  il  allait  lui-même  au-devant  d'une  discussion 
calme  et  impartiale.  U  s'efforçait  de  faire  dominer  une  direction  in- 
telligente et  tolérante.  Le  cbangement  d'un  ministère  empui  lait-il 
cependant  un  changement  radical  de  politique?  En  reaiilé,  il  n'en 
était  point  ainsi;  c'était  la  même  politique,  seulement  plus  modérée 
et  cherchant  à  se  iiEÛre  plus  libérale  sans  dévier  néanmoins  d'une  cer> 
taine  tendance  générale»  Tel  est  le  caractère  de  la  législation  nou- 
velle sur  la  presse  par  laquelle  le  cabinet  Roncaii  remplaçait  le  dé- 
cret du  2  avril.  Le  décret  nouveau  du  2  janvier  185S  n'abrogeait  pas 
les  lois  existantes  sur  la  presse  dans  leur  ensemble,  il  ne  faisait  que 
les  modifier  sur  quelques  points  essentiels,  en  adoucissant  quelques- 
unes  des  rigueurs  du  décret  du  2  avril.  Ainsi  le  cbilIVe  de  la  contri- 
bution exigible  pour  être  éditeur  responsable  d'un  journal  était  ré- 
duit de  2,000  à  1,000  réaux,  et  cet  impôt,  il  n'était  nécessaire  de 
le  payer  que  depuis  un  an,  au  lieu  de  trois  ans.  I)  un  autre  côté,  l'ap- 
plication du  jury,  essayée  par  le  décret  du  2  avril,  disparaissait.  U 
faut  savoir  que  le  jury,  en  Espagne,  n'a  jamais  sérieusenient  pris  ra- 
cine au  milieu  d^  passions  vives,  plus  propres  à  faire  de  cette  institu- 
tion un  instrument  de  parti  qu'un  moyen  sûr  de  jugement.  Aussi  la 
restitution  des  afl'aires  de  presse  à  la  juridiction  des  tribunaux  or- 
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Anaires  pouvait  être  considérée  moins  comme  une  aggravation  que 
comme  une  amélioration.  Les  modifications  portaient  sur  un  autre 
point.  Voici  à  peu  près  lo  régime  auquel  les  journaux  sont  soumis 
depuis  longtemps  en  Kspagne.  Avant  d'être  livrés  h.  la  circulation,  ils 
penvnit  rire  saisis  administrativement,  et  dans  ce  cas,  ils  doivent 
être  dénoncés  aux  tribunaux  dans  les  vingt-quatre  heures:  mais  l'é- 
diteur peut  arrêter  les  poursuites,  en  supprimant  lui-mèjue  les  arti- 
cles incriminés.  Le  décret  du  2  avril  1S52  créait  une  liberté  plus  ap- 
parente que  réelle,  et  qui  pouvait  bien  être  un  piège  [)arfoi8.  La 
publication  était  libre;  seulement  alors  arrivaient  les  an)endes,  les 
poiu-suites,  etc.  Le  décret  du  2  janvier  185)  rétablissait  l'ancien  sy»- 
téme  des  saisies  préalables,  avec  faculté  pour  l'é^teur  d'arrêter  les 
poursuites,  et  bien  des  journaux  aiment  encore  mieux  cela.  Pour  iout 
le  reste,  les  dispositions  des  décrets  précédens  étaient  maîntemiee, 
et  devaient  être  coordonnées  pour  être  soumises  à  la  sanction  des 
cortès.  Gomme  on  voit,  c'était  un  système  de  tempéraineiis  parUels 
et  habiles  plutôt  qu'un  changement  de  politique  à  l'égard  de  la 
presse. 

n  y  avait  une  autre  question  oii  on  attendait  avec  impatience  de 
savoir  quelle  attitude  prendrait  le  nouveau  ministère,  c'est  celle  qui 
concernait  le  général  Narvaez,  déjà  parti  pour  son  exil  déguisé  sous 
l'apparence  d'une  mission  à  Vienne.  Au  fond,  cela  n'est  point  dou- 
teux, le  nouveau  cabinet  ne  se  souciait  pas  plus  que  raiicien  de  voir 
le  duc  de  Valence  à  Ma<lrid.  11  trouvait  la  mesure  qui  avait  atlpint  le 
général  Narvaez  à  demi  exécutée,  et  il  Rongeait  peu  ;\  la  révoquer; 
seulement  il  n'était  [)oint  éloigné  de  rehausser  la  mission  de  l'ancieD 
président  du  conseil,  et  de  lui  donner  un  caractère  en  harmonie  aveo 
k  position  et  les  services  de  celui  qui  la  recevait  il  parait  même 
qu'il  y  avait  à  ce  sujet  des  négociations  entre  les  amis  du  général 
Narvaes  et  le  gouvernement  à  Madrid;  mais  il  était  difficile  que  cet 
négociations  aboutissent,  le  duc  de  Valence,  et  ses  amis  en  son  nonit 
ne  réclamant  qu'une  cheee  :  c'est  qu'il  tM  déchargé  delà  mission  peu 
sérieuse  qui  hii  avait  été  donnée,  et  qu'il  retrouvât  la  liberté  de  ren- 
trer en  Espagne.  C'est  dans  ce  sens  qu'était  rédigée  une  erpontion 
adressée  à  la  reine  Isabelle  j>ar  le  ducde  Valence  et  datée  de  Rayonne 
le  15  décembre  1852.  Malheureusement  cette  erposfifwn.  dont  la  viva- 
cité s'explique  par  la  situation  de  celui  qui  la  signait,  était  })etU-être 
un  peu  de  natnie  h  aggraver  oncore  la  complication.  C'était  moins 
une  simple  réclamation  qu'un  manifeste  politique.  Sous  les  formes 
les  plus  respertu<Mises,  il  y  pfrrait  le  sentiment  des  services  rendus 
au  trAne  et  au  pays  j)ar  1  illustre  exilé;  le  g(uiv(  i  iiemenl  était  mis 
en  cause  dans  l'ensemble  de  ses  actes,  sanctionnés  après  tout  par  la 
reine  elle-même.  Ajoutez  à  cela  que  cette  pièce  était  répandue  clan- 
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destmement  à  Madrid  avant  mêine  qu'aucune  décision  du  gomrenie- 
ment  fût  intervenue.  Le  il  jea? ier  1858,  k  ministre  de  la  goene 
éaivait  aa  génénl  Nanraei  en  ces  ternies  :  «  La  reine  a  vu  avec  sar^ 
prise  Texposition  que  votre  excellence  lui  a  adressée,  et  qui  a  été 

propagée  clandestinement  en  feuilles  volantes.  Son  royal  esprit  a  été 
allecté  de  la  lecture  d'un  documeiU  où  non-seulement  il  y  a  manque 
de  respect  pour  son  auguste  personne  par  l'excès  de  louanges  pro- 
pre^ et  de  comparaisons  inconvenantes,  niais  où  il  y  a  encore  des 
contraventions  nianiresles  aux  ordonnances  militaires  et  aux  dispo- 
sitious  en  vigueur  sur  la  presse.  En  conséqueiicé,  sa  majesté  m'or- 
donne de  faire  savoir  à  votre  excellence  qu'elle  a  encouru  tout  sou 
méoooÉeiitemeiit.  C'est  aussi  la  vokmté  de  la  reine  que  votre  ezcei* 
knee  ae  conlonDe  à  Tordre  royal  do  9  déoentire  derDÎOT^ 
abovtîasBitce triste  épisode,  là  eaeore,  ficetiadle  deleronarquer, 
pomt  de  difièrenee  eiaeiitidle  entre  la  politique  da  novreau  raiiii»- 
tèreet  celle  de  IL  Btevo  Hnrillo,  da  noiae  danalee  rësdltata.  Toat  an 
plus  y  a-t-il  eu  un  noonot  on  effort  pour  modérer  dans  la  forme  ce 
qu'il  y  avait  de  phis  causeaaif  et  de  fdos  Mtneint  dans  rékôgnemeait 
du  général  Narvaez. 

Knfni  il  restait  la  question  la  plus  grave  au  point  de  vne  politique, 
celle  (pii  dominait  tout,  l:i  question  de  la  réforme  constitutionnelle. 
La  pensi'e  du  cabinet  Roncali  à  ce  sujet  était  tout  (  nliùre  dans  ce  pas- 
sa{;e  de  son  programme,  [)ublié  sous  la  fornjc  d'une  circulaire  aux 
gouverneurs  des  provinces  le  17  décembre  1852  :  «  Les  ministres 
croient  (ju  (»m  ne  peut  mettre  en  doute  la  convenance,  l'opportunité 
et  même  la  uérx*ssité  de  réformer  en  quelques  points  les  lois  poli- 
tiques de  l'état  L'expérience  de  tous  les  ministères  qui  ont  gou- 
verné le  pays  dans  eea  sept  dermèrea  aanta,  etqià  ae  composaient 
de  peiaoBM  d'opimonset  de  partis  poUtiqoes  diflâ^ns,  les  occasions 
répétées  oft  ces  difltens  mimstéres,  nonobstant  Icsr  déair  de  gar- 
der les  lois  intactes,  se  sont  écartés  de  leur  texteen  vue  de  la  loiplas 
in^ériense  da  salut  public,  sont  à  la  Ibis  la  prenve  et  la  cause  de  la 
aéoBSsité  qu'il  y  a  à  modifier  quelques  points  des  Ims  fondamentales 
pour  les  mettre  en  harmonie  avec  la  situation  réelle  du  pays,  n  Le 
cabinet  Boncali  posait  dono  le  principe  d'une  réforme.  L'application 
du  principe  n'est  venue  qu'un  peu  plus  tard  dans  les  projets  soumis 
aux  cortès  le  28  mars  1853.  Ces  projets  d'ailleurs  dilléraient  assez 
notablement  de  ceux  de  iM.  Bravo  Murillo.  L'innovation  la  plus  sé- 
rieuse toucliant  le  régime  intérieur  des  corps  législatifs,  c'est  que 
ce  régime  devait  désormais  être  fixé  j>ar  une  loi,  non  par  un  règle- 
ment de  chaque  chambre.  Le  budget  devait  continuer  à  être  discuté 
comme  par  le  passé,  avec  cette  restriction  cju'il  n'y  aurait  de  soumis 
it  la  discussion  que  les  élémeos  non  permaneos  du  budget.  Il  n'était 
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point  touché  à  la  loi  électorale.  Quant  à  l'organisation  du  sénat,  le 
nouveau  ministère,  comme  le  précédent;  proposait  une  modification 
essentielle  en  introduisant  dans  ce  coi*ps  l'élément  Iiéréditaire.  Par 
suite  revenait  le  projet  sur  le  rétablissement  des  majorats.  Tels  sont 
les  points  principaux  de  ce  plan  de  réforme,  le  second  qui  eût  vu  le 
jour  en  trois  mois. 

A  prendre  ces  divers  actes  du  ministère  Roncali,  il  y  avait  chez  lui, 
ainsi  que  nous  le  disions,  une  tendance  évidente  à  modérer,  à  tem- 
pérer ce  qu'on  tnmvait  d'excessif  dans  la  politique  de  M.  Bravo  Mu- 
rillo.  Au  fond  cependant,  la  pensée  générale  survit  ;  une  impulsion 
identique  se  manifeste.  Entre  les  deux  cabinets,  il  n'y  a  guère  que 
des  différences  de  formes  et  de  circonstances.  Qu*en  pouTait-il  résulr 
ter?  C'est  que  le  ministère  Roncali  devait  se  trouver  dans  une  situa- 
tion de  plus  en  plus  embarrassée.  Si  par  les  tendances  plus  tolé- 
rantes de  sa  politique  il  ralliait  un  assez  grand  nombre  de  membres 
du  parti  modéré,  il  continuait  à  avoir  en  face  de  lui  une  fraction  puis- 
sante de  ce  parti  qui  repoussait  tout  projet  de  réforme  constitution- 
nelle, sans  compter  le  parti  progressiste,  qui  en  voulait  encore  moins, 
et  finalement,  d'embarras  en  embarras,  il  devait  aboutir  aux  mêmes 
extrémités  que  le  cabinet  lîravo  Murillo,  presque  à  un  coup  d'état, 
tout  au  moins  à  une  suspension  nouvelle  des  cortès  qui  allaient 
s'ouvrir. 

Le  congrès  en  elTet  avait  été  dissous,  comme  on  sait,  en  décembre, 
et  des  chambres  nouvelles  devaient  se  réunir  le  1"  mars  1853.  Les 
élections  étaient  fixées  au  à  février,  et  la  question  de  la  réforme  con- 
stitutiomiene  devenait  naturellement  le  champ  de  bataille  des  partis. 
C'est  sur  ce  terrain  que  se  rencontraient  dans  une  action  commune 
le  parti  progressiste  et  les  membres  dissidens  du  parti  modéré,  qui 
avaient  persisté  dans  leur  opposition  contre  le  gouvernement  après 
la  chute  de  M.  Bravo  Murillo  :  coalition  étrange,  qui  avait  pour  effet 
de  montrer  des  conservateurs  éminens  recommandant  aux  électeurs 
des  progressistes,  et  ceux-ci  à  leur  tour  recommandant  des  conser- 
vateurs. A  Madrid  spécialement,  les  candidats  de  la  coalition  étaient 
M.  Mendizabal,  ^L  Mon,  M.  Gomez  de  la  Sema,  M.  Rios-Rosas.  De 
son  côté,  on  le  pense,  le  gouvernement  ne  restait  point  inactif;  il 
interdisait  même  toute  réunion  électorale.  Dans  l'eusenible  de  ses 
résultats,  le  scrutin  du  4  février  donnait  une  majorité  considérable 
au  gouvernement.  Un  incident  curieux  de  ces  élections,  et  qui  paraît 
se  renouveler  après  chaque  crise  ministérielle,  c'est  que  l'ancien  mi- 
nistre de  l'intérieur,  M.  Manuel  Bertran  de  Lis,  échouait  dans  sa 
candidature,  comme  avait  échoué  en  1851  M.  le  comte  de  San-Lnis 
après  sa  chute  du  pouvoir.  Le  cabinet  avait,  disons-nous,  une  majo- 
rité assurée;  il  y  avait  cependant  encore  dans  le  congrès,  tel  qu'il 
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sortait  du  récent  mouvement  électoral,  et  dans  le  sénat  surtout,  d'as- 
sez vigoureux  et  assez  dangereux  élémens  d'opposition  pour  lui  créer 
une  situation  dîflicile. 

Les  cortës  s'ouvraient  donc  le  1"  mars  sous  des  auspices  assez  cri- 
tiques, et  qui  allaient  le  devenir  encore  plus.  La  logique  des  (aits 
allait  se  précipiter  au  point  d'amener  de  nouveau  une  suspenmon 
prématurée  des  chambres,  après  un  mois  peine  de  session.  Esquis- 
sons sommairement  ce  mouvement,  si  récent  encore  et  si  court,  delà 
vie  législative  en  Espagne  au  conimeiicemeut  de  1853. 

D'abord,  dans  le  sénat,  toute  la  politique  se  réduisait  à  deux  ques- 
tions principales  :  l'une  ayant  trait  au  général  Narvaez,  l'autre  re- 
lative aux  cliemins  de  fer,  toutes  les  deux  sous  des  formes  diverses 
profondément^enipreintes  d'un  esprit  d'opposition.  Après  avoir  reçu 
l'ordre  roy<al  du  11  janvier,  le  duc  de  Vsdence  s'était  adressé  direo- 
tement  au  sénat,  dont  il  frisait  partie,  lui  exposant  TimpossilNlité 
•  forcée  où  il  se  trouvait  de  prendre  part  à  ses  travaux,  et  lui  deman- 
dant de  se  constituer  en  cour  de  justice  pour  juger  sa  conduite.  Dès 
les  premières  séances,  une  motion  était  faite  pour  que  la  communi- 
cation du  général  Narvaez  fût  soumise  aux  délibérations  du  sénat 
Cette  pièce  était  en  effet  renvoyée  à  une  commissiop;  mais  la  corn- 
.  mission  ne  pouvait  parvenir  à  s'entendre,  elle  se  scindait,  et  de  là 
il  résultait  plusieurs  propositions  :  l'une  concluant  à  la  cessation  de 
l'éloignement  du  duc  de  Valence,  l'autre  tendant  à  faire  déclarer 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer,  une  troisième  enfiu  exprimant  l'idée 
que  la  pétition  du  général  Narvaez  devait  être  renvoyée  au  gouver- 
nement, qui  devrait  l'autoriser  à  revenir  si  nulle  raison  de  service  ne 
s'y  opposait.  De  ces  trois  propositions,  c'est  la  seconde  qui  triom- 
phait, avec  l'adhésion  du  gouvernement,  après  un  long  débat.  Néan- 
moins elle  n'était  adoptée  qu'à  une  majorité  de  79  voix  contre  71, 
malgré  des  promotions  récentes  de  nouveaux  sénateurs.  11  était  dès 
lors  évident  que  le  sénat  était  un  foyer  actif  d'opposition  contre  le 
gouvernement.  La  seconde  proposition,  rdative  aux  chennns  de  fer, 
avait  pour  but  de  faire  décider  qu'aucune  concession  de  voies  ferrées 
ne  pouvait  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loL  En  éUe-méme,  cette  pm* 
sée  n'avait  rien  que  de  simple  et  de  juste;  ce  qu'elle  avait  de  grave, 
c'est  qu'éUe  répondait  à  la  préoccupation  universelle  de  désordres 
dont  les  concessions  de  chemins  de  fer  faites  jusque-là  auraient  été 
l'occasion.  Parmi  bien  des  discours  prononcés  à  ce  sujet,  le  plus 
véhément  sans  nul  doute  était  celui  du  général  Manuel  de  laGoncha, 
qui  mettait  en  cause  non-seulement  M.  Salamanca,  le  principal  en- 
trepreneur de  chemins  de  fer,  mais  encore  le  mari  de  la  reine  Chris- 
tine, le  duc  de  Rianzarés,  et  montrait  le  gouvernement  dominé  par 
des  influences  extra-légales.  Voilà  où  en  était  le  sénat. 
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Hem  le  congrès,  les  pwwèiOB  séances  wPMtnt  M  absorbées  par 
les  vérificatHNis  des  pouvoirat  mais  bisatét  les  questions  politiques 
venaient  animer  les  débats.  Quand  le  cabinet  présentait  ses  projets  de 
réfsmsesMtittitionnelle,  il  ss  traurait  qu'il  entrait  dans  la  comnris- 
sxm  presque  autant  d'opposans  qiie  de  ministériels.  1/ autorisation 
de  percevoir  les  impôts  en  185^  donnait  lien  aux  discussions  les 
plus  irritantes,  et  môme  à  une  sorto  d'appel  k  la  résistance  armée 
du  pourrai  Prim,  —  de  telle  sorte  qu'avec  la  majorité  dans  les  deux 
chambres  le  cabinet  voyait  insensiblement  sa  situation  s'amoindrir, 
l'ascendant  politique  lui  échapper,  et  fes  passions  s'envenimer  au- 
tour de  lui.  Le  <li»scours  du  général  Concha  surtout  avait  fait  une  assez 
vive  sensation  par  sa  hardiesse  et  par  le  caractère  de  ses  attaques, 
qui  ailaieirt  attaîndrs  Ia  nîiie-aière  eUe^aidme,  dont  l'influence  daas 
les  aflaîres  était  dévoilée.  Il  eo  résultait  que  ie  leademain,  le  8  a?ril, 
le»  oortès  étaient  enooie  une  fois  aaspendues,  el  peu  i^iiès  la  légis» 
lAtwe  de  IS^aétait  dâdaréedese.  Le  eakiaet  ne  i^arrltait  pas  là.  • 
IL  tetîtuaU  les  fenctÛMuianres  sénaleiirs  qui  «vaieiit  volé  costre  kû 
dans  l'aisire  du  général  Naraez,  notamment  Bl.  Loraio  Arrasela, 
pfésident  du  tribunal  suprême  de  justice;  il  changeait  le  gouver- 
neur de  Iftadnd;  jil  était  condamné  à  vivre  par  la  compression.  Après 
txois  mois  se  reproduisait  cette  situation  violente  et  tendue  où  s'était 
trouvé  M.  Bravo  Murillo.  et  au  bout  de  laquelle  il  n'y  avait  plus 
(|u'nn  coup  d'état.  La  situation  était  l;i  même,  et  le  dénouement  alliiit 
éli  ('  I(*  même  :  c'était  une  crise  ministérielle  nouvelle  qui  faisîiit  ar- 
river à  la  présidence  du  conseil  le  général  Francisco  Lei-sundi  à  la 
place  du  général  Roncali.  Le  nouveau  cabinet  se  composait  en  outre 
de  M.  Pedro  Egana,  M.  Manuel  Bernuidez  de  (Castro,  M.  Pablo  Go- 
vantès,  M.  Dorai,  M.  de  la  Torre  Ayllon,  ministre  à  Vienne,  qui  n'a 
point  aosepté  le  pertefeuille  desafiîikes  étrangères,  et  à  la  place  du- 
quel a  été  noimné  depuis  M.  GaMeron^dS  le  Barca. 

Quel  était  le  eanuctére  d»  nouveau  miiiistère?  Il  venait  faite  aprj» 
le  cabinet  BmcaM  ce  que  cdui^  avait  fait  après  le  cabinet  Bravo 
liurillo  :  il  venait  détendre  une  aitualion  forcée,  manfUBr  une  hahe 
sur  la  pente  périUeuse  où  le  gouvemement  de  1*  IfBpagne  était  lancé. 
Aji  foocT  cependant,  pas  plus  que  le  cabinet  Roncali,  il  ne  pouvait 
duoiger  essentiellement  la  direction  politique  du  pays.  Définis  qu'il 
est  au  pouvoir,  le  ministère  Lersundi  a  multiplié  les  mesurés  admi> 
nistratifes  utiles;  il  a  proclamé,  lui  aussi,  la  tolérance;  il  a  laissé 
aux  journaux  une  certaine  latitude:  il  a  cherché  à  se  rapprocher  des 
chefe  les  plus  éminens  du  parti  constitutionnel  modéré.  Des  ten- 
dances économiques  plus  libérales  ont  été  manilestées  par  le  nou- 
\neau  ministre  des  finances,  M.  Manuel  Bermudez  de  (lastro.  D'un 
autre  côté,  les  chambres  sont  restées  closes;  uoa^seulemeot  on  n'est 
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point  revenu  sur  un  des  derniers  actes  dn  calnnet  RoncaU,  la  des- 
tttation  de  M.  Arracola,  fnais  celle  destitution  a  l&té  confirmée  par 
la  nomination  d*un  nouveau  président  du  tribunal  suprême  de  jus- 
fice.  Enfin  les  mesures  prises  à  Tégard  du  général  Ifarvaez  ont  été 
maintenues  jusqu'ici.  Cependant  on  a  parlé  do  né^^ociations  qui  ten- 
draient À  faire  cesser  la  situation  aaonnale  de  l'illustre  ancien  prési- 
dent du  conseil.  Quant  à  la  question  dominante,  celle  de  la  réforme 
COnstitulionnelle,  elle  est  plutôt  suspendue  qu'abandonnée  à  coup 
wir.  Le  ministère  espagnol  a  cherché  k  pa^îrior  du  temps,  et  il  n'y 
avait  peut-être  rien  de  mieux  ;\  faire  pour  amortir  les  passions,  cal- 
mer les  irritatiorts  et  tempérer  l  exrès  des  hittes  polititiues. 

Que  si  on  considère  rensernl)le  de  ces  crises,  n'y  aperçoil-on  pas 
ce  caractère  organique  que  nous  signalions,  et  qui  tient  à  la  nature 
des  problèmes  politiques  actuels  de  l'Espagne?  La  question  de  la  ré- 
forme constitutionnelle  est  ce  qui  divise  le  parti  conservateur  espa- 
gnol ;  mais,  sur  ce  temàn  même,  ne  pouiraH^l  donc  parvenir  h.  se 
reconstituer  dans  des  conditions  saitiflfaîsmtes  et  ftartes?  Il  est  avéré 
aux  yeux  deia  plupart  des  hommes  pubKcs  de  la  Péninside  <iu'0  y  a 
•des  réformes  à  opi^  dans  la  loi  ibndamentale  :  'cela  est  attesté  par 
Fînexécutiou  nême  où  tous  les  nrinlMèiM,  à  peu  prés  depms  éfiz 
uns,  ont  été  souvent  forcés  de  laisser  cette  loi .  car  quel  est  le  cabinet 
qui  n'a  point  eu  à  prendre  de  graves  et  solennelles  responsabilités? 
IV un  autre  côté,  ces  réformes  doivent  rester  dans  une  limite  mo- 
dérée et  ne  point  porter  atteinte  au  caractère  constitutionnel  de  la 
monarchie  d'Isabelle  II.  Kn  prenant  pour  point  de  départ  cette  dou- 
ble nécessité,  n'est-il  pas  ])Ossil)le  d'arriver  à  un  accord  des  diverses 
fractions  de  l'opinion  conservatrice?  Si  niahuie  qu'il  soit,  le  parti 
modéré  est  le  seul  qui  puisse  résoudre  ces  questions  utilement,  sans 
violenter  aucun  intérêt,  comme  il  est  le  seul,  les  fiiicstions  politi- 
ques une  fois  vidt^s,  qui  puisse  conduire  l'Espagne  dans  la  voie  des 
entreprises  fécondes  où  elle  sent  le  besoin  d'entrer  à  son  tour  à  la 
suite  de  txmtes  les  nations  européennes.  H  est  arrivé  aujonrd'liui  à 
me  phase  décisive  pour  sa  considération  et  son  ascendant.  Le  tout 
est  pour  hii  de  savoir,  par  une  sagesse  nouvelle  et  un  eflfbit  nouveau, 
^ger  le  mouvement  actud  en  le  tempérant  et  en  ne  enâgnani  point 
•d'ajouter  à  Fétat  de  la  Péninsnle  qudques  garanties  conservatrices 
ét  pk»  dans  Fintérèt  même  du  ré^me  constitutiennel. 
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laiéréls  extérieurs  de  l'E&i«gue.  —  Traités  de  poste  avec  la  l'rus&e  et  ia  bardaifse.  —  (joestion  de 
CA»  H  rtnmrts  awe  les  ÉUM»Uiiis. — Siinifam  BMMelle  de  I'E^mid*.  —  Opéfatloat  dmtcIIcs 
da  règlement  de  la  dette.  —  Bodiels  comparéf  de  Iftsa  et  1853.  —  QtMMiOM  iodastriellN.  — 
Chemins  df  fer.  —  Histoire  d'onp  rmtrefijion  d(>  rhemin  de  f«r  Ol  El|HfMi.  —  ImUSM  piItlCIH 
Uert,  mon  da  dac  de  Bajlea  et  da  inarqais  de  ValdeganiM. 

Telle  est  donc  l'histoire  politique,  constîtutioDneUe,  législative,  de 
l'Espagne  en  1852  et  jusqu'à  ces  dernîerB  temps.  Ge  n'est  qu'une 
crise  prolongée  qui  se  manifeste  tantôt  par  une  .aorte  d'impuissance 
latente,  tantôt  par  des  changemens  soudains  et  des  péripéties  inat- 
tendues. Au  milieu  de  ces  incertitudes  de  la  politique,  il  y  a  cepen- 
dant tout  ce  qui  constitue  le  développement  permanent  des  intérêts 
traditionnels  et  positifs  de  l'Espagne,  il  y  a  rensemUe  des  faits  qui 
caractérisent  sa  situation  matérielle.  Kn  un  mot  l'état  de  r£spagne, 
que  nous  venons  de  décrire  dans  ses  élémens  politiques,  peut  être 
envisagé  sous  d'autres  aspects,  —  au  point  de  \^e  des  intérêts  exté- 
rieurs comme  au  point  de  vue  du  développement  des  ressources  inté- 
rieures, des  finanres.  des  travaux  de  l'industrie,  par  lesquels  le  pays 
tend  essentiellement  à  se  transformer.  11  est  au  reste  une  considéra- 
tion qui  domine  l'histoire  des  intérêts  extérieurs  de  la  Péninsule, 
c'est  que  pur  sa  position  et  peut-être  aussi  par  ses  tiaditions  l'Es- 
pagne est  beaucoup  moins  (jue  d'autres  étals  soumise  à  l'inlluence 
des  grandes  questions  qui  s'élèvent  en  Europe.  Sans  doute  tout  ce 
qui  est  de  nature  à  troubler  l'équilibre  du  continent,  à  changer  les 
conditions  générales  des  rapports  internationaux,  ne  saurait  la  lais- 
ser mdifférente;  mais  elle  ne  se  trouve  pcûnt  aussi  directement  et 
aussi  constamment  que  d'autres  pays  mêlée  à  ces  crises  qui  éclatent 
de  temps  à  autre  depuis  1848.  La  seule  question  où  sa  politique  ait 
pris  un  caractère  d'intervention  active  est  l'afiaire  de  Rome  et  du 
rétablissement  de  l'autorité  du  saint-siége,  et  ici  la  question  n'était 
pas  seulement  politique,  elle  était  religieuse  et  intéressait  le  monde 
catholique  tout  entier.  C'est  ce  qui  fait  que,  sauf  certains  incidens, 
sauf  certaines  circonstances,  l'histoire  de  l'Espagne  dans  le  dévelop- 
pement de  ses  intérêts  extérieurs  est  souvent  peu  féconde  en  événe- 
mens.  ^'ul  incident  notable  n'est  venu  signaler  l'année  1852,  nulle 
diniculté  sérieuse  ne  s'est  produite  entre  la  Péninsule  et  les  autres 
nations  européennes.  La  diplomatie  espagnole  n'a  eu  guère  à  s'oc- 
cuper que  de  quehjues  transactions  touchant  moins  à  des  intérêts 
politi{jues  (ju'à  des  intérêts  matériels.  De  ce  nombre  sont  divers  nou- 
veaux traités  de  poste. 

Déjà  depuis  quelques  années  l'Espagne  a  signé  des  conventions 
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postales  avec  plusieurs  états,  avec  la  France,  la  Suisse,  le  Portu- 
gal (1).  Eue  a  conclu  de  nouvelles  conventions  de  ce  genre  en  1852 
avec  le  Piémont  et  la  Prusse.  L'échange  des  ratifications  du  traité 
avec  le  Piémont  avait  lieu  au  mois  de  février;  la  convention  avec  la 
Prusse  était  signée  le  19  janvier  1852  par  le  marquis  de  Miraflorès 
et  le  comte  Aaczinskii  la  ratification  est  du  Si  mars.  Ces  transac- 
tions au  reste  reposent  sur  les  mêmes  bases;  elles  suppriment  l'obli- 
gation de  raflranchissement  préalable  dans  chaque  pays  :  le  prix 
des  lettres  n'est  payé  qu'au  lieu  de  destination.  Les  journaux  et 
écrits  périodiques  doivent  être  aiïranchis;  les  imprimés  autres  que 
les  périodiques  suivent  la  voie  ordinaire  et  continuent  à  être  sujets 
aux  droites  de  douane.  Le  })riv  des  lettres  du  poids  lie  7  grammes  1/2 
est  de  1  franc  environ  en  Lspagne  comme  eu  Prusse  et  en  Piémont. 
Le  prix  s'ékne  à  mesure  que  le  poids  augmente.  Le  résultat  de  ces 
conveutioDs,  qui  tendent  à  se  multiplier  depuis  un  certain  nombre 
d'années,  est  d'activer  et  de  régulariser  les  relations  entre  les  peu- 
ples à  mesure  que  les  besoins  du  commerce  et  de  l'industrie  s'ac- 
croissent L'Espagne  à  son  tour  est  entrée  dans  cette  voie,  et  elle  est 
encore  en  négociation  pour  un  traité  du  même  genre  avec  l'Angle- 
terre. Ces  transactions  elles-mêmes,  on  le  voit,  ne  sortent  point  du 
cercle  d'une  action  diplomatique  normale  et  de  cette  sphère  d'inté- 
rêts toujours  plus  faciles  à  régler  parce  qu'ils  ne  mettent  point  en 
jeu  les  ambitions  et  les  rivalités  nationales;  au  contraire,  il  s'agit  d'un 
avantage  conumm  où  nul  ne  peut  chercher  le  prétexte  ou  l'occasion 
d'une  victoire,  d'une  prééminence  pour  sa  politique. 

Il  y  a  cependant  une  question,  toujours  pendante,  qui  se  rattache, 
à  beaucoup  d'égards,  à  cet  ordre  d'intérêts  extérieurs  et  qui  est  de 
nature  à  affecter  singulièrement,  selon  le  tour  (qu'elle  peut  prendre, 
la  puissance  de  l'Espagne,  non  en  Euro|)e,  il  est  \rai,  ujais  dans  le 
Nouveau-Monde  ;  —  c'est  la  question  de  Cuba.  Cuba  ne  cesse  point 
d'être  la  suprême  et  terrible  difficulté  entre  l'Espagne  et  les  Etats- 
Unis,  difficulté  dont  la  solution  peut  être  avancée  ou  ajournée,  ou 
même  écartée,  selon  que  le  gouvernement  espagnol  parviendra  à 
contenir  sa  colonie  par  une  administration  sage  et  intelligente.  Voilà 
pourquoi  un  des  premiers  élémens  de  cette  question,  c'iest  toujours 
l'état  intérieur  de  l'Ile.  1862  n'a  point  vu  se  produire ,  comme  les 
années  précédentes,  une  de  ces  tentatives  d'invasion  si  terriblement 
expiées  en  1851  par  Lopez  et  ses  compagnons  d'aventure.  On  pour- 
rait dire  néanmoins  qu'il  ne  cesse  d'y  avoir  à  Cuba  une  certaine 
fermentation  qui  se  manifeste  par  la  sévérité  redoublée  des  autorités 
et  par  les  exemples  rigoureux  faits  assez  récemment  encore.  Au  fond, 

(1)  Voir  VAnnmain  de  iSM,  pages  S8S-38». 
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te  gottWBencnt  4e  IMrid  eit  aesee  enobamné.  Û  .a  'flgjilaMl  4 
fo^niler  la  ligWQr  tnArée  des-caphaanea-^âiiéiiiiK  fu'fl  envoie 

trop  gnmâ  zèle  réferaistenr  de  leur  part.  Entre  ces  dem  écueîls, 
îl  Be  fait  rien, 'Cl  si  un  capitaine-général  veut  fairo  quelque  chose,  il 
tcremplaco,  comme  cela  est  arrivé  au  général  don  José  de  la  Concfaa, 
-auquel  a  succédé  en  1$Ô2  le  général  don  Yalentin  Canedo.  Il  est 
-visible  que  le  gouvernement  se  sont  dans  un  état  flVxpectative  et  de 
-défense  moins  encore  vis-à-vis  de  la  population  nihanaise  que  vis- 
•à-vis  des  Klats-Unis,  prêts  à  mettre  à  profit  toute  ciit  onslance  favo- 
ral)le.  Là  en  elTet  est  la  grande  question,  celle  qni  domine  tout  et 
Tenait  à  tout  propos,  soit  que  l'ambition  yanhcc  nukiite  des  entre- 
prises nouvelles  et  organise  des  sociétés  pour  jiréparer  des  invasions 
plus  heureuses,  soit  que  le  capitaine-général  de  Cuba,  pour  des  r)io- 
•tifs  de  sécurité  publique,  ail  à  refuser  l'abordage  à  des  paquebots 
«méricûng,  coamie  cela  est  arrivé  quelquefcm  eette  année,  soit 
^'ooTOÎe  deux  despius  gnuids  états  enropéens,  rAngletenre  et  la 
fVanœ,  intervenir  sans  saeoës  auprès  du  gonvernement  de  lUmoo 
■peur  obtenir  de  1m  son  adkésion  à  «n  traité  de  gaianfîe  en  laveur 
lie  la  souveraîneté  de  fCspagne  «or  Cuba. 

L'Espagne  n'«Bt  point  entrée  dans  cette  négociation  dont  noas-ro- 
MDS  de  parler  et  qui  est  un  des  incidens  de  1 elle  ne  pouvait 
demander  une  sanction  nouvelle  de  son  droit.  Mais  c'était  son  intérêt 
qui  s' agitait  visiblement,  et  en  outre  c'était  l'intérêt  de  FEurc^  eo 
présence  du  développement  immense,  excessif  du  peuple  américain. 
Les  notes  des  gonvernemens  français  et  anglais  sont  du  mois  de  juil- 
let 485'2.  ()ue  doinaudaient  la  France  et  l'Angleterre  au  gouverne- 
ment de  Washington  ?  Ils  lui  demandaieiu  d  accéder  à  un  traité  entre 
les  trois  puissances,  par  lequel  chacune  d'elles,  selon  le  principal 
article,  déclinait  dès  ce  moment  et  pour  toujours  tout<'  intenti(ui  de 
s'emparer  de  l'île  de  Cuba,  s'engageait  à  désapprouver  toute  entre- 
prise qui  tendrait  à  ce  but  et  à  n'intervenir  jamais  d'une  manière 
exclusive  en  tout  ce  qm  eoncemerait  la  possession  espagnc^.  le  cabi- 
net-de  Washington  a  péremptoirement  repovssé  les  onvertures  dans 
une  note  assez  longnedu  mintstre  desaflabnes  étrangères,  M.  Everett» 
'datée  du  1**  déceàire  et  où  se  dessine  la  politîqne  de  ITbmû  aroé- 
-ricaine.  S'il  ne  s'agissait  qae  d*aoe  dédaration  portant  que  les  États- 
Ifnis,  à  moins  de  cas  de  guerre  légitime,  ne  chercheront  point  à 
^emparer  par  la  force  de  l'île  de  Cuba,  cette  déclaration  a  été  plu> 
rieurs  fois  renouvelée,  le  cabinet  de  Washington  n'hésiterait  pas  àla 
renouveler  encore, — et  il  le  pourrait  bien  en  effet  sans  inconvéniens. 
Cela  ne  l'engagerait  pas  à  grand' chose.  S'il  s'agit  d'une  stipulation 
diplomatique  embrassant  le  présent  et  l'avenir,  d'abord  le  sénat  ne 
sanctionnerait  pas  un  tel  traité,  et  on  outre  la  consùtuiion  des  États- 
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Unis  n'autorise  pas  le  ponvoir  qui  fait  les  Imités  à  créer  cette  impos- 
sibilité pernianentp;  elle  ne  permet  pas  an  ^gouvernement  de  s'inter- 
dirp  à  lui-mOme,  à  tout  jamais,  pour  (îuba,  re  qu'il  a  fait  plusieurs 
fois  déjà.  «  Les^  Etats-Unis,  dit  d'un  ton  dt''f^af;(*  M,  Everett,  ont  ;u:l)eté, 
en  1803,  la  Louisiane  à  la  France,  — en  1819  la  Floride  à  rKs|)ag-ne, 
et  il  rj'est  point  dans  les  attributions  du  pouvoir  exécutif  d'obli^^er  le 
gouvernement  à  ne  jamais  eilectuer  l'achat  de  Cuba  de  la  même  mo^ 
nière.  » 

Ce  n'est  point  ici  le  moment,  an  sujet  de  l'Espagne,  ée  dis*- 
ester  lai  perti»  de  te  aote  de  H,  Bveiett  qui  traite  dft  lu  politique 
aoiéricaiae  dans  ses  rapports  avec  rEuroper  nous  n'en  recheroheraiis 
la  portée  qu'en  ce  quifoeneeme  Cute.  Tout  ce  que  peut  dire  le  mi- 
nistre américain,  c'est  quejmtr  hmomma,  malgréTimportance  qu'a 
l'âe  de  Cuba  pour  les  Étate-Unîsv  le  ftût  de  son  annexion,  même  avec 
le  consentement  de  l'Espagne,  serait  une  mesure-  très  hasardeuse. 
La  note  de  M.  JBverett  se  termine  par  wot  passage  qui  mérke  d'être 
recueiUi.  «  Aucune  parole,  est-il  dit,  aucun  acte  du  gouvernement  ne 
mettra  en  doute  le  droit  de  l'Espace  et  ne  troublera  sa  possession; 
iiïais  peut-on  espérer  que  c^la  dure  lonf^^tenips?  Faut-il  désirer  qu'il 
en  soit  ainsi  ?  l/Espa^tie  peut-elle  être  intéressée  à  insister  dans  la 
conservation  d'une  possession  qu'elle  ne  peut  garder  (ju'av<'c  une 
garnison  de  vingt-cinq  ou  trente  mille  soldats,  avec  une  force  navale 
considérable  et  une  dépense  annuelle  de  12  millions  de  piastres  au 
moins?  Gul>a  coûte  à  l'Espagne  en  ce  moment  plus  que  tout  le  seiric*^ 
mâitaire  et  naval  des  États-Unis  ne  eoâte  au  gouvernement  fédéral. 
Loin  que  l'Espagne  éprouvât  un  dommage  par  la  perte  de  cette  Ue, 
ii  n'eat  pointdoutenz  que,  si  elle  la  eédt^  pacifiquement  aux  États- 
On»,  un  commerce  prospère  et  actif  entre  Cuba  et  la  Péninsule, 
commerce  né  ^andensliens,  de  goûts  semblables^  d'un  mèoie  idiome, 
serait  plus  productif  que  le  meilleur  syslème-d'impôts  coloniaux... 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  serait  impossible  à  un  homme  réfléchi  de  mécoD- 
naitre  la  loi  du  développement  et  du  progrès  américain,  et  de  croire* 
que  ce  progrès  pourrait  être  arrêté  dans  sa  carrière  par  un  traité 
quelcontpie.  »  (hi'on  le  reïnarqne  bien  d'ailleurs,  c'est  d'un  gouver- 
nement relativement  modéré  qu'émanent  de  telles  paroles;  l'avéne- 
ment  du  parti  démocratique  au  pouvoir  n'a  pu  que  créer  de  nou- 
veaux dangers  pour  l'Espagne  et  pour  Cuba  :  aussi,  lors(jue  parvenait 
en  Europe  la  nouvelle  de  la  nominiition  à  l'ambassade  de  Madrid  de 
M.  Soulé,  connu  pour  l'ardeur  de  ses  manifestations  en  faveur  de 
raaoenoo,  une  certaine  émotion  se  répandait  au-delà  des  Pyrénées^ 
M.  Seulé,  disaitron,  venait  eo  Europe  tout  simplement  pour  négocier 
l'achat  de  Cuba.  S'il  en  était  ainsi,  sa  mission  serait  probablement 
bientôt  terminée.  Il  n'est  point  un  ministre  aujoQid'boi  en  Espagne 
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qui  osât  consommer  cet  acte,  et  les  journaux  proposaient  même  de 
répondre  à  M.  Soulé  en  lui  oiïrant  d'acheter  l'état  de  New-York 
aux  Ëtats-Lnis.  L'Espagne  n'a  donc  plus  qu'à  défendre,  tant  qu'elle 
pourra,  Cuba  par  la  force,  et  c'est  ce  qu'elle  fait;  mais  la  force  même 
ne  Bufiit  pas,  il  faut  y  joindre  une  administration  vigilante  et  équi- 
table, une  politique  de  nature  à  rattacher  sans  cesse  la  population 
cubanaise  à  la  domination  espagnole,  un  ensemble  de  mesures  pro- 
pres à  réaliser  les  bienfaits  que  les  États-Unis  font  luire  comme  un 
appât  grossier  aux  yeux  de  cette  population  impressionnable  et  ar- 
dente. Voilà  donc  où  en  est  la  seule  grande  question,  encore  plus 
extérieure  qu'intérieure,  qui  pèse  sur  l'Espagne  et  affecte  d'une  ma- 
nière permanente  un  de  ses  plus  sérieux  intérêts. 

Nous  touchons  maintenant  aux  ^lémens  mêmes  de  la  situation  ma- 
térielle et  du  développement  intérieur  de  la  Péninsule.  Ces  élémens 
sont  de  diverse  sorte;  ils  peuvent  rependant  se  réduire  à  deux  ou 
trois  questions  principales  dans  lesquelles  tout  se  résume  :  —  aux 
opérations  du  règlement  de  la  dette  d'où  dépend  l'airermissement 
du  crédit  national;  au  budget,  qui  est  l'express'on  de  la  situation 
financière  du  pays;  aux  travaux  de  chemins  de  fer,  qui  touchent  par 
tous  les  points  au  mouvement  industriel,  et  auxquels  il  a  été  donné 
une  singulière  impulskm  depuis  quelque  temps.  (Test,  comme  on 
peut  s'en  souvenir,  une  loi  du  1**  août  1851  (1)  qui  est  venue  tirer 
du  chaos  la  dette  espagnole  pour  la  régler  sur  des  bases  nouvelles. 
Les  opérations  immédiatement  commencées  et  poursuivies  jusqu'à 
ces  dernières  périodes  ne  sont  que  l'application  de  cette  loi.  L'année 
1862  n'est  point  toutefois  sans  avoir  introduit  quelques  élémens  nou- 
veaux, quelques  modifications  essentielles  dans  ce  règlement  géné- 
ral en  le  complétant  sur  plusieurs  points.  Ainsi  un  décret  du  22  mars 
est  venu  opérer  la  liquidation  de  crédits  appelés  français,  parce  qu'ils 
provenaient  originairement  d'une  dette  laissée  par  la  guerre  de  l'in- 
dépendance k  la  charge  de  la  France  envers  des  sujets  espagnols, 
mais  qui  en  réalité,  à  la  suite  des  traités  de  1814  et  de  1815  et  d'au- 
tres conventions,  étaient  passés  à  la  charge  du  gouvernement  espa- 
gnol Ini-niénie.  Ces  crédits  avaient  eu  à  subir  de  longues  vicissitudes 
et  ils  avaient  fini  par  n'être  point  satisfaits;  seulement  il  avait  été  fixé 
qu'une  portion  composée  de  30  pour  100  serait  payée  en  argent,  et 
le  surplus,  c'est-à-dire  70  pour  100,  eu  effets  de  la  dette  publique 
6  pour  100.  D'après  le  décret  du  22  mars,  ce  qui  devait  être  payé 
en  argent  est  considéré  comme  dette  du  trésor,  le  reste  suit  la  con- 
dition de  l'ancien  6  pour  100.  Autre  opération.  A  la  suite  de  rédar 
mations  réciproques  qu'avaient  à  s'adresser  l'Angleterre  et  l'Espa- 

<1)  V«ir  YAmuuiirê  de  lSU-1881,  pages  wn-m. 
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gnc,  il  était  resté  une  dette  de  600,000  livres  sterl.  à  la  rharf^o  de 
celte  dernière,  en  vertu  d'un  traité  du  28  mars  1828.  Par  ce  traité, 
l'Espagne  s'était  réseiTé  le  droit  de  rembourser  cette  dette  portant 
intérêt  à  5  pour  100,  à  raison  de  55  liv.  sterl.  argent  par  ciiaque  in- 
scription de  100  livres  dans  les  quatre  pr-emiëres  années,  et  à  raison 
de  60  pour  100  les  années  suivantes.  Le  gouYenment  a  usé  de  cette 
(acuité  en  décidant  le  remboursement  de  360,000  livres  sterl.;  les 
86  millions  de  réaux  argent  nécessaires  pour  ce  remboursement,  il 
les  a  obtenus,  par  une  adjudication  publique,  au  prix  de  76  millions 
de  réaux'de  la  dette  actuelle.  Cette  opération  était  Tobjet  d'un  dé- 
cret du  16  février;  Tadjudication  a  eu  lieu  le  26  juin.  Le  gouverne- 
ment se  proposait  surtout  d'éteindre  une  dette  de  nature  privilégiée. 

Mais  la  mesure  la  plus  importante  concernant  la  dette  en  1862  est 
celle  qui  résulte  du  décret  du  1"  octobre,  lequel  change  une  des 
conditions  du  règlement  primitif.  La  loi  de  1851,  on  le  sait,  divisait 
•la  dette  espagnole  d'une  manière  générale,  en  dette  perpétuelle  et  en 
dette  amortissable.  La  première  se  divisait  encore  en  dette  consoli- 
dée et  en  dette  dilTéréc;  celle-ci,  composée  de  divers  éléniens  et  après 
diverses  réductions  (jui  allaient  h  la  moitié,  ne  devait  entrer  en  jouis- 
sance de  l'intérêt  de  3  pour  100  (jue  progressivernent  dans  le  cou- 
rant de  dix-nétif  ans.  Le  décret  du  1"  octobre  autorise  les  porteurs 
de  la  nouvelle  dette  diilérée  à  convertir  leurs  titres  en  dette  conso- 
lidée, c'esfc-à-dire  portant  immédiatement  intérêt  à  S  pour  100;  mais 
comme  cette  conversion  est  entièrement  facultative,  le  décret  attri- 
bue au  gouvernement  le  droit  d'en  déterminer  le  taux.  Une  première 
somme  de  400  millions  de  réaux  a  été  déclarée  convertissable  au  taux 
de  66  pour  100.  Que  résulte-t-il  de  cette  opération?  Pour  les  déten- 
teurs de  la  dette  différée,  s'ils  ont  à  subir  une  réduction  de  agitai, 
ils  entrent  d'un  autre  côté  dès  ce  moment  en  jouissance  de  l'intérêt 
complet  de  6  pour  100.  Quant  à  l'Espagne  eUe-mème,  est-ce  une 
aggravation  ou  un  allégement  pour  ses  charges?  C'est  l'un  et  l'autre 
à  la  fois  :  c'est  une  aggravation  pour  le  moment,  puisque  l'Espagne 
a  plus  d'intérêts  h  payer:  c'est  un  allégement  pour  l'avenir,  puisque 
la  sotunie  définitive  pour  laciuelle  elle  devra  des  intérêts  se  trouvera 
diminuée.  L'a^^gravation  portera  sur  les  sept  premières  années;  l'al- 
légement coniniencera  en  1860.  Qu'on  prenne  pour  exeinple  cette 
somme  de  hOO  millions  de  réaux  qui  est  l'objet  d'une  |)reniière  con- 
version; par  la  conversion  à  55,  ces  AOO  millions  se  réduisent,  en  ca- 
pital, à  220  millions  de  réaux.  Les  400  millions  de  dette  dilîérée  ne 
coûtent  aujourd'hui  à  l'Espagne  à  1  demi  pour  100,  qui  est  le  tau\ 
de  la  première  année,  que  2  millions  de  r^ux;  mais  en  1660  ils  lui 
coûteront  à  1  3/4,  7  millions,  et  en  1870, 12  millions  au  taux  défi- 
nitif de  8.  Les  220  millions  de  dette  diflérée  convertie  coûteront  dès 
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mjaarnm  6,600,000  réaux,  mais  ils  me  ooùiiiaront  «fae  oéfak  en  1860, 
nomme  en  1B70,  de  telle  lorte  qoe,  touteonqKiiaé,  fowt  les  HOÙ  mù^ 
lions,  l'Espagne  se  trouverait  avoir  déboursé  par  racoroissement  pre- 
gresatf  de  l'intérêt,  au  bout  de  dix-neuf  ans,  126  milUens  de  réanx, 
tandis  que  pour  les  220  juiUions  consolidés  eUe  if  am  donnftf'daaB 
le  même  espace,  que  115  millions::  eeil  imetdtfférsnfle  en  moins  4e 
9imillioi)s,  et  cotte  diminution  prendra  un  caractère 'définitif  et  nor- 
mal en  1870.  Qu'on  étende  la  conversion  àuno'somnie  |>ios  considé- 
rable, il  doit  en  résulter  un  bénéfice  réel  pour  l'Espagne.  C'est  donc 
une  intelligente  et  prévoyante  opération  qui  a  de  plus  le  'mérite  de 
satisfaii'e  l)ien  des  créanciers  qui  aiment  mieux,  au  prix  d'une  réduc- 
tion de  capital,  toucher  immédiatement  l'intérêt  total  de  3  pour  100. 
Eu  considéi'ant  dans  h'ur  eiisenible  les  opérations  du  règlement  de  la 
dette  réalisées  par  application  de  la  loi  du  1"  août  1851,  on  trouve 
qu'il  a  étécooverti,  —  en  dette  diiïérée,  pour  A,7'H),732,142  réaux, 
— en  dette  amortissable  de  première  classe,  pour  i  50,089,288  réaux; 
—  en  dette  .amoitîflsable  é»  deuxième  •classe,  pour  1,â08,ô60,000 
Féaux.  Ces  cbiffi»s  mêmes  sont  loin  d'être  aussi  coosidénbles  qu'a- 
vaient pu  le  fiÛEe  craindre  ceux  qui  avaient  été  adoptés  comme  base 
de  calcul  pour  le  règlement  de  1861.  Tout  autorise  deac  à  crobreau 
fiucoès  définitif  de  cette  grande  mesure  financière.  * 

C'est  dans  ces  termes  que  le  cabinet  Aravo  Murillo,  en  tombant 
du  pouvoir,  laissait  cette  impcrtante  branche  de  l'administration 
publique,  lorsque  le  nouveau  ministère  venu  après  lui  faisait  im  pas 
detplus  dans  cette  voie  des  règlemens  financiers  par  des  pt-opositions 
nouvelles  qu'il  soumettait  bientôt  aux  cortès  en  même  temps  que  les 
plans  de  léCornies  constitutionnelles.  On  l'a  vu  déjà,  les  porteurs  de 
l'ancienne  dette,  devenue  la  nouvelle  dette  dilTérée,  avaient  eu  à 
subir  une  réduction  de  moitié  sur  une  portion  de  leurs  litres,  (letlo 
disposition  avait  violemment  froissé  un  assez  grand  nouibre  de  créan- 
ciers de  la  Téninsule.  Des  gouvernemens  s'étaient  faits  les  organes 
de  ces  plaintes.  Le  crédit  même  de  l'Espagne  aN  ait  eu  à  eu  aouU'rir, 
au  point  qu'on  avait  refusé  de  coter  les  fonds  espagnols  sur  quel- 
ques marchés  étrangers.  Leiionvesa  mtnistredes  finnnoen,  M.  Ale- 
jaodro  Uorente,  pénétsé  de  la  légitimité  de  ces  {daintes  et  du  dan- 
ger de  oette  situation,  proposait,  par  un  projet  de  loi  du  SO  mars 
1863,  de  rsmbourBer  aux  créanciers  étrangers  60 1/2  pour  100  de 
la  somme  supprimée  sur  leure  titns:  ce  cbUfire  était  accepté  par  les 
créanciers  eux-mêmes.  Pour  cela,  il  fallait  avoir  recours  à  une  nou- 
velle émission  de  la  dette  publiqtie  3  pour  100.  Cette  mesure  au 
reste,  dans  la  pensée  du  ministre  des  finances,  «vail  un  double  but  : 
en  même  temps  qu'elle  satisfaisait  des  exigences  justes,  elle  était 
«destinée  à  afiteianir  ou  à  relever  au  dehors^le  crédit  esfkagnei,  et  à. 
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appefev  le  oomsnrs  de»eapkBin  étcaii^m  pour  mie  epémioirpliit 
ymatB.  La  nouvelle  ^ssm  4e.  3  pour  100  que  preposaîl  11  Lk^ 
raiteéUit  enefctplasconsidéiablftqu  il  no  l'eâlfaUu  pourle  fouh 
boursement  des  créanciers  étrangers  de  l'Espagne;  elle  devaU  ôtra 
de  30  millioiiâ  de  réaux  de  rente  annuelle,  représentant  un  capital 
d'un  milliard  de  réaux.  Ce  nouveau  fonda,  le  ministre  des  finances 
proposait  de  l'appliquer  à  l'extinction  de  la  dette  llottante,  devenue 
assez  lourde  pour  créer  au  trésor  une  situation  asse^  précaire. 
M.  Llorente,  dans  son  rapport  aux  cortès,  portait  à  h'M)  millions  de 
réaux  It»  chiffre  total  des  découverts  du  trésor  auxquels  la  dette  llob- 
tantc  avait  à  faire  face.  11  est  vrai  que,  selon  un  discours  de  M.  Bra^^a 
Miu'illo,  il  y  avait  lieu  de  deiaifiuer  de  ce  chiffre  élevé  certaine» 
sommes  qui  ne  constituaient  ni^eraent  un  déficit,  dont  la  rentrée 
était  sàte  m  contnôce,  et  que  cette  réduction  poovalt  preuver»  aîmi 
qne  Tancien  président  dn  eonoeil  avak  l'iatentioir  de^l»  montrer,  que 
la  dette  fiottûite  en  réaUié  ne  s'était  point  accine  sous  son  admiiiis- 
tratkm;  mais-d'une  manière  ou  d'une  autie-,  comme  la  dette  flottant* 
ne  pouvait  point  éftemeHement  sufilre  à  couviû  des  déficits  datant 
déjà  de  plusieurs  années^  il  pouvait  être  raisonnable  et  prudent  de 
Sondre  définitivement  ces  arriérés  dans  la  dette  consolidée  et  de  dé* 
gager  le  trésor  de  charges  trop  lourdes»  trop  immédiates,  et  souvent 
onéreuses  par  la  diUiculté  des  négociations  que  nécessitait  le  service 
de  la  dett^^  flottante.  D'après  le  ministre  auteur  de  ce  plan,  la  dette 
llottanti!  coûtait  annuellement  à  l'Espagne  'M)  millions  de  réaux; 
c'était  justement  le  chillVe  de  l'emprunt  propo.sé.  Il  n'en  résultait 
donc  aucune  charge  nouvelle  pour  le  budget,  et  de  plus  le  trésor 
restait  plus  libre  avec  un  chiffre  modéré  de  dette  flottante  indispen- 
sable pour  les  besoins  du  sen  ice.  Les  plans  de  M.  Uorente„au  reste, 
ne  semblent  pdnt  ttvmr  été  adoptés  par  son  successeur» 

Pour  le  saornent,  le  budget  que  présentât  IL  BravoiMurîUo  aviant 
sa  retraite,  le  2  décembre  1862,  reste  la  seuls  et  véritable  eiives- 
sion  de  la*  situation  finandère  de  l'Eapagne.  Or  quelles  sont  les 
données  essentidles  contenues  dans  ce  projet?  On  a.  vu  déjà  l*aa 
dernier  que  le  budget  pour  1852  était  ainâ  calculé  :  recettes^ 
1,188,474,702  réaux;  dépenses  ordinaires  et  extraordinaireav 
i,lâ6,7di,Aô6  réaux.  La>  question  est  maintenant  de  savoir  si  ces 
bases  sont  restées  exactes,  si  le  rapport  entre  les  dépenses  et  les 
recettes  n'a  point  été  changé,  si  en  un  mot  les  premières  n'ont  pas 
snrpass«''  les  secondes.  Cela  est  d'autant  plus  une  question  qu'il  y  a 
eu  dans  l'année,  toute  réduction  faite  sur  les  calculs  primitifs  de 
dépenses,  3U,51'2,15ô  réaux  de  crédits  extraordinaires  ou  sup;  lé- 
mentaires.  Pour  1S53,  le  budget  est  évalué,  en  dépenses  ordinaires 
«t  exiraocdinaires,  à  1,228,296,530  réaux,  —  en  recettes,  ài 
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1,233,407,730  réaux^  Si  on  rapproche  les  dépenses  de  i85S  de 

celles  (le  1852,  sans  comprendre,  il  est  vrai,  les  crédits  supplémen- 
taires dont  nous  venons  de  parler,  il  y  a  dans  le  budget  de  l'année 
où  nous  sommes  une  augmentation  de  plus  de  60  millions,  qui  porte 
sur  divers  points.  Le  service  de  la  dette  absorbait  Tan  dernier 
160  millions  de  réaux;  il  absorbe  cette  année  213  millions.  Le  bud- 
get du  ministère  de  Jhmentn  s'est  élevé  de  57  millions  de  réaux  à 
72  millions,  celui  du  ministère  des  finances  de  112  millions  à 
1A2  millions  Le  budget  toujours  si  onéreux  des  classes  passives  est 
monté  encore  de  131  miUioDS  à  143.  Le  nouveau  ministère  a  essayé 
de  réaliser  quelques  économies  qui  portent  plus  sur  les  détails  admi- 
nistratifs que  sur  le  fond  même  de  ces  augmentations.  Du  reste,  si 
les  dépenses  se  sont  accrues,  le  budget  est  calculé  d'un  autre  cété 
en  yue  d'un  accroissement  proportionnel  de  rentes,  n  suffit  de  com- 
parer les  chiffres  présumés  des  revenus  de  1862  et  de  185S  pour 
saisir  la  différence  en  plus  en  faveur  de  cette  dernière  année.  Dans 
le  budget  de  1853,  la  contribution  territoriale  figure  pour  300  mil- 
lions de  réaux,  le  subside  industriel  pour  50  millions,  les  droits  de 
douane  pour  166  millions,  les  revenus  du  tabac  pour  200  millions, 
les  produits  du  sel  pour  100  millions,  etc.  Au  nombre  des  élémens 
de  recette  figure  pour  cette  année  encore  le  décompte  sur  le  traite- 
ment des  employés,  évalué  à  ii2  millions  de  réaux.  Les  sources  les 
plus  abondantes  de  revenus,  celles  qui  sont  le  plus  en  voie  d'accrois- 
sement, sont  les  produits  du  tabac  et  du  sel,  qui  chaque  année  figu- 
rent j)Our  un  rliiflre  plus  élevé  au  budget.  Aussi  conroit-on  que  le 
gouvernement  ne  cède  pas  facilement  aux  sollicitations  qui  lui  sont 
adressées  pour  abolir  le  monopole  sur  ces  deux  objets  de  consom- 
mation. Par  un  décret  du  28  août  1862,  il  a  été  nommé  cependant 
une  commission  chargée  d'étudier  cette  question  de  Vabolition  du 
monopole  du  tabac  et  du  sel,  de  proposer  même  des  essais  partiels. 
Le  difficile  est  de  trouver  un  équivalent,  de  découvrir  une  combi- 
naison de  nature  à  suppléer  aux  ressources  que  ce  monopole  pro- 
cure à  l'état,  comme  le  difficile  est  toujours  de  résoudre  cet  étrange 
problème  qui  consiste  à  alléger  les  charges  publiques,  les  mono- 
poles, les  impôts,  et  à  faire  en  sorte  néanmoins  que  les  moyens  abon- 
dent entre  les  mains  de  l'état  pour  faire  face  à  tous  les  besoins.  Sans 
doute  bien  des  impôts  peuvent  (^tre  mieux  répartis,  transformés  dans 
un  sens  plus  lib«'ral.  Au  fond,  le  succès  de  ces  réformes  tient  à  quel- 
que chose  de  plus  général;  en  un  mot,  le  progrès  des  revenus  de 
l'état,  comme  toujours,  tient  au  progrès  même  de  la  prospérité  pu- 
i)lique,  du  travail  national,  de  l'industrie,  du  commerce. 

Les  données  certaines  sur  le  mouvement,  sur  les  élémens  essen- 
tiels du  développement  matériel  de  l'Espagne  ue  sont  point  faciles 
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à  obtenir.  On  en  pourrait  trouver  quelques-unes  dans  un  mémoire 
publié  sur  les  résultats  de  la  dernière  exposition  industrielle  espa- 
gnole par  M.  José  de  Caveda,  directeur  général  au  ministère  du  com- 
merce de  Madrid.  Co  m f> moire  est  un  aperçu  de  l'état  des  industries 
au-delà  des  Pyrénées.  11  laisse  voir  la  décadence  où  était  tombée  l'Es- 
pagne, et  en  même  temps  un  certain  mouvement  de  renaissance  qui 
se  ti  aduit  en  entreprises  multipliées, —  mouvement  réel  et  énergique, 
mais  confus  et  incertain,  qui  dénote  encore  plus,  comme  le  dit  le 
mémoire,  l'instinct  d'amélioratioD  qu'un  calcul  raisonné  et  mûri  des 
véritabk»  néceasitéa  du  pays.  L'industrie  minière  est  une  de  celles 
qui  ont  pris  le  phis  de  développement  depuis  quelques  années  au-delà 
des  Pyrénées.  La  Péninsule,  au  reste,  est  féconde  sous  ce  rapport,  et 
U  a  fa3lu  les  richesses  de  ses  colonies  américaines  pour  lui  faire  ou- 
blier ceOes  qu'elle  avait  dans  son  propre  sein.  C'est  en  18S0  qu'a 
commencé  à  s'éveiller  cette  ardeur  pour  les  explorations  des  mines, 
notamment  dans  le  midi  de  l'Espagne,  et  successivement  les  nom- 
breuses exploitations  qui  s'établissent  arrivent  à  produire,  en  18â5, 
172,000  marcs  d'argent,  166,000  quintaux  de  plomb.  L'exploita- 
tion des  mines  de  cuivre  de  Rio-Tinto  prenait  bientiM  un  nouveau 
développement,  après  avoir  été  longtemps  sans  rien  produire  à  l'é- 
tat, (le  mouvement  s'est  étendu  aux  autres  provinces  de  l'Espagne. 
Les  Asturies  ont  leurs  fers;  Langreo,  près  de  Gijon,  a  son  riche  bas- 
sin houiller;  Burgos  a  le  sulfate  de  soude;  Iluesra  a  ses  mines  de 
cobalt;  la  province  de  Léon  a  ses  fers  et  ses  charbons  de  terre  :  la 
seule  mine  de  la  Sierra  de  Gador  produisait  une  de  ces  dernières  an- 
nées 372,000  quintaux  de  plomb.  A  peu  de  distance  de  Ifadrid  même, 
prés  de  Guadalajara,  un  pauvre  territoire  devenait  en  i^hh  le  théâtre 
d'une  active  exploitation  de  riches  filons  d'argent,  connus  sous  le 
nom  de  Samia-CecUia,  la  Suerte  et  la  Fortuna.  Au  milieu  de  ces  pro- 
duits variés,  la  plus  riche  exploitation  est  encore  celle  des  mines 
d'Almaden,  qui  produisait  autrefois  2,000  quintaux  de  mercure,  et 
qui  en  produit  aujourd'hui  22,000.  Le  même  mouvement  se  fait  sen- 
tir dans  d'autres  branches  de  l'industrie.  Les  fabriques  de  drap  de 
Renedo,  de  Tarrasa,  de  Sabadell,  ont  acquis  une  certaine  réputation 
par  la  supériorité  de  leurs  produits  et  le  redoublement  de  leur  acti- 
vité. D'assez  nombreuses  fabriques  de  papier  se  sont  établies  dans  les 
provinces  basques  ou  dans  la  Navarre,  à  Vittoria,  à  Tolo.sa,  à  Villava. 
Enfin  l'industrie  des  cotons  s'est  constamment  déveloj)pée  en  Cata- 
logne. D'après  un  document  récent,  reproduit  par  iM.  Caveda,  l'in- 
dustrie cotonnière  employait  93  machines  à  vapeur,  27,986  ouvriers 
mâles,  21,150  femmes,  10,054  enfans:  elle  représentait  une  valeur 
de  267  millions  de  réaux  en  capital  circulant,  de  181  millions  en 
macbines.  Le  port  de  Barcelone  avait  reçu  à  l'importation  1,488,715 
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arrobes  catalanes  de  cotoii  pro¥eaaot  princip»lomMit  des-Btalt-Unia, 

Aj'rêtons'-nous  dans  ces  détails. 

Quant  au  mouvement  général  du  commerce  de  ^Esp^^î;ne,  il  n'est 
connu  encore  que  pour  1851,  et  dans  cette  période  il  s'est  élevé  à. 
687,408,6A0  réaux  à  l'importation,  et  à  A97,507,A,'^^  réaux  à  l'exr- 
portation.  Si  on  compare  ces  cliillVes  a\ec  ceux  du  commerce  de  1860^, 
que  nous  dojiuions  l'an  dernier,  on  trouvera  pour  1851  une  auj^raen- 
tation  de  15,055,000  réaux  à  l'exportation  et  de  8,9A0,760  réaux  à. 
rimportatioQ.  Dansces  évaluations  n'est  point  compris  encore  le  com^ 
merce  dfis  Ganades.  hdcmmmodasCmÊài^  Bximafim^  est  pamét. 
e»  1862  aous  rempira  d'une  loi  nomvdl».  Dn  décretroyaL  du  11  juiln 
let  a  décJaié.  ponts  fnmcS'  las- sept  ports  priucipaus  de-catarahipel  :: 
Sauite-Cix)U  de  Ténâcifié,  Orotava,  Giudadrfiealde  laftPafanaB,3sÎBt0- 
Croix  de  la  Palma,  Arredfe  de  Lancerotte,  Puestô  de  Cabras^  Saio^ 
Sébastien.  C'était  le  seul  moyen  de  remédier  à  la  décadence  deaCaiwr- 
rie8«.qui«.malgcé  leur  richesse  et  leur  situation  «favorable^,  voyaient, 
chaque  jour  les  navires  prendre  une  antre  route»  éloignés  par  les  foiii^- 
malités  douanières  et  les  droits  onéreux  qu'ils  avaient  à  payer;  msisi 
comme  cette  mesure  doit  nécessairement  produire  un  déficit  dans  les 
revenus  de  l'état,  le  déci  ct  du  1 1  juillet  y  supplée  pai*  l'établissement 
aux  Canaries  d'un  droit  modéré  sur  les  tabacs  importés,  d'un  droit 
de  patejite  sur  leur  fabrication  et  leur  \  eiit(\  d'un  droit  additionnel 
de  2  })our  100  au  principal  de  la  contribution  territoriale,  et  de  50 
])Our  100  sur  le  subside  du  commerce.  Ces  charges  nouvelles  sont 
loin  d'égaler  le  bieul'ait  accordé  aux  Canaiies  par  la  fiancliise  desi 
ports. 

Parmi  les  moyens  qpi  peuvent  le  plus  servir  au  progrès  de  la  prnsr 
périté  matérielle  de  la  Pémnsule,  «pral  est  celui  qui  a  plus  d'imQev- 
tance  que  la  création  de  ces  grandes  et  rapides  voies  de  onmmunifia^ 
tiens  dont  tous  les  écrits  se  préoccupent  aujourd'hui  au-delà  des 
Pyrénées?  Plus  qu'en  tout  autre  paya,,  les  chemins  de  fer  doivent' 
exercer  en  Espagne  une  influence  immense;  ils  vivifieront  des  ooii*" 
trées  qui  dépérissent  faute  de  débouchés;  Us; relieront  d*  s  provinces 
qui  peuvent  à  peine  en  ce  moment  échanger  leurs  produits;  iJs  feront 
cesser  pour  Tindusti  ie  et  le  conunerce  intérieur  ces  deux  intolérable* 
conditions,  —  la  dilliculté  des  transports  (!t  l'élévation  de  leur  prix. 
On  s'étîiit  arrêté  jusqu'ici  à  la  j)cnsée  d'obstacles  qu'on  croyait  insur- 
montables pour  la  construction  de  clieniiiis  de  l'er  en  Espaj^ie:  ces 
obstacles  sont  vaincus  successivement  ou  rludés,  et  il  n'est  point 
jusqu'à  la  Sierra  Morena  elle-même  qui  ne  semble  devoir  être  tra- 
versée d'après  les  études  faites  en  ce  moment  sur  la  ligne  de  Cor- 
doue  à  Séville.. 

Quel  est  donc  aujourd'hui  Tétat  dea.chemins  de  fer  espagnols r 
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{)ueh  sont  les  })rincip.'nix  travaux  rnmnienc(''R?  quelles  sont  les  priû- 
cipales  conrrssions  faites  en  1852  et  jusqu'à  l'heure  où  nous  sommes? 
Le  noii)bre  de.s  lii^nes  en  exploitation  n'est  pas  très  grand  encore, 
oii  le  sait.  Tout  s»'  réduit  jusqu'ici  au  clieuiiu  de  liaraJone  à  Ma- 
taio^  à  la  courte  ligne  (jiii  relie  Valence  au  port  <lu  (irao^  à  un 
tronçon  de  quelques  lieues  entre  tiijou  et  le  bassin  lieaillicr  de  Liin- 
greo,  et  à  lâ  ligne  de  Madrid  à  Araajuez,  qui  compte  neuf  lieues 
de,pMcoiif8.  Afrfts  ces  %nca  di¥QraeB,  la  voie  liitée  deotlftfom- 
stmclîMi  flBt  la  fins  avaacée  est  -celle  d' Aranjuez  à  Almanea.  Un  traa- 
çoB  de  j66  kjkwiètNa,  d'Anu^ues  à  TeMUefiie^  est  sur  le  peint 
«d'/fttre  livré.  Ld  obenin  total  seia  fini  piobtbleinent  asant^ess  ans. 
JiaiDteaaat,  en  1852,  va  décret  du  A  sepleiibfe  (1)  ioencédait  au 
]iiaic|uis  de  Bîo  Florido,  agissant  an  nom  d'une  CBtroprlse  |w1ic«- 
]ièie«  la  Ugne  d*llniansa  à  Aiicsnie,  et  xm  autre  décret  do  26  atodt 
avait  œncédé  un  embianclieBeat  entre  Almansa  et  iativa  à  don  José 
Caropo,  déjà  concesâonnaire  de  la  |>or*ioB  de  la  li^ne  qui  sépare 
Jaiiva  de  Valence.  Ces  diverses  ramifications  une  fois  oofistruitf^, 
voilà  donc  Madrid  en  communication  directe  et  prompte  avec  la  Mé- 
diterranée i)ar  deux  ])oints  considérables,  Alicante  et  Valence.  Pour 
ne  p»)iut  quitter  cette  artrre  princi|)ale,  il  faudrait  Uientionner  encore 
un  embraiH  lieiiieut  concédé  le  28  mai,  et  (jui  relie  la  ligne  d' U- 
mansa  avec  la  Manche  en  partant  d' Ucazar  de  San-Juan.  D'un  antre 
<îôté,  un  décret  du  28  août  concède  à  titre  provisoire  à  don  liaiiiël 
Sancbez  de  Meudoza  la  oonstiructioa  pour  le  compte  de  Tétai  d'une 
yftm  de  kr  entre  Gadbt  et  Séville  au  prix  de  2,AOO,0(MI  réani  par 
fiem.  Cette  conoeseion  ne  doit  devenir  définitive  <ju  après adfudkai- 
tieu  publique.  Il  eBtiflte  ma  autre  projet  de  ligne  feirée  entre  SéviUe 
«t  Gordeue,  et  un  décret  dn  HA  «septembre  acooide  à  don  Martin  La- 
iks  l'enirepâse,  an  nom  «fe  l'état  et  ^  prix  de  à  millicns  de  réaux 
par  lieue,  d'un  ginlii'SBfllunimt'deitîaé  k  relier  Malagaà  la  voie  pro- 
.jelée  entre  Sévifle  et  Cordoue.  Enfin  une  compagnie  est  autorisée  à 
fréperer  les  plane «t  devis  d'un  cliemin  de  fer  de  Séville  à  .Madrid. 
Ce  sera  la  ligne  la  plus  directe  de  Cadix  à  Irun  en  passant  par  Mar- 
drid.  Parmi  les  concession»  les  plus  nouvelles,  on  pourrait  citer  celle 
d'une  voie  ferrée  entre  iîarcelone  et  Saragoss?*  :  elle  date  du  nt)- 
vembre  18â2,  et  a  été  rendue  débuitiA^e  par  un  décret  du  2  déceiubire. 

(1)  Noos  rappellerons  ici  co  quo  nous  aTont  AtTandenrier  sorletconditioiisi  de  touti  s 

oi»<ç  rnn^tmrfii  lie  ,]c  eh*  min-;  d'-  f<  !  .  !  i?TlWV*niCtiioiTt  as^nn^  nnx  l'ntvcjM i«<--;  ]i'iitiin- 
lières  un  intérêt  de  C  pour  400  avec  1  yom  If 0 d'amorUsMUfiat.  S  il  s'âgit  d  oue  luUe- 
Sicm  pour  le  compte  4e  Vétat,  le  gouvexMnMat  liiH  «ne  toBfleaiai  pmitoiie  eu  fixant 
le  prix  qu'il  doit  payer  par  lieue;  la  coaoeaâoo  ne  «leviont  dt^Juitive  qu'après  une  adju» 

«BÔrtitin  puVlique.  C'est  ci'  qm  '-t  aniv  ■  jnnir  le  rluMiiiii  .  'Xi.uijiKT  -i  AIni.-uisa,C0UCi'dé 
•r.ibnrd  ,ni  piix  (ie  «0  millions  >\f  nviux,  et  dont  M.  Saiamanca  cât  resté  le  COnCGS' 
âmBuaiic  d«liaàif  an  piix  de  m  miUions. 
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Dans  son  ensemble,  ce  mouvement  est  assurément  remarquable,  et 
constitue  un  des  plus  curieui  épisodes  de  rbistoire  d'£8{M^e  dans 
.  ses  dernières  pc'-riodns. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  cependant.  Nous  touchons  ici  à  deux  des 
opérations  les  plus  caractérisii(|ue.s  du  ^gouvernement  espagnol  en  ce 
qui  touche  les  chemins  de  fer  :  nous  voulons  parler  de  l'achat  pour 
le  compte  de  l'état  de  la  ligne  de  Ma(h  id  à  Aranjuez,  et  de  toutes  les 
transformations  par  lesquelles  a  eu  à  j)asser  la  concession  du  che- 
min de  fer  du  Nord,  en  d'autres  termes,  du  chemin  qui  doit  relier 
Madrid  à  Iran  et  à  la  frontière  de  FinoGe.  Daos  ces  deux  questions, 
IL  Salamanca  joue  tm  asses  grand  rôle;  fl  apparaît  an  premier  rang 
comme  vendeur  de  l'une  des  lignes,  cémme  concesaionnaira  de 
l'autre,  et  on  ne  s'est  fait  faute  de  cbereher  dans  ces  opérations  la 
trace  d'un  abus  d'influence  du  célèbre  banquier.  Qu'y  a44l  donc  au 
fond?  En  ce  qui  concerne  l'achat  du  chemin  d'Aranjues,  on  n'ai  peut 
dire  grand' chose,  si  ce  n'est  qu'il  résulte  d'un  décret  royal  du  19  août, 
et  qu'il  a  été  effectué  au  piix  de  60  millions  de  réaux.  Ce  prix  a  été 
trouvé  exagéré.  A  cela  M.  Salamanca  répond  que  c'est  strictement  ce 
qu'a  coûté  la  construction  du  chemin,  et  si  quelqu'un  bénéficie  de 
cette  opération,  c'est  l'état,  qui  eût  payé  beaucoup  plus  cher  cette 
tête  de  ligne  lorsque  le  reste  de  la  voie  ferrée  sera  fait  jusqu'à  \1- 
mansa  et  à  la  mer,  tandis  que  de  son  côté  la  compagnie  du  chemin 
d'Aranjuez  n^roil  (U)  millions  de  réaux,  il  est  vrai,  mais  en  actions 
de  chemin  de  fer  qui  sont  loin  d'être  au  j)air.  Nous  ne  discutons  pas 
ces  considérations,  nous  les  constatons  en  ajoutant  seulement  qu'en 
fait  la  question  est  souverainement  résolue,  et  que  l'état  reste  le 
propriétaire  définitif  du  cbemin  de  fer  de  Madrid  à  Aranjuez.  Quant 
au  cbemin  de  fer  du  Nord,  c'est  véritablement  toute  une  bisUnre 
assez  confuse,  et  dont  l'origine  date  d'asseï  loin,  puisqu'elle  re- 
monte à  près  de  dix  années.  Exposons  succinctement  ces  faits. 

C'est  le  16  août  iW  que,  par  un  décret  royal,  la  députalioD  gé- 
nérale de  Biscaye  et  Yayvntamiento  de  Bilbaocdytenaient  la  première 
concession  du  chemin  de  fer  de  Madrid  à  Irun,  par  Bilbao;  mais  les 
crises  commeK  iales  et  politiques  qui  se  sont  succédé  en  1846, 18A7 
et  depuis  suspendaient  toute  entreprise  de  ce  genre  et  néces- 
sitaient diverses  prorogations  du  privilège,  accordées  par  des  déci- 
sions successives  du  gouvernement,  en  date  du  '25  novembre  18A<S 
du  10  novembre  18^S,  du  18  juin  1850.  La  (h^i  iiit  re  de  ces  proro- 
gations est  du  h  juin  1851.  Jusqu'ici,  les  leprésentansdes  provinces 
basques  restaient  les  seuls  concessioimaires.  C'est  dans  l'intenalle 
de  la  (leinière  prorogation  que  M.  Salamanca  entre  en  scène  pour 
décider  la  so!iitioii  de  cette  question.  A  la  date  du  5  juin  185*2,  en 
elfet,  il  interveuait  entre  les  représeutans  des  corporations  basques 
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et  M.  Salamanca  un  arrangement  par  lequel  les  premiers  cédaient 
au  célèbre  banquier  la  portion  du  cbemin  entre  Madrid  et  Miranda 
sur  rÈbre,  à  la  condition  parce  dernier  d'obtenir  du  gouvernement, 
en  faveur  des  concessionnaires  primitifs,  une  garantie  dintérèt  sufG- 
santé  pour  la  construction  de  la  portion  du  chemin  qui  leur  restait. 
M.  Salamanca  faisait  immédiatement  .ses  propositions  au  gouverne- 
ment; il  demandait  pour  lui-même  une  subvention  de  A  millions  de 
réaux  par  lieue  pour  la  construction  de  la  ligne  de  Madrid  à  l'Èbre,  et, 
en  faveur  des  corporations  basques,  une  garantie  d'intérêt  à  raison  de 
6  millions  par  lieue  pour  le  reste  du  chemin,  i.a  voie  une  fois  con- 
struite, elle  appartiendrait  à  l'état  entre  Madrid  et  Miranda,  et  la 
compagnie  basque  resieFait  en  possession  de  l'autre  partie.  Le  che^ 
min  total  devait  6tre  construit  en  quatre  années.  Ce  sont  les  propo> 
sitions  qui  ont  été  à  peu  près  consacrées  par  un  décret  du  h  juillet 

1852,  qui  ^iprouve  la  cession  faite  à  M.  Salamanca  et  qui  réduit 
seuleinent  la  subvention  à  3,800,000  réaux  et  n'accorde  la  garantie 
d'intérêt  qu'à  raison  de  5,500,000  réaux  par  lieue.  Le  reste  du  dé- 
cret règle  les  diverses  conditions  de  l'entreprise.  Sur  ces  entrefaites, 
les  questions  de  tracés  s'élevaient,  les  intérêts  se  coalisaient.  Pressé 
par  les  diflicultés,  M.  Salamanca  finissait  par  demander  que  la  con- 
struction fût  mise  en  adjudication  publique,  ce  qui  était  accordé  par 
un  décret  du  13  décembre.  Deux  mois  de  délai  étaient  laissés  pour 
l'adjudication. 

Mais  on  touchait  aux  crises  politiques,  le  ministère  Bravo  Mu- 
rillo  tombait,  l'opinion  publique  se  préoccupait  de  plus  en  plus 
de  ces  questions  de  chemins  de  fer,  peut-être  aussi  la  passion  po- 
litique s'en  mêlait-elle,  si  bien  que  le  nouveau  cabinet  suspendait 
indéfiniment  l'adjudication  publique  par  un  décret  du  29  décembre, 
qui  semblait  annuler  la  concession  primitive.  Aussitôt  les  premiers 
concessionnaires  réclamaient  contre  ce  qu'ils  iq»pekuent  la  violation 
d'un  contrat,  et,  après  bien  des  tAtonnemens,  le  gouvernement  finis- 
sait, au  mois  de  février  185S,  par  remettre  les  choses  en  l'état  où  il 
les  avait  trouvées.  Ici  s'ouvre  une  phase  nouvelle  :  l'intervention 
des  capitaux  étrangère  est  considérée  comme  indispensable  pour 
mener  à  bout  ce  grand  travail,  et  M.  Salamanca  devient  plus  que 
jamais  l'âme  de  cette  entreprise.  Par  un  arrangement  du  20  février 

1853,  il  devient  cessionnaire  de  toute  la  ligne  entre  Madrid  et  Irun, 
et  cette  cession  sert  de  base  à  une  combinaison  toute  nouvelle.  Le 
A  mars  1853,  un  traité,  signé  à  Paris,  transmet  le  privilège  à  une  • 
compagnie  étrangère  composé  de  MM.  Ardouin,  Ezpeleta,  Grimaldi, 
W'ilkinson,  etc.  Que  résulte-t-il  de  ce  nouveau  traité?  C'est  que  la 
compagnie  dont  nous  parlons  reste  la  cessionnaire  définitive  do  la 
ligne  du  nord  de  l'Ëspagne.  Acceptant  les  charges  et  avautages  de  la 
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■oancession  primitive;  un  cinq uièine  des  actions  est  réservé  aux  repré- 
sentans  des  provinces  basques,  et  M.  Salauianca  devient  l'enlrepro- 
neur  de  tout  le  cheniiu  de  fer  à  peu  près  aux  conditions  stipulées 
par  le  décjet  du  Zi  judiet  1852.  Un  décret  royal  du  '2i»  mars  iôôS  est 
venu  sanctionner  ces  conibinaisoiMî. 

Cependant,  dans  l  Uitervalle  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  cette  ques- 
iiuii  retentissait  dans  Im  corlès;  ratteotion  publique  était  s^pelée 
wr  tontes  ces  irainacitoiis;  iioD*MuleiMDl  È.  finlmuire»  «ofluae 
ISO  il*a  T»,  étak  m  eatcauee  idaas  lè  Maêt,  nais  anoofe  le  géaé- 
nl  OoDchk  signaiait  râoAiMBce  du  duc  de  Aîaumèa;  «ne  nouvelie 
firiae  mîBÎBlérieUe  anrvenait  d'aOtefUB  en  oe  nement  même,  «t, 
<apvëB  tant  «de  oonffueee  {>éripétîee«  ila  feanfMiMon  du  càemîii  dé  fier 
4a  JKerd  redevenait  encore  «ne  fois  dottleme.  Le  louvenu  «ibinet 
croyait  devoir  à  l'opinien  publique  de  eovoietlre  toute  cette  -affiMee 
au  conseil  d'état,  qui  a  profMsé,  à  ce  qu'il  semble,  de  la  renireyer 
la  décision  des  cort^i>;  mais  le  gouvernement  ne  s'est  potot 
prononcé  encore  à  ce  *ujet.  Telle  est  l'histoire  d'une  concession 
de  chemin  de  fer  en  Espagne.  Nous  ne  chercherons  point  à  juj^er 
cette  question  dans  ce  qui  a  pu  s'y  mêler  de  politi(jU(\  S'il  y  a  des 
considérations  de  moralit»'  assez  graves,  le  gouvernement  espagnol 
n'a  point  tort  assurément  de  s'y  arrêter.  (Juoi  qu'il  en  soit,  ce  qui 
est  à  désijer,  c'est  que  d  une  manière  ou  d'autre  œtte  grande  entie- 
prise  soit  le  moins  longtemps  possible  entravée.  Elle  peut  exercer 
une  puissante  iaiftiieiice  asHâelà  des  Pyrénées,  oomiae  tout  ce  qui 
tend  à  réveiller  le  coflAmeroe,  rindnstrie  dans  les  previnoes  espe- 
gnoiee  et  à  transformer  l'état  éeoBomkitte  du  pays.  L'ËBpag&e  ae 
aent^Ue  pas  le  besoin  de  transformer  ses  conditions  écoûomiqucs 
^  Tétattoè  est  tomliéeinie  de  ses  phis  grandes  pKOvinossîLa  Giilice 
en  eflfet  est  depuis  quelques  mois  en  proie  à  «ne  véritable  farakie  et 
tous  les  flésox  quieii  résultent.  JEsû;e  donc  que  le  sol  de  l'Espagne 
se  pmdwise  pas  assez  pour  nourrir  ses  liabitâna?  Là  n'est  point  la 
cause «oertaineiBSDt;  elle  est  plutôt  dans  ces  vices  économiques  dout 
nous  parlons,  et  si  la  IN'Miinsule  a,  dans  sa  carrière  politique,  un 
noble  but  à  poursuivre  eu  allennissant  l'onlri'  et  la  monarchie  sans 
proclamer  leur  incompatibilité  avec  la  liberté  régulière  et  les  garan- 
ties légitimes,  elle  a  aussi,  dans  l'ordre  matériel,  une  «rnvre  non 
moins  grande;  ;\  accomplir,  qui  est  la  régéuération  de  ses  iutéi'êts, 
■iie  .sa  fortune  agricole  et  industrielle. 

On  vient  de  voir  se  dérouler  sous  un  doiUole  aspect  l'histoire  de 
l'Esp^neen  !85-2.  Au  milieu  des  crises  politiques  «t  des  mouvemeus 
•de  r industrie  ou  du  oomaieroe,  il  y  a  cependant  des  incidens  qui  ne 
se  rattacbeut  ni  à  ruBJuii  l'autre  de  ces  ordres  de  laks  et  qui  n'oat 
ftm  mmâ  *dt  plMe  dsM  la  vie  d'un  pays,  pam  ^!ils  tiennent  à 
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qatàqfm  chose  dé  ]^  élevé  et  de  plue  indépendant  des  sglteliflw> 
pnUkpies.  Pour  une  nslioni»  perdis  qu/dqiies^s  des  homraes  éaâ^ 
nene  qui  l'ont  servie  et  honcnrée  dans  les  armes,  dans  la  politique  oui 
dans  le»  lettres,  ce  n*est  point  un  événement  indifiérent.  Ces  pertes 
sont  une  partie  de  son  bistoire.  Dans  l'espace  d'une  année,  de  1852 
à  18Ô3,  rEspa<ijne  a  perdu  surtout  deux  hommes  qui,  dans  un  genre 
différent,  avaient  atteint  à  une  r('n()mni(''e  européenne,  le  général 
Castanos,  duc  de  liaylen,  et  M.  Douoso  Cortès,  marquis  de  Valdega- 
mas.  C'est  le  "Ih  sopt(»mbre  185*2  rpir  Castanos  moui  ait  à  Matlrid,  à 
Vâge  de  quatrc-viiij^t-rinq  ans,  après  une  vie  des  plus  ])ures  et  des 
plus  noblement  nîniplics.  Le  duc  de  Baylcn  était  né  le  '2*2  avril  1758. 
i*our  reconnaître  les  senices  de  son  père,  Charles  111  lui  donnait,  à 
dix  ans,  un  brevet  de  capitaine,  après  quoi  il  allait  faioe  son  éducar^ 
tion  au  séminaire  des  nobles  de  Madrid.  En  1781,  il  faisait  la  guerre* 
contre  TAngleterre,  et  lorsque»  la  lutte  éclata  entre  la  r^vublique 
française  et  TEspagne,  il  était  colonel,  prenant  part  à  tous  les  com- 
bats de  170S,  à  la  téte  du  régiment  d'Afrique.  Castanos  s'éleviût  rsr- 
pidement  dans  la  hiérarchie  militaire  et  devenait  bientôt  génénd.  U 
était  naturellement  un  des  soldat»  de  l'indépendance.  C'est  lui«.en  le: 
sait,  qni,  à  Baylen,  faisait  dé})oser  les  armes  aux  soldats  du  général 
Dupont.  Ce  succès  devait  suffire  pour  lui  assigner  un  des  premiers 
rangs  dans  la  lutte  soutenue  contre  les  armées  impériales.  11  a  tour- 
jours  conservé  cette  haute  position  qu'il  avait  acquise  par  les  ser- 
vices et  par  des  blessures  auxquollos  il  n'a  échappé  que  miraculeu- 
sement; un  jour  notamment  mic  balle  lui  avait  traversé  la  tête.  Le 
duc  de  Baylen  était  toujours  l(>  bieiivemi  auprès  de  Ferdinand  Vil 
malgré  mw  certaine  intlépeiulance  rrniHleiis(;,  et  il  a  été  le  conseiller 
et  le  serviteur  d'Isabelle  11.  \  sa  mort,  il  commandait  le  corps  des^ 
halk'bardici's  de  la  reine.  C'était  du  reste  un  homme  d'une  simpli- 
cité extrême,  plein  de  bienveillance  et  de  malice  ingénieu.sc.  Au  mi- 
lieu des  grandeurs,  il  était  toujours  resté  pauvre.  Quelques  années 
avant  sa  mort,  il  avait  fait  un  testament  où  se  reflétait  son  caractère, 
n  Esoommandait  qu'on  le  mit  dans  son.  plus  vieil  uniforme,  saaa 
pompe  et  sans  décorations,  qu'on  ne  fit  suivre  son  convoi  d'aucune 
voiture,  pas  même  de  la  sienne,  surtout  qu'on  ne  ndt  aucun  bne* 
dans  la  manière  de  donner  avis  de  sa  mort  «  Je  meurs  pauvre,  di- 
aBit41«  et  quand  je  serais  riche,  j'aimerais  mieux  dépenser,  non  en. 
somptueux  catafalques  et  en  musiques,  mais  en  aumônes  aux  famiUes- 
néorâsiteuses^  sans  oublier  les  sœui-s  et  les  hôpitaux...  Si  peu.oo6» 
iBUses  que  soient  mes  dispositions,  il  est  probable  que  je  ne  laisserai! 
pas  l'argent  nécessaire  pour  y  suffire,  et  je  charge  mes  exéruleius 
te-^tainentaires  de  rappeler  à  ma  reine  mes  services  et  raiïectir)n: 
qu'elle  m'a  toujours  montrée,  persuadé  qu^elle  daignera,  me  l'aire 
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délivrer  ce  que  l'étot  peut  me  devoir,  seul  capital  dont  je  puis  dis- 
poser... »  La  reine  IsÀelle  faisait  faire  au  duc  de  Baylen  de  dignes 
funérailles.  Chose  étrange,  Gastafios  mourait  en  même  temps  que  le 
duc  de  Wellington,  et  tous  deux  s'en  allaient  au  moment  de  la  résur> 
rection  de  cet  empire  français  qu'ils  avaient  combattu. 

C'est  assurément  dans  une  sphère  bien  dilTérento  que  le  marquis 
de  Valdof;amas  avait  obtenu  sa  réputation,  et  il  mourait  moins  plein 
de  jours  que  le  vieuv  pruf^rrier.  Il  avait  quarante-quatre  ans  à  peine 
lorsfju'il  s'éteignait,  le  ?,  mai  18ô3,  k  Paris,  où  il  représentait  la 
reine  d'Espap^ne  connue  ministre  plénipotentiaire.  C'est  l'intelligence 
qui  l'avait  élevé  à  ce  poste.  Donoso  Cortès  était  né,  en  1809,  dans 
l'Estraujadure.  Sa  vie  publique  datait  de  1833,  époque  où  commen- 
çait le  nouveau  règne,  et  son  premier  écrit  avait  paru  en  1834  sous 
le  titre  de  Conndêraiiom  sur  la  diplomatie  et  itm  influmee  dont  Tèiat 
9oeieU  et  politique  de  l'Europe  depuis  la  rêvolutùm  de juillet  Jusqu'au 
traité  de  la  quadruple  allianee»  L'écrivain  remarquable  se^faissûtdéjà 
sentir  dans  ces  pages.  A  mesure  que  ces  années  brûlantes  s'écou- 
laient, il  professait  un  cours  de  droit  politique  à  l'Athénée  de  Madrid, 
il  écrivait  des  essais  successifs  sur  la  loi  éteetorale»  sor  la  consHtU" 
tion  de  i8S7,  il  rédigeait  des  journaux,  tels  que  le  Parvenir,  le  Pilota, 
le  Corren  nacional.  Émigré  en  18A0  avec  la  reine  Christine,  il  écri- 
vait des  lettres  de  Paris  où  il  étudiait  les  systèmes  philosophiques 
français.  A  partir  de  1S/|.3,  Donoso  Cortés  était  un  des  hommes  poli- 
tiques éminens  de  l'Espiigne  et  un  des  ])rincipaux  membres  du  parti 
conservateur.  Avec  un  talent  (l<'s  plus  élevés,  avec  une  imagination 
pleine  de  puissance  et  une  originalité  singulière  de  style,  il  avait  été 
jusque-là  un  des  publicistes  les  plus  élocjuens  de  l'école  libérale; 
mais  déjà  sa  pensée  inclinait  vers  le  catholicisme  pur.  Môme  avant 
les  révolutions  de  18à8,  il  avait  manifesté  ces  tendances,  et  il  pu- 
bliait en  1847  un  opuscule  sur  Pie  fX.  où  le  penseur  catholique 
apparaît  tout  entier  déjà.  La  révolution  ne  faisait  que  le  confirmer 
dans  ses  doctrines,  et  c'est  alors  que,  développant  sa  pensée  j  usqu'au 
bout,  il  est  arrivé,  comme  orateur  politique,  aux  discours  du  h  jan- 
vier 18A0  et  du  SO  janviér  1860,  qui  ont  fait  sa  renommée  en  Eu- 
rope, —  comme  philosophe,  à  Y  Essai  sur  le  catholicisme,  le  libéra^ 
lisme  et  le  socialisme,  publié  en  1851.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  dis- 
cuter des  doctrines;  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  si  Donoso  Gortés 
était  catholique  absolu  par  l'esprit,  il  ()ratiquait  sa  religion  pieuse- 
ment, simplement,  sans  ostentation  et  sans  faste.  La  mort  est  venue 
le  frapper  au  plus  beau  moment  de  sa  carrière,  et  enlevait  à  coup 
sûr  à  l'Espagne  un  de  ses  premiers  écrivains,  comme  elle  enlevait  à 
la  reine  Isabelle  un  de  ses  ])lus  intelligens  serviteurs. 

Ainsi  ces  incideus  d  une  nature  particulière  ont  leur  place  dans 
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rencbatnement  des  èvénemens  contemporains  et  viennent  se  mêler  à 
cette  trune  de  l'histoire  qui  embrasse  tons  les  intérêts  politiques, 
moraux,  inteDectuèls,  matériels  de  la  Péninsule. 

ni.  —  ooumn  nrAoroutf.  —  gdia.  —  wowno-UBO. 

Au  nombre  dos  élémens  de  richesse  de  l'Kspagne,  les  colonies 
figurent  au  premier  rang.  Ce  n'est  point  qu'elles  aient  une  grande 
part  dans  l'histoire  géiu'iale  de  la  Péninsule;  elles  ont  une  vie  par- 
ticulière, une  administration  distincte,  un  mouvement  propre  qui 
se  poursuit  dans  des  conditions  spéciales.  Elles  n'en  ont  pas  moins 
d'impoitance,  et  ce  faisceau  de  possessions  peut  devenir  plus  im- 
portant encore,  si,  comme  le  proposaient  les  projets  de  réformes 
constitutionnelles  de  M.  Bravo  MuriUo,  les  Canaries  rentraient  dans 
k  domaine  colonial.  On  a  vu  déjà  les  mesures  commerciales  appli- 
quées aux  Canaries  en  1S62;  ces  mesures  sembleraient  avoir  une 
portée  plus  grande,  d'après  quelques  paroles  du  rapport  qui  pré- 
cédait le  décret  du  13  juillet  «  La  déclaration  de  la  franchise  des 
ports  des  Canaries,  disait  le  président  du  conseil,  se  lie  à  des  vues 
plus  lointaines  qui  iront  en  se  développant  progressivement.  La  cul- 
ture du  tabac,  l'établissement  de  l'immense  pèche  qui  peut  se  faire 
sur  les  côtes  d'Afrique,  les  relations  de  commerce  avec  les  îles  de 
Fernando  Po  et  d'Annobon,  sont  les  anneaux  d'une  chaîne  magni- 
fique... »  Ainsi  des  Canaries  le  mouvement  s'étendrait  à  ces  autres 
possessions  de  l'Kspagne,  jusqu'ici  malljeureusement  assez  peu  pro- 
ductives. Quoi  qu'il  en  soit  de  cet  avenir,  Cuba  et  Puerto  Rico  restent 
toujours  pour  le  moment  les  colonies  espagnoles  les  plus  importantes 
avec  les  Philippines,  dont  le  niouveuicnt  est  plus  dilliciie  à  conuaiti'e 
et  à  caractériser. 

Nous  avons  dit  déjà  quelles  questions  générales  de  politique  s'é- 
lèvent au  sujet  de  Cuba  et  font  à  l'Espagne  une  situation  des  plus 
difficiles  vis^rvis  des  États-Unis.  Dans  sa  vie  intérieure,  Cuba  comp- 
terait peu  d'événemens,  s'il  n'y  avait  encore  quelques  tentatives 
malheureuses  de.  sédition,  toujoura  réprimées  avec  une  sévérité 
inexorable,  et  les  fléaux  qui  sont  venus  dévaster  la  colonie,  les  épi- 
démies, un  tremblement  de  terre;  tout  cela  s'est  réuni  dans  un 
court  espace  de  temps.  C'est  le  20  août  1862  que  la  ville  de  San- 
tiago de  Cuba  disparaissait  presque  dans  un  tremblement  de  teiTO 
terrible.  Ainsi  on  pourrait  dire  (jue  depuis  deux  ans  la  colonie  espa- 
gnole a  eu  à  subir  des  épreuves  consécutives,  des  insurrections  inté- 
rieures, des  invasions  de  pirates  américains,  des  épidémies  mortelles, 
de  véritables  destructions.  11  y  a  cependant  à  travers  tout  quehjue 
chose  de  remarquable,  c'est  le  développement  matériel  inces.sant  de 
cette  admirable  possession.  Même  dans  l' année  la  plus  éprouvée,  la 
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dernière  sur  ]aK|aelle  i  y  ait  des  veDBeîgoeiMns  certaîiiB»  FamiAe 
1861,  le  oommere&ft  attênt  des  proportioas  qvèdépasamtcdkstei 
années  précédentes  les  plus  prospères.  D'après  nos  résumés  lintfe 
rieurs,  on  a  pu  voir  que  dans  la  dernière  période  décennal  ,  lo  mou- 
vement commercial  s'était  élevé  à  une  moyenne  annuelle  de  50  ou 
51  millions  de  piastres;  en  1850,  il  était  de  5â  millions  de  piastres; 
en  1851,  il  s'est  ('levé  tout  à  coup  au  chifTre  de  03, (35 3, à»$0  piastres, 
soit  12  millions  environ  de  i)lns  que  la  moyenne  des  dix  dernièras* 
années  et  9  millions  de  plus  (pi'en  1850.  ce  (pii  fait  plus  de  A5  mil- 
lions de  francs  d'augmentation  dans  une  année.  On  peut  assuré- 
ment considérer  ce  résultat  comme  immense.  Dans  ce  mouvement, 
l'importation  a  été  de  31,311,A30  piastres,  —  8  millions  environ 
provenant  des  ports  nationaux,  8  millions  des  Étfits-Lnis,  7  mil- 
lions  d'Angleterre,  2  million»  du  continent  hispano-américain, 
1,73&,368  piastres  de  France.  Le  commerce  étranger  absorberah} 
donc  28  millions  contre  8  millions  seulement  constituant  la  part  du; 
commerce  national.  Les  exportations  de  Cuba  pour  les  diffiftrens  mar- 
chés du  monde  ont  été  de  $l,34i,088  piastres,  —  ou  2  millions' 
pour  les  ports  nationaux,  1 3  millions  pour  les  États-Tnis,  7  milliona 
pour  l'Angleterre,  2  millions  pour  l'Allemagne,  i  million  pour  la 
Russie,  i,A03,i68  piasti-es  pour  la  France,  etc.  Ici  la  part  du  com- 
merce étranger  est  de  28  millions,  celle  du  commerce  national  de 
2  seulement.  La  chose  la  jilus  fâcheuse  à  remarquer,  c'est  que  dans 
ce  mouvement  le  commerce  national  est  en  décroissance,  tandis  que 
le  coinnierce  étranger  est  on  progrès.  Les  exportations  pour  les  Ktats- 
I  iiis  se  sont  accnies  d'une  année  à  l'autre  dans  la  proportion  de  58» 
pour  100.  Dans  un  espace  de  huit  années,  elles  ont  auj^menté  de 
300  pour  100.  Le  progrès  de  1850  à  1861  est  en  importations  de^ 
28  millions  de  piastres  à  31  millions,  en  exportations  de  25  millions 
à  31.  Le  mouvement  commercial  de  Cuba  ayant  pris  ce  déYoloppe- 
ment,  les  droits  de  douane  so  sont  nécessairement  accrus  :  ils-étairat 
en  1860de  6,720,886  piastres;  ils  ontété  en  18M  de  8,A6e,834(  pias- 
tres. Enfin  tout  le  commerce  s'est  fait  par  888  navires  espagnols 
jaugeant  270,176  tonneaux  et  par  2,982  navires  étrangers  jaugeant 
727,81A  tonneaux,  n  y  a  pour  les  entrées  de  vaisseaux  étrangers 
une  augmentation  de  308  navires  et  de  90,  SA  A  tonneaux.  Tels  sont 
les  princfpanx  résultats  commerciaux  de  l'année  1851;  ils  dénotent 
un  progrès  considérable  et  viennent  montrer  encore  une  fois  ce  qu'iî 
y  a  dY'lémens  de  richesse,  de  production,  de  développement  matériel 
dans  cette  fertile  possession.  Ajoutons  que.  dnns  l'année  1852  mi 
décret  du  capitaine-général  en  date  du  31  mars  est  venu  établir  uiï 
système  complet  de  téléi^rajihie  électrique  sur  la  surface  de  Tîle. 

Sans  avoir  l'iinporlaix  e  de  Cuba,  Tuerto-Rico  n'en  est  pas  moins 
encore  une  colonie  rcraaniuubie  et  laite  potu*  prendre  uu  dévelop- 
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pement  assez  grand.  Ici,  comme  pour  Cuba,  les  seuls  renseigne- 
mens  connus  sont  roux  de  1851,  ci  dans  cette  ann/'O  le  mouve- 
ment commercial  est  loin  d'avoir  fléchi  :  Use  résume  dans  le  cliiflre 
total  de  1 1 ,835,8^4  piastres,  ou  près  de  60  millions  de  francs.  Le 
progrès  sur  1850  est  de  730, /|95  piastres,  environ  3  millions  de  fr. 
Dans  ce  mouvement  général^  la  valeur  des  importations  est  de 
6,073,879  piastres,  —  l,5/i'2,7l7  piiuitrcs  de  provenance  espagnole, 
4,031,151  piastres  de  provenance  étrangère.  L'importation  u  ayant 
été  en  1850  que  de  5,222,0->9  piastres,  il  reste  eu  faveur  de  1851 
une  alimentation  de  8A1  piastres,  chiffre  qui  serait  plus  élevé 
que  celui  de  laugmentation  totale  du  mouvement  commercial,  mais 
qui  se  trouve  réduit  par  une  baisse  de  115,34i  piastres  sur  les  expor- 
tations, lesquelles  n'ont  été  en  1851  que  de  5,761 ,97A  piastres,  tan- 
dis qu'elles  avaient  été  en  1850  de  5,877,319  piastres.  Sur  les  expor- 
tations de  1851 ,  la  part  du  commerce  espagnol  est  de  562,451  piastres, 
celle  du  commerce  étranger  de  5,199,5*22  piastres.  La  navigation  a 
présenté  sur  j  850  une  agmentation  de  118  navires  et  de  28,5/i5  ton- 
neaux ;  eufin  les  droits  de  douane,  qui  ont  été  de  l,009,iïl8  piastres, 
sont  en  baisse  sur  l'annre  antérieure  de  11 9,58"?  piastres.  Cette  baisse 
s'explique  d'ailleui-s  par  ce  que  l'exportation  des  fruits  du  pays  a  r\(i 
déclarée  libre  de  droits  dans  le  nouveau  régime  de  tarifs  inauguré 
pour  la  colonie  le  I"  octobre  1850.  Quehpie  infériorité  (ju'il  y  ait  dans 
le  mouvement  commercial  de  Puerto-Rico  comparé  à  celui  de  Cuba, 
il  ne  mériteras  moins  d'être  signalé. 

On  peut  voir  maintenant  le  OMHiveneiit  contemporain  de  i'£a- 

pagne  dans  ses  dernières  péri(xles,  aoos  ses  formes  diverses,  dans 
l'ordre  politique  comme  dans  l'ordre  matériel,  économi(}ue,  Tman* 
cier,  industriel.  La  situation  de  la  Péninsule  au  point  où  nous  la 
laissons  n'est  point  dépourvue  de  toute  diflicuité  .sans  doute;  il  lesic 
au  contraire  au-Hlelà  tles  Pyrénées  bien  de»  ({uesLioiiis  à  jésoudre, 
bien  des  élémens  de  complications  graves.  Ce  qui  surviendra  est 
incertain.  N'y  a-t-il  piu>  cepemiaut  dans  l'état  de  calme  où  vit  la 
masse  du  pays,  au  milieu  de  cette  incertitude  même,  une  condition 
nerveiUeasenient  faverable  pour  dénouer  ces  difficnhés^tme  ma- 
mère  qui  ne  porte  atteinte  %  aocnn  intérêt  légitime,  et  qui,  en  régu- 
larisant, en  affermissant  ks  baies  du  <iégiine  actuel  dans  Tordre  po- 
litiqiie,|ieniiette'à  ffiapagne  dewîvrB4Mif8ÎK  le  «mu»  des  entrepriaes 
considérables  qu'elle  a^onneMéea  dw  Votêre  nslérielf  Tel  est 
aujourd'hui  en  efSet  le  but  pour  la  Péninsule  :  retrouver  la  certîtode, 
la  liberté  d'action  en  politique,  et  se  servir  de  cette  liberté  d'action 
peur  maicber  à'um  ftm  plue  jMmsé  éam  ia  voie  "d'une  légénération 
ftcoode  ^  4MS  MintérêlB. 
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Bien  des  liens,  bien  des  traditions,  bien  des  analogies  et  des  soli- 
darités d'intérêts  sembleraient  devoir  rattacber  le  Portugal  à  l'Espa- 
gne. Kntre  les  deux  pays  qui  forment  cette  péninsule  dont  les  Pyré- 
nées sont  le  sommet  et  dont  les  côtes  s'étendent  à  la  fois  sur  les  deux 
mers,  la  Méditerranée  et  l'Océan ,  il  y  a  cpppiidant  presque  autant 
de  raisons  de  séparation  et  d'indépendance  niutiiflle  que  d'union 
politique.  La  première  de  toutes,  c'est  la  pernianence  d'une  nationa- 
lité très  distincte,  très  persistante,  devenue  môme  jalouse  sous 
l'empire  des  souvenirs  de  l'ancienne  suprématie  espagnole.  Malbeu- 
reasement  cette  natloiialîté  très  léèDe  n'a  plus  le  même  lustre  qu'au- 
trefois. Elle  n'a  plus  pour  l'alimenter  et  l'entretenir  cette  ardeur 

(1)  reine  Dona  Maria  lie  la  Gloria  est  nw  le  4  avril  1819.  Elle  a  éié  mariiV»  une 
première  fois  au  duc  de  L<  uchU}uiberg,  lequel  mourait  quelques  mois  après.  Doua  M  iria 
se  remariait  en  1836  avec  le  priuce  Ferdinaiid-Aagaste  de  Saxe  Gobourg-Gotba.  Le  prince 
rofAi,  PAdro  de  AlcantAnt,  est  né  le  M  septenibre  18S7. 11  aatteiut  la  migorilé  en  18SI, 
et  serait  auj  niid'hni  apte  à  réfmer.  —  caliiiiet  portngais  se  0OW(K)sait  ainsi  en  1852  : 
le  duc  de  Sald^iùlia,  prf^sideut  du  conseil  et  ministre  de  la  guerre;  M.  Rotlrigo  da  Fonseca 
UagalMes,  ministre  de  l'intérieur  ou  do  reino;  U.  Autouio  Maria  de  Fontes  Pereira  de 
Hello,  ministre  des  finuces;!!.  Antonio  Luis  de  Sealnn,  ministre  de  lajnsttce;le  vicomte 
d'AlmeidaGarrctt,  ministre  des  affaires  étrang»"^res;  M.  Aluizio  Jervis  d'Atoognia,  ministre 
de  la  marine.  Ce  demiiT  a  rcrnplai'i^  pmvisMironienl  aux  affaires  étrangères  M.  il'Al- 
meida  GarreU,  qui  s'est  retire  au  mois  d'août  isài.  M.  de  Seabra  s'est  également  letué 
et  n'a  point  encore  de  snoeessenr. 
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d'eipéditions  lointaines  et  de  conquêtes  qui  fit  on  moment  du  peuple 
portugais  l'heureux  suzerain  des  plus  vastes  et  des  plus  admirables 
possessions  coloniales.  Replié  par  degrés  sur  lui-même,  le  Portugal  a 
suivi  la  même  marche  de  décadence  que  l'Espagne,  et  lorsque  dans 
ce  siècle  il  a  senti  le  besoin  de  se  renouveler,  de  se  rajeunir,  ce  tra- 
vail de  décomposition  a  pris  une  forme  nouvelle,  celle  des  guerres 
civiles  et  des  révolutions.  Les  révolutions  sont  venues  achever  la 
ruine  du  Portugal.  Imitations  étrangères,  passions  anarchiques,  sou- 
lèvemens  militaires,  tout  cela  s'est  mêlé,  et  tout  cela  n'a  été  que  le 
symptôme  de  beaucoup  de  lassitude,  de  beaucoup  d'impuissance  s' al- 
liant à  un  sentiment  pourtant  sérieux  de  la  nécessité  d'une  transfor- 
mation. Au  milieu  de  cette  confusion,  on  ne  l'ignore  pas,  il  s'est 
développé  divei*ses  tendances,  divers  partis  qui  ont  triomphé  et  suc- 
combé tour  à  tour.  Le  miguélisme  est  resté  comme  le  type  de  l'abso- 
lutisme ancien;  le  chartisme  est  devenu  le  drapeau  d'un  libéralisme 
conservateur  et  monarchique  sous  les  auspices  d'une  constitution 
modérée;  le  septembrisme  a  poussé  à  l'excès  tous  les  instincts,  toutes  ' 
les  doctrines  n^olutionnaires,  et  n'a  point  même  reculé  en  certains 
momens  devant  les  perspectives  de  la  république.  Parfois  aussi, 
comme  aujourd'hui,  Û  s'est  essayé  quelque  chose  qui  n'est  rien  de 
tout  cela  et  qui  est  un  peu  de  tout  cela.  Le  plus  souvent  Tarmée, — une 
armée  mal  payée  et  anarchique, —  est  intervenue  pour  favoriser  l'une 
ou  l'autre  de  ces  combinaisons  et  dénouer  les  crises.  Mettez  tous  ces 
élémens  en  lutte  au  milieu  de  l'incandescence  des  passions  et  du  dés- 
ordre administratif,  l'histoire  contemporaine  du  Portugal  est  là  tout 
entière.  On  a  raconté  déjcà  quelques-unes  de  ces  agitations;  on  a 
montré  aussi  quelques-unes  des  tentatives  les  plus  énergiques  pour 
créer  un  état  plus  nor  mal,  tentatives  restées  malheureusement  jus- 
qu'ici assez  infructueuses.  C'est  d'une  de  ces  complications,  on  le  sait, 
qu'est  née  la  situation  actuelle  du  Portugal;  elle  remonte  à  la  révo- 
lution de  1851,  qui  portait  le  maréchal  duc  de  Saldanha  à  la  tête  du 
pouvoir. 

L'histoire  du  Portugal  en  1852  n'est  à  vrai  dire  que  le  développe- 
ment de  cette  situation  origtneUe.  L'heureux  chef  du  mouvement 
d'Oporto  (avril  1861)  est  resté  depms  cette  époque  l'ftme  du  gouver- 
nement. Durant  ces  deux  années,  fl  a  exercé  une  dictature  à  peu  près 
complète,  interrompue  seulement  par  une  courte  session  législative 
en  1862,  et  qui,  reprise  après  une  dissolution  du  parlement,  ne  s'est 
terminée  qu'à  l'ouverture  de  chambres  nouvelles  au  commencement 
de  1853  :  dictature,  du  reste,  qui  n'a  point  été  inactive  et  qui  a  tou- 
ché à  tous  les  intérêts.  Son  bilan  ne  se  compose  de  rien  moins  que 
de  deux  cent  trrnfe-rinq  dprrrfs,  depuis  celui  qui  sanctionnait  toutes 
les  nominations  à  des  emplois  publics  faites  par  le  maréchal  de  Sal- 
danha, à  Oporto,  jusqu'au  décret  du  31  décembre  1852,  qui  substitue 
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une  roiîtributiou  territoriale  directe  à  un  certain  nombre  d'iinpot.s 
aiu  lens.  Mais  dans  quelles  conditions  le  duc  de  Saldanha  était-il 
arrivé  au  pouvoir  et  s'y  est-il  maintejiu?  C'est  ici  surtout  que  se 
vérifie  ce  que  noiis  disions  du  caractère  complexe  et  incertadn  de  la 
poKUque  qui  préside  depuis  deux  ans  aux  dlestkiéès  du  Fbrtugal. 
C'est  à  Talde  du  septerobrisme,  €*esMir^dire  du  ports  pencbaiit  le 
phis  Tsrs  la  révolution,  <iue  le  vieux  maréchal  fti^t,  en  1851,  la 
conquête  du  gourernemeat.  Gela  âgniie-l-â  qu^  tàib  essentieflenieni 
rhomme  de  ce  parti  et  qu'il  se  proposât  de  faire  prévaloir  ses  doc- 
trines? n  n'en  est  ncn  :  le  septembrisme  pur  a  ses  chefs  naturels 
très  difl'érens  du  duc  de  Saldanha;  il  a  ses  idées  et  ses  impulsions, 
qui  sont  loin  d'avoir  tonjours  été  suivies  depuis  quelque  temps.  SU 
a  eu  l'air  victor-ieux,  c'est  parce  que  d'abord  tout  mouvement  révo- 
lutionnaire lui  semble  une  bonne  fortune,  paice  que  la  chute  de  ses 
adversaires  les  plus  décidés  était  en  définitive  un  lait  acquis,  et 
enfin  j)arce  qu'il  pouvait  espérer,  en  se  modérant  un  peu  et  en  usant 
d'habileté,  devenir,  de  simple  auxiliaire,  le  protectevu'  et  le  maître 
du  gouvernement  (ju'il  avait  contribué  à  fonder.  C'est  là  seulement 
que  le  vieux  maréchal  portugais  Fa  arrêté  après  s'en  êti-e  seni 
ooaune  d'un  tnstnunent  de  desfoetioi».  — N'étant  point  septembriste 
par  ses  antécédens,  par  ses  tendances,  par  ses  habitudes,  le  chef  du 
mouvement  de  1861  n'en  était  pas  raoms  cependant  en  antagonisme 
direct  avec  le  parti  opposé,  le  parti  diartiste,  renversé  par  lui  du 
pouvoir  dans  la  personne  de  son  chef  le  plus  émment,  le  comte  de 
Thomar,  de  telle  sorte  qu'entre  les  deux  grandes  fractions  politiques 
du  i*ortuf^al  le  duc  de  Saldanha  n'était  réellement  avec  aucune  :  il 
en  est  résulté  cette  situation  étrange  où  il  s'est  trouvé,  obligé  d'in- 
cliner alternativement  vers  l'une  ou  l'autre  opinion,  s'appnyant  sur 
le  septembrisme  quand  l'opposition  chartiste  devenait  menaçante, 
&e  1  np[)n)cliant  du  cbartisme  quand  les  septembristes  tendaient  k  le 
dominer  pour  l'absorber.  Rien  n'e\j)li(jM('  mieux  les  di\eis('s  \  aria- 
tionsdii  (  al)liH  t  ])ortugais  depuis  deux  ans,  et  les  mesures  succes- 
sives (pi' il  a  prises. 

Ces  mesures  ont  eu  pour  but  de  donner  siitisfajction  à  un  certain 
goût  de  progrès  par  ce  qu'on  a  nommé  Tacte  additionnel  à  la  charte, 
par  quelques- réformes  administratives  et  économiques,  et  en  fin  de 
compte  dles  sont  restées,  au  point  de  vue  politique  du  moins,  dans 
dtes  limites  très  modérées,  telles  que  l'esprit  conservateur  ne  saurait 
assurément  s'en  efl^ayer;  leur  ]dus  grand  définut  est  d'être  le  prix  ou 
la  rançon  d'une  révolution.  Quant  aux  partis  eux-mêmes  dans  leu» 
rapports  avec  le  gouvernement  sorti  de  l'insurrection  de  1851,  quelle 
a  été  leur  attitude?  EUe  peut  être  résumée  très  succinctement.  Tan- 
dis que  dans  les  deux  campe,  conservateur  et  progressiste,  entre  les- 
quels se  partage  ordindrement  l'opinion  publique,  iï  restait  deux 
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anyanx  fToppoeitini  pevBÎstaiite, — une  portion  oonsîdéciUe  An  sep- 
^erôbrinne  ae  nlliaît  an  duc  de^aldanlîa,  pim  ^a'il  TOfaît  en  lui 
•le  vaînqneor  d'Opoitoet  riionnie  le  unera  ûât  pour  emptefaer  le  re- 
tsuran  pouvoîrdes  diartistee  purs,  —etnne  notable  poitîendsckar» 
4âmm,  d'vn  antre  côté,  se  rattacbaitdemènieatt  goiiverneinent  non- 
^au  parce  qu'il  trouvait  en  lui  une  garantie  contre  les  excès  du  sep- 
.tembrisine.  Cette  dernière  portion  s'est  composée  surtout  du  {^oupe 
.chartiste  qui  avait  rompu  avec  le  comte  de  Thomar  avant  l'insurrec- 
tinii  d'avril  1851.  C'est  ainsi  (|ue  dans  l'action  du  pouvernoment 
coninie  dans  l'action  des  j)artis  tout  concourait  à  créer  celle  situation 
neutre  dont  nous  parlions,  cette  politique  qu'on  appelle  quehiuelois 
un  système  de  fusion,  de  conciliation,  et  qui,  pour  lui  donner  un  nom 
plus  simple,  est  une  politique  de  tiers-parti.  11  reste  à  savoir  si  le 
doc  de  Saldanha  réussira  dans  cette  entreprise  où  ont  échoué  taat 
•d'autresiMlhiques  pins  habâes,  m  peu  dans  tons  les  pays. 

An  fond,  il  (kvt  Filouter  dn  reste,  râénent  qui  ataodu  sans  cesse 
à  prendre  le  dessus  dans  le  gouvenienient  portugais  actuel  est  l*élé- 
ment  chartiste.  A  mesure  qn*on  s'ékngnait  de  l'^ioqne  msurrection- 
Belle,  le  septenifarisnie  disparaissait  du  cabinet  dn  duc  de  Saldanha; 
ç'a  été  d'abord  laretrute  du  marquis  de  Loulé  et  de  M.  Franzini; 
plus  récemment  un  autre  septembriste ,  le  ministre  de  la  justice, 
M.  Luiz  de  Seabra,  s'est  retiré  également.  Les  causes  de  la  retraite 
de  M.  d' Mmeida  Garrett  du  ministère  des  afi'aires  ètranpjères,  on  le 
verra,  n'ont  rien  (|ui  tienne  à  la  politique  intérieure.  La  plu])art  des 
ministres  fjui  restent  au jouid'lnii  <!ans  le  cabinet  (\o  Lisbonne  sont 
d'orif^ine  ciiai  tiste,  et  il  n'est  gucre  possiljlf  (jue  le  duc  deSaldanba, 
dans  les  choix  qu'il  a  encore  à  faire  {)our  rrmplir  plusieurs  minis- 
tères vacans,  revieiuiiî  vers  le  septembrisuK!.  Af)rès  le  vieux  maré- 
chal, l'homme  le  plus  considérable  sans  doute  du  cabinet  portugais 
est  M.  Rodrigo  de  Fonseca  Alagaiiiàes,  ministre  de  l'intérieur  ira  So 
ràno,  et  c'est  un  ancien  diaitiste.  M.  Itodrigo  «de  Fonseca  est  une 
des  aotoriétés  dn  ^^arti  conservateur;  il  passe  «éme  pour  au»  ca- 
pable pesA-èlre  en  un  certain  eens  que  le  comte  de  lîiomar;  il  a  ce 
^Êb  ce  dernier  n'a  peint  an  même  degré,  le  cafane,  rintéUigeoce  ré- 
fléchie, des  questions  politiques.  II  n'a  point  ce  que  M.  Costa  Cabrai 
a  par- dessus  tout  :  la  vigueur  du  caractère,  la  puissance  de  la  vo- 
lonté, l'énergie  indomptable.  11  semblerait  au  premier  abord  que  ces 
deux  caractères  dnaseat  se  compléter;  mais  malheureusement  en 
Poitugal,  pas  plus  que  dans  d'autres  pays  au  surplus,  les  choses  ne 
marchent  point  ainsi,  et  ce  qui  devrait  unir  les  hommes  est  ce  qui 
les  divise  le  plus  souvent:  c'est  ce  (jui  fait  que  jusqu'ici  il  n'a  point 
semblé  y  avoir  place  pour  ces  deux  hommes  dans  un  même  minis- 
tère. Tandis  que  le  comte  de  Thornar  était  à  la  tète  du  cons(;il,  ^L  Ro- 
drigo de  Fonseca  faisait  paitie  du  groupe  eh»  tiste  dissident,  et  il 
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devenait  naturellement,  après  la  ehute  de  M.  Costa  Cabrai,  un  des 
hommes  appelés  à  entrer  au  pouvcûr,  oùil  représente  l' élément cbar- 
tiste  dans  une  de  ses  nuances  les  plus  remarquables.  Ce  que  pour- 
rait avoir  à  craindre  aujourd'hui  le  cabinet  du  duc  de  Saldanha,  c'est 

une  coalition  des  fractions  opposantes  du  septembrisme  et  du  char- 
tisme  :  il  y  aurait  là  assurément  un  danger  réel;  mais  la  question  est 
de  savoir  si  cette  coalition  est  possible  entre  des  élémens  si  contraires. 
Le  parti  chartiste  portugais  peut  revendiquer  un  honneur  singulier, 
celui  ne  n'avoir  jamais  pactisé  avec  ses  adversaires,  fût-ce  pour  em- 
porter un  succès,  de  s'être  toujours  refusé  aux  coalitions.  Le  comte 
de  Thoniar  s'est  mis  lui-même  à  l'écart  de  la  vie  politique;  il  a  refusé 
d'aller  prendre  son  siège  à  la  chambre  des  pairs,  dont  il  fait  partie, 
afin  d'éviter  les  luttes  et  les  récriminations;  il  vit  retiré  dans  sa  terre 
de  Thomar,  laissant  aux  événemensle  soin  de  prononcer  entre  Visà- 
tiative  énergique  qu'il  avait  prise  durant  son  ministère  et  les  ten- 
dances difiérentes  inaugurées  par  le  duc  de  Saldanha,  et  peut-être 
est-ce  la  conduite  la  plus  habile  pour  revenir  au  pouvoir. 

Quel  est  donc  en  résumé  l'état  politique  actuel  du  Portugal?  Il  y 
a  un  gouvernement  qui  a  d'abord  la  force  pour  lui,  qui  a  pour  le 
moment  la  fidélité  de  l'armée,  obéissant  à  l'autorité  du  maréchal  de 
Saldanha,  et  qui  en  outre,  politiquement,  s'appuie  sur  des  élémens 
divers,  sur  des  groupes  d'opinions  détachés  de  leur  centre  naturel, 
pour  former  une  combinaison  nouvelle  et  intermédiaire.  Les  élec- 
tions dernières  ont  produit  la  majorité  un  peu  mélangée  qui  est  tout 
à  la  fois  la  force  et  la  faiblesse  du  cabinet  portugais.  Voilà  donc  le 
résultat  définitif  de  ce  qu'on  a  nommé  assez  pompeusement  la  règé^ 
néraiion!  Rigoureusement,  le  pays  est  revenu  peu  à  peu  à  des  con- 
ditions plus  normales.  L'autorité  du  duc  de  Saldanha  a  pris  le  ca- 
ractère d'un  fait  constitutionnel  et  a  triomphé  du  vice  de  son  origine, 
n  n'en  était  point  encore  ainsi  cependant  dans  les  premiers  mois  de 
1852.  Après  la  première  dictature  de  1851,  le  Portugal  avait  à  tra- 
verser une  ère  dictatoriale  nouvdk,  une  dissolution  du  parlement* 
des  élections.  Dans  cet  ensemble  de  faits  qui  se  sont  développés  jus- 
qu'à l'heure  actuelle,  disons  la  part  des  chambres  avant  de  dire  celle 
du  gouvernement,  qui  est  de  beaucoup  la  plus  considérable. 

Au  commencement  de  1852,  les  chambres  étaient  réunies  depuis 
quelques  jours  déjà;  la  date  de  leur  convocation  était  du  15  décembre 
1851.  Elles  avaient  été  réunies  en  session  extraordinaire;  mais  cette 
session  se  terminait  bientôt ,  et  le  2  janvier  1852  commençait  la  session 
ordinaire  législative.  Ln  ôtant  ce  caractère  extraordinaire  aux  travaux 
législatifs,  le  ^gouvernement  pensait  sans  doute  ramener  le  parlement 
portugais  à  une  appréciation  plus  exacte  et  plus  simple  de  son  mandat 
dans  la  situation  faite  au  pays  par  les  événemens.  C'est  ici  cependant 
qoe  commençaient  à  se  manifester  des  di£Scultés  réelles ,  des  symp- 
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tdroes  menaçans  d'oppositiûD.  Gela  s'explkiiie  aisément  par  l'attitude 

indécise  prise  par  le  gouvernement  entre  les  partis  et  par  la  coropo* 

sition  diverse  des  chambres,  —  Tuné,  la  chambre  des  pairs,  asile  et 
foyer  du  chartisme  vaincu;  l'autre,  la  chambre  des  députés,  principa- 
lement recrutée  parmi  les  septembristes  dans  les  élections  qui  avaient 
suivi  la  révolution  d'Oporto.  La  difliculté  ne  naissait  point  de  la  ques- 
tion en  apparence  la  plus  j^rave,  de  la  l  éforme  de  la  charte.  Cette  ré- 
forme, comme  nous  l'avons  dit,  ne  louchait  point  au  caractère  con- 
servateur de  la  constitution  :  elle  se  bornait  à  modifier  quelques 
points;  elle  changeait  le  principe  de  l'élection  pour  la  chambre  des 
députés,  eu  substituant  l'électorat  direct  à  l'électoral  indirect:  elle 
soumettait  les  traités  internationaux  à  l'approbation  du  parlement; 
enfin  elle  abolissait  la  peine  de  mort  en  matière  politique.  Dans  ces 
termes,  l'acte  additionnel  était  voté  par  les  s^tenÂristes  eux-mêmes. 
La  complication  la  plus  sérieuse  a  éclaté  lorsqu'il  s'est  agi  de  faire 
sanctionner  les  actes  de  la  dictature  de  Ift&i,  et  c'est  id  que  le  gou- 
vernement s'est  trouvé  en  face  de  l'opposition  chariiste  dans  la  cham- 
bre des  pairs,  et  de  l'opposition  septembriste  dans  la  chambre  des 
députés.  Dans  cette  demièref  notamment,  un  vote  négatif  accueillait 
l'ensemble  des  mesures  financières  décrétées  par  le  cabinet  du  duc 
de  Saldanha.  Il  était  dès  lors  avéré  pour  le  gouvernement  qu'il  n'a- 
vait plus  qu'à  se  retirer,  emportant  la  responsabilité  de  nombreuses 
et  graves  mesures  non  sanctionnées  par  le  parlement,  ou  à  dissoudre 
ce  parlement  lui-même;  et  conmie  le  duc  de  Saldanha  n'avait  nulle 
envie  de  se  retirer,  il  se  trouvait  naturellement  que  c'était  la  chambre 
des  députés  qui  était  encore  une  fois  frappée  de  dissolution,  le  24 
juillet  1852.  Les  septembristes  avaient  trop  pi  ésumé  de  leurs  forcest 
et,  par  une  biiarre  conséquence,  en  infligeant  un  vote  négatif  à  quel- 
ques-uns des  actes  les  plus  considérables  de  la  dictature  de  1851 ,  ils 
amenaient  la  dictature  de  1852,  qui  a  recommencé  l'œuvre  interrom- 
pue, et  ne  s'est  terminée  qu'à  l'ouverture  des  chambres  nouvelles,  le 
•   2  janvier  1853. 

Les  élections,  dont  la  date  avait  été  d'abord  plus  rapprochée, 
étai^t  en  eiTet  définitivement  fixées  au  12  décembre,  après  un  pre- 
mier ajournement  motivé  par  la  publication  d'un  nouveau  décret 
électoral  conforme  au  principe  posé  dans  l'acte  additionnel  à  la 
charte.  Que  résultait-il  de  ce  vote  du  pays'i?  Il  en  résultait  précisé- 
ment ce  que  recherchait  le  duc  de  Saldanha,  une  majorité  prise  en 
partie  dans  le  septembrisme  modéré,  en  partie  dans  le  chartisme 
rallié,  et  décidée  avant  tout  à  appuyer  le  gouvernement.  11  n'est  point 
nécessaire  de  dire  que  le  gouvernement  avait  fait  ce  qu'il  avait  pu 
pour  aider  les. électeurs  à  se  prononcer  dans  ce  sens.  L'inconvénient 
des  dictatures,  c'est  de  ne  pouvoir  se  terminer  que  par  Templd  de 
tons  les  moyens  pour  se  faire  sanctionner  ou  par  un  formidable  acte 
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d'accosatioii  qui  eutnlnemt  un  pays  dans  des  ettrémitéBfMat-MK 

plus  périlleuses  encore.  Quoi  qu'il  eu  soit,  les  chambres  nouvelles  «6 
flftuoiaBaieiit  à  Lisbomie  le  2  janvier  1863.  La  session  n'était  point 
ouverte  par  la  reine  en  personne,  mais  par  le  duc  de  Saldanba,  qui 
prononrnit  un  discours  d'ailleurs  assez  peu  significatif.  La  véritable 
question  qui  se  pn'spntait  ifi  comme  précédemment,  après  \vs  [)re- 
niifTcs  délibérations  sur  l'adresse,  c'était  rappn)])îition  à  obtenir  du 
parlement,  non  plus  seulement  pour  les  a(  les  di(  tatoriaux  de  18.51, 
mais  encore  pour  un  assez  jîrand  nond)re  de  mesures  nouvelles  décré- 
tées par  la  dictature  de  185"2,  du  'là  juillet  au  31  décembre. 

Le  résultat  des  élections  indiquait  le  sens  du  vote  de  la  chambre  des 
46putés.  n'est  cependant  qu'ftu  mois  d*ftvril  l8U>et  après  de  km* 
gues  discussions,  que  les  mesures  dictatoriales  ont  été  définitîirenMat 
approuvées  dans  leur  ensemUe  par  la  cbanadve  élective  portoguBa. 
Quant  à  la  chambre  des  pairs,  étaat  héféditatrs,  éOn  n*avatt  p«  ààm- 
ger  au  gré  d'une  élection  ;  son  esprit  restait  le  même.  Awei  esHse 
dans  son  sein  que  se  manifestait  l'opposition  la  pins  vive  et  lapins 
-dangereuse.  La  chanâyre  des  pairs  n'entendait  poim  sana  domeTO- 
pousser  tous  les  actes  accomplis  par  le  gouvernement;  qœlques-ims 
-de  ses  membres  seulement  demandaient  qtie  toutes  ces  mesures  fus- 
sent renvoyées,  suivant  leur  caractère,  à  des  commissions  spéciales 
qui  auraient  à  les  examiner  d'une  manière  approfondie  et  à  soumettre 
à  la  cliamhre  des  décisions  distinctes  sur  chacune  d'elles  ou  sur  les 
plus  importantes  du  moins.  C'est  à  quoi  s'opposait  le  gouvernement, 
qui  tenait  essentiellement  à  ce  qu'un  vote  unique  et  génénil  vhit 
sanctionner  l'ensemble  de  ses  actes.  Dans  les  conditions  où  se  trou- 
vait la  chambre  des  pau^,  il  est  iufmiment  probable  que  l'upposilion 
feAt  emporté,  si  le  cabinet  n'oât  détourné  le  ooop  en  nonmiant  vingt 
nouveaux  pairs  ;  il  en  avait  déjà  nommé  un  certain  nombre  4*aaBée 
piécédente.  Depuis  le  mouvement  d'Oporto,  le  gouvernement  «Auel 
du  Portugal  se  trouve  amsi  avoir  créé  vingt-buit  nouveaux  pairs, 
c'est-à-dire  plus  qu'il  n'en  a  été  nommé  depuis  la  preimère  organi- 
sation delà  chambre.  Olte  pnrmrr,  pour  lui  laisser  son  nom  trivial, 
avait  trop  visiblement  le  caractère  d'un  expédient  pour  n'avoir  point 
produit  une  assez  fâcheuse  impression  en  Portugal,  (le  n'est  point 
certes  le  moyen  de  rehausser  une  institution  que  de  la  plier  à  tous  les 
besoins,  à  tous  les  caprices  du  moment,  lin  réalité  le  cabinet  j)ortu- 
gais  ne  cbercliait  point  dans  ses  candidats  les  c(»nditions  (jui  semblent 
indisp<'nsables  pour  entrer  dans  un  corj)s  public  héréditaire;  il  nom- 
mait des  créatures  introduites  dans  la  chambre  des  pairs  uniquement 
pour  (it'piucer  la  majorité  et  assurer  à  sa  })olitique  une  sanction  qui 
semblait  sur  le  point  de  lui  échapper.  Il  a  réussi  naturellement  CD 
«ela,  et  la  chambre  des  pairs,  ainsi  modiliée  dans  sa  conqpoMon,  &*a 
phu  eu  tpi'à  smvrereaemple  de  la  cbambre  des  députés  en  ssndim- 
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naat  temesoras  fidiiBriaks  daM  la  lorme  p 
nement.  Hbbs  tout  cela,  coimne  on  vcdt,  le-  du  parieraent  portu- 
gwcst  en  qiieii|ve  sorte  tout  pasiîf  :  fl  oonaîste  auma  fl.agîr  qa'ài 
appnMif»  docilemeottout  œ  <iiii  «été  fiût,  Umt  ce  qni  peut  ttre  fût 
enoœre.  llfois  ici  s'élève  cette  antre  questm  gme  :  %|udleft  aoat  ctt* 
mesures  dictatoriales  qui  constituent  la  part  du  gouvernement  daoa 
riiistoire  récente  du  Portugal  et  pour  lesquelles  il  a  eu  à  réclamer  du 
parlenienl  un  bill  d'indoinnité  aclieté  au  prix  d'une  dissolution  de 
Ici  chaiTihrf^  des  di'>putâ&  6t  d'ua.  accroisaeaifint  conaidérable  de  la 
cliiunbre  des  pairs? 

Les  œuvres  de  la  dictature  portugaiso  dans  les  deux  périodes  de 
1851  et  1852,  nous  l'avons  dit,  ne  s'élt  vent  «à  rien  moins  qu'au 
chiffre  de  deux  ceni  Irentr-cinfj  décrets  !  (les  décrets  touchent  à  tout, 
à. la  législation  politique,  à  Torganisation  administrative,  à  la  situa- 
tion économiqne  et  financière  du  pays  princ^[>8lemeiit.  Beaucoup, 
camme  od  pense,,  n'ont  trait  qu'&  des  questions  de  éétail;  à  des  inté- 
rêts loeaux;  un  certaib  nombre  sont  iéelfieBi6Btid*un  intérêt  généraL 
Dhis  les  divers  ordres»  aoua  trouTeriooa  an  fieiniei  rang  le  déciefi 
électoral  du  80>8^tembve  i8&2,  (jui  rê^e  Tapplicaiioa  du  principe 
de  Télaction  directe  es  soumettant  le  droit  de  vote  à  la  condition 
d?un  revenu  de  100,000  reié  ou  800  francs  environ,  —  la  publica- 
tion dfun  code  pénal  tout  entier  en  quatre  cent  quatre-vingt-neuf 
articles  (10  décembre  185*2),  —  la  promulgation  d'une  loi  sur  la 
proprif'^fi'  littémiro  (S  juillet  1851  ),  —  un  réellement  fixant  sur  des 
bases  plus  rationnelles  et  plus  simples  l'organisation  et  les  attribu- 
tions du  corps  consulaire  portugais  (5(5  novembre  1861  ) ,  —  l'établis- 
sement du  système  métrique  en  Portuj^al  (13  décembre  185*2), — 
une  législation  nouvelle  sur  les  l>re\ets  d'invention  (31  décembre 
1852),  —  la  création  d'un  ministère  des  travaux  publics,  du  cora- 
inerce  et  de  l'industrie  (30  août  1852) ,  etc.  Cependant  les  mesures  lies 
plus  importantes  qui  se  rapportent  aua  deux  périodes  de  la  dictatura 
du  cabinet  SaWanha  sont,  sans  anl  doute,  des  mesures  économique» 
eê  finandère»  Ge  sont  cdies  ausn  qui  ont  eu  à  essuyer  la  pins  de 
critiques  et  qui  ont  fourm  le      d'armes  à  une  oppositioift  sérieuse. 
lEffles  forment  un  certain  ensemblfe  et  ont  tontes  mr  but  quTil  sesait 
oorles  fort  désirable  d'atteindre  r  lerègleme^  des  finanoespnUîques 
et  Vextioction  des  déficits  sous  lesquels  succombe  le  trésor  portu- 
gms;  mais  encore,  en  poursuivant  ce  but,  faudrait-il  prendre  le 
meilleur  chemin  pour  y  arriver.  Or  c'est  là  une  grande  question,  de 
savoir  si  le  cabinet  de  Lisbonne  n'a  point  tout  simplement  parfois 
usé  d'expédiens  qui  ont  dû  tourner  contr  e  l'obiet  mémo  qu'il  se  pro- 
posait. Le  l*ortiip:nl  se  débat  malheureuseniotit  depuis  longtemps  <lans 
un  cercle  d'inr  xlriraitlps  embarras  qui  s'engendrent  les  uns  les  au- 
tres» 11  n'a  point  de  crédit,  parce  qu-'il  est  le  plus  aouveutdans  l'inir* 
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puissance  de  remplir  ses  obligations;  îl  ne  remplit  pas  ses  obliga- 
tions, parce  sc<^  finances  intérieures  sont  dans  un  véritable  chaos, 
parce  que  dès  qu'une  amélioration  a  eu  à  peine  le  temps  de  se  faire 
sentir,  il  survient  une  révolution  qui  ramène  le  désordre  et  la  conci- 
sion, étend  la  plaie  du  déficit  et  rejette  le  pays  dans  cette  voie  où 
il  est  forcé  de  demander  son  salut  à  des  expédiens  ruineux ,  sans  y 
trouver  autre  chose  que  des  aggravations  nouvelles  et  une  nouvelle 
source  de  discrédit. 

Résumons  rapidement  les  (juelques  mesures  par  lesquelles  le  cabi- 
net Saldanha  s'est  proj)osé  de  rétablir  les  finances  du  Portugal.  Il 
y  a  eu  d'abord  le  décret  du  3  décembre  1851,  en  vertu  duquel  ont 
été  capitalisés  les  intérêts  en  souffrance  depuis  deux  ans  de  la  dette 
consolidée  intérieure  et  extérieure,  les  intérêts  d'un  emprunt  de 
A,000  contes  de  rels  fournis  au  trésor  par  la  banque  de  Portugal, 
les  traitemens  d'activité  et  de  retraite  des  employés  depuis  le 
1«  juillet  18A8  jusqu'au  SI  juillet  1851.  Plus  tard,  le  18  décembre 
1852,  survenait  un  autre  décret  qui  réduisait  Tintérét  de  toute  la 
dette  tant  extérieure  qu'intérieure  au  taux  de  3  pour  100.  Par  ces 
deux  actes,  la  banque  de  Portugal  se  trouvait  déjà  fort  atteinte, 
comme  tous  les  créanciers,  plus  que  tous  les  autres  créanciers;  mais 
dans  l'intervalle  elle  avait  été  atteinte  plus  directement  encore  par 
un  décret  du  30  août  1852,  qui  supprimait  un  fonds  d'amortisse- 
ment dont  elle  était  en  possession  et  sur  lequel  le  gouvernement 
mettait  la  niain  pour  le  consacrer  à  des  besoins  déterminés.  Repre- 
nons maintenant  ces  divers  actes  financiers.  On  sait,  par  ce  qui  a  été 
dit  l'an  dernier,  en  quoi  consiste  le  décret  de  capitalisation  du  3  dé- 
cembre 1851.  Ce  qui  appartient  plus  en  propre  à  l'année  1852, 
c'est  le  décret  sur  la  réduction  de  l'intérêt  de  la  dette  et  celui  qui 
dispose  du  fonds  d'amortissement  de  la  banque  de  Portugal. 

La  dette  publique  portugaise  est  énorme,  cela  est  connu;  éUe  em- 
porte tous  les  ans  4,000  contos  de  refo  ou  2h  millions  de  francs,  c'est- 
à-dire  une  somme  équivalente  presque  à  la  moitié  des  recettes  totales 
de  l'état.  Certes  c'est  là  une  loinde  cbarge,  qm  constitue  une  situation 
difficile.  Ce  que  le  gouvernement  peut  dire  de  mieux  pour  son  excuse, 
c'est  qu'il  ne  peut  pas  payer  annuellement  une  telle  somme,  laquelle 
est  complètement  au-dessus  de  ses  forces.  De  là  pour  lui  la  nécessité 
de  réduire  l'intérêt  de  la  dette,  ce  qui  peut  lui  permettre  de  s'acquitter 
plus  régulièrement  à  l'avenir  envers  ses  créanciers.  Cette  perspec- 
tive peut  avoir  ses  avantages  sans  doute,  si  en  eflet  la  régularité  était 
la  suite  de  la  conversion.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  droits 
des  créanciers  du  Portugal  se  trouvaient  singulièrement  lésés,  et 
qu'il  en  devait  résulter  naturellement  un  nouveau  coup  pour  le  cré- 
dit du  pays,  déjà  atteint  par  le  décret  du  3  décembre  1851.  La  pre- 
mière conséquence  a  été  que  la  bourse  de  Londres  a  refusé  de  coter 
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le  nouveau  fonds  portuj^ais.  Le  cabinet  de  Lisbonne  n'est  point 
encore  p.arvenu  à  s'entendre  avec  le  s/or/>-( ri  /iant/r.  On  a  essayé, 
pour  justifier  la  conversion  portugaise,  de  s'appuyer  sur  la  réduction 
opérée  il  y  a  un  an  par  le  gouverneinent  français  dans  l'intérêt  de 
la  rente.  On  n'a  oublié  qu'une  chose,  c'est  qu'en  France  la  conver- 
sion était  libre  et  que  le  gouvernement  olVrail  le  renihourscnient  en 
cas  de  non-acceptation,  ce  que  ne  pouvait  faire  le  cabinet  portu- 
gais, attendu  que  s'il  ne  peut  payer  les  intérêts  de  cette  dette,  il  est 
encore  moins  ea  mesure  de  rembourser  le  capital.  Et  puis  le  gouver- 
nement  portugais  est-il  sûr  de  pouvoir  remplir  ses  engagemens, 
même  au  degré  où  il  les  a  réduits?  Es>û  sûr  de  n*6tre  point  obligé 
d'avoir  recours  encore  à  ses  créanciers  anglais,  qui  lui  imposeront 
des  conditions  d'autant  plus  onéreuses?  Le  Portugal  a  moins  à  payer 
aujourd'hui,  cela  est  certain  :  dans  son  budget  actuel,  les  intérêts  de 
la  dette  ne  sont  plus  portés  que  pour  2,680  contos,  ce  qui  est  une 
diminution  de  près  de  moitié;  mais  la  confiance  qu'il  peut  exciter 
n'en  est  point  accnie  sans  doute.  Les  conversions  peuvent  sembler 
une  opération  naturelle,  lorsque  le  mouvement  de  la  richesse  publi- 
que (hms  un  pays  a  amené  une  dinjinution  du  prix  réel  (In  raip:ent. 
Là  où  elles  ne  sont  qu'une  sorte  d'aveu  implicite  d'impuissiLncc,  un 
moyen  de  se  libérer  à  meilleur  compte,  en  vertu  de  sa  propre  auto- 
rité, elles  ne  font  qu'ajouter  au  discrédit.  Ce  sont  là  ([uelqucs-unes 
des  observations  que  peut  suggérer  le  décret  du  18  décembre.  Le 
trésor  portugais  en  a  jusqu'ici  tons  les  bénéfices,  il  ne  pourrait  en 
pallier  les  inconvéniens  que  par  une  exactitude  extrême,  qui  par 
malheur  ne  dépend  pas  seulement  de  la  bonne  volonté  d'un  minis- 
tère. Les  ministères  passent  d'ailleurs  et  ne  se  croient  nullement  liés 
par  des  engagemens  antérieurs,  le  cabinet  actuel  le  prouve  lui- 
même. 

line  autre  mesure  non  moins  grave  dont  les  effets  se  font  encore 
sentir,  et  qui  a  pris  même  un  certain  caractère  politique,  c'est  la 
suppression  du  fonds  d'amortissement  dont  la  banque  de  l*ortugal 
était  en  possession.  L'organisation  actuelle  de  la  banque  de  Portugal 
r^Muonte  à  18/i(>;  elle  s'est  formée  par  l'incorporation  de  la  banque 
(le  Lisbonne  et  de  la  Conjîanza  nacional,  deux  étiiblissemens  finan- 
ciers littéralement  mis  à  sec  par  le  gouvernement  et  qui  étaient  ar- 
rivés au  point  d'être  forcés  de  suspendre  leurs  paiemens.  Il  est  .aisé 
de  concevoir  ce  qu'une  telle  extrémité  allait  jeter  de  perturbation 
dans  toutes  les  aifaires  commerciales,  industrielles,  qui  se  trou- 
vaient en  quelque  sorte  liées  au  sort  de  la  banque.  C'est  alors  que 
naquit,  pour  arrêter  une  partie  an  moins  de  ces  désastres,  la  pensée 
d'organiser  la  nouvelle  banque  de  Portugal.  Son  capital  social  était 
de  8,000  contos  ou  48  millions  de  francs.  Elle  prenait  à  sa  chaiige 
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une  masse  considérable  de  notes  de  l'ancienne  banque  de  Lisbonne 
et  de  la  Confianza  uarional ;  elle  empêchait  en  un  nioL  une  Iwjuida- 
tiou  désastreuse.  En  compensation»  le  gouvernement  lui  olliait  di-  , 
vers  avantages.  Le  premier  de  tous  était  la  création  d*un  fonds 
d'amortissement  établi  par  un  décret  dictatorial  du  1**  octobre  18A6, 
—  les  dictatures  sont  fréquentes  en  Portugal, — devenu  Tobjet  d'un 
traité  entre  le  gouvernement  et  la  banque,  et  fondé  régulièrement» 
d'une  manière  définitive,  par  une  loi  du  i9  novembre  1846.  C'était 
véritablement  la  pierre  angulaire  de  la  banque  nouvelle.  La  dotation 
ce  fonds  d'amortissement  se  composait  notamment  de  produits 
de  biens  nationaux,  de  certaines  sommes  prél(>\  res  sur  la  douane  de 
Lisbonne.  D'un  autre  côté,  un  emprunt  de  A ,000  contes  qui  comp- 
tait dans  l'actif  de  la  banque  devait  être  couvert,  intérêts  et  amor- 
tissement compris,  p:ir  un  versement  mensuel  de  25  contos  opéré 
par  la  compaj^nie  des  taliars  cl  savons.  Les  cliar^^os  de  la  ban(jue  et 
de  l'étal  éUiienl  minulKHisciin  nt  stipulées  et  léj^Mées,  et  rétablis,se- 
ment  nouveau  semblait  assis  sur  des  bas(.'s  plus  solides.  Ou'esl-il 
arrivé?  C'est  que  la  banque  a  tenu  ses  cngaf;emens;  elle  a  amorti 
pour  une  somme  assez  forte  de  notes  de  la  banque  de  Lisbonne  et 
de  la  Con^anta;  die  a  fait  des  prêts  à  l'état.  Le  gouveiriement,  de 
son  côté,  est  loin  d'avoir  rempli  toutes  ses  obligations  depuis  4846, 
et  finalement  est  survenu  le  décret  du  30  aoAt  1852,  qui  supprime^ 
la  garantie  la  plus  forte  de  la  banque  de  Portugal  en  supprimant  le 
fonds  d'amortissement  et  bouleverse  l'économie  de  cette  institution 
de  crédit. 

Qu'on  remarque  que  la  banque  se  trouvait  ainsi  frappée  de  tous 
côtés.  Elle  avait  été  atteinte  déjà  par  le  décret  de  capitalisation  flu 
3  décembre  1851,  elle  l'était  par  le  décret  du  18  décembre  1852, 
qui  réduisait  rinlérêt  des  titres  de  la  dette  (pi'elle  a\ail  eu  sa  pos- 
session. Le  décret  du  30  août  était  le  plus  grave  peut-être,  parce 
qu  il  s'attaquait  à  sa  constitution  même  et  ébranlait  sa  solidité. 
Ce  décret,  en  supprimant  le  fonds  d'amortissement  pour  le  con- 
sacrer aux  travaux  publics,  cliangeait  les  titres  de  la  banque  sur  le 
fonds  en  obligations  du  trésor,  ce  qui  n'était  point  la  môme  chose; 
il  réduisait  en  outre  de  18  à  0  contos  la  somme  que  la  banque  avait 
à  verser  tous  les  mm  pour  l'amortissement  des  notes  de  la  banque 
de  Lisbonne,  ce  qui  était  loin  de  compenser  les  incouvéniens  de  la 
Biesure.  Il  en  est  résulté  une  lutte-des  plus  vives  entre  le  gouverne- 
ment et  la  banque.  Celle-ci  a  résisté,  invoquant  la  charte  qui  ga- 
rantit les  droits  de  propriété,  soutenant  que  l'état  n'avait  pas  U 
liberté  de  rompre  un  contiat  bilatéral.  Elle  n'a  point  voulu  recon* 
naître  la  validité  du  décret  du  30  août,  même  dans  les  clauses  qui 
pouvaient  la  décfaaiger.  Le  gowernenant,  de  son  côté,  par  un  nou» 
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mu  décret  du  9  oeuvre  iStô,  a  rois  la  main  sur  ]e  nnement  mea- 
anel  de  26  contos  fait  à  la  banque  par  la  compagnie  des  tabacs.  Bien 
des  négociations  ont  eu  lieu  pour  amener  une  transactioD.  Le  gou- 
Temement  consentait  même  à  restituer  le  fonds  d'amortissement, 
mais  en  imposant  à  la  bamiue  de  nouvelles  cliarges,  par  exemple 
celle  d'aliermer  In  produit  des  revenus  directs  de  l'éut  et  de  sou»* 
crire  pour  1,000  contos  à  la  construction  du  chemin  de  fer  projeté 
de  Lisbonne  à  la  frontière  (rKspaf2:ne  et  «\  Oporto.  La  banque  a  re- 
fusé, et  jusqu'ici  les  nt'fjociations  ont  été  sans  résultat.  Aujourd'hui 
le  décret  du  30  août  se  trouve  compris  dans  l'ensemble  de  mesures 
dictatoriales  (jui  ont  reçu  la  sanction  des  «  lianibres,  l  ne  né^ociatiou 
nouvelle  amènera  sans  doute  une  conciliation;  mais  le  gouverne- 
ment est-il  certiiiii  de  n'avoir  point  contribué  à  jeter  quelque  trouble 
dans  les  afiaires,  dont  le  crédit  est  l'âme?  La  banque  a  souflert  évi- 
demment dans  cette  bitte;  die  se  trouve  attaquée  dans  quelques- 
ânes  de  ses  conditions  les  plus  essentielles.  L'état,  pour  sa  paii,  n'a 
point  gagné  à  coup  sûr  ce  qu'a  pu  perdre  la  banque. 

Quelle  était  la  pensée  officîdlement  avouée  de  ces  diverses  me- 
sores  financièresf  Le  ministre  des  finances,  M.  de  MeDo,  bomme 
eipert  d'ailleurs,  assure-t-on,  se  proposait,  selon  ses  rapports  et  ses 
exposés  des  inotils,  d'éteindre  le  déficit  qui  écrase  le  budget  porta- 
ges, en  diminuant  d'un  càné  les  dépenses»  et  en  augmentant  de 
l'autre  les  ressources  disponibles  pour  subvenir  à  la  confection  de 
certains  ti'avaux  publics  de  nature  à  accroître  la  richesse  du  pays. 
Or  ce  but  a-t-il  été  atteint?  Kst-on  bien  en  voie  de  l'atteindre?  U 
suHit  de  con)])arer  les  budfjjets  successifs  j)our  voir  que,  môme  avec 
ces  moyens  héroïques,  le  déficit  ne  cesse  d'exister  dans  la  balance 
des  recettes  et  des  tlepenses.  Le  budget  de  1852-1853,  (jui  a  été  pro- 
mulgué fan  dernier  par  décret  dictatorial  du  26  juillet  1852,  comp- 
tait 12,888,8i3,9Ai  reïs  de  dépenses  (1)  et  i0,795,A06,876  reï&de 
recettes.  Il  y  avait  donc  un  déficit  de  plus  de  2  milliards  de  rfâa  ou 
2,000  contos,  soit  plus  de  12  millions  de  francs.  Goounent  arrivait- 
on  à  diminuer  ce  déficit?  Par  des  réductions  de  toute  sorte, — ré- 
duction de2&  pour  100  sur  les  intérêts  dus  à  la  banque  de  Portugal 
d'un  emprunt  de  18S5  et  de  l'emprunt  de  A^OOO  contoe,  —  réduc^ 

(1)  Voici  comment  ces  dépenses  se  déeomposaicot  daus  leurs  élémens  principaux  : 
Ivnte  de  crédit  publie  (intfrèts  de  la  dette),  9,87S,81S,94l  rels;  —  mioislère  des  flnanees, 
charges  générales,  l  .B30  981,826  reïs,  —  service  spécial  du  ministère,  8«8,ofir,,f,98  rrïs;  — 
ministère  de  l'intérimir  {negociosdo  rtf  ttu),  1,425,011,2Î5  rt  îs;  —  ministère  dos  affaires 
ecclésiastiques  et  de  justice,  U:i,779,iâ8  reïs;  —  ministère  de  la  guerre,  i,7i5,llë,i7i 
id^  —  ttiniatère  de  la  marine  et  d'ontre-mer,  8G2,3ta,4l3  rels;  —  ndnifltfre  des  aSairai 
étrangères,  t44,7t8,440  réls;  —  fonds  spécial  d'amortissement,  494,600,010  nUa;  — 
amorti  mont  des  notes  de  la]N»i|iie  de  UsiMone,  tl6,MO,ao«  MIS;  —  détentes  extr»- 
«nlioaires,  IH,S74,8ê8  rds. 
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tion  nouvelle  de  5  pour  iOO  ajoutée  à  toutes  les  autres  sur  les  traite- 
mens  des  employé,  —  réduction  de  A32  contos  à  216  sur  la  somme 
affectée  annuellement,  en  ce  qui  touche  le  trésor,  à  ramortissement 

des  anciennes  notes  de  la  banque  de  Lisbonne,  etc.  :  on  arrivait  ainsi 
à  une  réduction  totale  de  1,608,332,8^  rets.  Le  déficit  n'était  pas 
complètement  éteint  encore,  mais  il  était  ramené  au  chifl'i  e  de  400  mil- 
lions do  reïs  environ.  Comment  se  présente  aujourd'hui  le  imdgetde 
1853-1854,  soumis  au\  chaïubres  et  élaboré  par  elles  eu  ce  mo- 
ment? A  peu  près  dans  les  mêmes  comiitious.  Les  dépenses  sont  de 
11,784,471,894  reïs,  les  receltes  de  10, 800,904, 557  reïs.  Ici  en- 
core, on  le  voit,  le  déficit  existe,  un  peu  moindre  il  est  vrai,  mais 
s'élevaut  à  ])rés  d'un  milliard  de  reïs.  Le  gouvernement  proct  de  de 
la  m  nie  manière  pour  le  combler.  D'abord  il  y  a  la  grande  diminu- 
tion provenant  de  la  conversion  de  la  dette;  les  réductions  sur  les 
traitemens  des  employés  continuent  à  subsister.  L'allocation  pour  le 
fonds  d*amortis8einent  disparaît;  la  somme  pour  Tamortissementdes 
notes  de  la  banque  de  Lisbonne  se  trouve  encore  réduite  de  282  à 
108  contos.  Ces  diverses  déductions  opérées»  le  déficit  n*est  plus  que 
de  200  millions  de  reïs  environ  :  n  serait  insignifiant;  mais  on  voit 
par  quels  moyens  ce  résultat  est  obtenu.  II  est  évident  que  le  gou~ 
vernement  portugais  ne  saurait  chercher  un  équilibre  équitable  pour 
tous  les  intérêts,  un  équilibre  réel  et  durable  que  dans  un  remanie- 
ment plus  profond  des  finances  publiques. 

Le  l'oi  t ii^al,  ou  vient  de  le  voir,  paie  en  contributions  de  10  à 
milliards  de  reïs,  ce  (jui  ne  fait  au  maximum  que  7'2  millions  de 
francs.  Il  pourrait  payer  beaucoup  plus  à  coup  sûr:  la  réalité  est 
cependant  que  le  pays  est  pi  essuré,  et  que  l'état  inan([ue  des  res- 
sources nécessaires  pour  faire  face  à  tous  les  besoins  publics.  Gela 
tient  uniquement  à  Tétrange  et  arbitraire  système  d'impôts  qui 
régit  encore  le  Portugal,  —  impôts  primitivement  temponûres,  et 
devenus  permanens  comme  en  bien  d'autres  endroits,  impôts  addi- 
tionnels superposés  les  uns  aux  autres.  Les  propriétés  urbaines  t 
par  exemple,  pairnit  8  pour  100,  puis  6  pour  100,  puis  encore 
16  pour  100.  Les  loyera  sont  imposés  de  h  pour  JOO,  plus  6  pour 
100  additionnels.  Les  propriétés  rurales  paient  10  pour  100, 15  poiu* 
100  pour  les  routes,  et  5  pour  100  additionnels.  Quant  aux  impôts 
indirects,  ils  excèdent  tout  ce  qu'on  peut  imaginer,  l'ne  pièce  de 
vin,  qui  aux  portes  de  Lisbonne  coûte  d'achat  3, '200  reïs,  paie 
15,000  reïs  de  droit,  plus  de  200  pour  100.  Nous  ne  j)arlons  pas  des 
inégalités  tpii  existent  dans  l'assiette  de  l'impôt  entie  les  diverses 
parties  du  pavs.  Il  résulte  de  toutes  ces  coini)lications,  où  le  dé.s- 
ordre  se  glisse  d'une  manière  cHïayante,  que  le  pays,  ainsi  que  nous 
le  disions,  peut  ëtie  surchargé  sans  que  les  caisses  de  l'état  eu  soient 
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plus  remplies.  Tous  les  gouvernemens  qui  se  succèdent  sentent  bien 
que  là  est  le  mal.  Aussi  le  cabinet  actuel,  aux  derniers  momens  de 
sa  dictature,  —  le  31  décembre  1852,  —  a-t-il  repris  une  loi  dite  de 
répardiion,  qui  étal)]it  une  contribution  dirrctc  uui(iue,  et  qui  avait 
été  déjà  proposée  par  le  roiiite  de  Thoinar.  Seulement  le  diflicile  est 
d'appliquer  cette  loi  en  l'absence  de  toute  statistique  et  «le  tout  ca- 
dastre. Si  l'on  veut  voir  ce  que  peut  l'esprit  de  parti,  les  septem- 
bristes  se  révoltaient  contre  cette  mesure  lorsqu'elle  émanait  de 
M.  Costa-Gabral  ;  ils  la  soutiennent  aujourd'hui  venant  du  cabinet 
Saldanha.  Quoi  qu'il  en  soit,  une  telle  loi  n'en  doit  pas  moins  être 
un  bienfait  pour  le  Portugal,  et  le  gouvernement  a  eu  certes  grande 
raison  d'en  emprunter  la  pensée  même  à  celui  qu'il  a  renversé.  C'est 
le  meilleur  moyen  d'établir  progressivement  sur  des  bases  sérieusesw 
et  solides  cet  équilibre  qu'U  demande  trop  souvent  encore  à  des  expé- 
diens  assez  chanceux. 

Éteindre  le  déficit,  tel  était  donc  le  but  du  gouvernement  portu- 
gais quand  il  a  pris  les  diverses  mesures  financières  que  nous  venons 
de  décrire.  On  a  pu  voir  qu'il  n'y  a  peut-être  pas  complètement 
réussi,  ou  qu'il  n'y  a  du  moins  réussi  que  par  des  procédés  d'un 
succès  très  douteux  encore.  Il  avait  un  autre  but  en  diminuant  les 
dépenses  sur  certains  points  et  en  détournant  le  fonds  d'amortisse- 
ment de  son  afl'ectalion  spéciale.  Ce  but,  c'était  de  se  créer  des  res- 
sources pour  les  consacrer  au  développement  des  travaux  publics, 
des  chemins  de  fer  en  particulier.  C'était  la  principale  considération 
sur  laquelle  s'appuyait  l'exposé  des  motifs  du  décret  du  80  août  1862. 
Le  gouvernement,  à  ce  qu'il  semble,  avait  voulu  faire  souscrire  la 
banque  aux  entreprises  de  chemins  de  fer  qui  étaient  en  projet;  la 
banque  avait  opposé  des  raisons  assez  puissantes,  tirées  de  ses  sta- 
tuts mêmes,  ne  se  refusant  point  d'ailleurs  à  souscrire  d'une  certaine 
manière  et  dans  des  conditions  déterminées,  lorsque  survenait,  pour 
trancher  la  question,  le  décret  du  30  août,  qui  affectait  le  fonda 
d'amortissement  au  chemin  de  fer  d'Oporto.  Malheureusement,  en 
ceci  comme  en  bien  des  choses,  le  gouvernement  portugais  tour- 
nait dans  un  cercle  vicieux.  La  confiance  et  le  crédit  étaient  les  auxi- 
liaires les  plus  nécessaires  pour  les  entreprises  qu'il  voulait  favori- 
ser, et  il  conmiençait  par  ébranler  l'un  et  l'autre.  Cela  est  si  vrai 
que  la  bourse  de  Londres  a  refusé  d'admettre  les  actions  du  chemin 
de  fer  de  Lisbonne  à  la  frontière  d'Espagne.  Ainsi  le  cabinet  portu- 
gais, par  ses  décrets  sur  la  réduction  de  l'intérêt  de  la  dette  et  sur 
le  fonds  d'amortissement,  se  trouvait  avoir  porté  un  coup  asses 
sérieux  au  crédit  intérieur,  et  avait  en  même  temps  refroidi  les  ca- 
pitaux anglais.  Une  telle  entreprise  cependant  offre  assez  d'avan- 
tages pour  triompher  de  ces  difficultés  passagères.  0  s'est  formé  une 
compagnie  dite  péninsulaire-centrale,  à  la  tête  de  laquéUe  est 
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M.  Hislop,  et  qui  a  la  concession  du  chemin  dè  Lisbonne  h  la  fron- 
tière d'Espan^ne.  Cette  compagnie  a  fait  un  dépôt  de  A0,000  liv.  st. 
exif^é  par  le  programme  du  Ornai  1852,  et  elle  se  trouvp  aujourd'hui 
en  mesure  de  poursuivre  les  travaux,  rpii  ont  été  inaugurés  avant 
même  que  les  chambres  aient  sanctionné  cette  concession.  11  n'est 
d'ailleurs  question  pour  le  moment  que  de  la  section  de  Lisbonne  à 
Santarem.  C'estàSautarem  que  doit  venir  se  relier  le  chemin  d'Oporto. 
Jusqu  ici  ce  sont  les  seules  voies  ferrées  dont  la  consLiuction  puisse 
fttre  considérée  comme  probable.  Le  Portugal  est  un  peu  comme 
^Espagne:  n'ayant  point  de  chemins  ordinaires,  il  veut  faire  des  che- 
mins de  fer.  Il  commence  par  où  bien  d'autres  pays  ûnissent.  L'es- 
sentiel est  que  ces  entreprises  soient  sérieuses,  et  que  ces  voies  de 
communication  viennent  bientôt  ouvrir  pour  le  Portugal  une  ère 
nouvelle.  Qu'on  sooge  bien  qu'aujourd'hui  on  a  plus  tdt  à  Lisbonne 
des  nouvelles  de  Paris,  de  Londres  ou  de  Bruxelles  que  de  l'un  des 
points  intérieurs  du  royaume,  que  les  fruits  de  la  terre,  en  bien  des 
localités,  ne  peuvent  servir  qu'à  la  consommation  faute  de  voies  de 
transport.  Il  est  dès  lors  facile  de  voir  quelle  influence  peuvent  exer- 
cer les  chemins  de  fer  sur  le  développement  de  l'af^rirulture,  du 
commerce  et  de  l'industrie.  Lisbonne  peut  redevenir  un  des  centres 
du  mouvement  commercial  de  l'Occident. 

Arrétons-nous  ici  dans  ces  détails,  (pii  caractérisent  la  situiilion 
financière  et  matérielle  du  Portugal.  Kn  réalité,  ils  sont  la  partie  la 
plus  importante  peut-être  de  l'histoire  actuelle  de  ce  pays,  si  rempli 
d'anciens  souvenirs  de  prospérité  et  de  misères  présentes.  Ce  n*est 
point  cependant  qu'à  ces  faits  de  rhistoire  intérieure,  politique  et 
matérielle,  il  ne  vienne  se  mâer  quelques  autres  incidens  qui  tou-> 
ehent  aux  relations  extérieures  du  Portugal  dans  ces  périodes  ré- 
centes. Le  Portugal  doit  à  sa  situation  de  n'avoir  point  tme  vie  di- 
plomatique très  compliquée.  Deux  faits  principaux  seulement  se  sont 
produits  dans  cet  ordre  depuis  l'an  dernier.  Le  premier  ne  laisse 
point  d'avoir  un  caractère  assex  bicarré.  C'est  une  aorte  de  rupture 
diplomatique  avec  le  Brésil,  qui  a  eu  lieu  polir  un  intérêt  assuré- 
ment fort  sérieux,  niais  ([ui  n'a  pas  eu  toujours  une  rippar^ncp  aussi 
grave.  On  a  même  appelé  celte  question  du  nom  peu  (iipIoniali(|ue 
de  question  des  saucissons.  De  quoi  s'agissait-il  donc?  Le  ministre  du 
Brésil  à  Lisbonne  avait  écrit  à  son  go.ivernement  (pie,  de  certains 
points  du  Portugal,  on  faisait  pour  des  ports  brésiliens  des  expédi- 
tions de  viandes  salées  qui  n'étiiient  pas  des  plus  orthodoxes.  Il  assu- 
rait avoir  appris  que,  dans  la  composition  des  produits  de  ce  genre, 
91  entrait  une  assez  grsnde  variété  de  viandes,  depuis  celle  de  chien 
jusqu'à  de  la  chair  humaine  inclusivement.  Le  ministre  des  affaires 
ètraigères  de  Rio-de-Janeîro  ne  croyait  mieux  faire  que  de  commu- 
VÊ^xarûBtt»  dépêche  au  gauverneur  de  la.  proviaoe  brésilienne  à  lar 
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quéDe  étaleot  destinés  les  produits  de  la  charcuterie  portugaise,  et  le 
gouverneur,  à  son  tour,  afficbaît  cette  dépêche  pour  mettre  la  popu- 
lation en  garde.  On  devine  quel  effet  devait  produire  une  telle  oonn- 
mnnication.  Les  habitans  de  Babia  notamment  entraient  dans  une 
indicible  fureur  conti  e  les  Portugais,  et  les  traitaient  d'empoison- 
neurs, ce  qui  pouvait  aboutir  à  des  conséquences  assex  graves  dans 
Tétat  d'exaspération  où  se  trouvait  cette  population.  Le  commerce  de 
ranclenne  métropole  du  Brésil  était  mis  à  l'index.  Lorsque  ces  nou- 
velles reveiKiieiit  en  Europe,  c'était  le  tour  des  Portnpais  de  s'émou- 
voir. Sous  la  piession  de  l  opiiiiori  pubiitjue,  le  cabinet  dt-  Lisbonne 
se  trouvait  réduit  à  interrompre  tout  rapport,  non  avec.  le  gouveine- 
ment  brésilien,  mais  avec  son  ministre,  M.  Drummorid,  d'autant  plus 
que,  toute  recherche  faite,  on  n'avait  trouvé  que  quel(|ues  babils  où 
les  viandes  s'étaient  altérées  faute  d'avoir  été  expédiées  en  temps 
opportun.  Le  gouvernement  portugais  demandait  au  cabinet  de  Rio- 
de-Janeiro  la  révocation  de  son  ministre;  le  gouvernement  brésilien, 
de  son  cété,  demandait  que  toute  injonction  fût  écartée,  et  qu'on  lui 
laissât  le  soin  d'agir  sous  sa  pro|Hre  responsabilité.  Il  en  est  résulté  « 
que  le  ministre  du  Brésil  à  LiÀonne,  M.  Drummond,  a  reçu  un  congé 
de  son  gouvernement  et  qu'il  sera  remplacé  en  Portugal,  et 
comment  la  question  des  saucissons  se  terminera  sans  guerre  et  sans 
autre  effusion  cpie  celle  de  beaucoup  d'encre  de  la  part  des  journaux 
portugais  et  brésiliens!... 

L'autre  fait  diplomatique  dont  nous  parlions  est  plus  simple  peut- 
être  et  en  nièiiK!  temps  plus  sérieux.  Au  mois  d'août  1852,  M.  d'Al- 
meida  (iarrett,  ministre  des  ali'aires  étrangéics  du  Portugal,  donnait 
soudainement  sa  démission.  Comment  s'exprujuait  cette  retraite,  qui 
semblait  ne  tenir  à  aucun  dissentiment  politique?  M.  lîarretl  eu  a 
expliqué  la  cause  daiis  une  lettre  du  10  août  1852,  c'est  qu'il  avait 
signé  un  traité  de  commerce  avec  le  ministre  de  France  à  Lisbonne. 
H.  Garrett  ne  s'était  point  caché  dans  le  cours  de  ses  négociations; 
il  avait  agi  avec  le  concours  des  directeurs  de  son  ministère,  des  di^ 
recteurs  des  douanes  et  des  contributions  indirectes.  L'initiative  de 
ce  traité  était  même  venue  du  Portugal,  sous  l'administration  du 
comte  de  Tojal.  H  paraît  cependant  que  les  collègues  de  M.  Garrett 
l'ignoraient,  si  bien  que  lorsque  le  ministre  soumettait  la  convention 
signée  par  lui  à  la  sanction  de  la  reine,  le  conseil  tombait  dans  une 
surprise  extrènae.  La  stature  de  la  reine  était  refusée  au  traité,  et, 
par  suite,  le  niinistre  des  affaires  étrangères  donnait  sa  démission. 
M.  Garrett  avait-il  cependant  le  tiroit  de  négocier  et  de  signer  la  con- 
vention au  bas  de  larpielb»  il  avait  mis  son  nom"?  il'est  là  ce  qu'il  dis- 
cutait avec  habil<'té  dans  sa  lettre  du  19  août.  A  ses  yen.x,  ce  droit 
n'était  point  doutnix  conslitntionnelleinent.  Comme  ministre  des  af- 
faires étrangères,  il  u" avait  nuliuuieat  excédé  ses  pouvoirs  en  négo- 
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dant  et  en  signant  un  traité;  sa  qualité  même  emportait  les  pleins 
pouvoirs  pour  une  négociation  de  ce  genre,  d'autant  plus  que  ce  traité 
avait  à  passer  par  le  conseil  d'état,  par  les  chambres,  conforniément 
à  l'acte  additionnel,  et  enfin  par  la  sanction  de  la  reine.  C'était,  au 
surplus,  un  point  à  débattre  entre  ministres  portugais;  mais  aussi- 
tôt naissait  une  autre  question  :  la  France  ne  pouvait  point  admettre 
que  la  signature  du  ministre  des  aiïaires  étrangères  fût  ainsi  frappée 
d'une  nullité  virtuelle.  ïilh  ol)je€tait  que,  dans  presque  tous  les  pays, 
le  ministre  des  aiïaires  étrangèi  es  négociait  le  j)lus  souvent  sans  pleins 
pouvoirs  particuliers  les  traités  qui  n'étaient  point  d'un  ordre  politi- 
que supérieur.  Pour  sortir  de  cette  dilîiculté,  il  n'y  avait  plus  qu'à 
mettre  le  fond  au-dessus  de  la  forme.  Les  deux  gouvernemens  étant 
d'accord  sur  le  fond  du  traité,  il  ne  restait  qu'à  lui  donner  une  forme 
nouvelle  plus  régulière.  C'est  ce  qui  est  arrivé  en  eflèt,  et  cette  con- 
vention est  aujourd'hui  à  la  ratification.  Ce  traité,  au  reste,  n'est 
qu'un  ensemble  de  stipulations  ayant  pour  but  de  régler  les  droits  et 
obligations  des  Portugais  résidant  en  France  et  des  Français  résidant 
en  Portugal,  la  rédprocité  des  droits  des  deux  paviOons  à  l'entrée  et  • 
k  la  sortie  des  ports  des  deux  nations,  la  position  mutuelle  des  agens 
consulaires  des  deux  pays.  Aucune  faveur  spéciale  n'est  stipulée; 
mais  enfin  c'est  pour  le  Portugal  une  voie  au  bout  de  laquelle  il  peut 
trouver  une  certaine  émancipation  diplomatique  de  la  tutelle  de  l'An- 
gleterre, et  c'est  ce  qui  peut  faire  riniportance  d'une  transaction  très 
simple  en  elle-même,  et  qui  n'était  nullement  laite  pour  éveiller  Icî» 
susceptibilités  anglaises. 

On  vient  de  voir  rapidement  esquissée  l'histoire  de  ce  petit  peuple 
dans  ses  élémens  politiques  intérieurs,  dans  ses  élémens  financiers  et 
industriels  comme  dans  les  rares  iucidens  nés  de  ses  relations  avec  * 
les  autres  pays.  11  y  a  bien  des  incertitudes  et  des  faiblesses,  lie  Por- 
tugal est  cependant  un  des  états  qui  peuvent  trouver  dans  leur  passé 
des  exemples  d'énergie,  d'activité  et  de  constance  faits  pour  prépa- 
rer un  avenir  plus  favorable.  Le  premier  de  tous  les  besoins  pour  ce 
pays,  c'est  la  stabilité  politique,  si  souvent  troublée  depuis  un  demi- 
siècle  par  des  révolutions  succes»ves,  où  toutes  les  passions  per- 
sonnelles ont  rempli  la  scène  et  se  sont  disputé  l'ascendant  Créer 
et  développer  cette  stabilité,  c'est  i'oBUvre  des  gouvernemens  et  des 
partis,  c'est  la  première  des  garanties  pour  réparer  les  désordres, 
ranimer  la  prospérité,  faire  renaître  la  vie  sin-  ce  sol  épuisé  par  tant 
d'agitations  stériles,  et  replacer  le  Portugal  dans  des  conditions  où  il 
puisse  exister  par  lui-même,  .sans  se  traîner  dans  ce  rôle  permanent 
de  satellite  obligé  et  subordonné  de  l'Angleterre. 
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I.  —  u  MiumiT  n  ut  mTM  m  itm. 

FonnXion  dn  rabinel  lory.  —  Tactiqoe  des  whigs  dans  le  partemrnl.  —  Disco^ion  dn  bill  de  la 
milice.  —  Motion  de  M.  Milaes  »ar  !a  qoesUon  des  réfugiés.  —  Procè»  de  l'aldcrman  Saluœons.  — 
Bidgel  4e  M.  Disnltt.  —  Ttavm  île  te  cheate*  des  tefis.  —  AlUnt  Hettlier  et  Momy.  — 
Éleciions.  —  Mort  du  doc  de  W'cilinglon.  —  ConToraiion  da  partenniL  —  DebJiU  sor  l'adresse  cl 
sar  la  motion  de  N.  Viiiiers.  —  piin  flnaacier  de  M.  Dimeii.  —  BeaTeneuMflt  te  cabiset tory. — 
Fonuation  d'an  nùuisiére  de  coalitioo. 

La  chute,  taot  de  fois  prédite  et  enfin  réalisée,  du  ministère  whig, 
]e  passage  momentané  des  tories  aux  affaires,  des  élections  géné< 
raies  indécises,  tels  ont  été  pour  l'Angleterre  les  événemens  princi- 
paux de  Tannée  1S52. 

Lorsque  lord  John  Hussell  prit  le  pouvoir  des  mains  de  sir  Robert 
Peel,  tous  les  partis  déclarèrent  l'un  après  l'autre  (ju'ils  attendraient 
le  ministère  wiiig  à  I  n-uvrc  pour  le  juger,  et  qu'ils  lui  laisseraient 
toute  facilité  de  p;ouverncr.  On  eut  alors  le  spectacle,  inouï  en  An- 
gleterre, d'un  ministère  sans  opposition.  Cet  armistice  général  ne  se 
prolongea  point  au-delà  de  deux  sessions,  et  lorsque  la  mort  sou- 
daine de  lord  (ieori^e  Bentinck  fit  passer  le  gouvernement  des  lorics 
aux  mains  de  M.  Disraëli,  cet  orateur  éminent,  en  qui  devait  se  ré- 
véler un  tacticien  habile,  s'occupa  sans  relâche  de  réorganiser  le  parti 
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conservateur.  Ses  eflbrts  persévérans  furent  couronnés  de  succès  : 
dans  la  session  de  1850,  l'opposition  arriva,  en  deux  ou  trois  votes, 
à  balancer  presque  les  forces  de  tout  le  parti  ministériel,  et  en  1851, 
lorsque  lord  John  Russell  crut  devoir  donner  sa  démission,  après  le 
vote  sur  la  motion  de  M.  Locke-Ring  (1),  l'oocasion  fut  offerte  aux 
tories  de  reprendre  le  pouvoir. 

Chacun  des  progrès  du  parti  conservateur  avait  entraîné  un  affai- 
blissement  correspondant  dans  les  rangs  ministériels.  Depuis  long- 
temps lord  Joliii  Hiissell  sentait  la  nécessité  de  reconstituer  sa  majorité 
défaillante,  en  renforçant  le  ('al)inet  de  quelques  éléniens  nou\eaux; 
mais  todtpslcs  négociations  qu  il  avait  ouvertes  dans  cette  \  ue  rtaient 
demeurées  sans  résultat.  Lorsque,  dans  les  derniers  jours  de  l'année 
1851.  on  vit  le  j)remier  ministre,  se  séparer  du  plus  illustre  et  du  plus 
accrédité  de  ses  collègues,  on  ne  douta  ])oint  du  prochain  renvcrse- 
iMcnt  du  ministère.  Lord  l'almerston  n'était  pas  seulement  un  des 
membres  les  plus  habiles  du  cabinet  et  un  des  orateurs  écoutés  avec 
le  plus  de  faveur  par  la  chambre  des  communes,  il  était  le  lien  de 
son  parti  avec  la  nuance  radicale  dont  les  votes  étaient  indispensables 
à  lord  John  Russell.  Le  premier  ministre  comprit  qu'il  était  urgent 
de  s'assurer  de  nouveaux  appuis  avant  Vouverture  de  la  session,  et 
dès  les  premiers  jours  de  janvier  1862,  il  renouvela  les  tentatives 
qu'il  avait  déjà  faites  près  du  petit  noyau  d'hommes  distingués  qui, 
demeurés  fidèles  à  la  mémoii  e  et  aux  traditions  de  sir  Robert  Peel« 
composaient  dans  la  chambre  des  communes  une  sorte  de  tiers-parti, 
et  s'intitulaient  conservateurs  libres-échangistes.  La  présence  de  lord 
Palmerston  aux  affaires  étrangères  avait  toujours  été  l'objeclinn  in- 
surmontable qui  avait  enq)éché  les  oiVres  de  lord  John  Russell  d'être 
accueillies  jvar  les  anciens  amis  de  sir  Robert  Peel.  Cet  obstacle  se 
trouvait  levé  par  le  renvoi  de  lord  Palmerston  et  la  nomination  de 
lord  Granville  à  sa  place.  Trois  postes  étaient  vacans  par  la  promo- 
tion de  lord  Granville  et  par  la  nomination  de  M.  Hawes  à  une  siné- 
cure non  poétique  :  lord  Jobn  Itnssell  offrit  la  direction  du  contrôle 
(affaires  de  Tlnde)  au  duc  de  I^ewcastle,  le  poste  de  payeur-général 
à  M.  Gardwell,  et  celui  de  sous-secrétaire  d'état  des  affaires  étran- 
gères à  lord  Wodehouse. 

Aucun  de  ces  trois  postes  ne  donne  entrée  au  conseil  des  ministres; 
le  cabinet  n'eût  donc  subi  aucune  modification  sérieuse;  les  trois 
membres  nouveaux  auraient  apporté  au  ministère  l'appui  de  leur  ta- 
lent et  de  leur  influence,  sans  avoir  la  moindre  action  sur  sa  marche. 
Des  hommes  d'une  récl!e  valeur  ne  pouvaient  se  laisser  annuler  à  ce 
point;  un  parti  ne  se  lie  pas  d'avance  à  une  politique  sur  laquelle  il 

(1)  Voyez  VAmmain  de  iS5i-SS,  pugvfTt, 
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n'exerce  aucun  contrôle.  I>es  peelùes  voulurent  avoir  dans  la  com- 
position du  cabinet  une  part  proportimmeUe  à  leur  infloence  dans  le 
parlement,  ils  voulurent  être  représentés  au  sein  même  du  conseil 
des  ministres,  et  M.  Gardwéll  subordonna  son  acceptation  des  fonc- 
tions qui  lui  étaient  offertes  à  l'entrée  de  sir  James  Gniham  dans  le 
cabinet.  Sir  James  Grabam  ayant  été  déjà  ministre  de  l'intérieur,  on 
nepouvût  songer  à  lui  ofTrir  un  poste  inférieur;  il  aurait  donc  fallu 
le  pourvoir  aux  dépens  d'un  des  coliques  de  lord  John  Riiasell.  Un» 
portion  de  la  presse  ministérielle  engagea  vivement  le  premier  bA^ 
nistre  à  déf^ror  à  des  exigences  légitimes,  et  le  Times  désigna  comme 
pouvant  être  sacrifiés  sans  regret,  ou  le  niîirqnis  de  iiUnsdowne,  ou 
sir  George  Grey,  ou  enlin  le  comte  (îrey,  Foinistre  des  colonies.  Lord 
John  Uussell  en  jugea  autrement,  et  (luoKiu'il  se  lut  mis  d'accord 
avec  ]e9,  pee/i/es  sur  toutes  les  ([uestions  politiques,  il  ne  crut  poin\ 
devoir  céder  sur  les  questions  de  personnes.  —  Ces  négociationsde  jan- 
vier 1852  méritaient  d'être  mentionnées,  parce  que,  infructueuses  en 
apparence,  elles  n'en  préparèrent  pas  moins  l'alliance  qui  devait  s'é* 
tablir,  au  bout  de  quelques  mois,  entre  lord  John  Bussell  et  sir  James 
Graham,  et  qui  a  seule  rendu  possible  le  ministère  de  coalition  en  ce 
moment  au  pouvoir  en  Angleterre. 

Lord  John  Russell,  en  prenant  la  dangereuse  résolution  d'affronter 
Fouverture  du  parlement  sans  apporter  aucun  changement  dans  le 
personnel  du  caÂiinet,  avait  espéré  que  la  force  des  choses  le  main- 
tiendrait au  pouvoir  en  1852,  comme  elle  l'y  avait  maintenu  l'année 
précédente.  Le  parlement  allait  entrer  dans  sa  sixième  année,  des 
élections  générales  devaient  inévitablement  a\  oir  lieu  avant  l'automne 
de  185:î,  et  la  perspecti\e  de  cet  appel  j)rochaiu  à  la  nation  ôtait 
beaiuoup  d'importance  aux  luttes  parlementaires.  Lord  John  Russell 
avait  eu  une  entievue  avec  le  comte  de  I)erl)\ ,  et  tous  deux  s'étaient 
promis  réciproquement  de  ne  point  mettre  obstacle  au  vote  du  bud- 
get, quel  que  fût  celui  des  deux  qui  se  trouvât  aux  aflaires  après  Pâ- 
ques. Le  premier  ministre  prévoyait  bien  mille  traverses  et  de  pctiiâ 
échecs  comme  ceux  qui  ne  hii  avaient  pas  été  épargnés  en  1851;  mais 
il  n'appréhendait  point  le  renversement  du  ministère.  11  ne  voyait  pas 
de  cabinet  possible  en  dehors  du  sien.  Lord  Palmerston,  malgré  ses 
takns  et  sa  popularité,  était  un  général  sans  armée.  Lord  Derby  avait 
une  armée  et  point  de  généraux  pour  la  commander;  il  avait  refusé  le 
mmistëreenl851 ,  parceqo'il  n'avait  pu  s'entendre  avec  M.Gladstone 
sur  la  question  religieuse,  et  parce  qu'il  n'avait  point  trouvé  autour 
de  lui  d'hommes  ayant  passé  par  le  pouvoir  et  possédant  l'expérience 
des  alTaires.  Cet  état  de  choses  n'était  pas  cliangé,  et  après  les  né- 
gociations que  lui-même  avait  ouvertes,  lord  John  Hussell  était  bien 
convaincu  qu'une  entente  était  moins  possible  que  jaioais  entre  les 
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peelitea  et  les  tories.  Enfin  le  premier  ministre  se  flattait  de  mettre 
fin  anx  plaintes  et  aux  caprices  des  radicaux,  en  présentant  un  bill 
de  réforme  électorale, ainsi  qu'il  s'y  était  engagé  Tannée  précédente, 
après  le  vote  sur  la  motion  de  M.  LiOclLO-King.  Ajoutons  qu'il  ne  comp- 
tait pas  moins  sur  le  bill  qui  avait  pour  objet  d'établir  une  milice  et 
de  calmer  la  panique  arlificii'lle  cii'éc  par  quelques  journaux  à  la  suite 
des  événemens  du  2  décembre.  En  1851,  le  comte  de  Derby  avait 
déclaré,  à  rouverture  de  la  session,  qu'il  ne  ferait  point  ol)staclp  au 
cabinet  wbig,  afin  de  ne  pas  retarder  et  de  ne  pas  entraver  le  vote  de 
la  loi  contre  les  emj)it'!teniens  ecclésiastiques  :  pourquoi  n'en  arrive- 
rait-il pas  de  même  en  1852  pour  une  mesure  que  les  tories  étaient 
les  premiers  à  déclarer  indispensable  à  la  sécurité  et  à  l'iudépendajicc 
nationales? 

Toutes  ces  prévisions  furent  déjouées  par  l'attitude  que  lord  Pal- 
merston  prit  au  sein  de  la  chambre  des  communes,  et  la  direction  qu'il 
imprima  à  la  discussion  de  ce  bill  sur  la  milice  (1).  Dans  la  première 
irritation  que  lui  causa  l'adoption,  à  11  voU  de  majorité,  de  l'amen- 
dement repoussé  par  le  gouvernement,  lord  John  Russell  s'écria  que, 
ne  voulant  pas  modifier  l'essence  même  du  bill,  il  ne  pouvait  plus 
continuer  àle  défendre,  et  qu'il  laissait  aux  auteurs  de  l'amendement, 
lord  Palmerston  et  M.  Osborne,  le  soin  de  présenter  une  mesure  con- 
forme à  leurs  idées.  Cette  déclaration  jeta  la  cbatnbre  des  communes 
dans  une  agitation  extrême,  et  sous  1(!  coup  des  interpellations  qui 
se  succédaient,  lord  John  Russell  reprit  la  parole  j)our  dire  qu'il  in- 
terprétait le  vote  de  la  chambre  comme  un  refus  de  confiance,  et 
qu'il  ne  se  croyait  plus  eu  état  de  gouverner.  11  ajouta  en  même 
temps  qu'il  retirait  le  bill. 

Cette  déclaration  était  l'annonce  formelle  d'une  crise  ministérielle. 
Lord  John  Russell  s'était  laissé  entraîner  par  un  mouvement  de  dépit 
et  de  vivacité;  mais  sa  résolution  fut  approuvée  par  ses  collègues,  et 
tout  particulièrement  par  lord  Lansdowne,  qui  trouvait  que  la  posi- 
tion du  ministère  n'était  point  tenable  depuis  qu'il  n'avait  plus  de 
roajoritéassurée,  etqu'il  y  avaltpeu  d'honneur  et  de  dignité  à  prolon- 
ger l'existence  du  cabmet  à  travers  de  continuels  échecs.  Néanmoins 
lord  John  Russell  espéra  un  moment  ou  que  sa  démissionne  serait  pas 
acceptée  par  la  reine,  ou  qu'après  d'inutiles  efl'orts  pour  composer  un 
gouvernement,  on  le  prierait  de  reprendre  le  pouvoir.  Un'en  fut  rien. 
La  reine  ne  fit  aucune  difliculté  d'accepter  la  démission  du  cabinet  : 
elle  ne  s'adressa  point  à  lord  Palmerston,  parce  la  majorité  de 
1i  voix  qui  avait  renversé  lord  John  Russell  ne  représentait  point  un 
parti,  mais  la  réunion  accidentelle  d'hommes  de  tous  les  partis  vo- 

ii)  Voyez  i'Annuain  de  18&1-5S,  pa«;e  404. 
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tant  ensemble  sur  iino  quostion  spéciale,  et,  après  tout,  d'importance 
secontlaire;  la  reine  en\oya  un  message  au  comte  de  Derby,  qui  se 
trouvait  en  visite  à  Badmington,  chez  le  duc  de  Beaufort,  et  qui  re- 
vint immédiatement  à  Londres. 

Le  comte  de  Derby  ne  s'atten<lait  pas  à  la  chute  du  cabinet  wiiip, 
son  absence  de  Londres  le  prouvait  suflisauunent.  Néanmoins  la  re- 
traite de  lord  John  Rtiasdl  ne  le  prenait  pas  au  dépourvu,  connue 
l'année  précédente.  Les  fréquens  échecs  du  cabinet  et  l'état  des 
partis  avaient  suffisamment  préparé  le  chef  des  tories  à  cet  événe- 
ment. En  1851,  lord  Derby  avait  refusé  le  pouvoir,  parce  qu'on  était 
encore  trop  prés  des  derniers  débats  sur  la  protection,  parce  que  la 
faiblesse  et  la  désunion  du  parti  whigetrextrème  division  du  parle- 
ment n'avaient  pas  encore  éclaté  au  grand  jour,  parce  que,  le  len- 
demain de  son  arrivée  au  ministère,  il  aurait  eu  une  opposition 
formidable  ii  combattre,  sans  r|u'un  jour  de  répit  fût  laissé  à  ses 
collègues  inexpérimentés,  enfin  parce  qui'  les  élections  fj^énérales,  qui 
seraient  devenues  inévitables,  se  seraient  faites  sur  la  question  <!e  la 
protection  et  n'auraient  pas  uianqué  de  tourner  au  désavantajj!;e  des 
tories,  en  réunissant  contre  eux  toutes  les  autres  fractions  de  la 
chambre  des  communes.  La  situation  était  dillérente  en  1852.  Depuis 
un  an,  lord  Derby  et  ses  amis  s'étaient  préparés  à  recueillir  la  suc- 
cession de  lord  Jobn  Russell,  on  avait  distribué  les  rôles  et  arrêté 
les  plans  de  campagne.  Une  expérience  décisive  avait  consuié  que 
le  ministère  whig  était  hors  d'état  de  gouverner  et  hors  d'état  de 
se  transformer,  que  par  conséquent  la  formation  d'une  majorité 
était  impossible  dans  la  chambre  des  communes.  En  acceptant  le 
pouvoir,  déposé  volontairement  et  pour  la  sec  onde  fois  par  lord  John 
Russell,  les  tories  se  chargeaient  d'un  fardeau  refusé  par  tout  le 
monde,  et  ils  avaient  le  droit  de  demander  qu'on  ne  leur  créât  pas 
de  dilTicultés  inutiles,  si  l'on  ne  voulait  rendre  tout  gouvernement 
impossible.  Ils  étaient  donc  assurés  cette  fois  d'une  existence  de 
quelques  mois. 

Lord  Dei  by  se  mit  donc,  sans  hésiter,  h  la  disposition  de  la  reine, 
et  au  bout  de  ([uatre  jours,  il  lui  présenta  un  ministère  pris  entière- 
ment dans  les  langs  du  parti  conservateur.  Le  chef  des  tories  aurait 
désiré  s'adjoindre  lord  Palmerston,  et  l'entrée  de  ce  dernier  dans  le 
calHnet  tory  fut  un  instant  regardée  comme  certaine.  L'hostilité  dt  s 
peeliie»  contre  lord  Palmerston  s'était  manifestée  en  mainte  occa- 
sion; une  réconciliation  entre  l'ancien  ministre  et  les  collègues  qui 
l'avaient  congédié,  et  qu'il  avait  à  son  tour  renversés  du  ])ou\  oir, 
paraissait  fort  improbable  :  d'un  autre  cdté,  il  était  difficile  de  croire 
qu'un  homme  de  la  valeur  de  lord  Palmerston  se  résignât  àn'étie  plus 
qu'une  individualité  bi  Ulante,  en  dehors  de  tous  les  partis,  et  écartée 
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à  jamais  du  pouvoir.  Son  accession  au  cabinet  toiy  paraissait  d'au- 
tant plus  natiii  elle  qu'il  n'avait  jamais  passé  pour  un  libre  échangiste 
déterminé,  et  avait  môme  avoué  dans  une  occasion  mémorable  que 
ses  préférences  étaient  pour  un  droit  modique  à  rimportation  du  blé. 
Lord  Derby  eut  une  entrevue  avec  lord  Pahnerston  «I  lui  offrit  le 
portefeuille  des  affaires  étrangères  qu'il  mit  à  sa  dispontion  pour  1» 
jour  oft  il  hii  conviendrait  d'entrer  dans  le  cabinet  Lord  PalmersUm 
refusa,  en  se  défendant  de  toute  pensée  boetile  pour  le  nouveau  go«* 
vemement  Lord  Lyndhurst  s'excusa  sur  son  g^d  ftge  de  ne  point 
accepter  de  portefeuille  et  proipit  tout  son  concours  à  lord  Derby;  il 
en  fut  de  même  du  duc  de  Hichmond.  M.  Thomas  Baring,  à  qui  était 
destiné  le  poste  de  chancelier  de  l'échiquier,  et  dont  la  haute  répu« 
tation  financière  eût  été  une  force  pour  le  gouvernement,  déclina 
rbonneurqui  lui  était  fait  et,  par  suite  de  ce  refus,  M.  DisraëTi,  quî 
devait  être  ministre  de  l'intérieur,  prit  1(n  finances  et  céda  l'intérieur 
à  M.  Walpole.  De  tous  les  membres  du  ca])inet,  deux  seulement,  le 
comte  de  Derby  et  M.  Herries,  président  du  bureau  du  contrôle, 
avaient  déjà  passé  par  losafiaires  :  t(^us  les  autres  étaient  appelés  pour 
la  première  fois  à  des  fonctions  publiques.  C'était  là,  dans  l'opinion 
du  pays,  une  cause  de  faiblesse  pour  le  nouveau  roinistëre,  qui  comp- 
tait cependant  dans  son  sein  des  hommes  distingués.  11  n*y  avait 
qn*une  voix  sur  les  talens  oratoires  de  M.  Disraèli;  M.  Herries  avait 
ïa  réputation  d'un  financier  habile  et  d'un  homme  d'affaires  expéri- 
menté, M.  Walpole  et  M.  Henley,  nouveaux-venus  dans  le  parlementf 
avaient  montré  une  incontestable  aptitude  aux  affaires  et  comptaient 
parmi  les  bons  orateurs  de  la  chambre.  Enfin  sir  Edward  Siigden, 
appelé,  sur  le  refus  de  lord  Lyndhurst,  aux  fonctions  de  lord  chance 
lier,  passait  à  juste  titre  pour  le  premier  jurisconsulte  de  l'Angle- 
terre  (1). 

(1)  Voici  »iiu!llo  fut  la  composilioo  définitive  du  niiDislèrc  : 

Premier  lord  de  la  trésorerie  et  premier  ministre.  Comte  de  Derby. 

Lofd   Sir  Kdwaril  Sugden,  élevé  à  la  pairi 

sons  le  titre  de  lord  Saint-Léoiiaid* 

Président  du  conseil  piiré   Comte  de  l..on8dale. 

Gardien  du  lœaiL  piiTé  •   Marquis  de  Saliabuy. 

Cli:i!i«^fUt'r  de  rôdiiquif^r   M.  Disiai-li. 

Secrétaire  d'état  pour  l'intéiieur   M.  Walpole. 

—  l'eKlériMr.  •  Conte  die  Malnetboiy. 

—  les  colonies   Sir  Jiiha  Pafcinghm. 

Président  du  bureau  du  contrôle   M.  Uerries. 

Premier  lonl  de  l'araftnraté   Dne  de  Nortfanmberland. 

Pn-sident  du  bureau  du  oonmem.  »...  M  H-  iili  y. 

Maiue  général  des  postes   Coule  de  Uardwicke. 

Premier  comndnaln  des  iwis  et  forêts.   Locd  Joim  Haaners. 

Célakot  là  les  meinbres  du  caMnet  qui  formaient  le  conseil  des  ministres.  L'^ulmlDliH 
tntfam  dtaftea  ovMcomplélée  par  les  fonelioanaiics  snlvans  : 
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La  presse  anglaise  accoeiHit  le  nouveao  ministëre  avec  une  évi- 
dente hostUité.  Uavénemcnt  d'un  eabinct  tory  devait  être  pour  les 
radicaux  u  n  j  uste  sujet  d' alarmes,  et  leur  mécooteatemeiit  s'avait  lien 
que  de  naturel;  mais  les  feuilles  qui  avaient  fait  une  guerre  inces- 
sante au  ministère  vvhif]^,  qui  avaient  raillé  sa  faiblesse  et  son  impéritie 
et  qui  avaient  triojnphé  (le  tous  ses  échecs,  se  montrèrent  les  plus 
irritées  de  l'arrivée  des  tories  au  pouvoir.  Le  C/ironiclc,  orjijane  de  ce 
petit  noyau  d'hommes  d'élat  eu  disponibilité  (pi  oM  appelait  les  /  ec- 
Utes,  parla  avec  le  plus  prolond  dédain  d(;  l'inexpérience  des  collè- 
gues d(»  lord  Di^rby,  et  présenta  le  cabinet  comme  un  ramassis  de 
nullités  dont  il  était  impossible  de  rien  attendre.  Il  en  ridiculisa  tout 
le  personnel  dans  une  galerie  de  portraits  injurieui;  mais  c'est  sur 
M.  Dîsraëlî  surtout  que  le  ChromeU  épuisa  sa  bile  et  ses  épigrammes. 
Cd  romancier  devenir  ministre,  n'était-ce  pas  le  monde  renversé? 
Le  Time»  débuu  par  tracer  du  ministère  le  taldeau  suivant  :  «  Des 
enfuis,  des  aventuriers,  des  parvenus,  des  débutans,  des  gens  iso- 
lés, »  et  prétendit  que  lord  Derby  aurait  pu  faire  tirer  au  sort  les  * 
ministères,  ses  collègues  étant  également  capables  de  les  occuper 
tous.  Le  Tiofnfs  finissait  cependant  par  rappeler  le  précepte,  que  c'est 
à  TcDuvre  qu'il  faut  juger  l'ouvrier,  et  Û  réclamait  l'indulgence  et 
même  un  peu  plus  pour  les  gens  qui  voulaient  bien  se  charger  de 
gouverner. 

La  môme  explosion  d'hostilités  eut  lieu  au  sein  dn  la  chambre  des 
conunuues.  Tandis  que  le  vénérable  marijuis  île  Lansdovvne,  dans 
im  l;ui[;age  di;;ne  et  ému,  remerciait  les  membres  de  la  chambre  des 
lords  <pii  avaient  donné  leur  a])pui  au  gouvernement  j)endant  six 
années  et  saluait  de  paroles  courtoises  l'arrivée  du  nouveau  minis- 
tère, lord  John  Russell,  dans  l'antre  chambre,  ne  se  bornait  pas  aux 
adieux  d'usage,  et,  avant  d'avoir  quitté  le  banc  de  la  trésorerie,  il 
annonçait  son  opposition  au  cabinet  qui  aDait  naître.  Si  lord  John 
fiussell  s'était  borné  à  dire  qu'O  combattrait  le  rétablissement  d'un 
droit  sur  le  blé,  soit  à  titre  de  protection,  soit  à  titre  de  revenu,  et 
•qu'il  réclamerait,  comme  dépuà,  la  léfonne  électorale  qu'il  avait 

SoilS-sw ôti ire  d'état  aftires  étratiLvn'?,  Innl  Stanley  (fils  du  pi^mier  ministre); 
wns-secrétaiio  dos  coloaiet,  lord  Desait^  secrétaires  de  la  trésorurit!,  MM.  J.-A.  Uaïuiltm 
et  Forbes  Mackcusie;  s«crètaiKS  des  alEttins  de  l'Inde,  lord  Jocelyn  et  M.  Gaskell;  vice> 
pré^dent  dn  bnraaa  do  commerce,  M.  G.-J.  Yonng;  secrâtaire  de  la  guerre,  H.  Beresford. 

Procureur-sénéral,  sir  Frpdtii.  Tin  i^er;  AToealrgénAal,  air  ntmy  KéDy;  dianeeUer 
dn  dnrhé  de  LancasUv,  sir  John  L5u11it. 

Lor  :-lieuteiiant  d'Irlande,  le  comte  d'Kgliugton;  chancelier  d  Irlande,  M.  Blackbnrn; 
aeoétaire  pour  llrtande,  h»d  Mau;  procnrenr-géiiéral  pour  l'IrUode,  11.  Mapier;  avo- 
cat-géoéral  pour  l'Irlande,  M.  Whiti  sidc. 

Commandant  en  cbt'f,  \r  dur  dr  \V<"lliii}:ton;  prand-maitrc  di-  l'artillerieilordUaidioge* 

Intendaot-génâral  de  la  maison  de  la  reme,  lord  Loudoudeiry. 
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proposée  comme  ministre,  ces  deux  déclarations  n'auraient  causé 
aucune  surprise.  Il  est  tout  naturel  qu'à  la  veille  d'une  élection  géné- 
rale un  chef  de  parti  fasse  connaître  le  mot  d'ordre  qui  doit  rallier 
ses  adhérens;  cependant,  d'api*èS  les  usages  anglais,  ces  déclarations 
ne  devaient  avoir  lieu  qu'aprrs  que  le  nouveau  cabinet  aurait  fait 
connaître  ses  vues.  Ce  qui  était  surtout  inusitt-  et  inattendu,  c'était 
Tanleur  que  montra  lord  John  Hus  ell .  l'rnorgie  de  ses  gostos, 
la  vivacité  ou  plutôt  l'âpreté  de  ses  paiolcs  :  il  semblait  lancer  une 
provocation  plutôt  qu'exprimer  les  résolntinns  d'un  parti.  On  pensa 
que  cette  vivacité  de  langage  cachait  quelqne  désappointeineiit,  et 
que  lord  John  Hussell,  après  avoir  donné  sa  démission,  avait  espéré 
n'être  point  pris  au  mot  soit  par  la  reine,  soit  par  ses  adversaires. 

Les  anciens  amis  de  sir  Robert  Peel  firent  voir  encore  plus  de  dépit 
et  d'irritation.  Après  la  démarche  qu'en  1861  lord  Derby  avait  tentée 
auprès  de  M.  Gladstone,  après  les  récentes  avances  de  lord  John 
Russell,  ils  s'étaient  attendus  à  se  voir  offrir  une  part  dans  la  forma- 
tion du  nouveau  cabinet  Aucune  ouverture  ne  leur  avait  été  faite, 
et  au  contraire  lord  Derby  avait  paru  vouloir  se  rapprocher  de  lord 
Palmerstoo,  c'est-àrdire  de  l'homme  qu'ils  avaient  le  plus  attaqué. 
Les  peefiies  en  outre  se  sentaient  menacés  du  sort  résen  é  tôt  ou 
tard  aux  nuances  intermédiaires  qui  disparaissent  le  jour  où  la  lutte 
décisive  s'engage.  Ils  ne  pouvaient  compter  que  médiocrement  sur 
l'appui  des  lihéi  anx  dans  la  lutte  électorale,  et  la  presse  tory  prenait 
vis-à-vis  d'eux  une  position  franchement  hostile,  annonçant  que  c'é- 
tait à  leui  s  dépens  que  le  par  ti  conservateur  conquerrait  une  ma- 
jorité dans  l(>s  élections.  Comme  les  p'us  menacés,  ils  furent  les  pre- 
miers à  donner  l'alarme  et  s'occupèrent  innnédiatement  d'organiser 
une  coalition  contre  le  nouveau  cabinet.  Pendant  que  l'ancien  prési- 
dent de  Yand'com  law-league,  M.  Wilson,  se  rendait  en  toute  liàte  à 
Manchester  et  convoquait  le  conseil  de  la  défunte  ligue,  on  annonçait 
à  Londres  qu'aussitôt  après  les  explications  des  anciens  et  des  nou- 
veaux ministres,  on  présenterait  une  motion  impliquant  la  perj)étuité 
du  libre-échange,  afin  de  mettre  dès  le  premier  jour  lord  Derby  en 
minorité  et  de  l'obliger  à  dissoudre  immédiatement  la  chambre  des 
communes,  sans  qu'il  eût  le  temps  de  préparer  les  élections. 

Néanmoins  la  lutte  ne  s'engagea  point  aussitôt  que  Tau i  ai  t  fa  i  t  pen- 
ser l'impatience  témoignée  par  les  diverses  oppositions.  La  chambre 
'  des  connnuncs  ne  fit,  le  27  février,  aucune  difficulté  de  s'ajourner 
jusfju'au  l'2mars,alin  de  laisser  aux  ministres  le  temps  de  comp'éter 
leurs  arrangemens  et  de  se  soumettre  à  la  l  éélection.  l  ne  foti!e  con- 
sidéi  able  se  jiorta  le  même  jour  à  laciiamhre  des  loids  |)our  entendre 
les  explications  (pie  devait  donner  le  comte  de  Derby  en  venant  s'as- 
.seoir  pour  la  première  fois  sur  les  bancs  ministériels.  Le  premier 
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ministre  commença  par  déclarer  qu'il  croyait  devoir  poursuivre  les 
mesures  de  précaution  arrêtées  par  ses  prédécesseurs,  mais  il  pro- 
testa en  même  temps  de  son  désir  sincère  de  ne  rien  épargner  pour 
assurer  le  maintien  de  la  paix  et  de  la  bonne  harmonie  dans  toute 
rEurope.  Il  adressa  en  inèine  temps  un  avertissement  aux  réfugiés 
qui  résidaient  en  Angleterre,  déclarant  que  le  gouvernement  anglais 
ne  tolérerait  aucune  entreprise,  aucun  complot  contre  les  gouverne'- 
mens  étrangers.  C'est  notre  devoir,  dit-il,  d'avertir  les  puissances 
amips  de  ce  qui  pourrait  se  tramer  contre  elles,  et  de  ne  pas  souffrir 
qu'on  abuse  de  notre  hospitalité.  Par  ces  paroles,  ionl  Derby  rompait 
complètement  avec  les  tra'litions  du  précédent  ministère,  qu'on  avait 
accusé  de  couvrir  d'une  iudidgence  excessive  les  menées  des  l  éfu^'iés. 
On  ne  pouvait  se  dissimuler  qu'une  singulière  froideur  régnait  dans 
les  relations  de  l'Angleterre  avec  les  grandes  puissances  continenta- 
les, et  on  avait  expliqué  par  le  désir  de  mettre  fin  à  cet  isolement  de 
TAngleterre  la  facilité  avec  laquelle  lord  John  Russell  s'était  séparé 
de  lord  Palmerston.  On  savait,  par  leurs  déclarations  privées  et  par  le 
langage  de  leurs  journaux,  que  les  nouveaux  ministres  étaient  animés 
des  dispositions  les  plus  sympathiques  pour  le  gouvernement  français, 
si  vivement  attaqué  par  la  plupart  des  feuilles  anglaises  :  le  discours 
de  lord  Derby  montrait  que,  dans  un  esprit  vraiment  conservateur, 
le  gouvernement  anglais  chercherait  à  dissiper  toutes  les  inquiétudes 
que  le  séjour  des  réfugiés  inspirait  aux  monarchies  continentales,  et 
travaillerait  à  rétablir  les  bous  rapports  de  l'Angleterre  avec  toutes 
les  puissances. 

Le  premier  minisire  fut  aussi  explicite  que  possible  sur  la  ligne 
politirpie  qu'il  comptait  suivie  à  l'intérieur,  il  écarta  complètement  le 
l)ill  de  réforme  électorale  présenté  par  lord  John  Rnssell  et  quelques 
mesures  .secondaires.  Quant  aux  questions  commerciales,  il  ne  dégui.sa 
pas  la  préférence  qu'il  donnait  au  tarif  sagement  protecteur  des  Amé- 
ricains sur  le  système  appliqué  par  sir  Robert  Peel  et  exagéré  par 
ses  successeurs;  mais  il  subordonna  toute  tentation  de  revenir  sur  le 
passé  à  la  décision  du  corps  électoral,  annonçant  qu'à  moins  d'y  être 
forcé,  il  ne  prendrait  l'initiative  d'aucun  débat  sur  ce  sujet.  Lord 
Derby  limitait  la  tâche  de  son  ministère  pendant  la  session  actuelle 
à  la  présmitation  de  quelques  mesures  de  fmances  et  de  quelques 
bills  ayant  pour  objet  la  réforme  de  la  h' gislation.  U  ne  se  déciderait 
à  dissoudre  immédiatement  la  chambre  des  communes  que  dans  le 
cas  où  les  libres  échaf^gistes,  provo(]nant  un  débat,  ne  laisseraient 
au  cabinet  d'autre  alternative  que  la  retraite  ou  uu  appel  aux  élec- 
teurs. 

«  Je  «nis  parfaitement,  dit-il,  que  le  iniiiistère  est  in  niinorifé  dans  la  chambre 
des  coujiuimes,  je  oe  sais  si  nous  pourrons  luéuie  dous  flatter  d'avoir  pour  nos 
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vues  une  majorité  dnns  la  èhambreliaute;  mais  les  constdéntUnis  qui  m*oQt 

d<^lerminé  à  ne  pas  laisser  le  pnys  snns  ministère  me  font  penser  que  dans  la 
siluation  acttietle  du  nionfle,  et  à  cette  époque  de  l'année,  les  intérêts  publics  ne 
recevraient  aucun  nvaniaue  de  l'iulerruptioa  inutile  et  prolongée  des  séances  de 
la  chambre  des  communes. 

•  Oui,  je  rccoiioait  en  toote  homililé  que  nom  nVom  pas  de  niaforité  par^ 
Icmeotaire,  et  quoique  dods  ayons  aeeepté  le  pouvoir  pour  ne  pas  laisser  le  pajs 
sans  coiiverm  ment.je  reconnais  que  nous  ne  pouvons  marcher  qu'en  faisant  ap- 
pel à  l'indulgence  (le  nos  adversaites  politiques  et  quelquefois  n)^meola  patience 
de  nos  amis.  Cependant  j'.ii  assez  de  conliancc  dans  le  bon  sens  et  le  jufjement 
de  la  chambre  des  communes  pour  penser  qu'elle  ne  voudra  pas  sans  nécessité 
introduire  des  questions  suseeptibles  de  controverse  et  d'esprit  de  parti,  dans 
Punique  but  d'interrompre  la  marche  de  safses  mesures  et  de  faire  aortir  le 
ministère  de  la  ligne  de  modération  qu*il  8*est  tracée.  (Applaudissemens.)  Asses 
de  questions  sérieuses  se  recommandent  sans  cela  à  Tattention  du  parlement. 
Je  crois  que  si  nous  voulons  bien  nous  occuper  dt  s  grandes  mesures  qu'2|>- 
pelle  le  vœu  du  pays,  mesures  de  réforme  U  g  ile,  de  sim|  lilicalion  et  d'amé- 
lioration dans  radministraliou  de  la  Justice,  de  letorme  sociale  pour  améliorer 
h  «HiditioB  des  classes  populaires,  je  crois  que  notts  pourrons,  quoique  en  mi» 
norité  dans  b  chambre  des  communes,  conduire  mttement  et  mm  sans  bonneor 
Ica  affaires  de  Tétit.  J'ajoute  que  si  nous  étions  arrêtés  dans  cette  voie  salu- 
taire par  une  opposition  purement  factieuse,  j'ai  assez  de  confiance  dans  le  bon 
sens  populaire  pour  pen&er  que  les  conséquences  en  retomberaient  bientôt  sur 
leurs  auteurs.  > 

Côlait  donc  cil  réalitt''  une  trêve  do  ({uelquos  mois  que  le  nouveau 
ministère  ptdposuil  à  tons  ses  adversaires,  en  attendant  le  jour  oii  le 
pays,  solennellement  consulté,  prononcerait  délinilivement  sur  la 
grande  queslion  qui  les  divisait.  Cette  trêve  ne  fut  point  acceptée , 
mais  la  force  des  cboaes  devait  Tiinposer  anz  partis.  Pendant  que 
les  nouveaux  ministres  se  présentaient  devant  les  électeurs,  de 
qui,  sauf  lord  Naas,  ils  obtinrent  tous  le  renouveUement  de  leur 
mandat,  M.  Gobden  et  ses  amis  arrêtaient  la  reconstitution  immé- 
diate de  la  ligue  et  l'organisation  de  comités  électoraux  pour  corn- 
l>attrà  partout  Télection  des  députés  protcctionistes.  Ils  décidaient 
en  outre  de  ne  rien  épargner  pour  précipiter  la  dissolution  du  parle- 
ment, et  à  cet  effet  ils  invitaient  M.  Villiers,  frère  du  comte  de  Cla- 
rendon,  h  présenter  une  motion  qui  fit  dépendre  la  confiance  de  la 
clianibre  des  roniniiines  dans  le  gouvernement  du  maintien  absolu 
du  iibre-érliange.  Ils  prét(M)dai*'nt  ne  faire  <  hoix  de  M.  Nilliers  rpie 
parce  que  ce  député  avait  été  jadis  le  premier  à  attaijuer  la  législa- 
tion sur  les  céréales;  mais  il  étiiit  évident  qu'en  désignant  le  frère 
d'un  des  ministres  déchus,  M.  Cobden  et  ses  amis  enlendaieut  bien 
faire  une  avance  à  lord  John  Hussell. 

C'est  ainsi  que  cette  démarche  fut  interprétée  par  le  chef  dcb  w  bi^s. 
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qui  semblait  avoir  recouvn'',  depuis  sa  chute,  toute  l'ardeur  de  la 
jeunesse.  Le  5  mars,  lord  John  lUisscll  réunit  chez  lui  les  membres 
de  son  parti  pour  délibérer  sur  la  conduite  à  tenir  lorsque  M.  Villiers 
préseiit(»rait  sa  motion.  Quelques  personnes  ouvrirent  l'avis  que 
lord  John  devait  se  substituer  à  M.  Villiers  et  fai:e  une  motif)n  en  son 
nom  personnel.  Cet  avis  fut  écarté,  de  peur  de  blesser  les  libres  échan- 
gistes :  il  fut  résolu  qu'une  seconde  réunion  aurait  lieu  avant  la  re- 
prise des  travaux  parlementaires,  et  que  tous  les  partisans  du  ires- 
irade  seraient  invités  à  y  assister.  Lord  John  RusseU  prenait,  on  le 
voit,  le  rdle  de  porte-drapeau  du  libre-échange;  il  voulait  avoir  Tair 
de  mener  à  l'assaut  du  cabinet  la  majorité  de  la  chambre,  comme  si 
elle  n'avait  formé  qu'un  seul  parti  et  qu'il  en  eût  été  le  chef.  Le 
cabinet,  mis  en  déroute  dès  le  premier  jour,  devait  être  obligé  de 
dissoudre  le  parlement,  les  élections  se  feraient  sur  la  question  du 
libre-échange,  et  si  elles  n'amenaient  point  une  majorité  protectio- 
niste,  d'après  tous  les  usages  parlementaires  anglais,  lord  Derby 
devrait  se  retirer  :  c'est  à  lord  John  Russell,  comme  à  l'auteur  de 
la  défaite  ministérielle,  que  reviendrait  la  tâche  de  former  un  minis- 
tère. Les  whigs  reprendraient  donc  paisiblement  le  pouvoir. 

Ce  pian  ingénieux  exige.'iit  le  concours  de  tous  les  libres  échan- 
gistes de  la  chambre  des  communes.  Le  Chronule  se  chargea  de 
dissiper  les  illusions  de  lord  John  Russell,  en  déclarant  en  termes 
trèsnets  et  très  durs  que,  quelle  que  put  être  l'infatuation  du  ministre 
tombé,  la  majorité  libre-échangiste  de  la  chambre  n'avait  pas  de  chef 
reconnu,  et  que  la  motion  de  IL  Villiers,  pour  pouvoir  être  consi- 
dérée comme  l'expression  des  vues  de  cette  majorité,  aurait  eu  be- 
soin d'être  rédigée  avec  le  consentement  et  l'avis  de  toutes  les  frac- 
tions de  la  majorité.  Si  les  amis  de  sir  James  Graham  avaient  favorisé 
la  tactique  de  lord  John  RusseU,  celui-ci,  un  moment  au  pouvoir, 
aurait  cru  s'acquitter  envers  eux  en  leur  oITrant  quelques  places  dans 
le  cabinet.  L'ambition  des  peflifra  au  contraire  était  d'entrer  dans  un 
ministère  sur  le  pied  d'égalité,  et  non  comme  un  appoint  des  ^  higs. 
Depuis  lS^(i.  les  questions  politirines  ne  tiennent  plus  (ju'une  place 
secondaire  dans  la  démarcation  des  partie,  et  la  chamljre  des  com- 
munes se  divise  surtout  en  défenseurs  et  en  adversaires  du  free- 
fradr.  Sir  Jamesdrahamet  ses  amis,  comme  libres  échangistes,  avaient 
autant  de  chevrons,  sinon  plus,  que  lord  John  Russell  et  les  whigs. 
Ils  se  croyaient  avec  raison  autant  d'expérience  parlementaire,  de 
capacité  et  de  droits  au  pouvoir,  et  trouvaient  fort  mauvais  qu'on 
disposât  de  leurs  voix  sans  prendre  leur  avis.  Leur  journal  qualifia 
la  motion  de  M.  Villiers  d'intrigue  ourdie  pour  faire  tourner  une 
grande  lutte  politique  au  profit  d'une  coterie,  et  déclara  cette  motion 
inutile,  inopportune  et  inacceptable.  Lord  John  Russell  négocia  une 
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semaine  cntirre  awc  sir  James  Graham,  sans  pouvoir  le  décider  à  se 
rendre  à  la  réunion  con\o(|uée  pour  le  J 1  mars,  ni  l'amener  à  une 
action  commune;  M.  (lobden,  de  retour  de  ses  excursions  dans  le 
l^ncashire,  fut  «^'fçalement  d'avis  d'ajojrner  un  débat  à  fond;  enfin 
plusieurs  membres  du  parti  radical  déclarèrent  (ju'ilsne  prêteraient 
les  mains  à  aucune  tentative  pour  ramener  purement  et  simplement 
au  pouvoir  le  ministère  déchu.  De\ant  toutes  ces  défections,  lord 
John  Russell  dut  renoncer  à  son  plan  de  bataille,  et  il  fut  décidé 
qu'on  substituerait  à  la  motion  de  M.  Villiers  de  simples  interpella- 
tions pour  obliger  le  ministère  à  s'expliquer  sur  sa  politique. 

Ces  interpellations  eurent  lieu  simultanément  dans  les  deui  cham- 
bres le  lundi  16  mars,  et  furent  pour  le  comte  de  Derby  l'occasion 
d'un  des  plus  beaux  triomphes  oratoires  que  les  annales  du  parle- 
ment anglais  aient  enregistrés.  Les  whigs  avaient  cru  faire  merveille 
en  venant  dire  aux  ministres  :  «  Pendant  que  vous  étiez  l'opposition, 
vous  aves  combattu  pour  le  rétablissement  d'un  droit  sur  le  blé;  la 
possession  du  pouvoir  vous  impose  l'obligation  de  demander  immé- 
diatement ce  rétablissement;  si  vous  ne  l'osez  faiie.  retirez-vous  ou 
dissolvez  le  parlement;  vous  n'avez  pas  le  droit  de  gouverner  tant 
que  vous  êtes  une  minorité.  »  Les  nouveaux  ministres  n'accej)- 
tèrent  point  la  position  qti'on  voulait  leur  faire;  ils  priient  l'oflen- 
sive.  —  Si  une  dissolution  était  indispensable  dans  l'état  de  divi- 
sion extrême  du  parlement;  si  elle  étiiit  le  seul  moyen  de  rendre 
un  gouvernement  possible  en  Angleterre,  pourquoi  les  wliigs 
n*avaient-ils  pas  osé  la  prononcer?  Leur  retraite  du  pouvoir  avait 
donc  été  une  désertion.  Si,  au  début  d'une  année,  avant  le  vote 
du  budget,  lorsque  des  mesures  uigentes  étaient  en  souffrance, 
une  dissolution  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  compromettre  de  la  façon 
la  plus  grave  les  intérêts  nationaux,  les  tories  n'étMent  pas  plus  que 
les  whigs  dans  l'obligation  de  dissoudre  le  parlement,  car  à  l'impos- 
sible nul  n*est  tenu. 

Pourquoi  d'ailleurs  le  comte  de  Dei'by  était-il  au  ministère?  Parce 
que  lord  John  Hussell  n'avait  ni  su  ni  voulu  gouverner.  Les  whigs 
n'avaient  pas  succoml)é  devant  une  opposition  désireuse  de  saisir  le 
pouvoii';  ils  étaient  tondjés  sans  qu'on  prît  la  peine  de  les  attaquer, 
par  leur  faiblesse  natiu'elle,  par  leur  incapac  ité,  jjarce  que  tout  le 
monde,  à  commeueer  par  leurs  amis,  se  retirait  d'eux,  lis  avaient 
abandonné  leur  poste  brusquement  et  sans  rriei'  ^are,  laissant  la  reine 
sans  conseillers,  le  parleuieut  sans  guide  et  les  affaires  à  la  dérive. 
Comment  osaient-ils  venir  demander  aux  tories  de  quel  droit  ils  en- 
treprenaient de  gouverner?  Ceux-ci  pouvaient  répondre  :  du  droit 
que  leur  avait  créé  la  désertion  de  lord  John  Russell,  du  droit  de  la 
nécessité. 
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Les  tories  allaient  c)f)iic  f^'ouverner.  quoique  en  mi[iorité,  parce 
qu'aucun  parti,  au  sein  du  parlement,  n'avait  voulu  accepter  la  res- 
ponsabilité du  pouvoir,  et  que  TAngleterre  avait  besoin  d*mi  gouver- 
nement. Par  respect  pour  les  traditions  constitutionnelles  du  pays, 
ils  s'abstiendndent  de  soulever  des  questions  dont  la  décision  serait 
impossible;  ils  respecteraient  les  décisions  de  la  majorité,  en  atten- 
dant que  le  corps  électoral  eût  fait  connaître  sa  volonté  aouvenûne; 
ils  provoqueraient  aussitôt  que  possible  la  manifestation  de  cette 
volonté,  mais  ils  choisiraient  l'époque  OÙ  une  dissolution  ne  porte- 
rait prt^judice  àaucun  des  intérêts  nationaux,  et  ils  attendraient  que 
toutes  les  alTaires  urgentes  fussent  expédiées. 

((  Les  whigs,  ajoutaient  les  orateurs  du  ministère,  se  inéproiment 
sur  leur  rôle.  Ils  viennent  interroger  le  gouvernement,  et  c'est  à  eux 
de  répondre.  Quels  sont  leurs  desseins  et  quelle  sera  leur  conduite? 
Lord  John  Russell  ameute  contre  le  gouvernement  et  sir  James  (Ira- 
ham,  et  M.  Cobden,  et  M.  Hume  :  quel  est  le  but  de  cette  coalifujn? 
Veut-il  reprendre  le  pouvoir  quinze  jours  après  s'èlre  déclaré  inca- 
pable de  l'exercer?  Veut-il  empêcher  le  ministère  de  gouverner  en  le 
contraignant  à  une  dissolution  immédiate?  Ses  efforts  seront  super- 
flus. Lord  Derby  a  pris  son  parti  :  ni  défaites  parlementaires,  ni  me- 
naces, ni  insultes,  ne  lui  feront  avancer  d'un  jour  la  dissolution;  il 
*  restera  à  son  poste  tant  que  les  nécessités  de  TAngleterre  Tezigeront, 
et,  le  jour  des  élections  venu,  il  demandera  hautement  aux  électeurs 
de  choisir  entre  les  hommes  qui  n'ont  pas  reculé  devant  le  pouvoir, 
lorsqu'il  ne  leur  apportait  que  des  charges  et  une  périlleuse  respon- 
sabilité, et  ceux  qui,  incapables  de  gouverner,  se  sont  vengés  de 
leur  impuissance  en  rendant  le  gouvernement  impossible  aux  autres,  n 

C'était  donc  à  la  coalition  de  dire  immédiatement  et  nettement  ce 
qu'elle  voulait  faire.  Consentait-elle,  dans  l'intérêt  des  alfaires,  à 
faire  trêve  à  la  politique  et  à  attendre  la  décision  des  électeurs?  Vou- 
lait-elle au  contraire  perdre  le  reste  de  la  session  en  joutes  oratoires 
où  elle  parlerait  seule  et  en  scrutins  inutiles  pour  constater  ce  qui 
était  su  de  tous,  que  ni  whigs,  ni  tories,  ni  radicaux  n'avaient  la 
majorité?  C'était  à  elle  de  choisir  et  de  s'expliquer. 

Telle  est  la  vigoureuse  réplique  que  lord  Derby  revêtit  de  cette 
éloquence  impétueuse  et  passionnée  qui  lui  est  propre,  et  que 
M.  Disraéli  hérissa  de  sarcasmes  amers  et  de  mordantes  épigrammes. 
Pris  directement  à  partie  lorsqu'ils  croyaient  attaquer,  interrogés 
sur  1(  urs  (](  sseins  lorsqu'ils  demandaient  des  comptes  à  autrui,  per- 
siflés sur  leurs  fautes  passées,  sur  leurs  divisions,  sur  leur  fai- 
blesse actuelle  et  sur  leurs  prétentions,  les  whigs  furent  mis  dans 
une  complète  déroute.  Loid  John  Russ(  11  îi'avait  jamais  été  si  em- 
barrassé, si  à  court  de  i-aisons,  et  malgré  tout  son  esprit,  il  dut  se 
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réfugier  dans  des  déclamations  sur  les  usages  parlementaires  et  sur 
la  constitution.  Les  antres  chefe  de  la  coalitioo  ne  réassirent  pas 
mieux  à  expliquer  comment  ils  entendaient  ne  pas  interrompre  le 
cours  des  affaires  et  eropècber  cependant  le  gouvernement  de  mar- 
cher. Aussi  les  interpellations  de  M.  Villiers  n'eureatrelles  aucun 
conclusion.  On  commença  immédiatement  après  à  voter  le  budget» 
sans  qu'il  fût  question  de  limiter  les  subsides  ni  à  trois  mois  conmiB 
l'avaient  demandé  les  radicaux,  ni  même  à  six  mois  comme  Tavaleot 
annoncé  les  whigs. 

Une  révélation  se  produisit  au  milieu  de  ces  débats.  11  fut  con- 
staté que  des  ouvrrtuiTs  avaient  été  rérllenient  faites  par  le  chef  des 
tories  à  lord  Palinerston,  et  que  la  seule  raison  qui  avait  empêché 
celui-ci  d'entrer  dans  le  nouveau  cabinet  avait  été  le  refus  de  la  part 
de  lord  Derby  de  renoncer  en  [)rincipe  au  rétablissement  d'un  droit 
sur  le  blé.  Lord  Palinerston  déclara  du  reste  dans  le  cours  du  débat 
que,  quelles  qu'eussent  été  ses  opinions  en  18A(),  il  croyait  maintenant 
tout  droit  protecteur  impossible.  Cette  déclaration  produisit  une  cer- 
taine sensation  et  parut  confirmer  le  projet  qu'on  prêtait  déjà  à  lord 
Palmerston  de  vouloir  se  ménager  une  position  intermédiaire  entre 
lord  John  RusseU  et  lord  Derby,  afin  d'être  au  besoin  l'héritier  de 
tous  les  deux. 

Lord  John  Russéll  du  reste  ne  se  tint  pas  pour  satisfait  de  cette 
première  défeite,  il  s'en  attira  une  seconde  quatre  jours  après  en 
voulant  obliger  le  j^ouvernement  à  indiquer  l'époque  des  élections 
et  en  menaçant  de  refuser  le  bud;^et  pour  contraindre  le  ministère  à 
s'expliquer  ou  à  quitter  la  place.  M.  Disraeli  se  borna  à  dire  que 
c'était  là  le  langa<2:e  et  la  conduite  de  factieux,  ruais  non  d'hommes 
d'état,  qu'il  avait  trop  d(*  confianc*'  dans  le  patriniistne  et  la  loyauté 
de  la  chambre  pour  appréhender  sadé -ision,  et  il  mit  son  adversaire 
au  défi  (le  provofpier  un  vote.  Ce  déli      l'ut  point  relevé. 

Cette  insistance  des  whi;;^  produisait  un  fâcheux  effet  sur  Topi- 
nion,  qui  comprenait  très  bien  que  le  ministère  ne  jiouvait  convo- 
quer les  électeurs  avant  d'avoir  assuré  les  services  publics.  Lord 
John  Russell  le  sentit,  et  lord  Derby  ayant  dit  dans  la  chambre  des 
lords,  en  réponse  à  une  q[uestion  du  duc  de  Newcastle,  qu'il  comp- 
tait dissoudre  le  parlement  dans  les  derniers  jours  du  printemps,  de 
façon  à  réunir  la  chambre  nouvelle  pour  l'automne,  le  chef  des  whigs 
s'empara  de  cette  déclaration  pour  annoncer  à  son  tour  dans  la  cham- 
bre descommunes  qu'en  présence  d'une  assurance  aussi  satisfaisante 
il  ne  mettrait  plus  obstacle  à  la  marche  des  affaires.  Désormais  il  lais- 
serût  au  gouvernement  toute  facilité  pour  faire  voter  le  budget  et 
pour  soumettre  à  la  discussion  le  bill  sur  la  milice,  seule  mesure  k 
laquelle  l'opposition  reconnût  un  caractère  d'tu'genoe  véritable. 
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Gepeadant  lord  John  RuaseD  ne  put  se  défendre  d'encourager  m 
député  radical,  M.  Bernai  Oaborae,  à  renouveler  quelques  jours 
après  les  mêmes  attaitues  sous  le  même  prétexte,  et  le  bruit  se  ré- 
pandit encore  que  toute  ropposition  devait  faire  un  grand  effort  pour 
mettre  le  ministère  en  minorité.  M.  Bernai  Osbome  engagea  en  effet 
le  débat  avec  une  extrême  vivacité  le  ô  avril,  et  la  lutte  parut  sur  le 
point  de  s* animer;  mais  soit  qu'il  y  eût  des  divisions  dans  les  rangs 
des  assaîUans,  soit  que  le  courago  knir  manquât,  ils  ne  poussèrent 
point  leur  attaquo,  et  la  discussion  tomba  ^;ans  mt^ine  aboutir  à  un 
vote.  Vers  le  même  temps,  des  démarches  furent  faites  par  lord  John 
Russell  au[)rès  de  lord  Palmerston,  et  le  bruit  d'une  réconciliation  se 
répandit  prématurément.  A  la  suite  de  lonj^ucs  et  vives  instances  de 
la  part  de  leurs  amis  communs,  lord  Palmerston  consentil  à  s(î  ren- 
contrer avec  son  ancien  collègue  :  tous  deux  se  donnèrent  la  main 
et  échangèrent  quelques  paroles  insignifiantes.  Lord  John  Russell  se 
rendit  ensuite  à  une  des  réceptions  de  lady  Palmerston;  mais  le  réta- 
blissement des  rai^rts  de  société  entre  deux  hommes  exposés  à  se 
rencontrer  chaque  jour  n'entraînait  point  comme  conséquence  immé- 
diate et  nécessaire  le  retour  de  la  bonne  harmonie  et  de  Taccord 
politique  :  c'est  ce  que  lord  Palmerston  se  chargea  de  faire  voir. 

Les  membres  de  î'ancieQ  cabinet,  pour  ne  point  se  donner  un  dé- 
menti à  eux-mêmes  et  ne  point  avouer  qu'ils  avaient  spéculé  sur 
une  panique  ridicule,  avadent  été  oblip;és  de  reconnaître  un  caractère 
d'urgence  au  hill  sur  la  milice.  C'ét.iit  mémo,  à  les  entendre,  !a  seule 
mesure  en  delnu  s  du  l)U(lp^et  que  le  nouveau  ministère  eût  le  droit 
de  soumettre  an  j)arlement  avant  la  dissolution.  Le  '2\)  mars,  le  se- 
crétaire de  l'intérieur,  M.  Walpole,  demanda  suivant  l'usaf^e  l'auto- 
risation <le  présenter  le  bill,  et  en  fit  connaître  en  traits  généraux  les 
dispositions  principales.  Le  gouvernement  a\ait  coinplétemenl  mis 
de  côté  le  système  adopté  par  lord  John  lîussell  et  repoussé  par  la 
chambre  des  communes;  il  présentait  un  plan  beaucoup  plus  vaste. 
H.  Walpole,  dont  ce  ducours  était  le  début  oflkîel,  partit  de  ce 
point,  que  l'armée  régulière  était  à  peine  supérieure  en  nombre  à 
l'armée  belge»  qu'elle  était  dispersée  dans  les  cmq  parties  du  monde, 
et  que  dans  le  moment  présent  le  gouvernement  avait  toat  au  plus 
29,000  hommes  à  sa  disposition  en  Angleterre  et  en  Irlande,  tandis 
que  les  forces  maritimes  qui  protégeaient  les  oOtes  se  réduisaient  à 
9  vaisseaux,  5  frégates  et  19  bâtimens  à  vapeur.  Si  ks  craintes 
exprimées  par  le  précédent  ministère  et  fomentées  par  la  presse 
étaient  fondées,  ce  n'étaient  point  là  des  forces  qui  assurassent 
sullisamment  la  défense  nationale.  Le  cabinet  tory  proposait  donc 
de  créer  une  véritable  armée  de  réserve  de  80,000  hommes,  dont 
50,000  seraient  levés  eu  1852  et  30,000  eu  1863.  Le  ministère  se 
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réservait  dans  la  loi  la  faculté  d'établir  iioe  conscription  sur  tous 
les  citoyens  âgés  de  dix-huit  à  trente-cinq  ans,  8*il  ne  pouvait  re- 
cruter aiitromcnt  le  nombre  (rhommes  nécessaires;  mais  il  voulait 
essayer  d'abord  de  former  la  réserve  au  moyen  d'enrôlemens  volon- 
taires. Voici  le  système  qu'il  proposait,  et  qui,  à  peu  de  chose  près, 
fut  sanctionné  par  1p  parlemonl.  Cha(iuo  enrôlé  devait  contracter 
un  ('nga«;ement  pour  ciii  |  années;  le  nombre  des  jours  pentlant  les- 
(jtjels  il  serait  exercé  au  nianieriierit  des  armes  et  à  la  maiireuvre  était 
fixé  à  vin;^t  et  un  par  année,  a\ec  faculté  pour  le  gouvernement 
d'étendre  la  durée  du  service  à  sej)t  semaines  nu  de  la  réduire  à  trois 
jours.  L'enrôlé  recevrait  à  son  choix  une  prime  de  100  francs  une 
fois  payée  ou  une  prime  mensuelle  de  3  francs  pendant  toute  la  durée 
de  son  engagement.  Pour  remplir  les  fonctions  d'oflicier  dans  la  mi- 
lice, il  faudrait  avoir  servi  dans  Tarmée  régulière.  Les  frais  d'arme- 
ment, d'équipement  et  d'uniforme  des  miliciens  seraient  à  la  charge 
du  trésor  public.  La  création  de  cette  armée  de  réserve  devait  entraî- 
ner pour  r  Angleterre,  en  1862,  une  dépense  de  10  millions  de  francs; 
mais  les  années  suivantes,  cette  charge  se  trouverait  réduite  à  6  mil- 
lions. Cette  dilTérence  tenait  à  ce  qu'on  appelait  cette  première  fois 
le  triple  du  contingent  annu(>l,  afin  de  rendre  plus  prompte  la  for- 
mation des  cadres.  M.  VValpole  fit  valoir  que  cette  dépense,  quoique  • 
considérable,  était  encore  inférieure  à  ce  que  coûterait  une  simple 
augmentîilion  de  8,000  hommes  dans  l'effectif  de  l'armée  régulière. 
L'exposé  de  iM.  Walpole,  d'une  clarté  et  d'une  lucidité  extrêmes,  fut 
accueilli  avec  faveur  par  la  chambre  des  communes.  Lord  Paimei  sf  on, 
qui  avait  l'ail  écliouer  le  bill  du  précé  lent  niinistére,  ex])rima  la  plus 
vive  approbation  pour  le  nouveau  bill,  et  promit  tout  son  concours  au 
gouvernemenl.  Lord  John  Uussell  et  M.  Fox  Maule,  (jui  avait  rempli 
dans  le  cabioet  whig  les  fonctions  de  payeur-général  de  1  armée, 
critiquèrent  le  système  des  enrôlemens  volontaires,  qui  était  le  côté 
neuf  de  la  mesure.  Ils  se  déclarèrent  convaincus  que  l'attrait  de 
primes  aussi  faibles  serait  insuffisant  pour  déterminer  des  enrôle- 
mens un  peu  nombreux,  et  que  le  gouvernement  serait  obligé  ou 
d'élever  les  primes  à  un  taux  nùneux,  on  de  revenir  au  système 
d'enrôlement  obligatoire  qui  avait  été  la  base  de  leur  propre  bill.  Ils 
annoncèrent  en  même  temps  qu'ils  ne  mettraient  ancim  obstacle  au 
vote  de  la  mesure  ministérielle,  promesse  qu'ils  ne  devaient  pas 
tenir.  Dans  cette  discussion  préparatoire,  le  bill  sur  la  milice  ne  ren- 
contra pour  adversaires  déclarés  que  le  chef  des  radicaux,  M.  lltune, 
eiHiemi  de  tout  accroissement  de  ('épense,  et  M.  (iobden,  qui,  en  sa 
qualité  lie  membre  du  congrès  de  la  paix,  crut  devoir  combattre  de 
toutes  ses  lorrrs  la  ciéalion  d'une  seconde  armée  au  milieu  de  la 
tranquillité  universelle. 
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La  présentation  du  bill  sur  la  milice  et  le  vote  du  budget  des  dé- 
penses suffirent  à  remplir  la  première  partie  de  la  session.  Mention- 
nons cependant  la  proposition  faite  par  le  gouvernement  de  nommer 
des  commissions  parlementaires  pour  étudier  les  modifications  à 
introduire  dans  la  charte  de  la  compagnie  dos  Indes  qui  expire  en 
1854.  Cette  proposition  fut  pour  le  comte  de  Derby  le  texte  d'un 
discours  aussi  remarquable  par  l'éloquence  que  par  l'esprit  libéral  et 
les  sentimens  élevés  qui  rinspîraient  (1).  Nous  ne  saurions  non  plus 
passer  sons  silence  une  première  discussion  sur  la  question  des  réfu- 
giés ou  plutôt  sur  la  politi(jue  extérieure  du  nouveau  cabinet.  La 
publicité  donnée  en  Allemagne  à  une  dépèche  un  pou  sèche  du  prince 
de  Schwarzenberg  en  réponse  à  une  note  de  lord  Granviile  parut  à 
l'opposition  une  excellente  occasion  d'éveiller  les  susceptibilités  bri- 
tanniques, de  faire  ressortir  la  vigueur  du  dernier  ministère,  et  de 
mettre  en  suspicion  la  fermeté  et  Ténergie  de  ses  successeurs.  Par 
suite  de  l'absence  forcée  de  M.  Disraeli,  le  poids  de  ce  débat  fut 
supporté  par  M.  Walpole,  qui  venait  de  douter  si  heureusement 
en  présentant  le  bill  sur  la  milice,  et  qui  obtînt  un  second  succès. 

C'était  un  ami  particulier  de  lord  Palmerston,  M.  Milnes,  qui 
s'était  chargé  d'attacher  le  grelot,  il  prit  texte  des  correspondances 
communiquées  au  parlement  pour  formuler,  le  1*'  avril,  la  motion 
suivante  : 

m  La  eliambre  a  remarqué  avec  regret,  dans  la  eorreitiKnidaiiee  sar  les  réfu- 
giés éiraiiiiors  déposée  sur  le  bureau,  une  mennoe  de  la  piTt  d*une  puiasanœ 

amie  d»'  t;iirt'  srn'ir  des  voyaj»eurs  anglais  inoft'ensifs  son  mécontentement  à 
l  éj;ard  île  l  exercice  du  droit  d'asile,  coiifoniuMnent  aux  lois,  aux  mœurs  ft 
aux  sentimens  du  peuple  anglais,  qui  récemment  a  donné  refuge  et  sécurité  à 
des  persounes  de  différentes  nations  sans  aucune  distinction  d'opinions  poli- 
tiques. • 

M.  Milnes,  dans  son  discoui-s  connne  dans  sa  motion,  insista  sur 
la  menace  faite  par  le  premier  ministre  d'Autriche  de  soumettre  à 
une  surveillance  rigoureuse  tous  les  voyageurs  anglais,  et  il  rap- 
procha cette  menace  de  l'expulsion  prononcée  par  les  autorités  au- 
trichiennes contre  des  missionnaires  écossais  qui  cherchaient  à  pro- 
pager le  protestantisme  en  Bohême.  M.  Mibes  aembhiit  croire  que  le 
nouveau  cabinet  avait  admis  les  réclamations  des  puissances  conti- 
nentales, et  avait  pris  des  engagemens  vis-à-vis  d'elles.  M.  Wal- 
pole, dans  sa  réponse,  fit  preuve  d'une  modération  et  d'une  habileté 
extrêmes.  Il  protesta  que  le  gouvernement  n'entendait  point  porter 
atteinte  aux  tiaditions  anglaises  sur  l'inviolabilité  du  droit  d'asile, 
qu'il  n'avait  pris  et  ne  prendrait  aucun  engagement  à  ce  sujet  en- 

(1)  Voyez  l'Annuaire  de  183i-52,  page  441. 
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vers  aucune  puissance;  mais  il  rappela  en  même  temps  la  déclaration 
faite  par  lord  Derby,  qu'il  était  du  devoir  du  gouvernement  d'empê- 
cher, dans  les  limites  du  pouvoir  que  lui  donne  la  loi,  les  réfuj^iés 
d'abuser  de  l'hospitiilité.  Pour  établir  l'état  de  la  législation  sur  les 
réfugiés,  M.  Walpole  se  servit  des  déj)é(  lies  mêmes  du  cabinet  j)récé- 
dent,  dont  il  ;  d  »ptait  tous  les  principes;  seuli'mcnt  il  ne  croyait  pas 
que  le  gouvernement  dût  profiter  du  silence  de  la  loi  pour  se  laver 
les  maiDS  de  tout  ce  que  pourraient  tenter  les  réfugiés,  et  leur  lais- 
ser le  droit  de  tout  faire.  Il  y  avait  là  une  nuance  facile  à  saisir,  et  la 
défiance  des  puissances  étrangères  était  fondée  surtout  sur  les  dis- 
positions secrètes  qu'elles  supposaient  au  gouvernement  anglais. 
M.  Walpole  montra  en  outre,  par  la  simple  lecture  des  dépêches  cooh 
muniquées,  qu'à  la  seule  nouvelle  de  la  démission  de  lord  PalmersUm 
le  gouvernement  autrichien  avait  spontanément  rabattu  de  ses  pré- 
tentions, et  qu'en  apprenant  la  chute  du  cabinet  whig  et  l'arrivée 
de  lord  Derby  aux  affaires,  il  avait  abandonné  toutes  ses  réclamations 
en  exprimant  l'espoir  de  voir  les  relations  de  l'Angleterre  et  de  ÏAur 
triche  se  rétablir  immédiaten)ent  sur  leur  ancien  pied  d'intimité. 

M-  Walpole  n'avait  jamais  nommé  lord  Palmerston  cjuc  [)0ur  le 
combler  d  éloges  et  se  déclarei"  de  son  axis  sur  le  point  de  droit  :  il 
n'avait  institué  aucun  parallèle  entre  la  politiqu(>  du  nouveau  cabi- 
net et  celle  du  cabinet  précédent,  se  bornant  uni({ueinent  à  dévelop- 
per les  déclarations  de  lord  Uerby;  niais  la  simple  lecture  des  dépè- 
ches du  prince  de  Schwarzenberg  faisait  sullisanunent  comprendre 
que  l'existence  du  cabinet  whig,  par  les  inquiétudes  qu'inspiraient  ses 
tendances,  avait  été  le  seul  obstacle  aux  bonnes  relations  entre  l'An- 
gleterre et  le  continent.  11  avait  suffi  que  les  whigs  perdissent  le  pou- 
voir pour  que  les  gouvememens  étrangers  fissent  spontanément  des 
avances  à  l'Angleterre;  le  nouveau  cabinet  n'avait  pas  même  eu  be- 
soin de  demander  à  l'Autriche  qu  elle  renonçât  aux  mesures  de  sur* 
véillance  qu  elle  avait  prises  contre  les  voyageurs  anglais;  la  sup- 
pression de  cette  surveillance  avait  été  la  conséquence  immédiate  du 
changement  de  ministère  h  Londres.  Ainsi  la  motion  de  M.  Milnes 
n'avait  plus  d'objel,  puisqu'elle  se  fondait  sur  un  état  de  choses  qui 
avait  cessé  d'exister,  et  ce  clian;^'e!nent  immédiat  dans  les  disposi- 
tions du  continent  était,  sous  forme  indiiecte,  l'accusation  la  plus 
grave  qu'on  pf;t  diriger  contre  l'administration  de  lord  ralmerstou. 
Aussi  l'ancien  ministre  des  alTaires  étrangères  eut-il  {jnehiue  peine  à 
se  tirer  du  mauvais  pas  où  la  motion  de  M.  Milnes  le  faisait  tomber. 
11  reprit,  niais  avec  moins  de  succès,  son  ancienne  thèse  suc  l'invio- 
labilité qui  devait  accompagner  partout  le  citoyen  anglais,  et  il  es- 
saya de  tourner  en  ridicule  l'inlâniité,  à  son  avis  touchante  et  presque 
arcadienne,  qui  s'était  établie  entre  son  successeur,  le  comte  de  Mal- 
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mesbury,  et  les  cours  du  continent.  Lord  Palmerston  réussit  à  dt'^ri- 
der  la  chambre  des  communes,  mais  non  à  se  justifier,  et  on  n'a  pu 
douter  des  fruits  qu'avait  portés  cette  discussion,  quand  on  a  vu  lord 
Mmerstoii,  en  redevenant  ministre,  renoncer  à  ce  portefetiUle  des 
allaires  étrangères  avec  lequel  il  semblait  identifié. 

Les  vacances  de  Pâques  vinrent  ensuite  sospendre  pendant  quinze 
jours  les  travaux  du  parlement,  et  donner  à  11.  Disraéli  le  temps  de 
préparer  son  exposé  financier,  qu'attendait  impatiemment  Vopposi- 
tion.  Les  radicaux  et  les  amis  de  M.  Gobden  mirent  de  leur  c  té  cet 
intervalle  à  profit  pour  organiser  une  agitation  contre  le  bill  de  la 
mUice.  Leurs  journaux  s'étaient  montrés  les  plus  hostiles  aux  chan- 
gemens  accomplis  en  France,  et  avaient  été  les  premiers  à  jeter  le 
cri  d'alarme;  maintenant,  sans  s'embarrasser  de  la  contradiction  qui 
existait  entre  leur  conduite  et  leur  langage,  ils  persistaient  k  croire 
l'Angleterre  menac 'e  et  à  combattre  toute  mesure  de  précaution.  Un 
assez  grand  nombre  de  meelings  furent  convo([ués  dans  les  villes  in- 
dustrielles, et  l'on  y  attaqua  le  bill  sur  la  milice  comme  une  cause 
de  dépense  inutile,  comme  un  impôt  onéreux  par  la  perte  de  temps 
et  le  dérangement  qu'il  occasionnerait  aiL\  citoyens.  La  rapide  pro- 
pagation de  ces  meetings  et  le  succès  qn*ils  obtinrent  montrèrent  tout 
ee  qu'il  y  avait  eu  de  factice  dans  la  panique  créée  par  les  journaux. 
Le  bill  sur  la  milice  eût  été  fort  compromis,  si  tous  les  membres  du 
parlement  ne  s'étaient  trouvés  engagés  par  d'imprudentes  déclara- 
tions, et  si  le  point  d'honneur  n'avait  été  là  pour  leur  faire  voter  une 
mesure  dont  ils  ne  pouvaient  plus  avouer  l'inutilité,  après  l'avoir  à 
Tenvi  prodamée  urgente  et  indispensable. 

Le  parlement  et  les  tribunaux  reprirent  leurs  séances  le  19  avril. 
Ce  fut  ce  jour  même  que  la  cour  de  l'échiquier  rendit  son  jugement 
dans  une  alïaire  ()iii  touchait  de  près  à  la  politique  et  qui  intéressait 
vivemont  la  cbambre  des  communes  :  il  s'agissait  des  poursuites  in- 
tentées contre  l'alderman  Salomons,  pour  avoir  indûment  siégé  au 
parlement.  Nous  avons  raconté  (1)  les  épisodes  de  la  lutte  engagée 
dans  la  session  de  1851  par  M.  Salomons,  qui,  élu  député  de 
Gieenwich  malgré  sa  qualité  d'israélite,  se  présenta  à  la  barre  de  la 
diambre  des  communes,  prêta  le  serment  prescrit  par  loi  en  omet* 
tant  les  mots  :  «  sur  la  vraie  foi  d'un  chrétien,  »  prît  séance  et  vota 
jusqu'à  ce  que  le  président  Teût  fait  expulser  par  le  sergent  d'armes. 
If.  Salomons  avait-il  prêté  serment  dans  la  forme  Mgale?  Telle  était 
la  question  que  cet  incident  avait  en  pour  objet  de  soulever.  Si  la 
réponse  était  affirmative,  M.  Salomons  avait  été  injustement  expulsé» 
et  il  avait  le  droit  de  reparaître  aa  smn  de  la  chambre;  si  la  léponae 
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était  contraire,  il  avait  commis  un  délit,  et  il  était  passible  des  peines 
édictées  contre  les  personnes  qui  usurpent  dans  le  parlement  une 
place  à  lacjuelle  elles  n'ont  pas  droit. 

Pour  vider  cette  question,  iM.  Salomons  se  fit  intenter  un  procès 
par  un  nommé  Miller.  L*aflaire  fut  plaidée  en  détail  et  avec  une  grande 
solennité  devant  laconr  de  l'échiquier.  Le  jugement  ne  fut  rendu  qu'a- 
près les  vacances  de  Pâques.  Quatre  juges  s'étaient  assis  au  banc  du 
tribunal  :  un  seul  opina  en  faveur  de  M.  Salomons,  en  se  fondant  sur 
ce  que  l'alderman  n'était  tenu  à  prêter  le  serment  qu'en  la  forme  la 
plus  obligatoire  pour  sa  conscience,  et  que  les  roots  omis  par  lui  n'a- 
joutant, à  ses  yeux,  rien  à  la  force  du  serment,  il  avait  pu  les  omettre 
sans  inconvénient  et  sans  illégalité.  Deux  autres  juges  furent  d'avis, 
au  contraire,  que  les  mots  omis  faisaient  partie  intégrante  et  indivi- 
sible du  serment,  et  que  ce  serment  devait  être  prêté  dans  la  forme 
arrêtée  par  le  législateur,  sous  peine  d'être  vicié.  Le  président  de  la 
cour,  sir  Fr.  Pollock,  déclara  que  la  loi  était  imparfaitr.  et  qu'il  es- 
pérait la  voir  amender  sur  ce  point:  qu'il  y  avait  injustice  évidoiiteà 
excliiie  un  Israélite  par  l'efTet  indirect  et  imprévu  d'une  clause  au- 
trefois dirifj^t'e  contre  les  catholiques  seuls;  que  le  serment  prêté  par 
M.  Salomons  était  obligatoire,  et  satisfaisait  ainsi  à  toutes  les  condi- 
tions recherchées  par  le  législateur,  mais  que  nul  ne  pouvait  être  ad- 
mis à  distinguer,  dans  une  formalité  prescrite  par  la  loi,  ce  qui  était 
essentiel  et  ce  qui  pouvait  être  retranché.  Sir  Fr.  Pollock  se  rallia  par 
conséquent  à  l'opinion  des  barons  Parkeet  Alderson,  et  M.  Salomons 
fut  condamné  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Le  résultat  de  ce  procès  fut  accueilli  avec  une  vive  satisfaction  par 
le  parti  ultra-anglican,  qui  veut  interdire  aux  israélites  l'entrée  des 
deux  cliarabres,  pour  ne  pas  dèrhrisfiaimer  le  parlement,  suivant  le 
mot  fameux  de  sir  Robert  Inglis.  La  décision  de  la  cour  de  l'échiquier 
a  établi  que  le  texte  de  la  loi  anglaise  est  contraire  aux  prétentions 
des  israélites:  par  conséquent  M.  de  Rotlisi  liild,  M.  Salomons,  ou  tout 
autre  Israélite  qui  serait  honoré  du  mandat  électif,  ne  peuvent  aspi- 
rer à  siéger  qu'autant  que  le  parlement,  par  une  disposition  expresse, 
modifiera  la  législation  existante.  Il  faudrait  donc  un  biil  régulière- 
ment voté,  et  le  parti  de  l'intolérance  exprima  la  confiance  que  tout 
bill  de  cette  nature  continuerait  à  être  rejeté  par  la  chambre  des  lords. 
Il  ne  cacha  même  point  l'espérance  que  les  élections  générales  chan» 
géraient  en  minorité  la  majorité  qui  avait  fait  triompher  dans  la 
chambre  des  communes  le  bUl  d'émancipation  de  lord  John  RoaseD» 
et  un  de  ses  joamaux  alla  jusqu'à  dire  :  «  C'en  est  fait  désormais 
des  Rothschild  et  des  Salomons;  qu'ils  disent  adieu  aux  électeurs  et 
s'inclinent  devant  la  loi.  »  La  réélection  de  If.  de  Rothschild  par  les 
électeurs  de  la  Cité,  deux  mois  plus  tard,  prouva  que  les  amis  de  Té- 
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galité  politique  ne  perdûent  pas  si  facilement  courage,  et  ue  comp- 
taient pas  abandonner  la  lutte. 

La  diacussion  sur  la  seconde  lecture  du  bill  de  la  milke  commença 
le  vendredi  28  avril,  et  se  continua  le  lundi  suivant.  Ce  ne  fut  pas 
sans  un  certain  étonnement  qu'on  vit  lord  Jobn  Russell  conduire  l'at- 
t;if{iie  contre  le  projet  ministériel.  Les  réclamations  des  populations 
industrielles,  exprimées  dans  de  nombreux  mentings,  la  vivacité  avec 
laquelle  les  radicaux  attaquaient  le  bill,  et  le  mauvais  vouloir  des 
amis  de  sir  Robert  IVcl  pour  le  cabinet,  avaient  fait  illusion  au  chef 
des  whigs.  Lord  John  Hussell  crut  (.[uuw  revirement  semltlable  à  ce- 
lui qui  s'opérait  dans  l'e-^prit  pul)lic  sin-  cette  question  pouvait  s'ac- 
complir au  sein  du  parlement,  et  qu  il  lui  serait  facile  de  refoimcr 
contre  le  nouveau  cabinet  la  majorité  qui  l'avait  renversé  lui-même. 
Sous  le  coup  de  cette  illusion,  il  attajpia  le  i)ill,  non  pas  dans  ses  dé- 
tails, mais  en  principe,  et  le  déclara  excessif,  onéreux  au  trésor  et 
inutile,  comme  si  tous  les  argumens  qu'il  employait  ne  portaient  pas 
avec  la  même  force  contre  le  bill  que  lui-même  avait  présenté;  mais 
les  ministres  n'eurent  pas  besoin  de  défendre  leur  projet,  lord  Pal- 
merston  s*en  chargea  pour  eux,  et  la  palinodie  de  lord  John  Russell 
lui  fournit  ses  meilleurs  et  ses  plus  cruels  argumens  contre  lui.  Le 
vindicatif  orateur  ne  laissa  point  échapper  une  si  merveilleuse  occa- 
'  sion  de  rendre  avec  usure  à  son  ancien  ami  le  traitement  qu'il  en 
avait  reçu,  et  il  ne  lui  fit  grâce  ni  d'un  reproche  ni  d'une  épigramme. 
Les  ministres,  voyant  que  lord  Palmerston  se  chargeait  de  faire  leur 
besogne,  assistèrent  eu  tranquilles  spectateurs  à  l'exécution  de  lord 
Jolm  Russell. 

Pourtant  on  annonçait  que  le  débat  n'en  resterait  pas  là,  et  que  le 
lundi  suivant  les  anciens  collègues  de  lord  John  Russell,  suivant 
l'exemple  de  leur  chef,  feraient  une  charge  à  fond  contre  le  bill.  Sir 
George  Grey  et  sir  Charles  Wood  devaient  descendre  dans  l'arène, 
on  annonçait  même  mystérieusement  que  sir  James  Graham ,  re- 
tenu chez  lui  par  la  goutte,  ferait  un  effort  et  viendrait  donner  le 
coup  de  grâce  au  ministère.  En  additionnant  les  voix  des  radicaux, 
celles  des  whigs  et  celles  des  peelHes^  la  Bourse  en  était  venue  à 
trouver  une  majorité  contre  le  gouvernement  et  à  concevoir  la  crainte 
d'une  nouvelle  crise  ministérielle.  —  La  discussion  fit  évanouir  ces 
fantômes.  Non-seulement  sir  James  Graham  ne  vint  pas  attaquer 
le  bill ,  mais  ses  amis,  qui  ne  se  croyadeut  pas  obligés  à  suivre  lord 
John  Russell  dans  toutes  ses  évolutions,  défendirent,  comme  ils 
l'avaient  fait  dans  les  discussions  précédentes,  le  principe  de  la  né- 
cessité d'une  milice.  Cette  défection  mit  fin  à  tous  les  rêves  des  whigs. 
En  présence  d'un  échec  inévitable,  sir  George  Grey  et  sir  Cliarles 
Wood  gardèrent  un  silence  prudent,  et  quant  aux  enfaus  perdus  qui 
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s'aventurèrent  dans  le  débat,  M.  Walpole  en  eut  aisément  raison  avec 
quelques  sarcasmes  bien  mérités.  La  défaite  des  whigs  se  changea 

peu  à  peu  en  une  comj)lMe  déroute,  et  au  moment  du  vote,  Tamen- 
dcment  de  lord  John  Russell  ne  réunit  que  1C5  voix  contre  315.  Ces 
cbiflres  accusaient  toute  l'étendue  de  la  \  ictoire,  et  les  tories  en  sa- 
luèrent la  proclamation  par  des  applaudissemens  frénétiques.  • 

Le  débat  sur  la  troisième  lecture  du  hill  s'ouvrit  le  /j  mai.  Il  ofl'rit 
cette  fois  un  médiocre  intérêt.  Les  assaillans  furent  M.  Hume,  M.  Cob- 
den  et  M.  Bri;;lit.  M.  Hume  demanda  le  rejet  pin*  et  sinq)le  de  la  me- 
sure au  nom  de  l'économie.  M.  Cobden  et  M.  Bri^bt  soutinrent  que 
le  bill  n'était  admissible  qu'autant  qu'on  prouverait  que  les  forces 
du  pays  ne  suffisaient  pas  aux  besoins  de  la  défense  nationale.  Ils 
proposèrent  donc  par  amendement  d'ajourner  la  discussion  jusqu'a- 
près la  production  des  relevés  officiels  des  forces  maritimes  et  mili- 
taires, tord  John  Russell  prit  encore  une  fois  la  parole,  afin  de  ré- 
pondre aux  attaques  dirigées  contre  lui  par  lord  Palmerston  dans  la 
discusâon  précédente.  Cette  apologie  fut  la  préface  d'un  revirement 
assez  surprenant.  L'ancien  ministre  reconnut  qu'il  avait  voté  contre 
le  bill  à  la  seconde  lecture,  mais  il  déclara  que,  la  chambre  ayant 
sanctionné  le  principe  de  la  loi  à  une  grande  majorité,  il  croyait  de- 
voir borner  ses  efforts  à  améliorer  les  détails  de  la  mesure.  (!e  revi- 
rement des  wbigs  détermina  l'adoption  du  bill  à  une  très  forte  majo- 
rité. L'amendement  de  M.  (',olj(li'n  ne  réunit  que  75  voix  contre  209, 
et  l'amendement  de  M.  Hume  ne  fut  pas  plus  lieureuv.  Porté  de  la 
chambre  des  communes  <à  la  chambre  des  lords,  le  bill  sur  la  milice 
subit  sans  aucune  opposition  les  diverses  épreuves  qui  devaient  le 
transformer  eu  loi  définitive. 

Dans  l'intervalle  des  deux  lectures  du  bill  sur  la  milice,  M.  Dis- 
raëli  fit  enfin  son  exposé  financier.  Le  nouveau  chancelier  de  l'échi- 
quier subissait  là  une  de  ces  épreuves  qui  décident  de  l'avenir  d'un 
homme.  Pendant  une  année  entière,  ses  adversaires  et  ses  envieux 
avaient  répété  sur  tous  les  tons  une  parole  échappée  à  lord  Derby,  à 
savoir  qu'U  avait  refusé  le  pouvoir  en  février  1851  parce  qu'il  n'a- 
vait autour  de  lui  dans  son  parti  aucun  homme  qui  eât  passé  par  les 
affaires  et  y  eût  acquis  l'expérience  du  gouvernement  On  donnait  à 
entendre  que  le  chef  du  parti  tory  avait  été  le  premier  à  déclarer 
M.  Disraeli  incapable  d'être  ministre.  Les  mêmes  hommes  et  les 
mêmes  journaux  avaient  joué  la  surprise  et  l'inquiétude  (piand  ils 
avaient  vu  M.  Disraeli  prendre,  non  pas  le  portefeuille  de  l'intérieur, 
qu'on  ne  pouvait  refusor  à  son  talent  de  parole  et  à  sa  position  dans 
le  parti  tory,  mais  le  portefeuille  bien  plus  louid  des  linances.  Qu'il 
fût  arrivé,  par  le  travail  et  la  persévérance,  à  être  un  homme  de 
tribuiie,  qu  U  se  chargeât  d'habiller  en  beau  langage  et  d'orner  de 
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(leurs  de  rhétorique  la  politique  .irnMée  par  sos  collt'p;no^,  passe  on- 
core;  mais  qu'il  prît  pour  lui  le  fardeau  le  plus  lourd,  la  tàclie  la  plus 
difficile,  c'était  de  la  pré.sou)[)tion  et  de  la  démence:  il  se  noierait  au 
milieu  des  chilîres.  Et  tout  le  monde  de  crier  eu  chœur  qu'on  l'at- 
tendait au  premier  budf^ot. 

Depuis  trois  Tnois,  les  grands  calculateurs  de  la  chambre  des  com- 
muDes,  les  économistes  du  parti  whig,  les  financiers  de  l'école  de 
Manchester,  tous  ceux  qui  s'intitulent  modestement  les  hommes  pra- 
tiques ou  les  hommes  d'affaires,  s'en<iuéraient  de  temps  à  autre  dn 
jour  où  M.  DisraéU  ferait  enfin  son  exposé  de  finances.  Et  quand  le 
chancelier  de  Téchiquier  répondait  qu'il  n'était  pas  prêt,  qu'il  ferait 
eiïort  pour  se  hâter,  mai."^  qu'il  lui  fallait  encore  quelques  jours,  touB 
les  hommes  pratique$  hochaient  la  tête,  et  exprimaient  une  compas- 
sion malicieuse  pour  cet  homme  d'imagination  maintenant  aux  ])rise3 
avec  les  chns»'>^  séi  ieusos.  Ils  prêchaient  à  leurs  amis  une  feinte  indul- 
gence, proclamant  que  la  science  des  finances  ne  s'improvise  pas, 
qu'il  fallait  tenir  couq)le  do  l'inexpérieDce  d'un  ministre  si  neuf  eu 
ces  matières,  et  que,  malgré  les  lenteurs  d'un  apptenlissage,  il  n'y 
avait  pas  à  désespérer  encore  de  voir  venir  un  jour  ce  premier 
budget. 

Ce  premier  budget  vint  enfin  le  30  avril.  Ce  qui  resta  eu  route,  ce 
furent  les  railleries  des  mauvais  plaisans  et  la  satisfaction  qu'ils 
s'étaient  promise  à  l'avance  de  Féchec  d'un  homme  de  talent  Le 
'  Times,  qui  ne  pouvait  être  suspecté  de  partialité  pour  le  ministère 
et  surtout  pour  M.  Disraêli,  compara  le  lendemain  ce  qui  s'était  passé 
dans  la  chambre  des  communes  à  l'elTet  d' une  boite  à  surprise.  «  Nous 
avons  tous  vu,  dîtril,  disparaître  dans  la  boite  le  dernier  pan  d'babit 
de  l'orateur  protectioniste ,  et  le  couvercle  était  à  peine  levé  que 
nous  avons  vu  sortir  im  vrai  chancelier  de  l'échiquier.  »  En  efTet,  cet 
homme  de  lettres,  ce  romancier,  cet  arrani^eur  de  mots  tint  pendant 
deux  heures  et  demie  la  chainl)re  df*s  communes  attentive;  il  déroula 
devant  elle  tout  le  tableau  des  finances  anglaises  avec  une  lucidité 
et  une  aisance  incomparables;  il  parla  ciiiflres,  impôts,  revenu, 
comme  s'il  eût  été  vingt  ans  assis  i\  un  coinploir;  il  substitua  l'élé- 
gance et  la  vene  au  jargon  des  hommes  [)rétendus  spéciaux;  il  fit 
toucher  au  doigt  le  fort  et  le  faible  de  chaque  impôt,  et  ce  qui  ne  s'é- 
tait jamais  vu  en  matière  de  finance,  il  se  fit  comprendre  de  tout  le 
monde. 

On  peut  dire  que  jamais  homme  ne  donna  un  plus  complet  dé- 
menti à  l'attente  universelle.  Les  espérances  des  uns,  les  appréhen- 
sions des  autres  s'évanouirent  devant  cette  parole  ferme,  assurée, 
toujours  vive,  toujours  nette,  qui  faisait  des  calculs  comme  elle  hm- 
fiait  autrefois  des  épigrainmes.  L'erateor  mordant  et  incisif  se  r&- 
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trouva  pourtant  de  loin  en  loin  pour  aiguiser  la  fin  d'une  période, 
ou  pour  relever  par  une  moquerie  la  transition  d'un  chapitre  à  l'autre. 
Quand  M.  Disraeli  s'assit,  (i'universels  applaudissemens  éclatèrent, 
et  tous  les  orateurs,  quelque  parti  qu  Us  représentassent,  ne  purent 
se  dispenser  de  rendre  hommage  Vun  après  l'autre  à  ce  talent  qui 
venait  de  donner  une  preuve  si  manifeste  de  sa  merveilleuse  sou- 
plesse. Ce  fut  un  grand  succès  pour  M.  Disraëli  personnellement, 
dont  les  droits  à  occuper  le  premier  rang  dans  son  parti  et  à  siéger 
dans  un  ministère  ne  purent  désormais  être  contestés  par  personne, 
et  qui  fit  ce  jour-là  ses  preuves  comme  ministre  api'ès  les  avoir 
fiâtes  depuis  longtemps  comme  orateur.  Ce  fut  aussi  un  succès 
pour  le  parti  tory,  auquel  on  reprochait  d'être  demeuré  stérile  en 
hommes  de  talent  et  surtout  en  hommes  capables,  et  de  ne  plus  con- 
tenir dans  ses  rangs,  deptiis  le  schisme  de  i8A6,  les  élémens  d'un 
gouvernement. 

M.  Disraëli  ne  piopnsa  aucune  innovation  au  budget  des  recetles 
préparc  par  son  prédécesseur  :  ce  n'était  pas  à  une  époque  si  tar- 
dive et  .M'expiration  d'un  parlement  qu'il  pouvait  entreprendre  des 
innovations  (inancières.  Il  fit  ses  réserves  pour  le  cas  où  les  élections 
générales  confirmeraient  le  ministère  dans  la  possession  du  pouvoir, 
et  critiqua  l'assiette  de  plusieurs  impôts,  de  manière  à  montrer  que, 
s'il  avait  les  mains  lihres,  il  essaierait  de  les  réformer;  mais,  à  son 
avis,  il  fallait  que  la  question  politique,  encore  en  suspens,  fût  tran- 
chée par  les  électeurs  pour  qu'on  pût  avec  sécurité  toucher  aux 
finances,  et  il  ne  croyait  pas  loyal  d'engager  l'avenir  à  la  veille  même 
du  verdict  national.  C'était  là  ce  qui  le  déterminait  à  demander  pour 
une  année  la  prolongation  de  la  taxe  sur  le  revenu,  tout  en  faisant 
de  cette  taxe  la  critique  la  plus  vive  et  la  mieux  justifiée.  Sir  Charles 
Wood  au  nom  des  whigs,  M.  Gladstone  au  nom  des peelites,  M.  Hume 
et  M.  Bright  au  nom  de  leurs  amis,  ne  prirent  la  parole  que  pour 
appuyer  la  proposition  ministérielle,  qui  fut  adoptée  sans  opposition. 

Lne  portion  du  discours  de  M.  Disraëli  a\ait  été  couverte  des  plus 
bniyans  applaudissemens  par  ses  adversaires,  et  le  lendemain  les 
journaux  de  l'opposition  essayèrent  d'en  tirer  parti  contre  le  minis- 
tère. M.  Disraëli  avait  montré  combien  les  réductions  opérées  dans 
les  douanes  depuis  lS/r2  avaient  été  fécondes,  et  comment  des  sacri- 
lices  momentanés  avaient  produit  des  augmentations  de  recettes 
considérables.  Les  feuOles  libres  échangistes  affectèrent  de  voir  dans 
ce  passage  du  discours  de  M.  Dbraêli  la  condamnation  des  doctrines 
professées  par  ses  amis  et  par  lui-même.  Ces  feuilles  faisûent  à 
dessein  une  confusion  qui  a  toujours  été  leur  principal  argument 
dans  les  discussions  économiques,  et  il  importe  de  rétablir  les  faits, 
si  Ton  veut  se  rendre  un  compte  exact  des  opinions  professées  par 
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1rs  divers  partis.  Los  torios  font  deux  parts  de  la  politique  de  sir 
Kobert  l'eel  :  la  réforme  financière,  couiniencùe  en  18A2  et  qui  était 
complète  en  18A6,  et  l'abolition  radicale  des  lois  sur  les  céréales.  Si 
la  seconde  appartient  aux  libres  échangistes,  la  première  ne  leur 
appartient  à  aucun  titre.  M.  Disraeli,  qui  n'avait  loué  que  celle-là, 
avait  d'autant  plus  de  droit  à  en  faire  Véloge  qu'elle  a  été  secondée 
par  lui  et  qu'elle  n'a  été  réalisée  que  par  le  parti  tory.  Qui  dit  libre- 
échange  dit  suppression  de  tous  les  droits  de  douane  :  sir  Robert 
Peel  était  libre  échangiste  quand,  a\ec  le  concours  de  MM.  Cobden 
et  Bright,  il  abolissait  tous  les  droits  à  l'importation  des  grains;  il 
ne  l'était  pas  quand  il  défendait,  à  la  tète  des  tories,  le  système  des 
droits  rçodérés. 

Dans  la  première  partie  de  su  politique,  sir  Robert  Pcel  a  appliqué 
avec  hardiesse  et  succès  ce  principe,  que  quand  la  substitution  d'un 
droit  modéré  à  un  droit  excessif  amène  une  diminution  considérable 
dans  le  prix  d'un  article,  elle  a  pour  résultait  un  développement  de 
la  consommation.  La  vérité  de  ce  principe  avait  été  démontrée  parla 
réforme  de  M.  Rowland-Hill  dans  les  postes.  Le  prix  moyen  d'un  port 
de  lettres  était  en  Angleterre  de  22  sous,  lorsqu'il  fut  brusquement 
abaissé  à  10  centimes.  11  faUait  donc  que  le  nombre  des  lettres  fit  plus 
que  décupler  pour  que  le  trésor  ancrais  retrouvât  la  même  recette 
brute.  Ce  qu'on  croyait  impossible  s'est  cependant  réalisé.  Sir  Ro- 
bert Peel  a  fait  à  son  tour  le  même  essai  sur  les  droits  de  douane.  Tous 
les  articles  de  consommation  et  spécialement  ceux  qui  n'avaient  pas 
de  similaires  en  Angleterre,  le  café,  le  sucre,  le  thé,  étaient  soumis  à 
des  droits  de  douane  qui  faisaient  plus  que  doubler  et  tripler  la  va- 
leur originelle  de  chaque  article.  Ces  droits  ont  été  ramenés  à  des 
proportions  raisonnables,  et  l'accroissement  rapide  de  la  consom- 
mation a  entraîné  pour  le  trésor  un  accroissement  de  recettes.  A 
l'application  de  cette  politique,  l'Angleterre  a  dû  la  prospérité;  le 
libre-échange,  en  supprimant  les  douanes,  eût  ruiné  ses  (inances. 
C'était  donc  sans  incoFiséquence,  c'était  avec  une  entière  conformité 
aux  principes  conservateurs  que  M.  Disraeli  avait  pu  faire  l'éloge  de 
la  politique  féconde  à  laquelle  tout  un  parti  s'était  associé  pendant 
quatre  ans.  Il  avait  le  droit  de  dire  que  ces  éloges  ne  préjugeaient  ■ 
rien  en  iaveur  de  la  politique  contestable  de  18A6  et  de  18A9.  Les 
tories  r^ardent  l'agriculture  anglaise  comme  sacrifiée  par  l'abolition 
des  oom-Zoïof,  et  la  marine  nationale  comme  compromise  par  l'abo- 
lition de  l'acte  de  navigation;  ils  soutiennent  que  le  bouleversement 
apporté  par  les  whigs  dans  le  système  général  des  impôts,  au  nom 
des  réformes  de  sir  Robert  Peel,  est  l'exagération  du  système  de  cet 
homme  d'état,  au  lieu  d'en  être  le  développement  raisonnable;  ils 
croient  essentiel  à  la  prospérité  de  leur  pays  de  garder  comme  sources 
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fie  revenu  un  cei  tain  nombre  de  droits  indirects.  —  Le  parti  radical 
pousse  au  contraii  e  systématiquement  à  la  suppression  de  tous  les 
impôts  de  consommation,  aiin  d(;  rendre  inévitables  les  taxes  sur  la 
propriété  et  le  revenu  et  de  ftûre  peu  à  peu  de  Timpôt  direct  la  base- 
des  finances  nationales.  Les  wbigs,  pour  capter  l'appui  des  classes 
industrielles,  se  font  les  aveugles  instronieM  de  ce  système,  qui  sbwt' 
tirait  en  dernière  analyse  à  exempter  1»  masse  des  contribuables 
pour  faire  peser  exelusvement  les  cbarges  puMIifues  sur  les  pro- 
priétaires :  oe  serait  Toppression  de  la  iniDorité  par  la  majorité.  Ainsi 
donc,  pour  peu  qu'on  aille  au  fond  des  choses,  on  se  convainc  que 
la  vraie  différence  entre  les  doux  partis  qui  divisent  l'Angleterre,  c'est 
que  le  parti  conservateur  défend  un  système  d'impôt  mixte,  analogue 
h  celui  qui  existe  en  France,  et  que  le  parti  radical,  sans  avoupr  ouver- 
tement où  il  tend,  prépare  les  voies  à  l'impôt  unique  préconisé  par 
les  sectes  socialistes. 

Le  ministère  lorv  avait  fait  voter  son  bill  sur  la  milice,  il  avait  fait 
rejeter,  à  une  {grande  majorité,  une  motion  de  M.  Locke-King,  itlon- 
tique  à  celle  qui  avait  renversé  lord  John  Russell  en  1851;  enfin  il 
venait  d'obtenir  un  véritable  triomphe  avec  le  discours  de  M.  Dis- 
raéli.  Tous  ces  succès  furent  compensés  par  un  échec  assez  sérieux  : 
le  cabinet  paraissait  se  consdider,  et  Ti^inlon  publique  lui  devenait 
de  plus  en  plus  favorable;  il  était  à  craindre  qu'au  milieu  de  la 
grande  prospérité  matéridle  dont  jouissait  le  pays  la  nation  ne  vint 
à  perdre  de  vue  les  élections  générales  et  à  accepter  volontiers  Ta- 
joamement  de  Fagitation  qu'elles  amènent  avec  àles.  Quelque  évé- 
nement imprévu  pouvait  surgir  en  Europe,  qui  entraînât  une  prolon- 
gation du  parlement  actuel  et  assurftt  l'existence  du  cabinet.  Ses 
adversaires  prirent  donc  l'alarme,  ils  cnu^nt  essentiel  de  ne  pas  lui 
laisser  le  temps  de  s'afTermir  davantage  et  de  lui  rappeler  (ju'il  n'é- 
tait détenteur  du  pouvoir  que  par  tolérance,  l'n  accord  s'établit  donc 
outre  toutes  les  nuances  de  l'opposition,  et  on  roFivint  de  rejeter 
un  bill  dont  le  gouvernement  avait  annoncé  la  présentation  pro> 
cbaine. 

L'enquête  à  lacpielle  avait  donné  lieu  l'élection  de  M.  Bell,  à  Saint- 
Albans  (1),  avait  abouti  à  l'adoption  d'un  bill  qui  avait  dépouillé  C8- 
oollége  du  droit  de  nomination.  Pareille  mesure  de  sévérité  de  la 
part  de  la  légishiture  précédente  avait  frappé  le  bourg  de  Sodbury. 
Quatre  sièges  étaient  dnnc  destinés  à  demeurer  inoccupés.  En  pré» 
aence  d'une  AspositioB  du  bill  de  réforme,  qui  a  fixé  à  six  cent  dn- 
qoaate^iuit  k  nombre  des  membres  de  la  cbambre  des  communes, 
le  nouveau  ministère  ne  pensa  pas  qaTfl  dût  provoquer  FéiectioB 

(1)  Yayet  YMmmfr»  de  tm-H,  fice  SM. 
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d'une  cfaAmbre  de  six  cent  cinquante-quatre  flienibres  seileBMift.  H 
rédigea  donc  un  hiU  qui  attriftNttit  aux  deux  plus  grands  comtés 
d'Angleterre,  ceux  d'York  et  de  Uuncastre,  ks  quatre  sièges  dont 
Sndbury  et  Satnt-Albans  ont  été  dépouillés,  et  le  vote  de  cette  loi  M 
paraissait urgeut,  si  Ton  voulait  voir  sortirdes  (''lections  une  cbambre 
des  communes  au  complet.  Les  deui  grands  intérêts  qui  divisent 
TAngleterre,  l'intérêt  agi  icole  et  l'intérêt  manufacturier,  se  préten- 
dent tous  les  deux  lésés  dans  la  répartition  des  sièges  au  parlement. 
On  se  disputait  d'avance  les  sièges  disponibles,  et  au  sein  de  chaque 
parti  mille  intérêts  secondaires  réclamaient  la  préférence.  Le  minis- 
tère, en  faisant  choix  d'un  comté  ai^ricolc  et  d'un  comté  manufactu- 
rier, était  donc  assuré  de  ne  conUMiter  persoime,  mais  il  s'était  flatté 
que,  grâce  à  la  multitude  des  prétentions  en  jeu  et  à  la  raison  d'ur- 
gence, il  arriverait  à  luire  passer  sa  loi.  11  fut  cruellement  déçu  dans 
aoa  attente.  Sa  proposition  fut  étranglée  sans  débat  dans  la  séance 
du  10  mal.  La  cban^Nre  refusa  l'autorisation  de  présenter  le  bill ,  ou, 
comme  nous  dirions,  elle  vota  la  question  ])réa]able.  Ausaitét  après 
le  discours  de  M.  Ûsraéli,  M.  Gladstone  prit  la  parole  pour  corn- 
iiaStre  la  mesure,  n  soutint  que  le  ministère  en  la  présentant  man- 
quait au  compromis  en  vertu  duquel  on  lui  laissait  eaeicer  le  pov- 
Toir,  que  la  mesure,  loin  d'avoir  im  caractère  d'urgence,  était 
inopportune,  et  il  fit  appel  à  tous  les  intérêts  qui  se  croj'aient  lésés. 
On  passa  immédiatement  au  vote,  et  l'autorisation  fut  refusée  à  une 
majorité  de  8(>  voix ,  sans  qu'aucun  des  hommes  d'opinions  très 
diverses  qui  composaient  cette  majoi  ité  crnt  devoir  motiver  son  vote. 
Ce  ne  pouvait  être  le  hasard  qui  avait  réuni  dans  une  mrme  pensée 
M.  (iladstone,  lord  Palmereton,  lord  John  Russell,  M.  Cobden  et 
M.  Hume  :  il  y  avait  donc  eu  un  accord  préalable  pour  faire  éprouver 
un  échec  au  miuistèreet  prévenir  toute  tentative  de  sa  part  pour  pro- 
longer la  sessioo. 

Les  craintes  de  l'opposition  étaient  du  reste  sans  fondement  Le 
ndnistère  faisait  ses  arrangemens  pour  dissoudre  le  parlement  i  la  fin 
de  juin,  et  déjà  le  directeur  général  des  postes  avait  adressé  à  tous  ses 
siibordonnés  la  circulaire  d'usage  pour  leur  rappeler  que  le  gouver- 
nement défendait  àses  agens  toute  immlxtiaiidaiis  les  opératbnséleo- 
torales.  Ce  qu'il  y  eut  de  plus  remarquable  dansTéchec  subi  par  le  mi- 
nistère le  10  mai,  c'est  que  lord  Paimerston  vota  avec  l'opposition. 
C'étaitle  premier  vote  hostile  qu'il  émettait  contre  le  cabinet,  et  quel- 
ques personnes  y  virent  l'indice  d'une  disposition  à  se  rapprocher 
de  .ses  anciens  collègues.  Malgré  les  ressentimens  de  lord  Paimerston 
contre  lord  John  Russell,  malgi-é  la  courtoisie  dont  faisaient  preuve 
envers  lui  les  nouveaux  ministres,  cet  homme  d'état  ne  poii\ait  se  dis- 
simuler que  la  politique  conciliante  et  pacifique  du  cabinet  était  la 
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condamnation  de  celle  qu'Q  avait  luinoièMe  pratiquée,  et  chaque 
fois  que  l'occasion  l'amenait  à  appeler  l'attention  de  la  chambre  des 
communes  surune  question  extérieure,  les  réponses  des  ministres  con- 
stataient que  ceux-ci  suivaient  de  tout  autres  erremens  que  leiu^  de- 
vanriers.  Ainsi  s'élargissait  de  jour  en  jour  la  distance,  assez  faible 
d'abord,  qui  avait  séparé  lord  Palmerston  du  cabinet  tory;  ainsi  se 
préparait  la  coalition  qui  devait  renverser  lord  Derby.  L'union  était 
déjà  complète  entre  les  wighs  et  les  radicaux,  qui  avaient  besoin  les 
uns  des  autres  dans  les  élections;  car  si  lord  John  Russrll  sp  savait 
menacé  dans  la  (lité,  M.  Bright  et  M,  Milner  Gibson  ne  l'étaiL'nt  pas 
moins  à  Manchester,  où  l'appui  des  whigs  pouvait  seul  les  sauver. 
Les  amis  de  sir  James  (îraham,  d'accord  avec  les  \vhigs  sur  le  fond 
des  choses  et  résolus  comme  eux  à  renverser  le  ministère,  se  tenaient 
cependant  à  l'écart,  et  voulaient  attendre  les  élections  pour  entrer 
en  arrangemens  :  ils  ne  voulaient  pas  surtout  avoir  l'air  de  se  mettre 
à  la  suite  de  lord  John  Russell,  et  leur  journal  établissait,  par  des 
calculs  laborieux,  qu'ils  avaient  à  leur  disposition  dans  les  deux 
chambres  tous  les  élémens  d'un  ministère  qui  pourrait  fonctionner 
avec  l'appui  des  fren-traden.  De  leur  côté,  les  whigs  assuraient  que 
lord  John  Russell  était  prêt,  en  cas  de  crise  ministérielle,  à  accepter 
la  pairie,  et  à  prendre  la  conduite  du  ministère  dans  la  chambre  des 
lords,  en  laissant  à  sir  James  Graham  ou  à  tout  autre  la  direction  de 
la  chambre  des  communes.  Quant  au  titre  de  premier  ministre,  il 
serait  attribué  à  lord  Lansdosvne,  que  son  grand  âge,  ses  services  et 
restinic  j)ublique  environnaient  d'assez  de  considération  i)our  (pie  sa 
présidence  ne  pût  blesser  l'aniour-propre  de  pei  soiuie.  Tous  ces  cal- 
culs des  journaux,  toutes  ces  négocialions  des  liommes  politiques, 
annonçaient  sullisanunent  l'approche  des  élections.  On  commençait 
en  effet  à  s'en  occuper  sérieusement  à  Londres  et  en  province;  mais 
avant  de  rapporter  les  préliminaires  de  la  lutte  électorale,  il  convient 
d'achever  l'analyse  des  débats  de  cette  session. 

Nous  n'avons  point  encore  parlé  de  la  chambre  des  lords.  Le  mi- 
nistère y  était  assuré  de  là  majorité,  aussi  les  partisans  du  cabinet 
tombé  n'avaient  eu  garde  de  soulever  des  débats  qui  auraient  tourné 
à  leur  confusion  :  ils  s'étaient  contentés  de  quelques  légères  escar* 
mouches.  Les  questions  politiques  avaient  donc  rarement  occupé  les 
lords.  En  attendant  que  les  communes  eussent  voté  le  budget  et  l'in- 
terminable bill  sur  la  milice,  dont  les  derniers  articles  ne  furent  adop- 
tés qu';\  la  fin  de  mai ,  la  chanibre  haute  avait  occupé  ses  loisirs  à 
discuter  diverses  réformes  dans  la  législation,  et  particulièrement 
une  organisation  nouvelle  de  la  cour  de  chancellerie,  l  ne  seule  de  ces 
discussions  mérite  d'être  mentionnée,  parce  qu'elle  soulève  des 
questions  imporiautes.  Lne  convention  sur  l'extiadition  réciproque 
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des  crimineb  a  été  condue,  il  y  a  quelques  années,  entre  la  France 
et  r  Angleterre  ;  elle  a  été  approuvée  par  les  législatures  des  deux 
pays,  mais  elle  n'a  jamais  pu  recevoir  qu'une  exécution  incomplète. 
Du  côté  de  la  France,  aucune  difficulté  ne  s'est  présentée.  Tous  les 
criminels  que  le  gouvernement  anglais  a  réclamés  ont  été  arrêtés 
dans  un  bref  délai  et  remis  aux  autorités  anglaises.  Il  n'en  a  pas  été 
de  même  pour  les  criminels  dont  la  France  a  demandé  l'extradition. 
Sur  quatorze  demandes,  une  seule  a  été  satisfaite,  parce  que  le  cou- 
pable dont  il  s'agissait  avait  été  arrêté  à  l'île  de  Jei*sey.  Les  forma- 
lités exigées  par  la  loi  anglaise  pour  constater  l'identité  des  prévenus 
et  leur  culpabilité  sont  tellement  multipliées,  qu'il  a  toujours  été 
impossible  aux  autorités  françaises  de  les  remplir  toutes,  et  on  a  dù, 
de  guerre  lasse,  renoncer  à  profiter  des  bénéfices  de  la  convention 
d'extradition. 

D  en  est  résulté  un  état  de  choses  assez  singulier.  Tandis  que  la 
France  se  débarrasse  aisément  des  criminels  anglais,  les  criminels 
français  trouvent  un  asile  sûr  en  Angleterre,  et  Londtres  menace  de 
devenir  le  refuge  et  comme  l'entrepôt  général  des  repris  de  justice 
de  toute  l'Europe.  Le  ministère  anglais  comprit  qu'il  était  temps  de 
mettre  fin  à  une  pareille  anomalie,  et  de  rendre  exécutables  les  con- 
ventions sur  l'extradition.  Le  gouvernement  français  insista  de  son 
côté  à  cause  des  facilités  croissantes  que  les  chemins  de  fer  et  les 
bateaux  à  vapeur  offrent  aux  coupables  pour  gagner  le  sol  britanuk[ue. 
Des  négociations  eurent  donc  lieu  entre  les  deux  gouvernemens,  et 
aboutirent  à  une  convention  nouvelle  (\ui  fut  acceptée  par  la  France, 
et  qui  fut  portée  à  la  chambre  des  lords  par  le  ministère  anglais.  Cette 
convention  y  rencontra  d'assez  nombreux  adversaires.  La  chambre 
des  lords  compte  dans  son  sein  plusieurs  des  premiers  jurisconsultes 
d'Angleterre,  qui  se  portent  comme  les  défenseurs  des  traditions 
jui  idiquesde  leur  pays.  La  loi  anglaise  assure  à  l'étranger  domicilié 
en  Angleterre  tous  les  bénéfices  de  la  législation  territoriale.  La  con- 
vention, pour  être  efficace,  nécessitait  le  sacrifice  de  quelques-unes 
des  formalités  prolectrices  qui  garantissent  la  liberté  et  l'immunité 
des  citoyens  anglais.  Les  jurisconsultes  de  la  chambre  des  lords* 
justement  fiers  de  ces  garanties,  qui  sont  le  palladium  des  libertés 
publiques,  n'en  voulurent  pas  faire  le  sacrifice  même  pour  les  contu- 
maces français,  de  peur  d'afi'aiblir  des  principes  sacrés  à  leurs  yeux. 
Ils  persistèrent  à  demander  qu'on  établît  d'abord  la  culpabilité  des 
individus  dont  on  t  éclaniait  l'extradition.  Or  l'extradition  n'est  récla- 
mée que  pour  pouvoir  établir,  par  un  procès  régulier,  cette  même 
culpabilité.  On  tournait  donc  dans  un  cercle  vicieux ,  d'où  il  était 
impossible  de  sortir.  La  loi  votée  un  peu  auparavant  par  le  corps 
législatif  de  Fraocu  pour  la  punition  des  crimes  et  délits  commis  à 
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q)préhender  que  le  gouvernement  français,  à  l'aide  de  cette  loi,  ne 
sefit  de  la  conirention  d'extradition  une  anne  pour  atteindre  pu  \n- 
gleterre  les  réfugiés  politiques,  et  spécialement  ceux  dont  les  écrits 
ou  discours  lui  porteraient  ombrage.  Un  parti  nombreux  déclara 
que  dans  aucun  cas  on  np  devrait  livrer  à  l'administration  française 
des  hommes  accusés  seulement  de  délits  que  n'atteint  pas  la  loi  an- 
glaise, l  ue  première  discussion  avait  fait  pressentir  un  ùciiec  définitif 
pour  la  convention.  I^e  ministre  des  affaires  étrangères,  lord  Malmes- 
bury,  pour  prévenir  un  rejet,  essaya  de  donner  satisfaction  aux  ob- 
jections principales  (pi  on  avait  fait  valoir  dans  le  cours  des  débats. 
Ce  second  projet,  mis  en  discu^ion  le  10  juin,  ne  trouva  guère  plus 
de  faveiir  que  le  premier.  Le  'ministre  fit  encore  de  nouvelles  conce»* 
sions,  et  annonça  qu'il  allait  négocier  un  traité  supplémentaire  avec 
Fambassadeur  de  France  à  Londres;  mais  il  reconnut  bientôt  Tim- 
possibilité  de  mener  son  œuvre  à  bonne  fin,  et  annonça  quelques  jours 
■près  à  la  cbambre  des  lords  que  le  gouvemenent  tetiraH  le  bUl. 

Avant  de  rapporter  un  échec  plus  com|^t  encore  du  comte  de 
Malmesbury,  il  est  juste  de  mentionner  une  négociation  qui  fut  re- 
gardée comme  un  succès  pour  hd.  Le  24  mai,  les  ambassadeurs  des 
cinq  grandes  puissances  se  réunirent  au  Foreign-Office,  sur  l'invita- 
tion de  lord  Malmesbury  et  du  ministre  de  Prusse,  pour  prendre  en 
considération  la  situation  du  canton  de  Ncucliàfel,  sur  lequel  le  roi 
de  Prasse  revendicjuait  ses  droits  de  prince  souverain,  méconnus  de- 
puis 18A8.  L'ambassadeur  de  Pru.sse  invita  les  grandes  puissances 
à  reconnaître  par  un  acte  formel  les  droits  de  .son  souverain  sur  le 
canton-principauté,  ajoutant  (pi'il  avait  reçu  l'ordre  de  déclarer  que 
cette  reconnaissance  solennelle  servirait  de  base  aux  négociations 
«vee  la  confédération  helvétique,  et  dispenserait  le  Toi  de  'Prusse  de 
ftôre  valoir  ses  droits  par  d'antres  voies,  que  cet  arrangement  n'em- 
portait pas  pour  les  autres  puissances  l'engagement-d'une  intervenu 
tien  active,  mais  qu'il  entraînait  seulement  la  sanction  de  l^Europe 
pour  les  négociations  subséquentes.  Les  quatre  antres  puissances, 
dans  un  protocole  adopté  et  Mgné  à  cet  effet,  reconnurent  à  Tima- 
nimité  les  droits  de  la  oomronne  de  Prusse  à  la  principauté,  et  se 
déclarèrent  disposées  à  convenir  des  meilleurs  moyens  d'amener  la 
confédération  suisse  à  déférer  aux  engagemens  internation;iu\  en 
vertu  desfpiels  Neuchâtel  était  devenu  canton  suisse  sous  la  garantie 
de  riMïrope.  Par  un  autre  acte,  le  roi  de  Prusse  .s'engagea  spontané- 
ment à  ne  p;is  recourir  à  d'autres  voies  pour  faire  valoir  ses  droits 
pendant  la  marche  de  cette  négociation. 

Cet  arrangement,  aufjuel  lord  Malmesbury  avait  eu  la  plus  grande 
part,  fut  regardé  comme  un  succès  par  la  presse  anglaise  à  cause  de 
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l'intention  qu'on  s'obstinait  à  prêter  ji  la  France  et  à  l'  Autriche  de 
vouloir  intervenir  directement  dans  les  affaires  de  la  S^is^Te,  en  em- 
ployant au  besoin  des  mesures  coërcitives;  mais  le  Tnnes  insista  j)rin- 
cipalement  sur  ce  fait,  qu'on  avait  obtenu  l'assentiment  de  la  France. 
«  Louis-Napoh'îon,  dit  ce  journal,  s'étant  jusqu'ici  abstenu  de  toute  re- 
connaissance directe  et  positive  des  traités  de  1815,  il  n'est  pas  sans 
importance  que  les  autres  puissances  aient  ainsi  obtenu  de  son  gou- 
vernement une  application  distincte  de  deux,  articles  essentiels  de 
Facte  final  du  congrès  de  Vienoe,  ce  qui  en  rtalité  implique  qu'il  ac^ 
eepte  l'autorité'de'tout  cet  acte.  »  Le  inÂme  journal  faisait  remarquer 
avec  raison  que  le  protocole  du  2â  mai  impliquait  de  la  part  de 
toutes  les  grandes  puissances  la  reconnaissance  du  conseil  fédéral 
suisse  et  de  ses  pouvoics  constitutionnels. 

Quant  à  l'échec  auquel  nous  avons  fait  allusion,  il  fut  l'onivre  de 
lord  John  Rossell,  dont  ce  fut  Teflort  le  plus  heureux  pendant  toute 
cxtte  session.  Il  s'agissait  de  l'interminable  a/Taire  Mather.  On  sait 
que  dans  les  derniers  jours  de  l'année  1851  un  jeune  Anglais  du  nom 
de  Mather  se  trouva  à  Florence  sur  le  passage  d'un  détachement  de 
troupes  autricliieimes.  Il  ne  se  rangea  pas  assez  tôt,  malgré  les  invi- 
tations (pii  lui  en  furent  faites  et  qu'il  ne  comprenait  pas;  il  reçut  du 
connnandant  du  détachement  un  couj)  de  sabre  sur  la  tète,  et  fut 
violemment  renversé.  Lu  oUicier  autrichien  qui  passait  lui  poi  ia  quel- 
ques coups  pendant  qu'il  était  à  terre.  Cet  oflicier  fut  réprimandé  et 
puni  par  ses  chefs.  Quant  à  l'officier  de  service,  il  fut  traduit  devant 
un  tribunal,  sur  les  installées  de  hi  légation  anglaise,  et  acquitté.  Il 
dédara  que  M.  Mather,  au  lieu  de  tenir  compte  de  l'avis  qui  lui  était 
donné,  avait  pris  une  attitude  provocante,  s'était  mis  dans  la  pos- 
ture d'un  homme  qui  veut  boier,  et  que  lui-même  n'avait  fait  usage 
de  son  sabre  qu'à  son  corps  défendant.  Il  fut  établi  en  même  temps 
que  cet  oflicier  n'avait  fait  que  se  conformer  aux  prescriptions  rigou- 
reuses du  code  militaire  autrichien.  11  n'y  avait  au  fond  de  tout  cdft 
qu'un  malentendu  entre  deux  hommes  peu  endurans,  dont  l'un  ne 
comprenait  pas  l'allemand,  dont  l'autre  ne  comprenait  pas  l'anglais, 
et  qui  s'étaient  crus  provoqués  et  insultés  tous  h's  deux.  Néanmoins 
les  journaux  anglais  lirent  grand  bruit  de  la  blessure  de  M.  Mather; 
le  père  de  celui-ci  adressa  réclamation  sur  réclamation  à  la  jjresse 
et  au  gouvernement.  Des  interpellations  eurent  lieu  dans  les  deux 
chambres  du  parlement,  et  le  gouvernement  annonra  qu'il  allait  de- 
mander une  indemuitéet  une  réparation  pour  Iui>  violences  dont  M.  Ma- 
ther avait  été  victime. 

liais  à  qui  demander  l'une  et  l'antre?  Si  l'auteur  de  l'outrage  était 
un  officier  autrichien,  l'accident  avait  eu  lieu  à  Florence.  Bédamer 
près  de  l'Autriche,  c'était  reconnaître  le  protectorat  et  la  sorte  de 
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suzeraineté  que  cotte  puissance  affecte  d'exercer  sur  la  Toscane  et 
que  dénie  r.\nfî;lp(erre.  S'adresser  à  la  Toscane,  c'était  s'exposer  à 
voir  le  fi:ouvernement  du  grand-duc  se  laver  les  mains  des  faits  et 
gestes  des  soldats  autrichiens.  De  deux  inconvéniens,  on  choisit  le 
moindre,  et  au  nom  de  l'indépendance  de  la  Toscane  on  demanda  au 
grand-duc,  supposé  maître  chez  lui,  de  réparer  le  mal  qui  s'était  ac- 
compli sur  son  territoire.  Le  prince  de  Scbwarzenberg  mit  toute  la 
bonne  grâce  possible  pour  tirer  de  peine  le  ministère  anglais  et  le  mi- 
nistère toscan,  n  fit  punir  Tofficier  autrichien  qui,  dmple  passant 
et  sans  grief,  avait  frappé  un  homme  à  terre.  Il  fit  mettre  en  juge- 
ment Tofiicier  qm,  étant  de  service  et  à  la  tète  de  son  détachement, 
n'avait  fait  que  suivre  sa  consigne.  Enfin,  après  Tacquittement  de 
cet  officier,  M.  de  Scbwarzenberg  fit  savoir  qu'il  accorderait  une 
indemnité,  si  on  voulait  la  lui  demander;  mais  le  gouvernement  an- 
glsûs,  comme  nous  l'avons  dit,  préférait  s'adresser  à  la  Toscane.  Lord 
Malmesbur}^  en  arrivant  au  pouvoir,  fit  demander  à  M.  Matlier  père 
quels  dommages-intérêts  il  réclamait.  (!elui-ci,  alléché  par  le  prix 
que  le  trop  fameux  Pacifico  avait  tiré  de  sa  bassinoire  et  de  ses  vieux 
meubles,  demanda  modestement  1*25,000  francs.  Le  gouvernement 
toscan  trouva  que  c'était  un  prix  exorbitant  pour  une  contusion,  et 
fit  entendre  qu'on  devait  lui  passer  les  horions  de  .M.  Mather  à  un 
plus  juste  prix.  Après  bien  des  pourparlers,  la  Toscane  consentit  à 
payer  un  peu  plus  de  5,000  francs,  et  accorda  par-dessus  le  mar- 
ché la  grâce  de  deux  jeunes  Anglais  qui  avaient  trempé  dans  une 
conspiration  en  Toscane  et  avaient  été  condamn^B  à  mort  Quand  les 
termes  de  cet  arrangement  Auront  connus,  on  s'en  montra  asses  gé- 
néralement  satisfait,  et  lord  Malmesbury  ne  fit  aucune  diflSculté,  sur 
la  demande  qui  lui  en  fut  faite,  de  produire  toute  la  correspondance 
relative  à  cette  afiiûre.  Cette  correspondance  fit  connaître  que  lord 
Malmesbury,  en  transmettant  à  Florence  la  réclamation  de  M.  Ma- 
ther, l'avait  déclarée  exagérée,  et  qu'il  avait  enjoint  à  l'envoyé  an- 
glais de  demander  12,500  francs,  c'est-à-dire  le  double  de  ce  (]ue 
M.  Scarlett  avait  fini  par  accepter.  Il  en  résulta  cette  impression  que 
lord  Malmesbui7  avait  poursuivi  cette  afl'aii  e  avec  mollesse,  et  s'était 
montré  pressé  de  l'arranger.  Les  adversaires  du  gouvernement  eurent 
soin  de  faire  valoir  en  mèrr.e  temi)s  les  démonstrations  que  les  ofli- 
ciers  de  l'armée  autrichienne  avaient  faites  ai)rès  l'acquittement  du 
lieutenant  l'oi  sthuber,  et  les  toasts  (ju'on  avait  affecté  de  porter  en 
son  honneur  dans  toutes  les  réunions  militûres.  Lord  Malmesbury 
s*empressa  de  désavouer  M.  Scarlett  comme  ayant  eu  tort  de  se  d^ 
partir  de  Vultimatum  de  son  gouveniement,  et  fit  réclamer  de  la  Tos- 
cane une  réparation  plus  complète,  sous  peine  de  voir  suspendre 
toutes  relations  diplomatiques  entre  les  deux  pays. 
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11  était  trop  tard.  Lord  John  Riissell,  qui  avait  annoncé  une  motion 
sur  l'état  présent  de  l'Angleterre,  souleva  le  lA  juin  cette  question 
dans  la  chambre  des  conmmnes.  La  franchise  un  peu  inexpérimentée 
avec  laquelle  lord  Mahnesbury  avait  qualifié  les  demandes  exorbi- 
tantes de  M.  iMather  fut  transformée  par  lord  John  Russell  en  aban- 
don de  Tbonneur  britannique,  et  les  hésitations  dont  les  dépèches  un 
peu  naïves  du  jeune  ministre  portaient  la  trace  devinrent  autant  de 
contractions  et  de  preuves  d'inhabileté.  Lord  Pàbnerston,  de  son 
côté,  ne  laissa  point  échapper  cette  occasion  de  faire  un  cours  de  di- 
plomatie à  Tusage  de  ht  chambre  des  communes  et  aux  dépens  de 
son  successeur.  L'effet  général  de  la  discussion  fût  très  défavorable 
à  lord  Malmesbury;  pourtant  ses  adversaires  eussent  été  fort  embar-. 
rassés  d'indiquer  la  conduite  qu'ils  auraient  tenue  à  sa  place.  Per- 
sonne n'osa  soutenir  qu'il  eût  fallu  s'adresser  à  l'Autriche  et  non  à 
la  Toscane,  ou  deinander  une  autre  réparation  que  la  mise  en  juge- 
ment de  l'odicier  coupable.  Tout  le  débat  roulait  donc  sur  le  chiffre 
de  rindiîmnilé,  et  le  chiffre  de  12,500  francs,  qu'eût  alloué  la  loi  an- 
glaise elle-même,  allait  être  obtenu,  puisque  l'arrangement  con- 
clu par  M.  Scarlett  n'avait  pas  été  ratifié.  C'est  là  ce  que  fit  valoir 
M.  Disraeli,  en  couvrant  de  son  mieux  la  retraite  du  cabinet.  11  n'y 
eut  point  de  vote,  parce  que  lord  John  Hussell,  ayant  dû  embrasser 
dans  sa  motion  la  situation  intérieure  et  extérieure  de  l'Angleterre, 
ne  put  trouver  une  rédaction  qui  eût  chance  de  réunhr  les  trois  ou 
quatre  fractions  de  T  opposition.  C'est  à  cette  circonstance  que  le  ca- 
binet tory  dut  d'échapper  à  un  échec  matériel. 

Le  gouvernement  anglais  confia  le  sdn  de  fimr  la  nouvelle  négo- 
dation  à  sir  Henry  Bulwer,  et  dans  la  séance  du  26  juin  M.  Disraéli 
annonça  à  la  chambre  des  communes  que  le  gouvernement  toscan 
avait  accepté  l'ultimatum  qui  lui  avait  été  posé  par  l'Angleterre.  La 
conclusion  de  cette  affaire  fut  une  bonne  fortune  pour  lord  Mahnes- 
bury, (\ui  avait  besoin  de  se  relever  aux  yeux  du  parlement  de  ses  ré- 
cens  échecs.  Le  succès  des  réclamations  de  M.  Mather  encouragea  le 
parti  qui  s'intéressait  à  M.  Murray,  Italien  d'extraction  anglaise,  et 
condamné  à  mort,  pour  assassinat,  par  les  tribunaux  de  Rome.  Déjà 
cette  affaire  avait  occupé  le  parlement.  On  demanda  au  ministère  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  chambre  des  communes  la  correspon- 
dance échangée  entre  les  représentans  de  l'Angleterre  et  les  autori- 
tés pontificales,  et  de  comprendre  dans  ce  dépôt  toutes  les  pièces  du 
procès  fait  à  M.  Murray.  M.  Disraéli  repoussa  cette  demande,  tout 
en  assurant  que  le  gouvernement  avait  recommandé  à  sir  Henry 
Bulwer  de  continuer  des  démarches  en  faveur  de  Murray.  Enfin  on 
évoqua  une  dernière  fois  les  réclamations  des  nunistres  protestans 
expulsés  de  Bohème  par  le  gouvernement  autrichien.  Lord  Palmera*. 
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ton  intervint  daii^  ce  drbat,  et,  tout  on  rnnvonant  qu'il  n'y  avait  pas 
d'autre  conduit!^  à  tenir  que  celle  qu'avait  tenue  le  ininistèro  tory, 
il  n'en  fit  pas  inoins  en  termes  amers  le  procès  à  lord  firanville, 
qu'il  accusa  de  fui  b  fesse  et  abjection ,  et  à  lord  Malmesbury,  qu'il 
taxa  d'impérilie;  après  qaoi  lord  Dadley  Stuart  prit  la  parole  pour 
exprimer  le  legiet  que  U  condinte  des  afittres  extérîeiireB  de  1a 
Gmnde-Bretagne  ne  fût  plus  confiée  à  la  sagoonc,!  re-xpérience,  aoi 
talem  et  à  la  fermeté  dis  lord  Palmerston,  et  la  motkMi  4|iii  srah 
servi  de  prétexte  à  cet  mcideBt  lut  retirée. 

€e  dernier  débat  eut  lieu  à  la  veâle  -de  la  clôture  de  la  session. 
Les  séances  de  la  chamltre  des  communes  depuis  l'adoption  du  biU 
de  la  milice  n'avaient  guère  été  remplies  que  par  des  discussions 
tbéologiques.  Ce  fut  d'abord  une  motion  de  M.  Spooner,  qui  demanda 
une  enquête  sur  la  discipline  et  le  régime  intérieur  du  séminaire  ca- 
tholique de  Maynootli  en  Irlande,  pour  lequel  une  allocation  était 
portée  chaque  année  au  budget  depuis  huit  ans.  Ce  fut  ensuite  une 
motion  de  M.  llorsman,  qui  demandait  également  une  enquête  sur  la 
conduite  de  l'évèque  anglican  de  Balli.  Au  milieu  de  la  pei  sérution 
que  le  rétablissement  de  la  hiérarchie  catholique  suscita  contre  tous 
les  protestans  accusés  d'incliner  vers  le  papisme,  un  ministre  de  mé- 
rite, M.  fiennett,  suspect  de  puséyisme,  fut  contraint  de  donner  sa 
démisaioB  d*un  béBéfice  qu'il  oocnÎMit  à  Londres.  Sur  «s-entrefoites, 
la  cure  de  Frome,  dans  le  diocèse  de  Balîk,  vint  à  vaquer,  et  la  grande 
dame  qui  en  diqMsait ,  adnncalrioe  des  talens  et  des  vertus  de 
M.  Bennett,  lui  en  conféra  la  jonissanoe.  (Quelques  bafaitans  de 
Frome  réclamèrent  auprès  de  l'évéque  de  Batb  et  lui  demandèrent 
de  destituer  le  nouveau  bénéficiaire  comme  bérôtique.  L'évèque  ré- 
pondit cpi'il  n'avait  point  ce  droit  et  renvoya  les  iréclamans  devant 
le  conseil  privé.  Les  dévots  de  la  chambre  des  communes  prirent 
feu  contre  l'évèque  de  Bath,  qui  laissait  son  troupeau  exposé  aux  ra- 
vages des  hérétiques  et  des  papistes,  et,  après  plu-ieurs  jours  de 
débat,  une  encjuête  parlementaire  fut  v(»tée  malgré  les  efforts  du 
ministère,  qui  démontra  qu'elle  n'aboutirait  à  rien  et  ne  pourrai^t 
forcer  l'évèque  de  Bath  à  destituer  an  dignitaire  inamovible. 

Cette  recrudescence  des  passions  intolérantes  au  sein  de  la  cham- 
bre des  communes  explique  l'attitude  que  le  ministère  tory  se  crut 
obligé  de  prendre  vis^p-vis  des  catbdiques.  Des  désordres  graves 
ayant  eu  lieu  à  roocsaioa  d'une  procession,  le  gouyemenent  publia 
le  15  juin  une  proclsmatien  royale  «qui  interdisait  la  sortie  des  pro- 
cessions oalh<d^pies  dans  toute  l'éteiidne  du  royatme-nni  et  tout 
eierdoe  du  culte  catholique  en  ^fiàù  .air  'Ot  sur  la  Toie  pnbiBquB. 
QetteMSore,  qui  ne  faisait  qw  su^nimer  une  tolérance  et  remettre 
m  •wgaeur  mt  légiahrtinn  taigonra  suiwiDtante,  élsit  justifiée  par  le 
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et  protestans  avaient  également  faii  entendre.  Néanmoias  elle  fut 
accueillie  parle  deigé  catliolique  d'Irlande  coBune  un  acte  d'hostif 
lité  déclarée,  et,  rapprochée  de  l'animosité  avec  laquelle  certains 
orateurs  tories  poursuivaient  le  séminaire  de  Maynooth,  elle  déter» 
mina  l'épiscopat  irlandais  à  prendre  hautement  parti  contre  le  mi- 
nistère dans  les  élec  lions.  Le  journal  catliolifjue  de  Dublin  t/ir  Tahlpl 
publia  dans  les  dcrniei  s  jours  de  juin  mit'  lettre  de  l'archevêque  de 
Tuam  à  un  ecclt'siasiijjiu'  du  conUé  de  Meath,  dans  laquelle  l'arche- 
vêque exliorlait  le  clergé  à  s'occuper  des  éleclions  avec  la  plus 
grande  activité  et  à  exiger  des  candidats  les  déclarations  les  plus 
précises  d'hostilité  contre  le  ministère  et  contre  l'église  aaglicaoe. 

Le  juillet,  la  reine  se  rendit  en  personne  à  Westminster  peur 
dore  solennettesoent  la  seanon  du  parlement.  Le  dîsoeuES  qu'elle 
prononça  en  cette  occasion  fut  surtout  ranarquable  par  son  carac- 
tère émioesunent  pacifique.  La  reine  ne  se  borna  pas  àse  féliciter  à 
deux  reprises  des  relations  aœîcales  qui  existaient  entre  les  nations 
européennes,  elle  déclara  que  le  maintien  de  la  paix  générale  serait 
le  but  de  ses  constans  eiïorts.  Elle  annonça  en  même  temps  deux 
succès  diplomatiques  qui  étaient  la  récompense  de  la  politique  loyale 
et  modérée  adoptée  par  le  cabinet,  à  savoir  :  le  règlement  définitif 
de  la  question  danoise,  et  la  conclusion  d'un  arrangement  entre 
la  Tunjuie  et  l'Kgypte.  Comme  puissance  maritime,  l'Angleterre 
avait  le  plus  haut  intérêt  à  maintenir  l'intégrité  du  Danemark,  afin 
que  les  clés  de  la  Baltique  demeurassent  aux  mains  d'une  puissance 
en  état  de  les  défendre.  L'indépendance  du  pacha  d'Egypte,  atta- 
quée par  l'Augleterre  en  1840,  lui  était  devenue  nécessaire  en  1852, 
afin  d'assurer  la  liberté  et  la  sécurité  de  ses  relations  avec  l'Inde. 
Après  avoir  donné  son  approbation  à  la  campagne  entreprise  par  la 
compagnie  des  Indes  contre  l'empire  birman  et  avoir  énumM  les 
diverses  mesures  adoptées  par  le  parlement  dans  la  session,  la  reine 
annonçait  la  prompte  dirwolutifln  de  la  chambre  des  communes.  L'ac- 
complissement de  cette  promesse  ne  se  fit  pas  attendre»  car  Tordon- 
nance  de  dissolution  parut  dès  le  lendemain,  et  la  lutte  s'eqgageft 
aussitôt  dans  toute  l'étendue  des  trois  royaumes. 

Depuis  près  d'un  mois  déjà,  l'agitation  électorale  avait  commencé. 
Le  premier  ministre  en  avait  en  quelque  sorte  donné  le  signal  par 
une  déclaration  importante  qu'il  avait  faite  le  24  mai  au  sein  de  la 
chambre  des  lords.  La  chambre  avait  à  voter  la  prolongation  pour 
un  an  de  la  taxe  sur  le  revenu.  Deux  anciens  ministres,  le  duc  de 
Newcastle  au  nom  des  anjis  de  sir  Hobert  Peel  et  lord  (îranville  au. 
nom  du  cabinet  de  lord  John  Russeli,  prirent  texte  de  la  loi  eu  dis- 
cussion poui*  examiner  ia  biiuatiou  iiuaiicière  de  T  Angleterre,  pour  se 
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féliciter  tous  les  deux  de  Tabolition  des  lois  sur  les  céréales  et  pour 
interroger  le  comte  de  Derby  sur  la  conduite  qu'il  comptait  teuir  par 
n^portà  la  question  de  la  protection.  Lord  Derby  s'expliqua  avec  la 
plus  grande  franchise  dans  un  discours  qui  était  un  \  éritable  mani- 
feste électoral,  et  qui  pouvait  se  résumer  dans  les  trois  points  sui- 
vans.  Le  rétablissement  d'un  droit  fixe  et  modéré  à  l'importation  dos 
grains  paraissait  au  premier  ministre  une  jnesure  utile  et  désiral^Ie, 
mais  non  point  une  mesure  indispensable  au  soulag;ement  des  classes 
agricoles,  auxquelles  il  était  d'autres  moyens,  quoique  moins  effi- 
caces, de  venir  en  aide.  Si  le  résultat  des  élections  donnait  une  ma- 
jorité éclatante  et  décisive  au  principe  de  la  protection,  le  ministère 
n'hésiterait  point  à  faire  de  l'établissement  d'un  droit  modéré  sur  le 
Ué  la  hase  de  sa  politique  financière;  mais  dans  l'état  présent  des 
esprits  et  au  milieu  de  l'expérience  commencée,  il  était  difficile  d'es- 
pérer qu'il  sortit  des  élections  une  majorité  assez  nombreuse  et  asseï 
décisive  pour  mettre  fin  à  toute  contestation  et  pour  rendre  possible 
un  retour  à  la  protection,  dont  le  gouvernement  ne  prendrait  l'initia- 
tive qu'autant  qu'il  se  sentirait  appuyé  par  une  manifestation  écla- 
tante de  la  volonté  nationale. 

Ces  explications  produisirent  une  très  grande  sensation.  Elles 
avaient  une  double  portée.  Elles  prouvaient  que  les  idées  du  pre- 
mier ministre  sur  la  législation  dos  céréales  n'avaient  pas  le  carac- 
tère absolu  que  leur  prêtaient  les  adversaiies  du  cabinet,  et  se  rap- 
prochaient de  celles  de  M.  Disraeli.  Klles  prouvaient,  en  second  lieu, 
que,  malgi  é  los  elTorts  et  les  clameurs  des  u  higs,  lord  Derby  ne  se 
croirait  pas  tenu  de  tenter  l'impossible,  et  n'encourrait  pas  de  gaieté 
de  cœur  un  échec  parlementaire,  uniquement  afin  de  ramener  ses  de- 
vanciers au  pouvoir.  11  saurait  faire  comme  tous  les  hommes  politi- 
ques, tenir  compte  des  circonstances,  et  se  servir  du  gouvernement 
pour  préparer  le  triomphe  et  raffermissement  des  doctrines  de  son 
parti.  Quelques  jours  après,  M.  Disraëli  adressa  à  son  tour  aux  élec- 
teurs du  comté  de  Buckingfaam  une  circulaire  qu'on  envisagea  avec 
raison  comme  le  programme  des  tories.  Daos  ce  document,  M.  IKs- 
laâi  fit  deux  parts  de  la  politique  de  sir  Robert  Peel,  distinguant  ce 
qui  estl'ceuvre  de  sir  Robert  Peel  lui-même  et  ce  qui  appartient  aux 
whîgS.  11  rappela  que,  de  à  18Â6,  ce  fut  le  parti  conservateur 
qui  appuya  et  vota  la  réforme  du  tarif,  et  accomplit  ce  que  tout  le 
monde  regarde  comme  de  sages  et  bienfaisantes  mesures.  L'abolition 
des  lois  sur  les  céréales  fut  seule  combattue  par  le  parti  conserva- 
teur, et  quant  à  la  législation  sur  les  sucres,  elle  était  l'œuvre  des 
whigs  et  n'avait  jamais  eu  l'approbation  de  sir  Robert  Peel.  Le  mi- 
nistère n'entendait  donc  nullement  répudier  la  politique  commerciale 
à  laquelle  la  plupart  de  ses  membres  s'étaient  associés  par  leurs  actes 
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et  leurs  dlscoura;  il  ne  laissait  en  dehors  que  deux  points  :  la  légis- 
lation sur  les  sucres,  la  législation  sur  les  grains.  Quant  à  celle-ci, 
et  c'était  là  le  point  important  de  la  circulaire,  M.  Disraeli  déclarait 
que  le  gouvernement  ne  comptait  point  en  demander  le  ch.mgement. 
<(  Le  temps  n'est  plus,  disait-il,  où  le  tort  souffert  par  les  gr.  nds  in- 
térêts producteurs  pouvait  être  soulagé  ou  détruit  par  un  retour  aux 
lois  protectrices.  »  ' 

M.  Disraeli  reconnaissait,  au  nom  de  la  politique  et  de  l'équité,  la 
justice  des  réclamations  de  l'agriculture;  mais  le  soulagement  que  ce 
grand  intérêt  attendait  d'un  retour  à  la  proteclion«  le  ministre  ne 
l'espérait  plus  que  d'une  compensation.  Il  fallait  réviser  l'impôt  de 
manière  à  diminuer  les  charges  qui  pèsent  sur  Fagriculture.  «  LMn- 
tentioii  des  ministres,  disait  M.  Disraëli,  est  de  recommander  au  par- 
lement les  mesures  propres  à  atteindre  ce  but  »  Toute  la  circulaire 
de  M.  DisraSii  était  dans  ces  deux  points  :  abandon  défmitif  des  corn-  , 
laws,  remaniement  des  impôts  qui  pèsent  sur  la  production  agricole. 
Cette  politique  était  du  reste  parfaitement  conforme  à  la  ligne  de 
Ccmduite  que  M.  Disraëli  avait  adoptée  au  sein  de  la  cl)ambre  des 
communes,  comme  chef  de  l'opposition.  Depuis  deux  ans,  en  effet, 
M.  Disnu'li  avait  renoncé  à  présenter  sa  motion  annuelle  pour  le  ré- 
tablissement de  la  protection,  et  il  y  avait  substitué  la  demande  d'une 
indemnité,  d'une  compensation  pour  l'agriculture.  Cette  dernière  mo- 
tion, en  1851,  n'avait  eu  contre  elle  qu'une  majorité  de  1 1  voix  dans 
un  parlement  libre  échangiste.  On  avait  lieu  d'espérer  (pie  cette  po- 
litique retrouverait  auprès  des  électeuis  un  accueil  encore  plus  favo- 
rable. 

Ausri  les  inquiétudes  de  l'opposition  étaient-elles  très  vives.  Elle 
avait  cru  d'abord  que  lord  Derby  ferait  du  rétablissement  de  la  pro- 
tection le  fond  de  son  programme,  et  qu'il  se  bornerait  à  faire  luire 
aux  yeux  des  électeurs  l'abolition  de  \income~tax  comme  compensa- 
tion d'un  droit  modéré  sur  le  blé;  et  quelque  odieuse  et  inique  que 
fût  la  taxe  sur  le  revenu,  on  regardait  la  population  des  villes  comme 
trop  engagée  dans  \e,  free-h  a(Jr  pour  revenir  OD  arrière.  Le  programme 
de  M.  Disraëli  était  bien  plus  dangereux  pour  l'opposition.  En  met- 
tant  en  quelque  sorte  I)ors  de  cause  l'dHivre  do  18^(>,  on  l'acceptant 
comme  un  mal  irréparable,  mais  en  racc(îi)tant,  ce  proj^ramme  per- 
mettait k  bien  des  gens  de  se  rallier  au  ministère  sans  se  contiedire 
eux-mêmes.  Beaucoup  d'hommes  modérés,  pour  avoir  accepté  fran- 
chement la  politique  conniierciale  du  dernier  parlement ,  ne  se 
croyaient  pas  obligés  de  mentir  à  l'évidence  et  de  nier  les  souffrances 
de  l'agriculture.  Ces  souffrances  étaient  d'ailleuis  tellement  mani- 
festes, que  le  cabinet  wliig  avait  du  en  mettre  l'aveu  dans  le  discours 
royal  de  1861.  Quand  M.  DiaraSli  venait  dire  au  parlement  et  aux 


Digitized  by  Gopgle 


AXKLAIRE   Ui:S  DEUX  MONDES. 


électeurs  :  «  La  situation  privilégit'e  faito  pendant  un  derai-siècle  à 
l'agriculture  lui  a  seule  permis  de  supporter  les  charges  excessivcsdont 
on  l'avait  grevée,  et  le  jour  où  on  lui  cnh'îve  ses  privilèges,  l'équité 
commande  d'alléger  ses  cliarges,  de  la  replacer  dans  sa  situation  prer 
mière,  »  aucun  homme  sincère  ne  pouvait  contester  la  vérité  et  la 
justice  de  ces  paroles.  En  outre,  dans  la  proposition  d'adoucir  les 
soullrances  et  de  calmer  les  plaintes  de  l'agi  iculture  par  une  révisiou 
des  impôts,  il  j  avait  une  pensée  de  conciliation  faite  pour  séduire 
les  esprits  câlines  et  impartiaux  qvi  comprenaient  aisément  que  Ift 
cause  du  fiw-trademswmit  défimtivement  gagnée  que  le  jour  où  des 
eoncesBÎoDS  feraient  tomber  l'ammoaité  de  ses  adversaires  et  met^ 
traient  fin  aux  divinons  du  pays. 

Sir  lames  Gralnm^  qui,  au  début  de  la  session,  avait  montré  tsat 
de  froideur  et  de  réserve,  fut  celui  des  chefs  de  l'opposition  qui  moft* 
■  tra  le  plus  d'ardeur  à  l'approche  des  élections.  Non-seulement  il  se 
rapprocha  de  lord  John  Russell  et  s'entendit  complètement  avec  luî« 
mais  il  organisa  contre  le  cabinet  une  coalition  de  toutes  les  nuances 
opposantes.  11  demanda  en  grâce  qu'on  ne  fît  point  de  programme, 
qu'on  ne  cherchât  pas  à  se  mettre  d'accord,  parce  qu'il  serait  impos- 
sible de  faire  marcher  sous  un  même  drapeau  des  honnnes  d'opi- 
nions aussi  diverses.  A  son  avis,  la  seule  question  à  adresser  aux 
candidats  était  celle-ci  :  Ltes-vous  pour  ou  contre  le  cabinet  de  lord 
Derby  ?  Tout  candidat  qui  se  déclarait  contre  le  ministère  avait  droit 
aux  voix  de  tous  les  opposans,  qucl^  que  fussent  d'aillcui*»  ses  antô- 
oédens  el  ses  opinions  personneUes;  tout  candidat  derby  i te  (mot  in* 
venté  par  sir  James  pour  la  circonstance)  devait  être  inexorable^ 
ment  repoussé.  L'essentiel  était  d'en^pécher  le  ministère  de  conquérir 
une  majorité,  Toppositioa  s'accorderait  ensuite  comme  elle  pouirail 
le  lendemain  de  la  victoire.  L'inmiinenoe  du  danger  pouvait  seule 
dicter  à  sir  James  Graham  un  tel  langage  et  une  telle  conduite.  Luip 
même  en  effet  savait  qu'il  ne  serait  pas  ivélu  par  le  bou^  de  Ripcm* 
qui  l'envoyait  depuis  longues  années  à  la  chambre  des  communes, 
et  il  était  obligé  de  courir  les  chances  d'.uue  lutte  électorale  à  Cai- 
lisle.  De  son  côté,  lord  John  Russell  n'était  pas  sans  inquiétude  sur 
sa  propre  réélection.  Dès  le  18  mai,  le  Monmig  AJcerdser,  organe 
du  radicalisme  extiôme,  avait  annoncé  que  bon  nombre  d'électeurs 
se  proposaient  de  retirer  leurs  voix  à  lord  John  Russell,  et  qu'on  cher- 
chait un  candidat  à  lui  substituer.  On  faisait  valoir  surtout  contre 
lui  la  mollesse  qu'il  avait  montrée  depuis  deux  ans  dans  la  question 
de  Témancipatiou  des  Israélites.  Lord  lolin  fiuflsell  se  bâta  de  pu- 
blier uns  drcnlaire  aux  électeurs  pour  demander  en  tenues  formels 
kl  leaoavdloBenl  de  son  mandat  Cette  circulaire,  où  toutes  les  ques» 
tiflos  pofittqnes  se  trouvsîeot  âudées  et  suboidonnées  à  la  question 
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•du  libre-échaqgat  se  terminait  par  me  dédaration  cJudeuravae  en 
laveur  du  droit  des  israêUtes.  Lord  John  RusseU  fit  convoquer  en 

même  temps  pour  le  2h  niai  une  Té!uak>né&VAÈaonatimliiêraIe  où 
]e  baron  de  Rothscliild  vint  témoigner  en  sa  faveur,  et  où  sa  candidn- 
ture  fut  <idoptée,  mais  non  sans  une  vrve  opposition.  Quelques  jour- 
naux prétondirent  que  los  lettres  de  convocation  avaiont  été  triées,  et 
qu'on  s'était  arrangé  pour  n'avoir  que  des  amis  au  nombre  de  cent 
cinquante  au  plus.  Ils  ajoutèrent  qu'on  avait  dû  proposer  en  bloc 
lord  John  Russell,  le  baron  de  Rothscliild  et  sir  James  Duke  au  choix 
de  la  réunion,  parce  que  si  l'on  avait  fait  voter  sur  chaque  nom,  le 
chef  des  whigs  aurait  eu  moins  de  voix  que  ses  collègues.  Des  dé- 
marches actives  furent  faites  pendant  tout  le  mois  de  loin  pour  op- 
poser une  candidature  à  cefle  de  lord  Mm  RuseeB,  et  cela  an  sein  du 
parti  libéraU  car  Y  Association  libhale  ayant  accepté  H.  liastemaa 
comme  quatrième  candidat  pour  la  Cité  de  Londrâs,  le  comité  lory, 
aux  termes  d*un  engagement  ancien,  se  treavait  4iÛigé  d'admettre 
les  trois  candidats  de  rassociation.  La  candidature  fut  oflerte  à  «m 
ricbe  marchand,  H.  Grawford,  qui  la  déclina  deux  fois,  qui  convoqua 
même  une  réunion  pour  engager  les  électeurs  à  voter  en  faveur  de 
lord  John,  et  à  qui  on  n*arracha  une  acceptation  conditionnelle  que 
le  matin  même  de  l'élection.  Néanmoins  M.  Cravvford  obtint  plus  de 
3,000  sufl'rages.  Le  candidat  tory  fut  dès  le  premier  jour  à  la  tète 
du  /)o//,  qui  se  termina  ainsi  :  Masterman,  0,195  voix;  lord  John  Rus- 
.seR,  5,537;  sir  James  Duke,  5,270;  Lionel  de  Rothschild,  6,7/i8;  Craw- 
ford,  3,7(55.  Lord  John  Russcll  avait  commencé  [)ar  être  le  plus  en 
ai'i'ière  des  quatre  candidats  du  comité  :  ses  aiuis,  pai-  des  eflbrts 
désespérés,  arrivèrent  à  le  placer  le  second  sur  la  liste,  sans  pou- 
voir im  donner  un  cliiffine  égal  à  celui  de  M.  Masteman,  dont  le 
succès  fut  un  véritable  triomphe  pour  le  parti  tory. 

Loid  Palmersion  fut  réélu  sans  opposition  à  Tiverton.  Il  avait 
adressé  aux  électeurs  une  circulaire  de  quelques  lignes,  où  il  se  bor- 
nsdt  à  annoncer  comme  inévitable  le  maintien  du  librengcbange.  Sur 
les  huêlings.  un  chartiste  lui  demanda  à  quel  ministère  il  couiptaît 
se  rallier.  Lord  Palmerston  répondit  sur  le  ton  du  badinage  qu*il 
n'en  savait  rien  encore,  et  se  mit  à  faire  immédiatement  le  procès 
du  chartisme.  11  se  déclara  par  la  môme  occasion  très  opposé  au 
scrutin  secret  et  à  la  triennalité  du  parlenjent,  rey)oussant  ainsi  deux 
des  points  de  la  réforme  électorale  réclamée  par  le  parti  radical.  Sir 
iames  Graham.  accneilli  dans  Carlisle  par  un  charivari  comj)let,  n'en 
fut  pas  moins  élu  à  une  assez  forte  m.ajorité.  Ouant  ;iu\  membres  du 
cabinet,  leur  réélection  n'otïrit  nulle  part  la  moindre  difliculté. 

La  lutte  électorale  n'eut  point  le  caractère  de  vivacité  qu'on  avaitan- 
BODcé.  Non-seulement  dans  cent  aolxaote-sept  collèges  les  anciens  dé- 
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putés  ne  rencontrèrent  pas  d'adversaires,  mais  dans  un  grand  nombre 
de  collèges  où  Mectioii  fat  disputée,  le  nombre  des  votans  demeura 
fort  au-dessous  des  électeurs  inscrits.  Dans  la  capitale  et  dans  ses  envi- 
rons, où  les  free^tradera  se  croyaient  complètement  maîtres  du  terrûn, 
le  parti  tory  fit  preuve  d'une  vitalité  qu'on  ne  lut  soupçonnait  pas.  Dans 
la  Cité,  il  plaça  M.  Masterman  àla  tète  du  poil,  il  emporta  de  haute  lutte 
le  bourg  métropolitain  de  Greenwich;  à  Westminster,  il  donna  plus  de 
3,000  voix  à  lord  Maidstone,  et  dans  le  comté  de  Middlesex  plus  de 
A, 000  voix  au  marquis  de  Blandfoid,  sur  qui  le  candidat  radical, 
M.  Bernai  Osborne,  ne  l'emporlaque  de  150  voix,  après  dos  eiïorts 
désespf^iY'S  et  avec  le  concoiii  s  de  toutes  les  oppositions.  Ou  remar- 
qua du  reste  (pie  dans  les  collèges  où  les  tories  succombèrent,  ils 
furent  battus  par  des  majorités  insignifiantes,  qui  se  réduisaient 
m'me  h  trois  ou  quatre  voix,  et  que  partout  où  ils  triomj)iièrent,  ce 
fut  à  des  majorités  considérables;  mais  leur  plus  belle  victoire  fut 
celle  qu'ils  remportèrent  dans  la  seconde  ville  du  i  oyaunie,  à  Liver- 
pool.  Les  deux  députés  de  cette  viUe  étalent  un  négociant,  M.  Ewart, 
et  M.  Gardwell,  un  des  anciens  collègues  et  l'un  des  exécuteurs  tes- 
tamentaires de  sir  Robert  PeeL  Les  tories  leur  opposèrent  un  nègo- 
dant,  M.  Tumer,  et  un  des  secrétaires  de  la  trésorerie,  M.  Forbes 
Hackensle.  Les  deux  candidats  libres  échangbtes  furent  battus  par 
une  majoi  ité  de  plus  de  douxe  cents  voix.  Le  Nestor  du  freê'trade^  le 
colonel  Thompson,  l'un  des  meilleurs  lieutenans  de  M.  Cobden  et 
l'un  des  fondateurs  de  la  fameuse  ligue,  succomba  dans  la  ville  ma- 
nufacturière de  Bradford  devant  un  candidat  protectioniste. 

En  somme,  réi)reuvc  électorale  tourna  k  l'avantage  des  tories. 
Leurs  pertes  furent  Insignifiantes  :  elles  ne  dépassèrent  pas  quinze 
députés,  parmi  lesijuels  le  marquis  de  Donro  avait  seul  quelque  im- 
portance; encore  la  devait-il  à  sa  qualité  de  fils  aîné  de  lord  Wel- 
lington, car  il  n'avait  joué  aucun  rôle  politique.  Ces  j^ertes  lurent 
amplement  compensées.  Les  villes  suivantes  remplacèrent  des  oppo- 
sans  par  des  tories:  Liverpool,  Bradport,  Cambridge,  Chatham, 
Devonport,  Greenwich,  Douvres,  Windsor,  Cockermouth,  Colchester, 
Rocbester,  Ganterbury,  Bi'ecknock,  Bamstaple,  Hastings  et  Ludlow. 
Les  forces  du  parti  tory  dans  le  parlement  dissous  n'avaient  jamais 
dépassé  260  voix  :  après  les  élections,  les  calculs  les  moins  favorables 
accordaient  à  lord  Derby  290  voix,  ce  qui  constatait  un  gain  de  trente 
voix.  Le  Globe,  organe  des  whigs,  avait  commencé  par  classer  les 
élus  en  ministériels  et  en  opposans  :  il  fut  bientôt  obligé  d'imaginer 
une  troisième  catégorie,  celle  des  douteux»  pour  conserver  aux  oppo- 
sans la  supériorité  numérique.  Les  derniers  calculs  donnèrent  300 
voix  au  ministère,  315  ou  320  à  l'opposition,  plus  30  à  AO  voix  dou- 
teuses. Le  Posi»  organe  de  lord  Palcuerston,  attribuait  une  majorité 
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de  20  voix  au  ministère.  Toutefois  Favantagc  des  tories  se  constatait 
moins  encore  par  les  conquêtes  qu'ils  avaient  faites  que  par  les  pertes 
subies  par  leurs  adversaires  les  plus  proches  et  leurs  successeurs  en 
expectative.  Le  parti  le  plus  maltraité  avait  été,  sans  contredit,  celui 
des  amis  de  sir  Robert  Peel.  Ce  parti  avait  compté  jusqu'à  100  voix, 
et  dans  le  dernier  parlement  sir  James  Graham,  quand  il  était  d'ac- 
cord avec  M.  Gladstone,  pouvait  déplacer  encore  60  voix.  Plus  de  la 
moitié  de  cette  petite  phalange  demeura  sur  le  carreau.  Les  tories 
firent  partout  aux /j^-f/z/es  une  guerre  acliarnée,  et  dans  les  collèges  où 
ils  ne  pouvaient  avoir  un  candidat  de  leur  opinion,  ils  firent  tonrner 
l'élection  au  profit  des  candidats  radit  aux.  Quatre  des  principaux 
orateurs  de  la  fraction  pecJHe,  ^\.  Canlweil,  lord  Mahon,  M.  Houndell 
Palnier,  M.  G.  Smytlie,  ne  revinrent  j)as  au  parlement,  et  sir  George 
Glerck,  qui  avait  fait  partie  du  ministère  de  sir  Robert  Peel,  et  dont 
on  croyait  la  réélection  certaine  ii  Douvres,  fut  battu  par  lord  Cliel- 
sea.  Deux  autres  des  anciens  collègues  de  sir  Robert  Peel,  MM.  Greeu 
et  NichoU,  échouèrent  également. 

Le  parti  wbig,  qui  gagna  deux  députés  à  Newport  et  un  à  Stock- 
port,  éprouva  des  pertes  cruelles.  Près  de  la  moitié  des  députés  qui 
avaient  fait  partie  du  dernier  ministère  de  lord  John  Russell  ne  furent 
pas  réélus  :  de  ce  nombre  furent  sir  George  Grey ,  secrétaire  de  l'inté- 
rieur; sir  William  Somer\'ille,  secrétaire  pour  l'Irlande;  M.  ComwaU 
LewÎB,  secrétaire  de  la  trésorerie;  M.  Bellew  et  M.  Graig,  lords  de  la 
trésorerie;  H.  J.  Parker,  secrétaire  de  l'amirauté;  l'amiral  Stewart, 
lord  de  l'amirauté;  M.  Dundas,  juge-avocat;  M.  Hatchell,  procureur 
général  pour  l'Irlande;  lord  Marcus  Hill,  trésorier  de  la  maison  de  la 
reine;  lord  Pa^et,  secrétaire  du  grand-maître  de  l'artillerie;  lord 
Ebrington,  connnissaire  des  bois  et  forêts,  et  l'avocat  général  sir 
Jolm  Romilly.  On  peut  y  ajouter  M.  Bernai,  président  des  comités  de 
la  cliambre  des  connnunes  et  l'un  des  membres  les  plus  considérables 
du  parti  whig.  De  tous  ces  échecs,  celui  qui  dut  être  le  plus  sensible 
à  lord  John  Russell  fut  celui  de  sir  George  Grey,  qui  succomba  dans 
le  comté  de  Northumberiand,  où  la  famiUe  Grey  possède  d'Immenses 
propriétés.  Sir  Geoige  Grey  revint  néanmoins  à  la  diambre  des  com- 
munes, parce  que  la  mort  subite  d'un  député  whig  rendit  vacant  un 
siège  qu'on  s'empressa  d'offrir  à  l'ancien  ministre  de  l'intérieur.  La 
fraction  qui  s'intitule  libérale  ne  sortit  pas  non  plus  saine  et  sauve  de 
la  lutte  :  elle  perdit  un  de  ses  membres  les  plus  distingués,  M.  Hors- 
man,  député  de  Cockermouth,  les  deux  députés  de  Rocbester  et  les 
deux  députés  de  Uastings,  remplacés  tous  les  cinq  par  des  tories*  et 
un  de  ses  meilleurs  orateurs,  M.  Fox,  qui  fut  battu  à  Oldliam  parun 
chartiste,  M.  Cobbett.  Le  chef  des  chartistes,  le  célèbre  Feargus 
O'Connor,  député  de  Kottingbam,  ne  revint  pas  à  la  chambre.  Dans 
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les  derniers  jours  de  laseesion,  il  avait  donné  des  signes  manifestas 
de  déiangemeot  d*e^il,'et  le  12  juin  il  avait  été  condamné  par 
la  cliambre  à  un  emprîsoimeiucDt  de  quelques  jours  pour  avoir  boxé 
plusieurs  de  ses  collèf^uos  en  pleine  s(''ancp.  Aussitôt  après  la  disso- 
lution du  parlemf^nt,  il  comparul  devant  les  magistrats,  qui  iiTont 
constater  sa  folie  et  l'envoyèrent  dans  nne  maison  d'aliénés. 

Le  résultat  des  élections,  quoique  favorable,  ne  répondit  point  à 
l'attente  du  njinistère.  Larauseen  fut  dans  l'bostilité  des  ratlioliques 
d'Irlande,  que  lui  valurent  la  proclamation  du  15  juin  contre  les  pro- 
cessions, et  la  motion  de  M.  Spooner  contre  le  séminaire  de  Ma}  nooth. 
Le  clergé  irlandais  se  déclara  contre  le  gouvernement  avec  une  ardeur 
extrême,  etlalutte  électorale  prit  un  caractère  d'acharnement  qu'elle 
n'avait  jamab  eu  dc^s  1829.  En  maint  endroit,  les  électeurs  prote»* 
tans  furentroués  decoqpeou  séquestrés  violemment  :  des  rixes  eurent 
lieu,  des  maisons  furent  prises  de  vive  force,  priées  et  démolies,  les 
désordres  les  plus  graves  furent  commis  à  Cork  et  4  LimericiL,  le  sang 
coula  àSixmile-Bridge;mai8le  clergé  catholique  atteignit  son  but,  et 
le  gouvernement,  qui  avait  compté  gagner  20  voix  en  Irlande,  n'en  ga- 
gna que  7  ou  8,  déduction  faite  des  échecs  inattendus  qui  lui  furent 
infligés.  On  devait  reconnaître  toute  l'importance  de  ce  fait,  lorsque, 
six  mois  plus  tard,  le  budget  de  M.  Disraeli  succomba  devant  une 
majorité  de  18  voix.  Toutefois,  en  juillet  1852,  on  ne  pensait  point 
que  les  élections  d'Irlande  dussent  exercer  une  influence  aussi  déci- 
sive sur  le  sort  du  ministère,  et  les  bommes  im])artiau\  n'hésitèrent 
point  à  reconnaître  que  le  gouvernement  pouvait  raisonnablement 
compter  sur  une  majorité  suflisanle  dans  toutes  les  questious,  Lormis 
eeUe  de  la  protection.  Les  calculs  des  adversaires  du  cabinet  faissieiit 
croire  en  effet  que,  pour  mettre  lord  Derl^en  minorité,  il  fSeiUait, 
non-seulement  l'accord,  mais  rumoimité  de  toutes  les  nuances  de 
ropposition. 

Aussi  les  adversaires  du  cabinet  ne  montrèrent-ils  pomt  «n  em- 
pressement excessif  à  réclamer  la  prompte  convocation  du  parle- 
ment Ils  sentirent  le  besoin  de  resserrer  les  liens  qui  les  unissaient 
avant  de  marcher  à  Fassaut  du  ministère.  Les  élections  terminées, 
l'Angleterre  ne  tarda  point  à  rentrer  dans  le  calme  le  plus  profond. 
L'attention  pubbque  se  tounia  vers  la  guerre  entreprise  par  la  com- 
pagnie des  Indes  contie  les  Dii  mans,  et  vers  la  colonie  du  f'ap,  oii  les 
Cafi  es  continuiiient  à  tenir  en  écliec  toutes  les  f<nces  anglaises,  l  ne 
émotion  passagère  fut  causée  par  les  ronséquences  imprévues  d'une 
des  Sections  irlandaises.  A  Sixmile-bridge,  im  détacbement  de  sol- 
dats, assiûUi  à  coups  de  pierres  par  une  poj)ulace  furieuse  qu'exci- 
tsûent  deux  prêtres  catholiques,  avait  dû  Aiiie  feu  pour  se  dégagei". 
l]ne4)ersQimefut  tuée,  et  cinq  ou  sixi)leââées  par  cetu;  décharge.  Le 
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cadavre  de  l'individu  tué  lut  relevé,  et,  conformément  à  la  législation 
britannifiiie,  une  en(|uète  fut  aussitôt  ouverte.  Ln  roiwi«- ou  jury 
préparatoire  fut  formé,  et  on  lit  comparaître  devant  lui  les  huit  soldats 
qui  avaient  tiré  et  M.  Delmège,  le  magistrat  qui  avait  permis  de  com- 
mander le  feu.  Le  coronei\,  composé  de  dix-huit  catholiques,  déclara 
que  la  mort  de  l'individu  tué  était  le  résultat  d'un  asaaannai  volons 
faire  ei  prémèditi.  Celte  dédâoii,  équivalente  à  l'arrêt  de  dd8  charnu 
bres  de  mise  en  accusation,  entraînait  le  renvoi  devant  les  assises  de 
M.  Delmège  et  des  huit  soldats,  qoi  durent  être  mb  en  état  d'arres- 
tation. Un  système  d'intimidation  fut  immédiatenient  oi^gaaisé  pour 
imposer  une  condamnation  au  jmy  chargé  de  les  juger  en  dernier 
ressort.  Tous  ces  faits  provoquèrent  de  la  part  des  protestans  une 
explosion  de  colère  et  d'indignation.  Le  ministère  fit  arrêter  les  deux 
prêtres  catholiques  qui  s'étaient  si  gravement  compromis  dans  cette 
afTaire,  afin  de  les  traduire  à  son  tour  devant  les  assises;  mais  M.  Del- 
mège et  les  soldaLs  ayant  été  acquittés  a|)rès  un  long  procès,  le  gou- 
vernement fit  relâcher  à  son  tour  MM.  Bourke  et  Cluone,.  aùa  d'as» 
soupir  cette  déplorable  alTaire. 

Mentionnons  encoreune  question  qui  excita  un  intérêt  passager.  Les 
colonies  de  l'Amérique  du  Nord  s'étant  plaintes  amèrement  des  era- 
piétemens  des  pêcheurs  des  États-lnis,  le  gouvernement  anglais 
renforça  la  croisièce  do  Terre-Neuve  et  du  LalNradoc  pour  faire  ob- 
server plus  rigoureusement  les  traités  qui  régissent  les  pêcheries» 
Quelques  bâtimens  américains  en  contravention  furent  saisis  par  les 
croiseurs.  La  presse  et  même  les  autorités  américaines  essayèrent 
un  moment  d'envenimer  cette  aiTaire  dans  un  intérêt  électoral, 
IL  Webster  aspirant  à  la  présidence  des  États-Unis;  mais  ces  tenta» 
tives  échouèrent  devant  l'esprit  conciliant  du  cabinet  de  Londres, 
qui  abandonna  quelque  chose  des  droits  incontes  tables  de  l'Angle- 
terre, afin  d'obtenir  la  reconnaissance  solennelle  du  reste,  et  qui  fit 
tenir  la  main  à  la  stricte  observation  des  règles  acceptées  par  le  gou- 
vernement américain. 

Ce  fut  au  milieu  d'une  tranquillité  profonde  que  dans  les  premiers 
jours  de  septembre  un  journal  ministériel,  le  Siavdanl ,  annonça,  en 
réponse  aux  questions  de  la  presse  opposante,  que  le  ministère  avait 
l'intention  de  réunir  le  nouveau  parlement  le  11  novembre.  La  reine 
venait  de  faire  une  tournée  en  Ecosse,  en  passant  par  Manchester, 
où  elle  avait  reçu  un  accueil  enthousiaste,,  et  dla  était  arrivée  dans 
la  résidence  royale  de  Balmoral,  où  le  premier  ministre  l'avait  ac* 
compagnée,.torsque  l'Angleterre  fut  mise  en  deuil  par  la  perte  d'un 
homme  qu'entourait  l'admiration  nationale.  Le  duc  de  Wellington, 
qui  semÛait  en  parfaite  santé,  s'était  retiré  au  châtçau  de  Walmer, 
dont  il  avait  la  jouissance  comme  htid  gacdien  des  cinq  poris»  L» 
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I  h  septembre,  il  y  succomba  en  quelques  heures  à  une  attaque  d*épi- 
lepsie.  Un  concert  uDanime  de  regrets  s'éleva  à  cette  triste  nou- 
velle. Tous  les  regards  se  tournèrent  vers  TÉcosse,  afin  de  savoir  ce 
que  feruent  la  reine  et  le  gouvernement  La  reine  et  sa  maison  pri- 
rent le  deuil  pour  huit  jours;  un  deuil  fut  également  ordonné  k  tous 
les  officiers  de  Tarmée  de  terre.  Il  fut  décidé  qu'on  ferait  à  lord  Wel- 
lington des  funérailles  publiques.  La  reine,  conformément  à  ce  qui 
avait  eu  lieu  pour  Nelson,  aurait  pu  les  ordonner  de  sa  seule  auto- 
rité; mais  dans  une  lettre  adressée  à  M.  Wali)ole  et  communiquée 
aux  journaux,  lord  Derby  fit  savoir  qu'afin  de  donner  aux  obsèques 
du  duc  plus  de  solennité  et  un  caractère  vraiment  national,  un  vote 
serait  demandé  au  parlement  lors  de  sa  réunion.  Cette  décision,  qui 
fut  bien  accueillie  de  l'opinion  pul)lique,  renvoyait  la  cérémonie  des 
funérailles  après  la  convocation  des  ciiambres  et  entraînait  un  ajour- 
nement dont  on  prit  prétexte  pour  demander  que  l'ouverture  de  la 
session  fût  rapprochée.  N'éanmoins,  la  première  explosion  de  douleur 
passée,  l'opinion  publique  rentra  dans  le  calme  et  se  tourna  vers  la 
France,  où  le  voyage  triomphal  de  Louis-Napoléon  à  travers  les  dé- 
partemens  du  midi  faisait  prévoir  une  modification  dans  la  forme  du 
gouvernement.  Ce  fut  pour  le  Times  et  quelques  autres  journaux  une 
occaâon  de  recommencer  leurs  attaques  contre  le  chef  du  gouverne- 
ment français,  dont  la  personne  et  la  conduite  furent  défendues  avec 
ingueur  parles  journaux  ministériels  anglais  et  par  le  Monang  Poaf, 
qui  leur  vint  en  aide. 

Le  séjour  de  la  reine  en  Écosse  se  prolongea  plus  qu'on  ne  l'avait 
pensé  :  elle  ne  fut  de  retour  à  Windsor  que  le  là  octobre.  Un  con- 
seil de  cabinet  fut  convoqué  pour  le  18,  alin  d'arrêter  l'époque  de  la 
réunion  du  parlement.  On  avait  d'abord  parlé  du  20  nov(Mnl)re,  puis 
du  11;  le  cabinet  se  décida  à  avancer  encore  l'ouverture  de  la  ses- 
sion et  la  fixa  au  3  novembre.  On  calculait  en  ellet  cju'il  faudrait 
près  de  deux  semaines  pour  vérifier  les  pouvoirs  des  députés, 
et  que  si  la  discussion  de  l'adresse  donnait  lieu  à  un  débat  un  peu 
étendu,  on  était  exposé  à  reculer  jusqu'en  décembre  les  funérailles 
du  duc  de  Wellington.  La  réunion  du  parlement  commençât  d'ail- 
leurs à  être  réclamée  avec  vivacité  par  la  presse,  et  l'opinion  pu- 
blique, en  présence  des  complications  qui  pouvaient  surgir  en  Eu- 
rope, était  impatiente  de  voir  décider  la  question  ministérielle.  On 
disait  aussi  que  l'opposition  était  prête,  que  son  plan  de  bataUIe 
était  arrêté,  et  que  lord  John  Russell  et  »r  lames  Graham  s'étaient 
mis  complètement  d'accord.  Les  ministres,  en  retardant  la  lutte, 
auraient  paru  redouter  le  combat  Jusqu'à  ce  moment,  le  cabinet 
avait  vécu  non  par  sa  propre  force,  mais  par  la  faiblesse  de  ses  ad- 
versaires. S'il  avait  pu  terminer  la  session  dernière  sans  obstactet 
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c'est  que  les  whigs,  en  renonçant  volontairement  à  gou\erner, 
s'étaient  enlevé  le  droit  d'empêcher  leurs  succesaeun  de  ^remplir  la 
tâche  qu'eux-mêmes  désertaient.  Cette  situation  évidemment  tempo- 
raire ne  pouvait  se  prolonger  après  une  élection  générale.  C'était 
maintefiant  à  lord  Derby  de  prouver  que  son  ministère  étût  en  mesure 
de  vivre  par  sa  propre  force  et  de  gouverner.  Malheureusement  Top- 
position  du  clergé  irlandais  n'avait  pas  permis  au  minist^  d'ac- 
quérir la  majorité  sur  laquelle  il  avait  compté,  et  lord  Derby  sentait 
la  nécessité  de  fortifier  son  parti.  Ses  collègues  le  comprirent  comme 
lui,  et  avec  une  abnégation  digne  d'éloges,  sept  ou  huit  d'entre  eux 
mirent  leurs  places  à  la  disposition  du  premier  ministre  dans  le  cas 
où  il  en  aurait  besoin  pour  rendre  plus  facile  le  succès  de  ses  négo- 
ciations. Lord  Derby  essaya  de  rompre  le  faisceau  des  per/ifes  en 
oiïrant  le  gouvernement  de  l'Inde  au  duc  de  Nevvcastle,  qui,  sous  le 
nom  de  lord  Lincoln,  avait  fait  partie  du  cabinet  de  sir  Robert  Peel. 
Le  duc  de  Newcastle  ne  crut  pas  devoir  accepter  avant  que  le  minis- 
tère eût  défiuitiveraent  abjuré  toute  idée  de  protection. 

Sur  ces  entrefaites,  sir  Stratford  Canning,  qui  occupait  depuis 
vingt  ans  le  poste  d'ambassadeur  à  Gonstantinople,  vint  en  congé  en 
Angleterre  et  reçut  la  pairie  sous  le  titre  de  lord  Beddiffe.  On  pensa 
que  lord  Derby  voulait  utiliser  les  talens  et  l'expérience  de  ce  di- 
plomate distingué,  et  qu'U  lui  confierait  le  portefeuille  des  affaires 
étrangères.  On  annonça  même  que  la  nomination  de  sir  Stratford 
Ganning  dépendait  uniquement  des  négociations  ouvertes  avec  lord 
Palmerston,  et  suivrait  immédiatement  le  refus  de  celui-ci.  Comme 
l'accession  de  lord  Palmerston  eût  sufii  pour  consolider  le  cabinet, 
tous  les  mouvemens  de  cet  homme  d'état  furent  suivis  avec  une  ar- 
dente curiosité;  mais  pendant  que  certains  journaux  représentaient 
déjà  lord  Palmerston  comme  l'allié  de  lord  Derby,  les  feuilles  radi- 
cales assuraient  qu'il  se  préparait  à  renverser  le  cabinet,  pour  com- 
poser ensuite  un  ministère  dont  il  serait  le  chef,  et  pour  appeler  le 
ndîcafisrae  aux  affaires.  Aucune  de  ces  prédictions  ne  se  réalisa.  Sir 
Stratford  Ganning  passa  paisiblement  plusieurs  mois  en  Angleterre 
sans  devenir  ministre.  Quant  à  lord  Palmerston,  il  n'avait  point  évi- 
demment pour  le  cabinet  l'bostilité  ardente  de  lord  John  Russell  et 
de  sir  James  Grabam;  mais  il  n'éprouvait  pas  non  plus  pour  lui  de 
sympathies  bien  vives.  Il  sentait  la  force  de  sa  pontion  personnelle, 
et  il  était  naturel  qu'avant  de  prendre  un  parti  et  de  passer  le  Rubi- 
oon,  il  attendit  que  le  ministère  eût  fait  ses  preuves  de  vitalité  et  as- 
suré son  existence.  D'un  autre  côté,  il  fallait  toute  l'infatuation  des 
journaux  radicaux  pour  enrégimenter  lord  Palmerston  sous  la  ban- 
nière du  radicalisme,  après  les  déclarations  qu'il  avait  faites  si  ré- 
cemment devant  les  électeurs  de  Tiverton.  La  session  s'ouvrit  donc 
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sans  qu'aucim  changement  eût  été  ajiporté  au  penonael  du  nm» 

tère,  et  sans  que  locd  Palmerston  eût  quitté  l&pofiUioifc  inteimédiaiiie 

qu'il  avait  prise  à  sa  sortie  du  pouvoir. 

Le  parlement  était  convoqué  pour  le  jeudi  h  uovembie.  LaciiaBibn 

des  lords  s'ajourna  aussitôt  après  la  lecture  de  l'ordonnance  de  con- 
vocation, afin  de  laisser  à  la  chambre  des  communes  le  temps  de  se 
constituer.  M.  Sliaw-Lefèvre,  qui  avait  occupé  pendiuit  treize  années 
les  fonctions  de  président  des  communes,  fut  réélu  à  l'unaiiiniité, 
sur  la  proposition  du  ministère.  Ce  fut  le  i  l  novembre  suivant  que 
les  travaux  du  parlement  connnencèrent,  à  l'issue  de  la  séance  royale. 
Le  discours  de  la  reine  connnençait  par  payer  un  tribut  d'éloges  à  la 
mémoire  du  duc  de  Wellington.  La  reiue  se  félicitait  ensuite  du  suc- 
cès qu'avait  obtenu  le  bîU  d'oi^ganisation  de  la  milice,  et  de  l'heof 
reux  dénoûment  des  négodattons  ouvertes  avec  les  États-Unis,  la  Ré^ 
publique  Aiigentine  et  le  Portugal.  Le  paragraphe  sur  rirlande  fut 
remaitpié,  parce  qu'il  recommandait  au  parlement  une  politique  libé- 
rale et  généreuse  envers  ce  malheureux  pa^ps».  et  ûûsait  pressentir  <pia 
des  mesures  de  conciliation  seraient  présentées  par  le  gouvernement. 
Enfin  le  discours  annonçait  des  mesures  ou  des  enquêtes  pour  oi^gft- 
niser  l'enseignement  des  beaux-arts  et  des  sciences  appliquées,  pour 
réformer  les  institutions  capitulaires,  le  régime  des  universités,  les 
établissemens  pénitentiaires,  pour  abolir  la  transportation,  enfin  poiu: 
compléter  la  réforme  de  la  législation.  Mais  le  point  capital  du  dis- 
cours était  le  paragraphe  relatif  À  la  politique  commerciale;  ce  parar 
graphe  était  ainsi  conçu  : 

«  C'est  pour  mni  nn  plaisir  de  pouvoir,  par  la  crilcp  de  Dini,  vous  féliciter 
de  raméliorolion  générale  de  la  condition  du  pays  et  surtout  de  la  situation  des 
classes  ouvrières.  Si  vous  pensiez  que  la  réceute  iégislation,  en  contribuant,  avec 
d'autres  causes,  à  oet  heureux  résultat,  «teo  méoM  temps  blessé  iiiéviuJ»leiiMat 
eertaios  intéréls  knportans,  je  v«iis  recommande  d^examiner  aaas  paHioaiJiis» 
qii*à  quel  point  il  serait  possible  équitablement  d«  mitiger  œ  dommagt,  ot  dt 
permettre  à  riodustrle  nationale  d'affronter  beureusement  la  ooDCtirrence  sans 
restriction  à  laqueUe  le  parlemeot,  dans  sa  sagesse,  a  décidé  qu*eUt  devait  dtn 
assujettie.  » 

Le  ministère  acceptait  donc  pour  Tindustiie  nationale,  et  dans  ce 
mot  était  comprise  Tagriculture,  le  régime  de  concurrence  absolue 
auquel  le  parlement  avait  déridé  qu'elle  serait  soumise.  Le  ministère 
n'entendait  donc  point  appeler  de  la  décision  du  parlement;  il  sem- 
blait même  admettre  implicitement  que  la  nouvelle  politique  com- 
merciale avait  contribtKÎ',  dans  une  certaine  mesure,  à  améliorer  le 
sort  de  la  population.  Cette  double  déclaration  avait  pour  objet  d'aller 
au-devant  des  atta({iies  que  M.  Cobden  avait  annoncées.  Quelques 
jours  auparavaut,  dans  uu  bauquet  de  3,000  couverts  offert  par  les 
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commerçaiis  de  Manchesler  aux  drpuu  s  libres  érhaiijL^istes,  M.  Cob- 
den  avait  déclaré  qu'il  ne  se  tiendrait  point  pour  Kuiislait,  si  le  dis- 
cours royal  ne  contenait  pas  une  abjuration  catégorique  de  la  pro- 
tection et  une  adhésion  au  libre-échange.  Si  pléin  contentement  ne 
leur  était  donné  sur  ces  deux  points,  ses  amis  et  Inî  devaient  de- 
mander àlacbafflbie,  soit  par  .un  amendement  à  Fadresse,  soit  par 
me  motkm  spéciale,  de  refuser  sa  ooofiance  à  tout  mlnistèie  qm  n*a- 
Youeraît  ipas  haulenient  sa  détermination  -d'adhérer  à  Ja  politique  do 
Bbie-écbaige,  de  k  pratîqaer  et  de  la  dévélopper. 

Le  discours  prononcé  par  le  comte  de  Derby  dans  la  discussion  de 
radresse  lut  denoature  à  satisfaite  M.  Cobden.  .11  était  impoesible  de 
proclamer  plus  explicitement  que  ne  le  fit  le  premier  ministre  la 
sanction  donnée  par  les  élections  générales  à  l'abolition  des  corn- 
Imrs.  Lord  Derby  ne  se  borna  pas  à  accepter  la  décision  des  électeurs 
et  à  déclarer  qu'aucune  tentative  ne  serait  faite  par  le  ministère  j)our 
revenir  sur  le  passé;  il  protesta  que  ses  collèj^ues  et  lui  acceptaient 
loyalement  et  sans  arrière-pensée  la  politique  que  la  nation  avait 
adoptée,  et(ju'ils  la  pratiqueraient  roinEue  s'ils  en  étaient  les  auteurs. 
L'unique  ambition  du  ministère  était  de.  compléter  cette  politique  en 
mitigeant  les  maux  qu'elle  entraînait  avec  elle.  Des  dédommagemeus 
seraient  donc  proposés  en  faveur  de  l'industrie  nationale  brusque- 
ment dépouillée  des  avantages  que  lui  avait  assurés  la  législation  an- 
lérie««;  .nutts  oes'dédommagemeiis  ne  seraient  «qu'une  applicalîoii 
nouvelle  de  la  politique  finmcière  de  lift6.  Le  langage  :tenu  à  la 
obambiis  des  communes  par  M.  Walpide  et  M.  DissaâB  nteut  pas  cette 
netteté  et  cette  décision  :  il  ne  fat  que  le  commentaire  du  disoomrs 
royal.  Après  le  disiMnirS'duvBnistre  de  l'intérieur,  M.  VSIienan- 
BOnça^qu'en  T absence  de  toute  déclaration  catégorique  sur  la  poli- 
tique que  comptait  suivTC  le  cabinet,  il  présenterait  le  2'2  novembre 
une  motion  afin  d'obliger  le  gouvernement  à  s'expliquer.  Lord  John 
Russell,  M.  (îladstone  et  M.  (inbden  insistèrent  comme  M.  \illiers  sur 
la  nécessité  d'obtenir  du  ministère  un  exposé  net  et  précis  de  ses 
inteiuions.  Lord  Palmerston,  dans  un  discours  dont  l'énergie  sur- 
prit beaucoup,  déclara  à  son  tour  qu'un  vote  formel  de  la  chambre 
en  faveur  de  la  liberté  du  commerce  était  tout  à  fait  indis])ensable, 
attendu  qu'il  s'agissait,  non  d'une  KÏm pie  mesure  de  gouvernement, 
mais  d'un  principe  politique  -vital  qu'il  fallait  mettre  au-dessus  de 
tmile  eontestation.  L*adreo8e*Aii  -reste  fot'rolée  sans  ^euHé  -dans 
les  deux  diamhres,  après  que  leid  Berby  et  M.  Dîsraêli  euFenit  aa- 
noncé  que  le  gouvernement  ferait  oomieltre,  dans  la  séance  «du  "26 
novembre,  l'ensemble  des  mesures  qu'il  comptait  présenter  an  par- 
lement. On  ne  s'oompa  pins  pendant  uBe-sennaÎBe  qœ  des-fonérailleB 
dtt.dnC'Ae  Weffingtsn,  qoiearent'liettlelSiwvemlire,  miiDiliett^Paii 
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concours  extraordinaire.  Les  chemins  de  fer  amenèrent  ce  jour-là  à 
Londres  plus  d'un  million  de  spectateurs. 

La  motion  de  H.  YiUiers  donna  Oea  à  un  débat  très  confus  qui 
finit  par  tourner  à  l'ayantage  du  gouvernement  Gomme  les  ministres 
avaient  fait  entendre  qu'ils  laisseraient  voter  sans  discussion  toute 
rédaction  qui  ne  serait  que  la  proclamation  des  faits  accomplis,  l'op- 
position s*était  ravisée  et  s'était  attachée  à  donner  à  la  motion  de 
M.  Villiers  une  tournure  qui  la  rendit  inacceptable  au  ministère. 
M.  Disraeli  fit  annoncer  à  son  tour  un  amendement  qui,  en  laissant 
intacte  la  déclaration  de  principes,  faisait  disparaître  les  expressions 
que  le  parti  conservateur  ne  pouvait  accepter.  Comme  il  y  avaitdans 
la  chambre  des  communes  un  certain  nombre  de  membres  nou- 
veaux, sans  en^ijagemcns  antérieurs,  et  qui  pouvaient  reculer  devant 
la  responsabiliié  de  renverser  le  ministère  au  début  même  de  la 
session,  l'amendement  de  M.  Disraeli  avait  de  grandes  ciiaiices  de 
triompber.  Lord  Palmerston  intervint  dès  le  premier  jour  dans  le 
débat  avec  une  rédaction  intermédiaire  dont  le  succès  parut  d'au- 
tant plus  certain,  que  l'adoption  des  termes  proposés  n'entraînait 
d'échec  pour  personne,  hormis  pour  M.  Villiers  et  les  libres  échau- 
.  gistes  exaltés.  Sir  James  Grabam  prit  en  main  la  cause  de  ceux-ci,  il 
trouva  la  rédaction  de  lord  Palmerston  trop  peu  orthodoxe  en  fait  de 
libre-échange,  et,  au  nom  de  la  mémoire  de  sir  Robert  Peel,  il  réclama 
rintercalation  de  deux  ou  trois  mots  pour  rassurer  tout  à  fait  les  free 
traders  absolus.  Lord  Palmerston,  par  esprit  de  conciliation,  accepta 
ce  sous-amendement  qui  détruisait  en  partie  la  signification  de  sa 
propre  rédaction,  et  il  ajouta  ainsi  aux  embarras  de  la  chambre  des 
communes.  A  force  de  ne  vouloir  blesser  personne ,  on  arrivait  à  ne 
plus  savoir  sur  quoi  l'on  discutait  et  ce  que  l'on  devait  voter.  M.  Dis- 
raeli tira  la  chambre  d'embarras.  11  rappela  qu'il  n'avait  présenté  d'a- 
mendement que  (luaiid  on  avait  introduit  dans  la  motion  de  M.  Vil- 
liers des  expressions  que  les  ministres  ne  pouvaient  accepter  sans 
faire  amende  honorable  de  leur  passé.  L'aniciidemenl  de  lord  Pal- 
merston ayant  également  pour  objet  de  faire  disparaître  de  la  motion 
ces  expressions  qui  faisaient  le  fond  du  débat,  lui-même  déclarait 
ne  point  tenir  à  sa  propre  rédaction  et  adhérer  à  celle  de  lord  Pal- 
merston. Les  libres  échanpstes  absolus,  qui  avaient  voulu  pour  con- 
stater leur  triomphe  faire  passer  le  ministère  sous  les  fourches  cau- 
dines,  se  virent  ators  obligés  de  combattre  l'amendement  de  lord 
Palmerston.  Ils  avaient  calculé  la  rédaction  de  la  motion  de  M.  Villiers 
de  façon  qu'elle  devint  la  condamnation  anticipée  de  la  politique  du 
mimstère  :  un  vote  favorable  à  cette  motion  leur  aurait  permis  de  dire 
que  le  parlement  non-seulement  adhérait  à  la  législation  de  1840,  mais 
repoussait  toute  tentative  pour  alléger  les  charges  de  Tagrlculture,  à 
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titre  do  compensation.  Sous  prétexte  de  rendre  hommage  au  passé,  ils 
avaiont  essayé  d'engager  l'avenir.  L'amendement  de  lord  Palmerston 
ruinait  cette  tactique.  MM.  Villiei'S,  Cobden,  Henial  Osborne,  se  dé- 
cidèrent donc  à  maintenir  la  motion  primitive,  malgré  les  conseils 
de  lord  Jolm  Russell,  qui  voulait  leur  éviter  une  débute.  11  en  résulta 
que  la  motion  Yilliers  fut  rejetée  à  80  voix  de  majorité.  L'amende- 
mmt  de  lord  Palmereton  fut  ensuite  adopté  par  415  voix,  le  minis- 
tère et  les  wbigs  ayant  voté  ensemble  contre  les  radicaux.  Ce  vote, 
tout  en  assurant  pour  (quelque  temps  l'existence  du  ministère,  fit 
voir  de  phis  en  plus  que  lord  Palmerston  était  le  maître  de  la  situap 
tion. 

Les  débats  sur  la  motion  de  M.  Yilliers,  en  se  prolongeant,  con- 
traignirent H.  Disraeli  à  ajourner  Texposition  de  ses  plans  fmanciers, 
qiril  avait  promise  pour  le  27  novembre,  et  qui  ne  put  avoir  lieu  que 
le  3  décembre;  mais  il  convient  de  parler  d'abord,  malgré  Tordre 
des  temps,  d'une  communication  qui  fut  faite  par  le  gouvernement 
aux  deux  chambres.  Le  6  décembre,  M.  Disraeli  et  lord  Malinesbury 
annoncèrent  simultanément,  l'un  h  la  chambre  des  communes  et 
l'autre  à  la  chaujbre  des  lords,  que  la  reine  avait  reçu  la  notification 
du  rétablissement  de  l'empire  en  France  et  de  l'élévation  de  Louis- 
Napoléon  à  la  dignité  impériale,  et  que  le  ministère  avait  conseillé 
à  sa  majesté  «  de  reconnaître  promptement  et  complètement  le  nou- 
veau gouvernement.  »  H.  Disraeli  ajouta  : 

«  Ln  même  temps,  sous  une  forme  amicale  d'abord,  et  en  second  lieu  d'une 
manière  tonnelle  et  officielle,  il  a  été  annoncé  au  gouvernement  anglais  que 
l'empereur  des  Français  ne  désire  eo  aucune  façon  mettre  en  avant  son  droit 
héréditaire  à  Pempire;  au  contraire  il  pense  que  8<»i  unique  titre  h  être  eonsi* 
défé  eomme  empereur  est  d'avoir  été  élo  à  cette  dignité  par  le  people  français. 
T/emperear  a  aussi  déclaré  volontairement  qu*il  accepte  ratièreonent  avec  leurs 
actes  tous  les  isouvernemens  qui  ont  existé  depuis  1814.  • 

Lord  Malniesbury,  qui  prononça  à  cette  oocaâon  un  discours 
remarquable,  entra  dans  beaucoup  plus  de  détails  que  H.  Disraëlî. 

"  Le  bon  sens  de  l'empereur  des  F'rançais,  dit  le  ministre,  a  fait  dispaniîlre 
la  seule  objection  qui  eût  pu  être  faite  par  le  gouvernement  de  la  reine.  Je 
veux  parler  de  Texpression  ambiguë  contenue  dans  le  rapport  sur  le  projet  de 
sénaïus-eonsulie  relatif  au  rétablissement  de  Pemplre,  et  qui,  en  ;a  teneur, 
annonce  que  l'empereujr  voulait  prendre  le  titre  de  Napoléon  III.  Ce  titre  aurait 
pu  faire  supposer  au  gouvernement  de  In  reine  que  l'interprétation  à  lui  donner 
était  celle  qui  dans  le  langage  ordinaire  lui  est  attribuée  :  à  savoir,  qu'il  impli- 
querait dans  celui  qui  le  portait  un  droit  liéréditaire  rétrospectif  au  trône,  et 
que  le  chiffre  adopté  devait  faire  inférer  que  Louis«Napoléon  descendait  par 
suoeessiott  directe  et  légitime  du  premier  empenur,  et  que  e*était  en  vertu  do 
ee  droit  de  deseeodanee  qu'il  oeenpait  DatunUement  le  trjoi  de  IVanet. 
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«  Mylords,  Tampereur.  actuel  a  pressenti  octte  diflBcoIti,  elaveo  sa  franchise 
ordinaire  il  a  fait  signifier  au  gouvernemeat  de  la  reine  que  oe  eblfiïe  nedefeit 
pas  avoir  d'autre  signification  que  celle-ci  ;  à  savoir  que,  dans  rordredeateuipt 

.  et  de  Phibtoire  et  conforinéinent  aux  usages  français,  il  y  avait  eu  eo  Frauee 
deux  souverains  du  nom  de  Napoléon  avant  l'empereur  actuel. 

«  INi  l'un  ni  l'autre  de  ces  souverains  n  .i  ctc  nconiui  par  l'Angleterre.  Ix 
chef  du  gouverneineul  français  :>ait  cela  ausi>i  bien  que  vos  seigneuries,  et  il  ne 
met  pas  ce  ebiflfre  en  avant  avec  nnteniion  de  revendiquer  un  droit  émané  du 
pMBBier  empereur;  Le  gouvertMment  ftnnçata  a  difttinelemfnt:  écrit  ces  ctwees 
aa  gouvernement  de  In  reine,  etdrpuis  lors  nous  avons  lu  le  disoonrs  de  tmùf 
pereur  hii-méiue  nu  corps  législatif,  discours  où  il  a  déclaré  n*élre  souverain 
qu'au  nom  du  peu[>!e,  ne  revendiquer  aucun  droit  lu  r.'diiaire  au  trône,  recon- 
naître iniiislinctfinenl  tous  les  gouvernemens  qui  ont  existé  en  France  depuis 
1814,  accepter  tous  les  actes  de  ces  gouvernenieas  et  la  solidarité  de  sou  gou^ 
vememeot  comme  ayant  succédé  aux  leurs.  Cette  déclaration  et  cette  esplica- 
tion,  aussi  fkanches  que  satisfaisantes,  ayant  eu  Heu,  le  gouvernement  de  la 
reine  n*avait  autre  chose  à  faire  (|ue  de  reconnaître  cordialement  et  immédia- 
tement la  volonté  du  peuple  français,  et  d'envoyer  à  l'ambassadeur  de  la  reine  à 
Paris  des  lettres  de  créance  prés  la  nouvelle  cour.  » 

Lord  Malmeabury  termina  son  discours  en  faisant  Tâoge  du-  sou- 
verain que  la  France  avait  choisi,  de  la  firanchîse,  de  la  loyauté  et 
du  bon  vouloir  dont  le  gouvernement  français  avait  fait  preuve  dans 
toutes  ses  relations  avec  TAngleten-e.  Le  vicomte  Ganning  prit  pré- 
texte de  quelques  questions  qu'il  adressa  à  lord  llalmesbury  pour 
accuser  le  ministre  d'avoir  dérogé  aux  usages  de  la  chambre  en  ac- 
compagnant d'un  commentaire  la  communication  qu'il  avait  faite  au 
parlement.  Le  devoir  du  ministre,  suivant  lui,  était  de  s'abstenir  de 
tout  éloge  aussi  bien  rftie  de  tout  blâme  à  propo.s  de  la  conduite  d'un 
gouverneiiieiit  éliaiigci-.  Loid  Malinesbury  se  défendit  avec  vivacité, 
et  Tincident  n'eut  pas  de  suite;  mais  la  portion  de  la  presse  anglaise 
qui  avait  tonjours  été  hostile  à  Louis-Napoléon  s'empara  des  obser- 
vations de  loicl  Canning  pour  renon\eler  ses  attaques  contre  le  gou- 
vernement françaLs  et  conti  e  le  ministère  toi7.  Cette  polémique  ne 
demeura  pas  sans  réponse,  et  l'opinion  publique  ne  vit  d'ailleurs 
dans  la  prodamation  de  la  bonne  intelligence  qui  existait  entre  les 
deux  gouvernemens  de  France  et  d'Angleterre  qu'un  gage  de  plus 
du  maintien  de  la  paix  générale. 

Nous  avons  dit  que  M.  Disraéli  avait  fait  le  S  décembre,  devant  la 
chambre  des  communes,  l'exposé  de  ses  plans  de  finance.  Cet  exposé 
fut  pour  la  chambre  une  véritable  surprise.  Tous  les  partis  s'étaient 
évertués  à  deviner  les  projets  du  chancelier  de  l'échiquier,  tous  lui 
avaient  prêté  un  budget  de  leur  façon  et  avaient  fait  leur  plan  de 
campagne  en  conséquence.  Rien  de  ce  qui  avait  été  aimoncé  ne  se 
vérifia.  M.  Diaraëli  présenta  un  vaste  ensemble  de  mesures,  uu  sys^ 
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tèmp  h\on  roordonn(''  dans  tontes  ses  parties,  qui  enlevait  aux  ergo- 
teurs du  parlomont  leurs  am('*liorations  de  détail  et  dépassait  par  sa 
hardiesse  toutes  les  réformes  dont  on  espérait  se  faire  une  arme 
contre  le  ministère.  Il  parla  cinq  heures  passées  avec  une  clarté,  une 
netteté,  une  justesse  qui  émerveillèrent  la  clianibre  des  communes. 
Les  journaux  de  tous  les  partis  furent  obligés  de  rendre  justice  aux 
connaissances  profondes  dont  il  avait  fait  preuve,  à  rétendue  de  ses 
▼M  €rt  à  l'importanoe  4e  ses  plans.  Le  Tîntes  proclama  que  le  bud- 
get de  M.  Disraeli  était 'le  plus  remarqua])le  qu'on  eût  présenté  an 
parlement  depuis  le  dernier  budget  de  sir  Bcfl[>ert  Feel.  «  On  croyait, 
éit  ce  journal,  qu'il  n'y  avait  plus  qu'à  continuer  dans  la  Toie  où  on 
était  entré  et  qu'à  réafiser  des  léfonnes  de  détail;  M.  Disraëli  vient 
d'ouvrir  devant  le  pariement  et  devaut  le  pays  des  perspectives 
toutes  nouvdles.  » 

Les  propositions  de  M.  Disraëli  pouvaioit  se  résooier  ainsi  :  faire 
disparaître  100  milUoos  des  taxes  annuellement  perçues,  et  retrou- 
ver ces  100  millions  par  la  plus-value  des  taxes  conservées,  mais 
mieux  assises  et  plus  équitablement  réparties.  Ce  cliilTre  de  100  mil- 
lions donne  une  idée  de  l'échelle  sur  Inrjucllp  VI.  Disraëli  se  propo- 
sait d'opérer.  On  avait  prêté  au  chancelier  de  l'échiquier  l'intention 
de  venir  en  aide  à  l'agriculture  en  mettant  à  la  charge  du  trésor  pu- 
blic une  partie  des  taxes  locales,  et  de  subvenir  à  cet  accroissement 
de  dépenses  soit  par  l'économie  que  produirait  une  conversion  nou- 
velle de  la  rente,  soit  par  un  impôt  additionnel  qui  frapperait  les  dé- 
Imtears  de  fonds  publics.  Le  nûnistre  trouvait  le  moyen  d'assurer 
«ux  classes  agricoles  une  compensation  des  pertes  qu'on  leur  avait 
imposées,  mais  c'était  en  sommant  les  disdples  de  sir  Robert  Feel 
4e  se  montrer  cooséquens  avec  eux-mêmes,  c'était  en  leur  proposant 
denouvelks  réductions  d'iropéts.  Les  hommes  qui  avaient  demandé 
^abolition  des  lois  sur  les  céréales,  en  se  fondant  sur  ce  qu'elles  aug- 
mentaient le  prix  du  pain,  ne  pouvaient  refuser  aux  agriculteurs 
une  diminution  de  moitié  dans  les  droits  sur  la  drèche  et  le  houblon,  - 
droits  qui  accroissent  le  prix  de  la  bière,  c'est-à-dire  de  la  boisson 
nationale  et  populaire.  Or  cette  diminution  de  moitié  représentait 
une  perte  de  00  milhons  pour  le  trésor. 

M.  Disraëli  avait  trouvé  dans  l'application  d'une  antre  théorie  des 
réformistes  un  second  moyen  de  venir  en  aide  aux  classes  ai^ricoles. 
L'école  de  Manche  ster,  par  hostilité  contre  les  propriétaires  fonciers, 
s'est  mise  k  préconiser  l'impôt  direct  et  spécialement  la  taxe  sur  le 
revenu;  mais  elle  soutient  en  même  temps  qu'il  est  injuste  de  taxer 
uniformément  le  revenu  fixe  et  assuré  qui  provient  d'une  propriété,  . 
et  lé  revenu  toujours  précaire  que  fbomme  laborieux  ûre  de  son  tra^ 
^tSHf  de  son  indvBtrîe  on  de  son  savoir.  Le  ministre  prenait  eesTéiinv 
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mateurs  au  mot  :  il  conservait  la  taxe  sur  le  revenu,  mais  il  divisait 
les  contribuables  en  deux  grandes  classes  payant  une  quotité  inégale. 
Dans  la  première,  il  plaçait  les  revenus  fixes  ou  capitalisés,  comme 
ceux  qui  proviennent  de  la  propriété  foncière  ou  des  fonds  publics; 
dans  la  seconde,  il  plaçait  les  revenus  éventuels,  variables  et  pré- 
caires, comme  les  profits  de  l'industriel,  du  marchand  et  du  fermier. 
Eo  vertu  de  cette  classification,  les  fermiers  et  tenanciers  obtenaient 
un  dégrèvement  de  25  ponr  100  sur  la  quotité  actuelle.  Les  avocats 
des  classes  industrielles,  qui  ont  fait  si  souvent  valoir  en  faveur  des 
manufacturiers  les  alternatives  de  hausse  et  de  baisse  dans  les  ma- 
tières premières,  les  chômages,  etc.,  ne  pouvaient  faire  d'objection 
à  ce  qu*on  mit  sur  la  même  ligne  que  les  produits  industriels  les  pro- 
duits de  la  terre,  soumis  à  toutes  les  variations  des  saisons. 

La  derniëœ  réforme  importante  du  budget  de  M.  Disraeli  était  la 
réduction  du  droit  sur  le  thé,  qui  de  2  shillings  1/2  devait  être 
abaissé  h  1  shilling  par  livre  sur  les  thés  de  toute  qualité.  Le  mi- 
nistre proposait  enfin  de  venir  en  aide  aux  colons  en  leur  accordant 
la  faculté  de  raflTmer  leurs  sucres  en  entiepAt  et  de  n'acquitter  ainsi 
la  taxe  (jue  sur  la  quantité  réelle  de  matières  sucrées  contenues  dans 
les  su(M  ('s  bi  uts,  et  il  demandait  en  faveur  de  la  navigation  nationale 
l'abolition  des  droits  perçus  pour  l'entretien  des  phares  et  fanaux. 
La  perte  causée  au  trésor  par  ces  réductions  ou  suppressions  de  taxes 
devait  être  compensée  par  l'extension  donnée  à  l'impôt  sur  le  revenu 
et  à  l'impôt  sur  les  maisons.  Les  revenus  au-dessous  de  8,750  fr. 
étaient  exempts  de  Vincome  fax,  on  n'exempterait  désormais  que  les 
revenus  inférieurs  à  2,600  francs.  On  coupait  court  ainsi  à  quantité 
de  fraudes;  la  quotité  de  la  taxe  étant  sensiblement  abaissée,  on 
n'imposait  pas  de  charges  sérieuses  aux  nouveaux  contribuables,  et 
cependant  ces  petites  cotes,  par  leur  nombre  considérable,  représen- 
teraient pour  le  trésor  une  somme  fort  importante.  De  même  pour  la 
taxe  sur  les  maisons,  qui  avait  remplacé  en  1861  la  taxe  des  portes 
et  fenêtres.  Cet  impôt  ne  s'appliquait  pas  aux  maisons  dont  le  loyer 
était  inférieur  à  500  francs,  ce  qui  équivalait  à  l'exemption  de  pres- 
que toutes  les  maisons  situées  en  dehors  des  grandes  villes  ou  des 
quartiers  connnerçans  :  il  devait  être  étendu  désormais  à  toutes  les 
maisons  dont  la  valeur  locative  ne  serait  pas  inférieure  à  '250  francs, 
ce  qui  restreignait  l'exemption  à  l'habitation  du  pauvre  et  devait 
pi  ocurer  au  trésor  un  fort  accroissement  de  revenu. 

Cette  dernière  proposition  était  le  point  délicat  du  plan  de  M.  Dia^ 
raélL  (Tétait  un  acte  de  courage  et  de  justice,  msds  c'était  presque 
une  réforme  électorale  sous  le  déguisement  d'une  question  d'impôts. 
Le  paiement  d'un  loyer  de  250  fiwncs  confère  dans  les  bouigs  d'An- 
gleterre le  droit  d'être  inscrit  sur  les  listes  électorales.  Or  la  plupart 
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des  gens  qui  sont  électeun  à  ce  titre  échappent  par  la  nature  et  le 
chiffre  de  leurs  revenus  à  l'impôt  direct,  soit  impôt  fonder,  soit  taxe 
sur  le  revenu;  ils  profitent  dans  la  même  proportion  que  tout  le 
monde  des  réductions  dans  les  impôts  de  consommation,  et  ils  ont 
intérêt  à  pousser  par  conséquent  àfabolition  de  toutes  les  taxes  indi- 
rectes. Ce  sont  des  parasites  qui  participent  à  tous  les  bienfaits  du 
gouvernement  sans  supporter  aucune  part  des  charges  publiques. 
M.  Disraeli  les  mettait  tous  dans  la  nécessité  d'acquitter  une  taxe  de 
15  shillings  ou  de  renoncer  à  leurs  droits  électoniux  en  prenant  un 
loyer  inférieur  à  250  francs.  Il  était  facile  de  prévoir  que  ces  élec- 
teurs préféreraient  conserver  à  la  fois  et  leurs  droits  politiques  et 
leur  immunité  de  fait,  et  comme  ils  disposent  de  l'élection  dans  un 
grand  nombre  de  bourgs,  l'irritation  qu'ils  jnontrèrent  intimida  un 
certain  nombre  de  députés  fjui  n'eurent  pas  le  courage  de  voter  pour 
le  gouvernement,  ou  qui  pousiti  eut  uièuie  la  faiblesse  jusqu'à  voter 
contre  lui. 

Ce  fut  par  là  que  l'opposition  résolut  d*attaqtter  le  miabtère. 
M.  Disraëli  comptait  qu*on  voterait  sur  ses  propositions  dans  Tordre 
où  U  les  présenterait,  et  il  voulait  commencer  par  la  réduction  des 
droits  sur  le  blé  et  les  autres  réductions  qui  ne  devaient  pas  soule- 
ver de  nombreuses  objections.  Peu  à  peu  la  chambre  des  communes 
se  serait  trouvée  engagée,  et  après  avoir  adopté  une  partie  du  plan 
ministériel,  il  lui  aurait  été  beaucoup  plus  difficile  de  rejeter  le  reste. 
11.  Gladstone,  dont  la  réélection  à  Oxford  avait  été  un  moment  fort 
compromise,  et  qui  montra  dans  tous  ces  débats  une  acrimonie  ex- 
trême contre  le  ministère,  s'attacha  à  faire  échouer  cette  tactique.  Il 
s'autorisa  des  usages  de  la  chambre  et  des  traditions  ])onr  soutenir 
qu'il  fallait  assurer  les  services  publics  avant  de  disposer  d'aucun 
revenu;  par  conséquent,  l'examen  des  changemens  proposés  dans 
ïincome  iax  et  la  taxe  sur  les  maisons  (l"vaient  passeï'  avant  toute 
réduction  ou  suj)pression  d'impôts.  Gela  lui  parais.sait  d'autant  plus 
indispensable,  que  ïincome  tax  expirait  légalement  le  5  avril  1853. 
L'impôt  sur  le  revenu  et  l'impôt  sur  les  maisons  étaient  deux  ques- 
tions connexes;  ces  deux  questions  devaient  être  examinées  ensemble 
et  tranchées  avant  toutes  les  autres.  Cet  ordre  de  discussion  finit 
par  prévaloir. 

Le  débat  dut  donc  porter  d'abord  sur  le  côté  le  plus  critique  do  plan 

ministériel;  c'était  un  danger  de  plus,  et  les  conséquences  s'en  firent 
bien  voir.  Du  reste,  le  parti  pris  de  l'opposition  éclata  manifestement 

Tous  les  meneurs  attaquèrent  le  ministère  avec  une  violence  extrême, 
lui  adi  cssant  les  reproches  et  les  objections  les  plus  contradictoires,  et 
ne  s' accordant  tous  que  dans  leur  détermination  à  donner  un  vote  né- 
gatif. Lord  Palmerston  seul  ne  prit  point  part  aux  débats,  et  ne  parut 
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même  *fM  à  U  obambre.  Quoiqu'O  fftt  retODa  dbez  hiî  psr  mie  vio* 
lente  aMaque  4e  goudte,  od  ne  manqua,  pas  d'expliquer  sa  réchiaioD 
par  le  déshr  de  lakaer  exécuter  le  ministère  en  aon  absence.  La  di6- 
cnsûon  dura  huH  jours  entiers.  M.  Disraëiî  fit  face,  avec  un  cou- 
rage indomptable,  à  1&  coalit  ion  qui  l'asBatHnit  :  U  tint  tiftte  presque 
eeul  à  tous  les  orateurs  de  la  cliambre,  et  son  talent  sembla  grandir 
avec  l'effort  de  cette  lutte  inégale.  Enfm  le  16  décembre,  quand  la 
cohorte  des  assaillans  eut  épuisé  ses  attaques,  M.  Disraeli,  voyant  la 
victoire  lui  érhapper,  voulut  a,u  moins  faire  expier  à  la  coalition  le 
triomphe  qu'elle  allait  remporter,  et  ne  pas  tomber  sans  vengeance; 
il  appela  à  son  aide  toute  sa  verve  et  toute  son  amertume,  et  dans 
un  discours  d'une  ironie  brûlante  il  passa  la  coalition  en  rcNue,  tra- 
çant en  traits  sanglans  le  poi  li  ait  de  chacun  de  ses  orateurs,  sir  James 
Grabam,  sir  Charles  Wood,  M.  Gladstone,  et  flagellant  sans  pitié  leurs 
antécédens,  leur  conduite  actuelle  et  leurs  contradictions.  Chaque 
trait  portait  coup  et  provoquait  des  explosions  de  cogère.  M.  Glads- 
tone, pâle,  maïs  l'œil  en  feu,  répliqua  sur  le  ton  de  la  videooe  et  de 
l'outrage.  On  procéda  au  vote  au  milieu  d'une  agitation  extrême. 
B^uis  longues  années,  la  chambre  des  communes  n'avait  pas  été  si 
nombreuse  :  près  de  600  membres  étaient  présens  sur  66 A;  286  voîz 
se  prononcèrent  pour  la  nouvelle  taxe  sur  les  maisons,  et  305  la  re- 
jetèrent Le  ministère  était  vaincu.  Un  journal  tory,  le  Standard,  fit 
remarquer,  dans  le  langage  le  plus  amer,  que  la  hrigadr  irlandaise 
avait  décidé  la  défaite  du  gouvernement  :  celui-ci  avait  en  ellet  une 
majorité  de  quelques  voix,  si  on  déduisait  des  deux  parts  les  votes 
des  députés  irlandais.  C'était  donc  l'Iiiande,  au  dii'e  du  Standard, 
qui  faisait  la  loi  à  la  protestante  Angleterre. 

Le  20  décembre,  M.  Disraeli  annonça  oniciellement  à  la  chambre 
des  communes  la  retraite  du  cabinet.  Après  avoir  remercié»  suivant 
l'usage,  les  députés  qui  avaient  soutenu  le  gouvernement,  le  ministre 
eq>rimale  regret  d'avoir  laissé  échapper  qtielques  paroles  d'une  na- 
ture blessante  et  le  désir  de  les  voir  mettre  en  oubli  par  ses  adver- 
saires. Cette  déclaration  imprévue,  faite  dans  les  termes  les  plus 
dignes  et  avec  une  couitoisie  chevaleresque,  fut  accueillie  par  d'una- 
nimes appbmdissemens.  Lord  John  Ausseli,  en  appuyant  la  motion 
d'ajournement  faite  par  M.  Disraeli,  rendit  hommage  à  l'immense 
talent  que  le  chancelier  de  l'échiquier  avait  déployé  dans  cette  lutte, 
et  eq)rima  des  sentimens  de  conciliation  auxquds  mr  James  Graham 
et  sir  Charles  Wood  s'empressèrent  d'adhérer. 

AussitAf  après  le  vote  du  lord  Derby  avait  porté  à  la  reine  la 
démission  du  cabinet,  et  lui  avait  indiqué  le  marquis  de  Lansdowne 
comme  l'homme  que  sa  position  désignait  pour  être  le  chef  du  nou- 
veau gouvecnemeut;  mais  lord  Lansdowne  ayant  persisté  dans  sa  ré<- 
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solution  de  se  tenir  en  dehors  de  la  politique  active,  la  reine  appela  le 
comte  d'Aberdeen,  qui  accepta  la  tâche  de  composer  un  cabinet. 
L'enfantement  du  ministère  fut  très  laborieux.  Lord  Aberdeen  était 
un  des  anciens  collègues  de  sir  Uobert  Peel,  et  c'était  M.  Gladstone 
qui  avait  décidé  la  chute  des  tories  :  il  était  donc  impossible  de  ne 
pas  faire  une  |)art  coiisidéiable  aux  jwelitvs  dans  le  gouvernement. 
D'un  autre  coté,  les  whigs  étaient  la  fraction  la  plus  nombreuse  de 
l'opposition,  et  ils  n'auraient  pas  accepté  une  position  d'infériorité.. 
Enfin  il  fallait  conquérir  Tassentiaient  et  la  présence  de  lord  Pat- 
merston,  si  Ton  TDulait  que  le  caèinet  vécût  huit  jours  en  piéaenoer 
d'une  opposition  compacte  de  pràs  de  SOO  voix,  plus  irritée  que  dé- 
couragée par  aa  déftûte.  H  était  donc  malaisé  ée  concilier  toutes  les 
prétendons  rivales.  Lord  Aberdeen  y  parvint  cependant  après  liuit 
jours  de  négociations.  Les  postes  importans  furent  partagés  égale- 
ment entre  les  deux  fractions  rivales.  Les  peeliies  fVirent  représentés 
dans  le  conseil  par  lord  Aberdeen,  premier  lord  de  la  trésorerie; 
M.  Gladstone,  chancelier  de  l'échiquier;  le  duc  de  Newcastle,  secré- 
taire pour  les  colonies;  sir  James  Graham,  premier  lord  de  l'amirauté; 
M.  Sydney  llerl)ert,  secrétaire  pour  la  guerre.  Les  whips,  de  leur 
côté,  y  comptèrent  lord  .lohn  Hiissell,  ministre  sans  portefeuille, 
chargé  de  conduin^  les  débats  dans  la  chambre  des  coiiHnunes;  lord 
Clarenilon,  ministre  des  aU'aires  étrangères;  lord  ^lianworth,  lord- 
chancelier;  le  comte  Granville,  président  du  conseil  pi  ivé;  sir  Charles 
Wood,  président  du  bureau  du  contrôle  (alTaires  de  l'Inde);  le  duc 
d'Argyle,  lord dtt  sceau  privé;  sir  William  Moleawortii,  nommé  com- 
missaire des  bois  et  forêts,  représenta  dans  le  cabinet  la  nuance  dite 
libérale;  enfin,  à  l'élonnement  universel,  lord  Palmerston  fit  partie 
du  gouvernement,  mais  comme  ministre  de  Tintérieur,  ce  qui  impli- 
quait de  sa  part  un  e^mt  de  sacrifice  inattendu  et  le  sincère  déâr 
de  se  réconcUîer  avec  ses  anciens  collègues. 

Les  arrangemens  ministériels  termin(^s,  lord  Aberdeen  vint  prendre 
place  le  27  décembre  au  banc  de  la  trésorerie,  et  fit  connaître  à  la 
chambre  des  lords  le  programme  du  nouveau  cabinet.  11  déclara  qu'en 
se  chargeant  de  former  un  cabinet,  il  avait  dû  se  rendre  aux  ordres 
de  la  reine,  car  son  câge  et  d'juitres  devoirs  avaient  détourné  sa  j>en- 
sée  de  la  politique.  Il  étiiit  convaincu  ([ue  le  moment  était  venu  d  ou- 
blier  les  distinctions  de  partis,  et  que  l'Angleterre  était  fatiguée  des 
luttes  politiques.  C'était  cette  pensée  de  conciliation  qui  l'axait  dé- 
terminé à  s'unir  à  lord  John  l^ussell.  Le  premier  ministre  proclama 
denouvesin  son  adllésion  aux  réformes  de  sir  Robert  Peel,  ajoutant 
qw  l'opinion  publique  et  l'intérêt  du  pays  exigeaient  qu'on  ftt  de  nou- 
veaux pas  dans  la  vmt  de  la  liberté  commerciale,  ir  accepta  avee 
qudquee  réserves  ks  projets  de  réforme  judiciaire  étaborés  par  le 
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pn^cédent  cabinet,  et  il  donna  un  gago  au  parti  libéral  en  promet- 
tant de  présenter  un  bill  pour  organiser  un  enseignement  national. 
Quant  aux  relations  de  l'AngleLerre  avec  ses  voisins,  lord  Aberdeen 
protesta  des  dispositions  les  plus  pacifiques  :  u  La  paix,  dit-il,  est 
rintôrèt  de  l'Angleterre,  et  je  fend  tout  ce  qui  sera  en  mon  pouvoir 
pour  la  maintenir;  mais  en  môme  temps  je  ne  désire  ni  ne  veux  ré- 
duire les  mesures  de  précaution  pour  la  sûreté  et  la  protection  du 
pays  que  la  législature  a  organisées  dans  la  dernière  session.  »  Ce 
programme,  qui  ne  différait  sur  aucun  point  essentiel  des  idées  sou- 
vent émises  par  le  précédent  ministère,  n'était  pas  do  nature  à  éclai- 
rer beaucoup  sur  la  politique  du  gouvernement.  Lord  Aberdeen  et 
lord  John  Russell  demandèrent  simultanément  aux  deux  chambres 
de  s'ajourner  au  10  février  1853,  afin  de  laisser  au  nouveau  chan- 
celier de  l'échiquier  le  temps  de  préparer  son  budget,  et  de  per- 
mettre aux  autres  ministres  d'arrêter  les  mesures  f[u' ils  présenteraient 
à  la  législature.  L'ajournement  fut  voté  sans  débat,  et  le  parlement 
se  sépara  aussitôt. 

II. . —  l'aduimstbatiox  kt  le  commeece. 

Penond  <■  uterwent  —  Gonpo^iiion  de  \>  chnÉbit  dtt  eomniiMt.  —  necensetnent  de  <85i . 

—  Forces  miliisires  fl  marilimes.  —  Biulpi>t  des  recettes  el  de»  df'i>c""*<*s-  —  Pcirci.iion  rt  prcHluil 
des  priocipaus  impât».  —  Iiu|iorialiun  des  deurées  alioMOUires.  —  Navigaiioa  ei  couiuteire.  — 
BIbIt  4t  npfd  é»  raeie  4e  MviiMiM  «i  uvigailoo  I  npMr.    Moammm  BlléMlft. 

La  position  insulaire  de  la  Grande-Bretagne  lui  épargne  le  contre-  • 
coup  des  événemens  qui  iK)uleverseni  le  continent,  et  une  longue 
pratique  du  régime  représentatif,  en  familiarisant  le  peuple  anglais 
avec  les  rapides  évolutions  des  partis,  a  enlevé  aux  luttes  parlemen- 
taires presque  toute  influence  sur  les  alTaires.  La  prospérité  maté- 
rielle de  l'  Angleterre  ne  s'est  donc  point  ressentie  des  agitations  qui 
ont  mar(|ué  l'année  185*2  ;  les  élections  générales  elles-mêmes  n'ont 
pas  un  seul  instant  ralenti  le  mouvement  des  transactions.  La  sagesse 
du  peuple  anglais,  son  esprit  d'entreprise  et  de  persévérance,  con- 
tribuent, plus  encore  que  l'habileté  des  hommes  d'état,  au  rapide 
développement  dont  l'empire  britannique  oflVe  aujourd'hui  le  spec- 
tacle. Habitué  à  n'exiger  du  gouvernement  que  la  protection  de  Thon- 
neur  national  et  la  dàense  des  intérêts  politiques,  à  ne  compter  que 
sur  lui-même  pour  tout  le  reste,  le  peuple  anglais  se  fie  à  l'initiative 
individueUe,  aux  efforts  de  l'indostrie,  aux  élans  du  patriotiane, 
pour  concevoir  et  accomplir  tous  leS  progrès  que  d'autres'nations 
attendent  paresseusement  de  l'intélligence  ou  de  l'activité  de  ceux  qui 
gouvernent.  Plus  exigeans  pour  eux-mêmes  que  leurs  rivaux,  les  An- 
glais ne  se  sont  pas  montrés  pleinement  satisfaits  des  résultats  de 
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la  grande  exposition  de  1851  :  en  vain  leur  industrie  y  a-t-elle  donné 
la  mesure  de  sa  puissance  et  de  sa  fécondité:  l'infériorité  de  la  pro- 
duction nationale  pour  tout  ce  qui  exige  l'esprit  d'invention,  le  sen- 
timent du  beau,  l'application  ingénieuse  des  arts,  en  un  mot  pour 
tout  ce  qui  est  du  domaine  du  goût,  a  vivement  frappé  nos  voisins. 
Ils  n'ont  point  attendu  que  legouvernement  se  préoocupftt  de  ce  fait* 
L'attention  des  indastriels,  d^  commerçans,  des  savans  même,  s'est 
portée  aussitôt  sur  les  causes  qui  produisent  chez  l'ouvrier  anglais 
cette  impuissance  relative,  et  tous  les  juges  compétens  ont  recherché 
si  l'originalité  et  la  variété,  qui  semblent,  en  industrie,  le  partage 
de  nations  pkcées  dans  des  conditions  moins  avantageuses  que  T  An- 
gleterre, ne  tenaient  pas  à  une  éducation  industrielle  plus  élevée,  à 
un  appel  plus  fréquent  à  l'intelligence  des  artisans,  à  l'émulation  qui 
en  résulte  entre  ceux-ci.  Les  mêmes  hommes  qui  avaient  conçu  l'idée 
de  l'exposition  universelle  ont  entrepris  d'étudier  les  établissemens 
qui,  dans  les  autres  pays,  sont  consacrés  à  l'éducation  des  indus- 
triels :  le  Conservatoire  des  arts  et  métiei  s  de  Paris  a  surtout  été  l'ob- 
jet d'une  enquête  approfondie.  Les  chambres  de  commerce  des  cités 
industrielles  de  l'Angleterre,  dans  des  mémoires  étendus,  ont  émis 
le  vœu  que  les  écoles  de  dessin  éparses  en  Angleterre  fussent  reliées 
entre  èUes  et  rattachées  à  une  grande  institution  nationale  sur  le 
modèle  de  celles  qui  existent  en  France  et  dans  quelques  états  de 
l'Allemagne.  Ce  vœu  est  bien  près  d'être  rempli.  Le  produit  des  re- 
cettes du  Palais  de  Cristal  doit  en  effet  être  consacré  à  créer  en  An- 
gleterre un  musée  industriel,  des  écoles  d'application,  des  cours  où 
seront  profe  ssés,  au  point  de  vue  pratique,  les  arts  dont  l'industrie 
est  tributaire.  £d  dehors  de  la  politique,  il  n'est  pas  de  question  qui 
9àt  plus  vivement  préoccupé  l'esprit  public  en  Angleterre  que  celle 
de  savoir  quel  ensemble  d'institutions  perpétuerait  le  souvenir  de 
la  grande  exposition  et  deviendrait  pour  le  génie  national  le  germe 
d'un  nouveau  progrès,  en  mettant  à  la  portée  de  l'ouvrier  anglais 
l'éducation  intelh  ctuelle,  en  fécondant  ainsi  l'habileté  pratique  qu'il 
possède  au  plus  haut  degré.  D'innombrables  écrits  ont  été  adressés 
à  la  commission  royale  qui  avait  spontanément  consulté  tous  les 
grands  centres  industriels  et  donné  à  plusieurs  savans  des  missions 
spéciales  à  rextérîenr.  Le  cabinet  tory,  au  moment  de  sa  chute,  se 
préparait  à  réclamer  l'intervention  du  parlement  pour  augmenter  les 
ressource!  dont  dispose  la  commission.  Gelle^  a  profité  du  délai  que 
lui  ont  Imposé  les  événemens  politiques  pour  compléter  ses  études, 
et  elle  élabore  im  plan  définitif  qui  sera  mis  à  exécution  au  commen- 
cement de  I S5A.  —  A  côté  desnombreiLx  écrits  inspirés  par  la  grande 
question  de  l'éducation  professionnelle,  des  publications  considéra- 
bles, et  dont  qoelquesHmes  sont  d'un  haatintérêti  SontTemiesaltes- 
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ter  que  racLiv  itu  iutc41ectuelle  ne  fje  ralentissait  pas.  Les  études  his- 
toriques surtoui  ae  sont  euriciiies  4le  révélations  curieuses  et  de  ira- 
vmx  ImportaBS  :  il  semble  qu'on  doiye  voir  se  produiiietti  Angleterre 
wiaouveinent  en&logueà  celiiî  éni  k  Aaacettt  le  théâtre  lepdÉ 
trente  m,  el  i|n  a  âevé  à  rhîekHre  de  «eln  pays  de  si  glorlm 


GouYF.RivsMBifT.  —  L'année  anidMKCruM  ministérielles  en  Angle- 
terre  et  trois  ministères  au  pouvoir.  Nous  avoa»  fait  coDOâitre  le  personnel  <iu 
cabiuet  tory,  renversé  en  décembre  18ô3;  dous  croyons  devoir  donner  égalejneot 
la  liste  des  membres  de  l'administration  actuelle.  Cette  administration,  résultat 
d'âne  coalition  pariementaire,  a  eropninté  les  membres  qui  la  composent,  partie 
an  flBiaifltèra  de  sir  Robert  Peel,  qui  a  doré  de  18€S  à  t84e,  et  parde  au  minis» 
tère  &e  lord  Jolm  Rueeell,  qef  a  gouverné  de  1946  à  ms.  Nous  aroos  fait  pré- 
céder d'une  étoile  les  noms  des  anciens  collèinies  de  sir  Robert  Peel,  et  d*UBe 
croix  le  nom  des  anci«is  collèixuts  de  Jord  John  Russell.  Deux  membres  seul»* 
m«ut  du  cabiiiel  acluel  n'avaient  «ncoce  tait  |karlie  d'aucune  aduuuuilratioD. 

Jfisiffm  ojfatit  entrée  w  eomeU. 

Comed'iiordeni.^.,  fMoaier  liiiddeifttirfmBHii. 

f  Lwd  Cnavordi   Lord  ehaeenliar. 

f  Comte  GraavUle. .....  Président  du  «onseil. 

Duc  d'Argyle   Lord  du  sceau  privé. 

f  Vicomte  Palmerston. .  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

f  Comte  de  Clnrendou. ..  —  des  ofiaires  étrangères. 

*  Duc  de  Newcastle   »         des  coluiiie:>. 

*  W.  E.  Oladttone   Chancelier  de  Véchfquier. 

*  flir  Jamee  Grahans. . . .  Premier  lord  de  ramiranté. 

*  E.  Cardweli   Président  du  bureau  du  commerce. 

f  Sir  Charles  ^Vood.. ...  Président  du  bur^'au  du  eOBtpéle. 

*  Sidney  Herbert   Secrétaire  de  la  guerre. 

t  Vicomte  Canning   Maiire  gcuéral  des  postes. 

Sir  WilliMB  Molesiionh .  Commissaire  des  bois  et  ioréti. 

Miniitres  tan$  pori^euitie* 
t  UarquisdeLansdoviMu 

f  Lord  J<ilw  Russell....   Direetiiir  (taufer)  de  la  cbambre  des  comnranci. 

MeMbret  de  l'administration  sams  entrée  au  eenseff. 

Sir  Alexandre  0>ckburn.  ikttorney  général. 

R.  Betliell   Solliciteur  général. 

C  Stnitt   Oiancelter  du  duché  de  Laneastre. 

ft.  Beiwd  OAoTBe. ...  *  fSeerétaire  de  PamiraQlé. 

H.  mMoyw   <BiM  iseiémre  rétat  de  rintérioBT. 

f  nrd  Vfittinhf  sn  des  affaires 
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Lord  Stanley  d*Alderley.  Vice-préùdentdu  bureau  du  commerce. 

SirTlMmas  RcdiDgton. . 

Vioomte  Hardioge   Commandant  en  chef. 

Lord  Raglan   Grand-maître  de  rarlillerie. 

Comte  S lint- Germant.  Lord  lieutenant  dMrlaode. 

Sir  Joiin  Young   Premier  secrétaire  pour  rirlandes. 

Sir  M.  Brady   Chancelier  d'Irlande. 

A.  Brewsier   Attorney  général  pour  ririande. 

W.  Keogb   Sollieitear  général  pour  l'Irlande. 

La  clKinihre  des  communes,  ëlne  en  1852,  se  compose  de  fi54  membres  seu- 
lement, les  deux  sièges  de  Sudbury  et  les  deux  sièges  de  Saint- Albans  étant  de- 
meurée inoccupés  par  suite  des  votes  parienseataires  qui  ont  privé  ces  deux  col- 
lèges éti  droit  élaetoral.  Sar  «i  «M  paraiMmcf,  an  aonpl»  108  fils  de  pairt 
ayant  on  droit  éventuel  ou  «rtaiB  k  pmer  4aiia  la  cfaaoïbre  dea  lords,  66  ba- 
ronnets et  150  esquires,  c'est-à-dire  grands  propriétaires  iNieiers  ayant  une  for- 
tune indépendante.  A  côté  de  ces  repr^'senians  de  la  propriété,  on  trouve  101 
avocats  et  18  procureurs  {attorneys),  et  seulement  99  négoeians,  industriels  et 
commerçaus  eo  gros.  L'armée  est  représentée  par  67  officiers  de  tout  rang,  et 
la  marine  par  iZ  seulement.  On  a  remarque  qu'aucun  député  u'afait  oblemi  mie 
double  élection,  comme  cela  est  arrivé,  dans  les  élections  préeédentes,  à  Osniel 
O'CoanelKà  M.  Villiersou  à  M.  Cobden.  Trois  siégea  sool  devenus  vacans  par 
la  mort  des  titulaires  avant  la  réunion  du  parlement. 

Population.  —  Le  izouvrrnenient  anglais  n'a  |iul)lié  qu'à  la  fm  de  1852  les 
principaux  résultats  du  dénombrement  de  la  population  ordonné  par  le  parle- 
ment et  exécuté  simultanément  dans  toute  la  Grande-Bretagne  le  31  mars  1851. 
Yoici  les  chiffires  que  eette  opération  a  donnés  :  16,869,448  hommes,  14,678,814 
fMMues,  en teal 37,148,989  âmes.  Si tVm  ajenteiè ees résultats  19,189 âmes  pour 
la  p(^ulatiott  de  Gibraltar,  1 23,361  pour  celle  de  Mslte^  et  9,980  pour  celle  d'Hé- 
ligoland,  on  arme  an  cbiCfre  de  37,695,0Sfr  âmes  pour  la  population  totale  du 
royaume-uni. 

AaMBB.  —  D'après  un  document  officiel  communiqué  au  parlenrent  à  l'occa- 
sion du  bill  sur  la  asUiee,  voici  quels  étaient,  an  15  janvier  1889,  ladlstribntloa 
et  reffeetif  des  troupes  anglaises  :  dans  la  Grsude-liretagne,  cavalerie  4,699 
Immons,  garde  è  pied  4,864,  ininriarie  de  ligne  21 ,003,  dépôts  et  compagnies 
de  recrutement  1,858  :  total  81,587;  en  Irlande,  cavalerie  2,022,  infanterie 
1  l.rj'ir,  :  total  Ifi  .j.'iR;  à  l'extérieur,  l'Inde  exceptée,  cavalerie  425,  infanterie 
30,304,  rétiniens  des  Indes  occidentale-  *-',710,  corps  coloniaux  4,550  :  total 
88,079;  dan^  l'Inde,  cavalerie  3,^45,  iulaoïerie  23,113,  total  38^788  :  total  gé- 
néral des  troupes  régulières  118,419.  Cependant  ce  èhiffre  doit  être  an-ieM0U8 
de  la  vérité.  En  effet,  le  ileyol  Kalendar  de  1859  donne  Pétat  suivant  de  Par- 
née;  l'efTectif  est  celui  des  hommes  présens  au  eorps  au  91  décembre  1861  : 
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CAVALERIK. 


3  régimens  Gardes  du  corps  (///<?  guards)  \ 

1  Gardes  à  eberal  {blue  guards)  ) 

7  Bn^oiis  de  la  garde  9,8S8 

S  Dragons  da  la  ligne  | 


8,519 


S  Dragons  l^eii  

S              Hussards  •   2,743 

4  Lanciers   1,953 

niFAirmii. 

5  De  h  gT^rde  {grenadier  guards,  eold  tiream 

guards,  scots  fusilier  guards)   5,260 

99              De  ligne   100,043 

g           Des  Indee  oeddoMilei   1,416 

1            Brigede  de  tiitillean  {r^lemen)   1,071 

Goats  coioifiAtnc. 

1            Draineurs  de  Geylan  ^.   S,0S7 

1             Chasseurs  à  cheval  du  Cip.   1  «68t 

1              Tirailipurs  du  Canada   1,127 

1              Tirailleurs  de  Sainte-Hélène   434 

1              Compagnie  de  vétérans  de  Terre-Neuve   344 

1              De  Malte  {Royal-Mal ta  fenciblcs)   639 

Corps  de  la  C6l»4*Or  (i  8Si)   SSO 

  Invalides  de  Gqrlao   16S 


185  régimens   |S9,217 

Plus,  1  bataillon  dit  d*approvisionnement  à  Chatham,  et  un  dépôt  de  cavalerie 
à  M aidstone. 

L'artillerie  et  le  génie  forment,  sons  le  nom  à'ordnanre,  un  corps  à  part 

de  l'année,  ayant  un  chef  particulier  et  sa  comptabilité  spédale.  Ce  corps  se  com- 
pose de  14,410  hommes  ainsi  répartis:  génie,  280  officiers  de  tout  prade  et 
2,I8.S  siipeurs  et  mineurs  divisés  en  22  compagnies;  artillerie,  544  officiers, 
10,5t6  sous-olTicieri>  et  artilleurs  divisés  en  12  bataillons  de  8  compagnies, 
146  vétérans;  artillerie  h  eheval,  vna  brigade  divisée  en  7  escadrons,  et  fsHe  de 
49  oflleien  et  de  607  hommes. 

Flotte.  —  Les  forces  navales  de  la  Grande-Bretagne  à  la  fin  de  1661  se 
répartissent  ainsi  : 

iftviHim  M  cussE. 

ToUldl 


l"rang.l   S       1    116        846  |  3,779 

4   

^        ,  7  dontSen  eonstnietion  ^  . 

^  wng.  1  , ,    „^         ^,,1  8.208 

16  dont  7  en  construction    

A  reporter.  •  .  .  5,974 


Canoni. 

120 

1,800 

116 

846 

IQé 

684 

08 

368 

90 

R30 

84 

924 

80 

1,280 
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357 


t*niig. 
4*  rang. 

S*niig. 


7 
17 

a 


CanoBS. 

Report. 
78 
79 
70 


Total  des  caDOM. 
6,974 


S  dont  3  en  eonstniction   60 


32  $ 

12 

» 

6  dont  1  «  oonstractioD. 
S 

2 
14 
3 


50 
44 
49 
40 


94 


140 
180 
1,600 
672  \ 
094 
940 
108 

56 
864 

72 


1,010 
1,780 

1344 
409 


■ATUBU  M 


9   

2   

9  dont  1  en  construction   18 

8  9   

10   

30  dont  8  en  ecKMtnetion   19 

18   

13   

9   

89  petttf  bâtinais. 


99 

44 

19 

88 

18 

163 

18 

138 

14 

140 

19 

360 

8 

144 

6 

78 

3 

27 

\  1,121 


13,121 


lAimm  A  ? tftm. 

8  de  ligne  dont  4  en  eonstmelioii. 
90  frégatee  8 

64  sloops  4 

49  tenders  et  bûtimens  portant  canons  [gun  vestelt), 
6  remorqueurs,  2  yachts  et  8  paquebot*  de  Doame. 

Ne  sont  pas  compris  dnns  cette  liste  les  bâtimens  employés  au  service  de  la 
douane,  à  la  gaide  des  eôlet  et  an  aerriee  des  eondamnéa. 

PinAncn.  —  Les  lecetles  effeetnées  pendant  l'année  Unandèra,  da  8  anil 
1851  an  8  avril  1859^  sont  représentées  par  les  chifires  sni?ans  : 

Douanes   90,880,588  llv.  siart 

Accise.   14,511,468 

Timbre   6,363,800 

Impôts  directs   3,691,226 

line  sur  le  revenu.  .  .  •  8,988,790 

Postes   1,051,000 

Terres  de  la  couronne.  .  300,000 
Produits  divers   697,375 


Dépenses.  . 
ExoédaDt  de  recettes. 


62,468,257 
60,2U  1,000 

9,177,257 


liv.  stcri. 
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Dvnlii  témtt  de  la  atiatre  des  comoimics  dv  80  avril  186S,  le  rhiBinHir 

de  rédilquier,  M.  Disraeli,  a  évalué  de  la  manière  suivante  les  recettes  et  les 
dépenses  pour  Paimée  finaocièce  finissant  le  6  avril  ; 


Intérêts  de  la  dette.  30,r,50,ooo  liv.  st.  Douanes   20,572,000  lir. st. 

Arm^e                      6,191,893             Accise   14,604,000 

Flotte  et  paquebots.    6,4!J3,000            Timbre   6,339,000 

Artillerie                2,437,000           Impôts  directs. .  .  .  3,090,000 

Services  dvils. ,  • .  4,182,086         Tase  sur  le  revenu.  5,187,500 

Gnerre  du  Csp.  .  .     080,000         Pnstes   988,000 

Milioe  «  .  .     850,000          Terres  de  la.  cou- 
ronne  235,000 

Produits  divers.  .  .  260.000 

Tente  du  matériel.  400,000 


TotaU  .  .  51,168,979  liv.  st.  ToUl  .  51,625,500  liv.st. 

IhpOis.  —  !•  Produit  de  Vimp&i  du  takae.  —  Le  roi  Jacques  établit  un 
droit  sur  le  tabac  importé  des  colonies  nn<:lnises  et  des  pnys  (étrangers;  son  suy 

cosseur,  Charles  I*',  essaya  inutilement  de  faire  de  la  vente  du  tnbac  un  mono- 
pole de  l'état  :  la  guerre  civile  fit  écliout  r  ce  projet.  On  se  contenta  d'ajouter 
au  droit  d  importation  un  droit  de  fabrication  et  de  débit.  Ces  divers  impôts 
rendirent  très  lucrative  la  culture  du  tabac  en  Angleterre,  et  la  production  indi- 
gène, en  se  développant,  menaça  bientôt  de  tarir  une  des  sources  du  revenu  pu- 
blic. Aussi  Qnomwell  en  1652  interdit,  sous  les  peines  les  plus  rigenreuses,  de 
planter  du  tabac  en  Angleterre;  cette  iolerdiction  fat  étendue  i  Vfjnsse  en  1783, 
et  à  rirlande  en  1830.  Le  revenu  que  l'Angleterre  tire  aujourd'hui  du  tabac  est 
produit  par  le  droit  d'importation  pour  la  plus  forte  part;  le  reste  provient  de 
la  pateute  iu)posée  aux  détaillans  et  aux  fabricaus.  35,000  déiaillans  {tobacco 
and  snujf  dealers)  sont  assujettis  h  vn»  patente  de 5  livres  5  sbiUiags  (ISI  fir. 
25  c.).  Quant  ans  fabrieans,  ils  sont  imposés  d*après  les  quantités  fabriquées,  à 
raison  de  5  livres  5  sbiltings  par  chaque  28,000  livres  de  tabac  Le  dioit  à  l'im- 
portation est  de  8  francs  25  cent,  par  kilogramme. 

La  consommation  ne  semble  point  faire  de  rapides  progrès;  en  18  41,  elle  a 
été  de  tO, 000,131)  kilogranujies  qui  ont  acquitte  à  l'importation  81),ô04,l00  fr. 
de  droits;  ca  1849,  elle  a  éle  de  lu,o4 1.648  kil.,  et  eu  18ôU  de  10,563,809  kil(^.; 
mais  ces  ebiffires  ne  représentent  pas  beaucoup  plus  de  la  moitié  de  la  consom- 
mation réelle  :  on  estime  en  effet  que  les  quantités  introduites  en  contrebande 
égalent  presque  celles  qui  acquittent  les  droits.  Le  revenu  totnl  donné  par  le 
tabac  eu  ISiîI  a  été  de  118,I2.>,000  francs,  d'où  il  fnudrait  déduire  les  frais  de 
perception.  Cette  somme  représente  de  8  à  9  pour  100  du  revenu  public  de  la 
Grande-Bretagne,  et  4  francs  40  cent,  par  tète  d'habitant.  —  Les  articles  qui, 
avec  le  tabac,  donnent  au  trésor  anglais  le  produit  le  plus  élevé  sont,  d'après 
les  résultats  de  1852  : 

» 

Les  thés.  .  .  .   71,466,460  livres        Produit  5,902,433  liv.  stcrl. 
Les  sucres.  .  .     8,479,7iu  quintaux.  4,l75,uâ9 
Les  spiritueux.    7,887,675  gallons.  2,512,465 
Les  eafis. .  .  .  5aguo,i82  lim.  445,750 
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2*  Accise.  —  On  comprend  en  Angleterre  sous  le  nom  commun  d'accise  let 
droitS'dont  sont  frappés  les  six  articles  suivans:  le  houblon,  la  drèche,  le  pa- 
pier, le  savoo,  les  spiritueux  et  le  sucre  de  labrication  indigène.  Cinq  de  ces 
irtidMoiit  «aeinfortamstrès  oooBiéinMo,  domtoo  Jugem  iBiew  f«tott* 
New  dtiqiaiilllés  nvaimaiu  dfoMs  étm  lit  mnhê  IKI  et  i«is. 

Qnanlités  soumiset 
aox  droits. 

àiMa.      Uailét  1861.  18iS. 

HouUm..  Livra  (|).  37,04S^  «I.IQMM 
Drèche...  Boisseau.   40,337,413  41,071,636 

Papier  Livre...  150,003,543  154,469,211 

Savon  Dilo          205,199,321  224,059,700 

Spiritueux.  Gallon. .  24,030,933  2^,270,262 
Sucre  Quintal.  6  347 

Il  est  entré  en  1852,  dans  la  oonsommatioa  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Tir- 
lande,  4,025,018  gallons  ou  87,396  hectolitres  d'eaii-de  vie  de  provenance 
étrangère.  Le  sucre  indi<;ène,  qui  a  payé  les  droits  sur  347  quintaux  en  1852, 
provieat  en  presque  totalité  des  fabriques  que  la  compagnie  irlandaise  des  su- 
cres de  btfterave  ilrish  beel-sugar  Company)  a  établies  depuis  trois  ans  à 
Hootnelltck  et  à  DononghiBere,  dane  le  eomlé  de  la  Reine  en  Irlande.  Cette 
compagnie  annonce  rintentioa  d'établir  procbaineoient  au  nord  et  au  sud  de 
rirbnde  deux  nouvelles  sucreries  qui,  d*après  ses  calculs,  consommeraient 
20,000  tonnes  de  betteraves. 

L'établissement  des  droits  sur  le  pnpier,  qui  font  partie  de  l'accise,  remonte 
eu  Angleterre  à  1711;  ils  n'ont  pas  cessé  d'exister  depuis  et  de  douuer  uu  pro- 
duit eroissant 

La  eonsommalifln,  qui,  eu  1885,  n*était  que  de  37  millious  de  kilogrammes, 
t'est  élevée  à  64,596,809  kilognimmes  en  ]85l,  et  à  66,654,567  kilogrammes 
en  1852.  Les  droits  perçus  sont  montés  en  1861  à  31,538,389  fir.,  et  en  i851^ 

à22,2I8J89  fr. 

2"  Impôts  sur  le  Iujcp.  — Les  impôts  somptuaires  sont  nu  nombre  de  six  en 
Angleterre,  et  portent  sur  les  domestiques,  les  voitures,  les  chevaux,  les  chiem, 
les  armoifiet  et  la  poudre  de  coiffure.  L*impdt  sur  les  domestiques  ou  servi- 
teurs à  gages  n*atteint  que  les  domestiques  mAles.  Il  varie  suivant  que  le  maître 
est  célibataire  ou  marié,  et  augmente  progressivement  avec  le  nombra  des  ser^ 
viteurs  employés.  Si  le  maître  est  mirto,  la  taxe  est  de  30  fr.  pour  un  seul  do- 
mestique, de  38  fr.  75  c.  pour  clKicun  lorsqu'ils  sont  deux,  de  47  fr.  50  c.  par 
tête  lorsqu'ils  sont  trois,  et  ainsi  de  suite  jusqu'au  cliiffre  de  95  fr.  60  c.,  qui 
est  dû  pour  chaque  domestique  dans  les  maisons  oii  il  en  existe  onze.  A  ce  der- 
nier nombre,  l'impdt  total  s'élève  à  ifia  fr.  ▲  partir  de  onze  domestiques,  la 
progression  cesse,  et  il  n*est  plus  dd  que  98  fr.  60  c.  par  chaque  serviteur  en 
sus.  La  taxe  est  plus  forte  lorsque  le  maître  est  célibataire;  elle  est  de  55  fr. 
pour  un  seul  domestique,  de  63  fr.  par  téte  pour  deux  jusqu'au  nombre  de  orne. 


Qaantilés  retenues 
poor  la  coosomiDitioD  inléricare. 

tïîT  1853. 

36,t38,90C  aO,M6VM9 

40,887,413  41.071,636 

143^7,945  147,140,325 

191,713,051  208,244,298 

28,976^96  25,200,87» 

•  847 


(1)  La  livre  anglaise  égale  0,453  kilogrammes,  le  boisseau  36  liti-es  35,  le  gallon 
41IMS84. 
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à  partir  duquel  chaque  domestique  est  taxé  à  120  fr.  La  lot  n  atteint  pas  du 
reste  tous  les  serviteurs,  die  admet  d'assez  oombreuses  eiceptioni. 

L'impôt  snr  les  voitons,  qui  est  également  prograssif,  ne  porte  que  sar  les 
voitores  de  luxe.  Il  varie  en  laisoa  du  nombre  de  roues.  Il  en  eodie  par  chaque 
voiture  de  maître  à  quatre  roues  150  fr.  quand  on  en  a  une,  163  fr.  quand  on 
en  a  deux,  175  fr.  quand  on  en  a  trois,  et  ainsi  progressivement  jusqu'à  neuf.  Il 
en  coûte  2,042  fr.  pour  avoir  neuf  voitures  et  226  fr.  83  cent  par  chaque  voi- 
ture en  sus.  Pour  les  voilures  a  Quatre  roues  attelées  d'un  seul  cheval,  la  taxe 
est  réduite  à  113  fr.  50  cent.;  elle  est  de  81  fir.  95  cent,  pour  les  voitures  à  doux 
roues  attelées  d*u&  seul  cheval,  et  de  1 19  fr.  50  eent.  lonqu'il  y  a  deux  chevaux 
ou  plus. 

Les  chevaux  de  selle  ou  de  trait  que  Ton  possède  ou  qu'on  loue  à  l'année  don- 
nent  lieu  à  une  taxe  de  36  francs  pour  un  seul  cheval,  de  ô9  francs  par  tète  lors< 
qu'on  n  deux  chevaux,  de  66  francs  30  centimes  par  téte  lorsqu'on  en  a  trois,  et 
ainsi  progressivement  jusqu'à  vingt,  nombre  auquel  la  taxe  totale  s'élève  à 
1 ,650  francs.  La  taxe  sur  les  chevaux  de  course  est  uniformément  de  87  fraoet 
50  centimes.  Les  chevaux  de  louage  sont  soumis  à  un  impôt  fixe  de  96  francs. 

Toute  persome  qui  possède  un  ou  plusieurs  lévriers  est  imposée  à  25  francs 
pour  chacun  de  ces  animaux;  quant  aux  autres  chiens,  quelle  qu'en  soit  l'espèce, 
il  est  dû  10  francs  pour  un  seul  et  17  francs  par  téte  pour  deux  ou  davantage. 
Pour  une  meute,  on  peut  s'abonner  à  900  fraucs  par  an.  Les  cliiens  de  ferme  et 
les  chiens  de  berger  sont  exemptés  depuis  1894.  lie  pauvre  déjà  exempté  des 
taxes  locales,  et  qui  possède  un  chien  autre  qu*un  diien  de  chasse,  peut  ob- 
tenir remise  du  droit  sur  un  certificat  du  ministre  de  la  paroisse  et  de  plusieurs 
notables. 

L'impôt  sur  les  armoiries  est  de  60  francs  ))our  le  contribuable  déjà  assujetti 
à  l'impôt  sur  les  voitures,  de  30  francs  pour  le  contribuable  soumis  seulement 
à  l'impôt  sur  les  maisons,  c'est-à-dire  ayant  un  loyer  d'au  moins  500  francs,  et 
de  15  francs  iiour  toute  autre  personne.  Le  droit  de  porter  ou  Caire  porter  de  la 
poudre  eoOte  annuellement  98  franes  95  centimes  par  personne.  Cest  un  impdt 
dont  le  produit  décroît  d'année  en  année  :  le  nombre  des  peri^onnes,  magistrats, 
ecclésiastiques  ou  gens  de  livrée  portant  la  poudre  n'a  été  que  de  2,079  en  1849. 

Voici  quel  a  été  le  produit  de  ces  six  impôts  dans  l'année  finissant  le  5  jan- 


vier 1850  : 

Domestiques   206,634  livres  Sterling  ou  5,165,850  francs. 

Voitures   411,678           —  10,291,950 

Qievaux   375,287           »  9,382,175 

Chiens   148,998          —  8,705,650 

Armoiries   70,805          —  1,779,896 

Foudre               .  9,859  58,800 

Total   1 ,9 1 5,089  livres  sterling  ou  80,877,050  francs. 


4°  Timbre  sur  les  Journaux  et  droit  sur  les  annonces.  —  Tout  journal  qui 
se  publie  en  Angleterre  est  assujetti  à  un  timbre  de  i  penny  ou  lOesotlims.  Cet 
impôt,  qui  doit  disparaître  du  prochain  budget,  a  produit  8,895,975  fr.  en  1848, 
8,705,150  francs  en  1849,  et  8,760,450  francs  en  1850.  Toute  annonce  publiée 
dans  un  journal  donne  lieu  à  un  droit  de  1  shilling  1^2  en  Angleterre  et  en 
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Écosse,  et  de  1  shilling  seulement  en  Irlande.  Ce  droit  doit  ^^tre  acquitté  par  le 
journal,  et  le  paiement  en  est  garanti  par  un  cautionnement  déposé  par  les  pro- 
priétaires et  imprimeurs.  Il  a  produit  4,080,375  francs  en  1849. 

6*  Taxe  sur  le  revenu.  —  La  taxe  sur  le  rerenu  •  été  rétabli*  tpièi  vingi- 
cinq  ans  dliitanuiitioD  par  la  loi  do  33  juin  1849.  Cette  loi  a  divisé  en  cinq 
ieeàms  tous  les  rtvenus  de  rAoglelmrfe  et  de  l*Êfi088e,  eeux  de  llriande  de* 
mcmant  exempts.  La  première  section  comprend  tous  les  revenus  des  proprié» 
taires  d'immeubles;  la  seconde,  les  profits  des  fermiers  de  terres;  la  troisième,  les 
annuités  ou  rentes  payées  par  Tétat;  la  quatrième,  les  profits  commerciaux,  indus* 
triels  et  professionnels;  la  cinquième  enfin,  les  salaires  et  pensions  des  fonction- 
nains  et  agens  do  goovenenient  Tous  ees  menas,  eeox  de  la  seeooda  section 
exceptés,  sont  imposés  à  raison  de  7  pence  par  livre  sterling  ou  9,91  pour  100. 
Les  revenus  de  la  seconde  section  sont  imposés  en  Angleterre  à  3  pence  1/3 
par  livre  sterling  OU  1,46  pour  100,  et  en  Ëcosse  à  3  pence  1/3  par  livre  ou  1,04 
pour  100. 

Voici  quel  a  élé  le  produit  des  cinq  sections  réunies  dans  les  deux  années 
financières  finissant  les  S  avril  1850  et  S  avril  1851  :  —  pour  1850,  5,679,161; 
—  pour  1851,  6.683,519. 

Câttsna  n'ÂPAnoRB.  —  La  situation  des  caisses  d'épargne  a  toujours  été 
considérée  comme  un  des  élémens  d'appréciation  les  plus  imporlans  pour  juger 
de  la  situation  morale  et  matérielle  d'un  peuple.  Voici,  d'après  un  document 
communiqué  par  sir  Alexandre  Spearman,  coiitrôlt  ur  général  de  la  commission 
pour  la  dette  nationale,  quel  était  l*état  des  caisses  d'épargne  du  royaume-uni 
au  90  novembre  1863. 

Le  nombre  des  dépôts  individoels,  qui  étaiten  1851  de  1,140,700,  s*élevait  au 
90  novembre  1853  à  I,I88,144,  ce  qui  présentait  dans  le  nombre  des  déposons 
lin  accroissement  de  47,44^.  Le  nombre  des  sociétés  charitables  ayant  des  dé- 
pôts aux  caisses  d'éparjine  était  de  13,362;  le  nombre  des  sociétés  de  secours 
mutuels  J'riendly  societies)  ayant  des  comptes  ouverts  avec  les  caisses  d'épar- 
gne était  de  7,839.  Enfin  les  sociétés  de  secours  mutuels  disposant  d'un  capital 
plus  considérable,  ouvrant  directement  leors  comptes  avec  Tadministration  de 
la  dette  publiqoe,  était  de  686,  ce  qui  porte  à  1,309.931  le  nombre  total  des 
dépôts  des  caisses  d'épargne  en  Aogletérre,  Écosse  et  Irlande. 

L'accroissement  dans  le  capital  des  dépôts  a  été  en  18.32  de  1,500,000  livres 
sterling,  suit  environ  37  millions  de  francs.  La  totalité  des  sommes  dues  par  les 
caisses  d'épargne,  au  20  novembre  1852,  s'élevait  à  34,230,000  livres  sterling, 
ou  en  francs,  850  millions,  qu*on  peut  classer  comme  soit  : 

Dâ  à  1,188,144  déposans  individuels   39,908,237  liv.  sterl. 

aux  institutions  charitables   666,444 

anx  sociétés  de  secours  mutuels. ......  1,188,680 

aux  sociétés  en  compte  avec  ta  dette. . .  9,468,948 

84,233,500  liv.  Sterl. 

Dans  le  capital  des  comptes  individuels,  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles  soi.t 
compris  pour  36,901,363  livres  sterling,  l'Écosse  pour  1,577,055,  et  l'Irlande 
pour  1,438,840.  Le  chilTie  afiéreot  à  TÊcosse  paraîtra  sans  doute  extrémeaient 
fidble  à  eeox  qui  connaissent  les  babitodea  d*éooiiomie  des  hàbitans  et  la  dévc- 
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loppement  prodigieux  qu*a  pris  Tiodustrie  dans  une  partie  du  pays;  mais  il  ne 
{aut  pas  oublier  que  depuis  longues  années  ii  existe  eo  Ëoosse  un  grand  Dombre 
de  banques  localei  el  4e  mciélés  phUantbropiq  ues  aMt  fne  les  eaieiei  d*4pir* 
fçnb,  qui  leçoitent  lit  petits        béUcMMidaiies  des  claisese««Kièfw. 

V&tWATioif  R  oomiuGB.  ->  Nsos  afwis  donné  plai  haut  Teflbctif  de  la 
marine  militaire  anglaise;  nous  y  ajouterons  maintenant,  comme  un  complément 
indispensable,  le  tableau  de  la  marine  man-liande,  fniidemeni  essentiel  de  celte 
immense  puissance  navale.  Le  totai  général  de  la  marine  marc! tande  du  royaume- 
uni  d'Angleterre,  d'Êoeeie  eldlikode,  y  eempris  les  Iles  adjaeentca,  a*dlefail» 
au  SI  déeenbse  IMI,  à  UjHi  naiires,  jaQgeaoteMeableS,<tt,MSloiMMau. 
Il  n'a  poiol  été  pnbtié  de  doeumeat  eileiel  pins  rée^iL  Ce  matériel  marilim 
représente,  seos  le  rapport  du  tonnage,  près  de  cinq  fois  celui  de  la  marine  BUT' 
chande  française,  qui  comptait,  eu  dérembre  1851,  14,Mft  liavire^ JaugeaBt 
704,420  tooneaui.  Voici  qfUdUe  en  est  la  répartitioa  : 

f  Marine  à  voOei, 


NavireSw  Tonneaai,. 

Angletemre                          18,479  2,680,707 

*Écosse                                       3,409  501,802 

Irlande                                   3,088  223,854 


Jersey,  Gueruesey,  Van,  ete.        840  50,908 

TotaL   34,Slii  3,465,6&6 

Dans  ces  chiffres,  les  b;1ttmens  au-dessus  de  50  tonneaux  étaient  au  nombre 
de  15,410»  jaugeant  ensemble  3,187,815  tonneaux. 


122,345 

34,4«4 

S8,Mr 

JeiMf »  Gosnesey,  Mi 

B,  cto.  0 

l,8t1 

180,687 

Les  pyrosraphes  nu-dessus  de  50  tosneanxâgunai  dans  oenomiNrepoar 884* 
Jaugeant  ensemble  17^,402  tonneaux. 

Il  a  été  construit  et  itumatriculé  en  1851,  dans  les  ports  du  royaame-unif  823 
nafires,  jaugeant  HO.OtT  leHMam.  Dans  ee  nsaabre,  la  Marine  à  veites  enm 
pour  584  navires  et  138J814  tonneaux,  et  la  marine  à  vapeur  pour  78  navires  et 
S8,733  tonneaux.  Si  Ton  calcule  le  tonnage  moyen  deeesbâtimens»  on  verra  qu*il 
est  plus  considérable  que  ct  liii  donné  par  les  cbiffres  des  années  précédentes* 
Cest  la  conlirmatiou  d'un  fait  que  nous  avions  déjà  signalé  dans  VJnnuaire 
de  1851,  l'elévattou  progressive  du  tonnage  et  la  substitution  des  gros  navires 
aux  petits  bâtimens  pour  toute  navigation  un  peu  longue.  Cette  remarque  se 
trouve  enooro  eortobarée  par  rinunakrîculation  en  1861  de  78  navires  pravenaat 
des  ehsntiers  ealemauc  et  Jangeant  ensemble  S7,M8  tannaanx.  Gea  aai isaa. 
doivent  être  ajoutés  à  la  marine  métropoKlaine. 

La  marinnesinaiale  (Afiaque,  Atraiie,  Aaiénqna  du  Keidet  AnIiUes)  pié- 
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MBl9  «n  effectif  total  d«  7,203  navires  et  deS44^5  looMam.  Lit  plat  grosse 

part  revient  à  laWouvelle-f^osse  et  aux  aatres  colonies  de  t*Ainërt<fae  du  Nord 
qui  revendiqtient  h  elles  seules  5,3î2  navires  et  455,571  tonneaux.  >i  la  co«- 
pagnie  des  Indes  ni  le  bureau  du  contrôle  n'ont  piriilte  de  renaeigneatenâ  sur  ia 
ninlM  dM  ports  de  Tempire  iQdo-hrîtainMque.  Si  de  V^ketii  iiia»iiin>e  oom 
passouB «u  laonftiwt géliénl de  tai  niigiliM,  mus immhpmi  ff£û ûHàm 
IBS»  et  1851  : 


ÉTIRÉE. 

SORTIF. 

TOTACÏ. 

lUVUUB. 

twmBAin. 

,  SAVIMa. 

ffomiAOi« 

 (  Pa\iU.  biitan. 

—  «mag. 

18.728 
ttlUt 

4,078.544 

17,648 

3,ÎI6<>,T64 

36,376 

1  ttCesi 

9,019,308 

31,2(9 

e,ii3.«M 

»,01l 

5,M6»97B 

60,Me 

™  l   —  «trang. 

1!>,367 
13,5tf( 

S,âtid,988 

1S,205 
1S,338 

4,U7.007 
9,336,137 

37,57î 
15,931 

8,r.3r..2S2 

4,936,1» 

13,471,877 

Hmieur»  fsHs  irapoitaBS  reseoftnit  Ai  taMoM  qai  pvéeède;,  iwitat  ti  en 

le  rapprodie  de  celui  que  nous  avons  publié  dans  VJnmtaire  de  1831.  Vm^ 
tkV  tS'O,  rompnrép  à  1849,  présentait  les  résultats  suivans  :  atfpmentation  dans 
le  mouvement  général  de  la  navigation,  diminution  sensible  du  pavillon  britan- 
nique, accroissement  du  pavillon  étranger  qui  avait  seul  profité  de  laugmenta- 
tioD  totale.  Ces  résultats  avaient  jaftomeiit  alaniié  lee  anatlMm  anglais,  puis- 
qu'on avait  droit  d'en  eonehire  qoe  la  perles  du  pavilloa  naliaaal  en  IMO,  a» 
pouvant  être  attribuées  à  une  diminution  dans  les  transactions,  devaient  Tét» 
aux  conquêtes  du  pavillon  étranger,  favorisé  par  le  rappel  de  Tactede  navigation. 
L'année  !8.j!  a  calmi^  ces  alarmes,  tout  en  laissant  dp  légitinres  appréhensions 
pour  Tavenir.  L'année  1851  a  présenté  une  augmentation  sur  1850,  et  le  pavil- 
lon britannique,  cette  fois,  a  eu  sa  part  dans  cette  aaginentation.  11  y  a  pour 
loi  progrès  sur  Tannée  précédente,  quant  an  nambn  dea  navfras  atqnantaa 
tonnage.  Si  le  nombre  des  navires  est  demenré  inférienr  à  ca  quil  était  en  UHt, 
le  tonnage  remporte  de  400,00Q  toaneancee  qui  prouve  que  la  diminution  dans 
le  nombre  des  navires  peut  s'expliquer  par  la  substitution  de  bAiimens  de  grande 
dimension  aux  kltimens  piTcédeminent  employés.  On  peut  donc  dire  que,  malgré 
le  rappel  des  lois  de  navigation,  la  marine  marchande  anglaise  a  repris  i>a  marche 
progressive.  Cette  mesure  ne  sera  donc  pas  une  cause  de  mine  pour  la  naviga- 
tion nationale;  mais  il  n*en  est  pas  moins  vrai  qu'elle  a  paeté  un  eoop  déeistf  «t 
Irréparable  à  la  suprématie  maritime  de  rAn^darre.  En  effet,  tandie  qae  la 
tonnage  du  pavillon  anglais  présente  en  1851  une  augmentation  de  4,7  pour  MO 
sur  le  tonnage  de  18-10,  le  tonnaire  du  pavillon  étranger  présente  une  augmen- 
tation de  20  pour  100  sur  1850,  et  de  35  pour  tOO  sur  1849,  puisqu'en  deux 
ans  il  est  monté  de  3,3ô0,000  tonneaux  à  5  niillions.  Trois  pavillons  seulement 
ont  perdu  daaa  l'inlafaouna  avae  TAngleterra  :  aa  sont  las-  pavMlens  belge 
(6  pour  fOO),  liran^is  (4 pour  1M>,  et  pertagMa  (g  pour  1 W);  loua  lea  autnen 
paviUons  ont  gagné,  et  qnelqueunta  daanéas  piopuMani  énotmea  ;  la  paiiMoa 
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Borrégien,  90  pour  100;  le  pavillon  suédois,  68  pour  100;  le  pavillon  allemand, 
86  pour  100;  le  pavillon  hollandais,  67  pour  100,  et  on  peut  déjà  prévoir  que  les 
BMriiMS  do  Nord,  qui  narigmot  très  éeonomiqMiiiCDt»  s'empinront  rapide^ 
■Mot  d'une  partie  du  oommeree  anglais,  et,  dan  «n  avwir  paa  éloigné*  eipid- 
teront  le  pavillon  britannique  de  certaines  mers.  La  marine  anglaise  ne  cessera 
point  de  prosp<^rer,  mais  elle  ne  balancera  plus  à  elle  seule,  comme  elle  l'avait 
fait  jusqu'ici,  les  autres  marines  du  globe,  et  l'égalité  de  force  se  rétablira  :  ce 
n'est  point  une  décadence,  mais  ce  sera  incontestablement  une  déchéance. 

La  «bolage,  qui  «n  eiduaivamant  léaané  au  pavillon  oationait  a  donné  «n 
1861  laaréaultats  ioinna,  qui  «mprennant  à  la  fUa  lea  «ntréet  et  lea  aertica  : 
UTireB  à  follea,  377,433,  —  tonneaux,  3f  ,758,086;  naviraa  à  vapeur,  88,773.  — 
tonneaux,  9,310,386  :  total  des  navires,  316,200;  total  des  tonneanx,  31,018,372. 

Le  gouvernement  anglais  a  fait  en  1852  de  grands  efforts  pour  développer  la 
marine  à  vapeur.  Il  a  accordé  à  la  Compagnie  Orientale  et  Péninsulaire  le  pri- 
vilège de  la  correspondance  avec  Flnde  et  la  Chine  et  une  subvention  libérale, 
à  la  condition  qu'elle  relierait  l*Angletem  ft  rAuamile  par  une  ligne  de  bateaux 
à  vapeur.  Cette  ligne  part  de  Soutbampton.  le  aerviœ  a  eommeneé  le  16  mai 
1853,  et  le  4  août  le  bateau  à  vapeur  Ckusan  est  entré  dans  le  poil  de  Sydney 
après  soixante-quinEe  jours  de  navigation,  dont  il  faut  déduire  dix  jours  employés 
à  diverses  relâches  et  au  transbordement  des  mallee  et  des  passagers  à  Ce^lan  et 
Singapore. 

Deux  anHea  lignée  doivent  paiement  mettra  l'Auatralie  en  conunnnieation 
avec  FAnglIelcne.  La  eompegnie  qui  deaaert  le  eap  de  Bonne-Eapéranee  a  été 
autorisée  à  élablif  entre  le  Cap  et  Sydney  un  service  de  bateaux  à  vapeur  à 

hélice  :  la  distance  est  de  3,000  lieues;  aussi  cette  ligne,  à  moins  d'un  bon  mar- 
ché extrême,  ne  pourra  soutenir  la  concurrence  que  lui  prépare  la  compagnie 
des  Indes  Occidentales.  Cette  compagnie  a  établi  à  la  fin  de  1851  un  service  de 
paquebots  qui  font  eu  vingt  et  quelques  jours  le  trajet  de  l'Angleterre  à  Chagres. 
L'isthme  de  Panama  n*eat  diatant  de  rAuatralie  que  de  1,480  lieuea  avee  une 
mer  cabne  et  dea  venta  régulieia,  et  avec  un  eaeeHent  point  de  relâche  dana  lea 
Iles  de  la  Société,  où  sera  établi  un  dépdt  dediarbon.  Lorsque  le  chemin  de  fer 
qui  doit  couper  l'isthme  sera  terminé  et  le  service  entre  Panama  et  Sydney  éta- 
bli comme  l'est  déjà  celui  entre  Chagres  et  l'Angleterre,  la  distance  entre  Lon-  t 
dres  et  les  antipodes  pourra  être  franchie  en  soixante  jours. 

La  Compagnie  Péninanlaire  et  Orientale,  qui  a  pris  les  devans  sur  ses  deux 
rivalea,  dlspoee  d^me  flotte  de  68  biiimena  k  vapeur  jaugeant  89,400  tonneaux 
et  d'une  force  cdleetlre  de  11,980  chevaux.  Ces  18  navirm  aont  répartis  entre 
les  lignes  suivantes  :  de  Malte  à  Marseille,  3  de 950  tonneaux;  de  Soutbampton 
à  Gibraltar  et  à  Constantinople,  8  de  COO  à  t  ,200  tonneaux;  de  Soutlinmptou  à 
Alexandrie,  3  de  2,000  tonneaux  ;  de  Suez  a  Calcutta,  o  de  1 ,400  à  2,000  ton- 
neaux; d'Adeu  à  Bombay  et  la  Cliiue,  5  de  1,000  à  1,200  tonneaux;  de  Calcutta 
en  Chine,  4  de  600  à  1,000  tonneaux;  de  Singapore  à  Syduey,  3  de  750  ton- 
neaux. Lea  antrea  aont  en  eonstruetion.  De  œ  nombre  est  VNimakt^  im- 
mense yaiaieftn  à  hélice  du  port  de  8,000  tonneaux  et  de  la  force  de  700  ebe- 
vàux.  Aucune  marine  du  globe  n'offre  une  flotte  à  vapeur  qu'on  puisse  <y)mparer 
à  celle  dont  dispose  en  Angleterre  une  simple  entreprise  couunerciale. 

M0IIV&MENT  UTTsaAiAfi.  —  Lcs  premiers  mois  Ue  l'année  I8âl  avaient  été 
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d'une  extrême  stérilité:  non-seulement  on  n*avait  vu  paraître  aucune  publica- 
tion importante,  mais  les  innombrables  romanciers  qui  fatiguent  les  presses  de 
Londres  et  m  diraient  chaque  année»  à  l'expiraUon  de  la  toison,  Thonneur  de 
eoQvrir  les  taUcs  aristocratiques  el  de  charmer  les  enmiis  de  la  ?ie  de  château, 
semhIaieDt  avoir  redouté  la  eonenrrenee  de  TeipositM»  unlTCfselle,  et  avoir 
renoneé  à  disputer  au  Palais  de  Cristal  l'attention  et  les  loisirs  4s  FADgleterre. 
On  peut  dire  que  le  catalogue  de  rexpositiou  était  le  seul  livre  en  vogue  en  1851 , 
et  M.  Warren,  qui  avait  voulu  mettre  à  profit  ^en^ouement  général  en  faisant 
de  révénement  de  Tannée  le  sujet  d'un  livre,  n'avait  abouti  qu'a  une  obscure 
•t  froide  allégorie,  te  Lys  et  VAbeUU  (Me  iMff  and  the  Bce),  où  ne  se  retrou- 
vait Balte  part  le  spiritiid  suleor  de  Tm  Thomemék  a  Year.  Le  torrent  oéan- 
moins  n'avait  paru  s'arrêter  que  pour  reprendre  .«a  course  avec  plus  de  force. 
Les  derniers  mois  de  1851  virent  recommencer  l'avalanche  des  romans  et  des 
nouvelles  en  prose  et  en  vers,  et  l'année  18â2  peut  être  mise  au  nombre  des  plus 
productives  dont  on  ait  mémoire. 

L'Angleterre  a  donc  eu  dans  ces  deux  années,  tout  compensé,  son  contingent 
habituel  d'œuvres  dUmagi nation.  La  plupart  sont  mortes  déjà;  quelques-unei 
pourtant  méritentune  mention.  Nous  dteroosd'abord  les  romans  de  tnrts  grandes 
dames  qui  ont  bravement  mis  leur  nom  à  leur  œuvre,  et  dontdeux  ont  pris  de- 
puis longtemps  ran^ç  parmi  les  auteurs.  Lady  Rulwer  I.ytton  a  publié  Miriam 
Sedley;  lady  Ponsonby  nous  a  donné  Clare  .Ibheij;  lady  Georgiana  FuUerton, 
qui  a  débuté  il  y  a  quatre  ans  avec  tant  de  succès  pur  une  touchante  histoire  d'a- 
mour, £tleii  MUUMoH,  traduite  presque  aussitdt  m  firançais,  a  montré  encore 
une  fois  dans  Ladf'JMd  i*amour  aux  priacs  avec  le  devoir.  Cest  une  histoire 
lamentable  ^  trop  uniformément  triste,  mais  que  soutiennent  le  talent  délicat  et 
pur  de  Tniiteur  et  quelques  Unes  analyses  du  cœur  ft  minin.  A  la  suite  de  ces  trois 
grandes  dames,  nous  devons  nommer  mistress  Norton,  qui  a  révélé  dans  Stuart 
o/DurUeath  un  talent  inégal  et  peu  sûr,  mais  d'une  singulière  puissance.  Ce  ro- 
man, où  l'éclat  du  style  et  la  vive  peinture  d'ime  passion  violente  rachètent  Tin- 
naisemblanee  du  fond  et  le  caractère  odiens  du  prioeipal  personnage,  a  obtenu 
un  des  graiuls  succès  de  l'année.  En  revanche,  l'heureux  auteur  de/mefpnsct 
do  SMrtqf,  Cumr Bell, est  demeurée  au-dessous  d'elle-même  dans  miette  (l), 
qui  semble  une  esquisse  vingt  fois  abandonnée  et  terminée  à  la  hâte  plutôt  qu'un 
livre  conçu  et  poursuivi  avec  constance.  Fort  au-dessous  de  ces  cinq  auteurs  se 
place  mistress  Gore,  qui,  après  un  silence  de  quelques  années,  est  rentrée  dans 
la  eairièn  par  une  cenvie  médiocre,  mais  amusante,  la  Fttle  du  Doyen  on  le 
reiNfif  0*  noue  «loons.  Quant  k  mistress  Trollope,  elle  n*a  tien  perdu  de  la 
proverbiale  fécondité  qui  lui  permet  d'enfanter  un  roman  tous  les  trois  mois. 
Les  femmes,  ou  le  voit,  ont  envahi  le  champ  du  roman  en  Angleterre,  et  c'est  à 
peine  si  elles  laissent  quelque  place  aux  hommes.  M.  Savage  n'a  pas  soutenu 
dans  Reuben  Meddlicot,  malgré  de  spirituelles  satires  du  temps  présent,  la  ré- 
putation exagérée  que  lui  avait  faite  le  Célibataire  d'Albany.  Dickens,  encou- 
ragé par  le  succès  mérité  de  Douitf  Civiwc^ieM;  a  entrepria  un  nouveau  roman 

par  ihrraisona  :  Jfeo*  irouas    destinée  à  foire  la  satirt  des  faistitntlona  Judi- 

t 

<l)  VOfCS,  sur  ces  romans  de  Carrer  Bell,  de  lady  G.  Fnllerton,  de  miflRls  NoittNlj 
U  Jbeuf  dniTmx  JTotidM  do  15  mars  1S58  et  du  !«'  mars  18&S. 


Digitized  by  Google 


àmmsBE  DES  deux  moninu. 


ciaires  de  l'Angleterre,  et  spécialement  de  la  cour  de  chancellerie,  dont  les 
iotermiuables  (trucédures  se  proloageut  peudaot  plusieurs  générations  et  absor- 
ImitlBtliériisges  les  plus  eonaidérables.  Unéerivain  spirituel,  mais  dTiNilskBt 
piétestieiix  et  maniéré,  M.  TliaelMniy,i  la  suite  de  leçons  psefeesécs  par  lui  tmt 
l'Iiistoire  àt  la  poésie  anglaise,  s^eit  épris  d*utt  vif  amour  pour  le  siècle  deli 
reine  Anne,  et  il  fait  succéder  aux  aventures  de  Pendennis  les  Mémoires 
d'Henry  Esmond,  colonel  au  service  de  la  reine  Anne.  Cet  ouvrage  n'est  pas 
seulement  la  peinture  d'une  époque  Justement  célèbre  daus  l'histoire  anglaise, 
il  a  la  prétention  de  reproduire  toutes  les  idées  et  jusqu'au  style  du  temps.  A 
estdouteoi^ee  pastiche  obtienne  le  sneeès  de  la  Foire  aux  ^mnités  (i)et  de 
PmdeamU,  Du  reste,  tontes  les  productieoif  de  la  Uttérature  nationale  «nt  plii 
devant  un  livre  d'importation  étrangère.  Il  nous  suffira  de  rappeler  la  sensation 
produite  en  Angleterre  par  la  Case  de  i'oacle  Tom^  dont  il  te  tendit  deux 4Sent 
mille  exemplaires  en  quelques  mois. 

C'est  avec  un  sentiment  de  regret  que  nous  ajoutons  à  cette  liste  de  ronuns 
DariemottkéMtrdimd  Prince.  L*anteur,  Eliot  Warburtan,  avait  déboléaTec 
édat  dans  les  lettres  par  un  brillant  tableau  de  la  vie  orientale,  tke  Crmteat 
and  the  Croi^  qui  a  eu  cinq  éditions  en  qoelqnes  aaaées.  Dans  les  MémuùreÊ 
du  prince  Rrtpertf  il  avait  fait  un  habile  usage  de  doeumens  préeieus  et  de  let- 
tres demeurées  inédites,  et  il  avait  donné  à  l'histoire  l'intérêt  du  roman.  Il  fut 
séduit  ensuite  par  le  succès  qu'avait  eu  dans  ces  dernières  années  la  piihlicalioa 
de  la  curiespondance  et  des  papiers  d'Horace  \\  alpole,  et  il  entretint  de  faire 
la  peintnre  ^noe  époque  réputée  la  plus  curieuse  des  lettres  anghiiss  Ge  %Êt 
l'objet  des  MémeUm  d'Horaee  H^aipok;  mais  en  face  de  la  comipondanco 
presque  complète  du  spirituel  comte  d'Orford  et  de  aOB  Journal  d^à  publiée, 
l'œuvro  de  M.  Warburton  n'était  qu'une  compilation  sans  intérêt  comme  sans 
autorité,  cl  quelques  lettres  inédites  qu'il  put  y  intercaler  ne  suffirent  pas  à  luî 
valoir  un  succès,  ha  i6à2,  Eliot  Warburton  publia  Darien,  où  sou  talent  des- 
criptif se  donna  earriére  en  peignant  les  rîcbes  centrées  de  l'Amérique  ceotraie, 
mais  sans  pouvoir  racbeter  une  intrigue  faiUe  et  décousue  et  l'abeeneo  dTlaléiét. 
I/auteur  un  peu  découragé  résolut  d'aller  chercher  par-delà  l'Oeéan  on  nouvean 
sujet  et  de  nouvelles  scènes  à  décrire.  U  s*eml>arqua  à  Lord  de  l'j4maxoa$^qfA 
bri)la  en  mer  quelques  heures  après  avoir  qwtté  les  côtes  de  l'Angleterre. 

Eliot  Warburton  n'est  pas  le  seul  romancier  que  l'An^îleterre  ait  perdu  en 
1852  :  il  faut  nommer  egalemeut  miss  Jane  Porter,  dont  le  premier  romau,  le* 
Ch^s  du  Mrétr  éêottais,  suggéia  à  Walter  Seoit  Tidée  de  ses  somans  Uam» 
Tiques.  Miss  Porter  plaiiantait  la  premièro  du  nom  de  >  mère  do  WallwSeolt» 
qu'on  lui  avait  donné  :  «  J*ai*  diisit-elle,  enfanté  un  enfant  qui  a  bie»  vite  déh 
pané  sa  mère.  »  Deux  noms  bien  plus  considérables  doivent  trouver  place 
parmi  les  pertes  intellectuelles  de  l'Angleterre,  ceux  de  Wordsworth  et  de  Tho- 
mas Moore.  Ainsi  s'éteignent  l'un  après  l'autre  les  poètes  de  la  firaade-lioo* 
tâgoe,  et  jusqu'ici  personne  ne  semble  devoir  recueillir  leur  héritage. 

Si  des  «UNS  4*iBMgiMlion  MUS  pâmons  aun  éoritt  aérieuK  «t  à  lIMitv 
ttoustnwons  tlusimas  listes  impoctiM.  lLOMlo*pidiliéJetTetamealX«<l 
• 

(1)  Yoiti^iarTbafitiwyetia  JWraem»  fîwiilditlaJbwiedii  Bmr  ifewditdniaW' 
Txter  et  dn  i**  nais  IStt. 
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X*  de  SOD  Histoire  de  la  Grèce}  M.  Merivale  a  ajouté  un  volwiie  à  soo  Histoire 
4tÊ  Mmptmun  WMfiw»  i> ootawt  Mot»  atcmiBé  mb  Bitêùkt  dê  la-UêH^ 
f^aturt  yrwgMe.  hmà  Cwiylwll  «  ewBiiwi  fci  pakUatàÊiiénUmêu  Lanét 

Grands^J«(^s  d'Aiij^elerre,  qui  paraissent  appeléesM  mâne  saeeès  que  ses  yiet 
des  Chanceliers.  L'infatigable  sir  Frands  Pa<grave,  qai  fait  revivre  en  Angle- 
terre  la  patiente  érudition  et  I.i  science  profonde  des  bénédictins  français,  a 
résumé  dao»  le  premier  volume  d  une  Histoire  de  Normandie  et  d'Angleterre 
le  TtediBt  dft  ses  ïMiacases  rscbercbet  :  il  y  react  smm  WÊa  m  jour  la  ooa- 
qpiétt  wmamAê  t  Hwtw  pat  à  pt§  gaéSk  »  élé  fintm— »  d>  <sm  mmftita 
«ur  ktiutituteM,  1m  mnum  M  br  kagae  éè  VAogletintw  II  smit  iajinte  d» 
■e  pm  aouuntr,  mènit  après  ce  beau  travail,  V Histoire  det  Duc»  etUrbin  à&i 
M.  Dennistoun,  ouvrage  qui  a  exii^é  <le  loD;i;aes  études  et  qui  est  mnpli  de  no* 
tiens  intéressantes  sur  Part  et  le>  artistes  italiens  au  moyen  âge.  M.  Fer^usson 
est  remonté  à  la  plus  haute  aalu|uité,  et  dans  sa  Rettattratiou  de  ^iiùve  et  tk 
Ptn^poUt^  flaeoaècaaéleirMtotiaoVMèlaiiiaiMapar  lesibiitoelle» 
déeoavcrieaésM.  LayanLLsi  taaipt  mtÀmu»mx  ttt  eaatrairo  iaspiré  »k  dm 
éeriwini  la»  ptai  eslimé»  de  PAngteterre,  sir  Arckidald  Alisoi»,  qui  a  pabKéte 
premier  volume  d'une  Ilisto'rre  de  l'Europe  defntix  la  chute  de  Napoléon  en 
1815  jusqu'à  l' avènement  de  Louis-Xapotéon  en  IH52.  Ce  nouvel  oevrage  est  la 
ooatinualioo  de  celui  daae  kquei  l'auteur  avait  oeaduit  l'iiistoicc  de  i'iùurope 
jusqu'aux  traités  de  VieQoe. 

La  im<aatiir»  hialeiîqi»  na  a'est  pas  noiiitCMiahie  ^  lliiaiaife  propreoMit 
4îia  et  Féradiliaii.  La  aamt»da  Ualmeabory  »  publié  la  earwipBilaaaa  ëiflii-  . 
natiqiie  de  son  grand-père,  le  premier  tord  Malmesbury,  b  rëeala  dw^Ml  99 
sont  formés  Cannitu^  et  loniPalmerston.  Il  a  fait  ainsi  connaître  en  grande  pai^ 
tie  l'histoire  de  la  diplomatie  angflaise  pendant  Ips  guerres  de  la  révolution  et 
de  l'empire.  Le  marqifls  de  Londonderry,  en  publiant  les  Lettres  et  Dépêches 
de  lard  CasUereagb,  adonné  an  quelqations  la  aiiit»daeslla  liMr«,alMi» 
a  ioiliés  aux  seerets  de  la  politique  tory  jdaq^è  une  épofoa  tiès-iaisiae  da  la 
■dtra.  De  son  cké,  k  paiH  wfoig;  dans  oat  aéria  de  publkatioM  aaMidfuMiii, 
a  semblé  vouloir  mettre  ses  orients  et  toutes  ses  transformation»  sous  les  yeaz 
de  1»  nation.  I.o  comte  d'Albemarte  a  publié  les  Mémmres  du  marquis  de  JtoC' 
hlngham  et  de  ses  cojitemjiormns.  (Uîs  deux  volumes,  dans  lesquels  ou  pour- 
lait  désirer  plus  d'ordre  et  de  aiiite,  contiennent  les  plus  curieux  détails  sur  uu 
daa  pinainponaoa  mhilslirf  a  dvrègpe  dv  Geaciia  111. 0»aaicqM  e'aat  aprttUi 
mort  de  lord  Roekingham  qoa  le  pmli  wU§  arooMpa  an  dent  et  ae  oondbanM  à 
upe  longue  impuissance.  L'histoire  des  Grenville,  qui  jouèrent  dans  cette  pé- 
riode un  rdie  eonsi(i<^rable,  a  éto  l'objet  de  deux  publications,  celle  de  leur  cor« 
respondance  (///i^  Grem-Ule  Papm  i/irluding  M'  (irnirilU''s  Political  Diartj)^, 
éditée  par  .M.  W.  J.  Siiiitb,  aucien  bibliothécaire  de  Stowe,  et  celle  de  leurs  [Xi- 
piers  de  famille,  édites  par  le  propriétaire  déchu  de  Siowe,  le  duc  de  Buckin- 
gbain  hiwménie  (f)»  Ce  dernier  ouvrage  a  pour  titre  :  Memofn  oftiheCmtH  awt 
ikMMitt  of  George  tke  TMrd,  Tons  deux  na  eomponnt  da  reMe  qii^tf  parti» 
des  coricirses  archives  qui  faisarenl  la  richesse  de  la  bibllothèqite  ducale  deStowe. 

Le  fils  du  feu  lord  Holland  a  tiré  des  papiers  de  son  père  et  public,  sous  le 
titre  de  Mitioine  du  Parti  wkig  de      temps,  ua  ouvrage  décousu,  auis  plein 

(1)  VojeSj  sur  l'histoire  des  Grenville,  la  hnus  des  Deux  Mondes  du  15  octohlVlM. 
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•  d'intérêt,  à  fliuM  de  rétroite  amitié  qui  imiisait  raiiteur  à  son  ODde,  le  célèbre 
Ghtries  Fox.  Cest  le  premier  Une  doot  Charles  Fos  te  aoit  troofé  le  penoD* 
nage  prineipal,  et  où  cette  grande  figure  apparaiese  dans  tont  coo  Jour.  On  doit 

d^autant  plus  s*applaudir  de  cnie  publication,  que  les  ooDtroTerses  auxquelles 
elle  a  donné  lieu  ont  déterminé  lord  John  Russell  à  faire  paraître  iinniédiate- 
nient  les  Mémoires  et  la  Correspondance  de  Fox,  et  à  remplir  ainsi  uoe  pro- 
messe dont  il  semblait  avoir  ajourné  indéfinimeut  l'accouiplisseineut. 

Mentioniiona  iei«  comme  appartenant  à  la  fois  à  la  polémique  des  partis  et  à 
rhistoire,  qtiatre  Unes  qni  traitent  de  l'époque  contemporaine.  Cest  d*abord  la 
Biographie  politique  de  lord  George  Bentinek,  par  H.  Disraeli,  destinée  par 
l'auteur  à  devenir  le  programme  du  parti  tory,  et  qui  est  nrrivée  en  quelques 
mois  à  cinq  éditions  (1).  C'est  ensuite  V Histoire  du  ministère  w/iig  de  1830  jus- 
qu'à l'adoption  du  b'Ul  de  réforme,  par  M.  J.  A.  Roebuck,  dont  l'esprit  caus- 
tique s'est  donné  carrière  dans  ce  retour  rétrospectif  sur  les  antécédens  du  parti 
whig  actuel  (S).  An  lendemain  du  renvoi  de  lord  Palmerston,  en  janvier  f  85S, 
M.  G.  H.  Fïaneis  a  pubUé  en  un  volume  lu  OpMon*  et  la  Foimqw  de  tord 
Palmerston  comme  ministre,  diplomate  et  homme  d'état  pendant  plus  de 
quarante  années  de  vie  publique.  Enfin  le  comte  Grey,  aujourd'hui  en  dehors 
du  gouvernement,  a  fait  paraître,  sous  le  titre  de  Politique  coloniale  de  l'./n- 
gletene  de  1846  à  une  défense  de  sou  administration  comme  secrétaire 
d'état  pour  les  colonies. 

L'histoire  littéraire  s'est  eoridiie  depuis  deux  ans  des  MémuÀree  potfkumes 
d'un  Fétiran  littéraire,  tirés  des  papiers  de  Gillies,  fondateur  de  la  Foretgm 
Quarterly  RevieWy  de  V Autobiographie  de  William  Jerdan,  ancien  rédacteur 
en  chef  du  Sun,  et  pendant  plus  de  trente  ans  rédacteur  en  chef  de  la  lAterartf 
Gazette,  de  la  f  ie  et  de  la  Correspondance  de  Jeffrey,  le  célèbre  rédacteur  en 
chef  de  la  Revue  d'Edimbourg,  publiée  par  son  ami  lord  Cockburn,  et  enfin  des 
Mémoires  de  Thoma»  Moore,  édités  sous  la  direction  de  lord  John  Russell,  à 
l'amitié  duquel  le  poète  avait  légué  ce  soin. 

Les  voyages  ont  tenu,  comme  toujours,  une  place  considérable  dans  les  publi- 
cations anglaises  de  1851  et  1852;  mais  deux  seulement  nous  pnraissent  mériter 
une  mention.  Vn  observateur  intelligent  et  instruit,  le  lieutenant  Hurton,  a  éi  rit 
un  livre  uitcressaut  sur  Goa  et  les  Montagnes  Bleues.  Lady  Emmeliue  Stuart  a 
laoonté  avec  esprit  et  bonne  humeur  ce  qu'elle  a  vu  dans  TAmérique  du  Nord^ 
et  comme  ses  récits  sont,  en  sommet  très  fimmbles  aux  Amérieatais,  son  livre, 
godié  à  Londres,  a  eu  un  succès  fou  aux  Ëtats-Unis. 

Nous  venons  de  suivre  le  mouvement  intellectuel  et  politique  de 
l'Angleterre  dans  ses  directions  les  plus  variées.  Pour  embrasser  ce 
mouvement  dans  son  ensenil)lo,  il  nous  reste  pourtant  à  observer  la 
race  anglo-saxonne  sur  un  tiiôâtrc  bien  vaste  oncoi  e,  dans  ses  rap- 
ports avec  les  nombreuses  colonies  qui  étendent  et  fortifient  chaque 
jour  soD  influence,  en  ouvrant  des  routes  nouvelles  à  son  activité. 

(1)  Wiyez  11'  portrait  poIiti(iae  de  lord  George  Beatinck  et  de  M.  Disiafili  dans  la 
Hevtie  des  Deux  Mondet  dn  1*'  maiS  18BS. 

(S)  Voyes,  sur  l'hiito(r$  du  nintstirs  wMg  et  M.  Roèbn^,  Là  Jh  eut  du  IS  juin  18St. 
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Les  colonies  tiennent  une  grande  place  dans  les  destinées  politiques 
et  sociales  de  FADgleterre.  Sur  tons  les  pcâiits  du  monde,  eUes  dé- 
pUnent  le  drapeau  de  la  mère-patrie.  Les  unes,  simples  stations  mili- 
taires ou  maritimes,  assurent  la  prépondérance  ou  la  domination  de 
la  Grande-Bretagne  dans  les  mers  les  plus  lointaines;  les  autres,  pays 
à  culture,  échangent  les  richesses  naturelles  de  leur  sol  contre  les 
produits  manufacturés  de  la  métropole;  d'ciutres  onrore  reçoivent  sur 
leur  territoire  à  peine  défriché  les  criminels  condamnés  à  la  trans- 
portation  ou  les  émigrans  libres  dont  le  nombre  s'accroît  sans  cesse. 
Toutes  enfin  elles  concourent  à  la  prospéi  ité  et  à  la  grandeur  de  l'An- 
gleterre, au  développement  de  son  industrie,  de  son  commerce,  de 
sa  marine. 

Cet  immense  établissement  colonial  n'impose  cependant  pas  au 
budget  de  la  métropole  une  trop  lourde  charge.  D'après  un  document 
récemment  distribué  à  la  chambre  des  communes,  le  montiuit  des  dé- 
penses qu'entraineot  la  défense  et  l'administration  des  colonies  pré- 
sente, pour  les  dernières  années,  les  chiffres  suivants  : 

•         \Ui-h^.  .  .  3,80A,000  Uv.  sterL 

1848-49.  .  .  3,A80,000 

.  .  2,979,000 

1850-61.  .  .  2,914,000 

Ainsi  les  dépenses  tendent  à  diminuer,  et  cependant  la  superficie 
coloniale  augmente.  Chaque  jour,  les  intrépides  chercheurs  d'or  de 
l'Australie  conquièrent  à  la  métropole  de  nouveaux  territoires.  — 
Voici  pour  chaque  établissement  le  total  des  dépenses  qui  sont  de- 
meurées à  la  charge  du  budget  métropolitain  pendant  les  exercices 
1847-48  et  1860-61  (2)  : 


STATIUXS    M1LITAIRK8   ST  MAIITIHBS. 


1S47-M.  <ftM)-5f. 
liv.  >l.       lir.  St. 


«8I7-4S.  1850-51. 

lit.  SI.  Ut.  st. 

Ascension                       8,565  1,990 

Hf'liRoland                        8M  975 

Il  s  Ioniennes..             119,929  130, Vi6 


Gitiraltar   «08,118  191,946 

Malt."   173,Î47  151,069 

Cniirielkinne^spéiaooe.  769,601  :)7^,7'.;i 

Maurico   129,516  lu»,30l>  i  haïutc-Uélëne   69,86i  6,781 

Itciniiidcs   113,^70  117,986  UonA-kong   188>185  l«7,4tS 

UesFalUand   5,704  48.m) 

(1)  Vàmmairt  de  1851  a  consacré  an  bng  chapitre  aux  colonies  anglaises.  On  y  trou- 
TCra,  tant  snr  l'orgrinisntirin  politique  et  artministrativf!  dt>  fos  mlnnies  qoe  SUT  la  Sta- 
tistique, de  nombreux  reuseignemcns  qu'il  serait  inutile  de  nipéter  icL 

(2)  Les  coatrtes  soumises  au  gouveniemeat  de  la  compagnie  dss  Indes  sont  en  dehors 
deeecalenL 
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ttnst.  liv.  M. 

Jainalqae   I47,ss»  1S8,«4« 

Bahamas.   37,433  53,376 

Honduras   f«,7iss  fS,099 

Iiarba<ie.  Greuade,v 

Saint-Vincent  |  357,955  348,339 

Guiau,  TkfBM,«te.  ..1 

Canada.   498^17  3â2,293 

NonvtUe-Écosse   165,7*9  13i,5W 

coionrmt  rivAtss. 

NouTclle-Gallcs  du  Sud.  »  48,799 1  AmtnlSeoccidrntak...         »  88,516 


1M9-4t.  f«W>SI. 

liv.  »t.  liv.  st. 

ne  dn  Prince  Édonard.      <;357  3,243 

Terro-Nonvc                    43,967  30,011 

SKmwLeoueetGaabîet  71, MB  71,846 

Ccyl;m                          a3,.j75  9'J,1G8 

Australie  occidentale. . .     13,764  .%232 

Australie  dvSal              s,878  IM 

Australie  du  Nord            5vi>36  96;JM 

Ifonrelh-ZéfdLiide          188,603  » 


Si  le  ciiinVe  de  ces  dépenses  c.stre'ativcment  modéré,  c'est  au  sys- 
tème liJUéi  al  adopté  par  la  Graude-Brctagiie  à  Tégaixl  de  ses  colouies 
qu'il  faut  attribuer  ce  résultat.  En  ne  se  montrant  point  trop  jalouse 
de  son  autorité  politique,  en  lainaiit  aux  coIoqs  la-jouissaBCft  à  peu 
près  GOiDpIète  du  self  gatêmmeui^  si  cber  à  la  race  aaglaiae,  la^ 
métropole  a  pa  leur  imposer,  comme  conditioD  de  leur  liberté,  le 
aoiiL  de  pourvoir  eux-mêmes  k  la  majeure  pBriie4ee  dépenses  d'ad- 
ministration locale.  Depuis  dix  ans,  le  gouvernement  anglais  a  pour- 
suivi avec  persévérance  Tapplication  de  ce  régime  dans  toutes  les 
colonies  qui,  par  le  caractère  et  l'origine  de  leur  population,  par  la 
nature  et  l'étendue  de  leurs  ressources,  ont  été  jugées  dignes  de  pra- 
tiquer les  institutions  représentatives.  C'est  le  jjIus  sûr  moyen  de 
favoriser  les  prof:;rès  de  leur  peuplement  et  de  leur  richesse,  et  d'exo- 
nérer peu  à  jx'u  le  budf^et  de  la  mère-patrie  des  sacrifices  cpie  lui  im- 
pose encore  la  défense  militiiire  de  ses  nombreuses  possessions  (1), 

L'étnde  et  la  discussion  des  qirestions  coloniales  ont  à  diveiTies  re- 
prises occupé  l'attention  du  parlennent  pendant  les  sessions  1852-53, 
Les  constitutions  australiemies,  la  déportation,  la  guerre  des  Gafres 
au  Gap  de  Bonne-Espéraace,  la  situation  des  pBuilenra  dsiis  les  Aik 
tilles,  notamment  à  la  Jamaïque,  l'émigration,  les  dettes  coloniales, 
enfin  le  bill  de  Tlnde,  ont  fourni  la  matière  de  longs  et  intéressans 
débats,  et  les  luttes  parlementaires  oat  été  d'autant  plus  vives  que  de 
1852  à  i85S,  il  y  a  eu  en  Angleterre  deux  révolutions  ministérielles 
qui  ont  aiMièdes  chaagemens  parfois  très  sensibles  dans  la  direction 
imprimée  aux  afTaires  coloniales.  Ainsi,  pour  la  déportation,  le  cabi- 
net a  annoncé  qu'il  se  proposait  de  ne  plus  envoyer  de  convicis  en 
Australie,  et^u'Û  piéparait  un  remaniement  essentiel  dans  les  diveis 

(1)  Ces  principes  libévanx  et  éoouomiqties  ont  été  habUemest  dévHopp<'H  par  lord 
Otey,  tamm  minitui  ém  eaàauie»,  dans  «wocwage:  TU  rtawifl  Potigg  ih* Âdmir 
mUtniiom  of  lor4  John  huntU.  KM. 
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degrés^  récbelle  pénale.  Cette  réaoliitioii«  qm  avait  été  prise  éga* 
kuieotparle  ministère  de  lord  Derby,  est  de  tons  points  contraire 
à  la  pensée  exprimée  par  l'ancien  ministre  des  coiooies,  lord  Gref , 
et  elle  sera  très  ardemment  combattue.  —  Quant  aux  constitutions 
australiennes,  le  gouvernement  actuel  a  df^claré  qu'il  maintiendrait 
les  clauses  fondamentales  des  actes  volés  par  le  parlement  dans  les 
pn'ct' (lentes  sessions;  on  sait  qne  les  législatures  coloniales,  notam- 
ment celle  de  la  Nouvelle-Galles  du  sud,  avaient  réclamé  dès  le  prin- 
cipe et  réclament  encore  très  vivement  contre  la  promulgation  de  ces 
actes.  —  Les  Indes  Occidentales  ne  cessent  d'adresser  leurs  plaintes 
au  parlement  et  de  solliciter  la  réforme  des  lois  sur  les  sucres  :  ce- 
pendant, malgré  la  concorreiioe  du  produit  étranger,  elle»  accipis» 
sent  chaque  année  le  chiffre  de  leur  production.  En  18&2,  elles 
n'aYuent  îinpoi|é  en  Angleterre,  pour  la  consommation,  qiie 
2,ib7d,000  quintaux  (1)  de  sucre  :  ce  chiffre  8*est  élevé  en  1852  & 
3,565,000  quintaux,  n  est  vrai  que  l'importation  du  sucre  étranger, 
presque  nuÛe  en  18A2,  représentait  en  1852  1,540,000  quintaux, 
grâce  à  l'application  d'un  tarif  plus  libéral;  mais  en  fait,  la  produc- 
tion coloniale  ne  s'est  point  ralentie,  et  le  gouvememeiit  n*est  point 
disposé  à  modifier  le  tarif.  Cependant  M.  Gladstone  a  proposé,  dans 
le  plan  financier  qu'il  a  développé  le  18  avril  1853  devant  la  cham- 
bre des  communes,  de  venir  en  aide  aux  colonies  des  Indes  Occiden- 
tales en  appliquant  le  crédit  de  la  métropole  au  cautionnement  de 
leurs  dettes  :  cette  mesure  .apporterait  un  grand  soulagement  aux 
embarras  de  la  Jamaïque,  où  la  dette  publique  atteint  500,000  liv. 
sterl.  (12,500,000  fr.),  avec  un  intérêt  minimum  de  6  poiu*  100  et 
maximum  de  10  pour  100.  —  L'heureuse  issue  de  la  guerre  des 
Gafres  a  dissipé  les  inquiétudes  qu'inspirait  au  conunerce  de  la  mé- 
tropole, et  surtout  au  chancelier  de  l'échiquier»  une  campagne  entier 
prise  à  Textrémité  de  l'Afrique,  contre  un  ennemi  presque  insaâsis- 
sable.  Le  chef  des  Gafres,  Sandilli,  a  fait  sa  soumission  au  mois  de 
février  1853.  —  Enfin  les  deux  chambres  ont  consacré  de  longoes 
séances  à  la  discussion  du  bill  de  l'Inde. 

Tels  sont,  en  résumé,  les  principaux  faits  de  l'histoire  coloniale 
de  l'Angleterre  en  1852-53.  11  nous  reste  à  signaler,  d'après  les  pu- 
blications oflîcielles  ou  à  l'aide  de  renseignenn'ns  puisés  à  des  sources 
autlM  iiti'[u(  s,  les  détails  les  plus  iutéressauii  qui  se  j:aj;>portent  aux 
(Uilureiitfis  coiooies  (2). 

(1)  Le  quintal  est  de  11%  lirrcs  anglaises,  «rfl  de  BO  kOogramniPs  797. 

(S)  Afin  de  faciliter  Ifs  rochfrches  et  les  comparaisons,  on  s'atr  i'  Ip  r;i  i  suivre,  dans 
la  aomencbtige  des  colonies  anglaises,  l'ordre  adopté  dans  l'Annuaire  de  1851.  On  s'ab- 
lÉBiiAtm  ^^rirment  de  meotioiuier  les  ooloaia  sur  lesquelles  aucun  ftdt  nouveau  n'a  été 
fÉbUédepatolMi. 
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Colonies  austr\lien:<es.  —  Les  profjrès  de  la  colonisation  australienne 
tiennent  réellement  du  |)rodi^e.  L'éniigraiioii  y  verse  chaque  jour  des  flots  de 
colons  attirés  par  les  gîtes  aurifères  et  par  les  ressources  agricoles  du  pays.  La 
Noiif«1le-6allit  do  Sud  et  le  dlsiriet  de  Victoria  oot  eurtout  profité  de  ce  mou- 
vement atnordioaire  qui  m  oommunique  tuceestivement  à  l'Awtnlie  du  «ud 
et  à  TAustralie  de  l'ouest,  h  mesure  que  le  sol  se  peuple  et  que  de  nouvelles 
mines  d'or  se  décou\rei)t.  On  pouvait  craindre  que  raffluence  subite  d'un  aussi 
grand  nombre  d'éaiijiraiis  ne  compromît  In  sécurité  de  quelques  districts;  mnïs 
une  police  vigoureuse  a  partout  maintenu  Tordre,  sans  qu'il  ait  été  néct  ssaire 
d'augmenter  Teffectif  des  troupes  II  n'y  a  eu  d'agitation  que  dans  les  villes  au 
tojet  des  eliaDgemens  que  la  métropole  a  cru  devoir  apporter  aux  conatitatiODa 
anatraUennea  :  la  chambre  législative  et  les  journaux  se  sttot  vivement  émus  lors 
de  la  promulgation  des  aelas  votés  par  le  parlement;  toutefois  celte  émotkm 
politique,  renfermée  dans  un  cercle  très  étroit,  peu  justifiée  d'ailleurs,  se  cal* 
mera  naturellement  en  présence  des  progrès  matériels  qui  s'accomplissent  au 
sein  de  chaque  colonie. 

Les  réformes  constitutionnelles  ont  été  promptement  suivies  de  réformes 
importantea  dans  les  tarifs  de  douane.  Sous  Taneien  système,  eeuX'd  se  eom* 
pliquaient  de  nombreuses  taxes  ainsi  que  d'un  droit  différentiel  destiné  à  favo- 
riser les  provenances  anglaises.  La  législature  du  district  de  Victoria  a  supprimé 
presque  tous  ces  droits  et  n'a  conservé  dans  son  tarif  que  cinq  articles,  les  spi- 
ritueux, les  vins,  le  tabac,  le  tlié  cl  le  caté,  qu'elle  a  frappés  d'un  droit  fixe, 
sans  distinction  de  provenances.  Dans  la  Mouvelle-Galies  du  Sud,  les  taxes  ont 
été  également  sImpliGées;  mais  les  spiritueux  importés  de  la  Grande-Bretagne 
ou  des  colonies  anglaises  demeurent  protégés  par  un  droit  dilEérenticl.  II  en  est 
de  même  à  la  Terre  de  \  an  Dicmen.  Quant  à  rAustralio  méridionale,  les  droits 
différentiels  y  ont  été  abolis;  mais  le  tarif  comprend  encore  un  très  grand  H'  m- 
bre  d'articles  frappés  de  droits  flxes  ou  de  droits  ci  la  valeur.  —  Les  taxes  de 
navigation  ont  également  été  révisées  dans  un  sens  très  libéral.  —  Les  colonies 
australiennes,  suivant  avec  intelligence  Texemple  de  la  métropole,  se  sont  ainsi 
débarrassées  des  entraves  qui  pouvaient  arrêter  Tesaor  de  leur  oommeree  exté- 
rieur et  contrarier  l*éehange  de  leurs  produiu. 

Les  voies  de  communication  s'ouvrent  sur  tous  les  points.  Déjà,  sur  ces  ter- 
ritoires, qui  il  y  a  dix  ans  n'étaient  encore  que  des  déserts,  en  parle  d'établir  des 
chemins  de  fer.  Quant  à  la  navigation  à  la  vapeur,  elle  sillonne  trèN  activement 
les  mers  d'Australie.  Indépendamment  des  services  qui  relient  entre  eux  les 
principaux  ports  de  la  edte  eatct  sud,  il  existe  entre  Panama  et  Sydney  des  rela- 
tions très  fréquentes,  et  II  s'est  formé  une  eompagnie  (jiuitntlasian  pacifie 
mail  steani'packet  Company)  qui  sera  bientôt  en  mesure  de  &ire  des  voyages 
réguliers  a  la  côte  d'Amérique.  Cette  ligne,  qui  se  raccordera  avec  celles  du 
golfe  de  Mexique  et  de  la  mer  des  Antilles,  multipliera  les  rapports  des  États- 
Unis  et  de  TF^urupe  avec  les  pays  aurifères,  et  offrira  aux  passagers  comme  aux 
produits  de  luxe  une  roule  plus  rapide  et  beaucoup  plus  sûre  que  celle  du  cap 
de  Bonne-Espérance. 

La  Nouvelle-Galles  du  Sud,  qui  est  la  plus  ancienne  et  aujourdiini  emore 
Ja  plus  importante  des  colonies  australiennes,  doit  à  l'exploitation  agricole  SOn 
principal  élément  de  proapérité.  En  1861,  elle  eompUlt  plua  de  110,000  acres 
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(cnviran  50,000  hectares)  plantés  en  céréales  de  toutes  sortes,  surtout  en  blé 
et  en  maïs,  7  inillion^î  de  tiioutons,  1,375,000  bœufs  et  116,000  chevaux.  Ces 
chiffres,  comparés  à  ceux  de  1843,  représentent  une  augmentation  du  double.  En 
1837,  Texportation  des  laines  de  la  Nouvelle-Galles  dépassait  à  peioe  2  millions 
de  kilogrammes;  en  18S1,  elle  a  atteint  7  millions  de  kilogrammes  évalués  à 
prtt  de  St  milUont  de  francs.  On  fait  qae  eei  laines,  apportées  dans  les  doeks 
de  Londres,  se  rendent  dans  toute  TEiirope  où  leur  mélange  avee  les  laines 
indigènes  produit  d'exeellens  tissus. 

Voiei  le  chiffre  du  commerce  d'importation  et  d'exportation  de  la  nouvelle- 
Galles  de       à  mi  ; 

laiporuUoa.  Exporutiae* 

1846.  085,000  liv.  slsrl.     l«092«000  Ut.  sterl. 

1846.  1,816,000  1,056,000 

1847.  I,&44,000  1^1,000 

1848.  1,083,000  1,155,000 

1849.  1,313,000  1,136,000 

1850.  1.333,000  1,358,000 

1851.  1,563,000  1,797.000 

Le  district  de  Victoria,  limitrophe  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  n'a  été  con- 
stitué en  colonie  qu'à  partir  du  1"  juillet  1851.  C'est  sur  son  territoire  que  Von 
exploite  les  plus  riches  mines  d*or;  aussi  Témigralion  j  a4^lle  été  plus  couii- 
dérable  que  sur  aucun  autre  point  de  rAustralie  On  estime  que  la  populatioot 
qui  était  de  77,000  âmes  en  1851,  doit  dépasser  400,000  Ames  dans  le  courant 
de  1853.  Dans  les  quatre  derniers  mois  de  18.32,  les  éinigrans  sont  arrivés  au 
nombre  de  56,000.  Un  document  belge  estime  que  depuis  la  découverte  des 
mines  jusqu'au  31  décembre  1852,  c'est-à-dire  en  dix-huit  mois,  la  quantité  d't  r 
embarquée  à  \  ictoria  a  été  de  2,401»&16  onces,  évaluées  à  plus  de  210  millions 
de  firancs,  et  dans  ce  cbiffira  ne  sont  pas  comprises  les  quantités  envoyées  par 
terre  dans  les  colonies  voisines  ni  celles  qui  sont  emportées  païf  les  voyageurs 
sans  avoir  été  déclarées  en  douane.  SMl  faut  en  croire  un  rapport  présenté  h  la 
chambre  de  commerce  de  Melbourne  par  M.  William  Westgarth,  l'un  de  sès 
membres,  l'exportation  de  l'or  aurait  éléheaucoup  plus  considérable  :  pour  l'an- 
née 1852  seulement,  elle  aurait  atteint  une  valeur  de  plus  de  400  millions  de 
fitancs.  Évidemment  de  pareils  calculs  doivent  être  plus  ou  moins  hypothéti- 
ques; mais  ce  qui  est  certain,  c*est  r«tréme  fécondité  des  mines  d*or  de  ce  dis- 
trict, dont  la  prospérité  a  dépassé  en  deux  ans  toutes  les  prévisions.  Le  rapport 
de  M.  W.  NVestgarti)  contient  en  outre  diverses  informations  statistiques  dont  il 
«st  utile  de  prendre  note  : 

185t.  1852. 
Revenus  ordinaires  de  la  colonie     180,000  liv.  st.        846,000  liv.  su 
Itsvenosde  la  comme.  •  .  .     800,000  731,000 

Importation   1,056,000  4,044,000 

Exportation.   1,484,000  M6l,S0O  (1) 

Tonnage  drs  navires   126,000  tonneaux.     400,000  tonneaux. 

Dépôts  à  la  banque.   832,000  liv.  si.      4,384,000  liv.  st. 

<1)  Non  compris  l'esportatton  de  l*or,  évaluée  à  17  millions  de  livics  sterling. 
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En  présence;  de  tels  résultats,  il  n'est  pas  surprenant  que  di'jà  les  économistes 
se  préoccupent  très  vivement  de  rinlluence  exercée  par  ce  débordement  <le  l'or 
sur  la  valeur  et  la  circuiatioD  du  numéraire;  mais  pendant  que  l'on  discute  eu 
Europe,  les  «loiiw  ammlitoiict  cnufuit  um  raUMw  kt  wêSum  et  tes  ttg* 
ginçi,  «c  dl»  pvéMntBiit  le  epectacle  de  le  eolonintU»  b  plus  rapide  el  la  pte 
ncrveHIcoN  qn'on  ait  jamais  me. 

CoLOivTES  DB  L'AnéBiQUE  DO  NoBD  (l). — CANADA.  —  D'après  un  receiH> 
sèment  opéré  à  la  fin  de  1851.  la  population  du  Canada  est  de  1 ,842,000  âmes, 
dont  890,000  pour  le  Bas-Canada  et  952,000  pour  le  Haut-Canada;  sur  le  chiffre 
total,  la  population  d'origine  française  s't  leve  encore  à  795,000  liabitans. 

Le  Canada  est  régi  par  un  goaveroement  eoostittttioooel.  Le  geuvemeur  de 
la  eolonie  reiadaente  Taiilorité  royale;  U  aanetioone  les  lois  TOtfes  par  les  deux 
chambres;  U  est  assisté  d'un  ministère  dioisi  dans  les  rangs  de  la  majorité.  II  y  a 
encore  dans  notre  vieille  Europe  beaucoup  de  pays  où  les  citoyens  n'ont  pas  ou 
n'ont  plus  la  jouissance  des  libertés  politiques  que  l'Ani-'icterre  accorde  nii\  co- 
lons du  Cauada.  Il  semble  au  premier  abord  que  la  métrojwle  devrait  se  défier  des 
senlimens  d'une  population  où  l'élément  étranger  figure  pour  une  si  forte  part,  et 
qui  pourrait  être  tentée  de  as  fbndre  dans  la  grawle  ftdération  américaine;  mais 
la  sage  et  ferme  attitude  de  lord  Elgin  a  maintenu  dans  le  devoir  les  partisans 
^eVannexUm,  et  Timpartialité  dont  cet  habile  gouverneur  a  fait  preuve  à  l'égard 
dti  parti  français,  en  pratiquant  loyalement  les  principes  constitutionnels,  a  as- 
suré la  tranquillité  de  la  colonie.  Le  ('anada  sait  apprécier  les  nvantaj;es  com- 
merciaux qu'il  retire  du  voisinage  des  Ltats-Uni>;  mais  ses  liabitans,  lunireiixet 
libres  sous  la  loi  anglaise,  ou  plutôt  sons  leurs  propres  lois,  ne  paraissent  point 
désireux  de  se  voir  r^résentés  à  Washington,  comme  on  l*a  si  souvent  afOrmé. 

Dans  le  cours  delà  sesnon  de  1853,  les  chambres  canadiennes  ont  modifié  la 
loi  électorale.  En  vertu  de  cette  loi,  le  nombre  des  membres  du  parlement  pro- 
vincial est  élevé  à  130  (au  lieu  de  841. 

Le  budget  du  Cauada  s'est  établi  ainsi  qa'ïi  suit  pour  les  années  1S51  et  1802  : 

ReceUes.  Dépenses. 
18^1       1,042,966  liv.  sU        634,660  liv.  SU 
1869      l,Û08,&aO  774»3S4 

n  y  a  donc  eu  chaque  année  un  excédant  considérable.  La  douane  constitue  la 
principale  source  du  revenu  :  700,000  liv.  sterl.  en  1852.  Voici,  pour  la  même 
année.  Tétat  des  dépebses  :  intérêts  de  la  dette  publique,  S3$,000  liv.  sterling; 
amortissement,  75,000  liv.  sterl.;  liste  civile,  7S»884  liv.  sterl.;  écoles  publiques, 
50,000  Itv.  sterl.;  recensement  de  la  population,  30,000  llv.  sterl.;  allocations 
aux  sociétés  agricoles,  10,000  liv.sterL;  indemnité  aux  membres  des  assemblées, 
10.000  liv.  sterl.,  etc. 

Le  commerce  extérieur  du  Canada  a  atteint,  en  1851,  le  chiffre  de  8  millions 
de  livres  sterling,  dont  5  millions  &  Finportation  et  t  à  rcxportatioD.  Ccile-cl 
consiste  presque  exclusivement  en  bois  propre^  à  la  charpente  et  aux  construc- 
tions navales.  H  est  entré  en  1851  dans  les  ports  de  Québec  et  de  Montréal 

(1}  Vu  document  présenté  ta  cougtèâ  des  États-Unis  par  le  secrétaire  de  la  trésorerie 
(isss)  oontleot  un  rapport  tiis  détaillé  sur  les  colonies  anglaises  de  rAmérique  dn 
Moid. 
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1,536  navires  jaugeaot  ^89,000  looDeaux;  il  eo  est  sorti  J,489  oavires  et 
€24,080  lounearux. 

IndépeDdaimnentde  son  commerce  maritime,  le  Canada  entretient  par  le  Saint- 
Laurent,  les  canaux  el  les  lacs,  des  relatloDS  très  actives  avec  les  États-Unis. 

Le  réseau  des  chemins  de  fer  du  Canada  comprend  20â  milles  entîèremeiit 
achevés,  GI8  milles  en  construction,  et  1,058  milles  concédés,  ce  qui  porte  à 
1,88 f  milles  l'ensemble  des  trav.iux  qui  seront  terminés  en  peu  d'années. 

Enfin  on  son^'e  à  «  lalilir  outre  la  colonie  et  la  Grande-Bretagne  une  ligne  de 
tUamers  qui  feraient  deux  voyages  par  mois  dan^  la  Lelle  saison,  et  un  voyage 
seulement  pendant  les  mois  d*liiver.  Le  gouTeroement  canadien  a  alloué  à  la 
compagnie  qui  se  diargera  de  ce  service  une  subvention  annuelle  de  95,000  dol- 
lars-, cette  subvention  atteindra  120,000  dollars  avec  les  sommes  allouées  dans 
le  même  but  par  la  ville  de  Portland  (port  crarrivée  des  *i«unert  en  biver)  et 
par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Saint-Laureut. 

NouvELLE-klcosss.  —  PopulatîoD,  d'après  le  recensement  de  18&1  (y  com- 
pris le  Cap  Breton),  277,005  liabitans;  étendue,  9,M4,0€0  acres.  Importa- 
tions :  eu  1850  5,281,000  doUais;  en  IWl  6^7 ,M0;  eapomU— s  :  ea  mo 
3»SS6,000  doUais;  «n  li&l  8>43,000l  Toiimqi  des  naiwes  eMnés»  ItMtO  In- 
Beaux;  des  navires  sortis,  31 1,000.  Les  pHBOipnuB  fitduilt  de  la  Ntanll»» 
£cosse  sont  le  poisson  et  la  houille. 

Càp  BaBTo:«.  —  Étendue,  2  millions  d'acres.  Importations  en  1060»  187,000 
dollars;  exportations,  3aâ,000. 

riouvEAC-BauNSWicK.  — Population  (1851),  198,000 habitans. Importations 
«a  1851,  4,853,000  doUacs;  exportations,  8^80,000.  Navires  e«toés>  8^  j» 
géant  489,000  tonneaux;  navires  sortis,  3,081  et  538,000  tannsiBK. 

Tkrrb-Neuve.  — Population  (1851).  101,000  Uabilans.  Importations  en  1851 , 
4,600,000  dollars;  exportations,  4,276,000.  Navires  entrés,  1,222  jtugeoBt 
137,000  tonneaux  -,  navires  sortis,  1,024  et  141,000  tonneaux.  On  sait  que  la 
pèche  forme  la  principale  industrie  de  Terre-Neuve;  on  estimait  à  3,503,000 dol- 
lais  la  valeur  du  natéiial  eoloBial  BSMiSBé  au  plsbeiies. 

ILB  BV  Puncn  ÉBOPAia, — Populaiioa  (W5I>,  habitoniv  éfâw, 
1,360,000  acres.  ImporUtions  en  1851,.  8tO,000  dois»;  «apeftatioM,  880^000. 
Navires  entrés,  588 jaugeart 35,000  tMBea»;  MvlMt  setlisv  OM  0(41,000  MB- 


CoLO.MES  DES  Indes  0CGIDE1ITALS8.  —  La  prospérité  des  Aiitilles  anglaises 
dépend  presque  exclusivement  de  la  pMdaction  du  aocre.  On  a  vu  plus  haut 
^pie,  dans  l*ciisaaiblo,  eette  psodoetioa  mil  itçu  depuis  qudqMi  aanief  de 
grands  développemons»  et  fM^saascninploft,  In  phipnrt  dssoolurfitMBflUent 

avoir  définitivcmenitiavorsèloense  de  l'éanneipfltiOB.  Grâce  è  i*lB8iudMct»oa 

d'immigrans  africains  ou  chinois,  le  travail  a  rppris  soa  ancieime  activité.  On 
en  jugera  par  le  tableau  suivant  des  quantit^^s  dt:  sucre  des  Antilles  aoglaisea 
iiuporiées  dans  la  métcopolo  pendant  les  aouees  1850  et  1851  : 


oeaux. 


l?wiiniyif 


Antigoa* . 
Barbades  . 


524;65l 


iSSf. 


Digitized  by  Google 


376 


aunuaibe  des  deux  mondes. 


1859. 

1851. 
QiiBtits. 

7/;  75 

m*  •  _ 

33,309 

^_S_-   /-Il   t.. 

122,029 

16S,409 

45,180 

441,772 

595,200 

627,S23 

Ainsi,  pour  toutes  les  colonies,  les  quantités  de  sucre  importées  en  Angleterre 
ont  été  plus  considérnblps  en  1851  qu'en  1850;  mais  en  même  temps  il  faut  tenir 
compte  d'un  autre  fait  qui  s'est  produit  à  la  suite  de  la  proinul^'ation  du  nou- 
veau tarif  :  les  prix  du  sucre  colonial  sur  le  marché  de  la  métropole  ont  baissé 
dans  une  proportion  très  notable  et  tendent  à  se  niveler  avec  ceux  du  sucre 
tonger.  En  1844  «  le  prii  moyen  du  suere  des  Antilles  anglaises  était  de 
S4  shillings  9  deniers  par  quintal,  tandis  que  celui  du  suere  de  la  Havane  n'était 
que  de  31  stiill.  3  den.  ;  et  pendant  le  dernier  semestre  de  1851 ,  les  prix  ont  été 
respectivement  de  23  sh.  8  d.  et  22  sli.  Il  n'y  avait  donc  plus  qu'une  différence 
de  1  sh  8  d.  entre  le  prix  du  sucre  colonial  el  celui  du  sucre  étranger.  (îette 
baisse  énorme  de  prix,  que  la  concurrence  a  imposée  aux  planteurs  et  qui  n'est 
pas  suffisamment  eompensée  par  raeeroissemeot  de  la  prodoetion,  explique  les 
plaintes  dont  le  tarif  des  suoes  n*a  eesséd*être  l'ol^ct,  si  la  situation  peu  pros- 
père de  certaines  colonies,  et  en  particulier  de  It  Jamaïque. 

Dans  cette  dernière  colonie,  le  mécontentement  dos  planteurs  a  pris  le  carac- 
tère d'une  véritable  lutte  contre  le  gouvernement  de  la  métropole.  La  chambre 
législative,  qui,  en  vertu  de  la  constitution  de  la  Jamaïque,  demeure  investie  du 
droit  de  voter  les  impôts  et  les  dépenses,  a  déclaré  que  la  colonie  était  trop  pau- 
Tre  pour  maintenir  les  salaires  aooordés  aui  principaux  fonetionnaires,  et  elle 
las  a  diminués  en  moyenne  de  30  pour  100.  La  conseil  exécutif  n*a  point  sanc- 
tionné ce  vote,  qui  était  à  .ses  yeux  un  acte  de  spoliation  à  l'égard  des  hauts 
fonctionnaires,  nommés  par  le  gouvernement  de  la  métropole  sous  la  condition 
qu'ils  recevraient  les  émolumens  attachés  jusqu'alors  à  leurs  emplois.  La 
chambre  ayant  reproduit  dans  la  loi  de  douane  la  clause  relative  à  la  réduction 
des  traitemens,  le  conseil  exécutif  a  rejeté  également  cette  loi  comme  étant 
inoopstitntioonelle.  L*a88emblée  s*est  alors  refusée  à  voter  une  autre  loi  4t 
douane ,  en  sorte  que  la  peioeplion  des  droits  d'importation ,  c'est-à-dire  du 
principal  élément  de  recettes,  est  demeurée  suspendue.  On  n'a  maintenu  qu'une 
taxe  sur  le  rhum,  aûn  de  pourvoir  aux  dépenses  des  prisons,  des  hfîpitaux  et  de 
la  police.  Ijù  chambre  législative  a  été  prorogée,  le  gouverneur  s'est  rangé  du 
côté  du  conseil  exécutif,  et  la  colonie  a  adressé  à  la  métropole  des  pétitions  ou 
pitttdt  des  représenutions  connues  en  tenues  fort  énergiques.  Il  était  nécessaire 
de  parer  sans  retard  aux  périls  d*un  telle  situation,  qui  menait  la  tranquillité 
de  l*lle  et  compromettait  gravement  l'état  des  finances.  Aussi,  dans  les  premieit 
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'   Jours  4o  imils  4*8oût  isss,  le  nioistre  des  colonies  a-l-il  proposé  à  U  chambre 

des  communes  un  plan  de  conciliation  qui,  d  une  part,  aurait  pour  effet  de  ga- 
rantir In  dette  lie  la  colonie,  très  fortement  obérée  par  des  emprunts  successifs, 
et  d'autre  part  assurerait  aux  fonctionDaires  leurs  anciens  émoiumeos,  payés  en 
partie,  pendant  un  délai  de  trots  ans,  sur  lo  budget  de  la  métropole.  On  intro- 
dainU  en  même  temps  daos  la  constitotloo  de  Is  Jamaïque  des  réformes  qui 
préfieodraie&t  le  retour  de  semblables  eontastatioDS  entre  le  eooseil  exéeotif  et 
la  chambre  léi^islative.  Enfin,  pour  faciliter  rapplieation  de  ces  réforoies  et  cal- 
mer le  mécontentement  des  colons,  le  gouverneur,  sir  George  Grey,  sous  l'ad- 
ministration duquel  la  lutte  était  devenue  si  alarmante,  doit  être  remplacé  par 
sir  Henri  Barcly,  précédemment  gouverneur  de  la  Guiane,  où  il  a  traversé  avec 
sueeès  «m  crise  à  peu  près  analogne. 

La  JasMîque  est  d'ailleurs  la  seule  eolonlo  des  Antilles  qui  sit,  dans  ces  der* 
niers  temps,  excité  de  vives  préoccupations  au  sein  de  la  métropole.  L'agitation 
qui  y  règne  est  justifiée  jusqu'à  un  certain  point  par  le  malaise  général  dont 
l'origine  remonte  à  l'émancipation.  Les  propriétés  foncières  sont  descendues  à 
des  prix  très  l)as  :  l'immigration  des  travailleurs  étrangers  a  été  beaucoup 
moins  considérable  que  dans  les  Iles  voisines;  le  budget  colonial  est  chargé 
d*one  lourde  dette.  Ces  faits  expliquent  la  modération  que  le  gouvernement  an^ 
glais  apporte  dans  ses  relations  avee  la  colonie,  bien  qu*il  se  trouve  en  présenee 
d*une  véritable  révolte  législative  à  laquelle,  en  d'autres  temps,  il  eût  été  im* 
prudent  et  peu  digne  de  répondre  par  des  concessions. 

MÉDiTEBRANÉB  BT  AFRIQUE  —  GiBitALTAR.  —  Le  commercc  de  Gibraltar, 
qui  s'alimentait  en  grande  partie  par  l'mtroduction  des  marchandises  de  contre- 
bande sur  le  territoire  espagnol,  a  besueoup  perdu  de  son  anelenne  importance 
depuis  que  PEspagno  a  remanié  ms  tarifs  et  amâioré  lo  serviee  de  ses  lignes  de 
douane.  En  1851,  le  mouvement  de  la  navigation  à  voiles  comptait  (entrée  et 
sortie}  :i,147  navires  jaugeant  ensemble  5G0,000  tonneaux  11  y  a  eu  une  dimi- 
nution de  18,000  tonneaux  rehitivement  à  1850;  m.iis  d'aulre  part  la  naviga- 
tion à  vapeur  prend  chaque  année,  à  Gibraltar,  de  nouveaux  développemens. 
En  1851,  474  paquebots,  représentant  100,000  chevaux  de  force  et  838,000  ton* 
neaux,  ont  relâché  dans  le  port,  qui  reçoit  les  navires  de  sii  lignes  diflérentes, 
dont  cinq  anglaises  et  une  firançaise.  Le  bas  prix  du  ebarbon  et  les  facilités  du 
chargement  à  bord  assurent  à  Gibraltar  rapprovisionnement  des  steamers  qui 
sillonnent  celte  partie  de  la  Méditerranée. 

Malte.  —  Les  événeniens  qui  se  sont  accomplis  en  Orient  au  commencement 
de  18Ô3  ont  donné  une  nouvelle  activité  aux  opérations  du  port  de  Malte.  La 
présence  d'une  forte  escadre  anglaise  et  d'un  grand  nombre  de  steamers  a  aug- 
menlé  la  consommation  de  toutes  les  denrées  ainsi  que  la  vente  du  charbon. 
En  outre,  Halte  est  demeuré  Tun  des  principaux  points  de  relâche  pour  les 
lignes  de  paquebots  méditerranéens.  —  La  constitution  politique  et  l'organisa- 
tion administrative  de  l'île  ont  reçu,  sous  le  gouvernement  de  M.  More  O'Ferral, 
de  sérieuses  améliorations.  Le  régime  représentatif  a  été,  dans  une  certaine 
mesure,  introduit  dans  la  colonie.  Une  partie  des  membres  de  la  l^islature  est 
Sflijoord'hui  nommée  à  l'élection.  —  La  durée  des  quarantaines  est  réduite,  et  le 
gouvernement  a  ftit  eonstiuire  de  vastes  nagHins  oè  sont  entassées  les  eéréales 
«t  lliuile»  dont  le  trafle  a  pris  à  Malte  de  très  grande  développeneos. 
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Cette  colonie,  qui  n'avait  été  pendant  longtemps  considérée  que  comme  une 
staliou  maritime,  tead  à  devenir  un  entrepôt  cooirnerciul  très  important. 

lus  lomsTHii.— Ui  Ha  iBrifnfi  pnennnt  an  narchandises  briiaa- 
BÎqiMs  ma  ^ëkaoehé  auMi  de  S  à  4  milliowda  fînact.  L'euenble  de  leur  een* 
nerce  avec  l'étranger  a  représenté,  en  1861,  une  somme  de  MmiNioilt  eovîreiy 
dont  34  millions  à  l'entrée  et  in  millions  à  la  sortie.  Le  tonnage  des  DaTiresenH 
ployés  aux  transports  a  ete  de  330,000  tonneavx.  Ces  chiCùres  aBCtiOiMt  me 
augmentation  assez  seQsii>le  sur  ceux  de  1 830. 

Les  principaux  produits  des  Iles  loaienaes  soot  la  passoiina  ou  raisin  de  Co- 
rimbael  riMtile  d*oli«e.  La  léealle  de  poitoiitw  t*eet  élevée  m  tSSI  à  IS  nil- 
fions  de  kilogramnies.  sur  kaf  uete  CépbaMe  a  ptodnit  plaa  de  8  nilNoM»  La 
production  de  Tliuile  d'olive,  inférieure  à  celle  de  1850,  a  été  de  43,000  bedoNUei. 

Sibbea-Leonb.  —  La  ooloaie  de  Sim-a Leone  se  divise  CA  cinq  quartieiit 
doot  la  population  eu  18il  se  lépactissait  aiasi  qu'il  suit  : 

District  de  Free-Town   18,037  habitana. 

Premier  district  de  l'est.  ....  5,351 
Deuxième        dito        .....  7^27 

District  de  l'ouest   6,287 

IMatrieta  daa  montagnes   8,009 

Total   44,181  habitans. 

SuraecUffiitiOa  ne  eoroptaitqae  125  Européens.  La  aiijaiin  partie  de  la 

population  se  compose  de  créoles  indigènes  et  d'Africains  Ubérés. 

revenu  brut  de  la  colonie  s'est  élevé  à  28,RC9  livres  sterling,  et  le  revenu 
net  à  20.858  liv.  steil.,8ur  lesquelles  îê^kl  liv.  sierL  provenaient  des  receUes 
de  la  douane. 

La  ooannMrea  «xtériaw  a*«it  dM  à  108,748  liv.  alerl.  poor  riaiparlatiea,  tt 
à88,S88  llv.  aleri.  paar  resportatloa.  La  plapart  des  peodails  imporlés  eoMia» 
tent  eu  articles  manufacturés  provenant  de  la  Grande-Bretagne;  les  principaux 
produits  d'ex  porta  tiait  iottt  rbnila  de  palase^  le»  araehîdeSf  l'ivoire,  le  baia  de 
teck,  le  gingembre. 

Le  mouvement  de  la  navigation,  en  1851,  a  présente  40,000  tonneaux  à  ren- 
trée et  37,000  à  la  sortie. 

Jusquiel,  le  eommeree  est  demeuré  pnsqne  axdnafvemaat  entra  las  BMÎiia 
dea  réaidena  aiircyéeM;  nuiB  lea  Afrieaiae  libérée  j  preadiant,  dtas  m  avenir 
prochain,  uoe  part  trèa  aettea  :  la  JMNBbia  deanégaaiana  de  aatte  classa  isnd  à 

s'accroître. 

Sierrj-Leonc  n'est  point  une  colonie  agricole;  ses  produits  sont  peu  irapor- 
tans  :  ce  sont  les  tribus  voisines  qui  fournissent  la  majeure  partie  des  articles 
4  exportatfoa.  LagonvacMOMit  SMglaia  a  eooehi,  en  1861  et  1888,  da  nombfcns 
toailéa  avee  las  prmetpaox  dieCi  pour  FaboUtioa  de  la  traite  des  aoira,  la  pra* 

tecliaa  du  commerce  licite  ainsi  que  l'extension  de  la  juridiction  britannique.  Il 
oorople  ainsi  faire  pénétrer  son  influence  dans  riniérieur  du  continent  africain 
et  dévdopper  les  cultures  et  le  commerce  11  est  puis^a^nnl<>nt  stcoodé  dans  son 
oeuvre  par  les  missionnaires  protestaas  envoyés  sur  la  cdie  d  Alrique  aux  frais 
des  sociétés  bibliques  d'Angleterre. 
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Sifrra-Leone  est  un  poii^  de  relâche  très  importaDt  ^our  la  croi&iere  ^ui  est 
chargée  de  répriM  hi  tetita  dn  atira.  De  IM  à  1850,  let  Biflns  de  «etl» 
awieiftrr  y  ont  d<peeé4,m  Boii»^  cepinési  berd  des  aigiien.  Cet  nègree  de- 
meurent dans  la  colonie  sous  la  dénomination  d^AfricuM  fibéréB,e«  iksont 

expédiés  dans  les  Antilles  qui  ont  besoin  de  bras.  De  1841  à  1649,  14,060  éoii* 
graus  sont  ainsi  partis  de  Sierra-Leone  à  destination  des  Indes  Occidenlales  ; 
mats  par  sitite  de  la  diminution  de  la  traite,  cetle  émigration  s'est  notablement 
ralentie. 

Cap  m  B(unii-E8»iBAiiGi. — La  gnem  des  Cafires,  qui  a  eedlé  à  TAngl*- 
tamtant  de  BNUioae,esteafio  tumiaéê,  Les  onars  MM, «ne  peedaaaatien du 

général  Gathcart,  geavemeor  de  la  eolonie,  a  annoncé  la  fin  de  la  lutte  et  les 
conditions  iioposées  aux  vaincus.  Aux  termes  de  la  convention,  le  cltef  Snndillî 
devait  livrer  100  cioons  et  demeurer  responsable  de  la  conduite  de  la  tribu  des 
Gaïkas;  les  autres  chefs  rebelles  étaient  tenus  de  rendre  également  leurs  armes 
«tde  lUva  leur  soainiasioii«  eena  la  nspeMablliaé  et  le  eooirdle  de  Sandilli,  qui 
dnit  ohergé  de  partager  eatee-ew  les  lois  de  Imw  don  ea  leur  laiesait  Tnss- 
fruit.  EnGn  il  était  défendu  à  la  tribu  des  Galkas  de  Cranobir  la  frontière  qui 
lui  était  assignée.  Ces  clauses  furent  acceptées  par  les  Cafres,  qui  sollicitèrent 
néanmoins  la  concession  d  uu  territoire  plus  étendu.  Le  9  mars,  ils  eurent  une 
entrevue  avec  le  gouverneur-général;  lôO  cltefs  etaieul  pr«  sens,  et  I  un  d'eux 
nnoovela  au  nom  de  tous  la  promesse  de  lecannailre  désormais  l'autorité  sou- 
Ysteiae  de  la  «ourmiM  biitaaoiqiie. 

Bien  que  la  révolte  se  tioiive  a|iaisée,  TAnglelem  dena  entratcnir  sv  Ice 
frontières  de  nombreux  corps  de  troupes  pour  préveair  à  teoafs  toute  tentaliv* 
nouvelle  d'insurrection  :  les  dépenses  militaires  ne  seront  donc  pas  immédiate- 
ment réduites.  Aussi  pense-t-on  géuéniiemeut  en  Angleterre  que  la  colonie  ne 
vaut  pas  les  sacritices  qu'elle  coûte,  et  qu'il  vaudrait  mieux  se  borner  u  1  occu- 
patioD  de  la  ville  da  Cap  et  de  la  baie  de  SwBOiis,ea  abaodoBMBt  les  territoiies 
de  rialérieig;  maia,  aiosi  que  Ta  lait  jnsleiiieBt  reasarfiicr  leed  Grcj  (I)»  la 
nétrapole  s'est  plus  libre  de  restreindre  les  limites  de  ses  possessietts  :  c'est 
eUe-méine  qui  en  1819  a  provoqué  l'émigration  vers  le  Cap  en  y  envoyant  à 
ses  Irais  plus  de  5,000  colons.  Ceux-ci  se  sont  établis  dans  divers  districts;  ils 
ont  défriclté  des  terres,  construit  des  fermes,  eieve  de  grandes  quantités  de  bes- 
tiaui,  et  d'après  un  recensement  opéré  en  1849,  le  capital  cDéé  par  leur  iodui» 
trie  dans  la  région  orteotale  de  la  eeloaie  B*élftverait  à  pinède  100  nillioBe  de 
francs.  L'Angleterre  peut-elle  évacuer  un  pays  où  de  si  graves  intéidtase  sont 
développés  sous  la  garantie  et  n)éme  sous  l'impulsion  directe  du  gouvernement? 
Conviendrait-il  d'ailleurs  de  faire  rétrograder  vers  la  cote  la  civilisation  et  la  foi 
chrétienne,  qui  se  sont  introduites  après  tant  d'efforts  à  l'extrémité  méridionale 
du  coutioent  africain?  U  y  a  là  une  double  question  de  justice  et  de  diguité  qui 
ne  perniei  pini  à  T Angleterre  de  déssitcr  la  voie  dans  laqncile  eUo  B*est  impRh 
dennwnt  engagée,  et  il  est  aisé  de  pcévoir  ^  tdt  ou  tard,  de  même  qne  la  France 
en  Algérie,  elle  se  verra  obligée  de  porter  plus  loin  eneore  les  frontièns  ses 
possessions  au  sud  de  l'Afrique. 

Natal.  —  L'établissement  de  l^alal  est  en  pleine  preapéritéL  Les  tsenUes 

(1)  ffti  CWSelBi  Mtey,  elBi;^      page  «t  et  soi*. 
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qu*af  ii«ot  provoqués  dans  le  principe  lee  tioM  de  It  légUatioii  sur  la  propriété 
des  terres  ii*ont  peint  laissé  de  traees,  et  même,  par  ane  heniense  eieeptioo, 
la  colonie  est  en  mesure  de  snl»venir  à  toutes  sss  dépoosss  ssns  avoir  rseoon 

au  budget  de  la  métropole. 

Le  territoire  de  Natal  commence  à  recevoir  un  assez  grand  nombre  d'émi- 
grans  venus  d'Europe;  mais  la  majeure  partie  de  sa  population  se  compose 
d*Afri('^iDs  qui  appartieDoeot  aux  tribus  de  la  Cafrerie,  et  qui,  pour  échapper 
à  la  tyrannie  de  leurs  eheb»  sont  secourus  en  fraie  se  réfiigier  à  l'abri  du  dra* 
peau  anglais.  On  en  oompte  environ  100,000,  qui  se  sont  Usés  prindpalement 
dans  les  districts  agricoles.  Le  gouvernement  leur  a  imposé  une  taxe  annuelle 
de  7  shillings  par  cabane,  et  cette  taxe  produit  déjà  plus  de  10,000  liv.  sterl. 
Ce  seul  fait  atteste  les  dispositions  pacifiques  et  laborieuses  des  peuplades  indi- 
gènes qui  habitent  la  colonie,  car  oo  sait  que  l'impôt  de  c-apitation  est  le  plus 
diflldie  à  élaUirot  surtout  à  percevoir  ches  les  tribus  afirieidBSS  et  asiatiques. 

CoiAniis  onniiTALis.  —  HAunia.  —  Ls  eolonie  de  Maurice  est  sortio 
victorieuse  de  la  crise  de  Témancipation.  Ce  résultat  est  dû  exclusivement  à  Té» 
migration  des  travailleurs  ou  coolies  indiens,  qui  ont  remplacé  les  roirs  pour  la 
culture  de  la  canne.  Dans  les  premières  années,  Timmif^ration  était  très  coû- 
teuse; la  dépense  pour  Tintroduciion  des  coolies  s'élevait  en  moyenne  à  6  livres 
Sterling  13  shillings  par  téte;  elle  n'est  plus  aujourd'hui  que  de  3  livres  sterling 
9  shillings.  A  ces  conditions,  la  colonie  peut  se  procurer  un  nombre  soflissnt 
de  bras  pour  répondre  aui  csigenecs  do  la  production.  Ausri  Tinportation  des 
sucres  de  Mauriee  en  Angleterre  est-elle  d^à  remontés  au  niveau  qu*o1ls  avait 
avant  l'émancipation  (1,03G,000  quintaux  en  1852). 

De  nombreuses  réformes  ont  été  introduites  dans  l'organisation  intérieure  de 
la  colonie.  La  ville  de  Port-Louis  a  été,  dès  1850,  dotée  d'institutions  munici- 
pales, et  on  songe  à  étendre  cette  amélioration  aux  principaux  districts  de  lllo. 
Les  lois  de  procédure,  dans  lesquelies  prédominaient  encore  les  bas»  de  In 
législation  française,  ont  été  mises  en  haromiie  avec  celles  de  la  métropole.  Les 
tarifs  de  douane  et  de  navigation  ont  subi,  en  185!  et  1852,  une  révision  presque 
coinpièti';  enfin,  de  1817  à  1852,  les  taxes  locales  qui  pesaient  sur  la  production 
et  sur  les  diverses  branches  de  commerce  ont  élé  réduites  de  87,000  livr.  sterl. 

CiTLAR.  —  Les  troubles  qui  ont  agité  Ceylan  sous  rndministmtion  de  loid 
Torrington  sont  complètement  spsisés;  ragriculture  et  le  commerce  ont  repris 
leur  mouvement  aseenslonnel.  On  peut  en  juger  par  la  comparaison  jies  ststis* 
tiques  do  1S40  et  18S8: 


Le  café  forme  le  principsl  article  d'exportation  (545,000  livres  sterling  en  184» 
et  688,000  livres  sterling  en  1851).  L'attention  des  colons  est  tournée,  depuis 
quelque  temps,  vers  la  production  du  coton,  qui  trouverait  à  Ceylan  un  sol  très 
favorable  et  une  main-d'œuvre  à  très  bas  prix. 

La  population  européenne  a  tenu  récemment  des  mee^s  pour  obtenir  une 
constitution  libérale,  c*esfr4dico  l'établissement  du  régime  représentatif  que  la 
Grando-Bratagno  a  accordé  à  SCS  colonies  austraUennos;  OMis  il  Mt  douteux  que 


1849. 
1852. 


ImportalioDS.  Exportation*. 
1,347,000  liv.  Sterl.    1,206,000  liv.  sterl. 
1,098,000      •         1,806,000  » 
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cette  demande  soit  immédiatement  accordée.  En  face  d'une  populatkm  indigène 
qni  n*«  point  eimcn  renoneé  à  imite  Idée  d'iodépendaneeel  qui  nagnèr»  «n- 
eore  éldt  €B  féiolte,le  gouvwnement  ne  noiait,  dans  Pintérét  même  de  le  ce* 

lonie,  aliéner  sa  liberté  d'action  ni  affaiblir  son  antorité.  On  pense  donc  que  les 
pétitionnaires  n'obtiendront  qu'une  réforme  p?a  Inipmrtentedans  ToigUiiMtÛNl 
du  conseil  législatif  présidé  par  le  ^ouverDeur. 

UOKG'KONG.  —  Cette  lie,  que  les  Anglais  se  sont  fait  concéder  par  le  traité 
de  NanlUn  (i842),  n*efait  point  d'elNml  réalisé  les  espéranoM  que  paraiiatit 
justifier  aa  situation  avantagense  à  TenilMNieliare  dn  fleuve  Clioii4iang.  L*insa* 
lubrité  du  climat  éloignait  les  négoeiani  européens,  qui  préféraient  la  résidenee 
de  Macao  ou  de  Canton.  Peu  à  peu  cependant  et  à  force  de  dépenses,  la  mor- 
talité des  troupes  a  sensiblement  diminué  :  les  Chinois  sont  venus  s'établir  à 
Hong-kong,  où  leur  nombre  dépasse  aujourd'hui  30,000,  et  les  Européens  les 
ont  suivis.  La  population  anglaise  et  américaine  est  à  peine  de  700  IwlNlans, 
mais  elle  eompiend  Isa  représentana  des  prindpeles  uMisons  de  oommeree  qui 
trafiquent  avec  la  Chine  et  elle  posoède  dlmmenses  capitaux. 

Viiei,  pour  les  annéea  1848  à  18»,  le  taMean  du  budget  de  Hoog>kong  : 


L'écart  entre  les  recettes  et  les  dépenses  est  encore  très  considérable;  mai» 
la  Grande-Bretagne  ue  saurait  payer  trop  cher  la  possession  d'un  point  militaire 
et  maritime  qui  la  mét  k  portée  de  protéger  efficaeement  aon  eommerae  dans  les 
mers  de  resUréme  Orient,  et  de  suivre  de  près  la  narohe  des  événemens  qui 
s'accomplissent  ou  se  préparent  à  l'intérieur  du  Céleste  Empire. 

Kmpirb  hindo-britan nique. — La  charte  de  la  compagnie  des  Indes  expire 
en  1854  :  il  était  donc  nécessaire  de  pourvoir  soit  au  renouvellement  de  cette 
charte,  soit  à  l'application  d'uu  régime  nouveau.  L'approche  de  cette  discussion 
inévitalile  avait  provoqué  de  toutes  parts,  dans  Tlnde  oomme  dans  la  métropole, 
de  très  vives  diseussions.  D*une  part  on  défendait  radministration  de  la  compa- 
gnie,  on  vantait  les  progrès  accomplis  dans  Tlnde  sous  le  gouvernement  de  la 
cour  des  directeurs,  et  on  demandait  le  renouvellement  pur  et  simple  du  contrat 
de  1834.  D'autre  part  on  incriminait  l'ensemble  du  système  :  on  prétendait  que  la 
compagnie  avait  épuisé  en  guerres  stériles  et  compromettantes  les  ressources  de 
l'Inde,  qu*elle  avait  sacrifié  à  sa  politique  ambitieuse  le  bien-être  des  populations 
indigènes,  et  que  le  moment  éuit  venu  de  lui  retirer  définitivement,  au  profit  de 
la  eouronne,  rautorité  abusive  et  irresponsable  qu'elle  avait  eieroée  pendant  plua 
de  deux  siècles  sur  un  empire  de  150  millions  d'hommes-  Dès  1850,  ces  deux 
tlièses  étaient  soutenues  avec  une  grande  vivacité  dans  une  foule  d'écrits  où  les 
passions  les  plus  ardentes  se  faisnient  jour  n  travers  l'apparente  impartialité  des 
cliitïres  officiels  que  les  adversaires  se  renvoyaient  avec  les  prétendus  éclaircis- 
samens  de  leurs  eonunantairea.  La  queation  était  doue  è  l'ordre  du  jour,  et  le 
gonveiMBent,  prasaé  d'ailleurs  par  le  tempa,  ne  ae  trouvait  plua  maître  de  Téhi- 


Receuei.  Dépenses. 


1848 
1849. 
1850. 
IH&l. 
1889. 


35,091  liv.  sterl.   G2,r>à8  liv.  sterl. 


23,617       .  39,986 


28,527       •  34,815 


38,721  »  34,115  • 
11,181      »         84,785  » 
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der.  Aâa  de  sortir  d'embarras  ou  tout  m  notai  de  fptrliger  avec  les  pomoirs 
piileMentiiKS  is  feipoBisMIité  d'ottc  décMnii  lê  nWMèn  dvloid  DfAy  vniXf 
éÊB»  latsiitiMi4«  IMS,  pnptté  è  !•  chankft  dMeMMMHRcttà  «dto  dn  lorii 

de  iraomNrdMni  eowmissions  d'enquête  qui  devaient  se  livrer  à  une  étude  ap- 
profondie des  aflfiaires  de  l'Inde.  Cette  motion  fitt  adoptée,  et  les  commissions 
des  deux  chambres  se  mirent  activement  à  l'œuvre;  mais  In  question  émit  si 
vaste,  si  compliquée,  elle  coDoernait  dos  intérêts  si  lointains  et  d'une  apprécia- 
tiaii  si  délicate,  qu'à  la  fln  de  18S1  VmqaèHb  ii*avait  pohit  eneere  prodvic  ée 
ealtato  térien.  Le  cablael  de  lord  Aberdtm  et  de  lerd  lelm  Rmiell,  ^  avait 
BuaMé  au  aaMatdae  toif ,  était  vHeaeat  aeWoité  de  ne  présenter  qa^in  biU 
provisoirp.  de  proroser  pendant  une  ou  deux  années  In  charte  de  1834  et  d'at- 
tendre, pour  ouvrir  un  débot  décisif,  que  les  conmiissions  d'enqui-te  eussent  en- 
tendu les  représeotans  des  intérêts  indiens  et  formulé  leurs  propositions.  Ce  parti 
était  peut^^ire  le  plus  sage,  car  il  n'y  avait  aoem  péril  à  proroger  pendtat  m 
court  délai  le  légime  m  vigueur,  et  le  gonverMUMot  loi'néÎDe  devait  proAter  des 
lumières  que  l'enquête  parlementaire  aarait  répandues  aar  la  situation  de  Tea»' 
pire  hindo-britannique.  Cependant  des  conseillers  plus  Impatiens  déclarèrent  que 
la  réforme  de  l'administration  indienne  n'admettait  point  de  retard  cl  que  la  pro- 
rogation de  la  charte  de  1834  enfjajierait  gravement  In  responsabilité  du  minis- 
tère. Lord  John  Ru^seil  adopta  cet  avis,  et  le  3  juin  le  président  du  bureau  de 
eontrdie  présenta  Jl  la  ehanoîbie  des  conimunes  le  biU  de  Ttode. 

Dans  un  diaecura  qui  oe  dura  pas  moins  de  cinf  heurea,  sir  Cbaries  l¥ood 
retrnça  l'historique  de  la  qiestlon.  11  s*attaclin  à  démontnr  que  depuis  1834 
rinde  avait  fait  d'immenses  progrès,  que  le  commeroeetla  navigntion  s'y  étaient 
développés  dans  ime  proportion  toujocjrs  croissante,  qne  In  ddininnlion  biitan- 
sique,  agrandie  et  fortiûée  par  la  conquête  du  Scinde  et  du  l'endjâb,  était  assise 
sur  les  bases  les  plus  solidn,  fue  la  eoudltion  onatérielle  et  morale  de  la  popu- 
lation bindoue  8*était  notablement  améliorée  sous  le  ffouvemement  de  la  corn- 
pafinie;  enfin  que  la  situation  financière  paraissait  satisfaisante,  malgré  les  dé- 
penses cnortiics  <in'iino  longue  série  de  guerres  nvnit  imposées  nu  luidi^'  f  Toutes 
ces  ns*<crtions  ct.iicni  appuyées  de  chiff'res  stati>-ti(|iips  et  de  citations  emprun- 
tées aux  écrivains  qui  avaient  le  plus  habilement  détendu  la  cour  des  directeurs. 
Aussi  le  discours  de  sir  Charles  Wood  ne  fut-il,  à  vrai  dire,  qu'un  plaidoyer  en 
CRveur  du  régiMM  eiistant.  Par  ses  timides  eonelnsioBSi  le  président  du  bureau 
ihieontrdte,  Iwssant  intaeies  les  bases  fondamentales  de  Torganisation  de  1834, 
ne  modifiait  que  certains  poiarta  de  détail.  Le  mmistère  comptait  sur  la  lassitude 
du  [tarlement  arrivé  presque  nu  terme  de  sa  session,  if  comptait  également  sur 
r indifférence  que  la  mnjoi  itc  cprouNnit  à  l'égard  des  lointains  intérêts  de  l'Inde, 
pour  obtenir  le  vote  facile  et  prompt  d'un  bill  réduit  aux  proportions  les  plus 
modeatea.  Il  savait  que  les  màMmtenteniens  si  vivement  exprimés  sur  les  bords 
du  Gange  et  les  elameurs  du  parti  métropolitain  hostile  à  la  compagnie  ne  pré- 
vaudraient pas  au  sein  de  la  chambre  des  communes.  Les  modillcations  propo- 
sées pnr  sir  Charles  Wood  étaient  les  suivantes  :  1"  le  iiomlrp  des  inenihrt  s  de 
la  cour  (les  directeurs  serait  réduit  de  30  à  ts.  Sur  ces  dix-huit  nicmlircs,  les 
deux  tiers  devaient  être  nommes  conformément  a  TaDcien  mode,  c'est-à-dire  par 
l'assemblée  des  propriétaires,  et  l'autre  tiers  direeteaMot  par  la  eouronne.  Le 
eboiidu  gouveruMM  m  pouvait  tomber  que  sur  des  personnes  ajant  dix  an» 
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nées  de  service,  soit  daas  rinde,  soit  aiUeurs.  Les  appoioteineos  des  directeurs 
éltieiit  imnéi  à  MOlivict  cturlingiitr  m»  et  em  éa  9céBld«Bt«téB  vio«-pi<- 
lUmt  dt  la  enirà  1,000  Itfm  sterling.  S"  L»  drdt  de  jNrtroMif»  des  dineteurs 

était  restreint  à  la  Domination  des  cadets  de  l'armée  de  l'Inde.  L'eatrée  mu.  ool- 
léges  d'Haileybury  et  d'Addiscombe  (pour  les  services  civils  et  les  armes  spé- 
ciales), ainsi  que  les  brevets  d'aides-chirurgiens,  devaient  être  mis  au  coucours. 
3"  Le  droit  de  nommer  délioiliveiuent  les  membres  du  conseil  du  gouverneiueut 
dans  riade  était  retiré  à  la  cour  des  directeurs,  dimt  les  choix  devaient  être 
déwrinais  fomBÛ  k  la  sanetion  de  la  cooroooe.  4*  Afin  d'alléger  le  faideaa  qui 
paiait  sur  le  gOHveraeiirgtoéral  de  risde,  chargé  «n  méoie  tenq»  de  TadoBi- 
nistraiion  particulière  du  Bengale,  on  placerait  un  ^Ufcrneur-adjoint  à  la  téte 
de  cette  présidence.  5"  On  formerait  deux  nouvelles  présidences,  se  fomposant  : 
Tune  du  territoire  d'Agra,  l'outre  des  districts  de  l  lndus.  6"  l'ne  commission 
spéciale  procéderait  immédiatement  a  la  révision  d£S  codes  de  l'Inde,  et  le  gou- 
Ternement  inititaenit  na  conseil  législatif  de  il  memheaa. 

TcUea  élaieiit  les  prineifalaa  diapciitione  dn  plan  développé  |iar  air  Gharlee 
Wood.  Il  ia«t  ajouter  (ce  qui  eit  un  peint  très  essentiel)  que  la  durée  de  la 
législation  nouvelle  ne  devait  pas,  comme  celle  d'un  contrat  ou  d'uue  diarte» 
être  limitée  à  un  délai  ilxe.  La  loi  sur  Tlnde  demeurait,  comme  toute  autre,  ou- 
verte aux  discussions  du  parleaieut;  elle  pouvait  en  tout  temps  être  modiCée  par 
un  biU  émané  soit  de  l'iniliative  du  cabinet,  soit  d'mie  motion  parlementaire. 
Le  préaident  dn  koraitt  de  oentrdie  laiaaait  même  entrevoir  que  les  enquêtes 
poursuivies  par  les  deui  cbanibres  anièneraieut  sans  doute  d'antres  proposittone, 
et  il  excusait  en  quelque  sorte  la  timidité  de  son  bill  par  la  perspective  des  ré- 
formes  plus  radicales  que  la  flexibilité  de  la  loi  permettrait  d'îatrov 
duire  dans  le  gouvernement  de  Tenipire  liiado  britannique. 

Les  débats  de  la  ciiambre  dt^s  communes  n'offrirent  pas  l'intérêt  que  semblait 
pramettre  i'eiaman  d'une  question  aussi  grave.  Les  esprits  dtaient  fttigués  par 
les  travaux  d'une  longue  aessMuif  et  les  discours  les  plus  importans  n'eurent 
qu'un  petit  nombre  d'auditeurs.  MM.  Bri^bt,  Cobden,  Macaulay,  lord  John  Rus- 
selKMM.  DisraëlifJ.  Hume, sir  James  Ho^g,  président  de  la  cour  des  directeurs, 
prirent  successivement  la  parole.  Après  avoir  écarté  toutes  les  propositions  d  a- 
Journement,  la  cliambre  eut  à  décider  s'il  y  avait  lieu  de  uiaintenir  le  double 
gouoernemetU  de  l'Inde,  c'est-lhdire  une  cour  des  directeurs  siégeant  à  côté  du 
bureau  de  contrêle.  Les  orateurs  whigs  soutenaient  que  ce  dualisme  était  contraire 
ans  principes  constamment  proclamés  par  leur  parti  au  sujet  de  la  responsabilité 
ministérielle,  qui  s'étendait  à  Padministration  de  tous  les  pays  soumis  à  l'auto- 
rité de  la  couronne  britannique.  He  leur  côté,  les  orateurs  de  l'école  de  Manches- 
ter soutenaient  que  la  coexistence  de  deux  pouvoirs  chargés  de  gouverner  l'Inde 
n'engendrait  que  la  confusion  et  nmltipliait  inutilement  les  rouages  et  les  dé- 
penses. Eneenséqusnes,  les  uns  et  les  autres  demandaient  la  suppression  abso- 
'  lue  de  la  cour  des  directeurs  et  Hnstilution  d'une  sorte  de  comité  consultatif 
placé  auprès  du  bureau  de  contrôle,  dont  le  prudent  exercerait  alors,  >ans  par- 
faire et  sans  conteste,  les  fonctions  de  ministre  responsable  des  affaires  de  l'Inde. 
Cette  opinion  radicale  ne  fut  point  accueillie;  la  majorité  recula  devant  la  pen- 
sée d'iiupo&er  au  gouvernement,  et  par  suite  à  la  surveiNance  parlementaire,  les 
embarras  d'une  administration  aussi.vaatei  elle  pcéiéra  maintenir  le  régime  exia- 
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taot,  et  donna  ainsi  une  sorte  de  l)i1l  d'indemnité  n  In  compagnie,  doQt  lesactet 
avaient  été  très  violemment  attaqués  dans  le  cours  de  la  discussion. 

Cette  qoestion  de  priiui  penne  foii  tniidiée,lebill  miniitériel  ne  défait  pins 
reneontrer  d*obstaelcs  sérieux.  La  plupart  des  amendemens  présentés  par  Top- 
position  forent  r^etésè  une  majorité  considérable.  Le  gouvernement  n'éprouva 
dVchec  que  sur  un  amendement  introduit  par  sir  John  Pakinpton  et  appuyé 
par  M.  Disraeli,  à  l'effet  de  supprimer  le  monopole  de  la  compagnie  pour  la 
fabrication  du  sel.  Or  ce  monopole  constitue  Tune  des  principales  ressources  du 
budget  de  Tlnde.  Les  partisans  de  ramendement  firent  observer  que  rimpdtda 
sd,  td  qu'il  est  perçu  par  la  compagnie,  représente  de  SOO  à  400  pour  tH^  de  la 
valeur  du  produit,  et  quil  pèse  très  lourdement  sur  la  consommation  de  ta  daase 
indigène.  Vainement  le  président  et  le  secrétaire  du  bureau  de  contrôle,  ainsi 
que  lord  John  Russell,  déclarèrent  ils  que  le  maintien  de  la  taxe  était  indispen- 
sable nu  point  de  vue  financier.  Sir  John  Pakiogton  obtint,  en  faveur  de  sa 
proposition,  une  majorité  de  10  voix. 

A  peine  voté  par  les  communes,  le  blll  fut  porté  à  la  cbambre  des  lords,  où 
rattendait  un  adversaire  habile  et  infotigaUe  de  la  eompagnie,  lord  EUenbo- 
rough  (l),anei«lgmivemeur{énéral  de  rinde.  Cependant  chacune  des  lectures 
du  bill  n'occupa  qu'une  séance,  chmiibre  vota  rapidomeiit  les  articles;  mais 
elle  adopta  un  amendement  qui  abrogeait  la  clause  relative  à  l'abolition  du 
monopole  sur  le  sel.  L.a  cbambre  des  communes  dut  être  appelée  à  délibérer  de 
nouveau  sur  celte  disposition,  et  dans  sa  séance  du  15  août  elle  a  adhéré  à  la  ra« 
diation  de  Tartide,  sur  la  promesse  Cuite  par  sirCharles  Wood  que  Timpôt  serait 
eottverti  en  une  sorte  de  droit  d'accise. 

En  résumé,  la  l^slation  destinée  à  remplacer  la  charte  de  1834  n*a  point 
altéré  d'une  mnnière  sensible  les  bases  fondamentales  sur  lesquelles  repose  le 
pouvernenienl  de  l'Inde  anglaise  :  les  réformes  votées  en  18  )3  sont  [m  u  impor- 
tantes; mais  dans  le  cercle  ristreint  où  la  prudence  peut-être  exagérée  du  minis- 
tère a  cm  devoir  les  dreonserire,  dles  améliorent  certaines  parties  du  service  et 
diminuent  les  inconvéniens  du  patronage,  laissé  jusqu'alors  dans  une  trop  forte 
mesure  à  la  discrétion  des  membres  de  la  font  des  directeurs. 

BuoGET  DE  l'Indb  —  Afin  d'à ppréclcr  exactement  les  réformes  de  l'Inde, 
il  convient  de  pénétrer  dans  les  détails  du  budget.  Pour  l'exercici-  is.'>t-ô'>,  les 
recettes  étaient  évaluées  à  247  millions  de  roupies  (2),  et  les  dépenses  à  2dO  mil- 
lions  (3). 


(1)  VAmnuUre  de  1851  a  exp^jsù  l  opiuiua  de  lord  £Uenborough  sur  le  gouvernement 
de  llnde  (pages  4«8,  44»  H  450). 

(2)  La  roupie  égale  i  fr.  50  cent. 

(B)  On  trouvera  dans  V Annuaire  i!e  1851  (page  444)  un  tableau  du  budget  de  l'Inde 
pcudaot  les  quatre  exercices  1S46-47  à  1849-ftO. 
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Report.   ]r4^,061 

Opiom   96,878.184 

Spiritaeas   10,469,840 

Timbre   4,637,490 

Postes   2,044,170 

HavigaUoQ   1,800.000 

Tributs.   M<0,t81 

TakM   604,M0 

Moottaie  de  Calcutta   Il4,ir>2 

Eevemis du Ldxne, daSdnde, de. .  .  .  19,100,000 

Total   847,148,088 

RMfiN. 

PwfOBptloai,  etnim,  eadatire,  cte.  .  .  .  90,013,068 

Administration  de  la  jaatiee   19.582,604 

Senriee  dea  dornnei   3,037,739 

Marine   5,632,853 

Armëe   100,946,040 

Dépenses  extraordinaires  pour  rarmée.  .  6,881,879 
Intérêts  de  la  dette  (dans  Hode  et  en 

Angleterre)   96^964,608 

Dépenses  générales,  —  pensions  aux 

princes  indigènes,  travaux  publies, 

clergé,  instruction  publique,  etc.  .  .  .  44,853,088 
Dépenses  en  Angleterre  à  la  charge  de 

rinde   95,000,000 


Total   950,930,365 


Les  ehiOfes  qui  précèdent  sont  extraits  des  cakuls  présentés  par  la  eonr  des 
direeteun  pour  l'établissement  du  budget  de  Texereiee  18S1-59;  mais,  diaprés 
les  rapports  de  l'administration  locnle  de  Plnde,  cet  exercice  se  serait  définitive- 
ment  soldé  par  un  excédant  de  6  millions  de  roupies  par  suite  de  raccroisse> 
ment  imprévu  des  recettes  sur  plusieurs  articles  (l). 

Malgré  cet  équilibre  apparent,  on  ne  saurait  dire  que  la  situation  financière 
de  llttde  soit  fiirorable.  Vanni  les  élémens  de  teoNles,  il  en  est  qui  peuvent  se 
trouver  d*un  Jour  à  raottre  gravement  compromis.  On  a  vu  plus  bsut  que  d^  la 
chambre  des  commnocs  a  entrepris  une  campagne  vigonrense  contre  le  mono* 
pole  du  sel.  D'autre  part,  le  revenu  considérable  que  la  compagnie  retire  actuel* 
lement  de  la  veute  de  l'opium  dépend  de  la  consommation  chinoise;  or,  si  le 
gouvernement  du  Céleste  Empire,  ouvrant  enfin  les  yeux  sur  ses  propres  inté- 
rêts, venait  à  permettre  la  culture  de  lopium,  il  est  probable  que  la  compagnie, 

(1)  Un  ouvrage  récemment  publié  en  An^elerre,  thêAdminisirafion  ofth$  East  /ndia 

Companfj,  par  M.  J.-W.  Kaye,  retrace  avec  beaucoup  de  lucidité  lllistOliqns  ei  les 
4evelo|»pemeDS  des  diverses  branches  de  revenus  et  de  dépenses. 
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obligée  de  iQttMroHrtre  k  oononireiiea  chinoite,  demH  réduira  dans  «ne  forte 
proportion  m  pris  de  vente  et  en  ntee  temps  ses  bénéfices.  L'avenir  n*ofifre 
donc  en  penpeciive  que  des  diminutions  de  recettes,  tandis  que  les  dépenses 

tendent  au  conlrairè'à  s'accroître.  Ce  sont  princii)alement  les  dépenses  mili- 
taires qni  pèseut  sur  le  budget  de  la  compagnie.  Les  guerres  de  rAff^lianistan, 
du  Caboul,  de  la  Chine,  du  Scinde,  etc.,  ont  coilte  des  sommes  éoormes;  la  guerre 
entreprise  contre  lee  Birmans  sera  également  très  dispendieuse.  Entraînée  dans 
la  voie  des  oiaiqnélBa»  obligée  d*8gi»idir  sans  nasse  jes  JOMieia  «domaines  povr 
assurer  la  séeurité  des  frontières  et  pour  trouver  enfin  le  point  précis  de  ses 
limites  naturelles,  la  compagnie  est  condamnée  à  maintenir  sur  pied  une  armée 
formidable.  Jusqu'ici,  les  revenus  des  territoires  qu'elle  a  conquis  n'ont  point 
couvert  les  frais  de  l'occupation,  et  il  a  fallu  recourir  à  l'emprunt.  En  1836,  la 
dette  de  Tlude  n'atteignait  pas  30  millions  de  livres  sterling;  dès  elle 
s'âevait  à  86  millions,  et  ao  !«*  avril  1861  elle  dépassait  46  millions. 

Ces  résultats  ne  devraient  point  assurément  encourager  la  compagnie  à  poin> 
suivre  la  poliliqne  <Ie  conquêtes  et  d'aimêsknt  f  n*dle  a  pratiquée  depuis  pin* 
sieurs  années;  mai.»;,  fi  Ton  veut  se  rendre  un  compte  exact  des  faits,  on  recon- 
naîtra que  cette  politique  lui  est  fatilement  imposée  par  un  sentiiui  nt  impé- 
rieux de  coiraervatioa.  Les  frontières  du  nord  et  du  nord-ouest  sont  chaque  Jour 
forcées  par  des.  bsades  4le  inaraudeurs  et  par  des  tribus  insoumises  ^ui  tiennent 
en  écbee  tont  m  «orpt  d'armée.  En  18U,  4e  «esibieoaes  espédWons  ont  été 
dirigées  contre  ces  ennemis  presque  iwiifiasahlei,  qni,  à  rappHMbe  d'un  régi- 
ment anglais,  se  replient  sans  combat  vers  leurs  montagnes,  pais  reparaissent 
dès  que  les  troupes  sont  rentrées  dans  leurs  garnisons.  Quant  aux  royaumes 
ou  principautés  indigènes  qui  occupent  encore  une  |xarlie  de  la  péninsule,  la 
compagnie  surveille  attentivement  leur  politique,  et  elle  a  tort  u  taire  pour  y 
maintenir  la  paix  et  Tordre  «t  pour  assurer  le  aespeet  des  taaités  ou  pour  ditenir 
Fexécntion  4es  engi^mens  que  ces  états,  mal  gouvernés  pour  la  plupart,  ont 
contractés  envers  elle.  C'est  ainsi  qu'elle  est  récemment  intervenue  dans  la 
principauté  d'Onde  et  dans  l'empire  du  Nizam.  Sous  son  apparente  tranquillité, 
l'Inde  renferme  de  nombreux  élémens  d'agitation  et  de  trouble.  La  domination 
anglaise  n'y  est point  sérieusement  menacée,  mais  la  situation  générale  du  pays 
lédaoa  ne  snrvelllanee  rigourense  et  le  msInfieB  d'une  année  eouMraUe. 
Gomment  bétonner  dès  lors  que  beaucoup  d'esprits  expriment  leurs  inquiétudes 
sur  l'avenir  des  finances  accablées  par  un  si  lourd  fardeau? 

Ce  ne  sont  pourtant  que  des  difficultés  passagères.  La  Grande-Bretagne,  après 
tout,  ne  paie  point  trop  cher  les  avantages  incalculables  que  lui  procure  la  pos« 
session  de  ses  vastes  domaines.  Rlle  y  trouve  un  débouché  toujours  croissant 
pour  ses  produits  manufacturés,  un  large  emploi  de  sa  marine  marchande,  et 
<n  point  de  vue  potttique,  le  prix  de  ses  conquêtes  se  trouve  plus  que  compensé 
par  resienslon-de  sm  inflinenee  sur  le  continent  et  les  archipéls  asiatiques. 

Ainsi  r.Vnglcten  e  continue  de  donner  au  monde  le  spectacle  d'une 
Hicrveilleu.se  pi'ospérité,  qu'elle  sait  se  concilier  avec  la  pratique  sin- 
cère et  complète  du  gouvernement  représentatif.  Les  ôvénunieus  de 
1852  n'ont  sei"vi  qu'à  uietU  e  une  fois  de  plus  eii  ml'itii  tout  ce  qu'il  y 
a  en  âle  de  vertu  poliaque  et  4k  jsagesse,  ÏAmiioa  a  travacsé  paki- 
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blement  une  crise  électorale,  deux  crises  mmistériélles;  appelée  à  se 
prononcer  devant  les  hustings^  elle  a  confimié  par  une  majorité  dé- 
cisive les.  principes  de  liberté  commerciale  qui  doivent  couromier 
en  c[ael(pie  sorte  rédifioe  de  toutoR  ses  libertés,  et  alors  on  a  vu  le 
•puû  profectionisfp  reconnaître  loyalement  sa  défaite,  se  rallier  sans 
hésitation  au  parti  de  la  concurrence  illimitée  et  rentrer  ainsi  dans 
le  courant  de  la  pensée  nationale.  Les  v\hip;s,  vainqueurs  dans  les 
élections,  sont  revenus  naturellement  h  la  tète  des  affaires,  et  s'il  y 
a  eu  parfois  quelque  vivacité  dans  les  luttes  du  parlement,  le  pays  est 
toujours  demeuré  confiant  et  calme.  Les  manufactures  et  le  commerce 
ont  prospéré;  l'agriculture,  reprenant  courage  et  puisant  dans  les 
périls  de  la  concurrence  une  énergie  nouvelle,  a  perfectionné  ses 
méthodes  et  multiplié  ses  produits.  L'Irlande  elle-même,  soulagée 
par  fémigfafion,  ae  dtocipftie  sous  la  loi  du  travail^  elle  a  exposé  k 
Dublîir  les  richesses  de  80B  sol  et  les  e^fiéranoe?  de  son  industne',  ^ui 
Tenait. 

A  Textérienr,  la  politique  de  la  Grande-Bretagne,  en  1852,  a  été  un 
instant  compromise  par  un  différend  survenu  avec  les  États-Unis  au 
sujet  des  pêcheries  de  l'Amérique  du  Nord.  En  même  temps,  la  nation 
se  trompant  de  date  et  se  laissant  aller  à  de  singulières  appréhen- 
sions, s'imaginait  qu'un  nouveau  camp  de  Boulogne  devait  jeter  sur 
ses  rivages  l'armée  d'un  autre  Napoléon.  La  question  des  pêcheries 
sera  résolue  pacifiquement  par  les  voies  diplomatiques,  et  elle  abou- 
tira bientôt  sans  doute  à  la  signature  d'un  traité  qui  favorisera  aux 
États-Unis  le  placement  des  produits  de  la  pêche  anglaise.  Quant 
aux  craintes  d'invasion,  elles  ont  dû  se  calmer  devant  l'attitude  par- 
fidlement  inoifeasiva  de  la  France;  il  seoiMe  BÉme  qu'efies  soient 
nées  tout  exprès  pour  fournir  à  l'Angleterre  l'occasion  de  compléter 
la  défense  de  ses  côtes,  de  créer  une  milice  et  d'armer  une  flotte 
formidable.  Heureux  peuple,  qui  sait  tif^  parti  même  de  ses  fautes 
et  des  frayeurs  de  son  patriotisme! 

Que  dire  enfin  de  cette  immense  étendue  de  territoires  qui  attes- 
tent sur  tous  les  pmnts  du  monde  le  génie  colonisateur  de  la  race 
anglo-saxonne?  Chaque  année  voit  s'accroître,  au  profit  de  la  métro- 
pole, leur  population  et  leurs  richesses,  et  FAustralie  datera  de  i&ô2 
l'origine  de  sa  future  grandeur. 
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I.  — >  siTVânoir  iwtemm  n  niniiATtoHAu. 

TcnUUves  de  socialisme  eu  Norvège.  —  Procès  de  prosMylisiue  religieux.  —  Émeule  eonlre  les  Jaif> 
de  SlodtMa.  —  Ciop  4e  Seiale.  Vofigeda  rai  tm  AllcangM.  —  RaUNir  par  la  Ifonéfe.  — 
Mait  du  doc  d'I'pland.  —  llaMie  do  roi  e I  de  la  priocesse  Eagcnie.  —  Cbanfemens  dansie  per» 
ïonnei  miiiiiiérM.  —  RappeM  ttee  lee  f  laiiBcie»  éimiàrei.  —  Recenaihiaiwe  4a  l'eafiie 

(nuKaia. 

S*il  est  vrai  què  les  pays  les  plus  heureux  soient  ceux  dont  ou 
parle  le  moins,  la  Suède  est  le  séjour  même  du  bonheur,  car  depuis 
un  certain  nombre  d*années  il  ne  s'est  presque  rien  accompli  dans 
la  péninsule  Scandinave  qui  ait  attiré  l'attention.  Même  au  milieu  des 
agitations  qui,  en  18A8  et  1849,  ont  parcouru  le  vieux  monde  de 
l'ouest  à  l'est,  du  midi  au  nord,  et  qui  ont  ébranlé  un  royaume  voisin 
de  la  Suède,  appai  tenant  à  la  m{^me  race,  les  Suédois  se  sont  tenu» 
renfermés  dans  le  cercle  leurs  préoccupations  Iiubiluelles,  presque 
sans  secousse,  et  dans  tous  les  cas  sans  fixer  les  regards  de  rEuroj>e. 

La  Suède  cependant  n'a  pu  entièrement  éviter  le  contre-coup  de 
la  situation  générale  :  le  parti  du  progrès,  depuis  longtemps  préoc^ 
cupé  de  la  réfoiiue  d'une  constitution  séculaire,  a  cru  trouver  dans 

(î)  Mnnti'  sur  le  (lAm^  Ir»  8  mars  marié  à  l;i  princt^sso  Jost-phine,  fille  d'Eugène 
Beaoliaruais.  Priuce  royai  :  Charles,  doc  de  Scanic,  aé  le  8  mai  1826. 
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ces  circonstances  un  encouragement,  tandis  que  de  son  côté  le  parti 
conservateur  y  voyait  un  grave  sujet  d'inquiétudes.  En  18A8, 1819 
et  jusqu'en  1851,  la  révision  plus  on  moins  radicale  du  pacte  oonsti- 
tutionnel  a  été  un  objet  d'efforts  oonstans.  Toutefob  la  puissance.des 
intérêts  conservateurs,  consolidée  par  l'antiquité  vénérable  de  là  Ifr- . 
gislation  suédoise,  a  fini  par  l'emporter  sur  l'ardeur  juvénile  et  encore 
mal  réglée  des  idées  nouvelles,  en  dépit  même  de  tout  ce  qu'elles . 
pouvaient  contenir  de  légitime  et  de  vrai.  On  sait,  en  effet,  que  les 
divers  projets  qui  se  sont  produits  depuis  1848  sont  venus  échouer 
définitivement  dans  la  diète  qui  s'est  terminée  en  1851,  et  qu'il  ne 
pourra  plus  être  question  de  la  réforme  qu'à  la  diète  prochaine,  sé- 
parée de  la  dernière  par  un  intervalle  de  trois  ans.  Ces  trois  années 
de  réflexion,  sous  l'influence  d'une  situation  européenne  nouvelle, 
ne  peuvent  qu'être  défavorables  aux  projets  libéraux  que  l'on  avait 
opposés  à  celui  du  gouvernement,  et  il  n'est  pas  sûr  que  la  future 
diète  soit  à  cet  égard  plus  féconde  que  la  dernière. 

Quelques  idées  révolutionnaires  se  sont  mêlées  à  ce  mouvement 
libMI  avorté.  C'est  surtout  en  Norvège,  pays  depuis  longtemps  dé- 
mocratique, que  ces  idées  se  sont  produites;  mais  il  n'a  fallu  au  goii-. 
vemement  que  des  mesures  préventives  pour  comprimer  le  socia- 
lisme norvégien. 

D'un  autre  côté,  la  circonstance  qui  était  le  plus  de  nature  à  émou- 
voir la  Suède  et  à  l'attirer  sur  le  théâtre  des  affaires  européennes,  la 
guerre  du  Danemark  avec  la  confédération  germanique,  n'a  que  fai- 
blement ému  le  gouvernement  suédois.  Dans  la  première  année  de 
cette  guerre,  en  18A8,  le  cabinet  de  Stockholm  s'est  donné  quelque 
mouvement  pour  jouer  un  rôle  de  médiation  pacifique  qui  lui  a 
d'abord  réussi.  Plus  tard,  il  a  été  conduit  à  prendre  une  attitude  de 
médiation  armée  et  à  faire  passer  un  corps  de  troupes  dans  le  Jut- 
land.  Ënfm  il  n'a  pas  cessé  de  tenir  un  rang  distingué  dans  les  négo- 
ciations qui  ont  suivi,  mais  sans  sortir  d'une  certaine  réserve.  Le  vceu 
du  parti  libéral  et  de  ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler  les  aeandiiuh 
vitie$  eût  été  de  voir  le  cabinet  suédois  jouer  un  réle  plus  actif  et 
plus  direct  dans  cette  question  conndérée  en  Suède  comme  une 
question  de  race,  et  qui  plaçait  tous  les  peuples  Scandinaves  en  pré- 
sence d'un  ennemi  commun,  le  germanisme.  Peut-être  le  gouverne- 
ment avait-il  eu  un  moment  lui-même  la  tentation  d'essayer  ses 
forces  après  tant  d'années  d'inaction,  et  de  profiter  de  la  merveil- 
leuse occasion  qui  lui  était  offerte  de  faire  quelque  bnût  sans  courir 
de  grands  risques;  mais  il  avait  été  retenu,  on  le  pensait  du  moins  en 
Danemark,  par  des  considérations  de  pohtique  intérieure,  ^e  pouvant 
intervenir  en  Danemark  sans  être  obligé  d'abord  de  convoquer  une 
diète  extraordinaire,  poui*  obtenir  d'elle  les  fonds  dont  il  aurait  eu 
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taoil,  il  eilkt  pent-ètore  él6  daiw  la  aôeeaiité  de  coo^l^ 
la  question  delà  rèfonne.  Cestgrâosàcettecraiiil»,  qû  a  dmaÎBédAs 
lesemmieiiettiieiissaooDdiâe,  que  le  gouvemneot  suédois  s'est 
rinfenné  dins  me  poitttiqie  de  médialeor,  quand  il  pouvait  8fl|nrer 
ayec  avantage  au  r61e  d'aUiéu  Dms  les  amagemens  qui  ont  eu  lieu 
en  1850  et  1 851 ,  soit  pour  MetOne  fio  à  la  guerre  du  Danemark  a^rac 
la  confédération  germanique,  sent  pour  régler  la  sucœSBwa  au  trône 
de  Frédéric  Vil  de  manière  h  garantir  l'intégrité  de  son  royaume,  le 
cabinot  de  Stockholm  n'a  figuré  qu'au  même  titre  que  les  cabinets 
de  France  et  d'Angleterre,  comme  garant  des  traités  qui,  dans  la  se- 
conde moitié  du  xviii*  siècle,  ont  assuré  à  la  couronne  danoise  la 
possession  des  portions  contestées  depuis  du  Slesvig  et  du  llolstcin. 

Ces  (ju(^stions  terminées,  le  socialisme  parfaitement  comprimé,  la 
réforme  de  la  constitution  ajournée  à  lu  prochaine  diète,  l'état  de  la 
Suède  ne  pouvait  offrir  qu'un  spectacle  sans  animation  et  presque 
sans  intérêt  L'indîflâraace.  politique  ordinaire  dans  ce  pays  durant 
llater? lUe  qui  sépm  les  diètes  devah  être  d'autant  plus  profonde» 
que,  sans  hîn  beaueoup  de  brmU  on  arait  agité  depuis  quatre  ans 
lieaoeoup  d'idées  vaines<et  tfo»  Von  se  ressentat  du  découragement 
qui  afBÎI  succédé  dans  toute  VSvope  anxrlUasIons  des  parti»  Mbè- 
raux.  II  ne  faut  donc  s'attendre  à  rencontrer  dans  l'histoirede la  Suède 
pendant  l'année  1852  que  des  incidens  secondaires  peu  variées  rt  peu 
nombreux,  à  travers  lesquels  il  seiuil  difioile  de  saisir  ie  véritable 
caractère  de  la  vie  politique,  ("est  comme  un  temps  de  repo^pour  les 
esprits,  repos  fécond  pour  les  affair-es  privées,  pour  le  commerce  et 
l'industrie,  mais  qui  ne  laisse  pas  de  traces  dnns  les  annales  des  agi- 
tations humaines,  et  n'a  qu'un  intérêt  médiocre  pour  Tobservateur 
accoutumé  au  spectacle  des  agitations  modernes. 

ba  Suède  n'est  point  toutefois  restée  absolument  en  dehors  des 
combinaisons  de  la  démagogie  européenne.  Dans  le  courant  de  1851 , 
des  éinissa'u*es  de  M.  Mazxini,  auxquels  les  sociétés  de  Norv  ége  avaient 
donné  l'éveil,  étaient  venw  en  Norvège  et  en  Suède  avec  une  mission 
du  comité  de  Londres;  maia  Temprisonnenient  du  ebef  des  démago- 
gues norvégiens,  Thrane,  avait  paralysé  cette  mission.  Durant  l'au- 
tomne de  la  même  année,  qudquee  radkana  de  StocUmlm  avaient, 
de  leur  eOté,  réussi  à  grandTpeme  à  organiser  une  fMe  pour  célé- 
brer la  délivrance  de  M.  Kossuth.  Le  béros  de  la  démagogie  magyare 
n'avait  point  voulu  quitter  l'Angleterre  sans  remercier  les  J^ènt  êi 
mmt  de  Suède  de  la  sympathie  qu'ils  avaient  témoignée  à  sa  cause  et 
à  sa  personne.  11  leur  avait  écrit  une  lettre  où,  après  les  expressions 
de  sa  gratitude,  il  leur  traçait  le  devoir  et  le  rôle  qui  leur  revenaient 
dans  la  prochaine  révolution.  Ce  rôle  consistait  naturellement  à  former 
l'aile  gauche  de  la  démocratie,  dont  l'Italie  devait  être  l'aile  droite  et 
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la  Hongrie  l'avant-garde.  Kossulh  réveillait  avec  iutbileté  le  souvenir 
toujours  douloureux  de  la  Finlande  purdue,  et,  indépendamment  de 
la  satisfaction  idéale  du  triouipLe  de  la  démocratie,  la  récupéraiioa 
de  U  Fiulande  était  l'appât  qu'il  aflrait  k  l'ambition  de  ses  alliés 
flcandinaves.  Sauf  ett  ioeideiit  elleB  «lédamaliAiis  moA  mfln€inf.fl  de 
quelques  pubikatigDB  iléiiiagogiques  de  Stockhobn,  la  Suède  D*a  eu 
«o  1A62  à  regretlBr  auomie  meiiilealatîiNi  léfolutionaaire. 

One  de  cieB  déciainlie—  de  journal  eutcefieiidaat  ue  eflet  fâcheux. 
L'éditeur  d'une  feuille  dont  le  nom  rappelle  une  publication  célèbre 
dans  les  annales  de  la  démagogie  française,  la  Voix  du  Peuple,  avait 
été  condamné  à  un  mois  de  prison 'pour  avoir  diOamé  un  négociant 
Israélite,  et  il  n'y  avait  qu'à  applaudir  à  la  sentence  portée.  Le  jour- 
naliste condamné  avait  vaineinent  réclamé  un  sursis,  sous  prétexte 
d'indisposition,  eu  faisant  valoir  des  cerlilicats  de  niédeciii:  mais 
il  avait  su  se  crL'cr  une  clionlelle  dajis  la  populace,  (;t.  le  préjugé 
encore  très  vit' contre  les  Juifs  aidant  à  [Kissionner  en  sii  faveur  quel- 
ques ouvriers  turbulens,  son  inc  arcération  fut  le  .signal  d'une  dé- 
monstration bruyante.  Les  maisons  de  plusieurs  israélites  fureut 
aasaillies,  et  les  vitres  de  la  synagogue  brisées.  La  police,  qui  d'abord 
n'avait  attaché  aucune  importance  à  ottle  aanifeetation,  fat  foieée 
d'intervenir  pour  en  arrêter  les  efièts.  EUe  y  réussit  pleineneot,  et 
les  Juifs  en  farent  quittes  pour  la  peur. 

Le  préjugé  reKgieux,  aviB»4io«a  dit,  a'était  pas  rssté  étranger  k 
cette  agitation,  suseiléB  par  l'emprisonnement  de  l'éditeur  de  U  Voix 
du  Peuple,  11  est  peade  pays  en  Europe  où  le  manque  de  teléranee  se 
lasse  phis  remarquer  qu'en  Suède.  C'est  presque  chaque  année  que 
l'on  voit  se  produire  des  procès  pour  cause  de  prc»élytisme,  où 
éclate  toute  la  défiance  du  protestantisme  suédois  contre  les  autres 
cultes.  Kn  185'2,  un  procès  de  ce  genre  a  été  porté  devant  les  tribu- 
naux de  Stockholm.  Le  curé  de  la  parois.s<?  et  la  directrice  de  l'école 
catholiques  étaient  accusés  de  prosélytisnje,  sm^  îles  dénonciations 
d'ailleurs  très  vagues.  Ou  aurait  eu  le  droit  de  s'étonner  (\m  ces  dé- 
BflDciatîenB,  à  peine  sérieuses,  pussent  f(Himif  matière  à  poursuite,  si 
roD  n'avait  su  jusqu'à  quel  degré  l'iatolénuioe  est  Invétérée  dans  ks 
msTOiB  enédeises.  Avant  la  réfâution  de  1800,  leskis  eUee-mémes 
coosscraieDtoscteinlolénnoe.  Laloide  i7Sâ  pnnîsiwt  de  confiscation 
etd'eadl  les  Suédois  qui  renonçaient  à  1»  dootEÎae  luthérienne.  Ces 
pénalités  ont  été  Mintenues  par  le  soi-disant  édit  de  tolérance  de 
i781.  Enfin  la  même  législation  frappe  d'amende  les  prêtres  catholi- 
que  qui -exhorteraient  les  Suédois  àabjorer  la  religii»  du  pays.  La 
cmstitution  de  1809  a,  il  est  vrai,  admis  d'autres  principes.  Ainsi  le 
§15  dispose  que  le  «  roi  ne  doit  forcer  la  conscience  de  personne  ni 
permettre  qu'eUeeoii forcée,  inaas  maiatenir  chacun  dans  le  libre  eji^- 
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cice  de  sa  religion,  aussi  longtemps  qu'il  ne  trouble  point  le  repos 
public  ou  ne  cause  point  de  scandale.  »  11  existe  même  un  com- 
mentaire du  pacte  fondamental  donné  par  le  comité  de  constitution  de 
1800,  OÙ  on  lit  que  du  paragraphe  précité  découle  une  liberté  entière 
de  consdenoe;  mais  les  stipulatîonsn  formeUesde  oe  pacte  sont  restées 
une  lettre  morte.  Et  dans  le  procès  intenté,  en  1852,  an  curé  de  lapa> 
roisse  catholique,  l'accusation  a  pu  répliquer  au  défenseur,  invoquant 
la  constitution  elle-mènie,  que  «  les  diètes  postérieures  à  cdle  de  1809 
n*en  ayant  tenu  aucun  compte,  mais  ayant  au  contraire  rendu  des 
lois  qui  consacraient  implicitement  l'ancienne  législation,  et  les  tri- 
bunaux ayant  continué  à  juger  selon  cette  dernière,  la  défense  ne 
pouvait  se  prévaloir  des  dispositions  plus  libérales  de  la  constitu- 
tion, n  Ainsi  la  législation  ancienne  subsiste  en  dépit  de  la  consti- 
tution qui  semble  l'abolir,  et  les  mœurs  ont  prévalu  sui-  le  pacte  fon- 
damental, malgré  tout  le  respect  dont  il  est  eutoun'"  par  les  uns, 
malgré  le  progrès  des  idées  qui  porte  les  autres  à  en  solliciter  la  ré- 
forme dans  un  sens  libéral.  Si  les  prévenus  lurent  acquittés  dans  ce 
nouveau  procès  de  prosélytisme,  ils  ne  le  durent,  ni  à  la  tolérance 
de  la  loi,  ni  à  cdle  des  maf^strats,  mais  à  l'abeence  de  preuves  suffi- 
santes pour  constater  le  dâit. 

On  a  eu  en  1862  une  autre  occasion  de  remarquer  l'imperfection  des 
institutions  de  la  Suède.  Depuis  quelque  temps,  la  santé  du  roi  était 
gravement  affaiblie,  et  un  voyage  au  dehors  allait  lui  être  conseillé 
par  les  hommes  de  l'art.  Déjà  le  roi  avait  quitté  Stockholm  dans  le 
mmsde  mai  pour  a^^sister  aux  manœuvres  du  camp  établi  en  Scanie 
sous  les  ordres  du  prince  royal.  Pendant  l'absence  du  souverain,  un 
gouvernement  intérimaire  avait  dû  prendre,  aux  termes  du  pacte  fon- 
damental, la  direction  des  aflaires.  Ce  gouvernement  était  composé 
du  ministre  de  la  justice,  le  comte  Sparre,  et  de  trois  conseilla  rs 
d'état.  Quand  le  roi  dut  quitter  le  royaume  pour  se  rendre  en  Alle- 
magne, aux  eaux  de  Kissingen,  l'administration  des  royaumes-unis 
<le  Suède  et  de  Norvège  dut  être  confiée  à  une  régence.  L'acte  d'u.- 
nion  eutre  la  Suède  et  la  Norvège  prescrit  que  dans  les  cas  d'extinction 
de  la  maison  régnante,  de  minorité  ou  d'âoignement  du  souverain  de 
ses  états,  le  pouvoir  suprême  sera  exercé  par  un  gouvernement  inté- 
rimaire de  Suède  et  de  Norvège  siégeant  à  Stodibolm  et  composé  de 
dix  conseillers  suédois  et  d'autant  de  norvégiens.  La  présidence  de  ce 
conseil  alterne  d'une  semaine  à  l'antre  entre  le  ministre  de  la  justice 
en  Suède  et  le  ministre  établi  à  Stockholm  pour  les  affaires  de  Nor- 
vège. Le  sort  désigne  celui  des  deux  qui  doit  débuter.  Les  décisions 
sont  prises  à  la  majorité  relative  des  voix,  le  président  ayant  tou- 
jours deux  votes,  de  telle  sorte  que,  la  semaine  où  la  présidence  ap- 
partient aux  Norvégiens,  ils  peuvent,  en  opinant  unanimement,  faire 
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rejeter  toutes  les  propositioiis  qui  coDcement  les  intérêts  suédois,  et 

réciproquement,  sans  que  les  conseillers  de  l'un  des  deux  pays 
soif'nt  responsables  devant  le  parlement  de  l'autre.  La  moitié  de  la 
régence  discute  en  suédois,  l'autre  en  norvé^'it  n.  Il  est  vrai  de  dire 
que  les  deux  langues  ont  assez  de  rapports  entre  elles  pour  que  les 
représentans  des  dfux  pays  se  coni()rennent  sans  beaucouj)  d'elTorts. 
Les  attributions  de  la  royauté  passent  à  la  régence,  à  r(?xception 
toutefois  du  droit  de  conférer  des  lettres  de  noblesse  et  des  ordres 
de  chevalerie.  Les  nomioatioiis  aux  fonetions  publiques,  faites  par 
la  régence,  ne  peuvent  d'ailleurs  avoir  lieu  qu'à  titre  provisoire. 

Les  inconvéniens  d'une  pareille  institution  étaient  trop  faciles  à 
saisir.  On  avait  déjà  eu  assez  souvent  roccaaion  de  les  remarquer  ou 
de  les  pressentir  sous  le  dernier  régne  pour  que  le  roi  Oscar,  au  mo- 
ment de  quitter  le  pays,  songeât  à  les  prévenir  en  imaginant  quelque 
autre  combinaison  compatible  avec  l'esprit,  sinon  avec  la  lettre  du 
pacte  fondamental;  mais  les  journaux  de  l'opposition  avaient  prévu 
cette  pensée.  Heureux  de  cette  occasion  de  créer  une  difficulté  au 
gouvernement,  ils  l'avaient  dénoncée  connue  un  complot  contre  la 
constitution,  et  la  royauté  fut  obligéf^  de  s'en  tenir  aux  termes  de 
l'acte  d'union.  En  revanche,  elle  i)ul  constater  par  l'expérience  l'une 
d»'s  imperfections  si  nombreuses  de  la  législation  politique  de  la 
Suède. 

C'est  le  10  juillet  que  le  roi,  accompagné  de  la  reine,  de  la  prin- 
cesse et  du  duc  d'Upland,  s'embarqua  pour  Lubeck  afin  de  gagner 
directement  Kissingen.  Le  roi  de  Suède  voyageait  sous  le  nom  de 
comte  de  FuUgam.  Laissant  pour  ainsi  dire  sa  couronne  en  Suède 
il  ne  pouvait  emmener  avec  lui  aucun  ministre.  Il  se  fit  suivre  tou- 
tefois du  baron  de  LanderstrSm,  secrétaire  général  des  affaires 
étrangères.  Avant  de  rentrer  à  Stociiholm,  le  roi  Oscar  devait  faire  une 
excursion  en  Norvège.  Il  y  fut  frappé  d'un  chagrin  inattendu  qui  sem- 
blait commencer  pour  la  Camille  royale  de  Suède  toute  une  série  de 
cnielles  épreuves.  Le  jeune  duc  d'i  pland,  âgé  de  vingt-six  ans,  mou- 
rut le  2/i  septembre  a  Christiania,  au  retour  du  voyage  de  Kissingen, 
dans  lequel  il  avait  suivi  le  roi  et  la  reine.  Le  prince  était,  il  est  vrai, 
d'une  constitution  extrêmement  délicate,  et  il  était  visiblement  me- 
nacé d'une  fin  prématurée.  On  ne  s'attendait  point  toutefois  à  un  coup 
si  rapide.  Le  duc  d'Upland  n'avait  point  pronns  de  marquer  dans  les 
aiïaires  politiques.  C'est  dans  les  arts  qu'il  cbercbait  le  charme  de  ses 
loisirs,  et  Vm  a  de  lui  quelques  mélodies  empreintes  d*un  vif  sen- 
timent de  tendresse.  Ses  vertus  aimables  devaient  laisser  dans  la  fa- 
mille royale  d'autant  plus  de  regrets,  qu'il  s'était  consacré  entière- 
ment à  la  vie  privée. 

A  peine  rentré  à  Stockholm,  le  roi  fut  lui-même  «tt^t  d'une  fièvre 
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qui  ne  tarda  pas  à  donner  les  symptômes  les  plus  inquiétans.  Sous 
le  dernier  règne,  en  pareille  occasion,  lorsque  le  roi  Gharles-Jean 
était  toinbi;  pour  la  i)remière  fois  malade,  la  diète,  alors  réunie» 
avait  voté  une  loi  attribuant  la  régence  au  prince  royal,  toutes  les 
lois  que  le  roi  serait  emp^^ehé  par  la  maladie  d'exercer  le  pouvoir. 
Cette  résolution  avait  été  adoptée  par  le  Storthinc)  norvégien;  mais 
elle  était  personnelle  au  prince  Oscar,  et  ne  derait  pas,  pour  Tave- 
nir,  porter  préjudice  à  Tacte  d'union,  qui  a  pré¥U  les  cas  de  ce  genre, 
n  faUot  donc  en  revenir  à  ce  gouvernement  artéiimaîre  de  Suède  et 
de  Norvège  qui  avait  administré  durant  le  v<oyage  du  roi  à  KissingeD. 

Au  moment  le  plus  fort  do  la  criae  que  le  roi  eut  à  traverser,  la 
famille  royale  sévit  menacée  d'an  surcroît  d'inquiétudes  et  de  dou- 
leurs. La  princesse  Eugénie  fut  atteinte  de  la  jaunisse,  et  comme  si 
tant  d'épreuves  n'eussent  point  sufii,  la  reine  Joséphine  apprit,  au 
milieu  de  ces  pénibles  circonstances,  la  mort  de  son  frère,  le  duc  de 
Leuchtenberg.  Ct  s  chagrins  ne  furent  allégés  que  par  la  naissance 
d'un  prince,  fils  du  prince  royal,  qui  vint,  avec  la  convalescence  du 
roi  et  de  la  princesse  i^ugéoie,  ramener  pçur  la,fauuUe  royale  des 
JOUIS  |)lu.s  heureux. 

Quelques  niodilicatioris  avaient  eu  lieu  dans  le  personnel  minis- 
tériel durant  le  cours  de  l'année.  Lu  premier  changement  s'était 
opéré  au  département  de  la  marine,  par  suite  de  circonstances  qui  re- 
montaient à  des  débats  survenus  durant  la  dernière  diète  entre  le 
comte  de  Haten,  chef  de  ce  département*  et  la  commission  du  bud- 
get Le  comte  de  Platen  a;paît  présenté  un  projet  de  rèoiganisalion 
des  forces  navales.  Partisan  eidusif  de  la  marine  légère,  0  proposait 
de  renoncer  aux  Taiaseaux  de  ligne»  de  changer  ceux  qui  existent  en 
frégates  ou  en  pontons,  de  ne  plus- entretenir  que  des  bàtimens  à 
voiles  de  rangs  inférieurs,  voulant  en  revanche  augmenter  ccMisidé- 
rablemenl  la  flou i Ile  dos  chaloujifs  canonnières  et  le  nombre  des  ba- 
teaux à  vapeur  de  )tL'tit(!  et  de  moyeiiuiMliinoiision.  (!ette  proposition 
fui  j)eii  favorablement  accueillie,  soit  dans  la  diète,  soit  dans  le  pays. 
La  diète  vota,  il  e~st  vrai,  une  somme  de  /400,0()0  francs  par  an  jus- 
qu'à la  procliaine  législature,  «afin,  disait-elle,  que  le  gouverne- 
ment pût  compléter  le  matériel  et  mettre  la  flotte  sur  un  pied  con- 
forme aux  intérêts  et  à  la  dignité  du  pays.  »  Le  comte  de  Platen,  à 
ce  qu'il  paraît,  avait  vu  dans  les  fonds  mis  à  sa  disposition  an  vote  de 
confiance,  et  U  se  préparait  à  les  employer  à  la  léalisation  de  son 
plan.  Le  conseil  des  ministres  avait  autiêment  compris  )a  question, 
et  le  comte  de  Platen  renoontm  pami  ses  collègues  une  opposition 
formelle.  D  n'avah  plu»  qn'&  se  retirer.  H  lîrt.  ren^ilacé,  dans  les  pre- 
miers jours  de  janvier  1852,  par  le  capitaine  de  vaisseau  Dîner,  pré- 
cédemment dinistnK'éMkniiirQclions  navales  à  Gail^^ 
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parla  part  rpi'il  a  prise,  en  iSikô,  àlacooclusiondii  tnitéporleqnel 

la  Suède  s'est  alfranchic  du  tribut  envers  le  Maroc. 

La  retraite  du  comte  de  Platon  a\  ait  aussi  un  côt6  politique.  C'é- 
tait un  libéral  qui  sortait  du  cabine  t.  Sa  disgrâce  avait  été  précédée 
de  celle  de  MM.  Sandstrdmer  et  (iunther,  qui  apparten:iieiit  au  même 
parti,  et  au  commencement  d'.avril  on  allait  voir  l'élément  libéral 
s'afl'aiblir  encore  dans  le  cabinet  par  la  nomination  de  M.  Gcnberg, 
chef  du  département  des  cultes,  à  l'évêché  de  Calmar.  M.  Genberg 
avait  été  l'un  des  autinirs  du  projet  de  constitution  souuib  par  le  gou- 
vernement aux  états-généraux  de  18éB.  11  eat  pour  sueoeaieiir  aa 
département  des  coites  M.  ]e4locteur  BeulerdaU,  un  des  priacipsiix 
orateurs  de  l'ordre  du  clergé  et  aident  oonserwateur.  Ainsi  le  rai  Os* 
car  s'éloignait  peu  à  peu  des  bemmes  dontrafénemeataii  poiprair 
avait  été  &Torisé  par  les  évènemens  de  et  se  mpprodmit  sea- 
siblement  de  ceux  que  Topinion  tenait  pour  OOfleeivateiiESet  dévoués 
à  l'ancienne  législation  de  la  Suède. 

En  ,  le  cabinet  suédois  a  eu  peu  d'occasions  de  montrer  au 
dehors  quelles  pouvaient  être  ses  tendana's.  Sauf  un  traité  d'ex- 
tradition conclu  le  9  mars  avec  la  ville  libre  de  llambonrfî,  et  une 
convention  sif^née  par  le  rnmmandant  de  la  frégate  i' Evtjhm'  avec 
le  gouvernement  des  Iles  Sandwi(  li,  le  cabinet  de  Stockholm  n'a 
pris  part  dans  les  alVain  s  iiilt  inationales  (jue  pour  a[)puyer,  sur  la 
d* mande  du  Danemark,  h  s  démarches  de  cet  état  auprès  des  puis- 
sances qui  n'avaient  pas  concouru  au  traité  de  Londres,  afin  d'ob- 
tenir leur  accession  aux  arrangemens  que  ce  traité  consacre.  La  r&* 
connaissance  de  l'empire  rétabli  en  France  ne  pouvait  être  l'objet 
d'aucune  hésitation  pour  la  cour  de  Stodtholm.  On  doit  cependant 
.86  lappte  qœ  la  Saède,  guidée  par  un  prinee  français  qid  allait 
être  son  roi,  n'a  peint  été  étrangère  à  chnte  de  Napoléon  et 
qu'elle  a  été  une  des  poissanoes  signataires  des  traités  de 
Lorsqu'il  s'est  agi  de  reconnaître  la  restauration  napoléonienne  en 
France,  la  Suède  a  semblé  un  uK)ment  préoccupée  de  savoir  s'il  n'y 
aurait  pas  quelques  réserves  à  faire  en  faveur  de  l'équilibre  ter- 
ritorial de  l'Kurope.  Néanmoins  elle  ne  pai-aît  ])as  avoir  songé  un 
instant  à  suivre  dans  celte  question  les  errnnens  de  la  Russie  et  de 
quelques  puissances  allemandes.  Le,s  explications  fournies  à  l'Angle- 
terre par  le  cabinet  français,  sur  le  maintien  des  traités  et  le  chidre 
dynastique  choisi  par  Napoléon  111  (1),  ont  sufll  au  cabinet  de  Stoc- 
kliolm,  et  la  particularité  la  plus  piquante  qu'ait  présentée  de  ce  côté 
la  reconnaissance  de  l'empire,  c'est  que  les  lettres  de  créance  du 
ministre  suédois  à  Pans  ont  dû  être  rédigées  en  latin.  (Test  la  forme 

(1)  Vuyt2  au  clupitre  AifMCf  U  qoeMion  de  la  wconnalwwnce  de  Hennin. 
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de  l'ancien  protocole  usité  en  pareille  occasion  entre  la  Suède  et  les 
souverains  français,  et  le  cabinet  de  Stockholm  ne  s'en  est  dt^parti 
que  pour  la  reconnaissance  du  général  Cavaignac,  envers  lequel  on 
crut  devoir  rerourir  aux  formes  adoptées  pour  le  président  des  Etats- 
Unis.  La  cordialité  la  plus  parfaite  n'a  donc  point  cessé  de  régner 
entre  la  Suède  et  la  France  dans  cette  conjoncture.  En  raffermissant 
en  Europe  le  système  conservateur,  en  éloignant  davantage  l'éven- 
tualité des  perturbatioiis  que  Ton  avait  ledoutées,  le  rétablisse- 
ment  de  l'einpire  rentrait  évidemment  dans  les  vues  du  roi  de  Suède. 
Si  le  parti  libéral  y  voyait  un  grave  sujet  de  craindre  pour  le  sort 
des  râbrmes  constitutionnelles  depuis  si  longtemps  projetées  et  tou- 
jours ajournées,  le  parti  eonservateur  se  réjouissait  avec  le  roi  d'un 
événement  qui  afTaiblissait  les  chances  de  ces  projets  de  réforme  en 
imprimant  aux  idées,  sur  tout  le  continent,  une  impulsion  décidée 
vers  le  principe  d'autorité.  La  situation  nouvelle  de  l'Europe  n'em- 
pèche  point  toutefois  le  travail  de  simplification  qu'exige  évidem- 
ment le  pacte  fondamental  de  la  Suéde.  Espérons  donc  que,  dégagé 
de  toute  préoccupation  des  révolutions  et  maître  de  ses  mouvemens, 
le  gouvernement  suédois  ne  profitera  de  sa  force  que  pour  essayer 
sincèrement  cette  simplification,  dont  la  vieille  constitution  suédoise 
a  besoin  pour  répondre  aux  nécessités  du  temps  présent. 

II.    ui  nntelit  aATiuiu  wt  u  Moinmaiir  nmiucniL. 

ConwKree  mvilime  de  U  Soède.  —  Prodartiou  minérale.  —  Comm^cc  de  la  Norrége.  -  Chcmim 

ét  CaranSièdt.— SliiiilMllMénift. 

Moins  la  Suède  et  la  Norvège  sacrifient  aux  agitations  politiques, 
plus  leur  activité  se  concentre  sur  les  intérêts  matériels  et  sur  les 
occupations  sérieuses  de  l'intelligence,  qui,  en  efîet,  ont  pris  depuis 
quelques  années,  dans  cet  heureux  pays,  un  développement  considé- 
rable. Pendant  que  les  questions  de  parti  sommeillent,  c'est  le  mo- 
ment de  jeter  un  rapide  regard  sur  ce  mouvement  curieux  de  l'intel- 
ligence et  du  travail  dans  les  deux  royaumes-unis. 

COMMBBCB  M ABITIME  DE  LA  8UBDB.  —  Aiosi  que  rétabllsseot  les  Annale» 
4u  emmeree  exOrtew  d*iprès  \m  doonéM  des  diven  eentns  maritimes  de  la 
Suède,  la  ilotle  manshande  de  ce  pays  eompmiait,  à  la  fin  de  ISfiO,  1,744  na- 
vires jaugeant  ensemble  112,983  lasts  ou  383,457  tonneaux  (1).  Sur  ce  oonAre, 
1,042  navires,  jaugeant  73,052  lasts,  appartenaient  aux  villes  de  commerce  de 
première  classe;  292,  jaugeant  8,243  lasts,  aux  villes  secondaires  et  aux  bourgs; 
1 ,4 10,  jaugeant  31 ,188  lasts,  aux  campagnes.  Il  faut  joindre  à  cette  statistique  de 

(1)  Le  lait  de  Suède  eat  de  t,4M  kilognaimee. 
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la  marine  marchande  de  la  Suède  49  navires  à  vapeur  d'une  force  totale  de 
9,400  chevaux  appartenant  également  au  eommerw. 
Lei  importalkHit  direetei  de  la  Fnoee  eD  Suède  avaient  atteint  en  1840  à  nne 
-  valeor  de  £78,000  rizdàlen  <f  ).  Le  tranipott  a  été  effiMbié  prindpaleaBent  par 

navires  suédois,  ^exportation  pour  la  France ,  qui  était  en  I840de  1»71 6,000  itl- 
dalerSf  s'est  élevée  en  1850  à  2,074,000  rixdalers,  dont  754,000  rixdalers  par  na- 
vires suédois,  464,000  rixdalers  par  navires  norvégiens,  464,000  rixdalers  par 
navires  français,  et  le  reste  par  l  navire  ûnlandais,  6  danois,  2  meckleinbour- 
geoia,  9  néeriandaia  et  t  belge. 

Llmportafion  directe  de  laFranee  se  eomiMaait  de  vini  »  de  eognae,  de  pranet 
et  pruneaux,  d'amandes,  de  liège  iiiçeniié»  de  aavon  et  de  sel  L'exportation  a 
eonaisté  spécialement  en  fer  de  diverses  natures,  en  acier,  en  bois  de  construc- 
tion, madriers,  planciies,  poutres,  poutrelles,  mAts  et  vergues,  enfin  en  poix  et 
en  goudron. 

Les  exportatiooa  de  la  Soède  pour  TAIgérie,  qui  en  1846  étaient  de  760,000  rix- 
dalen,  ei  en  1848  de  8Sl,000  riidalen,  aont  toinbéea  en  1850  k  908,000  risda- 
leca,  dent  98S,ooo  par  naviraa  médoia.  Cet  abaisaement  dea  exportations  de  la 

Suède  pour  l'Afrique  française  porte  principalement  sur  le  fer  feuillard,  à  gril- 
lage en  bandes  rondes  et  carrées,  et  sur  les  madriers  et  les  planches.  De  même, 
le  mouvement  des  navires  suédois  dans  les  ports  d'Algérie  a  diminué  sensible- 
ment, aussi  bien  ù  l'arrivée  qu'au  départ. 

Lea  rapports  eommerdauz  de  la  Suède  arce  rAngleterre  sont  d*antant  pint 
cnrieui  à  étudier,  qne  Ton  peut  dès  1851  apprécier  les  avantages  que  la  marine 
waédùSm  a  retirés  de  la  nouvelle  l^alation  maritime  et  douanière  de  la  Grande- 
Bretagne.  Voici  ce  qui  résulte  d'un  rapport  adressé  au  collège  de  commerce  pour 
1851.  Sous  l'empire  de  l'acte  de  navigation  les  transports  sous  pavillon  suédois 
dans  les  ports  d'Angleterre  n'avaient  qu'une  médiocre  importance.  Ainsi,  en 
1848,  ils  ne  représentaient  que  5,886  lasts,  et  3,709  en  1849.  Depuis  la  mise  en 
vigueur  de  la  nonvelle  Mgldation  en  1860,  le  progrès  a  été  eonsidéralile.  Dèi 
estie  première  année,  le  transport  par  navires  suédois  en  Angleterre  s'élevait  h 
14,105  lests,  et  en  I8S1  le  chiffre  officiel  atteignait  à  18,654  lasts.  Les  rapports 
commerciaux  de  la  Suède  avec  la  Grande-Bretagne  présentent  un  autre  fait  qui 
mérite  d'être  signalé,  c'est  l'augmentation  énorme  qui  s'est  produite  dans  l'ex- 
portation des  bois  de  Suède:  l'Angleterre  ayant  réduit  de  moitié  en  1851  les 
droits  d*aitiée  sinr  les  fieli  étrangers,  cette  exportation  a  imoédlatement  doaUé. 
'Slockliolm  est  le  port  de  la  Soède  qui  a  natnrellemsot  la  plus  grande  part  dans 
le  moufemsnt  de  la  navigation  suédoise.  Entrée  et  sortie  comprises,  la  naviga- 
tion de  ce  port  donnait,  en  1849,  1,459  navires  jaugeant  149,846  tonneaux;  en 
1850,  1,494  navires,  et  149,370  tonneaux  seulement.  En  1851,  ces  chiffres  ont 
atteint  à  1,756  navires  et  189,454  tonneaux.  La  plus  forte  part  dans  l'augmen- 
tation signalée  en  1851  appartient  au  pavillon  suédois,  qui  compte  à  lui  seul 
70,848  tenncaot  dans  le  total  des  entréee  et  des  serties  réunies.  Tisonent  e^ 
snite  les  pavîlloos  anglais  et  russe. 

Void  i  cetégaid  le  tableau  de  Pintercourse  sons  Ion  pavillons  entre  les  prin- 
dpanr  pays  de  provenance  et  de  destinatioo. 

(i)  Cette  monnaie  est  de  a  francs  13  cent. 
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VnWes. 

44,528 

.36,714 

19,79» 

i3,m 

li,9S4 

i0,743 

9,016 

8,434 

«,414 

9,fiSS 

6,019 

Le  mouvement  de  Fimportation  et  de  rexporUitMNi4tt  j;M)rt  d&  ibtockbolm  est 
jKprésentéen  1861  par  les  valeurs  suivaules  : 


Iinporlalion. 

Exportation 

Total. 

NorrégB.  •  •  •  •  • 

1,097.000  fir. 

31 ,00t)  fr. 

1,128,000  fr. 

Danemark  

875,000 

1,538,000 

2,413,000 

2,923,000 

949,000 

3,166,000 

1,017,909 

1,911,000 

9,249,000 

990>Q99 

9,974,009 

9,994,009 

Ifiltos  anséatiques. 

6,SOf>,000 

1,307,000 

7,613.000 

Grandp-BrctagM . 

2,260,000 

2,897,000 

6,157,000 

586,000 

281,000 

867,000 

785,000 

747,000 

1,^2,000 

491,909 

TOT^ 

1,198,000 

BriSlla     •     •    •    <    •  • 

4,099;009 

999,009 

4,995,009 

États-Uiiis  

302,000 

1,999,090 

1,608,000 

1,494,000 

199,009 

l,d34,000 

LetnlaiiMis  que  Slo«Uiotai  pool  afoiraMe.d*ialMipi]PS  Mot  om  înpor- 
linea. 

Lei  documeoi  officiels  publiés  par  le  gouvernement  français  nous  fonteneore 
COauitre  le  mouvement  du  port  de  Gothembourg  sur  le  Cattegat,  ainsi  que  de 
ceux  du  Norrland  et  de  la  Laponie.  Gothembourg  est  après  Stockholm  le  plus 
grand  centre  commercial  de  la  Suède,  li  fait  d'importantes  expéditions  de  £er  et 
de  bois  pour  les  cdtes  de  rOeém  et  4t  k  HnshoMit  mFnoM,  Bakoo  Aqglo- 
tsno.  GotkMriMUg  roipartooirStoriiliolm  ptorias  échange»  âme  In  IMcict 
kg  OTiftO*— -  Quant  ans  ports  dn  Norrland  (Sundswall,  HenMMtMl«  Vmm,  et 
PiteiO,  kur  principale  exportation  est  celle  du  bois.  Ijl  France  occupe  un  rang 
trèl  important  dans  le  mouvement  général  de  ces  quatre  ports.  Le  uoinl)re  des 
navires  qui  en  sont  partis  pour  la  France  éuit  de  lOU  eu  1849;  il  a  été  de  144  en 
1850.  A  la  sortie,  le  total  des  navires  expédiés  a  été  cette  même  année  de  191 
ponrSoiidswail,  de94  pour  Hemosand,  de  119  pour  Umeaet  de  137  povrPitea. 
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M  ki6s«Qt  paft4'élxft  vaùée».  L&  nombre  detfeWiquwofcf  850 s'élevait  à  3^1 8, 
«I  edM  dn  minbm  drtiingt  à  S,tM.€h»iait  qa*un^ém  priœipalMclâes  plus 
cnrieuses  indiistri«  la  Snide  «1  otUt  éê  ht.  Om  ethnie  fÉ^M  18M'  ob  a 
extrait  dans  tout  U  rœiaune  i^440i,U4  skefypHudl^  de  ■iaerai  de  fer  (!>»  1^ 

mines  de  Doennemara  ont  fourni  à  elles  soilt's  I0C,599skep[>iinds.  T)o  ce  mioe- 
rai,  727,3<)7  skeppunds  ont  été  fondus  en  gueuses  par  228  hauts-tburneaux. 
Là  fabrication  de  la  fonte  a  donaé  pour  les  hauts-fourneaux  el  les  foa^ies  de 
eMMB»  de  Fiaspang,  d*Àlier  et  de  Stafsjo,  23^54  skeppuods.  Lea  aatits  foade^ 
lies  ont  ftUv^aé  S8^M&  dw^pnada.  Il  a  été  eapaelé  la  bIm  laaéa,  piiaeipap 
lement  en  Nervége»  ee  Hollande  et  en  Danemark  S,879  skeppunds  en  bombée 
et  boulets  de  canons.  Quant  au  fer  en  barres,  il  a  été  travaillé  dans  5.3H  forges. 
La  production  sous  ce  rapport  s'est  élevée  à  ()4â,934  skeppunds.  C'est  en  Angle- 
terre qu'est  le  principal  dt'boucbé  de  la  Suéde  pour  la  tabricatioa  du  fer  en 
berces.  VietuMQt  easuite  le  maccbé  des  £talB>UDis,  celui  du  Donenaark. et  ceux 
de  Ffeocae^  d'AIfléiie.  La  fièrieatieai  d»  Cur  ■■mifattiMié  a.  atteint  an  18M 
àM,l67ikep^ndB. 

La  Suède  possède  aussi  des  mmea  d'atgent,  de  aaina;  de  uiehel,  de  cobalt, 
de  plonil)  et  de  manganèse.  On  a  constaté  en  1850  un  progrès  considérable  dans 
l'extraction  du  minerai  d'argent  et  de  cuivre.  Quatre  mines  d'argent  ont  produit 
6,002  marcs  1  grain;  on  a  extrait  la  même  année  10,102  skeppunds  de  cuivre. 

Les  autres  indostries  de  la  Suàde  sent  ceUe»  du  dnp«  dea  tisana  deeetan  et 
deliB,deetalleeàvoileaet  à  tenise»  dea  aaisrisa,  de  In  nbeneBBtteteilei 
yeintae»  dee  teintaieriea,  dsa  laffimiiee  da  saere,  du  tabee,  des  taoneriea  et 
fabriques  de  eoir,  des  verrerie»,  de  la  papeteiie^  dsa  tailerisB^dee  fûeaaeiiea^ 
des  savonneries,  des  maclMiies,  dea  brasseries. 

CoMMEiCE  DE  L\  NoKvÉGC.  —  On  n'ignore  point  que  sous  le  rapport  du 
commerce  la  ^rvégc  est  considérée  co4uuie  formant  un  royaume  à  port,  et 
^elis  a  neiBiHinini  son  pariMee  aind  ^  sa  aanetitntkm  apéelalfe 

Le  nwnremnt  féndrel  dn  eeesoMne  daea  paya  a  été  en  1810  da  MO  mii- 
fieaa  da  franco,  dont  57  millions  à  l'importotten  et  7»  à  raifrUÉlma.  Lee 
échanges  de  la  Norvège  présentent  un  fait  curieux  :  ce  sont  les  relations  étroites 
qiiVIlH  euirefieut  avec  le  Danemark  malgré  la  rupture  du  lien  ()olitiqiie.  C'est  le 
Danemark  qui  alimente  en  partie  la  JKorvége;  il  y  envoie  pour  plus  de  6  mile 
lions  de  frênes  d*erge  et  de- seigle.  Baoatm,  «feslparleDanenMMrl^etepécieUk 
meal  par  Altona,qQe  la  Worfége  échange  sss  praMa  atee  nna  paitie  de  rfin^ 
lape.  On  a  remarqué  tenleCsie  qn*à  cet  égeed  le  gntrre  dea  doetiés  avait  porté 
nacoop  funeste  à  Altooa  en  Itii  retirant  temporairement  presque  tout  ce  transit 
du  commerce  de  la  Nonége.  La  nécessité  d  établir  des  relations  directes  entre 
les  pays  de  provenance  et  de  <iostiuatiou  a  fait  naître  de  nouvelles  habiUides 
qui  peuvent  un  jour  prévaloir  sur  les  anciennes  eomme  plus  simples. 

En  dépit  de  ee  ebeagemeitt  prévu,  les  rapports  cammereiana de  la  Mervéga 
a?ee  le  Danemark  vesteeent  eeMidénfaha,  el  le  fait  eild*aBtant  plnsearieasà 
li^aler,  que  ceux  des  Norvégiens  avec  les  Suédois  sent  rares  et  ne  peuvent 
guère  devenir  plus  fréquens.  La  nature  elle-même,  en  plaçant  entre  les  deux  paya 
une  vaste  étendue  de  tenritairea  ioiéceoda  et  d'un  difficile  aceès,  a  «réé  au  corn- 

(i)  Le  «Jwpwad  estde  m  kikigcaaamM  M. 
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marée  de  cet  deux  |i»rtiee  d*Qn  mène  état  un  obetide  iuiirmdaitble.  Léon 
échanges  ont  génénlement  liéii  par  le  littoral,  et  la  aimilarité  de  leurs  prodoitt 
empêche  que  ces  mélanges  s'étendent  beaucoup  dans  l'avenir. 

Les  principales  branches  de  l'industrie  de  la  Norvège  sont  la  pèche,  l'exploi- 
tation des  forêis  et  des  mines.  pêche,  indépendamment  de  la  consommation 
du  pays,  qui  est  considérable,  donne  à  elle  seule  une  valeur  marchande  d'en- 
viron 32  millions  de  francs,  en  grande  partie  en  poisson  sec,  fumé  et  salé.  Le 
poisson  firais  forme  à  peu  pria  nn  ^aait  dea  prodntts  de  la  Norrége  bous  ce 
rapport.  Tandis  que  le  p<teHi  sec  s'eiporte  dana  une  partie  de  TEurope,  le 
poisson  frnis  est  dirigé  presque  exclusivement  sur  l'Angleterre.  Des  clubs  de 
pécheurs  analais  ont  même  affermé  un  certain  nombre  de  rivières  de  la  Norvège 
pour  l.n  pt't  he  de  In  truite  et  du  saumon.  Relativement  aux  pêcheries,  la  morue 
est  toutetois  ie  principal  objet  des  exportations  norvégiennes. 

La  valeur  des  exportations  de  ee  paya  en  bois  cat  de  t7  milliona  de  franca. 
Le  aapin  et  le  boolean  sont  lea  espèoea  dominantes  dana  lea  forita  de  la  Norvège, 
et  l'on  considère  queiaSoède.  la  Finlande  et  le  Canada  aont  les  seuls  paya  à 
portée  du  commerce  européen  qu\  puissent  lui  faire  concnrrsnce.  Cependant,  par 
suite  de  rimprcxnyaiice  qui  a  préside  aux  exploitali  ins  faites  jusqu'à  prfsent, 
les  forêts  les  plus  voisines  du  rivage  paraissent  être  en  partie  épuisées,  ei  dés 
k  présent  Ton  est  obligé  de  pénétrer  plus  avant  dans  les  montagnes.  L'absence 
dea  voies  de  oommunieatloii  dana  ces  régiona  nouvellea  caose  dea  difBonltéa 
aaxi|oeIles  il  est  devenu  indispensable  de  pourvoir;  c'est  là  une  des  considéra- 
tions qui  ont  déterminé  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Christiania  au  lac 
Mejosen,  qui,  placé  au  centre  du  pays,  reçoit  les  eaux  de  tout  le  plateau  supé- 
rieur de  la  Norvège.  La  compagnie  anglaise  qui  s'est  chargée  de  la  construction 
de  ce  chemin  a  fait  l'acqui.sition  des  deux  bateaux  à  vapeur  qui  exploitaient  de- 
puis plusieurs  années  la  navigation  de  ce  lae.  Enfin  le  lae  Bnodisjo,  qui  domino 
la  partie  agricole  à  Test  do  Skagemck  et  au  aud  de  Cbrlatiania,  va  ^ale* 
ment  s'ouvrir  à  la  vapeur.  La  compagnie  du  chemin  de  Isr  au  laoMeJocen  s'est 
chargée  de  cette  entreprise.  On  estime  cependant  que  ces  nouvelles  voies  de 
communication  ne  seront  qu'une  faible  partie  de  ce  qu'il  y  aurait  à  entreprendre 
en  ce  genre,  pour  mettre  les  montagnes  un  peu  éloignées  ou  l'on  est  désormais 
obligé  d'aller  dieraber  lea  boia  an  eommunication  plus  facile  avec  les  lieux 
d*embaTquement.  C'eat  en  Franee,  en  Hollande  et  en  Angletene  que  a'exporf» 
aurtout  ce  produit  abondan^de  la  Norv^^ 

Les  mines  de  ce  pays  sont  en  grande  partie  accaparées  par  les  Anglais.  Le 
cuivre  néanmoins  a  ses  débouchés  les  plus  importans  en  Hollande  et  en  Bel- 
gique. On  porte  le  revenu  annuel  des^mines  norvégiennes  à  une  valeur  mar- 
chande de  4  millions  de  francs.  Oui  remarquera  que  l'industrie  du  fer  ligure 
pour  une  aoauno  n^lme  dana  estte  évafaialion.  La  oonsonunatlon  du  pays,  où 
Ton  dit  de  grandea  constructions  navalea,  est  conaidéraUe,  et  la  numufacture 
du  fer  y  prend  chaque  année  de  nouveaux  développemcDS. 

Les  Annales  du  commerce  extérieur  font  observer  avec  beaucoup  de  raison 
que  la  navigation  peut  être  considéréeîpour  la  Norvège,  de  même  que  pour  les 
États-Unis,  comme  une  branche  d'industrie  parfaitement  distincte  et  productive 
par  elle-même,  et  que,  s'effectuent  h  très  bon  marché,  elle  se  trouve  dans  d'ex- 
«llentes  eonditlona  potir  louer  ses  servioea  de  transport  et  foncttennar  an  tien 
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dans  notanmine  maritime  dei  pays  étraogeis.  Void  reffectif  d«  la  marine 
ONitfaande  de  la  Nonr ége  à  la  Un  de  1860  : 


Capacité. 

Navires. 

Toaneaox. 

Hommes  d'équipage. 

Au-dessous  de  28  tonneaux.  .  . 

816 

13,382 

1,760 

1,S01 

s»,ni 

4.966 

617 

66,671 

6,475 

489 

128,379 

3,975 

478 

33&,677 

6.686 

606,801 

10,067 

Le  mouvement  de  la  navigation  norvégienne  dans  ses  relations  avec  l'Europe 
est  surtout  concentré  dans  les  ports  du  Skaserrack.  Berf^eo  et  Stavanger  sont 
les  seuls  ports  norvégiens  sur  la  Mer  du  Kord  qui  présentent  quelque  activité. 
En  ee  qui  regarde  spécialement  la  Pnnee  dane  le  moaTtmént  de  la  navigation 
en  Norrége,  les  cbiffies  ofBciels  donnent  en  1851  pour  rentrée  660  navires  et 
1S6,78S  tooneaui*  et  pour  la  sortie  1 19  navires  et  14,689  tonneaux  Ce  mouve- 
ment revient  presque  tout  entier  à  la  marine  norvégienne.  Le  pavillon  fi  auc:iis 
ne  figure  dans  ce  chiffre  que  pour  15  bâtimens  et  4,213  tonneaux.  Il  faut  consi- 
dérer toutefois  que  la  plupart  des  produits  français  destinés  à  la  Norvège  lui 
arrivent  par  Hambourg.  Cest  la  vole  que  suivent  jusqu'à  présent  les  vins  de 
Franoe,  les  soieries,  les  draps,  les  articles  de  Paris.  Les  deux  pays  n'auraien^ils 
point  à  g^ner  à  un  commerce  direct  ?  Kut  doute  à  cet  égard.  Durant  la  guerra 
des  duchés,  le  Danemarli  s*est  trouvé  dans  la  nécessité  d'aller  prendre  directe- 
ment en  Angleterre  les  produits  qui  lui  arrivaient  auparavant  par  Hambourg. 
L'Angleterre  et  le  Danemark  se  sont  bien  trouvés  de  cette  expérience,  et  ils  con- 
tinuent de  correspondre  directement.  Il  est  à  désirer  que  le  même  principe  soit 
ndmis  dans  les  rations  de  la  France  et  de  la  Norvège. 

Chbiiiiisoi  m.  ~Soos  le  rapport  des  voies  ferréesja  Suéde  est  l'un  des  pays 
les  plus  arriérés  de  l'Europe.  C'est  ssnlement  à  la  diète  de  1851  que  des  réso- 
lutions ont  été  prises  pour  tenter  un  premier  essai.  Encore  ces  résolutions  de- 
vaient-elles rencontrer  de  nombreux  obstacles  dès  le  moment  où  il  faudrait  en 
venir  aux  applications.  Il  y  avait  en  effet  des  hommes,  jusque  dans  les  rangs  les 
plus  élevés  do  l'administration,  qui  contsstaient  la  néosssité  des  chemins  de  fer 
poor  la  Suède.  Telle  était  notamment  la  manière  de  voir  d'un  des  ministres  pré- 
pondénns,  ceini  des  finances,  M.  de  Palmstierna.  La  diète  avait  autorisé  le  gou- 
vernement, par  un  de  ses  derniers  votes,  à  garantir  un  intérêt  de  5  pour  100  à 
la  compagnie  qui  entreprendrait  la  construction  d'un  rail-way  entre  le  lac  Maelar 
et  le  lac  Wener.  Sur  le  ra()[)ort  de  la  commission  d'enquête  chargée  par  le  roi 
d'étudier  la  question,  le  roi  décida  eu  juin  1852  >  que,  dans  le  cas  où  une  com- 
pagnie suédoise  ou  étrangère  s'annoncerait  avant  la  fin  du  nwis  de  sspismbra 
suivant  pour  Teftéention  de  l'enHeprise,  en  justifiant  d'avoir  réuni  des  sons- 
eriptimis  pour  5  millions  de  francs  et  en  déposant  nn  cautionnement  de  400,000 
francs  ainsi  qu'un  devis  complet,  le  gouvernement  prendrait  la  demande  en 
eonsidéiMiiou  et  y  ferait  droit,  si  la  compagnie  lui  paraissait  diune  de  confiance.» 

Il  semblait  résulter  de  cette  décision  que,  s'il  ne  se  présentait  point  de  compa- 
gnie remplissant  ces  conditions  avant  le  V  octobre,  le  projet  n'aurait  pas  de 
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suite.  Au  mois  d*août,  pendant  le  voyage  du  roi  à  Kissingen,  une  compagnie 
«Dglaise  et  saèdoUe,  repréieatée  par  le  eomti  Roseor,  s'offirit  à  la  r^enee  m 
8*eDgageaDt  à  remplir  les  conditions  marquées  par  la  résolution  royale  du  mois 
de  juin  précédent.  Le  comte  Rosen  obtînt  la  concession  de  la  ligne  projetée,  soot 

la  réserve  que  jusqu'au  1"  octobre  suivant  aucune  autre  compac:nie  ne  con- 
sentirait à  se  charger  de  l  enlieprise  moyennant  uue  garantie  d  iutéréts  réduite 
à  4  1/2  pour  100.  Aucune  compagnie  nouvelle  ne  se  présenta,  et  la  gazelle  ofii- 
cialle  dn  16  novembre  publia  le  décret  qui  concédait  la  ligne  au  comte  Rosen. 
La  concession  était  donnée  pour  quarante  ans,  et  Tétat  garantissait  un  intérêt 
de  6  pour  tOOdont  1  pour  100  d^amoftissement.  La  Suède  allait  donc  avoir  une 
ligne  de  fer,  et,  bien  que  Ton  puisse  en  effet  convenir  qu*en  Suède  les  chemins 
de  fern'ont  point  à  jntiprun  rnle  aussi  considérahie  que  dans  les  autres  pa\-sde 
rKurope,  où  le  conmierce  de  transit  est  plus  développé,  il  est  du  moins  certain 
que  le  commerce  intérieur  a  beaucoup  à  y  gagner  et  que  la  communication  entre- 
prise eMre  I»  h»  Malar  «t  lo  lac  Weoer  proflteea  an  «onsmeree  ioMnntional. 

HoirmoBrr  imiBÂiiii.  —  Le  soi»  de»  inlMa  mafeMeli  n'étouffe  point 
en  Suède  le  goât  des  travaux  intellectuels.  Il  y  a  peu  de  pays  en  Europe  où  Ton 
trouve  alliés  au  même  degré  la  recherche  du  bien-être,  l'amour  de  l'industrie 
et  du  comnjeree  et  le  culte  nnVf  et  passionné  des  lettres.  Nous  avons  fait  con- 
naître le  génie  spécial  de  la  littérature  suéd(Nse  (1).  Depuis  la  réaction  qui  a  suc- 
cédé, an  corameocenaent  de  ce  siècle,  à  la  longue  domination  de  la  langue  fran- 
çafae,  e*est  respril  dn  moyen  âge  qéi  anime  cette  Htlénrture.  Les  andennes 
sagas  ont  iMpIréles  poètes,  et  quant  aux  historiens,  ils  sont  plongés  dans  les 
chroniques.  Par  crainte  de  retomber  dans  la  littérature  factice  et  sèche  qui  ré- 
sultait de  rimitation  des  classiques  français,  les  écrivains  se  sont  précipités  vers 
l'extr^'me  contraire,  recherchant  la  vie  dans  les  iwanifestolions  primitives  et 
spontanées  de  l'imagination,  au  point  de  dédaigner  peut-être  un  peu  trop  la  rai- 
ton  et  la  maturité  séfèredealitténtBrM  fermées.  Méanmoina  ce  tratailndoBBé 
des  fruits  heureux  dans  la  poésie  el  dans  Tblsloirs,  et  n*edl-il  produit  que  le 
poète  Tegnér  et  lliistorien  Geier,  on  devrait  en  ifilieiier  la  Snède.  Ces  deux 
bommes  ont  été  éminens  dans  deux  genres  difiérens, 

I.a  génération  à  laquelle  ils  appnrfenaiont,  et  dont  ils  ont  été  réellement  lef 
chefs,  perd  chaque  année  quelque  représentant,  et  laisse  la  place  à  des  écrivains 
plus  jeunes  qui,  n'ayant  pas  les  mêmes  iMtca  à  soutenir,  soronC  peni-étrt  motes 
passiomés  pomr  le'nmianlisme  liltérafare,  et  par  conséquent  pins  vappraehés  ân 
vrai.  En  1852,  les  Suédois  ont  en  à  déplorer  la  mort  de  deux  écrivains  qui  ont 
brillé  à  côté  de  Tegnér  et  de  Gérer  durant  la  première  moitié  de  ce  siècle  : 
M.  Palmblad,  professeur  de  littérature  grecque  à  l'université  d  l  psal,  auteur  de 
plusieurs  romans  et  d'un  grand  nombre  d'articles  de  revues  et  de  journaux,  et 
M.  J.  Valerius,  dont  la  carrière  avait  oomuieneé  sous  l'influence  de  Tépoque  lit- 
téraire d»  Gualaf»  111.  Cesl  dans  Tél^  et  le  dKbyrambe  que  M.  Talerius  a 
enellé.  L'amiéo  1U9  ne  s»  aolde  point  poor  in  Suède  par  des  pertes  aeriement; 
un  des  cbeft  de  réeole  romantique,  M.  Atterboem,  a  puMié  le  premier  fragment 
de  la  aialème  partie  des  Prêtes  et  Aboyons  suédois,  recueil  de  biographies  tra* 

(I)  Vo>e£  VAnnuaire  de  1850;  voyez  aussi  sur  le  Mouvement  intellectuel  en  Suède 
depuis  cinquanie  mm  bi  JbMe  dfet  Dmnb  Jfeadii  <a  !«'  }aa?ier  1811. 
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céat  de  main  de  mattre.  Les  Récits  de  Thisldre  de  Suède  du  professeur  Fryxell 
sont  arrivés  de  leur  côté  à  leur  dix-septième  partie,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  mort 
de  Cliarles  XI,  et  celte  Inborieuse  entreprise,  que  l'auteur  ne  désespère  pas  de 
pouvoir  pousser  plus  loin  encore,  promet  d'être  un  des  plus  curieux  monumens 
de  l'histoire  natiooale  de  la  Suède.  Nous  ne  terminerons  point  sans  signaler 
fœnrre  récente  d*aii  prêtre,  M.  Tétéqne  Agardb.  Ce  travail  n'a  rien  d*eeelésias* 
tique,  et  paraîtrait  astes  étrange  ehet  on  évéqne,  si  Ton  ne  saTait  qa'en  Soède 
les  ministres  de  TégUse  ont  te  plus  MNiTeot  poursuivi  les  intérêts  temporels 
avant  d'entrer  dans  les  ordres.  M.  l'évoque  A^i^ardh  a  donc  entrepris  une  Sta- 
tUtique  économique  de  la  Suède,  et  il  a  publié  coimne  iatroducUon  nn  brillant 
tableau  de  riiistoire  générale  du  pays. 

On  voit  (ju'en  déliiiitive,  si  les  partis  se  taisont  dans  la  péninsiiln: 
Scandinave,  l'activité  intellectuelle  et  roinmerriale  des  po[)ulations 
ne  se  ralentit  point.  Hien  que  les  instilulioiis  <!»'  la  Suè<le  laissent 
quelque  chose  à  dt^irer  sous  le  rapport  de  la  sirMj)]icité  et  en  quel- 
ques points  aussi  de  la  justice,  le  pays  est  plein  de  confiance  et  ne 
cloute  point  que  l'avenir  ne  se  charge  tôt  ou  tard  de  remédier  aux 
défauts  du  vieux  mécanisme  politique.  Pour  peu  que  Ton  étudie  la 
constitution  de  la  Suède,  on  est  nécessaireinait  frappé  de  l'analogie 
<|u'(  lie  présente  avec  la  constitution  anglaise.  L'antiquité  de  ces  deux 
montimens  gothiques  inspire  aux  popidations  qu'ils  abritent  depuis 
plusieurs  siècles  un  respect  semblable,  et  la  légalité  n'est  pas  moins 
en  honneur  en  Suède  qu'en  Angleterre.  Quand  les  Suédois  désirent 
ime  réforme  de  leur  législation  politique,  ils  ne  la  demandent  qu'aux 
moyens  constitutionnels,  et  si  leurs  vœux  rencontrent  des  obstacles, 
ils  ne  perdent  ni  la  patience  ni  l'espoir;  ils  savent  que  tontes  les  liber- 
tés sont  en  penne  dans  des  institutionsétnHtement  associéesà  toutes 
les  vicissitudes  de  l'histoire  nationale. 
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Deux  faits  graves  sont  venus,  dans  les  premiers  mois  de  1862,  mo- 
dîfier  profondément  la  situation  intérieure  et  internationale  du  0a- 
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neinark  :  rarrangement  convenu  à  Vienne  entre  le  cabinet  de  Copen- 
hague et  les  gouvernemens  de  Prusso  ot  d'Autriche  relativement  aux 
rapports  organiques  des  duchés  avec  la  monarchie,  et  le  traite!»  signé 
à  Londres  le  8  mai  185'2  pour  régler  l'ordre  de  la  successioji  au  trône, 
par  suite  de  l'extinction  vraiseuiblabiement  piociiaine  de  la  dynastie 
régnante. 

Le  traité  de  Londres,  arrêté  par  la  France,  r  An}j!;]eterre,  la  Russie 
et  la  Suède,  l'Autriche  et  la  Prusse,  avait  été  proposé  à  l'acceptation 
successive  des  cabinets  européens,  qui  pour  la  plupart  y  de\aieiit 
adhérer.  Cet  événement  avait  été  accueilli  en  Danemarit  avec  une  sa- 
tisfaction profonde,  mêlée  cependant  de  quelque  inquiétude.  On 
approuvait  sans  réserve  que  la  couronne  fût  transférée  à  la  brandie 
de  Holstein-Gluksbourg,  branche  masculine  et  par  conséquent  apte 
à  succéder  dans  le  Holstein  comme  dans  les  autres  provmces  de  la 
monarchie.  On  regrettait  néanmoins  que  ce  changement  introduit 
dans  la  ligne  d'hérédité  ne  pût  s'opérer  qu'en  acceptant  pour  l'avenir 
le  principe  de  la  loi  salique.  Les  Danois  eussent  désiré  que  l'existence 
de  la  nouvelle  dynastie  pût  s'accorder  avec  le  maintien  de  rancieinie 
loi  danoise  {tfr  rrr/ia)  do  10(55,  qui  admet  à  la  succession  les  cognats, 
c'est-à-dire  la  desceiulaiice  féminine.  Ce  vo'U  s'explique  par  les  con- 
ditions que  l'empereur  de  Russie  avait  faites  en  donnant  sonadiiésion 
à  l'arrangement  de  famille  sur  lequel  était  basé  le  traité  de  Londres, 
On  apprit,  quelque  temps  après  la  signature  de  ce  traité,  que,  coinFiie 
chef  de  la  maison  de  Holstein-tîottorp,  ayant  des  droits  éventuels  à 
la  succession  d'une  partie  de  ce  duché,  le  tsar  avait  voulu  se  résen  or 
ces  droite  en  cas  d'extinction  de  la  ligne  mftle  de  la  nouveUe  dynastie 
appelée  à  régner.  Ces  réserves  avaient  fait  Tobjet  d'un  protocole 
signé  à  Varsovie  entre  la  cour  de  Russie  et  cèUe  de  Danemark.  Le 
traité  de  Londres  ayant  stipulé  formellement  l'unité  de  la  monai^hie 
danoise,  quelques  esprits  avaient  pensé  que,  par  une  déduction  lo- 
gique, le  même  prince  qui  serait  de  droit  souverain  d'une  portion  du 
Holstein  pourrait  prétendre,  en  vertu  d'un  droit  plus  ou  moins  direct, 
à  régner  sur  le  Danemark.  Telles  sont  du  moins  les  craintes  qui 
s'éveillèrent  en  Danemark  au.ssitôt  que  les  réserves  formulées  par  le 
tsar  y  furent  connues,  et  nous  verrons  ces  craintes,  après  avoir  en- 
vahi le  ])arlement,  causer,  quoiqu'à  tort,  dans  le  pays  les  plus  vives 
préoccupations. 

L'arrangement  de  Vienne  n'a  point  été  livré  à  la  publicité;  mais 
une  ordonnance  royale  du  28  janvier  185*2  est  venue  en  indiquer 
suffisamment  le  sens.  Cette  publication  annonçait  une  politique  diffé- 
rente de  celle.qul  avait  été  jusqu'alors  suivie  à  l'égard  des  duchés  de 
Slesvîg  et  de  Holstem.  Aussi  le  ministère  mbcte  qui  gouvernait  pré- 
cédemment avait-il  dû  faire  place  à  un  cabinet  composé  exclusive- 


Oigitized  by  Google 


ÉTATS  EUROPÉENS.  —  LE  DANEMARK. 


405 


ment  de  membres  du  keehfa/sparti,  ou  parti  de  l'intégrité,  voulant  la 
fufflon  de  toutes  les  provinces  de  la  monarchie  en  un  seul  rtat.  L'or- 
donnance royale  du  28  janvier  annonçait  en  premier  lieu  que  cette 
fusion  allait  être  désormais  le  but  du  gouveniement.  11  ne  s'apissait 
point,  qu'on  le  remarque  bien,  d'uue  simple  union,  dont  la  porsonne 
du  monarque  oùt  e-té  le  seul  lion,  mais  d'une  union  réelle  basée  sur 
l'unité  de  toutes  les  parties  du  royaume  fondues  ensemble.  La  même 
ordonnance  promettait  en  outre  la  prompte  élaboration  d'une  conati- 
ttttion  en)brassant  à  la  fois  le  Danemark,  le  Slesvig  et  le  Holatein.  On 
se  rappelle  que  la  pensée  du  parH  de  VEider  avait  toujours  été  au 
contraire  de  tenir  l'élément  danois  séparé  de  Félément  germanique 
dans  l'organisation  constitutionnelle  du  pays,  de  manière  à  relier  de 
plus  en  plus  le  Slesvig  au  royaume,  en  laissant  volontiers  le  Holstein 
se  rapprocher  de  plus  en  plus  de  la  confédération  germanicpie  dont 
il  fait  partie. 

Le  plan  nouveau  d'organisation  promis  par  le  ministère  n'eut  pas 
seulement  pour  effet  d'inquiéter  le  parti  national,  il  eut  le  malheur 
de  ne  pas  plaire  beaucoup  plus  dans  le  Holstein  qu'en  Daueniark, 
et  le  ministère,  blâmé  indirectement  par  la  diète  dans  un  ordn;  du 
jour  motivé,  ajourna  indéfunnient  la  présentation  du  projet  de  con- 
stitution (pie  la  patente  du  28  janvier  annonçait.  En  outre,  ce  minis- 
tère n'a  pu  se  maintenir  que  par  une  alliance  avec  le  parti  qua.si- 
démocratique,  désigné  sous  le  nom  d'amt  des  paysans. 

En  réalité,  personne  en  Danemark  ne  conteste  le  principe  de  Tinté» 
grité  de  la  monarcine;  mais  l'histoire  de  plusieurs  siècles  atteste  com- 
bien il  est  difficile  de  songer  sérieusement  à  une  fusion  de  toutes  les 
parties  de  l'état  danois.  Depuis  quatre  siècles,  le  Danemark  et  le 
Holstein  vivent  sous  le  même  sceptre,  sous  la  même  souveraineté 
absolue.  Jamais  oettefusion  ne  s'est  opérée,  et  s'il  ajamabétéun  temjis 
où  elle  pût  être  tentée,  ce  n'est  point  aujourd'hui,  quand  l'esprit  de 
nationalité  s'est  réveillé  avec  toute  sa  force  dans  l'Europe  entière. 
Certes  il  n'est  pas  impossible  que  sous  un  régime  constitutionnel,  tel 
que  le  temj)s  a( iuel  le  comporte,  le  Holstein  et  le  Danemark  puissent 
vivre  paisiblement  unis  sous  un  seul  et  môme  souverain;  mais  cette 
bonne  entente  ne  pourra  être  adermie  de  part  et  d'autre  qu'à  la  c(ui(li- 
tion  que  l'individualité  nationale  ties  deux  pays  sera  d'abord  res[)ec- 
tée  et  garantie  parles  institutions  communes  qui  leur  seront  don  née?. 
Une  fusion  absolue  serait  l'étemel  aliment  de  désaccords,  de  haines 
funestes,  et  peut-^tre  d'une  destruction  finale. 

Il  importe  toutefois  de  mettre  fin  aux  tiraillemens  administratifs 
qu'occasionne  l'organisation  provisoire  des  duchés  dans  leurs  rapports 
avec  le  gouvernement  central.  Rien  de  plus  singulier  que  la  situation 
du  conseil  d'état  et  des  ministres  sous  le  régime  actuel,  et  l'on  con- 
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çoit  qiie  le  gouvmiement  danois  regarde  coinnie  son  premier  devoir 
d*cn  sortir  à  toul  prix.  Le  conseil  d'état,  outre  le  roi  et  le  jTiiu  e  hé- 
réditaire, qui  préside  en  l'absence  du  roi,  conii)rend  neuf  niiuisLref; 
d'état.  Dans  les  intérêts  qui  coiictiiit m  Ja  monarchie  entière,  tous 
ont  également  voix,  maischacuu  .seuleuienleu  proportiou  de  l'exten- 
sion de  ses  fonctions  sur  l'une  ou  l'autre  partie  de  Tétat.  Quant  à  la 
responsabilité  de  oes  miiiîstreB,  rien  de  plus  vague.  Les  nûiiMfessitâ- 
ciaux  pour  les  duchés  ae  sont  encore  responsables  qu'envm  le  roi, 
souverain  constitutionnel  dans  le  Danemark,  nuûs  monarque  absolu 
dans  le  Slesvig  et  le  Holstein.  Les  trois  ministres,  de  la  justice,  de 
l'intérieur,  des  cultes  et  de  l'instruction  publique,  pour  le  Danemark 
proprement  dit,  sont  responsables  envers  la  diète  danoise  et  justi- 
ciables du  baat  tribunal  d'état  (riffsret).  Les  quatre  ministres,  des 
aiïaires  extérieures,  des  finances,  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
régissant  à  la  fois  les  intérêts  du  royaume  et  ceux  des  ducliés,  sont 
responsables  envers  la  diôtf  j)our  ce  qui  concerne  particulièrement 
le  royaume,  niais  envers  le  roi  seul  poi;r  ce  qui  regarde  l'adminis- 
tration des  duchés.  Il  en  résulte  des  inconvéniens  aus.^i  fâcheux  que 
bizarres.  Si  ])ar  ('xenq)!e  la  diète  décide  que  telle  ou  telle  mesure 
législative  s'applique  à  la  monarchie  entière  ou  qu'elle  veuille  s'y  op- 
poser, son  vote  n'a  de  valeur  cjue  pour  le  Daneniaik  exclusivement, 
et  elle  n'a  aucun  moyen  d'entrer  en  cooférenee  avec  les  duchés  pour 
leur  faire  agréer  ses  voeux.  Si,  d'autre  part,  l'un  des  quatre  ministres 
eommunspoor  toutes  les  provinces  propose  on  combatquelque  mesure 
législative  et  que  la  diète  refuse  d'entrer  dans  ses  vues,  ce  ministre 
invoque  le  pouvour  abs(du  dent  il  est  investi  dans  les  duchés.  Si  le 
souverain,  de  son  côté,  demande  à  l'un  de  ces  quatre  ministres  quel- 
que mesure  qui  ne  lui  convieiine  point,  celui-ci  peut  s'excuser  sur  sa 
responsabilité  constitutionnelle  dans  le  royaume,  et  si  un  autre  jour 
la  diète  essaie  de  s'en  prendre  à  la  responsabilité  du  ministre,  il  peut 
se  retrancher  fièrement  dcrrièrf;  sa  qualité  de  ministre  du  souverain 
absolu  des  duchés,  lùi  po(irsui\aiit  toutes  les  hypothèses  auxquelles 
cette  combinaison  peut  donner  lieu,  on  arrive  aux  complications  les 
plus  singulières  et  les  plus  inatteiidu<'s,  et  l'on  comprend  combien 
la  force  et  la  dignité  du  gouviîniemeiit  peuvent  avoir  à  en  souflrir. 

Le  ministère,  avons-nous  dit,  n'a  pu  encore  aj)pliquer  les  projets 
id'miité  et  de  fusion  qu'il  nourrit.  11  a  fait  toutefois  une  exception 
pour  l'armée.  Avant  que  le  projet  d'une  constitution  commune  pour 
les  duchés  et  la  monarchie  pût  être  discuté,  il  a  jugé  nécessaire  de 
fondre  complètement  les  troupes  du  Holstein  dans  celles  du  Dane- 
mark. Cette  résolution  a  été  arrêtée  sans  le  concours  de  la  diète,  fis 
général  les  régimens  holsteinois  ont  été  placés  dans  des  gamisona 
danoises,  et  les  régimens  danois  dans  des  garnisons  du  Holstein. 
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cabinet  a  pris  une  autre  mesure  niilit«iire  qui  a  éi('  p<^n6ra]ement 
a^prouvé'^  (h  tous  les  partis.  La  vieille  place  forte  de  Rendsbourg,  si- 
tu«^*e  sur  iiiM'  îloau  milieu  de  l'Kider  et  sur  les  deux  rives  de  ce  fleuve, 
était  dpv(  nue  depuis  18/48  une  pomme  de  discorde  entre  le  Danemark 
et  le  Holstein.  Ce  duché  prétendait  s'approprier  eu  entier  celte  forte- 
resse, quoique  le  fort  principal  élevé  au  milieu  de  l'Ile,  ainsi  que  tous 
les  travaux  de  défense  au  nord,  fût  évidemment,  en  fait  et  en  droit, 
une  propriété  danoise.  Les  guerres  de»  dernières  années  ttvaienit  fait 
nattre  ches  les  mitîtaires  les  plus  expérinieatés  la  conviction  que 
l'existence  de  cette  place,  loin  d'être  indispensable,  ne  pouvait  que 
nuire  à  la  tranquillité  et  à  la  sûreté  de  la  monarchie.  Par  ces  consi- 
dérations, l'on  a  cm  devoir  en  décréter  la  démolition,  et  les  travaux 
nécessaires  à  cet  eiïet  ont  commencé  durant  Fantomne  de  1862. 

Les  duchés  de  Slesvig  et  de  Ilolstein  se  trouvent  encore,  quant  à 
la  forme  de  leur  administration,  dans  un  état  exceptionnel  et  tran- 
sitoire. L'incertitude  politique  et  les  événeuiens  militain's  avaient 
empêché  que  le  Sle<vig  ne  \mt  être  admis  au  bénélire  de  la  cor)sli- 
tution  danoise  du  5  juin  1840,  Ku  consé([ueiu  e,  ce  duché  fut  admi- 
nistré séjjarément  ])arun  ministre  responsable  uniquement  envers  le 
roi;  on  se  raf!j)elle  que  cettp  mission  délicate  a  été  remplie  avec  au- 
tant d'équité  (jiie  de  succès  par  M.  de  Tillisch  (1). 

Le  Ilolstein,  depuis  la  pacification,  a  été  de  môme  confié  à  un 
mînîstre  umquement  responsable  envers  le  roi.  Grftce  aux  difiieultés 
de  la  situation  et  aux  exigences  des  cabinets  aUemandS',  le  Holstein, 
comme  le  Slesvig,  a  été  ramené  à  peu  près  au  statu  gm  tmfe  àelhtm. 
Le  roi  y  règne  donc  en  souverain  absolu.  H  a  promis  toutefois  de  con- 
voquer dans  les  deux  duchés,  comme  autrefois,  selon  la  loi  de  iSSA, 

des  assemblées  consul fatives  par  êfafs  et  de  fak^  SOUmettre  à  ImTS 

délibérations  les  projets  de  lois  embrassant  les  grandes  province» 

de  hi  monarchie,  soit  toutes  en  commtm,  soit  chacurje  eu  particulier. 
Par  une  ordonnance  du  17  septembre  1852,  les  assen)blées  électo- 
rales des  duch  s  ont  été  convoquées  en  décembre  1852  et  en  janvier 
1853.  Ces  élections,  il  est  impossible  de  se  le  dissimuler,  ont  eu  nu 
résultat  fa\  orabfe  aux  principes  de  l'insurrection  holsteinoise.  Selon 
ranci(;nne  loi  do  183/i,  le  droit  d'élire  et  celui  d'être  élu  sont  basés 
presque  exclusivement  sur  la  jjropriété  foncière,  et  les  élections  se 
trouvent  livrées  en  partie  à  l'esprit  de  corporation.  La  situation  et 
les  rapports  des  personnes  et  des  choses,  surtout  dans  le  Holstein, 
sont  encore  à  peu  prfis  les  mêmes  qu'avant  et  pendant  nnsonrectioD. 
Les  agitateurs  n'ont  rien  perdu  de  leur  influence;  ils  disposent  tou- 
jours des  mêmes  moyens  d'action;  ils  ont  librement  d^loyé  toute 

(f)  Yûya,  pour  lef  délaibj  VAnimain  de  il5t. 
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leur  activité  dans  les  élections  dernières.  Cependant,  si  les  avocats 
du  hoîsteinisme  ont  pu  ainsi  assurer  la  majorité  à  leui-  pai  ti,  il  esjL 
du  moins  incontestable  que  les  deux  assemblées  contiennent  de  fortes 
minorités  qui  y  défendent  avec  vigueur  les  intérêts  de  l'ordre  et  de 
la  paix. 

Le  ministre  pour  le  Slesvig,  nommé  le  28  janvier  1852,  M.  le  comte 
Charles  de  Moltke,  du  parti  du  heehiat»  Holsteinois  de  naissance, 
est  un  honune  d'une  capacité  distinguée  et  d'un  caractère  ferme  et 
droit.  Dans  son  administration,  il  a  dépassé  à  plusieurs  égards  l'at- 
tente des  patriotes  danois;  il  a  su  résister  aux  exigences  du  parti 
gpnnanique  et  faire  respecter  les  r  èp^lem  mis  f;ivorables  à  la  popula- 
tion danoise  du  duché.  C'est  ainsi  qu  il  a  ivim  à  l'exécution  du  rpsm'f 
sttr  la.  layifjve  de  18/|3,  resciit  destiné  à  régler  l'emploi  de  la  lungue 
danoise  ou  allemande  pour  l'église,  l'école  primaire  et  les  tribunaux, 
de  telle  manière  qu(!  l'une  ou  l'autre  de  ces  langues  soit  exclusivement 
employée,  si  elle  est  dominante  dans  la  localité,  et  facultative inent 
OU  alternativement,  dans  les  communes  intermédiaires  où  les  deux 
élémens  se  balancent.  On  sait  que  l'allemand  prédomine  dans  près 
d'un  cinquième  du  Slesvig,  le  long  de  r£ider  sur  la  limite  du  Holstein. 

La  mesure  la  plus  importante  qui  ait  été  prise  en  Slesvig  durant 
l'adminUtration  de  M.  le  cointe  de  Moltke  est  Torganisation  d'une 
haute  cour  d'appel  siégeant  à  Flensbourg.  Malheureusement  cette 
mesure  n'est  peut-être  pas  favorable  à  la  fusion  du  duché  avec  le 
Danemark.  Peut-être  la  haute  cour  d'appel  et  de  cassation  de  Coj)en- 
hague  pouvait-elle  suflire  aux  l)esoins  du  duché,  d'autant  que  le 
ressort  de  cette  cour  s'étend  sur  l'Islande  et  sur  les  colonies.  M.  de 
Moltke  a  montré  encore  l'impaitialité  et  l'équité  de  ses  sentimens 
en  faisant  défendre  l'introduction  dans  le  duché  des  journaux  alle- 
mands qui,  malgré  la  pacification,  continuaient  de  souiller  le  dés- 
ordre. C'était  le  cas  notamment  pour  la  Gazette  du  Weser,  que  le 
paiti  du  Holstein  s'étudiait  à  répandre  à  profusion  dans  le  Slesvig. 
Mû  par  les  mêmes  conûdérations,  M.  de  Moltke  a  fait  supprimer  un 
certain  nombre  de  traités  élémentaires  à  l'usage  du  peuple ,  publiés 
par  le  parti  germanique  et  dans  lesquels  l'histoire  et  la  géographie 
du  Slesvig  et  du  Holstein  se  trouvaient  complètement  dénaturées  au 
profit  du  germanisme. 

Ces  honorables  exemples  d'équité  ne  paraissent  point  avoir  été 
toujours  suivis  par  l'administration  du  liolsteini  Le  ministre  placé  à  la 
tète  de  ce  duché,  M.  le  comte  de  Reventlow-Griminil,  homme  d'esprit 
et  de  manières  distinguées,  possède  assurément  toutes  les  capacités 
qui  étaient  nécessaires  pour  remplir  convenablement  la  haute  mission  . 
qui  lui  était  coiifiée;  mais,  lié  par  la  parenté,  l'amitié  et  les  relations 
sociales  aux  hommes  les  plus  inHueus  et  aussi  les  plus  récalcitrans 
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du  Holstein ,  pouvait-il  déployer  contre  les  menées  toujours  actives 
du  germanisme  l'énergie  indispensable  pour  en  prévenir  les  fâcheuses 
conséquences?  —  Non ,  répond  le  parti  de  l'Eider.  Aussi  l'administra- 
tion de  M.  de  Reventlow-CriminU  a-t-elle  soulevé  les  plaintes  les 
plus  vives  de  la  part  des  Danois.  Ils  se  plaignent  que  le  parti  qui 
leur  est  favorable  dans  le  ducbé  n*aît  reçu  aucun  appui.  Il  parait 
certain  que  les  fonctionnaires  les  plus  hostiles  au  Danemark  ont  été 
systématiquement  maintenus  à  leur  poste.  Sous  ce  rapport,  la  fai- 
blesse du  ministre  spécial  du  Holstein  a  été  poussée  si  loin,  que  le 
cabimta  été  obligé  d'intervenir  pour  congédier  un  certain  nombre 
de  ces  employés  dont  la  présence  dans  l'administration  était  en  effet 
contraire  à  toutes  les  lois  d'une  bonne  police.  C'est  principalement 
sur  l'université  de  Kiel  que  cette  épuration  a  porté. 

Cette  université  avait  été  le  berceau  du  mouvement  germanique. 
C'est  là  que,  bien  avant  le  soulèvement  de  18â8,  rhislorien  Dalil- 
mann  avait  professé  la  théorie  qui  devait  passionner  et  armer  les 
populations;  c'est  de  là  encore  qu'était  parti  le  signal  de  l'insur- 
rection, quand  la  révolution  inattendue  de  février  était  venue  mettre 
l'Europe  en  feu.  Même  après  la  pacification,  les  professeurs  de  l'uni- 
versité de  Kiel  n'ont  point  cessé  de  prêcher  les  doctrines  du  slesvig- 
holsteinisme  et  Tesprit  de  résistance  à  l'autorité  légale.  Le  gouverne- 
ment crut  devoir  destituer  huit  professeurs  et  quelques  autres 
employés  parmi  ceux  qui  s'étaient  le  plus  ouvertement  compromis 
non-seulement  avant,  mais  depuis  l'insurrection. 

Le  cabinet  danois  prit  une  autre  mesure  qui  ne  fut  pas  moins  ap- 
prouvée en  Danemark  :  ce  fut  de  ne  pas  reconnaître  les  emprunts 
contractés  par  l'insurrection.  Le  gouvernement  insurrectionnel  avait 
laissé  trois  mesures  financières  h  régler.  Il  avait  émis  des  billets  de 
circulation  [Cassen. <!rhei ne)  pour  des  sommes  qui  approximativement 
s'abaissaient  jusqu'à  un  franc.  En  second  lieu,  il  avait  prélevé  des 
impôts  en  son  nom,  et  fait  confectionner  des  équipemens  et  un  ma- 
tériel miUtaires;  enfin  il  avait  fait  de  prétendus  emprunts  d'état, 
moyennant  émission  de  papiers  publics  portant  intérêt.  L'annulation 
pure  et  simple  des  Casten»cheine,  quelque  justifiée  qu'elle  eût  pu  être, 
aurait  causé  des  pertes  sensibles  aux  classes  laborieuses,  entre  les 
mains  desquelles  ils  devaient  naturellement  se  trouver,  et  qui  les 
avaient  acceptés  de  bonne  foi  sous  Tempire  de  la  force.  Aussi  te  gou- 
vernement danois  a-t-il  reconnu  ces  billets,  en  se  contentant  de  les 
retirer  de  la  circulation  après  les  avoir  remboursés  au  taux  de  leur 
valeur  nominale.  Le  gouvernement  s'est  chargé  de  même  des  dettes 
de  la  seconde  espèce,  il  a  acquitté  toutes  les  commandes  livrées; 
mais  il  eût  été  étrange  qu'il  consentît  à  solder  les  emprunts  contrac- 
tés pour  fomenter  l'insurrection  :  en  effet,  il  a  refusé  de  reconnaître 
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le  papier  qui  les  représente  et  d'en  servir  les  intérêts,  dette  mesuie 
a  màevéde  nfes  léekunatîoas  chei  les  possesseors  àe  ces  valeure; 
ils  se  sont  adnnés  à  Bei&i  et  à  Francfort,  pour  obtenir  en  cette  dr- 
constanoe  un  appoi  qui  ne  pouvait  loyalement  leur  être  accordé.  En 
re¥aiicbe,legpOU?ernemciit  danois  s'est  hâté  de  faire  acquitter  le  total 
des  reaCes  accumulées  des  foiMis  daneia  que  l'autorité  insurrection- 
nelle  avait  refusé  de  servir  aux  possesseurs  holsteinois.  Cet  arriéré 
ne  s'élevait  pas  à  moins  de  trois  millifms  de  francs,  somme  considé- 
rable en  tout  temps  pour  le  Danemai  k,  et  qui  devait  lui  paraître  plus 
pesant/î  encore  au  sortir  d'une  guerre  qui  avait  mis  durant  quatre  ans 
ses  linuuces  à  la  plus  rude  épreuve.  Pour  nMidre  plus  facile  rat^-cpiit- 
tement  de  la  somme  due  aux  rentiers  du  llolsleiu,  le  roi  avait  re- 
noncé à  la  portion  de  sa  liste  civile  qui  devait  lui  revenir  pendant  ces 
mêmes  années,  comme  duc  de  liolstein. 

Durant  le»  tempe  de  trouldefl  que  le  Danemark  venait  de  traverser, 
le  petit  duché  de  Lauenbovig  avait  été  Jus(iu'à  un  oertain  point  au- 
torisé par  le  roi  à  s'administrer  luinoBérae.  Dès  que  le  caîme  a  été 
rétabli,  le  ducbé  est  rentré  sous  le  gouvernement  immédiat  du  rû, 
qui  lui  a  laissé  sa  législation  à  parL  Gqiiendant,  afin  de  l'appeler  à 
participer  au  bénéfice  des  institutions  parlementaires,  le  roi  a  fait 
■  soumettre»  en  juin  1852,  à  une  assemblée  des  notables  un  i^rojet  de 
constitution  qui  a  été  adopté  après  une  discussion  approfondie,  et 
qui  forme  aujourd'hui  la  loi  fondameut;ile  du  Lauenbourg. 

Le  mouvement  constitutionnel  qui  s'est  produit  eu  Danemark  de- 
vait s'étendre  à  toutes  les  provinces  de  la  monarchie.  1/ Islande  elle- 
nii  uie  devait  en  ressentir  le  contre-coup.  Tant  que  le  royaume  n'avait 
eu  que  des  états  consultatifs,  le  gouvemenaent  s  etail  contente  de  dé- 
léguer à  ces  états  quelques  membres  au  courant  des  besoins  de  Tls- 
lande  et  chacgés  de  veiller  partîcalîéreBent  à  ses  intérêts.  Dès  réta- 
blissement de  la  constitution  du  5  juin  on  se  proposa  de  rétablir 
dans  cette  province  lointaine  Tancienne  assemblée  nationale  islan- 
daise, VAltkùiff,  et  de  lui  accorder  une  participation  an  pouvoir  lé- 
gislatif, principalement  en  ce  qui  regardait  les  intérêts  particuliers 
de  la  province.  Le  gouvernement  rédigea  un  projet  de  loi  4  cette  in- 
tention, et  convoqua  en  1851,  dans  l'Islande  môme,  une  assemblée 
à  laquelle  ce  projet  fut  soumis.  Au  lieu  de  s'en  tenir  au  projet  de  loi 
qui  lui  avait  été  présenté,  l'assemblée  se  mit  à  discuter  des  propo- 
sitions venues  de  l'initiative  de  ses  membres,  et  finalement  la  majorité 
vota  un  projet  nouveau  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  faire  de  l'Is- 
lande une  sorte  d'état  nouveau,  pres(|ue  iiulépendant  du  Danemark. 
Le  commissaire  royal  se  crut  obligé  de  dissoudre  l'assemblée  et  d'en 
référer  au  gouvernement.  C'est  le  12  mai  1852  que  le  ministère  fit 
connaître  sa  décision  :  il  lejetait  les  demandes  exagérées  et  mal  fon^» 
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dées  deB  lalsndais.  H  annonça  qu'il  n'y  avait  en  Islande  que  desassem- 
blées purement  consultatives,  jusqu'à  ce  que  ks  circonstances  per- 
nnssent  de  soumettre  à  une  nemlle  assemblée  constituante  le  projet 
de  ki  sur  la  restauration  de  \AUhing.  L'étendue  du  pays,  sa  nature» 
son  cinnat,  son  éloignement  de  la  métropole,  empêchent  d'y  con- 
voquer flos  assrniblées  ausû  fréquemment  que  dans  les  provinces 
continentales  du  Danemark. 

Pendant  que  le  royaume  était  en  voie  de  réformes,  il  a  songé  aussi 
à  ses  colonies,  aux  îles  de  Sainte-Croix,  de  Saint-Thomas  et  de  Saint- 
Jean  dans  les  Antilles.  On  n'a  cru  devoir  accorder  à  ces  îles  aucune 
attribution  législative.  On  ne  leur  a  reconnu  qu'une  voix  consultative 
en  ce  qui  touche  aux  intérêts  généraux  de  la  monarchie.  En  revanche, 
on  leur  a  assuré  une  large  part  dans  l'administration  de  leurs  inté- 
rêts particuliers.  Le  gouveroenient  a  fait  discuter  sur  cette  base  un 
projet  de  loi  argamque  dans  les  colonies  mêmes,  par  une  assemblée 
de  notables  et  de  représentans  âus.  11  est  résidté  des  délibérations 
de  cette  assemblée  une  nouvelle  loi  coloniale,  datéedu  26  mars  1852, 
réglant  les  attribution»  de  rassemblée  dans  Tadministratlon  des  af- 
faires purement  coloniales,  ainsi  que  son  action  consultative  dans  la 
législation  générale  danoise  concernant  les  intérêts  des  colonies. 

A  l'exception  des  duchés,  partout  ces  réformes  constitutionnelles 
se  sont  pacifiquement  accomplies.  Si  elles  ont  rencontré  quelques 
di/Ticultés  eu  Islande,  ce  n'était  que  l'eflet  d'un  mouvement d'eiler- 
vescence  qui  ne  pouvait  avoir  aucune  suite. 

C'est  le  h  octobre  que  l'assemblée  nationale  danoise,  le  Rigsdag, 
composé,  connue  on  sait,  de  deux  chambres,  le  Landsihing  elle  Fol- 
kethvnrj.  s'est  réuni  à  Copenhague  pour  sa  session  ordinaire  de  1852. 
En  l'absence  du  roi,  empêché  par  indisposition,  le  premier  ministre 
deona  lecture  du  discours  ou  message  royal.  Ce  message  ne  contenait 
lien  de  particulier  sur  la  situation  du  pays.  Seulanent,  après  cette 
lecture,  le  premier  ministre  annonça  qu'aussltêt  que  les  deux  cham- 
bres sermentconstîtudes,  elles  auraient  à  se  réunir  en  assemblée  na- 
tionale pour  leceroir  el  discuter  un  message  royal  destiné  à  régler 
l'ordre  de  succession  au  trône,  conformément  à  la  convention  conclue 
à  Londres  le  8  mai  1 852.  Le  message  ainsi  annoncé  fut  porté  à  l'as- 
semblée nationale  le  h  octobre;  il  renfennait  deux  dispositions  prîn* 
ctpales  :  1"  la  désignation  du  prince  Christian  de  Gluk.sbourg  comme 
liéritier  présomptif  après  l'extinction  de  la  ligne  régnante;  2»  le  chan- 
gement de  l'ordre  de  succession,  qui,  d'après  la  loi  royale  danoise, 
avait  été  jusqu'à  ce  jour  à  la  fois  agnatiquc  et  cognatiquc,  et  qui, 
d'après  les  intentions  du  gouvernement,  conformes  au  traité  de  Lon- 
dres, devait  être  à  l'avenir  exclusi\ement  agnatique.  L'assemblée 
nomma  un  comité  de  viogt-cijiq  membres  ponr  pi  uccdci  à  1  examea 
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du  message.  Les  craintes  que  susdtait  cette  seconde  partie  du  projet 

de  loi  se  produisirent  avec  force  au  sein  de  ce  comité.  Tandis  qu'on 
avait  vu  les  opinions  se  réunir  unanimement  en  faveur  de  l'adoption 
de  la  dynastie  de  Gluksbourg,  elles  se  partagèrent  en  trois  fractions 
très  distinctes  sur  la  question  de  savoir  si  la  doscendance  féminine 
serait  admise  ou  non  à  succéder,  si  l'ancienne  loi  royale  serait  ou  non 
romplacéi*  par  la  loi  sali(|ue.  Neuf  membres  sur  les  vingt-cinq  propo- 
sèrent d'ajourner  toute  discussion  jusqu'à  ce  que  la  constitution  com- 
mune pour  toutes  les  provinces  de  la  monarchie,  annoncée  par  la 
patente  du  28  janvier  1852,  eût  été  discutée  el  établie.  Sept  autres 
membres  pensèrent  que  l'assemblée  nationale  pouvait  sanctionner  le 
changement  proposé,  à  la  condition  que,  dans  Tacte  oflteiel  qiû  don- 
nerait force  de  loi  au  nouvel  ordre  de  succession,  il  fût  inséré  une  ré- 
serve expresse,  portant  que  tous  les  pays  et  tous  les  titres  de  la 
couronne  et  de  la  maison  royale  danoise  passerûent  à  jamais,  aussi 
pleinement  que  d'après  la  Id  royale,  à  celui  qui  serait  appelé  au  trûne 
de  Danemark.  Les  neuf  membres  restant  furent  d*avis  d'accéder  com- 
plètement aux  dispositions  du  message  royal,  sans  mettre  aucune  en- 
trave à  la  politique  du  ministère  à  cet  égard.  Ainsi  dans  ce  comité, 
composé  des  hommes  les  plus  éclairés  de  l'assemblée  nationale,  après 
des  délibérations  où  la  modération  a\  ait  toujours  prévalu,  il  s'était 
fonné  une  majorité  de  seize  voix  contre  la  proposition,  et  l'on  pouvait 
suflisammcnt  juger  j)ar  là  du  peu  de  popularité  du  projet  ministériel. 
Si  l'on  avait  pu  douter  des  disj)ositions  de  l'assemblée  envers  le 
ministère,  l'électian  du  président  de  cette  assemblée  en  aurait  suffi- 
samment révélé  le  sens.  La  présidence  fut  confiée  à  M.  Qausen,  an- 
cien ministre,  Tun  des  membres  les  plus  înftuens  du  parti  national. 
De  son  cAté,  le  Folkething  mit  à  sa  tète  H.  Madvig,  ancien  ministre 
du  culte  et  de  l'instruction  publique,  et  qui  appartient  au  même  parti 
que  M.  Glausen. 

De  toutes  les  mesures  qui  furent  soumises  aux  chambres  sé- 
parées, celle  qui  concerne  le  déplacement  de  la  ligne  des  douanes 
prit  le  plus  d'importance.  On  sait  que  la  ligne,  des  douanes  da- 
noises a  été  établie,  après  les  dernières  hostilités,  sur  l'Eider,  qui 
forme  la  frontière  entre  le  Holstein  et  le  Slesvig;  cette  disposition  a 
été  maintenue  jusqu'à  ce  jour.  Avant  l'insurrection  de  1848,  le  com- 
merce et  l'industrie  du  Holstein  se  trouvaient  dans  une  position  extrê- 
mement favorable  :  — d'un  côté,  le  vaste  marché  de  Hambourg,  qui 
consomme  beaucoup  et  exporte  davantage  encore  pour  tous  les  pays; 
de  l'autre,  le  Slesvig  et  le  Danemark,  aux  dépens  duquel  le  connnerce 
et  l'industrie  du  Holstein  étaient  favorisés  à  plusieurs  égards.  D'ail- 
leurs, les  anciennes  immunités  de  péage,  appartenant  i  la  noblesse 
liobteinoise,  n'avaient  été  abolies  moyennant  dédommagement  que 
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depuis  peu,  et  jusque-là,  la  douane  n'ayant  pu  être  que  très  im- 
parfaitement surveillée,  l'introduction  en  fraude  se  pratiquait  en 
grand,  fort  lucrativement  pour  le  commerce.  Depuis  le  commence- 
ment de  la  guerre  civile,  les  exportations  du  Slesvig  et  du  Jutland, 
au  lieu  de  passer  par  le  Holstein,  se  soDt  ouvert  une  voie  directe 
vers  Test  et  Vouest.  En  outre,  les  fecîles  et  avantageuses  importa- 
tions du  Holstein  en  Danemark  ont  conndérablemeni  diminué.  La 
ligne  douanière  de  l'Eider  est  donc  une  grande  gêne  pour  le  com- 
merce et  l'indostrie  du  Holstein,  auquel  U  importe  beaucoup  de  voir 
lever  cette  barrière.  Le  Danemark  comprend  la  légitimité  des  vmux 
que  l'on  peut  exprimer  à  cet  égard.  11  est  cependant  une  autre  con- 
sidération  qui  n'a  pas  moins  d'importance  aux  yeux  des  Danois:  c'est 
que,  le  Holstein  faisant  partie  de  la  confédération  germanique,  tout 
ce  qui  le  concerne  est  sujet  an  contrôle  et  à  l'intervention  de  la  diète 
de  Ki  ancforl.  Pins  que  jamais,  depuis  les  événemens  des  dernières 
années,  les  Danois  redoutent  cette  intervention  de  l'Allemagne  dans 
leurs  affaires.  Ce  serait,  scloii  eux,  s'y  exposer  que  de  porter  la  ligne 
douanière  de  l'Eider  à  l'Elbe.  Il  paraît  cependant  que  le  gouverne- 
ment danois  regarde  une  pareille  mesiwe  comme  la  conséquence  né- 
cessaire du  système  politique  renfermé  dans  la  patente  royale  du 
28  janvier,  et  qu'il  se  propose  de  la  mettre  à  exécution  le  plus  tôt 
qu'il  sera  pos»ble.  De  là  le  projet  de  loi  qu'il  a  présenté  sur  plusieurs 
cbangemens  à  introduire  dans  les  tarifs  de  péage  et  sur  l'abolition  de 
la  ligne  des  douanes  de  l'Eider. 

U»  cbangemens  de  tarifs  proposés  n*ont  d'autre  but  que  d'égaliser 
les  impôts  de  douanes  et  de  consommation  pour  toutes  les  provinces 
de  la  monarchie.  Il  était  difficile  que  ce  principe  fût  combattu  par  les 
chambres.  Le  Folkething  en  a  reconnu  sans  hésitation  l'équité.  Quant 
à  la  translation  de  la  ligne  des  douanes  de  l'Eider  à  l'Elbe,  elle  a  été 
moins  favorablement  accueillie.  La  chambre  cependant  ne  l'a  pas 
repnussée  directement.  Quel  que  fût  son  désir  de  tenir  le  Slesvig  le 
plus  possible  séparé  du  Holstein,  la  chambre  a  invoqué  d'autres  con- 
sidérations, qui  tendaient  j)hitôt  à  retarder  qu'à  empêcher  ra|)plica- 
tion  du  système  de  l'unité  des  douanes.  Tant  fjue  le  ressoi  i  du  par- 
lement danois  ne  s'étend  pas  au-delà  de  la  province  de  Danemark 
seule,  tant  que  le  Holstein,  pays  de  la  confédération  allemande,  est 
encore  soumis  à  la  souveraineté  absolue  du  monarque,  tant  qu'il 
n'existe  point  de  représentation  constitutionnelle  et  l^islative  com- 
mune pour  toutes  les  provinces  de  la  monarcbie,  et  que  le  projet  d'une 
pareille  constitution  n'est  pas  même  encore  connu,  la  province  de 
Danemark  ne  croit  posséder  aucune  garantie  pour  la  répartition  et 
l'emploi  des  revenus,  pour  la  fixation  des  dépenses  d'une  douane  com* 
mune,  aucun  moyen  de  contrôle,  aucune  voie  légale,  pour  opérer  ks 
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améliorations  ou  les  changemens  jugés  nwessaires.  Le  ministère  ce- 
pendant fit  valoir  qu'il  n'y  avait  rien  à  craindre  do  la  pîirt  do  la  con- 
fédénïlion  alkmande  en  matière  de  douanes,  que  ral)oliiion  de  celles 
do  TKidcr  serait  un  grand  pas  vers  l'organisation  constitutionnelle  de 
la  monarchie  dans  son  ensemble,  qu'il  ne  pouvait  présenter  aux  états 
consultatifs  da  |Iol9t^n,  dont  la  Cùnvù^Où  devait  avoir  prochaine- 
ment  lieu,  le  changement  des  tarifs  douaniers,  sans  leur offiir en  même 
temps  en  échange  Tabolitîon  des  dooanes  sor  TEider.  Néanmoins, 
à  la  seconde  lecture  do  prqfet  de  loi,  la  majorité  rarait  amendé  de 
manière  à  en  éliminer  les  paragraphes  prescrivant  l'abolition  de  la 
ligne  de  TBider,  et  à  la  troisième  délibération  elle  a  per^sté  à  main- 
tenir ses  amendemens,  qui  ont  été  adoptés  par  bO  voix  contre  â5. 
Le  ministère  subissait  par  l'i  un  échec  auquel  Û  a  cm  devoir  répondre 
par  la  dissolution  de  la  chambre  (13  janvier  1853).  Les  collèges 
élortoraux  furent  convoqués  pour  le  26  février,  et  l'ouverture  de  la 

session  lix(''P  au  7  mars. 

Le  lendemain  di*  la  dissolution  du  FoU-pfhinrj ,  los  cinquante  mem- 
bres qui  avaionf  formé  la  majorité  se  concertoront  pour  piihîior  en- 
semble une  adresse  à  leurs  électeurs.  Après  avoir  fait  connaître  les 
considérations  constitutionnelles  qui  avaient  guidé  en  cette  occasion 
leur  conduite.  Us  s'attachaient  à  en  faire  ressortir  la  droiture.  «Nous 
ne  fonnoDS  ancnn  parti,  disaient-ils,  on  le  sait;  nous  ne  sommes 
rangés  autour  d'aneon  chef;  nous  n'avons  |ms  notre  vote  à  la  dispo- 
ntion  de  personne  :  en  bien  des  cas,  nous  avons  voté  les  uns  contre 
les  autres,  car  chacun  de  nous  s'est  fait  une  loi  de  se  conduire  dans 
rassemblée  comme  il  consent  &  des  hommes  libres  et  indépendans 
qui  ne  connaissent  qoe  le  bien  du  pays.  »  Mais  la  publication  la  plus 
curieuse  à  laquelle  cette  crise  parlementaire  ait  donné  lieu ,  c'est 
incontestablement  le  discours  qu'adressa  à  ses  concitoyens  M.  Clau- 
sen,  président  de  rasseuiblée  nationale.  «  11  faut  que  chacun  ee  de- 
mando,  disait  M.  Clauson  on  r(''surnnnt  sa  pensée,  si  lo  FoUcrthivrf  a 
bien  ou  mal  agi,  .s'il  a  consulté  ou  non  le  véritable  intérêt  du  peuple, 
quand  il  s'est  prononcé  non  pas  contre  l'union  des  douanes,  mais 
contre  la  réalisation  de  cette  mesure  jwur  le  moment,  quand  il  a 
considéré  comme  une  politique  fausse  ot  funeste  di*  connnencor  par 
rétablissement  d'une  communauté  purement  extérieure  avant  que  le 
gcavemement  ait  fait  la  moindre  démarche  pour  unir  les  babitans 
des  diverses  parties  de  l'état  en  une  communauté  politique,  quand 
fl  aregardé  la  tranriation  delà  ligne  de  douanes  à  l'Elbe  comme tme 
qiération  dangereuse  et  propre  à  frayer  le  chemin  à  Tinfluence  aile* 
mande  dans  les  affaires  intérieures  du  Danemait,  quand,  au  nom  du 
pays,  le  FolkeAing  s'est  refbsé  à  se  désâterde  l'autorité  législative 
en  liait  de  péage,  avant  qu'à  se  soit  formé  un  organe  législatif  commun 
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et  supérieur  entre  les  mains  duquel  cette  autorité  puisse  passer.  » 

Les  élections  du  26  février  ne  cliangèrent  point  senmblement  la 
composition  de  la  chambre,  bien  que  le  ministère  n'eût  rien  négligé 
pour  en  éloijgner  ses  adversaires  et  y  introduire  ses  amis.  La  présen- 
tation du  message  royal  relatif  à  la  succession  au  trône,  telle  qu'elle 
est  ètaUie  par  le  traité  de  Londres*  vintlouruii  aux  partis  l'occasion 
de  se  mesurer  de  nouvoviu  solpnnellement.  La  solution  des  questions 
que  soulevait  le  traité  de  Londies  devenait  urgente.  Les  cabinets 
étrangers  qui  avaient  coopéré  à  cette  con\  ontion  auraient  eu  le  droit 
de  s'étonner  de  plus  lon^s  retaixls.  Le  ministère  voulut  que  l'allViire 
de  la  succession  fût  réglée  avant  tout  autre  int(''i  èt  dans  la  session 
qui  s'ouvrait.  Le  parlement  toutefois,  em  ore  sous  l'impression  des 
craintes  que  le  protocole  de  Varso\ie  avait  soulevées,  se  montrait 
peu  favorableuicnl  disposé.  Apiès  de  longs  débals,  il  fut  impossible 
au  ministère  d'obtenir  le  nombre  de  voix  nécessaire  pour  valider  les 
principes  coostitutionnelB  contenus  dans  le  message  royal.  Quatre- 
vingtrdix-sept  membres  avaient  opiné  pour  l'adoption;  mais  la  loi 
fondamentale  exigeait  les  tnûs  quarts  des  voix,  et  quarante-dnq 
membres  avaient  voté  contre  les  propositions  du  ministère. 

Le  gouvernement,  qui  se  regardait  comme  lié  envers  les  puissances 
signataires  du  traité  ^de  Londres,  crut  devoir  recourir  à  un  nouvel 
a])pel  aux  collèges  électoraux.  Les  deux  chambres  furent  dissoutes 
le  20  aviil.  Les  élections  furent  fixées  pour  le  FoJkeihinrj  au  27  mai, 
et  pour  le  Landihing  au  3  juin.  Le  ministre  de  l'intérieur  ainsi  que 
ceux  du  culte  et  de  l'instruclion  publique,  MM.  Bang  et  Simony,  qui 
ne  paraissaient  pas  approuver  cette  nouvelle  dissolution  de  l'assem- 
blée, donnèrent  leur  démission.  Le  21  avril,  le  roi  appela  à  la  pré- 
sidence du  cabinet  et  au  département  de  l'intérieur  M.  A.  Oersted, 
légiste  érudit,  écrivain  très  fécond,  qui  avait  été  ministre  sous  les 
deux  derniers  rois.  Bien  que  M.  Oersted  fût  profondément  respecté, 
et  qu'O  eût  été  autrefois  entouré  d'une  très  grande  popularité,  sa  no- 
mination fut  accueillie  avec  inquiétude  par  le  |)arti  national,  qui 
voyait  dans  ce  choix  un  sacrifice  fait  au  {Muli  de  l'intégrité  et  un  re- 
tour décidé  aux  idées  anciennes.  L'on  prévoyait  qu'une  plus  longue 
résistance  n'aboutirait  à  aucun  résultat  sérieux.  Les  élections,  qui 
s'accomplirent  sous  l'empire  de  cette  pensée,  donnèrent  cette  fois 
un  parlement  résolu  à  marcher  d'accord  avec  le  ministère. 

Le  principal  motif  de  l'opposition  que  le  parti  de  l'Eider  avait 
faite  aux  aiTangemeus  qui  résultaient  du  traité  de  Londres,  c'était, 
on  s'en  souvient,  la  crainte  qu'en  cas  de  l'extioction  de  la  descen- 
<iance  masculine  du  prince  de  dluksbourjj;,  reni|)ereur  de  Russie,  pré- 
jkendant  avoir  des  droits  de  succassion  sur  une  partie  du  Holstein,  ne 
parvînt,  au  nom  du  principe  même  de  l'unité  du  Danemark,  à  joindre 
ia  couronne  dauoiâû  à  la  couroone  rui^ie.  Abu  de^'éciauner  lui-même 
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sur  la  manière  dont  le  traité  de  Londres  devait  être  entendu  et  de 
rassurer  le  pays,  le  cabinet  de  Copenhague  avait  cru  devoir  prendre 
ravîs  des  puissances  signataires  de  ce  traité.  Tous  les  cabinets  s'é- 
taient rencontrés  dans  un  même  sentiment;  ils  avaient  répondu  que 
la  succession  au  tr6ne  de  Danemark  était  devenue,  par  le  fait  du 
traité  de  Londres,  un  intérêt  européen,  et  qu'elle  ne  pourrait  deve- 
nir vacante  sans  que  toutes  les  puissances  garantes  de  cet  arrange- 
ment fussent  appelées  à  en  arrêter  de  nouveaux.  Ces  explications 
furent  acceptées  comme  suffisamment  rassurantes,  et  le  message 
royal  fut  définitivement  adopté  le  24  juin  par  H9  voix  contre  10, 
avec  21  abstentions.  Ce  vole  terminait  une  {grande  crise  pour  le  Da- 
nemark; il  mettait  un  ternie  aux  incertitudes  qui  jusqu'alors  avaient 
pu  subsister  encore  sur  le  nouvel  ordre  de  succession  et  le  grand  in- 
térêt d'unité  territoriale  qu'il  consacre.  L'Europe,  ainsi  que  le  Dane- 
mark, ne  pouvait  que  se  réjouir  de  voir  la  stabilité  de  ce  royaume 
garantie  par  toute  l'Europe.  Il  occupe  en  ellet,  sur  la  Mer  du  Nord  et 
la  Baltique,  une  position  de  la  plus  haute  importance,  et  qui  ne  laisse 
pas  de  ressembler  à  celle  de  Tempire  ottoman  sur  la  mer  de  Mar- 
mara. Le  Sund  est  à  la  fois  le  Bosphore  et  les  Dardanelles  du  Nord; 
c'est  une  des  clés  précieuses  à  l'aide  desquelles  l'Europe  ferme  l'Océan 
et  la  Méditerranée  aux  flottes  russes,  et  contient  du  côté  de  la  mer 
un  empire  qui  du  côté  de  la  terre  a  de  si  vastes  champs  ouverts  à  son 
activité,  et  ne  rencontre  plus  que  de  faibles  obstacles  sur  la  fron- 
tière. Cette  considération,  qui  n'a  pu  être  sans  influence  sur  l'in- 
térêt que  les  cabinets  de  l'Occident  ont  porté  au  Danemark  dans  la 
crise  qu'il  vient  de  traverser,  et  que  l'Allemagne  elle-même  paraît 
comprendre  aujourd'bui,  doit  rester  constamment  présente  à  tous 
les  esprits.  L'attitude  actuelle  de  la  Russie  dit  assez  ce  qu'il  en  coûte 
à  l'Lurope  pour  avoir,  depuis  un  siècle,  manqué  de  prévoyance.  De 
plus  grands  maux  ne  peuvent  être  prévenus  qu'au  moyen  d'une  sol- 
licitude vigilante  et  infatigable.  L'appui  à  prêter  au  Danemark  est 
un  des  ])riiu  ipaux  points  du  système  de  résistance  que  r£urope 
occidentale  doit  opposer  à  la  Russie. 

II.  —  ADsmiinuTHRi  cr  nsAXCs». 

SlttiHiqne.—  CUoMt.  —  XMMie.  ~  Mcsoret.  —  Budget  «t  cdaoMrae.  —  loditirie  ei  agrioHai». 

VomMit  liuànits. 

Les  difïicultéa  parlementaires  qui  se  sont  produites  en  Danemark 
en  1S52  ont  occasionné  un  temps  d'arrêt  dans  le  mouvement  de 
réformes  économiques  qui  avait  pris  un  si  rapide  développement  du- 
rant les  années  précédentes.  Cependant  l'année  1852  n'a  point  été, 
sous  ce  rapport,  entièrement  perdue.  Il  est  d'ailleurs  à  penser  que 
la  crise  politique  que  traverse  en  ce  moment  le  Danemark  touche  à 
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son  terme,  et  que  ce  pays  parviendra  enfin  à  goûter  le  repos  inté- 
rieur et  international  dont  il  aurait  besoin  pour  reprendre  l'œuvre 
d'amélioration  commencée  en 

Statiriqdb.  —  Le  royaume  de  Danemairli,  indépendamment  des  diiehës  et 
des  colonies,  oeeope  603  milles  géognpliiques  carrés,  dont  6  milles  pour  le 

Jutland  et  235  pour  rarchipel  danois.  Le  duché  de  Slesvig  occupe  167  milles, 
le  Holstein  le  Lauenboiirg  19.  L'étendue  de  l'islnnde  n'est  point  exacte- 
ment connue;  on  l'estime  à  environ  1,800  milles  carrés;  celle  des  Fœroé  est  de 
23  milles  et  celle  de  s  Antilles  de  9  milles,  dont  4  1/2  pour  Sainte-Croix,  2  1/2 
pour  Saint-Thomas,.  2  pour  Saint*Jean.  Ces  chiffires  divers  forment  un  total  de 
S,864  milles  carrés,  dans  lequel  ne  se  trouve  pcdnt  compris  le  Groenland,  dont 
la  superficie  ne  peut  être  que  très-imparfoiteosent  appréciée.  La  population  du 
Danemark  était  en  1850  de  1,407,747  habitans,  celle  du  Slesvig.  d'après  l'esti- 
mation de  1845,  de  302,900 âmes,  celle  du  Holstein  de  479,364,  celle  du  Lauen- 
bourg  de  40,486,  ensemble  2,296.497.  En  1845,  l'Islande  comptait  58,558  liabi- 
lans,  les  Fœroé  7.781,  le  Groenland  8,736,  dont  234  Danois.  En  1850,  la 
population  des  Antilles  éuit  âe'S9,614  liaititans,  dont  38,710  pour  SainteOroix, 
18,666  pour  Saint-Thomas,  et  S,S38  pour  Saint4ean.  Avant  1848,  le  nombre 
des  esdaves  noirs  était  de  22,000.  On  peut  évaluer  appvosimativement  la  popu- 
lation de  la  monarchie  danoise  en  18.')2  h  2,500,000  .Imes. 

Climat.  —  Le  climat  du  Danemark  n'est  pas  très-rigoureux  :  l'entounige  de 
la  mer  de  tous  les  côtés  contribue  vraisemblablement  à  l'adoucir.  Le  vent  y 
règne  presque  constamment,  et  le  calme  parfait  y  est  assez  rare,  ce  qui  peut 
provenir  de  ce  que  vers  Test,  du  edié  de  la  Bussie,  la  température  est  toujours 
plus  bam  en  liiver,  quelquefois  un  peu  plus  élevée  en  été,  et  qu'au  contraire, 
vers  l'ouest,  en  Angleterre,  la  température  est  ordinairement  plus  élevée  qu'on 
Danemark,  différence  qui  doit  produire  des  cour.ius  d'air  assez  constans,  tantôt 
vers  l'est,  tantôt  vers  l'ouest.  Ainsi  ce  sont  les  vents  d'est  et  d'ouest  qui  y  sont  les 
plus  communs;  l'hiver,  celui  d'est  est  ordinairement  très-lroid;  l'été,  c'est  celui 
d*o«eit  qui  est  le  plus  frais.  La  température  nwfenne  de  Copenhague  est  pour 
l*biver  de  0>7  degré  Réaumur,  pour  Tété  de  13,8  degrés,  pour  l'année  entière 
de  6,3  degrés.  Le  froid  le  plus  fort  que  Ton  y  ait  observé  a  éié  de  18,3  degrés, 
et  a  sévi  en  1789;  enterme  moyen,  les  froids  les  plus  rigoureux  de  l'hiver 
ne  sont  cependant  que  de  8,7  degrés.  La  plus  forte  chaleur  comme  en  Dane- 
mark, celle  de  1834,  a  été  de  27,5  degrés  à  l'ombre,  et  de  41  degrés  au  soleil. 
La  pluie  n'a  été  exactement  observée  qu'à  Copenhague;  depuis  trentC'Slx  ans, 
la  quantité  y  a  varié  entre  37  pouces  11  lignes  et  IS  pouces  8  lignes,  terme 
moyen  10  pouces  6  lignes.  Pour  la  neige,  il  en  tombe  plus  ou  moibs,  en  terme 
moyen,  pendant  30  jfuirs  de  l'année  :  savoir,  7  jours  en  janvier,  6  jours  en 
février,  mars  et  décembre,  2  jours  en  avril  et  novembre.  La  gr^le  est  très-rare, 
et  il  est  bien  plus  rare  encore  qu'elle  cause  aucun  dégât  qui  mérite  attention. 

Mohumi.  —  La  monnaie  du  Danemarli  est  IVctt  de  banque  nationale 
(rigAankdater)  de  M  akillings  ou  de  6  mares  de  16  sUlUngi  chacun.  L'éeu 
danois  vaut  3  fr.  85  c.  de  France,  le  frane  84  rbe.  I /8,  on  S  fr.  9 1/6  rbs.  L'écn 
danois  équivaut  à  33  gros  et  1  /2,  d*ai%ent  prussien,  dont  30.  font  un  écu  de 
Prusse.  Le  tpieUt  vaut  a  éeos.  Le  tpieiet  et  Técu  sont  en  argent;  toute  la  petite 
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raonoaie  est  également  en  argeot;  en  cuivre,  il  o'exisie  que  des  pièces  d'un  skil- 
lingftdTwiéMni-iàiliiug.  LumeUdeboMque  toaid»i,l$,Sêétm6eUt 
et  eireulent  avec  la  pins  grande  facilité;  ils  «ont  reçus  et  éehaiigés  partout,  aussi 
bien  qu'à  la  banque  nationale  elle-même.  Les  pièces  d*or  ne  circulent  guère,  quoi- 
qu'elles aient  cours;  un  frédérïc  d'or  vaut,  terme  moyen,  7  écus  1/3,  ou  à  peu 
près  une  pièce  de  20  fr.  de  France;  il  y  a  de  simples  et  de  douWes  frédérics  d'or. 

Dans  le  Uolstein,  c'est  la  monnaie  courante  de  TAIieniai^Qe  qui  est  la  plus 
ordinaire.  On  y  compte  par  marc  courant  de  16  shillings,  3  marcs  faisant  un 
écu  courant  d*Allemagne«  ou  par  mare  de  banque  de  Hambourg  (prindpale- 
nent  dans  les  afibirès  du  négoce)  de  30  shillings;  3  inares  de  banque  de  Uana* 
bourg  éiuivaleiit  en  cunséquenee  à  1  sfécies  danois  ou  antrement  à  3  écus  de 
la  banque  nationale  danoise. 

Mesures.  —  I>a  mesure  de  lonj^ueur  en  Danemark  est  l'aune  [aten],  ayant 
deux  pieds  du  RItin,  divisée  en  24  pouces  de  12  ligues  diucun.  On  compte 
aonvent  par  le  pied.  Ponr  les  grandes  meanies  de  longueur,  notanment  poor 
ragrieoltnra,  la  marine,  le  bois,  les  pienes,  ete.,  dans  la  pratique  ordinaire  de 
la  vie,  on  se  sert  fréquemment  de  la  brasse  «u  toiseit  équivalant  à  S  aunes  ou 
à  6  pieds.  I.c  mille  danois  est  de  12,000  aunes  ou  de  24,000  pieds.  t4,"7  milles 
danois  font  un  deqrt:  de  rt'(juatpur  ou  l.'i  milles  géographiques.  La  mesure  carrée 
agraire  ou  arpent  dauois  {tœnddand)  est  de  14  mille  aunes  carrées,  ou  bieu  de 
66  mille  pieds.  La  mesure  de  poids  est  la  Uore  ipund)^  équivalant  exactement 
an  denii4ilogramffle  de  Franee.  la  line  est  divisée  en  sa  lots  [iod),  10  Uvim 
font  I  lUifumd^  90  lUpund  font  1  ekibpund.  On  eompie  aussi  par  centner  on 
100  livres,  c'est  l'équivalent  du  quintal.  Les  liquides  se  mesurent  par  pot,  en- 
viron 2  pintes,  et  tœnde  (tonneau).  Le  tœnde,  divisé  en  8  4j|(/^|y)er  (boisseauK) 
sert  également  de  mesure  pour  le  blé. 

Bi;i>c£T.  —  Depuis  itt-iu,  le  Danemark  proprement  dit  a  seul  supporte  toutes 
les  dépenses  de  la  guerre,  de  la  marine,  de  la  diplomatis,  de  la  liste  dvile,  de  la 
dette  publique,  ete.,  ponr  to  monardtie  entière.  Désormais  le  Slesvig  et  la 
Holstein  contribueront  à  ces  dépenses.  Cependant  il  est  djflicîle  d'obteoir  une 
répartition  exacte  des  impôts  entre  toutes  les  provinces  avant  que  soit  établie  la 
coustituiion  commune  qui  leur  est  promise  pour  18ô3-.>4.  On  est  convenu  de 
faire  supporter  à  la  pro\iuce  du  Danemark  les  trois  cmquteaies  des  dépenses,  ei 
les  deux  autres  cinquièmes  aux  proviuoes  de  Slesvig  et  de  Uolstein.  D  après 
cette  répartition,  le  budget  tel  'qu'il  résulte  du  projet  déposé  par  le  ministère 
sur  le  bureau  du  FidkMng  serait  pour  les  recettes  de  13,821,736  écus  (ri^w- 
daier),  et  pour  les  dépenses  de  12,9<U>,400  écus.  Il  y  aurait  donc  un  surplus  de 
recettes  de  861,300  (  cus.  Kn  conséquence  de  celte  situation  prospère  des  finan- 
ces [)uljli(jues,  le  gouvernement  ne  proposera  oiicnn  nouvel  impôt  L;i  dette  pu- 
blique de  l'état  était  à  la  lia  de  1647  de  105  uaiituus  d  écus,  le  louds  de  reserve 
de  6,500.000.  Le  si  nan  1851,  la  dette  montait  à  m  millions  d'éeus,  et  le 
tond»  de  réserve  seulement  à  3,500,000  écus.  Pour  le  SI  mars  18S4,  la  dette 
est  évaluée  à  121  millions,  et  le  fonds  de  réserve  à  3  millions;  c'est  une  amélio> 
ratiou  de  4  millions.  1  e  Thing  en  était  à  la  seconde  lecture  du  budget  lorsqu'il 
a  été  dissous  la  première  fois. 

CouMEBCE.  —  D'après  les  derniers  tableaux  de  statistique  {slatistish  label- 
vmrk)  publiés  sous  les  auspices  du  guuveruenieut,  la  valeur  oOicielle  des 
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marchandises  exportées  h  l'étransrer  et  importées  dans  le  pays  pendant  l'an* 
née  1851  a  été  pour  le  Danemark  et  le  Slesvig  ensemble  de  55.204,097  écu», 
€ê  chiffre  représente  le  mouvement  général  du  commerce  extérieur.  L'impor- 
tÊêam  émmH  provhm  èa  Danemarii  figure  poar  lSJM,78^éco9,  rexportalioft 
êt  cette  piwriofle  pour  14,706,928  éemk  QMNit  as  Stotvig,  nmpormiw  est  de 
8  3G3,604  écus,  PiMportetioD  de  S,M6-,4M  écttf.  En  IM7,  année  qoi  est  regar- 
dée à  tous  égards  comme  une  bonne  année  moyenne,  le  mourement  {général 
pour  le  Danemark  et  le  SIesvig  n'était  que  de  <I8, 094,754  écus.  De  1847  à  1851, 
il  y  a  donc  eu  dans  les  échanges  un  accroissement  de  valeur  d'environ  12  à  13 
pour  cent.  Les  éebaDges  et  la  navigaiioD  directe  entre  le  Danemark  et  PAngle* 
terre  ont  diminné  notablement  de  18S0  à  fSSt.  Ce  ftit  atteste  qne,  éeputo  le  ré* 
iMfsaenientdela  paix  et  la  réoavertnre  des aneiennea  voies  de  communication, 
le  commerce  a  repria  fancienne  diieedon  de  Bamtenrget  dea  porta  attemenda 
é»  la  Baltique. 

Industhik  bt  AGRict  LTi  iiE. — ^ I.es  industries  manufacturières  ont  donné 
lieu,  en  1852,  à  d*intéressautes  réunions  à  Copenhague  et  notamment  à  une 
■aaeembMe  dea  inUaatriela  dea  troia  rayaumea  Scandinaves,  qui,  tndépendan> 
nNiit  dea  discnsaieDs  et  des  eonnnnnieatione  ordinaitea  en  psfeile  oeeasion,  aa 
«ont  imposé  la  tâche  de  visiter  tous  les  établissemens  indusMels  de  la  capitale. 
Il  y  a  eu  également  dans  cette  ville  en  aoOt,  septembre  et  octobre  1852  une 
exposition  indfistrielle  où  ont  figuré  environ  1,300  objets  différens,  et  qui  a  été 
visitée  par  plus  de  cent  raille  personnes.  Cette  exposition,  plus  oomidérable  que 
«ettea  qni  avaient  eneor^  eu  lien  en  Danemark,  a  donné  les  rMtats  les  pin 
sattsfiiisans  et  révélé  un  progrès  Incontestable  daoa  rinduatriedeadnefaéaauaal 
kiemque  dans  celle  du  royaume. 

Avant  la  clôture  de  l'exposition  industrielle,  Copenhague  a  vu  du  5  an  9  oc- 
tobre une  nombreuse  réunion  d'agriculteurs,  d'Iiorticulteurs  et  de  silviculfeurs, 
suivie  d'une  exposition  des  produits  de  Tagriculture,  du  Jardinage  et  des  toréts 
du  Ihinemark,  ainsi  que  d'animaux  domestiques  modèles  d'espècea  diverses, 
lour  établir  dea  oompaiaisons  Instnictivea  aussi  Men  que  pour  ae  mettre  au  eau- 
lant  de  félat  ée  eea  pradniis  an  debora,  on  ^^éiait  procuré  dea  éebantHloaa  dea 
■eilleurs  produits  des  espèces  anah^nes  en  Angleterre,  en  France  et  en  Bel- 
gique. D'après  les  conclusions  des  juges  compéteuft,  la  companiaon  n'avait 
point  été  défavorable  au  Danemark. 

Mqdteubnt  littbbaibb.  —  L'activité  de  ce  pays  n'est  pas  moins  remar- 
^^le  daaaiea  aeieneea  morales  et  dane  les  lettres  qa»  dana  réoononrie  rurale' 
cl  todnatrielle.  Le  Danennrk  est  mi  des  paya  de  PEurope  eè  la  production  K^. 
téraire  esc  le  plus  développée  proportionneHement  à  la  population.  En  1852, 
l'histoire  nationale  s'est  piiricliie  de  plusieurs  ouvra«çes  sérieux  et  utiles  qui  mé- 
ritent de  ne  pctint  pisser  iiuiperçus.  C'est  dans  cette  (•nté::orie  des  livres  utiles 
qjue  rentrent  Vllistoire  de  la  marine  danoise  et  norrégienne  de  1700  à  1814, 
far  le  capitaine  de  marine  L.  Goerde;  \  Histoire  militaire  et  politique  du  Dt»». 
nmark  depuis  le  commencement  de  la  guerre  en  1807  jusqu'à  la  pidi  de  1800,- 
et  la  première  livraison  dv  quatrième  volume,  troieième  aérîe,  do  Miayatin  dSn- 
fÊBigy  précieux  dépôt  de  matériau  et  de  documens  pour  Thistoire  du  pays.  Le 
professeur  Schiern  avait  livré  aussi  à  la  publicité  dés  18.SI  le  premier  volume 
d'un  ouvrnpe  intitulé  :  f^s  Peuples  de  l'Eurape,  dans  leiinel  il  essaie  de  décrire 
les  diverse:»  races  européennes  dans  leurs  origiues,  leurs  prupriétés  particulièreSi 
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et  leandéTeloppenwBS.  D*autres  productions  moins  marquantes  témoignent  du 
sèle  éelairé  des  derbaini  danoirpour  lei  étades  bteioriquei. 
La  italiatiqoe  a  aussi  dooné  lien  à  pliuiean  pubUeatioiis  Inténannlis,  pamii 

lesquelles  nous  nmarquons  la  Statistique  de  la  Monarchie  danoise^  par 
M.  Bergsôe,  dont  une  nouvelle  édition  est  déjà  commencée;  et  en  outre  dlfférens 
travaux  du  bureau  de  statistique  du  gouvernement  dirigé  par  le  même  M.  Berg- 
sôe, professeur  d'icoDomie  politique  à  ruoiversité  de  Copenhague.  Le  natura- 
liste  RiDk,  qui,  après  avoir  ù&i  le  toor  du  monde  sur  la  eorveite  la  Galaikée,  a 
voyagé  et  séjouroé  deux  ana  dans  le  Groenland,  aux  frais  du  gouvernenient,  a 
xanentbié  des  notions  fort  instructives  sur  ce  pays,  eneore  peu  connu,  dans  trois 
ouvrasses  intitulés  :  le  premier,  les  Districts  de  commerce  danois  dans  le  haut 
Groenland,  leur  état  géographique  et  leurs  sources  de  productions;  le  second, 
des  Propriétés  géographiques,  des  Districts  de  commerce  danois  dan^  le  haut 
Groenland,  aoec  im  Eg^oU  de  la  géognosie  de  ce  pays;  le  troisième,  du  Mono- 
pole du  eommeree  dans  le  haut  Groenland,  Il  a  paru  aussi  en  1859  une  éditioii 
abrégée  du  f  'oyage  autour  du  monde  de  la  corvette  la  GaUUhée,  par  M.  Steen- 
Bille,  dief  de  l'expédition,  en  mêase  temps  que  l'on  publiait  en  Allemagne  une 
traduction  de  l'ouvrage  primitif  avec  cartes  et  dessins  de  M.  Rosen,  sous  les  aus- 
pices de  l'auteur  lui-même,  M.  Sleen  Bille,  aujourd'hui  ministre  de  la  marine, 

théologie  est  représentée  en  1853  par  un  ouvrage  de  M.  Scharling  sur  la 
DœMne  et  la  Fie  du  mystique  Miehet  Mottmu,  dans  lequel  réorifain  a  era 
pouvoir  réhabiliter  la  mémoire  de  ee  personnage  en  voyant  dans  sa  dlasimula* 
tion  une  nécessité  du  temps  pitttéc  qa*une  disposition  innée  du  caractère  et  une 
préméditation  coupoble. 

Dans  la  jurifprudence,  nous  signalerons  un  rapport  à  la  faculté  de  droit  de 
Copenhague  sur  ï Examen  préalcd>le  en  matière  criminelle  selon  te  droit 
anglais  et  le  droit  français,  par  M.  Leuning,  jeune  jurisconsulte  que  dis- 
tingue une  connaissanee  approfondie  des  légisIsUons  de  l*Angleterre  et  de  la 
France.  Le  savant  et  cdèbn  joriseonsulte  Oersted,  ancien  ministre  d'état  rap- 
pelé de  nouveau  dans  le  cabinet  en  18SS,a  livré  à  la  publicité  le  second  volume 
de  ses  mémoires  intitulés  :  Histoire  de  ma  vie  et  dr  ynnn  trmps,  où  il  s'applique 
avec  sa  sagacité  bien  connue  à  faire  ressortir  tout  ce  qui  tient  à  la  législation  et 
à  la  politique  de  son  pays,  et  la  part  qu'il  y  a  eue  lui-même  durant  sa  longue 
osrrièn.  On  sait  que  M.  Oersied  est  le  frèro  du  physicien  du  même  nom  mort  en 
ISil,  eélèbn  psr  ses  déoonvwles  sur  râeetnHnagaéiisme.  Enfin  on  a  publié  un 
certain  nombre  d'ouvrages  inédits  concernant  Taneienne  législation  du  Dane- 
mark  et  li  littérature  du  moyen  îlge,  eton  a  ainsi  assuré  des  facilités  nouvelles 
à  l'étude  de  Thistoire  de  la  jurisprudence  et  de  la  littérature  natioiuiles. 

Les  lettres  proprement  dites  ne  sont  point  restées  stériles,  et  elles  comptent 
ponrune  part  imporunto  dans  les  productions  intetteetuelles  de  Tannée  %m 
en  Danemark.  Nous  nous  contenterons  de  mentionner  les  œuvras  qui  ont  reçu 
la  consécration  du  succès.  Au  premier  rang  figure  le  roman  de  !\1.  Ingemann, 
les  Enfans  du  f  'Ulage,  qui  a  été  très  favorablement  accueilli  et  qui  est  venu 
fournir  un  nouveau  témoignage  de  la  vive  imagination  et  de  la  fécondité  de  cet 
écrivain,  fécondité  que  fait  ressortir  davantage  encore  sou  Age  avancé.  Depuis 
la  mort  d'Oehlenschlaeger,  M.  Ingemann  occupe  incontestablement  la  première 
place  parmi  lea  poètea  danois.  Il  est  ran  qa*un  auteur  ait  Joui  d*nne  popularité 
.aussi  volontiers  reconnoe.  Ses  vers  sont  sur  les  lèvres  de  tout  le  monde,  ses 
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ouvrages  ne  sont  guère  moins  recherchés  dans  la  cabane  et  l'atelier  que  dans  les 
salons.  Les  éditions  de  ses  ceavres  se  snooàdent  et  s'épuiieot  sTse  ime  oiemil* 
leuse  rapidité,  quoiqu'elles  atteignent  à  mi  tirage  iMinooup  pins  élevé  qne  11 
plupart  des  ouvrages  publiés  en  Danemark.  M.  Haneii,  de  aou  cdH.  fiiit  léiai» 

primer  ses  anciens  poèmes  dramatiques  sans  renoncer  à  en  composer  de  nou- 
*  veaux.  Son  dernier  drame  en  trois  actes,  la  Jeunesse  de  Ttjcho  Brahé,  a  été  joué 
avec  beaucoup  de  succès  l'an  dernier  sur  le  théâtre  national  de  Copenhague. 
H.  Palndan  llidler,  qui  s'ett  fait  une  |daee  lemarquaMo  par  sou  poème  épique 
on  vonian  versifié  &Adean  Homo,  a  publié  vers  la  fin  de  186S  un  nouveau  poème, 
VJéronaute  et  l'Athée^  qui  repose  sur  celte  pensée,  que  la  science  diffère 
de  la  réalité,  et  qu'après  s'être  écarté  de  la  vie,  comme  aujourd'hui  en  Alle- 
magne, on  n'a  d'autre  moyeu  de  salut  que  de  s'en  rapprocher.  Depuis  plusieurs 
années,  M.  Thisted  avait  fait  preuve  d'invention  et  de  vigueur  dans  le  genre 
descriptif  et  s'était  fait  remarquer  notamment  par  ses  impressions  de  voyage. 
Il  a  publié  en  t8S3  un  ouvrage  du  même  genre  sous  le  titre  de  ViU  deBSiràui» 
Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  les  œuvres  d'imaginatioD  du  Danemark  : 
nous  ne  ferons  qu'indiquer  les  nombreuses  traduetions  à  Taide  desquelles  les 
Danois  essaieut  de  se  tenir  au  courant  des  œuvres  les  plus  remarquables  de  la 
France,  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne;  mais  nous  ne  pouvons  passer  entiè- 
rement sous  silence  les  nombreux  écrits  politiques  auxquels  la  situation  du  pays 
a  donné  lieu.  La  verve  des  partis  trouvait  on  sujet  sérieux  dans  Tétat  de  cbMCS 
eréé  par  la  patente  royale  du  98  janvier  1859  et  par  la  question  de  la  sueees- 
ition  au  trône  réglée  dans  le  traité  de  I^ondres  du  8  mai  suivant.  Les  pnblidstss 
les  plus  éminens  du  pays  ont  pris  part  aux  discussions  qui  se  sont  élevées  sur 
ces  grands  intérêts  nationaux.  C'est  ainsi  qu'en  même  temps  qne  l'on  voyait 
M.  Oersted  employer  sa  science  de  jurisconsulte  pour  défendre  à  la  fois  la  patente 
royale  et  le  traité  de  Londres,  le  savant  historien  H.  Végéner  combattait  avec 
«m  grande  vivacité  les  ebangemens  projetés  dans  l'ordre  de  la  succession.  Mont 
retrouvons  ainsi  dans  la  littératoro  toutes  les  préoccupations  de  la  politique. 

On  a  Ml  combien  l'attitude  des  partis  avait  pris  de  gravité  en  pré- 
sence des  deu.x  grandes  mesures  qui  ont  signalé  pour  le  Daneuiark 
Tannée  1852.  La  solution  donnée  aux  questions  qui  avaient  coûté  tant 
de  sacrifices  au  pays  depuis  IS^iS  n'avait  pas  satisfait  tous  les  esprits. 
L'opinion  avait  senti  avec  regret  rinfluence  étrangère  s'introduire 
dans  Torganisation  intérieure  du  royaume,  malgré  leseflbrts  de  toute 
nature  que  les  populations  s'étaient  imposés  pour  en  repousser  les 
effets.  Heureusement  les  dangers  que  font  quelquefois  courir  aux  in- 
stitutions les  plus  solidement  assises  les  passions  des  partis  ne  sont 
point  à  craindre  chez  un  peuple  qui  a  montré  tant  de  sagesse  et  de 
modération  en  un  moment  où  ces  deux  précieuses  qualités  semblaient 
bannies  du  reste  de  TEurope.  La  dernière  phase  de  la  crise  que  tra- 
versait le  Danemark  ne  pouvait  être  de  longue  durée,  et  il  devait  en 
sortir  à  son  avantage,  car  il  s'était  tiré  avec  bonheur  de  circonstances 
plus  difficiles. 


Oigitized  by  Google 


LITRE  QUATRIÈME. 

—  &ACE  OE&MARIQDS.— 


LES  PAYS-BAS 


■MiMiii  Mnramnmui.  —  laïunB  m,  in  m  Mn^ki.  * 


La  myauié  et  le  pajrn.  —  Us  rérormcs  flnanri^res.  — L«s  életlions  de  join  1853.  —  Le  ministèra 
ThorboAf  et  l'opiiosiiion  —  Agiuiiion  r('iis;i('us^.  —  DiSMtalioo  dcla  ttooode cbaialtfe.  —  Avéoe» 
neiU  ùix  auuulerc  vaa  Hall  et  ulualiuu  nouvelLc. 

Les  complicatioiis  qu'a  traversées  la  Hollaoâe  dans  te  courant  de 
l'année  18&2  et  au  commencement  de  1853  ont  fait  ressortir  une 
fois  de  plus  l'énergique  patriotisme  qui  distingue  tes  populations 
néerlandaises.  Au  milieu  d'une  lutte  de  partis  dont  la  vivacité  crois- 
sante devait  amener  la  chute  d'un  ministère,  la  dissolution  de  la 
seconde  chambre  et  l'avènement  ministériel  des  conservateurs  mo- 
dérés; au  milieu  des  embarras  non  moins  graves  suscités  dans  le 
pays  même  par  la  question  religieuse  et  les  rapports  avec  le  saint- 
siège,  l'esprit  public  est  resté  calme,  le  développement  matériel  et 
moral  n'a  pas  soulfert,  et  chacun  des  problèmes  qui  se  succédaient 
a  pu  être  paciiiquement  résolu.  La  situalion  de  la  Uoliande,  pendant 

(f )  Gtoinaane  m,  oé    19  féfrfer  1817,  monté  sar  le  trône  le-iTmnrs  18tS,  marié  & 

la  prinre-s  ^  Sophie,  fille  du  roi  de  Wurtemberg.  Enfans  :  le  prince  OvillaRUMj  né  lA 
4  septembre  1840,  prince  royal;  —  le  pnnce  Alexandre,  né  le  S5  août  1881. 
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que  s'agitaient  tant  de  difficiles  questions,  s'offre  à  nous  sous  trois 
aspects  distincts.  L'attitude  de  la  royauté  d'une  part,  l'histoire  des 
dÀats  parlementaîres  de  f  autre,  enfin  Is  crise  amenée  par  ces  débats 
et  les  conséquences  les  plus  récentes  qu'elle  a  produites,  tels  sont  les 
points  principaux  entre  lesquels  doit  se  partager  notre  attention. 

L'année  1852  a  été  surtout  marquée  pour  le  roi  Guillaunie  Hl  par 
des  voyages  destinés  à  le  mettre  en  contact  avec  les  populations 
des  diverses  provinces,  à  l'éclairer  surleurs  intérêts  et  lent  s  besoins. 
Au  printemps  de  1852,  le  roi  partait  pour  le  nord  de  la  Hollande. 
Les  habitans  des  provinces  de  Frise  et  de  Gronîngue  lui  témoi- 
gnaient leur  dévouement  par  les  démonstrations  les  plus  cordiales. 
Après  avoir  Aisité  la  réj^ion  septentrionale,  (îuillaunie  111  porta  son 
attention  sur  d'autres  parties  du  royaume.  Ces  voyai^es,  faits  dans 
diverses  directions,  l'amenèrent  h  se  préoccuper  avec  une  sollicitude 
particulière  du  développement  de  la  prospérité  nationale,  qu'il  avait 
pu  étudier  dans  ses  principales  sources.  C'est  ainsi  que  l'agricul- 
ture, au  double  point  de  vue  de  la  science  et  de  la  praticjue,  obte- 
nait de  précieux  encouragemens.  Une  école  spéciale  d'agriculture 
était  fondée  à  la  résidence  royale  du  Loo,  et  Ouillauroe  III  ouvnôt 
lui-même,  par  un  discours  remarquais,  rassemblée  générale  de  la 
Société  d'agriculture  de  la  Gueldre.  En  acceptant  le  protectorat  de 
la  Société  d'encouragement  pour  l'industrie  professionnelle  et  manu- 
facturière, le  roi  montrait  aussi  qu'il  ne  négligeait  point  les  intérêts 
de  l'industrie.  Enfin  l'inauguration  de  la  statue  de  Hembrandt  au 
sein  de  la  capitale  des  Pays-Bas  lui  offrait  l'occasion  de  témoigner  de 
sa  sollicitude  éclairée  pour  le  maintien  des  glorieuses  traditions  de 
l'art  hollandais.  Le  prince  Henri,  fn'ic  du  roi,  nomuié  en  185*2  lieu- 
teuant-amiral  et  conuîiaudant  honor;iirp  des  forces  navales,  prenait 
de  son  côté  sous  son  patronage  les  noitdneuses  sociétés  formées  pour 
entretenir  les  instincts  maritimes  et  guerriers  de  la  nation  (1).  Tel 
était  le  rôle  de  la  royauté  pendant  l'année  1852  en  Hollande,  un  rôle 
d'études  et  de  recherches  id>ontissant  à  Texereice  d'une  protection 
bienfaisante  dans  le  triple  domaine  des  arts,  de  l'industrie  et  de 
l'agriculture. 

Tandis  que  les  relations  se  resserraient  ainsi  entre  la  nation  et  le 

roi,  des  princes  étrangers  visitaient  aussi  la  Hollande.  Les  grands- 
durs  Nicolas  et  Michel  venaient  passer  quelques  jours  au  sein  de  la 
famille  royale  des  Pays-£as,  alliée,  comme  on  le  sait,  à  la  famille 

(l)  Le  prince  Henn  a  été  fiancé  en  ilBl  avec  la  princesse  Amélie,  fille  du  duc  Cbarles- 
Beraard  de  Saxe-Webnar,  commaolaiit  en  cher  de  ramée  hollandaise  des  Indes,  mn 
moins  connu  par  ses  longs  senrices  militaires  que  par  ce  gr>ût  des  sciences  et  des  arts 
qui  a  (ie  t«)ut  tedqis  ^OstiogoA  la  maison  de  Weimar.  Le  mariage  s'est  oondtt  an  moi* 
de  juin  1851. 
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impériale  de  Russie.  Ils  profitaient  de  l'occaflion  pour  voir  de  plus 

près  le  pays  dont  l'activité  commerciale  et  maritime  avsât  été,  pour 
un  de  leurs  plus  glorieux  ancêtres,  un  si  fécond  sujet  d'études.  La 
reine  de  la  Grande-Bretagne  elle-même,  au  retour  de  son  voyage  en 
Belgique,  faisait  une  petite  tournc'îe  dans  le  pays  d'Axel,  province  de 
Zélande,  et  prenait  plaisir  à  pai'tagec  un  ninmeut  sous  le  toit  d'une 
ferme  la  vie  paisible  des  campagnes  liollaiulaises. 

Au  milieu  des  distractions  créées  par  ces  visites  pi'incières  et  ces 
fêtes  nationales,  les  intérêts  politiques  gardaient  cependant  une  large 
place,  et  la  lutte  des  partis  gagnait  chaque  jour  en  vivacité.  La  vie 
parlementaire  avait  été  rarement  plus  animée  en  Hollande  que  pen- 
dant l'année  1852.  On  en  jugera  par  l'exposé  des  principaux  dél>ats 
çoi  ont  rempli  depuis  un  an  les  aesûons  des  deux  chambres. 

Au  début  de  ses  travaux,  la  première  chambre  eut  à  s'occuper 
d'une  question  de  politique  commerciale.  Vers  la  fin  de  1851,  un 
léger  diflérend  s'était  élevé  entre  le  gouvernement  hollandais  et 
la  Belgique  au  siqet  du  traité  de  commerce  qui  venait  d'être  conclu 
entre  les  deux  pays.  C'était  à  partir  du  1''  janvier  1852  que  cette 
convention  devait  recevoir  son  effet.  La  première  chambre  avait  de- 
mandé toutefois  quelques  explications  relativement  à  des  mesures 
prises  par  la  Belgique  dans  le  cours  des  négociations,  et  qui  avaient 
alarmé  le  commerce  hollandais.  Dans  l'attente  de  ces  explications, 
elle  avait  même  suspendu  brusquement  la  discussion  du  traité.  Le 
gouvernement  hollandais  s'était  donc  vu  forcé,  le  31  décembre,  de 
maintenir  provisoirement,  par  un  arrêté  royal,  les  droits  d'entrée 
d'après  les  bases  du  traité  avec  la  Belgique  du  '29  juin  ISAO.  Heu- 
reusement la  Belgique  s'empressa  de  donner  les  exjjlications  désirées. 
La  première  chambre  approuva  dès  lors  le  nouveau  traité  à  la  majo- 
rité de  20  voix  contre  7,  et  l'échange  des  ratifications  ayant  suivi  de 
près  je  vote,  les  difficultés  passagères  soulevées  par  cet  incident  se 
trouvèrent  aplanies. 

La  seconde  chambre  commença,  le  27  janvier  1852,  une  session 
qui  devait  être  des  plus  laborieuses.  En  première  ligne,  parmi  les 
questions  qu'elle  avait  à  débattre,  se  présenta  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  affecter  une  somme  de  3,200,000  florins  à  l'amortissement  de 
la  dette  nationale.  M.  de  Man  et  cinq  autres  députés  proposèrent  un 
amendement  qui  avait  poin-  but  d'embrasser  dans  cette  même  loi 
l'extinction  pai  tielle  de  la  dette  de  la  Société  de  commerce,  qui  s'élève 
encore  à  10  millions  de  florins.  Ils  voulaient  ainsi  arriver  à  l'extinc- 
tion totale  de  cette  dette  avant  le  31  décembre  185 A,  et  en  déchar- 
geant l'état  de  toute  obligation  envers  la  Société  de  commerce,  lui 
assurer  une  liberté  pleine  et  entière  pour  la  consignation  des  produits 
coloniaux.  L'amendement  avait,  on  le  voit,  une  portée  bien  grande  et 
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touchait  aux  bases  mêmes  du  système  cqlonia].  Il  pouvait  être  regardé 
comme  une  première  tentative  pour  inriaer  les  liens  qui  depuis  longues 
années  existaient  entre  l'état  et  le  grand  corps  du  commerce  bollan* 
landais,  comme  une  première  atteinte  portée  à  l'union  qui  avait  si 
puissamment  favorisé  le  progrès  de  toutes  les  branches  de  l'industrie 
nationale.  C'est  à  ce  point  de  vue  que  se  plaça  le  gouvernement  pour 
le  combattre.  Aux  yeux  du  ministre  des  finances,  M.  van  Bosse, 
l'anienderoent  était  une  »  faute  en  économie  publique;  »  le  ministre 
n'était  pas  contraire  à  Textinction  de  la  dette,  mais  il  la  voulait  pra- 
tiquée à  une  autre  ('■poque,  sur  une  grande  échelle  et  dans  d'autres 
conditions.  Le  ministre  des  colonies,  M.  Paliud,  démontrait  la  néces- 
sité d'un  grand  corps  inteimédiaire  entre  l'état  et  l«'s  possessions 
d'outre-mer  pour  la  réalisation  des  produits  coloniaux  :  aucun 
n'était  plus  propre  à  ce  rôle  que  la  Société  de  commerce.  Malgré 
l'opposition  du  gouvernement,  l'amendement  de  M.  de  Man  fut  ac- 
cueilli par  la  deuxième  chambre  à  la  majorité  de  S8  voix  contre  27, 
et  le  projet  ainsi  modifié  réunit  42  voix  contre  22.  Le  gouverne- 
ment renouvela  ses  objections  devant  la  première  chambre,  et  celle- 
ci  repoussa,  par  30  voix  contre  A,  le  projet  modifié  qui  lui  était 
soumis.  La  question  resta  ainsi  en  suspens  jusqu'au  2  avril,  te  mi- 
nistre des  finances  présenta  alors  aux  chanihres  un  nouveau  projet 
d'amortissement  appuyé  sur  la  vente  des  domaines  de  l'état.  Sans 
proposer  aucune  mesure  pour  le  paiement  partiel  de  la  dette  de  la 
Soriétt-  de  commerce,  le  ^gouvernement,  dans  son  e.\j)osé  des  motifs, 
annonçait  (}ue  des  néj5^o(  iations  venaient  d'être  entamées  avec  cette 
société  pour  arriver  à  une  modification  du  contrat  conclu  en  18/il) 
entit'  elle  et  l'étal.  Les  raisons  (pii  militent  en  faveur  d'une  conver- 
sion de  la  dette  nationale  furent  de  nouveau  rappelées  à  cette  occa- 
.siou,  et  le  gouveniement  fit  entendre  que  la  con\ersion  ne  pouvait 
être  que  favorisée  par  l'acceptation  de  la  loi  d'amortissement.  Sur  ces 
ouvertures,  la  seconde  chambre  adopta  enfin  le  projet  à  la  majorité 
de  A5  voix  contre  7;  la  première  chambre  l'accueillit  plus  tard  à  l'u- 
nanimité, et  elle  s'y  crut  d'autant  plus  autorisée  que  le  gouvernement 
lui  donna  l'assurance  formelle  qu'avant  le  Si  décembre  1854  la  dette 
de  la  Société  de  commerce  senût  payée  intégralement,  ou  que  d'autres 
conditions  interviendraient  pour  régler  ses  rapports  avec  l'état  (1). 

Un  projet  de  loi  relatif  aux  constnictions  et  aux  plantations  faites 
dans  la  région  stratégique  des  forteresses  rencontra  encore  dans  la 

(1)  Dans  le  cours  de  l'année,  le  gouvcruemcut  avait  soumis  à  l  exanicn  des  burcauT 
des  éhamlMres  no  noaTean  inrojei  de  contrat  avec  la  Société  de  oommerce,  espèce  de  terme 
moyen  entre  les  opinions  divergentes  qui  s'étaient  produites  sur  le  rôle  de  cette  institu- 
tion vis-A-vis  de  Véliû  :  la  ilissolution  de  la  seconde  cliamhtr  n  interrompu  la  discusaivU 
de  ce  projet,  et  c'est  le  contrat  de  1S(9  qui  demeiue  eu  videur. 
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diambre  une  vive  opposîtion.  II  fut  repoussé  par  31  voix  contre  25. 
La  majorité  dans  cette  question  s'était  formée  par  la  réunion  de  plu- 
âeurs  minorités;  le  ministre  de  la  guerre,  M.  le  général  Spengler,  eut 
im  moment  la  pensée  de  déposer  son  portefeuille.  Cédant  toutefois 
aux  sollicitations  de  sps  amis,  il  consentit  à  rrslcr  aux  aiïairrs,  mais 
avec  l'intention,  fju'il  i  é;ili>a  bientôt,  de  s'en  retirer  prochainement. 

Un  grave  débat  allait  s'ouvrir.  Depuis  longtemps,  surtout  depuis 
1848,  on  demandait  la  réforme  du  système  des  impôts.  Le  gouver- 
nement avait  promis  à  plusieurs  reprises  de  prendre  la  question  en 
coosidératioD,  et  il  avait  fmi  par  proposer,  en  i8ôl,  toute  une  série 
de  lois  financières  que  nous  avons  déjà  fait  coanaitre  (1).  Toutefois 
Texamen  de  ces  lois  dans  les  bureaux  avait  montré  combien  les  opU 
nions  étaient  partagées  sur  les  projets  du  gouvernement  Le  8  mars,  la 
discussion  s'ouvrit  sur  la  loi  principale,  tendant  à  frapper  d*un  impôt 
les  rentes  des  capitaux,  mobiliers  ou  non,  employés  en  quelque  bran- 
che d'industrie.  Du  sort  de  ce  projet  dépendait  celui  du  plan  entier 
des  réformes  fiscales.  Déjà  il  avait  subi  de  grandes  modifications, 
portant  entre  autres  sur  le  mode  de  recouvrement  de  l'impôt.  1^ 
discussion  générale  n'en  fut  pas  moins  des  plus  vives.  D'une  part,  le 
projet  fut  soutenu  par  ceux  qui  voulaient  une  réforme  du  système  des 
impôts  dans  l'intérêt  des  classes  laborieuses  comme  moyen  d'arriver 
par  la  Nie  à  bon  marché  à  une  production  meilleure  et  plus  écono- 
mique. De  l'autre,  ceu.\  qui  voulaient  maintenir  l'ancien  système 
attaquèrent  le  projet  comme  impolitique  et  inopportun;  ils  firent 
ressortir  les  difficultés  qu*on  rencontrerait  dansFeiécution,  l'ébran- 
lement qu'entraînerait  pour  Tétat  le  remaniement  complet  de  son  or^ 
ganisation  fiscale.  D'ailleurs,  et  ce  fut  l'c^jectioD  principale  des  adver^ 
saires  de  la  loi,  l'articlè  173  de  laconstitutioo  s'opposait  formellement 
à  ce  qu'il  fût  porté  atteinte  aux  engageraens  sacrés  de.l'état  avec  ses 
créanciers.  Quant  aux  classes  laborieuses,  on  se  trompait,  si  on  croyait 
leur  venu:  en  aide  en  frappant  les  classes  aisées  d'un  impôt  sur  la 
rente  qui  les  forcerait  à  diminuer  leurs  dépenses  et  restreindrait  fata- 
lement la  circulation  du  numéraire  dans  le  pays.  Quelques  orateurs 
s'appuyèrent  aussi  sur  les  projets  du  gouvernement  relatifs  à  la  con- 
version de  la  dette  pour  combattre  le  projet  de  rt  foi  iDe  liscale.  Uu 
impôt  sur  les  rentes  ne  devait-il  pas  indisposer  les  créanciers  de  l'é- 
tat, qui  pourraient  bien  se  dessaisir  des  fonds  publics  iiollandais  ou 
s'opposer  à  toute  grande  mesure  financière  qu'on  serait  tenté  d'entre- 
prendre ultérieurement?  Un  député,  qui  se  plaçait  ordinairement  dans 
les  rangs  nûmstériels,  M.  Sloet  tôt  (Hdbuis,  prit  cette  fois  la  parole 
au  nom  de  l'opposition,  et  dans  une  sortie  des  plus  violentes  taxa 

(1)  Yoyei  l'iUuMMlr*  de  1851^  page  60t. 
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la  loi  projetée,  non-seulement  d'irrationnelle,  d'inéquitable,  maig 
d'inimoralp,  et  finit  par  la  stygmatiscr  du  nom  de  lui  Proudhon. 

Au  milieu  de  ces  opiuions  diamétralement  opposées  se  produisit 
enfin  une  opinion  moins  tranchée  qui,  sans  se  prononcer  contre  les 
réformes  fiscales,  désirait  changer  Tordre  adopté  par  le  gouverne- 
noit  pour  cet  réfomiea.  C'était  ce  parti  moyen  qui  représentait  le 
iDÎeoz  les  disposhioDS  de  la  chambre,  favorable  au  principe,  indécise 
quant  à  rap^cation*  Les  dévek^pemens  présentés  par  leministiis 
des  finances,  M.  iran  Bosse,  en  faveur  de  la  loi,  un  autre  discours  de  ' 
M.  Thorbecke,  ministre  de  l'iotérieur,  insistant  sur  ropporttmité  de 
la  réforme  propos(^e,  no  modifieront  pas  ces  dispositions.  La  discussion 
générale étaat close,  l'article  premier,  qui  posait  le  principe  de  l'impôt 
sur  la  rente,  fut  adopté  à  la  petite  majorité  de  33  voix  contre  31.  Or, 
parmi  les  députés  qui  avaient  formé  la  majorité,  plusieurs  faisaient 
dépendre  leur  vote  définitif  sur  l'ensemble  du  projet  de  deux  condi- 
tions :  — la  nature  dos  accises  à  supprimer,  —  le  mode  d'exéculioû 
do  lu  mesure.  Dans  la  sranco suivante  (12  mars),  do  nouveaux  eiïorts 
pour  sauver  les  dispositions  principales  du  projet  échouèrent.  La 
chambre  refusa  de  les  soumettre  à  un  nouvel  examen  dans  les  bu- 
reaux, comme  le  demandait  M.  van  Hoêvell;  elle  vota  silencieusement 
farticle  2,  mais  un  vif  débat  s'étant  élevé  sur  l'article  4t,  le  ministre 
des  finances,  M.  vsn  Bosse,  déclara  qu'il  regarderait  le  vote  de  cet 
article  comme  décisif,  et  que,  si  rartide  était  rejeté,  il  se  croirait 
obligé  de  retirer  l'ensemble  du  projet.  Malgré  cette  franche  déclara- 
tion ,  la  chambre  rejeta  l'article  à  la  majorité  de  35  voix  contre  29. 
Le  ministre  dès  lore  tint  sa  promesse,  et  ainsi  fut  ajournée  indéfini- 
ment l'exécution  d'un  plan  de  réforme  qui  révéla  surtout  aux  juges 
imputiaux  combien  de  diflicultés  soulèvent  les  modifications  radicales 
en  matière  de  finances.  Aucun  ministre  hollandais  ne  sera  encouragé 
par  ce  résultat  à  reprendre  la  rude  tâche  que  M.  vau  Bosse  s'était 
imposée. 

Après  cet  échec,  le  ministère  devait  se  résoudre  à  rentrer  dans 
l'ancienne  voie,  à  procéder  non  par  réformes  complètes ,  mais  par 
améliorations  partielles.  Une  des  premières  mesures  qui  témoignèrent 
de  cette  résolution  fut  la  présentation  d'une  loi  portant  émission  de 
papier-monaale  pomr  une  Tsleur  de  10  millions  de  florins.  Ayant  à 
satisfaire  ceux  qui  voulaient,  par  l'émission  du  papier-monnaie,  arri- 
ver à  une  diminvtioB  de  rente,  et  ceux  qm  redoutaient  la  mesure 
comme  peu  compatible  avec  ks  sages  principes  d'administratioii 
finaadére  adoptés  de  tout  temps  en  Hollande,  M.  van  Bosse  proposa 
d'entourer  l'émission  des  billets  de  diverses  garanties  propres  à  ras- 
surer les  plus  timorés.  La  principale  p^arantie  consisterait  dans  le 
ÙbfU  de  iÂliets  du  trésor  en  proportion  du  papier-monnaie  émis.  La 
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chambre  adopta  le  projet  ainsi  complété  à  la  presque  unaniinité  des 
voix. 

D'autres  mesures  financières  occupèrent  successivement  les  cliam- 
bres  hollandaises  au  ronimoncement  de  1852.  Nous  signalerons  Un 
projet  de  loi  sur  le  timbre,  qui  frappait  d'une  augmentation  le 
timbre  du  papier  de  commerce  en  réduisant  celui  des  joummiz. 
Adopté  par  la  seconde  chambre,  il  fut  repoussé  le  26  avril  à  Tunam- 
mité  par  la  première.  Un  autre  projet,  modifiant  les  lois  de  patente 
en  faveur  de  la  navigation,  fut  plus  heureux ,  et  les  deux  ohantbres 
Taccueilllient.  La  loi  relative  aux  droits  sur  les  boissons  distillées 
passa  de  même  sans  opposition.  Il  n'en  fut  pas  ainsi  de  celle  qui 
proposait  de  nouveaux  droits  sur  le  sel ,  et  qui  souleva  des  discus- 
ttons  interminables  entre  le  gouvernement,  décidé  à  intervenir  pour 
mettre  un  terme  à  la  fraude,  et  les  parties  intéressées,  prétendant 
que  l'industrie  du  sel  serait  pravcmont  compromise,  sinon  ruinée, 
parles  entraves  de  la  loi.  On  finit  par  admettre  le  projet  du  gouver- 
nement, mais  en  deniaiidaiit  qu'il  se  formât  une  commission  d'en- 
(juête  pour  étudier  l'ensemble  de  la  législation  sur  le  sel.  Cette 
commission  devait  être  nommée  à  la  session  suivante  et  commencer 
ses  travaux  sous  la  présidence  de  M.  van  Hall.  —  Une  dernière 
question  fiscale  était  soulevée  par  le  rendement  des  droits  sur  le 
sucre,  qu'il  s'agissait  d'augmenter  en  conciliant  les  intérêts  du  trésor 
et  ceux  du  commerce.  On  trouva  un  moyen-terme  qui  atteignidt  ce 
but,  et  le  projet  du  gouvernement  fut  adopté  à  Tunanimité.  L'aug- 
mentation que  le  nouveau  régime  appliqué  au  sucre  devait  produire 
dans  les  recettes  publiques  ayant  paru  à  un  député,  M.  de  Fremery, 
une  occasion  favorable  pour  réaliser  une  diminution  dans  les  droits 
sur  l'ahatage,  le  ministère  s'empara  de  la  proposition  de  M.  de  Fre- 
mery pour  la  transformer  en  une  loi  (jui  obtint  le  vote  unanime  des 
deux  chanibros.  Ainsi  ces  nombreux  débats  sur  les  intérêts  financiers 
aboutissaient  du  moins  à  une  sujipression  partielle  des  accises,  con- 
formément aux  vœux  exprimés  j)ar  le  pays. 

L'époque  des  vacances  du  printemps  approchait  cependant;  mais, 
avant  de  se  séparer,  la  seconde  chambre  voulut  s'occuper  encore 
de  trois  projets,  l'un  destiné  à  régler  le  mode  de  promii]<j;ation  des 
mesures  d'administration  intérieure,  l'autre  relatif  au  budget  de  la 
police  générale  pour  1862,  le  troisième  destiné  à  régler  les  rapports 
commerciaux  du  pays  avec  la  Prusse  et  l'union  allemande.  Les  deux 
derniers  projets  soulevèrent  seuls  de  vives  objections.  En  1851,  les 
états-généraux  avaient  refusé  d'augmenter  le  budget  de  la  police 
générale.  Un  arrêté  royal  était  intervenu  depuis  pour  oi^ganiser  ce 
service,  dont  les  dépenses  extraordinaires  étaient  soumises  à  la  sanc- 
tion des  états.  L'oiganisation  dn  service  par  arrêté  royal,  le  mode 
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adopté  pour  en  faire  sanctionner  les  dépenses  après  le  vote  négatif 
de  18Ô1,  provoquèrent  des  réclamations  auxquelles  le  ministre  de  la 
justice,  M.  Nedermeyer  van  Rosenthal,  dut  céder  en  partie,  puisqu'il 
fit  disparaître  dans  le  préambule  de  la  loi  l'énoncé  de  l'arrêté  royal 
en  question.  Le  ministre  annonça  ausï^i  à  l'assemblée  qu'une  com- 
mission d'état  serait  nonnnée  pour  préparer  une  loi  générale  de  la 
police.  Les  dépenses  demandées  i)ouvaient  donc  être  considérées 
comme  d'ime  nature  toute  temporaire.  Malgré  les  allirmations  du 
ministre  et  les  modifications  du  projet,  la  loi  ne  passa  qu'à  une  ma- 
jorité de  28  vdx  contre  2A ,  et  ce  résultai  ne  fut  pas  sans  influence 
sans  doute  sur  la  résolution  que  prit  plus  tard  M.  Nedermeyer  de  se 
retirer  des  affaires.  Quant  au  traité  de  commerce  et  de  navigation 
avec  la  Prusse  et  Tunion  douanière  allemande,  dont  le  gouverne- 
ment demandait  la  ratification,  il  fut  approuvé  dans  la  seconde 
chambre  à  la  majorité  de  35  voix  contre  18,  et  dans  la  première, 
à  une  majorité  relativement  plus  forte;  mais  les  débats  qui  s'enga» 
gèrent  à  cette  occasion  n'en  témoignèrent  pas  moins  du  peu  de  sym-' 
pathie  que  rencontraient  dans  le  parloinent  l'administration  commer- 
ciale de  M.  van  Sonsbeeck  et  la  direction  donnée  par  ce  ministre  à 
diverses  négociations. 

Quelques  seniaines  de  repos  suivirent  cette  première  période  de 
la  session  de  1852.  Au  commencement  de  mai,  la  seconde  chambre 
se  réunit  de  nouveau  pour  discuter  un  règlement  d'ordre.  Les  rap- 
porteurs spéciaux  étaient  remplacés  désormais  par  des  commissions 
de  rapporteurs.  La  chambre  décida  aussi,  d'accord  avec  le  gouver- 
nement, que  tout  travail  interrompu  par  la  clôture  d'une  session  ne 
pourrait  être  repris  dans  la  session  suivante  qu'autant  que  les 
chambres  en  seraient  saisies  formellement,  comme  d'une  nouvelle 
proposition.  Tels  étaient  les  deux  points  les  plus  remarquables  de 
ce  règlement,  dont  l'ensemble  fut  adopté  à  la  presque  unanimité.  La 
marche  des  travaux  parlementaires  étant  ainsi  précisée,  les  chambres 
purent  reprendre  l'examen  des  nombreux  projets  d'administration 
intérieure  qui  lour  étaient  soumis.  L'ort,Miiisation  du  pouvoir  judi- 
ciaire et  dp  l'aditiinistralion  de  la  justice,  conformément  à  l'article  5 
additionnel  de  la  constitution,  tenait  le  premier  rang  parmi  ces  im- 
portantes mesures.  Depuis  plusieurs  mois  déjà,  on  connaissait  le  plan 
du  ministre  de  la  justice,  M.  Nedermeyer  van  Rosenthal.  On  l'ac- 
cusait surtout  de  n'èti-e  ni  assez  précis  ni  assez  complet.  Le  mi- 
nistre avait  profité  des  vacances  pour  améliorer  son  projet  et  pour 
y  introduire  des  modifications  qui  permettaient  une  économie  de 
220,000  florins.  Le  siège  de  la  haute  cour  restait  fixé  à  La  Haye;  le 
royaume  devait  être  dUvisé  en  quatre  quartiers  ou  provinces  judi- 
ciaires, remplaçant  les  onse  cours  provinciales  que  l'on  compte  au- 
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jourd'hui.  Chaque  quartier  devait  coiDpreiidre  un  certain  nombre  de 
tribunaux,  inférieur  à  celui  (Jes  tribunaux  actuels.  D  aprtks  cette  orga- 
nisaliou,  Amsterdam  aurait  cessé  d'être  le  siège  d'une  cour,  tandis  qi^ 
La  liaye  gartlait  la  sienne  et  demeurait  eu  même  temps  le  siège  de  La 
haute  cour  des  Pays-lias.  Le  couseil  commuual  d'Amsterdam  s'émut 
de  ce  plan  nîiôstérid  au  point  ffeo  faire  te  Bujel  d'osé  adreaee  spéciaie 
à  la  législature,  et  la  diecuanoo  s'ouvrit  te  12  mai  aoss  riafluem- 
d'mie  oppoeition  presque  générate  oootre  tes  idées  du  mioistre.  Mous 
n'eatrerens  pas  dans  le  détail  des  injections  de  toute  sorte  que  son» 
leva  le  projet  soumis  à  la  chambre.  C'est  pour  leur  répondre  que 
M.  van  Rosenthal  prononça  MO  dernier  discours  comme  ministre  de  la 
justice.  Il  y  développa  nettement  les  principes  qui  l'avaient  dirigé  tant 
dans  l'élaboration  de  ce  projet  que  daus  le  cours  entier  de  sa  carrière 
gouvernementale.  Il  n'y  dissimula  pas  combien  l'opposition  inces- 
santo  que  ses  plans  d'amélioration  avaient  rerirontrée  lui  avait  été 
pénible.  Après  ce  discours,  on  dut  conij)ren(lre  cju'un  \oie  contraire 
entraînerait  la  retraite  du  ministre,  et  cependant  l'arlicic  1",  qui  iur- 
mulait  le  principe  de  la  loi,  fut  rejeté  a  Ja  majorité  de  àli  con- 
tre 15.  M.  van  Uosenthal  ne  se  borna  pasà  retiier  immédiatement  son 
projet  :  il  déposa  son  portefeuiUe,  et  sa  démission  fut  suivie  de  celle 
du  général  Spengler,  ministre  de  te  guerre,  qui  avait,  nous  TavODS 
TU,  manifesté  depuis  longtemps  l'intention  de  se  retirer  du  pouvoic 
Peu  s'en  fallut  que  IL  van  Sonsbeeck,  ministre  des  aflatres  étran- 
gères, ne  suivit  ses  deux  collègues  dans  leur  retraite,  mais  on  réussit 
à  l'en  dissuader.  Le  cabinet  n'avait  déjà  que  trop  de  peine  à  rem- 
placer les  deux  ministres  sortans,  et  il  dîu  renoncer  même  momenta- 
nément à  leur  donner  des  successeurs. 

Le  mouvement  électoral  vint  interrompre  au  mois  de  juin  les  tra- 
vaux législatifs.  C'était  la  i)reuiière  fois  ((ue  la  moitié  de  la  ciiandjre, 
d'après  l'ordre  étal>li,  devait  être  renouvelée,  et  le  plus  ^nand 
nombre  des  membres  sortans  appartenaient  au  parti  ministériel. 
Presque  tous  les  députes  dont  le  mandat  venait  d'expirer  furent 
réélus  immédiatement.  Cinq  élections  seulement  exigèrent  un  secoud 
appel  aux  électeurs.  Celle  de  M.  Groen  van  Prinsterer  entre  autres, 
le  coryphée  du  pard  anti-^rivolutionnaire  ou  rèfonné-JiM^ontjuc ,  fol; 
vivement  disputée.  M.  van  der  Linden,  libéral  et  un  des  amis  séiés- 
du  ministère,  ne  fut  également  réélu  qu'à  une  seconde  épreuve. 
H.  Borret,  député  du  Limbourg,  orateur  distingué  et  un  des  membres- 
les  plus  influens  du  parti  catboUque,  dut  se  retirer  devant  «ne  op- 
position de  localité  et  céder  sa  place  à  H.  van  W  intersboven.  A  A^L* 
maar.  11.  Smit  ayant  donné  sa  démission,  ce  fut  xM.  Bocbossen, 
ancien  gouverneur  des  Indes  hollandaises,  qui  réunit  la  majorité  des 
\WL  étectoratea.  A  {>art  quelques  localités,  où  la  lutte  des  partis  se 
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montra  assez  anim<^r,  les élections  se  passèrent  dans  le  phis  p-and 
ordre  (I)  el  modifî»^rent  peu  la  sitriatimi  du  cabinet,  qui,  en  voy.int 
sa  niajoritf''  maintenue,  put  rc^paraître  devant  les  chambres  avec  plus 
de  confiance.  Le  parti  anti-révolutionnaire,  qui  s'inspire  des  tradi- 
tions protestantes,  n'en  avait  pas  moins  gagné  quelques  auxiliaires, 
et  on  ponvatt  itemtr(|oer  dans  set  imngs  mie  forae  d'entente  et  de 
eohtoîin  tonjenn  creîssantes. 

Après  les  élections,  les  chsnbves  reprirent  lenrs  trafim  svee  me 
nonvdk  ardev.  Le  ministère,  qui  n'avait  encore  pa  se  compléter, 
fit  £M:e  de  son  mieux  aux  divers  débats  qui  remplirent  le  reste  de  la 
session.  Il  s'agissait  d'abord  de  régler  l'arriéié  de  la  dette  russe. 
Cette  dette  était  fondée  sur  des  engagemens  pris  par  la  Hollande  en 
vertu  des  trait  ('  s  de  IHIô.  Oi%  bien  des  députés  prétendaient  qiie 
l'ancien  royaume  des  Pnys-iîas  était  seul  débiteur  de  la  Russie,  et 
que,  depuis  la  séparation  de  la  Belgique  en  18:U>,  la  dette  qui  étr>it 
basée  sur  l'existence  de  <  e  royaume  avait  cessé  d'exister.  I.a  Hu^sie 
n'avait  donc  à  réclamer  les  sonunes  dues  parla  Hollande  que  jusqn'au 
1"  octobre  18^0,  et  ces  sommes  formaient  800,000  florins  seulement 
au  lieu  de  1,300,000,  cbiiïre  adopté  dans  la  convention  signée  en 
4850  pour  le  règlement  définitif  de  cette  aflaire.  Le  gonfemement 
jugeait  an  contraire  la  demande  de  la  Russie  légitime,  et  il  croyait 
que  rbonneur  national,  la  probité  proverbiale  de  la  RoDande  com- 
mandaient de  ne  pas  compromettre  par  des  considératioDs  parement 
^financières  des  iiMéréts  d*nn  ordre  plus  élevé.  L'opposition  contre  le 
projet  ne  s'en  montra  pas  nmins  très-vive,  et  des  amis  mêmes  du 
ministre  en  prirent  texte  poisr  comlmttre  la  direction  donnée  depuis 
quelque  temps  aux  aflTaires  étrangères.  M.  van  Sonsbeeck,  appuyé 
par  son  collègue  des  finances,  M.  van  Bosse,  fit  bonne  contenance, 
niais  ne  réussit  pas  à  convaincre  pleinement  la  chambre  de  la  conv(»- 
nancedu  projet.  Deux  amendemeus  improbalifs  furent  ifitrodiiils  dans 
le  projet,  l'un,  proposé  par  M.  van  Hoëvell,  entraînant  la  radiation 
de  l'énoncé  de  la  convention  dans  le  préambule  de  la  loi,  l'autre, 
présenté  par  M.  de  Fremery,  tendant  à  distinguer  les  demandes 
d'avant  IS5ft  et  celles  d'une  daie  postérieure.  Le  premier  fut  voté  par 
M  voix  contre  12,  le  second,  par  50  contre  23,  et  le  projet  ainsi 
amendé,  par  32  voix  centre  21.  C'était  une  sorte  d*écbec  pour  le  ca- 

(1)  Le  ooQibre  total  des  élcct^ur^  ixiur  Ujut  le  ruyaume  cât  de  73,009;  65,0uu  électeurs 
ébdeni  senb  appelés  dans  cette  occàrion  i  émettre  leur  vote,  et  sur  ce  nombre  ainsi 
lédÉMla  Boilié  s<*uleinent  prityart  anx  «Sections.  I>os  HoIbiDilais  montrèrent  as<u'z  peu 
dVmprosfvraent,  im  liî  voit,  à  exercer  lour  droit  «U'ctoral  l  U  juin  JKSi.  Le  nombre  des 
cl(->  t>  lus  par  rappuit  u  U  population  est  plus  giaud  en  HuUatiil<>  qu'en  iJelgique.  Sur 
«ne  postulation  de  8  miltions  dliabitaos  en  Hollande,  on  compte  7;i,ooo  électenn;  en 
Belgique,  snr  ime  popolaitton  de  4  millloos^  on  n'en  oomple,  dqpois  la  réfwnie  intio- 
aaiteen  W,  qiie  79  on  79,999, 
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bînet,  mais  plus  particulièrement  pour  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. On  commença  à  parler  de  sa  procliaine  retraite,  dont  il  avait 
déjà  été  un  moment  question  lors  de  l'échec  du  ministre  de  la  jus- 
tice. Ces  bruits,  nous  le  verrons,  ne  devaient  pas  tarder  à  se  con- 
firmer. 

La  loi  sur  le  système  moDétaire  aux  Indes  hollandaises  moutra  en- 
core le  ministère  anx  prises  avec  une  opposition  assez  compacte.  *  ' 
Cette  loi  avait  été  proposée  en  vertu  des  prescriptions  de  l'article  69 
de  la  constitutioin,  et  pour  satisfaire  à  un  désir  depuis  longtemps 
exprimé  dans  les  Indes  comme  dans  la  métropole.  L'état  du  système 
monétaire  aux  Indes  nécessitait  des  améliorations  sur  lesquelles  on 
était  généralement  d'accord.  Si  l'on  reconnaissait  cette  nécessité  en 
principe,  on  différait  beaucoup  sur  les  moyens  d'application.  Les 
partisans  de  la  loi  insistaient  sur  l'urgence  d'une  réforme  monétaire 
dans  un  pays  où  la  grande  quantité  de  nioiiuaie  de  cuivre  gênait  le 
crédit  public  et  les  relations  coniinerciales.  On  désirait  aux  Indes  la 
circulation  de  l'argent,  que  l'on  y  jugeait  utile  et  possible.  Le  projet 
gouvernemental,  qui  affectait  à  la  réforme  monétaire  une  somme  de 
22  millions  répartie  sur  plusieurs  années  et  prélevée  sur  les  bonis  pré- 
suniables^des  services  consécutif  des  Indes,  répondait  à  des  vœux 
exprimés  aux  colonies.  Les  adversaires  du  projet  présentèroit  la 
comme  compromettante  pour  les  finances  de  l'état  Ils  l'attaquèrent 
aussi  comme  inefficace  et  intempestive.  Puisque  le  gouvernement 
avait  laissé  entrevoir  la  possibilité  d'une  conversion  de  la  rente,  il 
fallait  se  ménager  un  levier  puissant  pour  faciliter  cette  grande  opé- 
ration, et  ne  pas  engager  les  bonis  des  Indes.  Puis  les  mesures  pro- 
posées pour  faire  adopter  l'argent  comme  base  monétaire  aux  Indes 
pouvaient  être  entravées  par  le  développement  que  tend  à  y  prendre 
l'exportation  des  mélauv  précieux.  En  se  plaçant  même  au  point  de 
vue  de  l'intérêt  des  colonies,  devait-on  regarder  connue  bien  dési- 
rable pour  les  établissemens  des  Indes  une  amélioration  qu'on  ne 
pouvait  opérer  qu'en  leur  enlevant  pendant  plusieurs  années  trois 
millions  de  florins?  Le  cliillre  des  subsides  annuels  à  fournir  par 
les  Indes  au  trésor,  comme  rentes,  bonis,  etc.,  s'élèverait,  eu  vertu 
de  la  nouvelle  loi,  à  17  millions  et  1/2,  charge  par  trop  lourde  et 
qui,  en  privant  les  colonies  des  ressources  nécessaires  pour  assurer 
leur  prospérité  ultérieure,  y  perpétuerait  les  abus  dans  le  système 
des  cultures.  Une  circonstance  particulière  ajouta  une  force  nouvelle 
aux  argumens  de  l'opposition.  Le  bruit  avait  couru  que  le  ministre 
des  finances  et  celui  des  colonies  différaient  d'opinion  sur  l'oppor- 
tunité du  projet.  Ge  bruit  ne  fut  pas  complètement  contredit  par  le 
ministre  des  colonies,  M.  Pahnd,  qui,  dit-il,  n*avait  présenté  son  pro- 
jet qu'après  s'être  assuré  le  concours  de  la  mt^oritè  du  oonseiL  Le 
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Silence  gardé  dans  la  discussion  par  le  ministre  des  finances  exerça 
une  action  considérable  sur  les  dispositions  de  la  chambre.  En  pré- 
sence de  l'opposition  qui  grandissait,  le  ministre  des  colonies  fit  un 
dernier  elïort  pour  sauver  son  projet.  Il  le  scinda  en  deux  parties, 
l'une  consacrant  les  principes,  l'autre  indiquant  les  moyens  de  faire 
face  aux  dépenses  et  d'exécuter  le  plan.  Cette  tentative  ne  réussit 
*  pas  en  définitive,  et  la  chambre,  après  avoir  adopté  à  la  majorité  de 
80  voix  contre  27  le  principe  de  la  loi,  r^ussa  l'ensemble  du  ])r()jet 
par  38  voix  contre  22.  C'était  encore  une  grande  réforme  écartée 
après  des  discussions  qui  ne  l'avaient  cédé  ni  en  importance  ni  en 
durée  aux  débats  soulevés  par  les  modifications  du  système  d'impôts 
et  par  l'organisation  judiciaire. 

La  session,  qui  s'était  rouverte  au  mois  de  mai,  touchait  à  sa  fin. 
L'adoption  d'une  loi  sur  la  garantie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  le 
rejet  d'une  autre  loi  sur  les  rt'glemens  de  l'assistance  dans  les  pro- 
vinces, marquèrent  seuls  les  dernières  séances  de  la  chambre.  Le 
17  juillet,  le  dernier  projet  dont  on  devait  s'occuper  dans  cette  ses- 
sion fut  mis  à  l'ordre  du  jour  :  il  s'agissait  de  r(''gler  les  attributions 
des  administrateurs  du  tra/er  siaai,  ou  travaux  hydrauliques.  L'as- 
semblée n'étant  plus  en  nombre,  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Thor- 
becke,  dut  retirer  son  projet  pour  le  représenter  à  la  session  pro- 
chaine.* 

Ce  ministre  était  toujours  le  point  de  mire  de  l'opposition.  Un  plan 
d'administration  pour  les  pauvres  dont  il  s'occupait  avait  soulevé 
contre  lui  le  parti  de  M.  Groen  et  une  portion  de  ro]»moD  libérale, 
qui  reprochaient  au  ministre  la  part  trop  large  qu'il  avait  faite  àl'in- 
fluenoe  du  gouvernement  \  is-à-vis  des  pauvres.  Des  pétitions  nom- 
breuses avaient  décidé  M.  Thorbecke  à  reprendre  son  projet,  une  pre- 
mière fois  soumis  aux  chambres,  pour  le  refondre  complètement. 
Ainsi  presque  tous  les  membres  du  cabinet  étaient  sortis  de  cette 
session  affaiblis  par  des  échecs  plus  ou  moins  graves.  Les  ministres 
de  la  justice  et  de  la  guerre  attendaient  toujours  leurs  successeurs, 
et  la  situation  du  ministère  devant  le  parlement  tendait  à  prolonger 
la  crise.  Ce  ne  fut  que  le  15  juillet  que  ALM.  van  Rosenthal  et  Spen- 
gler  virent  leur  démission  acceptée,  et  purent  se  retirer  définitive- 
ment. M.  Strens,  procureur  général  de  la  cour  du  Brabant  septen- 
trional, prit  le  portefeuille  de  la  justice,  et  le  général  baron  Forstner 
van  Dambenoy,  celui  de  la  guerre.  M.,  van  Bosse,  ministre  des 
finances,  fut  chargé  des  affaires  du  culte  protestant  qu'en  sa  qualité 
de  catholique  le  nouveau  ministre  dé  la  justice  ne  pouvait  gérer. 

La  seconde  chambre  s'était  séparée  le  17  juillet  avec  l'espoir 
qu'après  une  session  aussi  laborieuse  aucun  incident  nouveau  ne 
Tiendrait  troubler  les  vacances  parlementaires.  Cet  eqtoir  fut  trompé. 
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Une  (lifTicnlté  diplomati'|ue  allait  nécps*iitpr  iino  convocation  nou- 
velle. Le  ^uvernement  hollandais  avait  siyné  le  27  mai  1852  avec 
la  France  une  convention  qui  réglait  l'application  du  principe  con- 
sacré par  l'article  Ih  du  traité  conclu  entre  les  deux  pays  en  18^0. 
Le  8  juillet  seulonient,  on  avait  soumis  à  la  cbambre  un  projet  de 
ratificatioD  pour  quelques-um  des  articles  de  k  nmmffie  convention 
qui,  oonfomiéRient  aox  disposîtUms  ceosthutionneUes  de  ce  pays, 
DécesBÎtaient  la  saDctîon  de  la  législature.  Bien  qne  le  ministre  des 
alEûres  étrangères  eût  présenté  bi  question  comme  m'gente,  et  de- 
mandé qne  la  chambre  s'en  occupât  immédiatement,  câle-d  a^étatt 
bornée  à  l'examiner  dans  ses  bureaux  et  s'était  séparée  en  la  lais- 
sant non  résolue.  A  l'approche  de  l'époque  fixée  pour  Téchangedes 
ratifications,  la  France  exprima  le  désir  de  voir  terminer  sans  retard 
cette  aiïaire.  La  chambre  fut  convoquée  pour  cet  objet  spécial.  Le 
jour  fixé  pour  les  débats  était  le  3  août.  La  plupart  des  députés 
étaient  dispersés  dans  la  campaj^ne  ou  faisaient  des  \  oyages  d'agré- 
ment. Au  jour  déterminé,  la  chambre  n'était  pas  en  nombre,  et  le 
lendemain  c'était  à  j^cine  si  Ton  put  tenir  séance.  On  n'en  vota  pas 
moins  la  discussiçn  immédiate  du  projet  à  la  majorité  de  22  voix 
contre  13.  On  TOta  aussi,  contrairement  à  Tavis  du  ministre  des 
aflaires  étrangères,  la  pulilicité  des  débats.  Cette  ^scussîon  devait 
aboutir  à  un  grave  échec  pour  le  ministre  chargé  de  défendre  le  pro- 
jet de  convention  devant  la  seconde  chambre.  UopposHion  contre 
le  projet,  dont  quelques  orateurs  se  firent  les  organes,  portait  moins 
sur  le  principe  de  la  propriété  littéraire,  consacré  par  la  nouvelle 
convention,  que  sur  certains  détails  d'application.  La  rétroacti- 
vité de  la  mesure,  la  durée  de  six  ans  fixép  pour  la  convention,  les 
susceptibilités  nationales  un  peu  froissées  |)ar  rinsistance  du  repré- 
sentant de  la  France,  quelques  aufn's  griefs  plus  ou  moins  sérieux, 
furent  le  thème  des  principaux  discours  prononcés  contre  le  pro- 
jet. M.  van  Sonsbeeck  réj)ondit  longuement  à  ces  diverses  objec- 
tions. «  La  loi,  disait-il,  consacre  et  reconiiait  un  pnnci|)e  morale- 
ment reconnu  et  invoqué  en  Hollande  dès  le  xnw  siècle,  le  principe 
de  la  propriété  littéraire,  dont  an  congrès  d'Aix-la-Chapelle  un  écri- 
vain, un  libraire  célèbre  de  la  Hollande,  Lusac,  demaodut  lacon- 
sécratbn.  »  Le  ministre  soutenait  que  le  gouvernement  n'avait  nul- 
lement porté  atteinte  aux  intérêts  ni  à  la  dignité  de  la  nation  :  il 
rappelait  qifen  Angleterre  un  traité  de  même  nature,  mais  sur  une 
.  plus  grande  échelle,  venait  d'être  accueilli.  Malgré  les  efforts  de 
M.  van  Sonsbeeck,  le  projet  fut  rejeté  à  T unanimité;  c'était  un  ré- 
sultat accablant  pour  le  ministre,  qui  annonça  quelques  semaines 
plus  tard,  devant  la  premièro  chambre,  l'intention  de  déposer  SOD 
porteieutUe.  Le  rejet  de  la  conveiiuon  eoiraina  auai  le  départ  momea- 
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tané  du  ministre  de  Fr»ince  à  La  Haye  (1).  Ainsi  se  termina  la  courte 
session  extraordinaire  du  mois  d'août.  Elle  laissait  le  ministère  pluij 
afl'aibli  encore.  En  général,  dej)uis  le  ronimencement  de  l'année, 
bien  peu  des  projets  du  gouvernenicnl  avaient  pu  trouver  pràce  de- 
yant  les  chambres.  On  pouvait  prévoir  que  les  débats  qui  allaient  se 
rouvrir  en  sepieaùire  m  modifienûent  gu^  cette  aituatioa. 

Le  20  septembre,  le  roi  rouvrit  la  session  par  un  djecours  qui,  à 
c6té  de  paroles  rassurantes  sur  la  prospérité  du  pays  et  des  posses- 
sions d'outrè-mer,  laissait  entrevoir  la  présentation  prochaine  d*une 
mesure  relative  à  la  dette  publique.  La  seconde  chambre  s*occupa 
aussitôt  de  choisir  les  candidats  à  la  présidence.  Trois  amis  du  mi- 
nbtère,  MM.  DuUert,  van  der  Liuden  et  van  Zuylen  van  Nyevelt, 
furent  portés  candidats.  C'était  sans  doute  une  victoire  ministérielle; 
mais  au  fond  l'avantage  était  peu  significatif.  La  minorité,  formée 
de  plusieurs  nuances,  balanrait  presque  la  majorité  :  30  voix  contre 
"19  avaient  seules  fait  prévaloir  un  des  candidats  ministériels  sur  le 
candidat  de  l'opposition,  M.  Boreel.  Le  roi  nomma  président  M.  Dul- 
lert.  —  Après  le  choix  du  président,  on  eut  à  s'occuper  de  l'adresse, 
La  réponse  de  la  premièie  chambre  ne  fut  guère,  à  quelques  réserves 
prés,  que  Técho  du  discours  royal;  celle  de  la  seconde  chambre 
reproduisit  aussi  à  peu  près  le  thème  développé  par  le  gouver- 
nement. Quelques  amendemens  restrictifs  de  Mlf .  van  Joogstra  et 
Groen  furent  rejetés,  et  l'adresse  fut  votée  intégralement  par  60  voîk 
contre  4.  Un  seul  incident  anima  la  discussion  qui  précéda  ce  vote» 
H.  Jongstra  avait  interpellé*  le  nouveau  ministre  de  la  guerre  sur 
sa  participation  comme  administrateur  aux  travaux  d'une  réunion 
électorale  professant  les  principes  dits  anfi-rèioluiionnaires.  Ces  prin- 
cipes ne  s'accordaient  pas  nvec  ceux  du  ministère  actuel,  et  on  pou- 
vait trouver  une  inconq)alil)ilité  entre  les  fonctions  olTicielles  du 
général  Forstner  van  Dambenoy  et  sa  position  extra-ministérielle. 
Le  ministre  de  la  guerre  répondit  en  protestant  de  son  adliésioa 
au  système  du  gouvernement,  et  le  ministre  de  l'intérieur  assura  la 
chambre  que  dans  un  entretien  qu'il  avait  eu  avec  il.  Forstner  avant 
son  entrée  au  pouvoir,  le  général  lui  avait  fait  les  déclarations  les 
plus  franches,  les  plus  loyales.  Quelques  orateurs  se  montrèrent 
peu  satisfaits  de  ces  explications,  et  à  de  nouvelles  interpeUatioos 
de  H.  van  Hoèvell  le  ministre  de  la  guerre  dut  répondre  en  repous- 
sant toute  idée  de  contradiction  entre  les  vues  de  la  rémiion'éleoto- 

(l)  Les  négociations  ont  plus  tant  été  reprises  ;  elles  n'ont  pas  rncoro  en  de  ré^ulunt.  Le 
eomité  central  de  la  librairie  hollandaise  a  né  nnnoins,  dans  une  adresse  au  ^ouvcrno 
ment,  déclaré  que,  font  en  restant  opposé  à  quelques  dispostUons  de  la  connention  pio» 
j«lée,  il  en  acceptait  roui{<Iétement  le  principe,  et  recoonataait  la  légitimité  dos  dcmandcft 
de  U  Mfbtt  finngaise,  ai  jiMteneoi  iniéies^ 
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raie  dont  il  était  question  et  celles  du  ministère.  Le  débat  menaçait 
de  s'animer  de  nouveau,  quand  un  orateur,  M.  Metman,  proposa  d'y 
couper  court  par  un  ordie  du  jour  molivé  (jui  fut  accuf^ilii  à  la  pres- 
que unatii  iiité,  et  qui  déclarait  la  chambre  satisfaite  des  éclaircisse- 
niens  ol)icuus  du  ministre  de  la  fjjuerre.  Ce  vote  semblait  toutefois 
n'exprimer  d'autre  intention  que  celle  de  ne  pas  susciter  au  ministèi'e 
des  difficultés  presque  au  début  de  la  session. 

Le  cabinet  se  compléta  bientôt  par  l'entrée  de  H.  van  Znylen  vao 
Nyevélt  aux  affaires  étrangères.  La  seconde  chambre  perdût  en 
même  temps  un  autre  de  ses  membres  iniluens,  M.  van  Dam  van 
Isselt,  libéral  modéré,  qui  allait  occuper  un  siège  dans  la  première 
chambre.  La  nomination  de  M.  van  Zuylen  fut  assez  favorablement 
accueillie.  On  se  rappelait  ses  honorables  antécédens,  son  programme 
si  nettement  exprimé  en  1850  :  ((  Point  de  souveraineté  du  peuple, 
point  de  démocratie,  point  de  vote  univei-sol;  la  monarchie  constitu- 
tionnelle selon  la  constitution,  rien  au-delà  et  rien  de  moins.  »  La 
majorité  de  la  chambre  vit  donc  avec  satisfaction  l'entrée  de  M.  \  an 
Zuylen  aux  afTain-s.  Le  cabinet  ainsi  fortifié  saisit  aussitôt  la  législa- 
ture d'un  grand  nombre  de  projets  soit  nouveaux,  soit  légués  par 
les  sessions  précédentes.  Parmi  ceux  qu'où  accueillit  sans  opposi- 
tion, nous  citerons  le  nouvel  ensemble  de  dispositions  relatif  à  la 
fixation  des  districts  électoraux,  la  loi  qui  autorisait  le  prolongement 
de  la  voie  ferrée  d*Amhem  jusqu'aux  frontières  de  la  Prusse,  enfin 
celle  qui  supprimait  les  droits  de  transit  dans  la  partie  hollandaise  de 
rile  de  Saint-Martin.  Une  proposition  de  M.  Wintgens,  qui  demandait 
une  enquête  sur  la  situation  des  pêcheries  maritimes,  provoqua  aussi 
un  délÂt  assez  important.  Les  intéressés  réclamaient  le  maintien  du 
taux  des  prîmes  d'encouragement  sur  le  pied  établi,  diminué  d'ail- 
leurs il  y  avait  peu  d'années,  puis  la  suppression  des  entraves  législa- 
tives qui  s'opposaient  au  dévelopj)eu)ent  de  leur  industrie.  Le  minis- 
tn'  de  r intérieur  ayant  assiu'é  qu'il  présenterait  prochainement  une 
loi  sur  les  pèt  licries,  M.  Wintgens  relira  sa  proposition.  Telles  furent 
les  .seules  discussions  notables  qui  précédèr(Mit  le  débat  du  budget. 

Présenté  peu  de  jours  après  l'ou>  erture  de  la  session  par  M.  van 
Bosse,  ministre  des  finances,  le  budget  pour  1853  s  ofl'rait  sous 
un  aspect  des  plus  favorables.  Les  déficits  des  services  antérieurs 
étaient  complètement  éteints.  Les  aimées  1850  et  51  avaient  offert 
des  boùis,  et  l'année  courante  s'annonçait  soùs  les  meilleurs  aus- 
pices. Les  dépenses  de  1855  étaient  évaluées  à  70,074,828  florins, 
les  recettes  à  71,685,772  florins,  ce  qui  promettait  un  boni  de 
l,6l0,0/ià  llorins,  La  diminution  des  dépenses  relativement  au  bud- 
get de  1S.V2  (ce  budget  avait  été  porté  à  70,1(50,5*25  florins)  était 
de  9A,697  florins.  Les  seuls  chapitres  augmentés  étaient  ceux  des 
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afTaîres  étrangères  (1),  de  rintérieur  (2),  de  la  marine  (3).  Le  mi- 
nistre renonçait  à  proposer  des  rélornies  dans  les  imp(jts,  attendu 
qu'il  était  diflicile  de  diminuer  le  chilTre  total  des  dépenses  publifjues, 
mais  c'était  par  la  diininutioii  du  fardeau  des  rentes  qu'il  voulait 
alléger  les  contribuables;  aussi  l'exposé  de  la  situation  fmancière  se 
terminait-il  par  Tannonce  d'une  mesure  de  eonversioD  dont  les  cir- 
Gonstances  décideraient  l'application.  La  discussion  publique  s'ouvrit 
le  17  novembre.  On  s'accorda  généralement  à  reconnaître  la  situa- 
tion présentée  par  le  ministre  comme  satisfaisante.  Plusieurs  députés 
crurent  cependant  devoir  appeler  l'attention  du  gouvernement  sur 
le  chilTre  toujours  fort  élevé  de  la  rente,  qui  absorbait  36  millions 
sur  les  70  constituant  le  budget  des  dépenses  boUandaises.  Ils  insis- 
tèrent donc  sur  l'urgence  de  la  mesure  de'  conversion  dont  il  avait 
été  parlé.  Les  mt'mes  députés  cherchèrent  à  mettre  le  gouvernement 
en  garde  contre  la  confiance  excessive  qu'à  leur  avis  il  plaçait  dans 
le  déveloi)pement  des  ressources  coloniales.  Des  voix  s'élevèrent 
pour  avertir  le  ministère  de  s'en  tenir  rigoui  eusement  à  son  système 
d'économie.  C'est  dans  cette  pensée  qu'on  demanda  la  suppression 
des  fonds  spéciaux,  la  diminution  des  droits  de  pilotage  et  de  ton- 
nage, etc.  (qui  entravaient  le  développement  du  conimerce  et  de  la 
navigation),  l'apurement  des  comptes  du  Luxemboui-g  et  le  règle- 
ment de  la  question  des  domaines  de  la  couronne.  Le  gouvernement 
répondit  en  termes  satisfaisans  à  ces  diverses  observations. 

Le  système  politique  du  ministère  fut  ensuite  agité  à  propos  du 
budget  L'opposition  fit  ressortir  les  questions  non  vidées  encore«  les 
projets  retirés  ou  rejetés;  l'article  additionnel  de  la  constitution,  l'ar- 
ticle ô,  n'avait  pas  été  complètement  exécuté;  l'application  de  la  loi 
communale  avait  entraîné  des  complications  fâcheuses  dans  les 
rouages  administratifs  et  les  (inaiices  des  comnmiies.  L'opinion  «n/i- 
rè roi ulion liai re  avait  aussi  ses  orateurs,  qui  reprochaient  au  gouverne- 
ment de  rester  au-dessous  des  volontés  constitutionnelles.  Le  ministre 
de  l'intérieur  défendit  la  politique  du  gouvernement,  il  rappela  que 
depuis  trois  années  le  ministère  semblait  être  toujours  en  parfait 
accord  dans  ses  vues  générales  avec  la  représentation.  La  réforme 
des  finances  communales  avait  été,  disait-il,  sanctionnée  par  les  com- 
munes mêmes  (sept  cent  quatre-vingt-dix  communes  avaient  transmis 
des  résolutions  de  leurs  conseils  favorables  à  cette  réforme,  de  no- 

(1)  Les  frais  de  représcatation  du  mlaiftare,  diminué»  de  e,OM  lorins  par  la  chambre, 

«Haiont  n-poit-s  fi  leur  aiiri-  n  taux. 

(2)  Les  travaux  b^drauiiques,  de  tèltigrapi^ÎL'^  etc.,  uécessitaiont  une  augmcotatiou  de 
aM,MO  florina. 

(t)  iS5»«(M>  florins  étaient  demandés  pour  la  oonatmcUon  de  phares,  t44,ltt  pour  l'ange 
meirtation  des  forces  navales  acthres. 
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vembre  1851  à  novembre  1852).  Les  objections  contre  la  politique 
étrangère,  qu'on  demandait  prudente  et  cligne,  furent  «nettement 
réfutées  par  le  ministre  dee  relaliome  extérieures.  M.  Groen  T«a 
Priusterer  avait  posé  sur  ce  sujet  au  ministère  une  série  de  questions 
très  délicates  :  —  Le  gouvernement  reconnaStrait-il  sans  réserre 
l'empire  en  France?  Bésisterait-il,  si  on  voulait  exiger  de  lui  quel- 
ques restrictions  aux  liiiertés  du  pays?  La  loi  de  1816  sur  la  presse^ 
que  la  Holgique  était  en  train  de  refaire,  ne  pourrait-elle  ^tre  abo- 
lie? M.  Tborbccke  répondit  à  ces  objections  eu  montrant  qu'au  lieu 
d'éviter  les  dangers,  elles  les  appelaient.  M.  van  Zuylen  acheva  de 
dissiper  toutes  les  craintes  par  la  modération  de  son  langage.  La 
discussion  des  drlails  du  budget  réveillait  cependant  toutes  les  dis- 
sidences que  nous  venons  d  iudiquer;  mais  ce  que  nous  avons  dit  de 
la  discussion  générale  nous  permet  d'être  breis  sur  cette  période  du 
débat. —  M.  van  Zu\leu  obtint  un  vote  favorable  au  ministère  des 
affaires  étrangères  en  s' abstenant  d  une  opposition  trop  prononcée 
contre  Tamendement  qui  supprimait  à  ce  ministère  les  frais  de  re- 
présentation, et  qui  fut  adopté  à  une  majorité  de  30  voix  contre  2S« 
—  Le  département  de  lajuttice  offrait  un  ample  thème  aux  projets 
de  réforme.  M.  Streos,  le  nouveau  ministre,  promit  qu'il  s'occuperait 
particulièrement  de  l'oiganisation  judiciaire  et  vit  son  budget  voté, 
sauf  la  disposition  relative  à  rorganisation  provisoire  de  la  police 
générale,  qui  fut  rejetée  par  32  voix  conbre  30.  —  Les  deux  dépar-  . 
temens  des  cultes  rencontrèi'ent  une  opposition  qui  réclamait  leur 
réunion  en  un  seul  ministère  :  le  ministre  des  linances  promit  une 
décision  sur  ce  point  en  1853.  —  La  discussion  sur  les  dépenses  de 
la  marine  révéla  une  certaine  disparité  de  vues  entre  M.  Enslie,  mi- 
nistre de  la  marine,  et  le  nouveau  niinistre  de  la  guene.  La  scission 
complète  des  services  de  santé  des  deux  armes,  réclamée  vivement 
par  M.  Enslie,  la  séparation  de  l'académie  mililaiie  de  Breda  et  de 
l'école  des  élèves  de  la  marine  présentée  coiiune  désirable  par  le 
même  ministre,  ne  paraissaient  point  suffisamment  opportunes  au 
général  Forstner  van  Dambenoy.  Le  vote  sur  le  budget  de  œ  minis» 
tère  fut  néanmoins  favorable.  —  Le  département  des  finances  ne 
souleva  aucune  discussion  importante.  —  Le  budget  de  Xinténear, 
soutenu  par  M.  Thorbecke,  regardé  comme  l'âme  du  cabinet,  fut  de 
même  accepté  sans  opposition  (1).  —  En  définitive,  cette  discussion 
eut  pour  résultat  de  raffermir  momentanément  le  mi ui stère.  C'est  à 
propos  de  la  conversion  de  la  rente  que  les  advecsaires  de  la  poli* 
tique  gouvernementale  se  proposaient  de  l'attaquer  (2). 

(1)  Vmx  l'état  des  divers  budgets,  voyez  pins  loin  la  partie  statistiqne. 
(i)  Avant  la  discussion  relative  à  la  conversion  des  rentes,  ii  us  n.     tenions  à  noter 
quelqoies  votes  des  cliambres  fàvorablcs  aux  lois  sar  k  ciicuUtion  du  p^pier*]noiiHte 
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Ea  principe*  Ift  Mgislaittre  acciieillaU  comme  salutaire  la  mesuie 
4e  cenversion;  elle  oùt  voulu  cependant  Lv  rendre  plus  féconde  en- 
core, en  accordant  une  confiance  plus  entière  au  ministre  cliar^ de 
rexécutioi).  M.  van  Bosse  méritait,  il  faut  le  dire,  cette  confiance 
par  SCS  principes  sévères  jusqu'à  la  rigueur  en  matière  de  finances. 
Le  gouveruement,  pour  faire  réussir  l'opération  ])iojetée,  croyait 
avoir  à  sa  disposition  les  ressources  nécessaires  :  d'abord  plus  de 
6'2  millions  12  de  florins  provenant  des  bonis  sur  les  trois  services 
et  de  la  vente  de  domaines,  puis  une  certaine  valeur  en 
Inllete  du  trésor,  enfin  les  hum  colooiaiix.  Le  gouverneaient  HbêH 
à  une  conversion  de  252  millions  de  florins  de  dette,  donnent  une 
lente  de  à  pour  100,  en  une  dette  de  même  valeur  ne  donnant  que 
S  S/A  pour  100  de  rente.  L'économie  annudie  à  obtenir  de  cette 
façon,  défalcation  faite  de  tous  frais,  était  évaluée  à  500, 000  florins» 
économie  doublerait  à  peu  près  par  ramortiasement  de  la  dette, 
qui  aurait  lieu  simultanément.  Lesacnfice  à  faire,  en  appréciant  les 
chances  les  moins  iavorables,  se  monterait  à  6  millions  de  florins,  et 
on  s'em^'ar^erait  à  n'entamer  aucune  nouvelle  conversion  peiMlaat 
quatre  ans. 

La  chambre  crut  qu'avec  les  ressources  disponibles  et  dans  la  pré- 
sente situation  du  crédit  publir,  ou  pouvait  aller  bien  plus  loin,  (jue 
l'on  pourrait  opérer  peut-être  une  conversion  innnédiateà3  l;2pour 
lOU;  du  moins  elle  ne  voulait  pas  exclure  les  chances  d'une  pareille 
mesure,  et  elle  conférait  au  gouvernement  le  pouvoir  d'opter  entre 
deux  taux  pour  l'intérêt,  3  3/4  ou  3 1/2.  Les  (àiligations  nouvelles  à 
émettre  d'après  le  premier  taux  jouiraient  d'une  prime  de  1  pour  106, 
les  autres  de  S  pour  100.  Pour  peu  que  la  conversion  eût  lieu  an 
taux  de  3  3/4  pour  100,  il  n'y  aurait  pas  d'amortissement  des  obli- 
gations converties  jusqu'au.  31  décembre  1850;  au  taux  de  3  1/2, 
il  n'y  aurait  pas  d'amortissement  de  ces  obligations  jusqu'au  31  dé^ 
cembre  1800.  Ce  fut  surtout  M.  van  Hall,  l'ancien  ministre  des 
finances,  qui  réussit  à  obtenir  ces  modifications  dans  le  projet  pri- 
mitif. Lors  de  la  discussion  générale,  (juelques  orateurs  insistèrent 
encore  sur  raniorlissemeut  de  la  dette  d(!  la  Société  de  coiimierce. 
Le  gouvernement  écarta  ce  motif  d'opposition  en  proclamant  que  la 
conversion  ne  préjudicierait  point  à  l'ainoi  tissenicnt  en  fjuestion.  La 
législature  témoigna  sa  haute  confiance  dans  le  ministi  e,  eu  accueil- 
lant presqu'à  l'unanimité  la  mesure  dont  nous  venons  de  retracer  les 
points  principaux.  Le  ministre.  M»  van  Bosse,  remerds  les  chambres 

qu'on  (li-mniKlait  h  cf»ntin!irr  pournno  valour  de  10  millions,  —  sur  l'ctibliss'^mf;nt  dfs 
lirais  éa  perception  des  impôts,  —  sur  le  dépOt  des  auciciis  registre  hyptithecairus,— sur 
k  NdiÉcatiBa  d>nie  OMPrmttoD  adillIioMdto  tu  tnilfr  ût  ame  let  fttelMftifci^ 
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de  cotte  preuve  manifeste  de  leur  adhésion  ;  il  attribua  la  prospc^rité 
des  fincuices,  avec  dignité  et  mesure,  moins  à  sa  sagacité  qu'à  l'essor 
qu'ont  pris  depuis  quelques  années  les  ressources  publiques  et  à 
l'amélioration  du  marché  des  produits  coloniaux,  gravement  atteint 
en  i 858  par  suite  des  incertitudes  politiques. 

Quelque  paisible  qu'eût  été  cette  discussion  et  quelque  favorable 
qu'en  eût  été  le  résultat  au  cabinet,  elle  n'avait  point  laissé  cepen- 
dant de  susciter  un  incident  qui  avait  produit  quelque  impression. 
Un  député  de  ropinion  libérale,  M.  Sloet,  à  propos  de  réformes 
financières  et  administratives  qu'il  réclamait  pour  les  Indes,  s'était 
plaint  avec  une  certaine  amertume  que  le  ministère  parût  considérer 
la  majorité  comme  une  machine  à  voter.  Pour  peu  que  le  cabinet  ne 
changeât  pas  de  politique  coloniale,  il  lui  annonçait  une  défection 
prochaine  d'une  partie  de  l'opinion  libérale,  et  même  dans  des  pro- 
portions dont  le  ministère  ne  semblait  pas  soupçonner  l'importance. 
Ce  singulier  avertissement,  donné  au  moment  de  la  séparation  des 
chambres  pour  les  vacances  de  Noël,  produisit  une  impression  pro- 
fonde  dans  le  pays. 

La  lutte  électorale  qui  occupa  la  fin  de  l'année  1852  en  Hollande 
augmenta  encore  le  nombre  des  adversaires  du  cabinet.  11  s'agissait 
de  renq)lacer  M.  van  Dam  van  Isselt  dans  le  district  de  Tiel  (pro- 
vince de  laGueldre).  Le  can^datdu  ministèi  e,  M.  Lehmans,  récem- 
ment de  retour  des  Indes,  où  il  avait  rempli  les  fonctions  de  procu- 
reur-général, ne  fut  réélu  qu'au  deuxième  scrutin  et  par  une  majo- 
rité de  OiA  voix  contre  477,  dévolues  à  Tancien  ministre  M.  de 
Kempenaer.  La  révocation  du  commissaire  du  roi  dans  la  province  de 
Guéldre,  le  baron  Schimmelpenninck  van  der  Oye,  suivit  de  près 
ce  résultat  fâcheux  pour  le  cabinet.  D'autres  démissions,  d'autres 
modifications  dans  les  hautes  régions  administratives  provoquèrent 
une  assez  vive  opposition  contre  M.  Thorbecke,  déjà  embarrassé  de 
bien  des  difficultés,  pai  mi  lesquflles  on  comptait  en  premier  lieu  les 
luttes  au  sujet  du  régime  des  pauvres,  et  pour  lesquelles  il  ne  pou- 
vait pas  trop  espérer  le  concours  de  ses  amis  politicjues.  La  loi  nou- 
velle que  proposait  M.  Thorbecke,  après  la  refonte  d'un  premier  projet 
dont  nous  avons  parlé,  ne  devait  s'appliquer  à  aucune  des  manifes- 
tations isolées  ou  collectives  de  la  charité  privée,  non  plus  qu'aux 
institutions  de  secours  d'une  communion  religieuse  ayant  pour  but 
de  venir  en  aide  aux  pauvres  de  cette  communion  :  toutes  ces  bsti- 
tutions  garderaient  leur  administration  propre;  4e  projet  ne  s'appli- 
querait directement  qu'aux  maisons  de  charité  dirigées  par  l'état,  les 
provinces  et  les  communes,  et  tendait,  selon  le  ministre,  moins  à  in- 
stituer de  nouvelles  règles  qu'à  réunir  en  une  seule  loi  des  disposî* 
lions  jusqu'ici  éparses*  Malgré  toutes  les  assurances  du  ministre,  on 
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vit  encore  dans  ce  nouveau  projet  une  tendance  excessive  à  la  cen- 
tralisation, à  l'omnipotence  de  l'état.  Du  côté  des  protcstans  comme 
du  côté  des  catholiques,  l'opposition  devint  de  jour  en  jonr  plus  vive. 
A  tous  ces  signes  et  à  bien  d'autres,  ou  reconnut  qu'une  nouvelle 
phase  politique  se  préparait  pour  la  Hollande.  Des  chances  favoj  ables 
pouvaient  certes  la  prévenir,  et  les  grands  talens  du  chef  du  cabinet, 
que  ses  adversaires  même  ne  méconnaissaient  pas,  pouvaient  atté-> 
nuer  ks  difficultés  qui  afaient  surgi;  mais  les  droonstiiooes  mêmes 
précipitèrent  la  crise  qui  amena  au  mois  d'avril  185$  la  chute  du 
ministère  Tborbecke,  l'avènement  du  ministère  van  Hall  et  la  disso- 
lution de  la  seconde  chambre. 

La  grande  cause  de  cette  crise,  ce  fut  le  rétablissement  de  la  hié- 
rarchie épiscopale  catholique  dans  les  états  hollandais,  opéré  par  un 
acte  du  saint-siège*  Sans  partager  l'irritation  de  l'Angleterre  dans 
une  circonstance  analogue,  la  Hollande,  pays  protestant  en  majorité, 
s'émut  en  présence  de  l'acte  d'autorité  du  souverain  pontife,  moins 
peut-être,  il  faut  le  dire  tout  d'abord,  pour  le  fond  que  pour  la  forme 
de  l'établissement  hiérarchique.  Pour  bien  saisir  la  ])()rtée  de  la  ques- 
tion qui  agite  encore  la  Hollande,  il  importe  de  raj^peler  que  ce  n'est 
point  la  première  fois  que  l'organisation  du  culte  catholique  en  ce 
pays  préoccupe  également  le  gouvernement  néerlandais  et  le  saint- 
si^e.  Dès  1827,  un  concordat  était  conclu  entre  Rome  et  les  Pays- 
Bss,  dont  la  Belgique  faisait  encore  partie,  et  comme  le  roi  Guillaume 
était  protestant,  cette  convention  reliait  aussi  le  mode  de  nomina- 
tion des  évèques.  En  réalité,  elle  n*a  jamais  été  complètement  appli- 
quée. Vue  d'abord  avec  défaveur  dans  les  deux  parties  du  royaume, 
la  partie  néerlandaise  et  la  partie  belge,  elle  devenait'd'une  applica- 
tion bien  plus  difficile  et  plus  problématique  après  la  séparation  de 
la  Belgique,  c'est-à-dire  de  la  partie  essentiellement  catholique  du 
royaume.  En  fait,  pendant  dix  ans,  l'exécution  du  concordat  a  été 
laissée  en  snspens.  La  question  ne  se  réveilla  qu'en  1840-Al.  Le  gou- 
vernement inclinait  à  maintenir  le  principe  du  concordat  de  18*27, 
sauf  les  modifications  nécessaires;  c'est  alors  que  se  manifesta  la 
vive  opposition  des  communautés  protestantes,  opposition  fondée  sur 
les  changemens  politiques  survenus  par  suite  du  démembrement  du 
royaume  et  sur  la  puissance  des  traditions  historiques  dans  les  sept 
andennes  provmces-unies.  Dans  une  pensée  de  paix,  le  roi  qui  ré- 
gnait alors,  Guillaume  II,  adopta  une  mesure  de  tempérament.  Une 
convention  passée  en  18Â1  avec  le  saidt-siége,  et  qui  n'a  pokit  été 
publiée  encore,  maintenait  aux  anciennes  provinces  le  caractère  de 
patfi  de  nuMtian»,  tandis  que  l'épiscopat  catholique  serait  établi  dans 
le  Brabaot  septentrionnal  et  dans  le  duché  de  Limbourg,  provinces 
où  la  majeure  partie  de  la  popubtion  est  catholique. 
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Tel  était  l'état  de  la  question  lorsque  survinrent  les  modification» 
introduites  dans  ladoi  fondamentale  de  la  Hollande  en  1848.  Klles 
n'avaient  rien  à  ajouter  h  la  liberté  religieuse  la  plus  complète,  ;\  la 
protection  égale  accordée  à  toutes  les  communions  religieuses  du 
royaume,  à  l'égalité  parfaite  de  tous  les  Néerlandais  dans  la  jouissance 
des  iiirnies  di  oits  civils  et  politiques;  avant  et  après  18^8,  ils  étaient 
également  iiabiles  à  remplir  toutes  les  dignités,  fonctions  et  emplois. 
Les  garanties  Se  l'état  coDtre  toute  transgression  consistaient  et  con- 
flîBteift  toujours  dans  la  ppotection  accordée  à  la  société  et  à  se» 
membres  îodividuds  contre  teate  infractîoD  à  la  loi  pénale  (art.  ith)  » 
et  dans  la  disposition  fondamentale,  que  «  le  roi  veiUe  à  ce  que  toutes 
lescommnnions  reli^euses  se  contiennent  dans  Tobéissanoe  qu'elles 
doivent  aux  lois  de  l'état.  »  Ce  qui  reste  en  cause  depuis  1848,  c'est  le 
mode  d'application  de  ces  garanties,  line  opinion  les  veut  surtout  pré- 
ventives, l'autre  répressives;  l'une  veut  positivement,  dans  l'intérêt 
public,  que  les  communions  soumettent  leurs  organisations  au  gou- 
vernement; l'autre  admet  bien  une  communiration  préalable,  mais 
n'en  fait  pas  une  condition  obligatoire.  Voilà  où  réside  le  nonid  de  la 
question  (|ui  s'agite  en  Hollande.  Des  deux  côtés,  on  admet  pour  les 
églises  une  pleine  liberté  dans  leur  adniinisliaiion  intérieure,  pourNU 
qu'elles  se  conformenl  aux  régies  élablif  s  \)oi\t  la  sûreté  de  l'état; 
mais  d'une  part  on  veut  sauvegai-der  cette  sûreté  d'avance»  de  l'autre 
côté  on  croît  que  toute  organisation  des  églises  peut  émaner  désor*^ 
maïs  des  cbefe  des  diverses  communions  en  dehors  de  toute  influence 
du  gouvernement. 

Le  culte  protestant  s'est  organisé  plus  ou  moinsd'après  ce  dernier 
principe;  le  culte  Israélite  s'est  or^mîsé  aussi  sur  cette  base.  Rien 
de  plus  naturel  que  le  culte  catholique  songeât  de  son  côté  à  se  oon- 
stituer  régulièrement  d'après  le  r^ime  appliqué  aux  autres  cultes. 
Dès  la  fin  de  1851,  le  souverain  pontife  faisait  soumettre  la  question 
au  cabinet  de  La  Haye,  et  M.  van  Sonsbeeck,  ministre  des  affaires 
étrangères,  l'épondait  que  la  loi  fondamenUile  reconnaissiiit  à  toutes 
les  communions  religieuses  le  droit  ih'  se  donner  l'organisalion  (jui 
leur  con\ iendrait,  sauf  la  siuTeillancc  du  gouverneuieut  pour  le  main- 
tien de  Tordre  et  de  la  tranquillité  publique,  et  sauf  l'obéissance  ilue 
aux  lois  de  l'état.  Il  devait  être  entendu  touti;[ois  (jue  par  le  seul  fait 
de  cette  libre  organisation,  le  gouvernement  serait  libéré  des  enga- 
gemens  qui  pouvaient  résulter  pour  hn  de  la  convention  de  1827.  Le 
ministre  er^rait  aussi  que  le  saint-iriége  voudrait  bien,  s'il  croyait 
devoir  exécuter  son  projet  d'organisation,  donner  préalablement  avis 
de  sa  décision  au  gouveraement  ainsi  que  de  l'époque  à  laquelle  1* or- 
ganisation serait  réglée. 

Le  saint^siége  accéda  au  désir  «primé  par  le  ministre  relatàve- 
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aient  aux  cngagemens  tfA  poRuxaieiit  résulter  encore  du  concordat 
é»  f 827;  ce  concordat  lut  abrogé  poeitÎTemeiit,  et  tous  les  enga- 
gemene  contractés  furent  décidément  annulés.  Restait  la  demande 
de  la  communication  préalable.  Ici  un  malentendu  avait  eu  lieu. 

M.  van  Sonsbeeck  a  affirmé  que  cette  réserve  avait  été  admise  par  le 
saint-siège,  et  que  rinternonce  apostolique,  Mt^""  Belf;rado,  lui  avait 
déclaré  ofTicieusement  que  «  le  saint-siége,  avant  de  prnréfler  h.  la 
réorganisation  de  l'église  catholique,  avait  l'intention  d'en  faire  part 
au  gouvernement  royal,  comme  aussi  de  répo(|ue  où  cette  ort^anisa- 
tion  se  ferait.  »>  Le  ministre,  au  moment  de  sortir  du  conseil,  rappela 
même  cette  promesse  à  l'internonce,  qui,  après  une  quinzaine  de 
jours,  protesta  contre  les  affirmations  de  M.  van  Sonsbeeck,  qui, 
disaitp-U,  avait  mal  compris  ses  paroles.  M.  Strens,  ministre  de  ta 
jnstice  et  des  affaires  catholiques,  est  vem  depnîs  confirmer  à  la  trî- 
bone  ces  protestations  de  rinternonce.  Il  paraît  qtt*ancun  engagement 
précis  n'avait  été  donné;  mats  œ  mrientendn  même  n'a  pas  hissé 
d'exercer  une  fâcheuse  influence  sur  la  marche  de  Taffaîre.  Qu'en  de- 
vait-il résulter?  C'est  que,  lorsqu'eut  lieu  h  rétablissement  de  la  hié- 
rarchie catholique,  qui  instituait  en  Hollande  cinq  évêchés,  dont  un 
archevêché  à  Utrecht,  l'acte  du  saint-siége  surprit  et  froissa  à  la  fois, 
mais  inégalement,  le  gouvernement  et  une  notable  partie  de  l'opi- 
nion publique.  —  Le  gouvernement  vit  dans  l'absence  de  toute  com- 
munication préalalde  un  manque  de  convenances  diplomaticpies  de  la 
cour  de  Rome.  —  Le  sentiment  protestant  s'irrita  contre  le  fait  même 
de  l'organisation  et  pbis  encore  contre  le  mode,  en  ce  que  l'allocu- 
tion qui  l'annonçait  lieurtait  les  traditions  historiques  du  pays. 

Le  gonvernement,  par  l'organe  de  M.  Strens,  crut  devoir  déclarer 
an  sein  de  la  représentation  que,  si  one  communication  préalable  eikt 
été  ftûte  par  la  cour  de  Rome  conformément  aux  désirs  da  cabinet, 
ées  conseils  Inen  inspirés  auraient  probablement  prévenu  ce  qu'on 
trauvadt  de  peu  convenable  dans  la  forme  employée.  Le  ministre 
rappela  cependant  qu'il  s'agissait  d'une  noesure  cTordre  purement 
religieux,  qoe la  nouvelle  organisation  de  l'église  catholique  ne  pou- 
vait préjudicier  en  aucune  fiiçon  à  d'autres  communions  religieuses, 
que  cette  organisation  ne  pouvait  non  plus  avoir  aucun  effiet  dans  la 
vie  civile,  et  que  d'ailleurs  le  gouvernement  veillerait  scnipuleuse- 
ment  h  ce  que  charpie  commuuioQ  se  tint  dans  les  bornes  de  l'obéis- 
sance aux  lois  de  l'état. 

Au  dehors  de  la  législature,  l'agitation  ne  s'en  propagea  pas  moins 
avec  une  rapidité  singulière.  La  ville  d* Utrecht  donna  le  signal  d'un 
mouvement  par  voie  de  pétition  qui  prit  en  peu  de  temps  des  propor- 
tions cODflid^idiles.  Dans  la  capitale,  par  exemple,  le  nombre  des 
pétitiomiaffes,  bomnies  et  feonies,  s'éleva  bientôt  à  plus  de  5<y,000« 
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lie  cbifire  des  pétitionnaires  dans  tout  le  pays  monta  en  quelques 
semaines  jusqu'à  200,000,  proportions  d'autant  plus  romarquahles 
que  l'esprit  liollandais  par  sa  nature  est  lent  h  s' (''mou voir.  Kiifin,  les 
chambres  réunies  de  nouveau  a])rès  les  varancos  de  Pâfjues  se  firent 
l'organe  de  l'émotion  publique,  sur  des  interpellations  adressées  au 
cabinet 'par  M.  van  Doorn,  député  d'Utrecht.  Toutefois,  il  faut  le 
dire,  les  discussions  qui  eurent  lieu  dans  les  chambres  portèrent 
moins  en  substance  sur  le  droit  du  saint-siège  et  sur  le  fait  même 
du  fétablîflsement  de  la  hiérarchie  cathdique  que  sur  la  manière 
dont  8*était  accompli  cet  acte  et  sur  les  drconstances  qui  ravaîent 
accompagné.  L'ordre  du  Jour  motivé  de  M.  van  Doom,  ?oté  par 
hO  voix  contre  12  dans  la  seconde  chambre,  n'avait  point  un  autre 
caractère,  tout  en  impliquant  «  des  représentations  énergiques  faites 
ou  à  faire  à  ce  sujet  à  la  cour  de  Rome.  »  Cet  ordre  du  jour,  le 
ministère  ne  l'avait  point  combattu;  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, M.  van  Zuylen  van  Nyevelt  (successeur  de  M.  van  Sonsbeeck), 
l'avait  mrnie  appuyé.  Seulement  le  vote,  tout  conciliant  qu'il  sem- 
blât, a\ait  un  'grand  inconvénient  pour  le  ministère,  car  il  réunis- 
sait ceux  qui  approuvaient  la  marche  suivie  par  le  gouvernement 
et  ceux  qui  voulaient  l'ordre  du  jour  motivé  comme  un  acte  d'oppo- 
sition contre  l'organisation  catholique  elle-même.  Quoi  qu'il  en  soit, 
tandis  que  le  cabinet  de  La  Haye  se  croyait  rassuré  par  le  vote  de 
la  seconde  chambre,  les  choses  se  précipitaient  d'im  autre  côté  dans 
un  sens  bien  différent  Le  roi  était  à  Amsterdam,  où  il  va  tous  les 
printemps;  son  séjour  y  avut  cette  année  une  signification  toute  par- 
ticulière; il  se  trouvait  en  quelque  sorte  au  centre  de  l'agitation  pro- 
testante, au  moment  même  où  le  ministère  était  gravement  ébranlé 
par  le  mouvement  de  l'opinion  publique.  Le  ministère  voulait  mettre 
dans  la  bouche  du  roi  une  réponse  aux  adresses  présentées  de  toutes 
parts  propre  à  contenir  ce  mouvement.  Le  roi  n'accepta  pas  son  pro- 
jet de  réponse,  et  sur  ce  point  il  se  trouva  en  dissidence  avec  ses 
ministres.  Le  15  avril,  il  donna  audience  à  une  commission  chargée 
de  lui  présenter  la  pétition  couverte  de  plusieurs  milliers  de  signa- 
tures et  dirigée  contre  l'organisation  catholique.  Cette  députation  fut 
accueillie  avec  une  bienveillance  particulière  par  le  roi,  qui  déclara 
qu'il  sentait  toute  l'importance  d'une  telle  démarche.  D'après  cer- 
tains rapports,  il  se  serait  vivement  ])laint  des  dilTicultés  pénibles 
qu'il  aurait  éprouvées  dans  le  gouvernement.  D'après  d'autres  ver- 
sions, Guillaume  m  aurait  ajouté  «  qu'il  se  croyait  lié  contre  son  gré 
par  û  constitution,  et  qu'en  recevant  une  plainte  sur  ce  qui  était 
arrivé  m  vertu  de  cette  constitution,  il  conÀlérait  comme  plus  res- 
serré encoro  le  lien  qui  unit  la  maison  d'Orange  et  la  Néerlande.  » 
C'était  cette  fois  au  cabinet  de  La  Haye  de  s'émouvoir  à  son  tour. 
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Aussi  adressait-il  imniédiatement  une  lettre  collective  au  roi  pour  lui 
demander  si  tel  était  réellement  le  sens  de  ses  paroles.  «  Si  votre 
majesté,  disait-Il,  n'est  pas  satisTute  de  la  constitation  ou  de  notre 
S}  stème  d'administration,  qu'il  lui  plaise  de  nous  accorder  notre  dé- 
mission. »  Le  roi  répondit  «  qu'il  croyait  que  le  moment  était  venu 
de  pourvoir  à  un  changement  de  ministère.  » 

C'est  ainsi  que  fuiit  le  ministère  Thorbecke,  qui  était  au  pouvoir 
depuis  Quand  nous  disons  que  la  démission  du  cabinet  fut 

acceptée,  elle  ne  le  fut  en  réalité  que  pour  MM.  Tl)orbecke>  van  Zuylen 
van  Nyevelt,  van  Bosse,  Strens,  lesquels  se  virent  reniplacés  par 
MM.  van  Reenen  à  l'intérieur  (l),  van  Hall  aux  afi'aircs  étrangères, 
van  Doom,  l'auteur  de  l'ordi  e  du  jour  de  la  seconde  chambre,  aux 
finances,  Donker  Curtius  (2)  à  la  justice.  Les  autres  menilires  du 
cabinet  conservèrent,  d'abord  provisoirement,  puis  définitivement, 
leurs  portefeuilles.  Le  nouveau  ministère  était  ainsi  amené  aux  af- 
faires au  milieu  d'un  mouvement  qui  avait  été  des  plus  significatifs; 
0  trouvait  la  mtuation  pleine  de  difficultés  et  de  périls.  Arrivé  au  pou- 
voir le  20  avril,  il  provoquait  d'abord  la  clôture  de  la  session  parle- 
mentaire; le  26  avril,  la  seconde  chambre  était  dissoute,  et  un  appel 
était  fait  à  la  nation  sous  la  forme  d'un  rapport  au  roi. 

Dans  ce  rapport,  exposé  de  sa  politique,  le  ministère  se  prononçait 
franchement  pour  le  maintien  de  la  constitution  en  ce  qui  touche  par- 
ticulièrement la  liberté  religieuse.  Cette  liberté  religieuse,  le  ministère 
van  Hall  la  reconnaît  pleinement  et  la  respecte;  mais  à  côté  du  principe 
qui  consacre  cette  liberté,  «  la  constitution  a  inscrit,  disait-il,  le  de- 
voir d'une  surveillance,  qu'elle  a  confiée  au  roi,  pour  maintenir  dans 
son  royaume  la  ])aix  et  la  tranquillité.  »  Sur  d'autres  points,  la  poli- 
tique du  nouveau  ministère,  d'après  son  pro^jranmie,  dilVérait  d'une 
manière  assez  sensible  de  celle  de  l'ancien  cabinet,  nolannnent  sur 
quelques  lois  organiques  relativesà  la  centralisation  et  aux  règlcmens 
de  l'administration  des  pauvres.  C'était,  on  le  voit,  une  nouvelle  lutte 
qui  commençait  entre  le  parti  libéral  avancé,  a])puyé  par  les  catho- 
liques, et  le  parti  conservateur  et  libéral  modéré,  appuyé  sur  le  sen- 
timent protestant.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  ce  que  de  telles 
luttes  ont  souvent  de  périlleux,  quand  les  passions  popuhdres  vien- 
nent s'y  mêler.  Jusqu'ici  toutefois,  elles  ont  été  contenues  par  le  bon 
sens  proverbial  des  Hollandais,  et  l'on  a  entendu  même  la  commis- 
sion synodale  réfonnée,  dans  une  lettre  pastorale,  prononcer  des  pa- 
roles de  paix  et  d'une  sage  tolérance  (3).  A  ces  traits,  à  d'autres  de 

(1)  M.  Vau  RceuoQ  a  rempli  les  fonctions  de  bourgmestre  d'Amsterdam. 

(!)  MM.  ran  Hall  et  Donker  Cnrtiiu  ont  été  miniitn»,  le  prenier  atanC  im,  fiatre 

dans  cette  année  môme,  lorsque,  Gomme  Ubéral  modéré,  il  prit  vue  paît  acthre  àl'éla- 

Iwration  de  la  nouvelle  constiuitinn. 
(8)  Ces  conséquences  de  l'agitation  religieuse  appartiennent  au  domaine  de  Tbistoire 
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même  nature,  on  reconnaît  l'osprit  d'équité  et  de  modération,  qui 
dans  les  temps  diiTiciles  n'a  jamais  maaqué  à  la  Hollande  et  qui  la 
soutiendrait  encore  au  besoin  contre  de  nouvelles  épreuves. 

II.  —  LES  INTÉRÊTS  MATEUIU  IT  LE  aoUVEXEHT  BITELLECTUSU 

HfÊHkm.  —  Oriln  piMfes.  —  StadtifqM  JaAdafn.  —  AhIMbm  priittfae.  — ■  taMncUM.  — 
FaNWottlnlfM. — InyAU,  aéHt  ptMe.  MMliiak~UUènim,MinoMclartt. 

Si  dans  la  vie  politique  en  Hollande  depuis  1852  tout  n'a  été  que 
luttes  et  diflTicultés  sans  cesse  renaissantes,  il  n'en  a  point  été  ainsi 
heureusement  dans  l'ordre  de  ces  intérêts  matériels  et  moraux  qui 
ne  sont  pas  une  des  moins  solides  bases  de  la  prospérité  des  peuples. 
Ici  nous  n'ayons  à  signaler  que  de  salutaires  tendances,  drâ  efforts 
persévérons,  dont  le  Ixit  commun  est  le  développement  de  la  richesse 
nationale.  C'est  d'après  les  documens  statistiques  publiés  chaque 
année  par  le  gouvemement  et  d'après  quelques  autres  sources  non 
moins  sûres  que  nous  chercherons  à  caractériser  cet  esprit  de  pro- 
grès dans  qudques-unes  de  ses  plus  notables  manifestations. 

Population.  —  Les  documens  officiels  les  plus  récens  donnent  le  chiffre  de 
lalpopulation  néerlandaise  pour  Tannée  1852.  Au  31  décembre  de  cette  année,  la 
population  ejjective  de  la  Kéerlaode  était  de  3,168,016  âmes  (1  ,ôâ9^846  hommes 
«t  1,608,170  Affimes).  La  population  daos  le  cours  de  cette  même  année  s*éiait 
aocrae  de  48,SS6  lacs.  Le  nombre  des  naissances  avait  été  de  1 15,844,  et  celui 
des  décès  de  7-1,734.  L'excédant] des  naissances  sur  les  décès  était  en  1851  de 
38,472,  et  en  1852  de  41,1 10  fl).  L'émigration  est  toujours  peu  considéraltle  en 
Hollande.  Elle  se  montait  en  1852  à  1,184  Individus,  dont  427  chefs  de  famille 
ou  personnes  indépendantes,  17i>  femmes  et  ô7S  enfans.  On  comptait  en  1850 
M  babltans  par  100  hectares,  on  6,146  sur  un  mille  géographique  carré. 

CuLTis  PUBLICS.  —  Grâce  à  Tesprit  de  tolérance  qui  depuis  si  longtemps 
règne  en  Hollande,  des  populations  appartenant  aux  religions  les  plus  diverses 
y  vivent  dans  une  tranquillité  parfaite.  Sous  ce  point  de  vue,  le  tnlileau  suivant, 
qui  se  rapporte  pour  la  population  à  18.jO.  et  pour  le  nombre  des  communes  re- 
ligieuses el  des  ecclésiastiques  respectifs  à  1851,  présente  un  vif  intérêt. 

de  188t.  Noos  ne  nous  permettrons  pins  sur  ce  domaine  qn^  denier  ciapiélement, 

pour  indiqjicr  qu'une  bi  rpintive  à  la  surveillance  sur  Ips  cultes  a  été  tM.ibnr-V  par  le 
nouve.ni  minisUTC,  qu'elle  vit-iit  déjà  de  suLir  l'épreuve  d*^  I  V xaineii  dea  burcaiLX  et  dus 
modifications  esseotieiles,  eutiu  i^ue  cette  loi  a  provoque  uu  nouveau  pétitionDcmeat  eu 
sens  divers.  Les  négodations  sont  ponrmiTÎes  dVlleors  entre  le  cabinet  hoUandab  et 
Is  saint-sié-f  ;  des  inteations  conciliantes  se  sont  manifestées  de  part  et  d'autre,  et  no- 
tamment nue  modiOcatinn  a  été  admiso  dans  le  seniiciit  cx\v^  df  s  évéquos  catholiques. 

(1)  D'après  un  tableau  déceaoal  diessé  pour  la  période  de  184a-49,  l'excudaut  aoouel 
des  naismnoes  snr  les  décès  est  en  moyenne  de  M|»4  par  an.  En  1851,  cet  eioédanft 
enrpaaiait  doue  la  moyenne  de  presque  In  moilii,  —  ssmir  18i,M8  inm^  en  ItSi^  de 
plos  de  la  moitié,  —  savoir  tû,8&6. 
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On  peut  répartir  ces  populations  en  trois  groupes  principaux  :  les  protestans 
(1,882,638>,  les  catholiques  (1,164,142)»  et  les  isnélites  (68.518).  Les  résultats 
oètenos  dépois  éa  oas  pour  obocuB  do  ces  groupes  Mcosentooo  oogneotoiioa 
ossez  ooosidérable,  qui  se  pnmonee  sortoutp our  les  populations  protestantes. 

Statistique  jddiciaiss.  Police  et  pbisons.  —  La  haute  cour  des  Pays- 
Bas  a  prononcé  en  1851 ,  au  crimÎDel,  294  arrêts.  C'est  un  peu  plus  de  In  moyenne 
quinquennale,  qui  est  de  279.  Le  nombre  des  accuses  traduits  devant  les  cours 
provinciales  s'est  élevé  à  1,307  (1,053  hommes,  254  femmes);  il  a  été  ainsi  infé- 
liour  au  cUffro  moyen  qui,  caleulé  pour  la  période  quinqueaoolo  do  1847-61, 
est  de  l,SS4.  Les  ocwro  ot  pranonoé  7  ooadamiMitiooo  à  la  peine  capitate  (oo- 
eane  n'a  été  suivie  d*exéeutioD),  3  condamnations  à  l'eraprisonoement  powr  S0 
ou  15  ans,  15  à  l'emprisonnement  pour  15  ou  10  ans,  182  à  l'emprisonnement 
pour  10  ou  5  ans.  Les  causes  jugées  par  les  tribunaux  d'arrondissement  ont 
été  de  9,079;  le  nombre  des  inculpés  a  été  de  11,558,  cUiflre  qui  dépasse  quel- 
qao  pon  la  aofenno  quinquennale.  Enfln  les  tribonaus  do  eanton  ont  nwbi 
8,770  jagenons  pour  eontrafeations. 

An  eivu,  la  iuiiiio  oour  o  prononcé  dans  £0  causes  intéreasaal  la  métropole» 
et,  comme  cour  d'appo!  de*;  arrêts  des  cours  coloniales,  dans  3  causes.  —  Les 
cours  provinciales  ont  rendu  en  moyenne  par  an,  —  de  1847  à  18.51,  —  78  arrêts 
inc  dentels  et  178  arrêts  déGnitifs;  —  les  tribunaux  d'arrondissement,  2,331  ju- 
gemeos  déOnitifs,  663  incidenteis;  —  les  tribunaui  de  canton,  1,061  jugemens 
Mdentelo,  «,888  définitifs. 

La  police  a  été  téoemmeatl'Soli^  des  études  d'une  oommisBisa  spéeiBlo.n 
résulte  de  ce  travail  que  le  nombre  dos  élnu^tms  qui  en  1861  ont  visité  la  Hol- 
lande est  de  29,772.  Le  chiffre  dos  étr:mî?ers  non  admis  aux  frontières  a  éié  de 
1,526.  1,499  mendians  ou  vagabonds  ont  été  livrés  à  la  police.  Les  frais  de  po- 
lice payés  par  toutes  les  comoauDes  du  royaume  se  moulent  à  817,000  florins. 

La  popttlatioB  dos  prissM  oa  1861  ébit  de  4^04,  nombre  d^  infifiaar  4 
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celui  de  Tanoée  précédente,  qui  lui-même  constatait  une  diminution  relative- 
ment à  1849,  où  le  cbiffire  s*était  élevé  à  4,800. 

AssiSTARCi  FOBUQUB.  —  L'état  da  paupérisme  en  Hollande  a  étéle  gujet 
de  bien  des  recherches  et  des  diacussions  au  sein  de  la  représentation  nationale 

et  dans  la  presse.  Cette  préoccupation  s'explique  par  les  projets  du  gouverne- 
ment concernant  les  administrations  des  pauvres,  et  qui,  a)mme  on  Ta  vu,  sou- 
levaient (le  très  graves  questions  politiques.  Les  relevés  ofQciels  les  plus  récens 
au  sujet  du  paupérisme  présentent  une  classification  plus  simple  qu'autrefois; 
ils  embrassent  deux  grandes  catégories,  savoir  :  I*  les  HutliuiUmt  de  seeowrs 
proprement  dite,  ou  qui  tendent  à  procurer  le  travail  aux  pauvret  et  à  ri» 
pamêre  Vinttruetto»  parmi  eux;  9*  celles  qui  tendent  à  prévenir  le paupi' 
risme, 

La  première  catégorie  comptait  en  1850  7,154  établisseinens,  les  colonies  de 
mendicité  non  comprises;  près  de  800  de  ces  établissemeus  ont  toujours  refusé 
de  fournir  au  gouvernement  des  renseigneniens  sur  leur  situation.  La  seconde 
catégorie,  dans  la  même  année,  était  de  685, 4ont  47S  ont  donné  les  communl* 
cations  désirées  parle  gouvernement. 

Les  recettes  totales  de  diverse  origine  des  institutions  de  la  première  caté- 
gorie se  sont  élevées  en  1850  à  plus  de  13  millions  de  florins;  les  dépenses,  à 
12  millions  1/2. 

Le  nombre  des  écoles  destinées  exclusivement  aux  enfans  pauvres  a  été  en 
18S0  de  IfiO,  to  de  plus  que  la  moyenne  décennale;  le  nomface  des  élèves  t  été 
de  54,008  (mojfcnoe  décennale  49,0SS). 

La  population  des  colonies  de  mendicité  se  montait  en  1850  à  9,935,  é'est  à 
peu  près  le  m^me  chiffre  qu'en  IS-iI;  mais  il  est  bien  au-dessous  de  la  moyenne 
décennale,  qui  s'élève  à  10,287.  F.n  1847-48,  cette  population  s'était  montée  à 
plus  de  1 1 ,000.  Le  nombre  des  colons  s'est  accru  quelque  peu  pendant  le  der- 
nier trimestre  de  1852;  il  a  augmenté,  pour  toutes  les  colonies  ensemble,  de 
290  individus.  La  mortalité  était  toujours  très  peu  sensible,  et  Télat  sanitaire  des 
colons  en  général  satisfiiissnt.  Les  évasions  n*ont  pas  été  non  plus  nombseoses; 
on  n'en  a  compté  qu'une  trentaine. 

Si  les  travaux  ajîricoles  des  colonies  ont  subi  depuis  quelques  années  le 
contre-coup  des  diverses  calamités  qui  ont  affligé  l'agriculture,  le  travail  des 
fabriques  a  été  prospère.  Une  ûiature  à  vapeur  a  produit  la  quantité  relative- 
ment considérable  de  184,808  livres  de  III  en  48  semahies  de  travail,  chacune 
de  plus  de  76  heures;  les  404  métiers  à  tisser  ont  été  constamment  en  activité; 
le  nombre  des  métiers  a  même  élé  augmenté  de  46. 

On  comptait  dans  tout  le  royaume,  d'après  les  derniers  renseignemens,  78 
caisses  d'épargne  et  40,39G  participans.  Le  chiffre  des  recettes  était  de  plus  de 
2  millions;  celui  des  dépenses,  de  1,745,287  florins. 

Le  nombre  moyen  dea  monts-de-piété  était,  pour  la  période  décennale  de 
1841-6S,  de  M;  la  moyenne  des  recettes  deces  établisseoMos  a  été  de  7  nsUlioDS 
à  peu  près;  celle  des  dépenses,  de  7  miUions  environ. 

En  déQnitive,  la  conclusion  à  tirer  des  rapports  de  1851,  c'est  que  le  paupé- 
risme diminue  en  Hollande  :  le  nombre  des  personnes  secourues  est  toujours 
assez  considérable  pour  demander  une  sollicitude  toute  particulière;  mais  la 
prospérité  plus  grande  du  paya  ne  saurait  qu'influer  favorablement  sur  la  ^ 
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partie  la  moins  aisée  de  b  population,  et  la  ciiarité  privée  s'inspire  d'un  esprit 
d'ordre  qui  facilite  son  œuvre  en  la  rendant  plus  féconde. 

iRSTBUcrioii  FOBUQUK.  «  L«  oombie  dei  étudiam  im  trait  noivenit^  de 
Lpyde,  Utrecht  ei  Groningne  e*éleviit,  ao  SI  déeemlne  1S5I,  à  1,110^  dont 
SSO  pour  la  théolof^e,  4G9  pour  le  droit,  154  pour  la  médecine,  51  pour  les 
sciences  physiques  eliDaUiéma!i']UPS  et  1 15  pour  la  philosophie  et  la  littérature. 
Le  nombre  des  étudtans  à  Tathénee  d'Ainsterdain  était  de  1*21.  Celui  des  étu> 
dians  qui  ont  obtenu  leurs  grades  universitaires  se  montait  eu  18Gt  à  30;  il 
avait  été  beaneoup  plus  eouidénble  TaBiiée  pféeédeote. 

Quant  à  rinitruction  aeoondaire,  le  nombre  des  élèves  peùdant  l*année  foo- 
laire  de  iSâl  était  de  1805,  diifïire  qui  accuse  une  augmentalion  aiaes  acoillils 
depuis  quelques  aimées;  d^à,  de  18S9  à  1849,  on  avait  constaté  ime  augmen- 
tation de  1,327  a  1.776. 

I.e  nombre  des  écoles  primaires  s'élevait  aussi  à  3,277,  dont  2,446  publiques, 
188  particulières  de  première  classe  et  C43  de  seconde  classe.  Le  nombre  des 
élèves  de  ces  écoles  se  divise  tout  naturellement  en  deux  catégories,  ceux  qui 
fréquentent  les  écoles  toute  l'année,  et  eeux  qui  ne  les  fréquentent  que  pendant 
la  saison  d'hiver.  Cette  division  s'explique  par  les  besoins  des  campagnes,  où 
les  travaux  des  champs  réclament  pendant  l'été  une  grande  partie  de  la  popu- 
lation des  écoles.  En  1851,  le  nombre  des  enfans  qui  pendant  l'été  ne  fréquen- 
taient pas  les  écoles  élait  de  74,294.  Ou  estime  qu'un  liuitiè.iie  de  la  population 
du  royaume  reçoit  rinstrudion  pendant  l'hiver,  et  un  neuvième  pendant  Tété. 

Le  nombre  des  lostiinteurs  s'élevait  en  1851  è  6,802,  celui  des  Institutrices  à 
880,  ensemble  8,482.  Dans  le  premier  semestre,  on  comptait  t  instituteur  par  81 
élèves;  dans  le  seconfl  semestre,  t  par  50  élèves.  Le  nombre  des  instituteurs  de 
première  classe  est  nssez  rt  streint;  il  ne  s'i  leve  guère  qu'à  une  rinquont.iine.  La 
plupart  des  instituteurs,  savoir  1,878,  appartiennent  a  la  deuxième  classe. 

FoBCB  FOBLiQUB.  —  D'aprèa  les  états  du  budget  de  1888,  Tarméo  hdllan» 
dalse  compte  en  acUvicé  de  service  90,488  hommes;  e^est  à  peu  près  le  chiSiro 
adopté  en  1850.  Dans  ce  chiffre,  1  infanterie  compte  pour  13307,  la  cavalerie 
pour  2,970,  l'artillerie  pour  4,272,  le  génie  pour  439  hommes.  En  outre,  pen- 
dant trois  mois,  sont  admis  dans  les  cadres  de  l'armée  active  6  000  hommes, 
tandis  que  la  réserve  en  con^é  se  distribue  aiusi  :  infanterie,  23.924;  cavalerie, 
1,272;  artillerie,  4,599;  génie,  306  hommes  :  ensemble  de  la  réserve,  30,001. 
-  Le  contingent  de  la  milice  nationale  s'élevait  en  1850  à  7,878,  en  1881  à 
^  8,171  hommes. 

La  garde  nationale  {schuttery)  en  1853  comptait  93,253  hommes,  divisés  en 
deux  classes,  la  carde  active  et  la  réserve,  la  première,  au  nombre  de  3 1 ,530 
hommes,  la  seconde  de  60,722.  Lh  ^arde  active  est  subdivisée  encore,  de  sorte 
qu'il  n'y  a  que  17,637  hommes  en  activité  de  service- 

L*attention  B*est  portée  particulièrement  en  1863  aor  h  marine.  Une  com* 
miitàtm  a  été  formée  pOur  examiner  Tétat  de  ee  département  et  voir  quelles 
améliorations  on  pourrait  y  introduire.  Nous  sommes  bien  loin  de  Tépoque  où 
les  floites  hollandaises,  conduites  par  les  plus  vaillans  hommes  de  mer,  répan- 
daient Ttclat  dans  les  deux  hémisphères.  Bien  des  circonstances ,  tant  inté- 
rieures qu'extérieures,  ont  concouru  à  la  décadence  de  cet  établissement  mari- 
time, qui,  à  UM  eertoine  époque,  ne  conoaissait  pas  d'égal  en  BiirofS.La 
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mine  boBandaise  servit,  ob  te  Mit,  de  MedMe  4  celie  crtée  par  !«  génie  im 
Golbert,  eomoe  plas  tmà  k  «HecrMe  pir  Pimeie  Gnoid,  et  iHe  eieita  kngr 
tempe  l'èntietioo  de  la  marine  anglaise.  G'ett  dm  comBWHWMPid»  xviii*  siè- 
cle ^e  date  son  déclin  graduel.  Ce  déclin  s'est  continué  jusqu*!!  une  époque  bien 
récente,  et  c'est  de  1830,  on  peut  le  dire,  que  date  ie  Téritable  rétablissement 
de  la  marine  hoUandaise.  Le  commerce  à  cette  époque  prit  de  nouveaux  déve- 
loppeuiens  dans  la  r^ion  des  Indes,  où  un  nouveau  système  venait  d'être  intre- 
doit,  qui  leweiiiit  les  Uns  ealra  lenéteepole  el  ke  peeasetee  d'MtoMner. 
la  mariiie  maidieiide  regut  dèe  len  me  pwimite  iapilâen.  Le  ni,  la  giNi- 
vernement,  les  eepilalistes,  tous  rivalisaient  pev  ainsi  dire  à  qui  hii  prêterait 
le  plus  énergique  appui.  Bientôt  on  put  s'apercevoir  de  la  régénération  de  I» 
marine  marchande  :  équipages  mieux  assortis,  couvenableinent  distribués,  con> 
structions  plus  solides  et  mieux  adaptées  aux  besoins  nouveaux.  La  Hollande 
raoQoaoMBça  à  dereair  one  nation  nacitiine.  L'ieapaUoB  deaiie  à  k  MriBft 
mardMade  ne  foavait  nanfaer  d'eveir  ana  eorteiae  ialliienoe  wm  la  mailM 
loyale.  Cependant  on  devait  héiilBr  leaitsmpe  eneere  à  ttia  le  pasaricr  pa» 
dans  le  Toie  des  réformes  sollicitées  par  tous  les  hommes  pratiques.  Ce  fat  sooe 
le  règne  de  Guillaume  II  seulement  qu'on  commença  à  songer  sériensement  à 
Ql^niser  la  marine  et  à  la  mettre  sur  un  pied  contornie  aux  besoins  du  pays. 
—  M.  R>'k,  oflicier  de  marine  fort  distingué,  qui,  à  cette  même  époque,  était 
geuwraeardeleeelciriedeSBriaaa^âitappilidmlaaièwpalffie  poorpré» 
aider  à  oBita  grande  tâebe.  Harrifa  en  pewalr  le  t  jaln  184SakyieBta  aept 
ans.  Dans  cet  intenatte,  il  jeta  les  basée  de  plosieurs  réformas  considérables. 
Toutefois  .M.  Ryk  rencontra  bientôt  une  assez  vive  opposition,  tant  de  la  part 
de  l'anoienne  école  de  marine,  qui  s'effarouchait  des  réformes,  que  de  la  nouvelle 
école,  peutrétre  par  trop  avancée,  qui  ne  tenait  aucun  compte  des  grandes  diffi- 
cnltés  d'âne  rigénératien  marltiaw  tthtée  dans  les  ooodiiioBe  «è  se  trevrait 
aleai  le  peye.  Les  flaeneti  de  l*état  élaieat  daaa  ane  ettnaiiea  aumvaise,  la  me- 
ifaM  même  dut  se  prêter  i  dee  éennonÉiee  devenues  nécessaires.  Le  ministre  fit 
pourtant  de  son  mieux  pour  mettre  partout  de  l'ordre,  de  la  régularité,  de  la 
promptitude  dans  le  service  et  pour  former  un  noyau  que  plus  tard  on  n'aurait 
qu'a  développer.  Aussi  son  administration  comptera  dans  les  annales  maritimes 
de  la  Hollande.  Comme  minimum  provisoire  des  forces  navales,  M.  Ryk  avait 
demandé  dès  eon  eipénewent  6  nleeeem  de  ligne  da  74  à  84  eanena,  constrailB 
on  en  voie  de  constmetion,  4  fbéeetee  de  pceinière  daaee  de  dOceaons,  16  fré- 
gates de  deuxième  classe  de  44,  puis  10  corvettes,  20  bricks,  16  schoonere 
principalement  destinés  au  service  des  Indes.  Quant  an\  bateaux  à  vapeur, 
M.  Ryk  proposa  d'en  fixer  le  nombre  provisoirement  à  lo,  dont  la  majeure  par- 
tie se  trouverait  en  voie  de  construction.  Toutefois  ce  nombre  devrait  dans  tous 
les  eas  être  aagmenté.  Enfin  il  y  aanit  78  canannièiai.  PaarteasaM  bltimea» 
le  minieba  pidiérait  nne  aiiilleria  pins  paieeente  ea  Inree  qo*en  naaibia.  Oea 
plans  ne  se  sont  pas  réalisés  aooi^lélenient,  mais  du  moins  ils  ont  ftmé  lea- 
bases  de  bien  des  améliorations.  Par  tes  soins  de  M.  RyW,  les  magasins,  qui 
étaient  dépourvus,  furent  de  nouveau  remplis,  l'artillerie  fut  améliorée  d'après 
les  nouveaux  systèmes;  bref,  cet  amiral,  malgré  tous  les  obstacles  qu'il  rencon- 
tra»  na  eeiaeit  de  veiller  au  bien  d'une  arme  où  il  était  entré  dès  sa  jenneMv 
LafMeeaetfia  dektBMdnaieyale,  à  l'époqnaaèM.  Kjk  aniva  au  ponvair» 
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Mi  éft  7  firégMM,  dont  3  bMaMii»  dt  cdte;  5  eomttet,  dont  ém  MlSmm» 
de  edte;  8  Iniakt  de  pnmièwclMNt  T  de  dwiAii«u  bIomb;  It  tehooient  S  iMh 
teiK  à  npeor,  t  bâtineae  de  tvnipeit»  1  d^instratfte 

nonnières. 

M.  Ryk,  en  quittant  le  ministère  en  1850,  laissa  le  service  actif  organisé  sur 
le  pted  suivant  :  6  frégates,  6  corvettes,  9  bricks,  10  avisos,  bricks-sebooners  et 
schooners,  14beteaexà  vapeur,  1  bàtimeol  de  transport,  18  cenoaoières,  1  Mti- 
iBentdTui>wieliea:iciitiietetoldaiW«eiM,  71;  ncMiifcii  total  dat  éyûptgea» 
6,916  bomaei.  Lee  «ibeidei  aUooés  pour  eette  eiganiiation  le  montaient  à 
sis&6,6SS  Solini.  Ces  forces  oavalea  ool  peu  Yarié  depuis.  Pourtant  le  senrioe 
des  pyroscapbes  8*est  développé.  On  compte  aujourd'hui  une  dizaine  de  pyro- 
scaphes  en  activjt^^,  el  plusieurs  vu  disponibilité.  Les  équipages  sont  ainsi  dis- 
tribués pour  18â2-d3  ;  2,322  booiiues  aux  Indes  Orientales,  490  aux  Iodes  Occi- 
dentales, 826  ponr  leiOTiee  intérienr,  et  3,450  en  disponibilité. 

Le  soeoeseeur  de  M.  Ryk,  Taniiral  Lucas,  n*aTait  iUt  que  paner  an  minia- 
tère;  pour  le  personnel,  il  avait  déployé  peul-dira  âne  ftraMté  plus  grande  que 
celle  de  ses  devanciers,  mais  plusieurs  de  ses  mesures  prêtèrent  à  de  justes  cri» 
tiques.  Le  ministre  actuel,  M.  Enslie,  a  nommé,  nous  l'avons  dit,  une  commis 
sion  pour  s'éclairer  sur  les  améliorations  réclamées  par  le  service  de  la  marine. 
Cette  commission  a  fait  son  rapport,  qui  vient  d*étre  livré  à  la  pid>licité.  La  oom- 
miisien  propose  de  dérelopper  la  naîrin»  aotiia^  de  disiiikiier  lee  oonstneiiens 
à  fidre  snr  une  période  de  plasieiirB  années,  d*angBienter  le  ehiffiwdn  budget 
-du  département  et  les  forces  navales  aux  Indra,  de  restaurer  Técole  de  la  m»> 
rine,  etc.  Reste  à  savoir  maintenant  qnel  mode  #eiéentioa  le  ministre  ndopM 
pour  ces  divers  projets. 

Impots.  —  casuiT  public.  —  bestaubation  monétaibb.  —  Il  résulte  d'un 
tableau  décennal  (1848^3)  des  leeettss  publiques  que  le  prodoit  ^est  augmwié 
de  1844  à  1846,  qo*U  a  diminué  en  1847  peor  toodMr  à  son  niinimuBieBl848. 
Accra  de  nouveau  pendant  les  deux  aimées  suivantes,  il  arrive  à  mm  maiifflim 
en  18(M.  Ge  maximum  diffère  bien  peu  dn  psodnitdes  reeettes  en  1889. 

En  1851,  le  produit  était  de.  .  .  .    56,327,648 fl.  37 

En  1853,  «         ^  £6,129,572  231/3 

Difiérenee  en  moins  ....  198,0760.131/2 

On  voit  que  le  maximam  des  recettes  publique:^  en  1881  s'élevait  à  environ 
56  millions  i  /2  de  florins;  il  dépassait  de  3  millions  1/2  le  minimum  de  1848.. 
tableau  suivant  indique  les  bases  les  plus  solides  des  ressources  du  trésor. 

]Iof«oae  Produit  ProMt 


Contributions  directes   18,686,878  17,860,452  19,295,9750. 

Droits  d'entrée  et  de  sortie,  etc.  4,972,403  5,301,816  5,142,716 

Accises   19,433,414  18,632,383  20,123,342 

Droits  d'enregistrement,  de  tim- 
bre, de  succession,  etc.  .  .  .  9,44S,664  9,841,fi66  9,601,4» 

Droit  de  garantie  des  ouvrages 

#er  et  d'argent   144,124  1S7,867  168,867 

Pwtenmieiirss   l,aS8,4if  1,868,698  ijmi^9 

Loteries   444,618  494,995  414,686 

Total   84,671,818  68,017,066  6i»t98,66Bfl* 
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Les  branèbcf  do  reveoa  dont  la  produotion  t'eit  le  plu  angnentée  sont,  on 
le  voit,  les  accises  et  les  contributions  directes.  Le  ntaximum  pour  les  nccises.  ^ 
a  été  obtenu  en  1850,  lorsque  la  recette  a  été  de  20,401.820  florins;  le  minimum 
s'est  produit  en  1847,  savoir,  18,325,884  florins  :  c'est  une  difTéreuc^  de  plus  de 
3  millions  de  florins.  Le  maximum  pour  les  coutributions  dirertes  s'est  préseoté 
en  1841,  savoir  tMS7,067  florins;  le  mininom  en  1849 : 17,860,489  florins. 

l>*8piis  un  autre  tableau  comparatif  quinquennal,  ht  d^ente»  publique$, 
distribuées  en  dem  grandee  catégories,  ont  présenté  ks  résultats  sultans  : 

Fnds  MaiaiMntiM.     Dette  nlliMto. 


1848...   42,203,958  3G,291,136fl. 

1849   3G.00t,ô77  36,347,986 

1850   34,319,532  37.424  608 

1851   34,397,462  40,517,759(1). 

1889.  .  .    84,000,418  86,408,618 


Il  résulte  de  ces  chiffres  que  les  frais  d  adininistration  sont  toujours  bien  in* 
férieurs  aux  dépenses  de  la  dette  publique.  La  ditférence  en  1852  elait  encore  de 
S  millions  1/8.  bien  que  cette  année  soit  celle  où  les  frais  d*adroini8tratîon  avaient 
aurint  leor  minimum.  Le  maximum,  qui  se  produit  en  1848,  s'eipllque  par 
Taugmentation  temporaire  des  subsides  de  la  marine  et  de  la  guerre. 

On  estime  les  dépenses  publiques  des  Pays-Bas  à  22  florins  65  par  téte;  c'est 
relativement  quelque  chose  de  plus  qu'en  France.  La  dette  publique  aux  Pays- 
Bas  demande  51,8  pour  100  de  la  totalité  des  recettes,  soit  1 1  florins  73  par  tète. 

L'ensemble  des  budgets  de  la  marine  et  de  la  guerre  des  Pays-Bas  constitue 
88,64  pour  100  des  dépenses  générales*  soit,  avec  celles  de  la  dette,  74,44  pour 
IQO.  Ainsi,  pour  radniinistration  Intérieure  et  étrangère,  prise  dans  le  sens  le 
plus  large,  les  dépenses  ne  se  montent  qu'à  33«56  pour  100.  L*administration 
bollandaise  ne  saurait  donc  être  taxée  de  coûteuse,  comparativement  à  celle  do 
bien  d'autres  pays. 

La  banque  nationale,  par  ses  prudentes  opérations,  par  le  concours  qu'elle 
prête,  dans  une  sage  mesure,  au  gouvernement,  soutient  dignement  le  crédit 
publie.  liC  81  déeembre  1888,  il  y  avait  en  circulation  pour  une  somme  de 
70  millions  de  florins  en  billets  de  banque;  les  soldes  de  compte-courant  s*éle- 
vaient  à  plus  de  30  millions;  la  réserve  en  espèces,  en  matériaux,  etc.,  était 
de  95  millions  de  florins.  II  vient  aussi  de  se  former  a  Aiiis'erdain  une  société 
mutuelle  de  crédit.  Le  but  de  celte  institution  est  d'otirir  du  crédit  aux  bran- 
ches du  commerce  et  de  l'industrie  qui  ne  peuvent  pas  s'adresser  aux  grands 
établiasemcns  nationaui  de  ce  gmre.  On  a  admis  pour  la  nouvelle  institution  le 
principe  de  la  garantie  mutuelle,  à  Tinstar  de  celles  qui  sont  éublies  depuis 
peu  à  Bruxelles  et  à  Berlin,  et  qui  se  trouvent  dans  une  situation  si  prospère. 

La  restauration  du  système  monétaire  était  une  grave  mesure  imposée  h  l'ad-  . 
ministratiou  des  finances  hollandaises.  La  loi  de  1810  avait  adopté  deu.\  taux 
pour  base  de  la  circulation,  Tor  et  l'argent.  La  circulation  de  l'argent  reposait 
en  grande  partie  sur  dee  monnaies  anciennes  dont  la  valeur  intrinsèque  dimi- 
nuait tous  les  Jours,  tandis  qu'en  1880  on  avait  frappé  déjà  pour  188  millîoiit 
«0  or.  La  monnaie  nouvelle  en  argent  fut  retirée  de  la  ciiipttlation;  quant  à 

.  .  (1)  Y  oompiis  l'axâàté  de  la  dette  lusse,  le  montant  à.i.siS,7M  florins. 
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randènoei  die  perdit  de  Jour  en  jour  de  sa  valeur  par  la  dépréciation  éhontée 
qui  se  propagea  dans  les  grandes  villes,  en  dépit  du  rode  pénal  et  d'une  loi  tar* 
divement  promulf^uée.  Les  difficultés  financières  s'opposèrent  longtemps  à  la 
restauration  tant  désirée  en  présence  des  pertes  incessantes  qu'essuyait  jour- 
MUemeiit  le  trésor  piMle.  RnSn,  après  la  mesure  énergique  prise  pour  le  léia- 
blissement  des  flnaiiees  pobliqves  en  1844,  H.  van  Bail  prit,  rannée  aaivanu; 
une  initiative  non  onoins  bienraisante.  La  loi  de  mai  1848  fut  la  première  bar- 
rière élevée  contre  le  mal;  elle  établissait  le  reirait  des  anciennes  pièces  de 
monnaie,  qui  dataient  même  du  xvii"  siècle,  au  moyen  de  plusieurs  millions 
en  numéraire  et  d'une  trentaine  de  millions  en  papier  monnaie,  d'une  valeur  de 
5  fr.  à  500  fr.,  qui  furent  retirés  depuis.  L*exéeuiion  de  eette  mesure  fidt  le 
njet  d*an  rapport  développé,  dressé  par  une  eommissioo  qw  présidait  le  doe- 
teor  A.  Vrolik,  plaeé  à  la  téte  du  eoil^  pour  les  afEaires  monétaires,  et  dont 
on  a  suivi  les  sages  conseils  dans  toutes  ces  opérations.  Le  trésor  dut  faire  un 
sacrifice  de  près  de  7  millions,  mais  aussi  il  arrivait  à  une  situation  normale  et 
prévint  des  pertes  plus  grandes.  On  retira  pour  une  valeur  de  près  de  84  mil- 
iioDS  en  anciennes  espèces,  dont  22  millions  eo  pièces  de  cinq  sous  et  demi, 
16  BBillions  en  pièeet  d*un,  de  deux,  de  trois  florins,  ete  ,  IS  millioDS  en  rixda- 
lers  de  la  Zélande,  en  pilêst  de  9  d.  60,  s  millions  et  demi  en  pièces  de  deux 
aous,  ete.  —  Une  fois  la  situation  nette,  on  arriva  à  reconnaître  comme  type  do 
la  monnaie  d'argent  le  florin,  qui  fut  diminué  quelque  peu  dans  sa  valeur 
Intrinsèque  adoptée  en  1816.  Toutes  les  pièces  frappées  eu  vertu  de  la  loi  de 
cette  année  furent  retirées,  opération  non  moins  importante  que  la  première  :  il 
s'agissait  encore  d*une  valoir  de  99  milliaia  i  retirer,  et  d*inne  valeur  de  96  mll- 
liona  i  monnayer.  —  Les  frais  de  la  restauration  monétaire  s'élevèrent  es 
somme  à  10  mUlions.  Ainsi  cette  opération  fut  réalisée  en  peu  d'années,  sans 
emprunt,  sans  sacrifice  spécial  demandé  à  la  nation,  et  le  ministre  des  finances, 
AI.  van  Bosse,  avait  lieu  de  reconnaître,  au  mois  de  septembre  1853,  tout  eO 
que  ce  résultat  avait  d'heureux  et  de  salutaire  pour  le  pays. 

CoMMsacB.  —  Le  commerce  hollandais  continue  son  mouvement  progressif. 
La  valeur  totale  des  importattont  a  été,  en  1851,  de  808,909,994  florins;  ella 
n*avait  été,  en  1850,  que  de  384  millions.  La  valeur  totale  des  exporiatioos  est 
montée  également  d*une  année  à  l'autre  de  330  millions  à  243  millions.  L'An^ 
gleterre  figure  pour  plus  de  130  millions  dans  l'ensemble  de  ce  commerce;  puis 
viennent  Java  et  les  autres  possessions  hollandaises  des  Indes  pour  63  millions 
à  l'importation  et  14  à  I  exportation.  La  Fiance  vient  «près  l'union  douanière 
allomande  et  la  Belgique.  Comme  on  voit,  cea  résultats  ténHrignent  d*un  progrès 
normal  et  régulier  tout  è  rhonneor  de  Taellvité  sensée  et  Intelligente  du  peuple 
hoUandais. 

Il  y  a  pourtant  ime  brandie  de  commerce  qui  naguère  fut  nommée  la  grande 
navigation  et  qui  a  décliné  sensiblement  depuis  qiul(]ues  années.  Nous  voulons 
parler  de  la  péclie  du  bareng,  jadis  si  puissante,  (jiftiie  eut  quelque  part  dans 
les  motifs  qui  dictèrent  à  l'Angleterre  ses  lois  de  navigation  proUibiiives.  Au 
XVII*  siède,  on  voyait  sortir  annuellement  en  moyenne  t,000  navires  de  pêche 
(frniaen)  des  ports  de  la  Hollande;  oe  nombre  est  toujours  allé  en  déclinant. 
En  1813,  il  sVlevait  encore  h  iSO,  et  il  est  tombé  aujourd'hui  à  100  ou  180.— 
Le  rerient  de  la  pèche  était  en  1851  de  4,908  tonneaux  seulement;  l'exportation, 
de  8,080.  —  Les  pêcheries  anglaises,  au  contraire,  ont  depuis  plusieurs  années 
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iris  un  grand  essor.  Dans  la  même  année  dont  nous  venons  de  dter  les  résuK 
tats  pour  la  pèche  hollandaise,  594,000  barils  de  harengs  ont  été  caqués  par  les 
pécheurs  anglais,  doui  187,000  a  la  manière  hollaadaise.  Le  nombre  des  équi- 
pages éoomii  ■fiihiawil  linét  à  la  péeh»  f *«■!  Uné  à  4t.O0O  homnes,  qui 
jDMtaiflot  près  de  11,000  aavim  «n  cnbansatioof.  —  Le  gMurenanMBt  «tlo 
public  hollandais  se  sont  émus  de  la  décadence  de  k  pèche  du  hareng,  et  orna 
été  d'avis  de  modifier  la  loi  établie  à  cet  égard  en  1818.  Il  est  à  souhaiter  que 
ces  niodidcatious,  en  se  réalisant,  ravivent  uiie  branche  si  importante  de  la  aa> 
Tigatiou  et  du  conimerce  hollandais  (1). 

MAVi6ATi0fc.  —  La  flotte  marchande  des  Pays-Bas  comptait,  à  la  fin  de  Tannée 
tUi,  1^71  iiBTini  jMigeiiit  440,064  toimenix»  nit  111  aavim  et  07,000  tD»> 
Mans  de  plas  qu^en  1061.  ]>*apite  on  osvnge  léeant  da  IL  wi  BadtaD,  lai 
navires  destinés  au  laag  oaon  te  composent  de  108  frégates,  332  barqma, 
71  bricks  et  lOS  schooners,  ensemble  640  navires  jaugeant  321  ,G80  tonneaux; 
ils  appartiennent  à  230  sociétés  d'affréteurs,  dont  95  à  Amsterdam,  âii  u  Rot- 
terdam, lâ  à  Dordrecht,  etc.  La  crainte  de  voir  se  perdre  cette  belle  ûotte  sous 
l^ialliMMe  daa  aouvalles  loii  de  navigalâon  tend  chaque  jour  à  aa  dissiper.  Lea 

«Ma  par  laa  aimateurs  anglais.  On  comptait,  au  «oaunencemeut  de  18&3,aa 
moÎDS  UOB  centaine  de  ces  navires  d'une  forte  charpente  et  d'une  capacité  a&see 

grande  dans  la  Tamise,  en  destination  pour  l'Australie  (2).  Pendant  l'année  1852, 
121  navires  hollandais,  jniigeani  I40,<i24  tonneaux,  ont  touché  l'île  de  Sainte- 
jQéiène.  La  plupart  de  ces  navires  venaient  des  Ludes  Orientales  et  étaient 
ohargéa  da  pradoita  ealaaiau. 

,  Iiapraoi^n*apM4lélaaBéiiiapavlaiiavi|«tioiidak  BaW^ 

fifie  pépinière  de  la  marine  marchanda  da  la  Hallaode.  Les  fm»  de  transpoiOi 

qui  pendant  les  dix-huit  dernières  années  en  moyenne  étaient  de  21  florins  pour 
les  navires  alinnt  vers  la  Baltique  et  de  33  florins  par  last  pour  ceux  venant  de 
cette  mer,  ne  sont  montés  en  1852  qu'à  20  florins  pour  les  premiers  et  à  27  flo- 
rins poor  les  derniers.  La  lihre  navigatioa  vers  la  Grande-Bretagne  a  Hdaran* 
t^enMtoBtafDiapaarlaaiMnrifaa  tiaMaodaia  daaa  J>  BatiiqM^  Dca -400  Mwriiw 
liaUaiidaia  vaMut  de  perla  étranfira  qui  ont  païaé  la  Smà  aa  dirigeant  vers  la 
Baltique,  350  venaient  des  ports  anglais,  tandis  que  sur  294  navires  boliandaia 
allant  à  l'étranger  et  venant  de  la  Baltique,  196  étaient  en  destination  pour  l'An- 
gleterre. Pendant  l'année  18S2,  61  nouveaux  schooners  ont  été  lancés  des  diCfé- 
rens  cliantiers  de  Groningiue.  U  est  à  remarquer  que  les  kof/s  (3)  ordinaires  n'y 
aoQt  ploa  cantoaita;  «n  reehcrdia  maintenant  diaa  nawiaca  d!W  plus  grwda 

La  nombre  total  daa  orrivflpes  aux  Paya-Baa  an  lOSS  a  été  da  0^0  nanim^ 

(1)  Yoyez^  sur  la  pèche  du  hareng  et  son  bisutire,  l'iutéressaote  étude  de  M.  A.  de 
lÎDatrefiiges  dans  la  JlMwe  iê$  Dnm  iTomltt,  livraison  dn  l«r  janvier  1849.  La  flottille 
pour  la  pèche  du  hareng  compte  en  1853  9S  navires,  dont  60  de  VlaardiDgen,  ville  de 
la  Hollande  méridionale,  qni  est  toujours  le  centre  de  ccUf  y^èche. 

{1)  En  1852  sont  arrivés  à  Londres,  venant  des  ports  U'jei  landais,  554  navires  anglais 
jaugeant  145,5ST  «enneant,  IM  aavbee  néeilaBiais  jaugeant  53,3M  tsaaeang,  87  nn- 
vires  sous  d'antees  pavilloas  jangeanl  4,178  toBseanx. 

(8)  (MsaitqoeJasAalkétiieataaci^tesnaviiwIesplMinpreaàlaaavigBiian 
delafialtiqtte. 
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jaugeant  1,180,928  tooaeaux.  C'est  le  chiffre  le  plas  considérable  depuis  on» 
époque  devingVeiaq  aas.  Parmi  les  arrivage*  de  1863,  on  compte  pour  le  pa- 
itfHoBBMioMl  9itH  Mvlrei  Jangnnt  4n,]tt  toMem.  Le  ciilftw  Ml  d« 
aflwrirflaifw  «élé  a»  4,7»  nhMi  ihiigéi^  n— «  tf  ,»W  inaiieiiK;  «w» 
pariHon  natioaal,  on  otin|ilail  2y4WnaTires  et  37i,ai4  tameanx.  En  outre  sont 
sortis  sur  test  2,950  narires  jaageant  495,487  tomieonx.  —  Il  y  a  les  ménMt 
proportions  favorables  à  noter  pour  les  appareillages  que  pour  les  arrivages. 

Le  31  décembre  1862,  on  comptait  dans  la  flotte  marchande  143  frégalv 
MMMt  U9«4M  twiiM,  IM  bnfon  bhmbM  ltt,«lf  ttuMMn»  f  U  ukM^ 
mm  owwwai  tnin— r ,  a—  j^fc  woemam  98»7t»  toi— «n,  L> 
Bombre  des  katean  i  iqpiir  daat  b  flott»  nndyoé»  of  iTiltnrit  «flon 
■ombre  de  13  navires  mesurant  2,950  tonneaux. 

Les  communications  à  vapeur  tendaient  à  se  développer.  On  a  pn  paré,  on 
commence  même  à  exécuter  divers  projets  pour  un  service  réçnlier  par  pf- 
■otcapha  entre  Kampen  (provlaw  ét)ver]nMl}  «I  FAnglelBne,  pav  FélaMa- 
MBmil  é*toB  pmB  wtnim  itw  MidJiilfc—i  d  Btq;  âf  gooiii,  pawr  rwyn 
Mta  dPlM  MffTiee  joumalitr  «am  Arabam  «tOèrat.  te  pNpm  Mao  dTautres 
projets  po«ir  multiplier  les  co— — jeajaaa  à  lapti  ataa  lei  parti  fnaçiitt  la 
Baltique,  les  États-Unis,  etc. 

Un  fait  bien  remarquable  s'est  produit  il  y  a  peu  de  temps  dans  la  naviga- 
tioa  de  long  cours.  Le  capitaine  Case,  du  navire  anglais  Mhenian,  ayant  perdu 
parlaéiaartiao  presqaataataan  équipage  eaAaainlia,  8*01  fMdvavaa  le  pal 
tfbawM— a  fai  lai  iMiiiial  à  Sawahaya,  ai  H  a  iBgagé  é»  Jawaiak.  L*idM»- 
nian  est  arrivé  Ma  aaeUNtàKallaiëani,  et  le  capitaine  s*est  loué  beaucoup  de 
Taptitude  des  Javanais  comme  marini.  On  sait  que  les  Anglais  et  les  Améri- 
cains ont  admis  comme  matelots  des  insulaires  de  la  Mer-PaciGque;  mais 
c  étaient  la  toujoun  des  cas  isolés  :  il  b'j  avait  pas  encore  d'exemple  d'un  équi* 
page  compaaé  wiièiaaiaalélMMiaaa  éè  PaïaMpal  ittÉlavae  da  KMa^a  qal 
eût  fait  vae  oavigatiaD  da  long  eoma. 

Depail  4hb  années,  les  doeomens  oiûâéls  jo^nent  aux  iudieattaBa  snr  le 
grand  commerce  des  détails  sur  ie  cabotage  et  t:i  navigation  des  rivières.  Cette 
navigation  se  tait  en  majeure  partie  sous  pavillon  national.  Le  transport  par  le 
Rbin  s'est  grandement  deveiopppéen  1852  comparativement  à  l'année  précédente. 
Le  aittffre  des  marotuadises  trauportées  en  amont  a  été  en  1851  de  4,751,373 
qatelaaB»  ai  iStt  daMlMtt;  «■  anal,  an  ISU,  ée  7,3M^16  qu'mtavx,  m 
iai9da«,S4MS8. 

Ihdustbiz.  —  T7ous  avons  expliqué  les  causes  du  déclin  qu'on  a  pu  remar- 
quer dans  quelques  branches  de  Pindustirie  manufacturière  en  Hollande  (f  ).  Une 
influence  meilleure  se  fait  heureusement  sentir  aussi  dans  cette  direction.  La 
grande  exhUntion  de  Londres  a  produit  en  Hollande  des  effets  salutaires.  Chose 
dlgaeda  nanrque,  la  BaHanda»  loivaat  oaa  itoUiliqua  coriaiiseda  M.  Bleek- 
rade,  afbnnri,  aoaipantlvament  i  sa  popolatiao,  le  eeoitiDgeot  le  plus  eoasidé- 
rable  parmi  ceux  que  les  pays  étrangers  ont  envoyés  à  cette  grande  solennité  in- 
dustrielle; ce  contingent  est  de  943  par  10,000  âuies;  aussi  des  expositions  d'io- 
.   dustrie  naiionale  xécentes  oatpeUes  attesté  de  grandes  amélieiratioDS.  Au  aiaia 

(1)  Voyez  VAimMÀr9  de  lS5i. 
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de  juillet  1852  a  été  ouverte  à  Arnhem  une  nouvelle  exposition  nnlionaie  qui  a 
prouvé  une  fois  de  plus  combien  sont  vivaces  les  iustiucu  iaduslrieis  de  ce  pays. 
Ij«  nombre  àn  «ipotans  à  AmlMiii  m  moulait  à  fiOl,  «lui  4m  ol|€ls  eiposés  A 
S,88l  (t).  Cette  fVte  Industrielle  a  fiilt  afiOuer  ploi  de  7 1 ,000  penonncs,  tant  Hol* 
landais  qu'étrangers,  dans  le  pittoresque  chef-lieu  de  la  Gueidre.  LaSodélé  na- 
tionale pour  favoriser  Tindustrie,  sous  la  présidence  de  M.  de  Bruyn  Kops*  a 
fétéen  même  temps  à  Harlem  sou  exisleoce  de  trois  quarts  de  siècle.  Jje  profes- 
seur van  der  Booo  Mesch,  à  Leyde,  a  présidé  à  uoe  solennité  du  même  genre. 
Dans  la  capitale,  sous  la  protection  du  prince  Frédéric,  oncle  du  roi,  une  autre 
assoeiation  pour  ravanoemeot  de  Tindustrie  publique  a  été  formée  dans  la  pen- 
sée d*édainr  le  psu|ile  sur  tontes  les  matières  du  eommeree,  de  nndustrie  et 
deFagricuIture.  M.  le  professeur  Bleekrode,  M.  le  docteur  Sarphaty  et  d'autres 
hommes  distingués  se  sont  mis  à  la  téte  de  cette  entreprise  utile.  Ils  ne  limi- 
teront pas  leurs  travaux  à  la  Hollande,  mais  s\ippliqiieront  à  é:ablir  des  rap- 
ports scientiûques  et  industriels  entre  toutes  les  nations  civilisées,  à  entrer  en 
oorrespondanee  dirsele  avfo  les  hommes  pratiques  et  industriels  de  l'étranger, 
et  à  introduire  et  ï  ré|iandre  les  découvertes  ftites  on  connues  dans  le  domaine 
des  sdences  ou  de  llndustrie.  Eiposttions  permanentes,  renseignemens  sur  des 
questions  de  brevets  d'invention,  rclianges  de  modèles,  échantillons,  etc  ,  voilà 
les  moyens  par  lesquels  cette  nouvelle  société  veut  activer  l'industrie  et  le  com- 
merce universel.  A  UtrecUt,  depuis  deux  années,  une  école  technique  est  en 
pleine  activité  sous  les  auspices  de  MM.  Bake  et  Hens  et  des  professeurs  Mul- 
der  et  van  Rces.  Une  autre  institution  y  répand  les  connaiasaocfs  nsuslles.  A  La 
Haye  s*est  tenue  la  première  assemblée  de  la  dirtelioa  eentrale  d*une  assoda- 
tion  pour  favoriser  l'industrie  manufacturière  et  protesionnelle.  Le  commeroe 
et  l'industrie  s'attendent  encore  à  des  développemens  heureux  que  peut  provo- 
quer rétablissement  à  Middelbourg  d'une  société  pour  améliorer  la  préparation 
de  la  garance  dans  la  province  de  Zélande,  qui  autrefois  tirait  des  profils  consi- 
dérables de  eeito  seule  branche  d'industrie. 

Teatauz  PtJBUCs.  —  Dsns  la  espitale,  une  compagnie  de  canalisation  vient 
4*étre  établie  pour  nouer  des  rdations  de  commerce  plus  intimes  avec  le  Hano- 
vre, et  pour  ouvrir  ainsi  des  communications  plus  assidues  entre  les  ports  du 
Zuiderzee,  golfe  intérieur  de  la  Mer  du  Nord.  La  commission  nommée  par  la 
régence  d'Amsterdam  pour  examiner  la  question  de  savoir  s'il  était  possible  de 
rapprocher  la  capitale  de  la  mer  au  moyen  d'un  canal  à  travers  les  dunes,  et  de 
eonstruire  un  port  on  bassin  à  l'embouebure  de  ce  canal,  a  dressé  un  rapport 
fiivonble.  Les  frais  de  ee  grand  travail  sont  évalués  à  48  militons  de  florios;  le 
rapport  admet  l'eséention  de  nette  entreprise  eolossalé  eomme  praticable  en 

(1)  L'exposition  de  Harlem,  en  1825,  ne  comptait  que  400  exposans  hollandais;  celle  de 
Bruxelles,  en  1S30,  foe.  Indépendamment  de  cette  sopériorUé  numérique,  l'expesitlon 

d'Ambcm  offrait  d'ailleurs  un  intérêt  tout  particulier.  A  o6té  de  toutes  les  giandes  in- 
dustries des  flls,  (lis  tis-;n=,  dos  machines,  dos  rnenbles,  etc.,  qui  «•t  iicnt  larcronient  re- 
présentées, ou  remarquait  un  assez  grautl  nombre  de  produits  des  possessions  d  ouUu-mcr« 
entre  autres  les  gommes,  les  bois  de  Surinam  et  le  dianvre  des  Indes  Orientales,  dont  le 
savant  professeur  M.  Nnme  a  déoioolré  victorieusement  les  qualités  supérieures.  Après 

h'it'n  des  ('IT.<rt>,  M.  nl.im^  a  f>«t<;nrpr  t/int g^f^immi im  «invfti if««wnpl«itiBB  viTMM 
de  celte  plante  si  précieuse  pour  llndustrie. 
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quinze  années.  La  régence  de  la  capitale,  voulant  s'entourer  de  toutes  les  lumières 
possibles  avant  de  se  décider,  a  prié  rassoctniiou  scientifique  des  ingénieurs 
dvilf  de  mettre  an  eooeoon  la  quésticm  des  dilBeultés  à  vaincre  pour  assurer 
reiéeution  da  plan  dimt  il  a*aglt.  Un  antre  prqjet  de  même  nature,  pour  lier 
La  Haje  à  la  mer  prèa  de  Seliéveningue.  projet  qui  avait  sommeillé  pendant 
quelques  années,  a  été  repris  et  examiné  de  nouveau  a  fond.  Il  s'agit  tri  soit 
d'un  port,  soil  d'un  canal  d*é(  oulenient  dejj  exécuté  en  partie.  D'autres  grands 
projets  sont  déjà  réalisés.  Le  19  juin  a  été  ouvert  au  commerce  le  bassin  du  port 
de  Harlingue,  établissement  dont  on  attend  des  résultats  fort  avantageux  tant 
pour  eetle  Tille  que  pour  la  protince  de  la  Frise  en  {(énéral.  L'affaire  de  la  ea> 
naliaetien  de  Drenthe  a  frit  de  grands  progrès  en  18S3.  Cette  canalisation,  qui 
d*abord  avait  rencontré  de  graves  difBeuités,  sera  protégée  par  un  subside  du 
gouvernement,  en  considération  des  intérêts  majeurs  qui  s'y  trouvent  engagés. 
Un  grand  canal  se  diriiiora  depuis  le  chef-lieu  de  Drenihe  jusqu'aux  limites  de 
la  province  de  Groningue,  à  travers  des  bruyères  qui  ne  sauraient  être  livrées 
à  la  cnhure  sans  reiéontion  de  ces  travaox.  IVaalre  part,  lâ  navigation  par  le 
Zuideneesera  pulsiammcnt  favorisée,  si  divers  projets  qui  sont  à  l*étude  vien- 
nent à  oéeution.  Des  ouvertures  ont  été  faites  à  une  compagnie  française  qui 
se  dun^rait  de  rendi;;uement  de  cette  mer,  près  de  Harderwyk  et  d'KIbourg. 

A  ces  grands  travaux  se  rattachent  ceux  qui  sont  pour  ain^i  dire  adhérens  à 
la  Hollande  :  les  dessécbemens,  les  défrichemens  de  terres,  les  endiguemens  et 
d'autres  de  même  natnit.  En  tu»,  une  société  anonyme  s'est  établie  à  La  Haye, 
elle  ae  propose  d*eneadrer  par  dee  digues  une  superilele  de  terres  basses  de 
14,000  hectares  situ^  dans  l'Escaut  oriental,  près  de  Brrg-op>Zoom  et  du  fort 
Bath;  le  c^ipital  sociétaire  a  é«é  porté  provi.vo'rement  à  un  million  de  florins.  Les 
travaux  ont  été  commencés  eflectivenient  le  l'"^  juillet;  on  a  entamé  la  construc- 
tion d'un  canal  à  travers  l'ile  de  JNieuw-Bevelaud;  des  Hollandais,  des  Anglais 
et  des  Belges,  intéressés  dans  cette  entreprise,  ont  fraternisé  à  l'occasion  de 
celte  véritable  fête  Internationale  (i).  Dans  la  même  année,  on  a  presque  com- 
plété le  dessèchement  du  lae  de  Harlem,  mer  intérieure  de  la  BoUande,  qui,  il 
y  a  encore  peu  d'années,  par  ses  empiétemens  continuels,  jeteit  l'épouvante  dans 
le  pays  et  menaçait  d'engloulir  un  jour  la  capitale.  Le  pays  va  ainsi  gagner  en 
terres  labourables  une  superficie  de  46,GOO  hectares.  • 

Nous  devons  citer  un  autre  plan  mûri  par  le  gouvernement,  qui  l'a  soumis  aux 
ebambBH,  —  celui  de  la  construction  d*un  canal  d'écoulement  dans  le  Brabant 
aeptentrional.  Ce  canal,  dont  il  est  question  déjà  depuis  plus  de  quarante  ans, 
rendra  k  ragricultura  environ  39,000  hectares  de  tenes  aujourd'hui  à  peu  près 
improductives,  et  fera  augmenter  en  valeur  360,000  autres  hectares. 

Depuis  quelques  années,  on  s'était  occupé  de  résoudre  enfin  la  question  de 
procurer  de  l'eau  potable  aux  habitans  de  la  capitale  au  in nyeo  d'un  conduit  des 
dunes  d*IIarlem.  Cette  utile  entreprise  est  menée  à  bouue  fin  aujourd'hui  :  d'  jà 
on  a  eommeneé  les  travaux  pour  la  construction  d*un  réservoir  près  de  la  ville 
d'Amsterdam. 

Agbicoltitbr.  —tel  encore  nous  avons  h  signaler  des  assodatlens  utiles,  de 
liantes  protections  et  d'intelligens  efforte.  Le  roi,  nous  Pavons  dit,  a  voulu  pré- 

(1)  On  a  recoima  pins  tard  la  nécessité  d'achever  d'abord  le  canal  de  Zaid-Beveland. 
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nomes  tenu  en  1863  à  Leeuwarden.  Gaillaume  III  a  fak  acheter  en  Anglfterre 

plusieurs  modèles  d'outils  et  d'instruinens  aratoires,  qui  ont  été  déposés  à  i'éoole 
d'agriculture  an  Loo.  Kn  1852,  on  a  posé  à  sa  demande  cinq  questions  impor- 
tantes aux  diverses  associatioas  et  soektéi  établies  pour  bâler  ks  pregrès  de  fin- 
dmtrie  lyteite  Htes  a»  i  iipiini  luii  à  IffippBemBa  de  ■aultoi  déeowei  us,  à 
natrad«e<oii  deaflBralieaMeeepagrienrfiiBMiiaadBMteii, 
à  Tensetguement  agrieoie.  Ces  questions  ont  provoqué  des  réponses 
livrées  à  la  publicité. — Dans  la  province  du  Brabant^tentrional,  où  Ton  compte 
enw>re  180,000  hect,nres  de  terres  vagues  et  100,000  hectares  de  terres  arriérées, 
une  société  pour  favoriser  les  trois  grandes  brandies  d'industrie  a  été  établie. 
Enfin  Texpositioa  organisée  à  RottwéMfi  par  laaaeiéléqai  protège  l'horticulture 


4t  Mné  m  précieux  eDcoangenenL 

Sur  la  supericie  totale  de  la  Hottande,  soit  1,258,928  hectares,  on  comptait  en 
1850  2, 1 10,047  liectares  de  terres  cultivées,  pâturages,  bois,  terres  à  céréales,  etc. 
Pour  les  routes,  les  eaux  intérieures,  etc.,  on  comptait  190,4.'>2  hectares;  res- 
taient â36«  1»6  liectares  de  terres  vagues  et  oon  cttltivées,  dont  ie  quart  peur- 
n»  MM  gpiBdBfeiMlta  fimiiiéL 

La  HoUaOea  pniiriKB  IdSf  m  «éaéaha  :  14M,I77  haeloliini  da  fuMmil, 
êfiStM*  da  aeigle,  l,81S,fi6l  de  sarrasin,  1 ,217,070  de  gruu,  1,284,654  #a- 
▼oine,  etc.;  —  pois  plus  de  10  millions  d'hectolitres  de  pommes  de  terre, — 
13,428,695  kilos  de  trèfle,  —  1,153,936  kilos  de  chanvre,  4,495, 1S5  de  lin,  etc. 
La  culture  du  tabac  indigène  est  en  progrès;  lepnMhiitenaété  en  1851  de  4  mil* 
lions  de  liwes  cnviMB.  L'étefada  tiHn  êmm»  teeiiourBcn  Hoilaode  m  branebe 
dTiadaateia  eiiteBala  des  pim  iirthwlBa,  aHei  aaeew  te  aaiMW  «rae  laa 
paja  v«i8iaa,pailiealftBBMiit  avec  TAiigtalHfB,  ouvre  des 
aIilea.EBl8SI,oneomptaiten  Hoibinde  1,228,823  bctes  à i 
faux,  861,635  moutons,  969,657  porcs,  85,542  chèvres,  etc. 

Les  tourbières  de  la  Hollande  et  de  la  Frise,  d'Utrecfat  et  de  l'Ovcryssel,  etc., 
méritent  toujours  une  attention  particulière  pour  le  grand  nombre  de  bras  aux- 
fmHê  aUaa  donMOt  én  «mai,  et  paw  llmpulsian  ^'m  feçeit  ta  vavigafioii 
intérieara,  fBi,<a  partte  di  «mIm,  iMnMtofipiiiiBa  da  ta  BMPiiiafln^^ 
Alnsise  Ueatlavtes  leeiiéMlries  etsaiérile  le  mot  du  «élèbre  pubticisle  ih 
Hogendorp,  «  qn'il  n'y  a  pas  d'antapjonisme  dans  les  diverses  industries,  que 
tout  en  elles  s'enchaîne  et  se  complète,  et  que  le  grand  se(  ret  de  l'économie  poli- 
tique est  de  les  dégager  d'e&tcaves  et  de  gènes  qui  les  coipécÉient  de  prradre 
un  libre  eesar  s  e*«st  par  taa  dUhailéi  opposées  à  lew  BMMavement  qu'elles 
a*aatraeta>faiit  «I  ta  délniiicitt.  •  —  «Ceat  m  fciaïui  pafa,  dit  te  paila 
Vettdel,  que^dvl  aè  IMmiI  brûle  sa  aràre.  »  Ce  jeu  de  mots  heUadUàs  earae- 
térise  énergtquement  la  prospérité  que  répand  l'exploitation  de  la  lonrbe  dana 
un  pajrs  dépourvu  de  charbons  et  de  bois,  du  moins  dans  une  mesure  appropriée 
aux  besoins  d'une  population  dense  et  dans  un  climat  humide  et  froid.  11  y  a 
telles  communes,  par  exemple,  au  milieu  des  tourbières,  qui  ont  une  population 
àtihêt'Oùùùméaai  daa  étni^gaufliémey  affluent;  daaa laite tanUtettatt 
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une  seule  aanée,  oo  a  fabriqué  ikt  mUlioiis  de  tonies  M  tonrbe;  dans  la 
teale  provinee  dH)»eiyeei  en  IMI,  les  tourbières  dtos  régulières  eut  produit 

1  milKoo  de  tonnes  de  touièe  de  première  qualité,  AM,OM  de  demièoM  qoa* 
lité,  et  plus  de  &  millions  de  troisième  fvalité,  BSM  eomptsr  S  nilHou  da  tonèé 
tirée  des  tourbières  irrégulières. 

La  science  géologique  elle-même  a  été  appelée  au  secours  de  ragrieniture.  Le 
cabinet  de  M.  TLorbecke  a  ordonné  la  reconnaissance  géologique  du  pays.  Le 
goarenenent  des  Pajrste  avait  attané  en  1838,  soas  las  auspiess  4a  M.  saa 
Brada,  uoa  aanblabla  reeomMissaaea  pow  las  provineas  Mgea.  I^à  on  assit 
lénti  mi  grand  nambre  de  faits  géologiques  et  tepographiques,  lorsque  les  évé* 
nemens  politiques  de  1830  vinrent  entraver  ces  travaux,  qui,  après  la  constitu- 
tion définitive  du  royaume  belge,  furent  repris  par  le  gouvemement  du  roi  Léo- 
pold,  qui  en  oonûa  l'exécution  à  d'autres  savans  distingués.  Grâce  à  leur  zèle 
infirtigirible,  la  fssaaminDsnce  géologique  da  la  Belgique  vient  Mra  terminée. 
La  HallaBda,  ayant  dd,  après  18S0,  laatraindra  Iss  dépanasa  pnbHqnes,  n*a  pa 
que  tardivement  sberder  le  travail  depuis  si  longtemps  pvojalé,  et  qu^araient 
réclamé  à  plusieurs  reprises  diverses  sociétés  scientifiques.  Au  mois  de  msrs 
1852  enfin,  une  commission  centrale  de  trois  membres  dont  les  fonctions  doi- 
vent être  gratuites  a  été  formée.  Le  bureau  centrai  se  compose  de  MM.  van 
Breda,  président,  Miquel  et  Stariug;  le  dernier  remplit  les  fonctions  de  secré« 
taire.  Une  vingtaina  de  savans  dans  dWihanias  piovinesa  ont  dié  ad^eima  à  la 
eoranuBSion  à  titre  de  membres  oorrespondans;  à  la  demanda  da  ganvanemcnt, 
ils  s^occuperont  de  recherches  spéciales  pour  arriver  a  la  plua  graada  précision 
dans  la  reconnaissance  qu'on  doit  diriger  vers  les  différentes  parties  du  pays.  La 
carte  topographique  des  Pays-Bas  dressée  par  l'état-major  de  l'armée  a  été  adoptée 
comme  le  cadre  le  plus  propre  pour  recueillir  les  résultats  de  l'exploration  (1). 

▼om  SI  oonionieÂTioaa,  liiJeionB.  — *  La  aennaxiOB  Éas  chemins 
de  fsr  balisndais  et  rbénan^prassiens  est  un  des  utiles  travanz  qvi  ont  nur- 
qaé  ea  Hdiande  Tannée  1862.  Par  suite  de  l'issue  favorable  des  négacistiong 
nstamées  pour  ret  objet,  la  voie  ferrée  d'Amsterdam  à  Anihem  sera  con- 
struite d'après  un  nouveau  système  qui  nécessitera  une  dépense  d'environ 

2  millions  1/2  de  florins.  Presque  la  moitié  de  cette  somme  sera  affectée  à  ré- 
trécir la  voie  actuelle  et  h  construire  une  voie  double.  Une  conventioa  a  été 
eoorins  eaeere  le  9  juillet  1859  entre  le  goavaraamaDt  imllandaia  at  eslol  M  In 
Belgiqua  ponr  PélaliliMsniettt  da  voies  ftirées  entre  las  deux  paya.  Twt  idaam- 
mant  anfin,  la  aonaession  d'un  rail-way  dans  la  partie  septentrionale  du 
royaume,  la  Groningue,  a  témoigné  de  l'intérêt  qua  planait  la  HoUanda  an  dé» 
veioppement  de  son  commerce  avec  le  Hanovre. 

(I)  La  cna^HlsnIna  eetrsle  > ImmMIaleniwitcciMBneaeéles  sachenbas suris  tenato t 

elle  dirige  les  nomt)reuses  explorations  faites  déjà  par  dos  soembres  coas^ondani,  et 
s'occupe  de  rassembler  tous  les  mat  riaux,  carttîs,  collections,  etc.,  à  Harlem;  elle  se 
propose  d'ouviir  ces  collections  aux  visiteurs  iuteliigens,  et  ou  œ  doute  uollement  que 
cetteniesnrenaaerveàlKvwiserlleqpIsntkmdusol  etàdi^^  eoplusTaft- 
tention  des  Jeunes  sarans  en  Hollande  vers  cette  branche  utile  des  scieacf  s  naturelles. 
La  eommissinn  se  propose  Je  publier  successivement  le  résultat  obtenu  dans  des  mémoires 
spéciaux.  Quant  à  la  carte,  elle  ne  poTurra  être  livrée  à  la  publicité  qu'après  le  terme  de 
«snelongae  campagne. 
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aujourd'hui  bien  intimement  la  télégraphie.  Sous  ce  rapport  enooK,  radmioiatra- 
tien  hollandaise  peut  s'applaudir  de  remarquables  progrès.  Le  gouvernement 
a  conclu  une  convention  avec  la  so<  iëté  du  réseau  des  clien)ins  de  fer  hollandais, 
afin  de  lui  céder  un  fil  de  la  ligne  du  télégraphe  électrique  qui  embrasse  les 
grands  eeniras  du  commsfee  im  Pays-Bas.  Le  télégraphe  de  Pétat  a  été  ausi 
développé  et  nais  en  rapport  avee  les  autres  télégraphes  do  eootioent.  Pub  une 
OMiMSsioa  a  été  accordée  pour  relier  la  Hollande  et  TAngleterre  par  un  télé- 
graphe sous-marin;  les  travaux  sont  achevés,  et  Ton  s'attend  à  l'ouverture  pro- 
chaine du  service  public.  Le  tarif  est  même  déjà  arrêté.  Le  ble  va  d'Orfordness, 
sur  la  cote  de  Suffolk,  à  Schéveningue,  sur  la  cote  hollandaise,  et  s  étend  en 
ligue  droite  sur  une  longueur  de  1 1&  milles.  Les  premières  communications  entre 
La  Bajftct  l'Angleterra  ont  eu  lieu  au  mois  de  juin  ISM. 
.  Le  Dorohra  de  dépichea  télégraphiées  en  I86S  a  été  de  le  service  de 
oette  année  a  donné  un  excédant  de  recettes  relativement  assez  considérable, 
et  qui  a  couvert  en  partie  les  dépenses  du  service  précédent. 

Le  service  postal  a  réalisé  des  améliorations  notables  tant  dans  la  célérité  que 
dans  le  nombre  des  voies  de  communication.  Depuis  l'adoption  de  la  loi  de 
JSiïO,  qui  a  diminué  les  firais  de  port,  le  nombre  des  lettres  qui  ont  payé  la 
taxe  a  été  en  186t  de  8,699,786  pour  la  correspondance  intérieun,  et  de 
9,968,450  pour  la  correspondance  étrangère. 

Les  dépenses  du  service  de  la  poste  aux  lettres  ont  doublé  depuis  1849,  elles 
se  montaient  en  1852  a  791 ,400  florins.  Ces  dé|«'nst's  sontjnslilié  es  par  l'établis- 
sement d'une  trentaine  de  nouveaux  bureaux  généraux  et  d'un  grand  nombre 
de  succursales.  Avant  la  nouvelle  organisation  postale,  il  n'y  avait  que  424  em- 
ployés des  postes;  en  1825,  il  y  en  avait  688  de  plus.  Le  service  des  poètes  s*est 
étendu  en  1800  k  8,947  kilomètres,  en  1881  à  19,700,  et  en  1889  il  en  embras- 
sait 14,810.  Le  gouvernement  hollandais  a  favorisé  le  nxMivement  progressif 
que  nous  venons  d'indiquer  dnns  les  voies  de  communication  par  toute  une  série 
de  traités  i  t  de  conventions  |);irmi  k's<[iiclIos  nous  n'indiquerons  (jue  celles  avec 
le  Zoliverein,  la  Prusse,  la  Belgique,  la  Grande-Bretagne,  les  États-Unis  d'Amé- 
rique et  la  république  de  Goeta-Rica. 

HooviHBHT  DBt  LiXTiBa  R  DBS  AUTS.  —  Parmi  les  faits  littéraires  qui 
ont  marqué  l*année  18S2  en  Hollande,  il  faut  compter  en  première  ligne  la 
constitution  définitive  de  la  nouvelle  Académie  royale,  qui  remplace  l'ancien 
Institut  hollandais.  Celte  Académie  publiera  régulièrement  un  bulletin  et  des 
comptes-rendus.  Une  des  questions  qu'elle  a  mises  à  l'étude,  sur  In  proposition 
d'un  de  ses  membres,  M.  Uarting,  est  toute  scieuiifi^ue.  Il  s'agit  de  décider  si 
le  sol  de  la  Bdlande  s'abaisse  loujçun  et  de  combien  il  a*est  abaissé  dans  une 
période  donnée.  Il  s*agit  anast  de  compléter  le  calcul,  commencé  par  Alwjn, 
de  toutes  les  observations  fsites  au  bureau  hydraulique  d*Amsterdam.  D'autres 
élablissemeos  importons  se  sont  fondés,  ou  ont  été  ouverts  au  public.  Dans  cette 
dernière  catégorie,  nous  placerons  le  riche  nmséede  M.  Westreenen  à  La  Haye, 
sa  bibliothèque,  composée  de  dix  mi. le  volumes  et  de  nombre  de  manusoits 
précieux.  A  Maesirieht  s'est  formée  une  SœUU  kUtortque  et  archéologique 
qui  s*est  donné  pour  mission  de  publier  les  anciens  dipldmes  et  chartes  du 
duché  de  Umbourg.  Des  recherches  archéologiques  se  pounuiveot  d'ailleurs 
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sur  tous  les  points  du  royaume,  et  dans  la  province  du  Brabant  septentrional 
elles  ont  abouti  ù  la  découverie  de  documensqui  ont  trouvé  place  daus  la  col* 
lection  déjà  si  riche  des  archives  de  iiehnond. 

Le  chiffra  des  onvrages  publiAt  eo  Hollande  pendant  rannéa  18SS  a'ëlèfa, 
d*aprèa  lea  données  bibliographiques  de  II.  Tideoian,  à  ]»eoo.  Dans  la  littén« 
ture  théol(^ique,  qui  en  rt^clame  toujours  une  laige  part,  on  peut  citer  deux 
dissertations  éditées  par  la  Société  de  La  U  ne  pour  la  défense  de  la  religion 
chrétienne^  Tune,  de  IM.  Hasse,  sur  l'autorité  spirituelle  et  temporelle  dans 
l'État  Romain,  et  l'autre,  de  M.  Miermeyer,  sur  l'authenticité  des  écrits  de 
taint  Jean.  D'iotéressans  travaux  sur  les  saintes  Écritures  ae  poarauivent;  noua 
M  ferona  qu'indiquer  le  commentaire  et  la  publication  de  la  Lettre  aux  iln* 
mahu,  par  M.  le  professeur  Tinke;  l'étude  de  M.  da  Costa  sur  l'ÉvangUe  de 
ealnt  Lmc;  Tessai  du  professeur  van  Hengel  sur  les  bases  à  adopter  pour  une 
nouœlle  traduction  du  Noutyeau  Testament;  le  premier  volume  du  Diction- 
naire de  la  BihlCf  rédigé  par  MM.  Moll,  Vetii  et  Oomela  Nieuwenhuis.  La 
nouvelle  f^ie  de  Jésus,  de  M.  Heyl)oom,  se  rattache  à  cet  ordre  de  travaux,  ainsi 
qfie  l'ouvrage  posthume  du  prédicateur  van  Senden,  l'Évangile'  de  saint  Jean 
parti  OMSC  foffen  et  dam  lie  centra.  L*époque  p!ua  récente  du  diristianitma  a 
eu  aussi  ses  l^toriena  :  sous  citerons  Vowra^e  intitulé  Jngelus  Merula,  le 
martyr  et  le  réformateur,  où  M.  le  professeur  Moll  retrace  un  épisode  de  I  his- 
toire  rtlii^'ieuse  de  1530  à  lô57.  <Ji>  ne  se  borne  pas  à  étudier  la  Bible  :  les  lieux 
mêmes  qu'elle  décrit  sont  l'objet  de  recherches  intéressâmes,  parmi  lesquelles 
ee  plaee  le  f  'oyage  de  M.  van  Senden  ea  Terre^Sainie,  ouvrage  posthume  comme 
son  esaai  sur  SahU  Jean;  lea  Paysaigee  bUUiques,  de  M.  dca  Amorie  van  der 
Hœven;  les  Lectures  géographique*  aur  la  Palestine,  de  M.  van  de  Velde. 
L'histoire  ercicsiastique  enfin  est  dignement  représentée  par  les  yirrfiives  des 
professeurs  Kist  et  Rooyards,  et,  dans  un  esprit  plus  populaire,  par  {'Histoire 
de  l'église  chrétienne  en  tableaux. 

La  phihMophie  peut  revendiquer,  dans  le  mouvement  des  dismldres  publica* 
tiens  hotbndafscs,  Touvrage  de  M.  le  professeur  Roorda  aur  les  Parties  du 
dtseours;  l'œuvre  posthume  du  professeur  Kinker  sur  le  Dualisme  de  la  rai- 
son, publiée  et  annotée  par  M.  le  pasteur  Coclierel  de  la  Morinière. 

L'histoire  a  été  plus  féconde  Parmi  les  nombreux  travaux  historiques  publiés 
en  I8j2.  nous  nous  bornerons  à  citer  les  plus  notables,  par  exemple,  la  suite  du 
Manuel  d'histoire  générale  des  Pays- lias,  de  M.  Visscher;  le  Dictionnaire 
biographique  des  Pays-Biu,  de  M.  van  der  Aa;  les  Proeineet'Untes  et  Fenise, 
de  M.  de  Jonge,  ardiiviste  du  rcqraume*  enlevé  tout  réeemment  aux  adenees, 
ainsi  que  le  professeur  D.  van  Lennep,  savant  et  poète,  et  l'écrivain  dis- 
tingué, J.  de  Vries  Nous  noterons  encore  V/Iisfoire  diplomatique  de  fa 
paix  d'.-iix-la-ChapeUe  de  1  748,  de  M.  de  Jonge,  lils  de  l'areliiviste,  qui  a  pu 
puiser  de  nombreux  documens  d:ius  les  archives  publiques  et  particulières;  l'es- 
sai de  H.  Beetoo  aur  la  part  qu  u  prise  la  partie  sef^eatrionede  de  la  Hollande 
à  lagaerred'indipendànee  contre  l'Espagne; — les  Pags-Bas  sous  PhlH^ppe  il^ 
de  M.  van  VIoten.  Le  passé  de  la  Hollande  a  ^salement  trouvé  d'infetiffablea 
explorateurs,  tels  que  M.  Stratingh,  auteur  de  l'État  ancien  du  pays;  M.  van 
den  Bergh,  auteur  d'un  Manuel  de  la  <jt'ograp/iie  des  Pays-Bas  ou  moyen 
âge;  M.  Aiees,  qui  publie  un  Atlas  historique  de  la  Hollande;  M.  vao  der  Cbys, 
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qui  retrace  Tbistoire  des  MmMûes  de  la  Oueldr»s  MM.  van  Lennep  et  Hofdjk« 
qui  nous  ont  fait  coiuattr»  Im  principtum  tMlÊomm  dm  Poffê'Bti»}  M.  JMt 
Lorgion,  à  qai  on  doit  llilstoire  de  la  viUe  4e  CrmkÊgm,  01e.,  de  L*hiMDfn 
nilltilit  «t  navale  a  aussi  aai  npvéseauns;  nous  dteroos  partiealièNnent  raa- 
mge  de  M.  Sfpm/kin,  lieutcnaiit  d'artillerie,  sur  /a  f^ie  et  te  earaetérg  ën 
comte  de  Monceau,  et  sur  te  régiment  hollandais  d'artillerie  à  cheval;  YHt*- 
toire  de  la  dominaiion  hollandaise  au  Brésil,  de  M.  NeUcber,  lieutenant  de 
grenadiers;  les  briUaos  articles  publiés  par  M.  Koocp,  officier  et  professeur  de 
rAcadéttie  MiBiiirt,  tel  ie  oide,  rama  bdlaBdaisa  JmleBacBt  aidiBéa;  l*«Mi 
Urtniqna  da  H.  KiiopaMB,  viBa^minl,  iMilidé  JlioriM  rofvla  sur  VEMumi 
9n  1810  et  1833;  en6n  les  trayaoi  de  M.  Booms,  lieutenant  d'infanterie,  qui 
a  fait  arec  l'armée  française  la  campagne  de  Kniiylie,  ta  Statistique  et  l'orga- 
nisation ntUUaire  de  la  France,  et  la  Campagne  de  l'armée/ramooHifricaiu» 
dans  la  petite  Kabylie  en  1851 . 

Dans  Tordre  des  travaux  scientifiques,  on  fetroave  la  véma  aetivilé  fttAtaa 
la  damaina  dH  iMlMichaa  hiatoriqiMa.  How  m  tmm  qaa  dm  l'oaioiada 
H.  layaiB— nr  VioUk  ter  flè  #1  VargmlMatSo»  dm  Jtdmauxi  VExamm 
anthropologique,  de  M.  Pruys  van  der  Hoeven;  la  Dissertation  de  M.  le  pro- 
fesseur Harting  sur  la  Constitution  géologique  du  snl  d' Amsterdam .  M  le 
professeur  Donders  a  publié  un  intéressant  ouTrnge  sur  les  Substances  altinen- 
taires,  et  M.  van  Hasselt  un  Traité  de  toxicologie.  On  doit  enfin  à  M.  van 
te  Bng  «a  owiaga  éMnaatain  for  VJtkvamie  atdei  ÉUmokÊ  d^hUiaU^ 
MfMreilaqai,  4e  nteo  qna  ka  tnvan  «Miogiieada  M.  la  docMir  YanNf, 
•arviroBt  à  populariser  la  science. 

L'étude  du  droit  a  produit  en  1852  quelques  travaux  import.in?  parmi  les» 
quels  se  placent  les  Principes  généraux  du  Droit  pénai,  de  M.  van  Deinse;la 
Code  pénai  annoté,  de  M.  Sdiooneveld;  les  Principes  du  droit tle  charge  selon 
le  Code  de  commerce,  de  M.  Kist;  le  ManaM  éa  BnU  €kBU,4afnkmKm  van 
Hall;  dam  Traités  de  iart§prmdeam,  de  MM.  n»  der  Bmnm  et  da  VWaa;  un 
lamaïquaMe  oavrage  sur  les  Àntiquit4s  du  DroU  dans  la  Bcuee^ierfÊMO^da 
M.  Noordewier;  enfin  les  études  de  M.  C.  van  Hall,  père  du  miniilTC,  aardtaK 
grands  jurisconsultes  hollandais,  van  der  Unden  et  Meyer.' 

Les  publications  d'économie  politique  ont  été  peu  nombreuses.  Nous  n'avons 
à  signaler  que  le  Manuel  de  l'histoire  des  Dettes  pulAiques,  de  M.  Weevetiagfa; 
riTMaira  dm  CaUem  d'épargne,  da  M.  Fokhar;  les  Quelgwu  Mfote  aar  9m 
SoeUtée^amuroam,  da  M.  8taBBliait;aBan  faMm^a  aiawqwMada  M.  MU> 
lies  sur  lea  mamialae  m»gÊai§es  aux  Indee  Orientales, 

Nous  arrivons  aux  travaux  philologiques  et  littéraires.  Dans  Tordre  des  pre- 
miers, il  faut  citer  d'abord  un  recueil  où  se  révèle  un  esprit  de  profonde  cri« 
tique  :  c'est  la  Mnémosyne,  rédigée  par  MM.  Kiehl,  Mehler  et  Naber.  Noua 
iîgnalanai  aanilala  dandème  «ahma  da  Im  Poéeie  nierlamdaise  au  moyen 
dye^  da  M.  JaMkbloaM  «Méiiideda  M.  da  Jager  aor  w  paèla  MndM»  m«t 
il  y  a  oa  rièato»  Sarits,  et  dont  les  gruelf  ae  puadmiaM,  la  Fleme  deMê» 
terdam  entre  autres,  méritaient  cet  hommage.  M.  van  Lennep  a  continoé  aa 
belle  édition  des  œuvres  de  Yondel;  M.  L.  Ph.  C.  van  den  Bergh  a  donné  un  re- 
cueil des  œuvres  de  Cats.  D'autres  réimpressions  d'auteurs  hollandais  du  xvii«et 
du  xvui*  siècle  se  succèdeat  et  concourent  à  iortiiier  Tesprit  national.  A  o6té  da 
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-oes  réiiBpn«noii8,4fl  nombreux  travaux  originaux  attestent  la  salataîre  influence 
qa'murm  nr  la  poétie  eoalemporaiiie  fébÊét  4la  pané  fiainiit  êt  la  HoRande 
M  dm  ggéttî— >  étwmèwi.  JHam  ■îgprtMW»  h»  Poi»le$  ^mkw    M.  ScMm- 

mel,  les  BMades  de  M.  van  den  Bergti,  /«//en  l'Apostat  de  M.  van  der  M,  la 
troisième  édition  des  Poésies  de  M.  ter  Haar,  !a  deuxième  des  Poésies  de  M.  Ha- 
sebroek.  M""'  Bosboom-Toussaint  a  publié  un  nouveau  roman,  Media  Noche,  et 
plusieurs  nouvelles;  un  autre  écrivain  du  mâine  sexe,  caché  sous  le  pEeudonvme 
d'Élise,  a  publié  un  ouvrage  romantiqne  dont  Savonarola  est  le  héros,  une  ÉtoUt 
4W  mAm  ém  TMkrti,  Un  talent  précoc«  poor  la  poMa  tvtt  léféM  dus 

Kamphuyzen,  théologien  et  écriram  hollandais  du  commenoenCBI  du  xvii*"  siè- 
cle. î\I.  J.  Honig  nous  întrodait  dans  îa  Frise  occidentale  par  un  tableau  des 
mœurs  du  xv*  siècle  intitulé  :  Trmjdeman  et  sa  femme.  Le  nombre  des  recueils, 
des  feuilles  périodiques  ne  cesse  d'aill^irs  de  s'acenrftre.  Une  Chronique  mett- 
mutk^  iéWBDé  4t  ridttoife  «mMipeniiie,  se  poianiH  légvUènaMot.  La  pilfr 

et  bien  mérité.  L*iMtfMioii,  qui  s*est  donné  pour  mission  d'offrir  mw  lecture 

saine  et  utile  aux  masses,  a  répandu  dans  la  seule  année  de  1852,  en  partie 
gratuitement,  plus  de  80,000  fTr"g^?fr^  de  fiettfl  feuille  d'une  heureuse  iu- 

fluence  morale. 

Le  déveioppeasciR  des  arts  a  nareiié  de  pair  avee  eeKii  des  lettres.  La  Hol- 
lande n*a  pas  leidennent  à  a'eaeggneBlir  de  aaa  éoole  de  peinture;  elle  ponède 
nn'oooiervatolre  mftX  de  musique  qui  s'est  ouvert  i|  y  a  un  quart  de  siède  et 

qui  a  eélébré  en  1862  Fanniversaire  de  sa  fondation.  Sous  la  direction  de  M.  Lu- 
beck,  cette  institution  a  formé  de  nombreux  élèves  dans  toutes  les  branches  de 
Tari  musical .  Nous  ne  pouvons  inscrire  ici  que  le  nom  de  Î\I.  Verhuist,  aujour- 
d'hui directeur  de  la  ^iété  philharmonique  de  Rotterdam.  M.  vaa  Bree, 
dinettarda  la  neiété  AMiMtaidam,  n*a  pas  «Mina  aootribué  que  M.  yarinii* 
k  répandra  las  floanalManciia  mneimlaM  Le  rai  aneenrsga  spédaleinant  les 
jeunes  artistes  de  b  Hollanda  t  des  concours  publics,  de  grandes  ttlBS»  réta- 
blissement de  sociétés  philharmoniques  destinées  à  seconder  le  conservatoire, 
favorisent  le  mouvement  des  études  de  composition  et  d'exécution  sur  toîis 
les  points  du  roj'aume.  Quaut  a  la  peinture,  on  saU  quels  souvenirs  la  recom- 
Bundent  aux  sympathies  des  HflHandiis.  Cas  sfMpattwaaiwt  tsoniénne  oaa^ 
aon  solennelle  da  a^eapriaMC  dana  la  cnnde  fila  qu'on  a  célébrée  à  AmUardaBs 
poor  llnauguratian  da  la  statua  de  Rembrandt.  Cette  £lte  a  provofué  da  aai^ 
kUss  recherches  sur  la  vie  du  grand  peintre  et  eutre  autres  des  travaux  inté- 
ressans  de  MM.  van  I<ee  et  Schehema  (1).  A  côté  de  cette  solennité  nationale, 
des  expositions  nombreuses  sont  encore  venues  prouver  la  vitalité  de  l'école  hol- 
landaise. Les  toiles  de  UM.  Kruseman,  van  Hove,  Scbelfbout,  Waldorp,  Meyer, 
Bosboom,  y  l  oprtMHunt  djgiMiMniit  naftii  éeola.  Hwb  sîtaNna  à  aSié  de  ces 
peintMsdisiiîfnésfneltneB  artiMplaittS  d'avenir  :  peor  te  pay^ 
nni,  Bnmier,  IMéa,  «an  der  Diift»  Braihana,  Bopf  anbiamm»  van  dcr 

(1)  Ce  n'cât  pas  en  HoUande  seulement  que  ndtantim       reporlée  sur  Rembrandt 
depuis  une  année,  et  la  Bmw  dw  Deux  JtfeiulM,  dans  sa  livraison  du  15  Juillet  1853, 
a  pnblié  imc  renmqoabkéladede  ILfiiiiisfePlandiesur  la  Vie  et  lestnv^ 
tre  d'Afflsteidam. 
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Maatcn,  etc.;  poar  les  nurlnes,  UM.  van  DeviMtor,  DraiUioli,  Schoicl,  vn  Kan* 
aernan,  HoU,  Kotlar,  ele.  La  HoUande  compta  ausai  dai  aeiilplaiira  habilea 

dans  MINI.  Royer,  van  der  Yen  et  George  :  c'est  au  premier  qu'on  doit  les  ata» 
tues  (le  Rnyter,  de  Giiillaume  le  Tariturne,  de  Rembrandt,  et  celle  qu'on  Ta 
ériger  en  l'iionneur  de  Coster,  l'inventeur  de  la  typographie  La  gravure  en  mé- 
dailles est  représentée  par  M.  vao  der  Kellen  d'Dtreclit;  la  gravure,  par  MM.  de 
llara,  da  Lange  et  Taurel,  digoea  inlarprètaa  des  granda  nrnftna.  —  La  aoeîété 
Jril  et  jimiettim  eontinua  d'anaourager  toua  laa  progrèa  dn  arta  da  da  ain; 
dbblia  à  Amatardam,  alla  aoopte  aujourd*lnti  plus  de  800  membraa.  D*aiitraa 
sociétés  se  sont  formées  sur  ce  modèle.  Les  expositions  de  peinture  concourant 
avec  ces  sociétés  a  répandre  le  goût  des  arts.  A  la  dernière,  qui  a  eu  lieu  à 
Amsterdam,  on  comptait  ôâô  toiles  de  332  artistes  hollandais  et  77  tableaux  de 
peintres  étrangera.  Kooa  abrégaona  ca  talilam  do  ntiouvtiiiaat  daa  arta  en  HoK 
lande;  mais  ne  reeonnalvon  paa  cas  aignaa  nna  terra  où  lai  intérAa  matériala 
ne  régnent  pas  eselnaivrmeiit,  OÙ  il  y  a  place  pour  toutes  les  nobles  tentatives  de 
l'esprit  ?  Montrer  par  quelques  traits  ce  caractère  particulier  da  la  HoUaoda,  tel 
doit  être  ici  notre  unique  but,  et  nous  croyons  l'avoir  atteint. 

III.  —  8ITUAT10M  COUmUU. 

Ici  laUlini  pllilinw  fit  Miifflfli  im  Ira  Irtni  nflfriwrtitwi     Mnaniai  IsmfcwiMl 

—  biiMite  M  comwml 

Les  qurstions  coloniales  ont  tenu  une  grande  place  dans  les  débats 
du  parlement  hollandais  en  1852.  L'attention  s'est  portée  à  diverses 
reprises  sur  les  intérêts  des  établisseinens  d'outre-mer,  sur  leurs 
rapports  avec  la  métropole,  sur  leur  prospérité  croissante,  sur  les 
réformes  qm  doivent  maintenir  et  développer  même  cette  prospérité. 
La  situation  des  colonies  fidèlement  esquissée  nous  permettra  d*ex- 
poser  dans  leur  ordre  les  opinions  contraires  qui  se  sont  produites 
sur  ces  divers  points. 

Colonies  des  Indes  obieintal£S.  —  M.  Ouymaer  van  Twist  y  est  tou- 
jours ravéïQ  daa  fonctions  importantes  da  gouverneur  général;  il  continue  de 
consacrer  toua  aea  aoins  à  élever  la  race  indigène  vera  une  condition  meilleure, 
à  extirper  les  abus,  à  resserrer  les  relations  avec  la  métropola.  Un  voyage  d*in- 

speciion  dans  plusieurs  résidences  lui  a  permis  de  surveiller  le  système  des 
cultures  dans  les  dét^iils  si  varies  de  son  application.  Les  mesures  importantes 
qu'a  prises  eu  iSô2  le  gouverneur  général  ont  pour  la  plupart  trait  aux  finances. 
Ainsi,  par  un  arrêté  du  80  mara«  II.  Daymaar  a  établi  qu'à  compter  du  i^'  avril 
on  pourrait,  contre  paiement  an  récépissés,  se  pracurer  des  lettrée  de  change 
da  la  direction  de  la  banque  de  Java,  instituée  à  Batavia.  Gea  lettres  de  change 
seraient  tirées  par  le  gouverneur  i^énéral  à  la  charge  du  ministre  des  colmiies 
en  Uolliinde,  délivrées  à  un  minimum  de  1,000  florins  au  cours  du  jour,  et 
jamais  à  un  taux  inférieur  à  95  pour  iOO;  enfin  elles  seraient  payables  après  div 
mois  de  date.  Le  36  juin  suivant,  le  gouvernement  des  Indes  a  pris  uue  autre 
résolution  financière.  Considérant  que  la  numérahre  an  argent  n'arriverait  pas 
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en  temps  opportun  pour  couvrir  les  frais  d'nduiinistration  oux  Indes,  il  3  résolu 
d'éinetlre  des  promesses  chacune  de  âOO  florins  payables  après  un  an  et  à  un 
iDtérét  de  1/2  pour  100  par  moii.  L'éiiiiasioD  de  ees  promeam  poumit  ttteindre 
nue  valenr  de  S  millioos;  mais  le  itooverneineot  eolonial  se  bornait  peur  le  mo- 
ment au  tiers  de  la  somme,  et  décidait  que  ce  papier  ser^t  ic^  en  paiement  par 
le  trésor  public. 

L'ouver:ure  des  débats  sur  la  restauration  du  système  monétaire  dans  les 
chambres  métropolitaines  coïncidait  avec  la  publication  de  ces  arrêtés.  On  sait 
qu'après  plusieurs  votes  douteux,  le  projet  ministériel  atait  été  rejeté  par  38  voix 
contre  9S.  Les  mesures  financières  prises  par  le  gouverneur  général  furent  con- 
nues sur  ces  entreftites  dans  la  métropole.  Le  gouvernement  les  désapprouva 
comme  peu  en  harmonie  avec  ses  propres  observations  présentées  devant  le  par- 
lement sur  l'état  des  Roances  indiennes.  L'opposition  m  tira  de  nouveaux  argu- 
roeiis  à  l'appui  de  ses  voeux  pour  une  réforme  financière  aux  Indes.  La  loi  qui 
prescrivait  remploi  du  boui  colonial  lui  offrit  l'occasion  de  renouveler  ses  in- 
stances  et  ses  plaintes.  On  blllma  le  ministère  de  ne  pas  approuver  les  mesures 
du  gouverneur  général,  entre  autres  Témiss-on  de  promesses.  Le  ministra  des 
colonies  paya  un  juste  tribut  d*homraages  aux  mérilei  dn  gouverneur  général, 
mais  il  persista  dans  son  opposition  contre  la  mesure.  A  ceux  qui  l.ii  repro- 
chaient de  ne  pas  assez  tenir  compte  de  l'incertitude  des  produits  coloniaux  il 
répondait  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  manifester  une  telle  défiance  sur  remt>loi  de 
ces  moyens,  pour  peu  qu'on  appréciât  les  économies  importantes  Introduites 
dans  le  transport  et  la  vente  des  articles  du  commerce  des  Indes.  Pour  le 
gouvernement  croyait  donc  pouvoir  compter  sur  une  somme  de  14  millions  1/1 
de  flor.  du  trésor  colonial  (I),  dont  la  majeure  partie  serait  aifeeiée  au  paiement 
des  rentes  de  la  dette  des  colonies. 

Revenons  à  la  série  des  mesures  prises  par  le  gouverneur  général  des  Indes 
hollandaises.  Quelques-unes  de  ces  mesures  tendent  à  simplifler  la  direction 
joumalièra  et  permetieat  par  exemple  aux  direeteura  de  cultures  de  nommer 
eux-mêmes  les  employés  inférieurs,  de  fixer  les  districts  h  surveiller,  etc.  Le 
gouvernement  colonial  ne  s'est  pas  montré  moins  préoccupé  de  l'état  sanitaire 
des  vastes  possessions  confiées  à  sa  surveillance.  11  a  fait  un  appel  aux  médecins 
d'Europe  qui  voudraient  s'ctablir  aux  Indes.  Une  commission  a  été  nommée  pour 
étudier  les  moyens  d'assainir  la  ville  de  Batavia  et  ses  dépendances.  Un  sub.side 
a  été  accordé  à  l'établiisement  de  santé  de  M.  Steeastn  Toussaint,  situé  k  Ga» 
dok,  près  de  Buyteniorg. 

Dans  le  domaine  intellectuel,  l'action  remarquable  exercée  par  la  Société  de 
Batavia  seconde  efficacement  les  efforts  du  gouvernement  colonial.  La  société  a 
publié  un  rapport  sur  ses  travaux,  où  elle  annonce  qu'elle  n'a  pu  encore  n)ener  à 
fin  la  publication  du  dictionnaire  dajak-hoilandais.  Cette  tâche  dont  AI.  Hardr- 
land  s'est  chargé  exigera  encore  plusieurs  années  d^efTorts.  Quant  à  la  culture 

(1)  IVripWi;  un»'  estimation  gi'néralf,  le  prix  d'i  café  serait  de  Î4  cents  par  demi-kilo; 
celui  du  sucre  de  26  florins  par  loo  kilos;  de  l'uidigo,  de  3  florins  lii  pai  demi-kilo; 
de  Télain,  de  47  florins  les  se  Ulos,  etc.  La  Tente  des  produits  atteindnit  ainsi  une  v»- 
leor  d'à  pen  près  34  millions  de  floiius,  et  le  bénéfice  sar  les  primes  d'assnranoe,  plus 
de  900,000  flonn.<:;  les  besoins  coloniaux  f;\igeaient  SO  mUiioQS.  Resterait*  eomme  eaio^ 
dant  à  verser  au  trésor,  14  millions  1/2. 
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des  littérattiKS  jaraDaise  et  kawi,  elle  s'est  développée  de  plas  en  plus.  La  sociélé 
a  reçu  le  nanuscrit  du  poè«6  Mttmik  Mvja,  préparé  pour  être  publié  dans  le 
viDgt-qaatrièM  folnui  ée  mi  tomn  par  M.  I«  HnOn  ds  BoNaMder,  priiiiM- 
itar  de  Tteadteie  de  Bieda.  Le  volonae  sui-vant  eootieiidn  le  Brwto  Touddho, 
Bie-CB  cidre  par  H.  Gobea  Stoart.  Oo  n'a  qu^à  voir  les  Tolumes  rëcens  puMiés 
par  In  société  pour  se  convaincre  de  ce  qu'elle  a  fait  pour  la  culture  de  la  lit- 
térature iudipèue;  \e  Sjair  liidusari,  le  Homo,  et  cinq  autres  poèmes  javanais 
des  plus  intereitsans  ont  été  édités  et  annotés  par  plusieurs  savans.  Le  hasard 
M  a  léural  j'eamiaB^e  l'aMwar  im  wnilidwit'  litlénire.  Ajant  appris  qu^uaa 
famille  de  pitoa  deaMimt  daaa  la  Kadea  était  m  pomariiB  de  onMacrita 
d'ancienne  date,  la  direction  a  ùèt  de  aaa  mieux  pour  se  les  ai^roprier,  et,  aidée 
par  la  sollicitude  éclairée  du  gouTernoment,  elle  y  a  réussi  complètement.  Son 
bibliotljécaire  adjoint,  M.  Friederich,  a  communiqué  une  note  sur  cette  décou- 
verte :  il  en  résulte  que  le  nombre  total  de  ces  mannscrits,  gravés  en  grande 
partie  sur  des  feiiillea  de  kmtar,  B*élève  à  que  27  en  aont  éehts  ca  javaiuiia 
Miifeaa,  et  SIO  <■  laagM  ei  earaelèraa  aaeiaai.  Ce  q«i  leod  cea  annnierila  ai 
piédavE»  «^eai  ^*aB  liaii  de  l^kiflMMe  anheBiétaae  dent  lea  tiacet  aont  ai  eoa»- 
muncs  dans  leadeewMnaJimaiB,  o»  ttata  k&  l*flé««t  Modea  jaiauaii  daaa 
toute  sa  pureté. 

Dans  la  direction  de  l'archéologie  et  de  l'histoire,  un  mouvement  de  progrès 
analoigue  peut  être  constaté.  Le  gouvernement  a  fait  continuer  Tœuvre  gran-  ^ 
dieaa  de  la  rapaedoetiao  da  dèM  le  pliia  inpcrtBBit  à  Jafa  de  l'époqoedaa  HiB- 
doua;  la  naUtuiian  da  leaipie  de  Borabeirilin,  dana  aan  «oaendiie  etdau  toM 

aes  détaila,  eanfiée  à  l*tiabile  artiste  Bf.  WJlmi,  aidé  de  M.  Sbonberg  Mnller. 

BI.  lîageman  a  donné  une  Histoire  des  guerres  entre  les  Portugais  et  les  Ma- 
Inis  aux  Indes.  La  société,  qui  a  donné  place  à  ce  travail  dans  st^s  œuvres,  vient 
aussi  de  décider  la  publication  d'un  nouvel  ouvrage  périodique,  consacré  à  la 
statistique  et  à  reUmographie  des  lades.  Elle  a  publié  encore  quelques  diseerta- 
Haaa  iatfpenaat  leiaeianoea  MUrallea.  Le  dMepperoent  qae  en  aaienes  «ai 
pria  il  jra  «aediaBiBe  d'aaoéea  avait  aietiTé  d^liUeart  dèa  1844  la  pÉMîaatiett 
d*aB  eavrage  spécial  fui,  après  une  ootate  ialemiption,  a  reparu  en  rSM  soua 
la  titre  de  JS'atuurkvndJg  tydsrhriff  roor  nederlandsch  fndie  {Bévue  des 
Sciene^s  physiques  des  Indes  néerlandaises).  C'est  là,  plus  encore  que  dans  les 
pubiicaiiuns  de  la  Société  de  Batavia,  qu'on  peut  suivre  les  progrès  des  sciences 
aataieHea  ans  eataiiai.  L'étadadea  aaisaaMaifdieriai  «at  anari  fawtlaéadepaia 
quelque  temps  par  une  asacdation  savante  et  par  an  oipaeapéeU. 

La  métropole  même  a  d'utiles  établissemens  dont  Tinfluence  se  fait  sentir  aux 
iodes;  tel  est  l'Institut  royal,  sous  la  présidence  de  M.  J.-C.  Baud.  Cet  Institut 
a  publié  plusieurs  livraisons  d'un  ouvrage  périodique,  lîydragen  tôt  de  Taal- 
Landnen  f'olkenknnde  van  Nederlandsch- Indie  {Communications  linguùti- 
i^queSf  géogrofhiqueê  et  ethnographiques  des  Indes  h4)llandaius).  Le  reoaeA 
de  M.  le  docteur  van  Hoëvell  ctd'autrea  ouvrages  périodiques,  tels  que  l'ImUm 
{de  indier%  ne  caiaent  d'appeler  Pattention  dn  publie  boUandaia  aur  lei  inté- 
rêts coknriaua. 

Pour  revenir  aux  Indes  mêmes,  Tinfluence  civilisatrice  des  Européens  s'y  ré- 
pand dans  une  sphère  plus  humble,  mais  non  moins  utile.  Une  société  pour  fa- 
voriser l'enseignement  primaire  y  a  été  formée  en  lâôi,  et  le  capport  sur  sa 
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pfimière  année  d'existence  vient  d*ilR  lifré  à  I»  publicité.  On  y  rappelle  tout 
ce  qui  a  été  fait,  plus  particnlièrement  au  commenoenipnt  du  sièrie,  pour  Pen- 
couragpment  de  rinstniction  aux  Indes.  Ce  n'étaient  alors  que  des  pormes  qui 
devaient  être  fécondés  dans  une  époque  ultérieure  :  à  côté  des  écoles  dites  «  de 
la  Tille  de  Batavia,  »  on  en  a  vu  s  établir  à  Wettemden,  Samarang,  Sonra- 
laya,  de.  La  SoeUti  ée  IfmuetgnemetU  guidée  dans  ses  premien  pn  par  M.  Aa- 
daweg,  institateur  en  cbef  de  Téeole  gmimneinaitale  i  Batavia,  sert  oiNiiBie 
de  centre  directeur  à  ces  ëtabHlseinens. 

Depuis  l'adoption  de  la  nouvelle  codincation  des  Indes,  calquée  en  grande 
partie  sur  celle  de  la  métropole,  il  rc-jne  phi>  d'ordre  et  de  régularité  dans  les 
affaires  judiciaires  des  Indes.  Des  statistiques  de  ces  affaires  viennent  d'être  pu- 
Miéea  4'iipièi  le  plao  nivi  par  la  mère-patrie. 

Llristmre  HoifitaTre  des  Indes  a  été  peu  rceapHe  cette  année.  Le  commandant 
en  chef  de  rarmée,  le  duc  de  Saxe-ATeimar,  a  ditena  un  congé  pour  cause  de 
santé  :  il  est  rcv<»na  en  Europe.  Quelques  mesures  réglant  l'enrôlement  des  in- 
digènes ont  été  prises.  Un  monument  en  l'honneur  du  général  Michiels  (1)  a  été 
élevé  à  Batavia;  un  autre  lui  sera  érigé  à  Sumatra,  théâtre  principal  de  ses  ex- 
ploits,  ei  sa  atBMw  deli  décorer  Maëstricht,  sa  vHle  naiale.  Samalit  a  fu  eeiia 
aoBée  nêne  s'keeoB^»lir  quelques  opérations  miHtains  sou  la  eondoite  èa  eolo* 
■et  de  Bnmw,  et  le  mouvement  des  populations  rebelles  y  a  été  réprimé* 

Les  riches  territoires  des  colonies  de  Hnde  sont  l'objet  d'incessantes  et  fé- 
condes explorations.  T.e  gouvernement  colonial  vient  d'ordonner  une  enquête  sur 
les  richesses  minéralogiques  de  l'île  de  Batjan,  parliciilicrement  sur  le  charbon, 
le  enivre  et  Tor.  Dans  la  résidence  de  Samarang  (Java},  on  a  trouvé  du  vif-{u> 
gant  ei  des  heoHIer,  dans  les  pays  élevés  de  Padasg  (efte  evesi  de  Sonaira), 
do  vif-argent,  dn  cvîrre  et  do  fine;  daas  le  ^strict  de  Matos  (Célèbes),  dea 
esnches  de  charbon  qui  malheureusement  promettent  peu  pour  Texploitation  ; 
des  couches  plus  fécondes  h  l'île  de  Céram;  celles  de  Bornéo  continuent  d'être 
exploitées  avec  régularité.  L'ingénieur  des  mines  M.  de  Groot  a  reçu  l'ordre 
de  faire  des  recherches  sur  la  présence  du  charbon  ù  Tlle  de  Madura,  tout  près 
de  lava.  La  eesdi»  de  la  partie  portugaise  de  Timor  a  denoé  aux  HoUandais 
des  mines  de  enivre  que  Pon  dit  tiès  riches  et  précieoses.  Cest  la  production 
de  rétain  qui  continue  de  txer  plus  particulièrement  l'attention.  La  produc- 
tion de  l'étain  de  Banka  se  montait,  en  1851,  à  plus  de  93,000  picols;  toute- 
fois dans  ce  chiffre  on  compte  14,000  picols  de  miner.iî  exploité  en  1850.  Dans 
cette  dernière  année,  le  produit,  comparativement  à  celui  de  I8ôl,  était  inférieur 
de  lt,000  pieds.  Bn  ttn,  il  est  entré  dans  les  difil^s  dépdts  do  gouTcme- 
mcnt  7»,417  pieds  d'éialn  provenant  des  distrieta  eipidtés  de  Banka;  il  realaft 
2,262  picols  de  minerai  non  fondu  dans  les  mines. 

L'administration  de  l'île  de  Billiton  a  été  séparée  de  celle  de  Banka,  et  pour 
J  favoriser  l'exploitation  des  mines  et  la  culture  des  terres  vagues,  l'importation 
de  roptom  y  a  été  rigoureusement  défendue.  Le  prince  Henri  des  Pays-Bas  pré- 
aidera perdes  fondés  de  pouvoir  aux  travaux  de  Billiton.  Le  gouvernement,  par 
nsnliat  emphytéatique^  a  caneédé  au  prince  Henri  et  an  baum  van  Ttayl  van 

(1)  Voyez,  snr  le  général  Michiels  et  ses  campagnes^  l'étude  du  capitaine  de  vaisseau 
M.  Jurif^n  de  U  Gravièro,  la  Domination  hoUttndoU»  dom  ferc*^  illdisil,  —>  JHeUt 
4Êii  Dtux  Mmits,  livraison  du  1»  janvier  iSftS. 


Digitized  by  Google 


ANNUAIRE  DES  DEUX  MONDES. 


Serooskerken,  homme  d'énergie  et  de  savoir,  les  terres  de  Billiton  pour  un  term0 
de  quaraote  années  consécutives,  à  dater  du  23  mars  1853. 

D*autr«i  tranui,  d^antfts  mesures  d'utilité  publique  intéressent  plus  particu- 
lièrement Java  :  nous  dterans  le  chemin  à  rail  établi  de  Batavia  a  Builenzorg; 
c'est  la  première  vole  deoeite  nature  dans  1  île;  ce  n'est,  à  dire  vrai,  qu'un  petit 
chemin  de  tran<:port,  a  nn  seul  rail,  construit  en  bois.  Rota  via  aura  aus-i  en  1853 
une  exposition  où  l'industrie  de  toutes  le>  possessions  de  l'Inde  sera  représentée. 
La  prospérité  croissante  de  la  colonie  javanaise  ne  saurait  mieux  se  révéler  d'ail- 
leurs que  par  le  développement  de  sa  populatiouetde  ses  cultures.  La  population 
des  Iles  de  Java  et  de  Madura,  à  la  fin  de  1850,  éuit  de  0,670,0SS  l^,  parmi 
lesquelles  on  comptait  I6,17S  Européens,  131.934  Ciiinols,  38,$S2  autres  Orien- 
taux et  9,64G  serfs.  —  Les  cultures  présentaient  dans  la  même  année  les  chiffres 
les  plus  satisfaisans.  On  comptait  près  de  '2')4  millions  de  caGers,  soit  7  millions 
de  plus  qu'en  1849;  on  avait  déposé  liaiis  les  magasins  publics  076,725  picols 
de  café,  soit  5l5,fi87  de  plus  qu'en  1849.  —  La  production  sucrière  aussi  allait 
en  augmentant;  le  nombre  des  fabriques  de  sucre  s'était  monté  à  une  eantalne. 
Le  produit  était  eniSSO  de  1,400,464  pieols,  soit  903,940  de  plus  qu'en  1849. 
^  La  culture  de  l'indigo,  au  contraire,  va  toujours  en  diminuant  à  Java;  Ton 
prétend  que  c'est  par  suite  de  l'épuisement  du  terrain,  toutefois  il  parait  que 
les  saisons  dcLivoraldes  y  sont  pour  beaucoup.  Le  produit  de  l'indij^o  a  été 
en  1850  de  825,020  livres  d'Amsterdam.  —  Les  résultats  de  la  culture  de  la 
cochenille  ont  été  des  plus  favorables;  la  récolte  du  tabac  et  du  poivre  a  été 
prospère.  —  Le  ris  en  1850  avait  à  lutter  contre  des  dreonstances  aussi  dé&- 
vorables  que  dans  Tannée  précédente.  Les  rizières  occupent  à  Java  une  super- 
ficie de  1,815,075  baus  (le  bau  représente  500  perdies  carrées);  la  neuvième 
partie  n'en  a  pu  être  cultivée.  Le  gouvernement,  pour  parer  à  de  (elles  éventua- 
lités, a  fait  de  son  mieux,  il  a  affranchi  les  populations  des  services  seigneu- 
riaux et  a  mis  des  sommes  considérables  à  la  disposition  des  autorités  locales. 

Le  produit  brut  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  de  Java  et  de  Hadora  s'est 
élevé  en  1851  à  8,364,854  florins  (droits  sur  les  produits  du  gouvernement» 
1,666,190  florins);  produit  net  6,557,903  florins,  soit  1,599,791  florins  de  plus 
qu'en  184Î),  et  I.  ISD, 275  de  plus  qu'en  1850.  Kn  1852,  los  mêmes  droits  d'entrée 
et  de  sortie  ont  produit  uiu'  sounnc  de  0,015.211)  florins,  c'est-à-dire  946,721  flo- 
rins de  plus  qu'en  1850,  et  401,553  florins  de  moins  qu'en  1851. 

La  valeur  des  produits  importés  à  Java  et  Aladura  de  l'archipel  Indien  pen- 
dant l'année  1853  s'est  élevée  en  toul  à  1,535,117  florins.  Les  pradnitt  de  la 
Chine,  des  Philippines  et  des  Indes  britanniques  n'ont  contribué  à  ce  total  que 
pour  de  faibles  proportions.  Il  a  été  exporté  de  Java  et  de  Hadora  versrarehi* 
pel  indien  pour  une  valeur  de  7,761,960  florins. 

Les  dépenses  publiques  aux  Indes  se  sont  élevées  en  1850  à  63,800,000  flo- 
rins, les  recettes  à  vS,9l  4,04a  florins;  déOcit  à  combler  par  le  produit  des  ventes 
des  articles  coloniaux  dans  la  métropole,  14,944,965  florins.  Le  produit  de  ces 
ventes  avait  été  de  86,503,338  florins;  excédant  18388,098  florins,  dont  plus 
de  la  moitié  est  affectée  au  paiement  des  rentes  de  la  dette  des  Indesi  VêxM 
partie  forme  le  boni  du  service  des  Indes  de  I8ô0. 

En  passant  de  Java  aux  autres  possessions  hollandaises,  nous  rencontrons 
4iue  situation  sur  laquelle  il  importe  moius  d'insister.  A  Sumatra,  le  mouve- 
ment qui  avait  éclaté  en  1851  n'avait  pas  entièrement  eesié.  .Nom  «vous  dit 
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qùêt  gilee  ans  opérations  du  colonal  de  Brauw,  la  tranquillité  y  était  momenta- 
nément  rétablie.  Malgré  ces  troubles,  les  droits  dVntrée  et  de  sortie  à  Suma- 
tra avaient  aiiginenré  en  ISÔI.  com[)arativetnent  à  l'aniu-e  précédente.  —  Dans 
les  districts  intérieurs  (fe  P.ileinbanj;,  où  le  mûrier  croît  eo  aboudance  et  à 
l'état  sauvage,  la  popuiatiou  s*est  adonnée  assez  généralement  à  la  culture  de 
la  soie.  Elle  préfère  les  travaux  agricoles  i  eeux  du  commerce,  et  co  I8SS  de 
grandes  quantités  de  produits  du  sol  (du  ris,  du  coton,  du  rotin,  ete.)  ont  été 
portées  journellement  à  la  capitale  de  l'Ile.  Les  paieniens  considérables  des 
rentes  foncières  témoignaient  d'uue  prospérité  croissante  et  d'une  meilleure  dis- 
position (les  li.iliitaiis  Récemment,  le  droit  territorial  établi  SUT  le  café  de  Su- 
matra a  l'exporiatiou  de  Padung  vient  d'être  aboli. 

Dans  rue  de  Bornéo,  Tordre  n*a  régné  qu'ostensiblement  parmi  les  Chinois 
établis  sur  la  edle  ouest;  le  gouvernement  a  transformé  l'adminialration  déma- 
gogique des  kongsie  (corporations)  en  une  administration  centrale,  à  la  téte  de 
laquelle  est  mis  un  régent.  Celui-ci  a  fuit  son  entrée  solennelle  le  20  juillet  I8&2 
à  Sambas.  Récenunent  il  y  a  encore  eu  des  troubles  d;ins  ces  possessions. —  L*oc* 
cupation  de  Sepang  par  un  commandant  liollandais,  et  de  Moutrado  par  un  ciief 
malais,  ne  s'est  pas  faite  sans  quelques  difflcultés,  aplanies  surtout  par  la  bonne 
oooduite  du  résident,  M.  Willer. 

A  CMibei,  le  pon  frane  de  Haeassar  est  dans  une  remarquable  situation  de 
prospérité,  et  bien  des  négocians  européens  et  chinois,  tant  de  Singapore  que 
d'autres  contréeS;  s'y  sont  établis.  La  récolte  du  riz  a  été  mauvaise  dans  les  en- 
virons de  Macassar,  et  le  gouvernement  a  dil  venir  en  aide  à  la  population  en 
souffrance.  ' 

Les  populatiooa  de  Timor  ont  à  déplorer  la  mort  de  leur  résident,  M.  le  ba- 
ron van  Lynden,  administrateur  sélé  et  éclairé  Ces  populaiions  et  celles  des 
ties  adjacentes,  d'après  les  rapports  les  plus  récens,  atteignent  le  cbilDre  de 

2,275,000  habit.Tus.  L'attention  s'est  fixfe  bien  des  fois  sur  cette  île,  heureuse- 
ment située  et  fertile;  on  voudrait  en  faire  une  station  de  baleiniers.  —  La  [)ar- 
tie  portugaise  de  Timor  a  été  cédée  au  gouvernement  hollandais  mo)  ennaut  une 
indemnité. 

Les  Ue$  Molufuei  jouissent  d*un  psrfiiit  rapos.  L'état  sanitaire  d*Amboine 
s'améliore.  Cet  archipel  a  grandement  souffert  tout  récemment  des  trcmblemens 

de  terre  et  des  oijra<.;ans.  Pour  effacer  en  partie  les  traces  de  ces  désastres,  le 
gouvernement  a  enfm  accédé  au  désir  depuis  longtemps  manifesté  d'ouvrir  les 
îles  Moluques  au  commerce  universel,  avec  exclusion  pour  l'opium  et  les  armes. 
Une  proposition  à  cet  effet  vient  d'être  présentée  aux  chambres  legi»luti\eâ  de 
la  métropole;  elle  a  été  adopiée  par  la  seoonde  diambre  &  runanimité  des  voix. 
Les  communications  à  vapeur  commencées  avec  les  Moluques  et  d'autres  Hes  de 
ranrfaipel  indien  se  développent  rapidement.  Aujourd'hui,  le  gouvernement,  pa^ 
ces  communications  .ucélérées,  reçoit  à  Batnvia  en  peu  de  jours  des  nouvelles 
de  loute>  It  s  (!irectio:ih  de  l  arcbipel,  de  Padang  aussi  bien  que  des  Moluques. 
La  prépjratiun  du  sago  dans  ces  dernières  Iles  s'est  améliorée,  et  le  commerce 
de  cette  denrée  alimentaire  a  pris  un  nouvel  eisor. 

Avant  de  quitter  les  lies  de  l'ardiipcl  indien,  citons  un  £iit  qui  les  intéresse 
toutes.  Plusieurs  croisières  ont  été  dirigées  encore  cette  année  contre  les  pirates 
malais  :  on  .n  pu  se  convriincre  de  l'efficacité  des  njesures  prises  contre  ces  forbans 
en  1801;  ou  ne  rtocontre  plus  qu'un  petit  nombre  de  pirogues  suspectes.  Lors- 
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qmU  bâtimoit  le  DaypMn,  à  la  fn  d«  l*aniiée  18M,  se  icndit  de  Maeunr  à 
Smnbawa,  PéliNniJor  reçut  un  accueil  des  pins  bienveillans  da  suttan,  qui 
remercia  hautement  le  gouvernement  hollnndais  d'avoir,  par  les  croisières  ilMSes* 
santés  de  ses  bâtimcns  de  guerre,  amené  la  paix  dansées  paroî^es. 

L'attention  a  été  appelée  sur  le  Japon  par  suite  des  tentatives  du  gouverne  • 
ment  des  États-TJois.  La  Hollande  elleHnême,  eomme  l'on  sait,  avait  demandé 
nagaèrs  an  gffovecnemeiit  de  lédo  qu'il  se  départit  de  sa  pditiqoe  e«la8ive.Cci 
efibrti  de  la  HoOande,  bien  ffulls  n'eussent  pas  en  pour  le  moment  le  succès  qu'en 
S*en  était  promis,  auraient  dû  au  moins  préserver  ce  pays  des  attaques  injustes 
et  souvent  virulentes  de  quelques  feuilles  étrangères  qui  ont  taxé  la  Hollande 
d'apporter  dans  la  question  japonaise  des  vues  étroites  et  mesquines.  Ces  atta- 
ques injustes  ont  provoqué  une  réponse  digne  et  ferme  de  M.  Levyssolm,  qui, 
pendant  einq  annÀs  cooséentivcs,  a  dirigé  le  eonmeroe  hollandais  du  Japon,, 
eonmieree  d*one  importanee  ai^ourdlmi  bien  minime,  soit  dft  en  passant  (I). 
On  n'a  qu'à  voir  la  collection  japoQ^se  que  le  gouvernement  hollandais  vient 
d'envoyer  à  l'exposition  de  Duhlin  pour  sentir  plus  vivement  combien  estregrel-^ 
table  ce  déclin  du  conunerce  des  Pays-Bas  avec  le  Japon. 

Indes  occiu£NTA.lb8  bt  côtes  d'Afbiqde.  —  A  Paramaribo  {Surinam),  la 
perte  d'un  navire  de  commerce  autriebien,  la  FenexUi,  délaissé  par  son  équi- 
page, avait  provoqué,  on  s*en  souvient,  une  mesure  sévère  de  la  part  du  gouvcr* 
nement  métropolitain  vis-à-vis  de  BI.  le  baron  van  Raders,  plaeé  à  la  téte  de 
rétablissement  de  Surinam.  De  retour  dans  la  métropole,  M.  vnn  Kaders  s'est 
défendu  dans  un  mémoire  livré  à  la  publicité.  Tîous  ne  mentionnons  cet  incident 
et  la  polémique  provoquée  par  le  mémoire  de  M.  van  Raders  que  pour  noter  un 
grief  (ie  plus  parmi  ceux  que  l'oppo.Htion  eut  à  faire  valoir  contre  le  ministre 
des  colonies,  qu*on  aoeusa  d'avoir  trop  agi  dans  cette  affinre  sons  la  pression  dn 
gouvernement  autriebien.  Le  gouverneur  intérimaire  de  Surinam,  M.  doKanter, 
est  moit  le  14  juin  186S,  et  a  été  remplacé  temporairement  pnr  M.  Barens.  Peu 
de  jours  après,  le  nouveau  îrnuverneur,  M.  Schmidt  auf  Altenstadt,  ancien  ré- 
sident de  Java,  est  arrivé  à  Paramaribo  et  a  été  installé  solennellement. 

La  valeur  de  l'importation  de  Surinam  en  18âl  a  été  de  1,881,144  florins, 
soit  206,417  florins  de  moins  qu'en  1860.  La  valeur  de  rezportatien  en  18S1 1 
été  de  S,49S,879  florins,  soit  SU,7SS  florins  de  mofais  comparativement  i  Fan* 
aéepréoédente.  Arrivages  en  ISfil  :  fdS  narires  jaugeant  11,914  lasts  (58  na- 
vires et  1,380  lasts  de  moins  comparativement  à  1850);  —  appareîllnpes  :  19Î 
navires  jaugeant  11,581  lasts  (58  navires  et  961  lasts  de  moins  comparativement 

à  1850). 

11  résulte  du  rapport  présenté  en  IttO  sur  la  ritnation  de  Surinam  que  In 
population  t'y  élevait  ators  à  lS,4tM  persomies  libres  et  à  S9,II79  personnes  non 
Kbres,  que  le  nombre  des  nègres  dits  les  noirs  des  bois  ou  de  la  campagne  j 
montait  à  8,000,  et  que  celui  des  plantatiaiis  était  de  S78,  trois  en  moins  eom* 

parativement  à  1849. 

Les  recettes  publiques  se  montaient  en  1850  à  plus  de  l  million.  Dans  celte 
somme,  il  entre  toutefois  un  subside  de  la  métropole  de  150,000  florins.  Les 
dOpCMiCi  iCétevaient  toujours  à  plus  de  I  miffion. 

LUe  de  Curaçao  aété  afll^  par  une  grande  sécheresse  et  par  de  terriblei 

(i)  Yofes,  sur  «et  éait»  la  Beem  dw  Ames  Mtméu  du  i«  octobre  185t. 
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ouragans.  Les  mêmes  phénonièoes  se  sont  produits  à  Tlle  de  SaM-Martin,  où 
néaninoiiis  la  fabrication  du  sel  augmente  de  plus  en  ploi.  Das  organes  hollan- 
dais, dans  la  métropole,  se  sont  élevés  en  ftvenr  d*on  dégrèvement  dlmpAti 
pour  rtle  de  Saln^Martin,  à  Teffet  de  donner  un  essor  plus  considérable  à  cette 
fabrication.  T.e  gouvernement  s'est  borné  à  diminuer  les  droits  d'entrée  et  de 
sortie,  aOn  de  ramener  le  commerce  dans  ces  parages. 

Dans  les  possessions  Ixillaiidaises  de  la  Côte  de  Gainée,  il  n'y  a  guère  à 
signaler  que  la  mort  du  gouverneur,  le  colonel  van  der  Eb,  décédé  à  Saint- 
George  d*Eliiiîiia.  Pendant  plmi  de  seiie  ans,  il  avait,  dans  ee  climat  dangeromc 
aux  Eanfénsa  ^<*aQlé  vm  «oe  me  «aptailé  mb  iilértti  dss  feaiaaaioiis  et 
de  la  métropole.  Par  une  sage  raodéaalioo,  il  s'était  acquis  une  influence  salu- 
taire sur  les  régnicoles;  par  sa  longue  expérience,  il  avait  su  étendre  le  com- 
merce et  la  navigation  sur  la  côte,  et  ménager  les  bonnes  dispositions  des  repré- 
seotans  et  des  commerçaus  des  autres  nations.  La  Hollande  perd  en  lui  un 
lonetioniiaife  des  pins  éelairés,  le  commene  africain  un  appui  clialeonai.  Le 
gonvemenr  actoel  de  ces  possessions  a  pa  mettre  à  profit  l'iniluenee  aeqnise 
par  son  devancier  en  exhortant  non  sans  sœeès  les  Aslumtis  à  terminer  à 
l'amiable  leon  différends  avec  les  Anglais. 

Nous  venons  de  lésmur  dins  ses  mils  principaux  la  situation 
des  colonies  de  la  Hollande.  Les  condnstons  que  nous  avons  à  en 
tirer  s'appliqaent  à  la  métropole  même,  et,  en  finissant  ce  tableau 
du  développement  politique  et  matériel  de  la  Hollande  en  1852, 

nous  ne  séparerons  pas  les  intérêts  des  établissemons  d*outre-mer 
des  intérêts  de  la  mère-patrie.  C'est  sur  la  prospérité  de  ses  colonies 
que  repose  en  grande  partie  la  prospérité  de  la  Hollande.  La  ques- 
tion soulevée  par  les  rapports  du  gouvernement  avec  ses  possessions 
d'outre-mer  est  une  des  plus  graves  parmi  celles  que  les  Pays-Bas 
ont  eu  à  déLattre  en  1852,  En  face  du  gouvmicMiLTit,  qui  regarde 
les  colonies  comme  plus  particulièrement  tenues  d'assurer  à  la  mé- 
tropole les  avantages  matériels  qu'on  exige  d'un  pays  conquis,  se 
placent  ceux  qui  veulent  que  le  développement  des  colmiies  en  pre- 
mier lieu  profite  à  elles-mêmes,  puis  ceux  qui,  cherchant  im  moyen 
terme  ttstre  les  deux  extrêmes»  demandent  que  le  gouvernement 
fl^fmpose  de  veSIler  nmi-seulemCTt  au  bien-être,  mais  au  dévelop- 
pement moral  et  intellectuel  de  b  popnlatMm  coloniale.  H  ^est  formé 
lûnsi  un  parti,  ennenn  de  tout  système  outré,  qui  ne  veut  de  rema- 
niemens  que  dans  ime  sage  mesure  et  dans  un  esprit  d'améfiontions 
pratiques.  C'est  ce  partî-là  qui  a  fait  prévaloir  son  influence  ^fmff 
la  chambre  qui  vient  d'être  dissoute.  Espérons  qn'il  retrouvera  SOU 
ascendant  au  sein  du  nouveau  parlement.  L'avenir  de  la  Flollande  et 
de  ses  colonies  est  lié  au  triomphe  de  cette  opinion,  qui,  s'adressant 
au  bon  sens  traditionnel  du  pays,  n'exclut  pas  les  réformes  utiles, 
mais  condamne  les  remaniemens  hasaideux  et  les  changemens  pré- 
maturés. 
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LA  CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 


lA  MÉTI  rÉIMÉBUB  BT  US  lIRtaiV*  GÉKÉaAOX  MM  LU  BITIM  ttàtê. 

mnm  taiéricm  4e  ta  IIH».—  Pnlelid*  M  nr  la  lacntct  sur  to  ptllee.  —l»  fMie  «Uraud». 

—  Rédamaiions  pécao'iairrs.  -  FiiMnte«  fM^ralcs.  —  Les  eftim  militolrrt  et  l'armée  de  la  coa- 
fèdèraiioii.  —  Pabliration  des  protocoles  des  séanfe^^t  h  dièle  —  Lois  sur  l'exlradition  des  mal- 
biteen,  sur  le  vigaboiHbge  et  sur  les  assucuiioiu  ouvrières.  —  Affjires  du  Uolsieio.  —  Les 
Hpyefli  U  la  iMie  mce  tee  fetaMMee  Mneièrab  >leDeMattik,-^iiPNMe,  — tafiml^ 
Bnlepe.»  Uleiheietoetleflmerorehi  «- WigeelÉileM  eneiaieiiilai 

Les  affaires  intérieures  de  l'Allemagne  et  les  relations  du  pouvoir 
fédéral  avec  les  puissances  étrangères  n'ont  point  eu,  en  1852,  au- 
tant de  retentissement  que  dans  les  années  précédentes.  Le  rétablis- 
sement do  la  diète,  la  certitude  de  la  paix  entre  les  membres  de  la 
confédération,  devaient  ôtcr  beaucoup  d'intérêt  aux  délibérations  de 
Francfort  et  à  l'action  des  divers  cabinets  allemands;  mais  il  res- 
tait au  corps  germanique  à  se  rasseoir,  à  faire  disparaître  les  der- 
nières traces  des  mouvemens  de  1848.  C'est  sur  ce  terrain  que  les 
livalitéset  les  appréhensions,  qui  existent  à  l'état  nonnal  dans  le  sein 
de  la  haute  assônblôe,  se  sont  donné  d'autant  plus  librement  carrière 

(1)  Le  comte  de  Thun-Hobonst?!!).  pi^aipoteotiaiie  tutridiieii  en  isst,  a  éi6  lemplMâ 
ea  18M  par  le  Iwroa  de  Prokescà-Osteu. 
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que  les  questions  intéressant  l'existence  même  de  la  confédération 
paraissaient  résolues  ou  indéfiniment  ajournées.  Enfin  les  affaires 
commerciales  ont  amené  des  difficultés  que  l'on  a  pu  un  instant  re- 
garder comme  insolubles,  mais  qui  ont  fini  par  s'arranger,  et  dont 
la  conclusion  peut  modifier  considérablement  par  la  suite  l'état  poli* 
tique  et  commercial  ée  l'Allemagne. 

L'invitation  de  faire  nne  loi  sur  la  presse  applicable  à  tous  les 
états  de  la  confédération  est  un  des  legs  les  plus  embarrassans  laissés 
à  la  diète  par  le  congrès  de  Dresde  en  1861.  Il  n*est  pas  inutile  de  re- 
prendre de  haut  cette  affaire,  qui  de  tout  temps  a  soulevé  de  grandes 
divisions  dans  le  sein  de  la  confédération. 

L'article  18  de  l'acte  fédéral  de  1815  contient  la  disposition  sui> 
vante  :  «  §  ^.  La  diète  s'occupera,  lors  de  sa  première  réunion, 
d'une  législation  uniforme  sur  la  liberté  de  la  presse...  n  En  exécu- 
tion de  cette  prescription,  la  diète  adopta  le  20  septembre  1819, 
sur  la  proposition  du  ministre  d'Autriche,  une  résolution  relative 
aux  moyens  de  prévenir  les  abus  de  la  presse.  Le  paragraphe  1"  de 
cette  résolution  déclare  que  tous  les  écrits  ne  dépassant  pas  vingt 
feuilles  d'impression  et  tous  les  écrits  périodiques  seront  soumis  à 
la  censure  préalable.  Chaque  gouvernement  est  ensuite  déclaré  libre 
d'ordonner  les  mesures  qui  lui  paraîtront  les  plus  propres  à  rem- 
plir le  but  indiqué  {$  2),  sans  toutefois  que  Tattribution  aux  tri- 
bunaux ordinaires  de  la  poursuite  et  de  la  punition  des  abus  de  la 
presse  puisse  être  jamais  considérée  comme  donnant  des  garanties 
suffisantes  à  la  confédération  (S  8).  Chaque  gouvernement  est  res- 
ponsable des  écrits  publiés  sur  son  territoire  et  qui  sont  blessans 
pour  la  dignité  d'un  autre  état;  mais  on  s'engage  réciproquement  à 
veiller  avec  soin  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  de  plaintes  de  cette  nature  (§  4 
et  5).  —  Un  état  qui  se  croit  blessé  par  un  écrit  publié  dans  un  autre 
état,  après  avoir  épuisé  les  moyens  amiables  de  conciliation,  pourra 
déférer  le  débat  ;\  la  diète,  qui  aura  le  droit  de  supprimer  l'écrit  ou 
d'en  arrêter  la  continuation;  de  même  la  haute  assemblée  pourra 
d'oflice  prononcer,  contre  un  écrit  qui  lui  paraîtra  blessant  ou  pour 
la  confédération  ou  pour  un  de  ses  membres,  une  sentence  dont  il 
n'y  aura  nul  appel  possible,  et  que  l'état  responsable  devra  faire 
exécuter  (  S  ^  )  •  —  1^  rédacteur  d'un  ouvrage  supprimé  par  la  diète 
ne  pourra,  pendant  cinq  ans,  se  livrer  à  une  rédaction  semblable 
dans  un  autre  état  de  la  confédération;  mais  il  ne  sera  porté  par  l'as^ 
semblée  aucune  peine  personnelle  contre  les  auteurs,  éditeurs  ou  im- 
primeurs (S  7).  —  Les  paragraphes  8  et  9  sont  relatifs  aux  mesures 
à  adopter  dans  chaque  état  pour  l'exécution,  et  à  la  nécessité  de 
mettre  le  nom  de  l'imprimeur  à  tous  les  ouvrages  publiés  en  Allema- 
gne. Voici  le  texte  du  paragraphe  9  :  «Le  présent  arrêté  sera  en  force 
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pendant  cinq  ans  à  dater  du  jour  de  sa  publication;  avant  le  terme 
de  son  expiration,  la  diète  prendra  en  mûre  considération  de  quelle 
manière  la  disposition  de  l'article  18  de  l'acte  fédéral,  relatif  à  l'u- 
nifonnité  des  lois  sur  rem])loi  de  la  presse  dans  les  états  confédérés» 
pourrait  recevoir  son  exécutioa,  en  fixant  définitivemeut  les  limites 
légales  de  la  liberté  de  la  presse  en  AHemagne.  » 

La  réeoliitioii  fédérale  de  1819  devait  cesser  d'être  en  \igueur, 
d'iyfèB  sa  IBBOM  même,  le  20  septembre  182A.  — Le  tdaoAt  182&, 
le  préndentde  la  Mie  gmnniqne  aTah  proposé  de  la  renowreier 
ponrdaq  autresamtées»  se  fonduit  sur  ce  que  des  difficultés  de  dS- 
verse  nature  n'avaient  pas  encore  permis  de  combler  cette  lacune 
de  la  législation  fédérale.  La  diète  arrêta  que  la  loi  provisoire  du 
20  septembre  1819  serait  maintenue  jusqu'à  ce  qu'on  se  fût  entendu 
sur  une  loi  définitive.  En  1831  et  en  1832,  des  mesures  impliquant 
un  redoublement  de  surveillance  à  l'égard  de  la  presse  quotidienne 
furent  encore  adoptées,  et  une  commission  fut  instituée  pour  rédi- 
ger un  projet  de  loi  définitive,  en  prenant  pour  base  des  propositions 
faites  alors  par  la  Prusse  et  par  l'Autnche.  La  diète,  dans  sa  séance 
du  28  juin  1832,  exprimait  à  l'égard  delà  solution  prompte  de  celte 
affaire  un  espoir  qui  ne  s'est  pas  réalisé.  £n  eiTet,  la  commission  ne 
put  jamais  s'enteadre,  oertains  états  demandant  la  liberté  de  la  presse 
avec  des  mesures  restrictives,  d'autres  înaietant  pov  le  maintien  de 
la  censure.  Laloi  du  20  septembre  1810  était  donc  encore  en  vigueur 
lorsque  la  révolution  de  1848  vint  la  faire  disparaître  avec  le  reste. 

L'une  des  trois  onnmissienB  formées  en  1861  à  la  suite  de  la  con* 
sîgnation  des  procès-verbaux  de  la  conférence  de  Dresde  fut  cliar- 
gée,  sur  la  proposition  de  la  Prusse  et  de  l'Autricbe,  de  préparer  une 
loi  fédérale  de  la  presse.  Cette  demande  avait  été  faite  en  môme  temps 
et  par  les  mêmes  puissances  que  celle  relative  à  la  nécessité  de  mo- 
difier les  constitutions  particulières  dans  le  sens  des  lois  fédérales. 
11  y  eut  sur  ces  deux  objets  un  seul  rapport  présenté  par  le  plénipo- 
tentiaire saxon  dans  la  séance  du  10  août  IHôi.  Voici  la  partie  de  ce 
rapport  qui  concerne  la  presse  : 

a  Le  «onilé...^  teat  Favii  qaTmie  loi  finMe  «st  tout  à  bit  de  la  compé- 
teoce  de  la  dièla;  aais  coinni€  une  M  semUaUe  damands  de  lOBgues  études, 
et  qu'il  y  a  urgence  à  réprimer  la  manvaise  presM,  la  oommissUm  propose  la 

résolution  suivante  : 

«  La  diète  charge  la  commission  établie  le  10  juillet,  en  suite  des  conférences 
de  Dresde,  de  présenter,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  un  projet  sur  les  dif- 
positioDs  générales  relatives  aux  abus  de  la  presse,  et  invite  les  ggavemeaMOS» 
jusqu'à  la  proomlgation  de  ces  dispositions,  à  pootsaine,  par  tous  les  «tofens 
légaux  qui  sont  à  leur  disposition,  les  journaux  ou  écrits  athéîstes,  comma- 
uisles,  eoeiafiates  ou  tendant  au  renvenement  de  la  monarchie,  et  à  veiUerpar- 
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ticolièrement  à  ce  que  les  moyens  destinés  à  ce  résultat  ne  manquent  pas  dans 
les  pays  de  la  confédération.  Afin  de  faciliter  à  la  commission  le  travail  d*line 
loi  générale  sur  la  presse,  la  diète  lui  permet  de  s'adjoindre  un  ou  plusieurs 
hommes  spéciaux  pour  la  rédaction  d'un  projet  de  loi,  et  attend  que  le  comité 
loi  propose  les  penoonev  qii^  Toadrt  dioisir.  « 

Cette  proposition  a  été  adoptée  le  23  août  1851.  Les  hommes  spé- 
ciaux furent  choisis  au  uoiiibi  e  de  quatre,  à  savoir  :  un  délégué  au- 
trichien, un  prussicFi,  un  saxon,  et  un  de  la  liesse  grand-ducale. 
L'expert  autrichien  fut  chargé  do  la  rédaction.  Des  indiscrétions  ont 
révélé  pinceurs  fois  l'état  des  travaux  de  la  commission,  et  l'on  n'a 
pas  ignoré  non  plus  dans  le  public  qae  la  Prusse  trouvait  le  projet  de 
cette  commission  trop  sévère  pour  la  presse*  Avant  même  que  celle- 
d  eût  déposé  son  rapport,  les  journaux  avaient  déjà  publié  un  projet 
attribué  à  la  majorité  de  la  commission,  et  un  contre-projet  attribué 
au  gouvernement  prussien»  C'est  seulement  dans  la  séance  du  5  aoiU 
1852  que  la  commission  a  présenté  son  rapport,  qui  a  été  renvoyé 
aux  états  particuliers  avec  invitation  de  l'exaininer.  Un  an  après,  cette 
affaire,  qui  présente  d'ailleurs  de  si  grandes  difficultés,  n'avait  {ait  \ 
aucun  progrès  vers  une  solution. 

La  question  de  la  police  fédérale  montra,  ce  qui  ne  se  rencontre 
pas  toujours  à  Francfort,  les  deux  grandes  puissances  animées  d'un 
mérae  désir.  En  eiïct,  ce  fut  d'accord  avec  le  plénipoLentiaire  prus- 
sien que  le  comte  de  Thun  présenta  à  la  diète,  le  8  octobre  1851,  le 
projet  d'organiser  une  police  fédérale  qui  aurait  son  siège  à  Leipùg. 
L'entente  paraissant  régner  entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  l'action  des 
états  secondaires  devait  naturellement  venir  contrarier  les  eflets  de 
ce  dualisme,  qui  est  pour  eux  l'objet  perpétuel  d'une  appréhensioB 
et  d'une  répugnance  trop  justifiées.  Aussi,  dès  que  le  pnijet  fut  nus 
en  avant,  la  Bavière  manifesta  son  opposition  à  ce  que  la  Saxe  fût 
chargée  de  la  surveillance  de  cette  p<ûice.  Le  projet  n'a  pas  encore 
abouti  et  présentera  des  dilTicultés  insurmontables,  si  les  divers  états 
ont  conservé  quelques  sentimens  d'indépendance.  En  effet,  que  la 
diète,  qui  a  déjà  révisé  les  constitutions  particuhères,  institue,  outre 
une  législation  fédérale  delà  presse,  une  police  fédérale,  chose  de  sa 
nature  fort  envahissante,  il  ne  restera  plus  aux  puissances  secon- 
daires que  les  apparences  de  l'autonomie,  et  l'Allemagne  n'aura 
échappé  à  l'hégémonie  prussienne  que  pour  tomber  sous  la  dépen- 
dance aussi  étroite  de  la  diète,  qui  obéira  toujouis  ou  au  duaiLsme 
ou  à  TAutriche  seule. 

La  flotte  fédérale  allemande  a  dû  sa  création  à  une  décisien  de 
l'assemblée  nationale  de  Francfort  du  ià  juin  ISAS  et  à  une  réso- 
lution de  l'ancienne  diète  qui  ne  «i'étaitpas  encore  dissoute  et  sié- 
geait à  côté  du  corps  constituant.  Plusieurs  états  avaient  refusét  dès 
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le  principe,  de  s'aseoder  à  cette  création,  assez  mal  conçue  du  reste, 
et  qui  avait  donné  lieu  aux  plus  grands  abus.  Le  gouvernement  au- 
trichien n'y  a  jamais  adliéré.  Fardes  déclarations  en  date  des  16  oc- 
tobre et  8  décembre  18A8  et  du  27  lévrier  18A9,  il  avait  protesté 
contre  toute  obligation  de  payer  aucune  contribution  spécialement 
applicable  à  la  flotte  et  contre  tout  emploi  des  ressources  fédérales  à 
cet  objet.  Aussi  les  fonds  de  création  et  d'entretien  avaient-ils  été 
fournis  par  les  seuls  états,  y  compris  la  Prusse,  qui  avaient  approuvé 
la  création  de  la  flotte.  Les  fonds  étaient  ordinairement  avancés  par 
la  caisse  fédérale  pour  le  compte  de  ces  états  et  pris  sur  les  sommes 
attribuées  aux  forteresses. 

Les  questions  relatives  à  la  reconnaissance  de  la  flotte,  soit  comme 
institution  organique  fédtele,  soit  comme  propriété  fédérale,  soit 
comme  propriété  particulière  des  états  qui  avaient  contribué  à  la  for- 
mer, et  celles  ayant  trait  à  la  répartition  des  sommes  avancées  ou 
dues,  n'avaient  pas  été  posées  sérieusement  avant  la  restauration  de 
la  diète.  Lorsque  cette  assemblée  fut  réunie,  elles  ne  tardèrent  pas 
à  se  présenter  et  à  soulever  des  difficultés  de  mâture  à  faire  éclater 
tous  les  élémens  de  discorde,  toutes  les  prétentions  opposées  que 
renferme  le  corps  germanique. 

Au  moment  du  rétablissement  de  la  diète,  la  flotte  était  mouillée 
à  Bremer])a\en  dans  la  Mer  du  Mord,  et  se  composait  de  3  frégates  à 
vapeur,  de  2  frégates  à  voiles,  de  6  corvettes  à  vapeur  et  de  2d  clia- 
loupes  canonnières. 

Dans  la  séance  du  H  juin  1851,  la  diète,  sur  la  proposition  de 
l'envoyé^de  Hanovre,  avait  nommé  une  commission  chargée  de  lui 
faire  un  rapport  détaillé  sur  la  flotte.  Cette  commission  était  compo- 
sée des  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse,  de  Hanovre  ^  des 
villes  libres.  Elle  proposa  d*abord  et  fit  accepter  d'allouer  les  fonds 
nécessaires  à  l'entretien  pendant  six  mois,  c'est-irdire  jusqu'au 
1**  janvier  1852.  Dans  ce  laps  de  temps,  le  maintien  ou  l'abandon 
devait  être  résolu  en  principe. 

Les  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin,  fort  divisés  quant  au  fond 
même  de  la  question  et  quant  à  la  répartition  des  frais  antérieurs, 
parurent  se  réunir  sur  une  proposition  qui  consistait  à  faire  déclarer 
forces  maritimes  de  la  confédération  l'escadre  autrichienne  de  1' \- 
drialique  et  l'escadre  prussienne  de  la  ljalti(iue,  aux  frais  desqiiel'.î's 
contribuerait  la  caisse  fédéi  aie,  tandis  que  l'escadre  de  BremorlKu  (mi 
servirait  à  protéger  le  terriloire  de  la  confédération  sur  la  Mer  du 
Nord. 

La  commission  nommée  le  11  juin  étant  venue  déclarer  à  la  diète, 
le  6  septembre,  qu'elle  était  hors  d'état  de  décider  à  qui  la  flotte  a|>- 
partenait,  et  si  elle  était  ou  non  une  institution  organique  de  lacoo-  ^ 
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lédératîoD,  on  lui  adjoignit  sur  sa  demande  trois  expei*t8  qui  durent, 
entre  antres  questions,  examina  eéUe  de  savoir  quel  parti  on  pour- 
rait tirer,  pour  l'orgaolsation  projetée,  des  escadres  entretenues  jus- 
qu'ici pour  tour  propre  compte  par  la  Prusse  et  par  l'Autriche,  dans 
la  mer  Baltique  et  dans  la  mer  Adriatique.  La  commission,  renforcée 
des  trois  experts,  déposa,  le  26  novembre,  un  rapport  qui  cpncluait 
à  l'établissement  de  trois  divisions  navales.  L'Autriche  entretiendrait 
à  ses  fra's  Tescadra  de  l'Adriatique,  la  Prusse  celle  de  la  Baltique; 
l'esca  Ire  du  Mord  serait  maintenue  et  mise  à  la  charge  de  tous  les 
autres  états. 

L'Autriche  paraissait  favorable  au  projet  des  commissaires,  la 
Prusse  également;  niais  cette  dernière  déclarait  se  refuser  à  fournir 
de  nouveaux  secours  provisoires  avant  que  l'on  eût  tranché  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  flotte  était  ou  non  une  simple  propriété  fédérale 
OU  une  institution  organique  de  la  confédération.  Elle  voulait  par  là, 
comme  elle  Ta  montré  depuis,  se  réserver  la  possibilité  de  faire  des 
propositions  d'achat  destinées  à  la  faire  rentrer  dans  ses  avances, 
qui  étaient  assez  importantes.  La  Bavière,  la  Saxe,  le  Wurtemberg, 
étaient  fort  opposés  an  maintien  de  Finstitution  et  ne  montrai^t  au- 
cune disposition  à  payer  leur  quote-part  dans  Tarriéré.  Au  contraire 
le  iianovret  favorable  à  la  conservation  de  la  Hotte  comme  institu- 
tion organique,  manifastait  déjà  l'intention  de  la  conserver,  même 
sans  le  concours  des  états  du  centre  et  des  deux  grandes  puissances. 
Quant  au  Danemark  et  à  la  Hollande,  ils  se  refusaient  de  la  manière 
la  plus  formelle  à  contribuer  d'aucune  façon  aux  charges  passées  ou 
futures  d'un  établissement  maritime  de  la  confédération. 

Il  était  facile  de  prévoir,  d'après  ces  divergences  profondes,  que 
l'on  ne  s'entendrait  pas  immédiatement  sur  les  propositions  de  la 
commission.  C'est  en  efletce  qui  devint  évident  à  la  séance  tenue  le 
31'  décembre  1851,  bien  que  le  temps  eût  été  laissé  aux  plénipoten- 
tiaires de  demander  des  instructions  positives  à  leurs  gouvememens. 

Cependant  la  somme  votée  pour  l'entretien  de  la  flotte  jusqu'à  la 
fm  de  l'année  n'avait  pas  été  payée,  même  par  tous  les  états  qui 
avaient  contribué  jusqu'alors,  et  en  particulier  par  la  Prusse,  qui, 
on  l'a  vu,  tenait  à  faire  trancher  d'abord  la  question  de  principe.  On 
était  arrivé  à  l'expiration  des  six  mois,  et  ce  délai,  contrairement  à 
l'espoir  de  la  diète,  n'avait  encore  rien  vu  décider  sur  l'existence  de 
la  marine  allemande.  Comme  luie  nouvelle  année  commençait,  il  fal- 
lait pourvoira  la  solde  de  l'arriéré  et  à  de  nouveaux  frais  d'entretien 
jusqu'à  une  solution  définitive.  11  y  eut  à  cet  eiïet  une  nouvelle  séance 
le  7  janvier  1852.  Il  y  fut  arrêté,  à  une  majorité  de  10  voix  contre  6, 
qu'un  emprunt  serait  fait  chez  les  banquiers  de  la  confédération  pour 
fournir  à  ces  dépenses.  Le  même  nombre  de  voix  se  prononça  contre  la 
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dÎBioliitian  inmédiare.  Bafio,  dans  ime  aat»  aéanoe  temielp  2A  jan» 
vier  1852,  la  diète  lenfofa  à  la  pmièle  qninnîne  de  février  peur 
ttancherfagqueBtMMMde  priacipee,  et  ai^iimnta  la  lonaetîoii  d*uaa 

WBociation  particulière,  à  la  tête  de  bquelle  se  plaçait  le  Hanovre, 
pour  reDtretien  d'aae  iotte  aUemiadedMe  la  Mer  du  Nord  à  l'aide  de 
oontrlbutions  volontaires.  La  Pruaseee  montra  on  ne  peut  plus  irritée 
tant  (le  l' ajournement  de  la  question  principale  que  de  la  résolution 
de  prendre  des  fonds  chez  MM.  de  Rothschild  pour  les  dépenses  ur- 
gentes. M.  de  Bisniark-Scbœnhausen  alla,  dit-on,  jusqu'à  menacer 
de  quitter  une  assemblée  où  les  désirs  les  plus  formels  de  son  gou- 
vernement Étaient  contre-carrés  à  chaque  instant  et  comme  avec 
intention. 

C'est  le  16  février  suivant  qu'eut  Heu  enim  la  séance  qui  devait  être 
dèûnitive.  A  ce  naornent,  le  Hanovre  et  les  états  du  nord  n'avaient  en- 
core réuni  que  les  trois  quarts  des  oontrilratioi»  néceasa^^ 
te  dira  des  eiqierts,  pour  TentretieD  de  k  flotte;  mab  la  fîrusw  âiseîi 
des  propositions  d'achat  en  partie  destînéesàteooumde  ses  avanDea. 
Voici  U»  résolutions  qui  furent  adoptées  te  16  février  : 

«  1* Lallolto  MkmtiêtOatÊImBÊtBtâÊm  la  HvdatM  M  Un  enTisagée 
wmme  ^^pmrteiMmt.à  Im  eo§^idiftiilm^,wtai$  non  comme  urne  tmtHuUtm  or^ 

gmtifMt  de  eoUe-ci .  Par  conséquent,  la  confédératioB  a  l«  droit  de  di8[x>9«r  de  la 
flotte  en  vertu  d'une  résolution  prise  à  la  majorité  des  voix.  2»  Les  conditions 
sous  lesquelles  la  diète  germanique  voulait,  en  confornnlé  de  sa  résolution  du 
24  janvier  18î»3,  envisager  Tassociation  qui  y  est  lueutioimee  coninie  ayant  été 
formée  ou  comme  offrant  la  perspective  certaine  de  Tétre,  u  ayant  pas  été 
remplies,  mais  le  gouvenement  pmulea  seul  ayant  déclaré  qn'il  éiait  diapué  A 
aoèeter  des  navirei  de  la  flotte  du  Nord,  et  ayant,  dani  le  but  de  faciliter  la  for- 
mation de  Tassodation  de  la  flotte,  à  laquelle  il  s'est  montré  disposé  à  accéder, 
modifié  ses  offres  d'achat  de  telle  sorte  que  cette  affaire  n'aurait  pas  immédiate- 
ment une  force  obligatoire,  la  diète  genuanique  a  décidé  que,  dans  l'espace  de 
quinie  jours,  ses  membres  demanderaient  à  leurs  gouvememens  des  instructions 
mtkê  pQfaiilaMifaas:onTCnira  au  goweraeiMiit  pnwilea  ke  aatirea  VEO' 
ien^mrdeAhMarbmnuatf&mh^âKÈUpml^tmttnikBÏ^^ 
marine.  La  Prane  paiera  immédiateoient  sur  le  prix  d'achat  la  somme  de 
160,000  florins.  Si,  jusqu'au  31  mars  de  cette  année,  l'association  formée  dans 
l'intention  de  créer  une  flotte  de  la  Mer  du  ^ord  se  charge  d'administrer  à 
elle  seule,  et  à  ses  propres  frais,  la  flotte  existante,  et  qu'elle  rembourse  les 
100,000  florins  stis^entionnés,  le  mardié  sera  considéré  comme  nul.  » 

Les  instructions  sur  les  points  réservés  ayant  été  obtenues,  l'olî're 
d'acquisitiou  de  la  Prusse  a  été  acceptée  j)ar  la  diète  le  «>  maj-s  1852, 
mais  seulemeut  pour  le  cas  où  les  états  du  nord  n'auraient  pas  réussi 
à  s'eutejidre,  comme  ils  y  avaient  été  autorisés  le  '2h  janvier,  pour  la 
couscrvatiou  de  l'escadre.  Le  llaiiovre  mettait  une  graude  ardeur 
dans  cette  eotrepriae,  dout  il  avait  élé  le  promoteur.  11  avait  déjà  pn>- 
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testé  contre  la  résolution  du  10  février,  portant  que  la  flotte  n'était 
pas  une  institution  organique  de  la  confédération,  mais  une  simple 
propriété  fédérale,  et  il  avait  exigé  que  sa  protestation  fût  insérée  au 
procès-verbal.  U  convoqua  pour  le  20  man  1852  à Baaom  toosles 
états  qu'A  aoyaii  diqraaés  à  entrer  dsoe  les  nfiines  vues.  L' Aalricke 
et  la  Prusse  ne  fiirent  pas  appelées  àcettecoai&reiiee»  nen  plus  que  le 
Banemaik  et  la  Hollande,  aaprès  desquels  des  diqpositiens  bien  «s- 
lètées  et  hantenent  pro^unées  devaient  dispenser  de  fiûie  une  dé- 
marche inutile.  Le  Wurteoiberg  ne  8*eat  pss  iaH  lepréoeatar,  ni  le 
grand-duché  de  Rade.  Presque  tous  les  autres  états  ont  répondu  à 
l'appel.  A  l'imc  des  ^premières  séances,  les  repréaentans  de  Saxe- 
Weimar,  d'Oldenbourg,  de  Bernbmirg,  de  SondershaiLsen  et  de  Lippe- 
Detmold  annoncèrent  qu'ils  n'entreraient  pas  dans  l'association,  si 
la  Prusse  en  était  exclue;  en  môine  temps,  la  Bavière  et  la  Saxe 
déclaraient  qu'elles  se  retireraient,  si  la  Prusse  un  faisait  pai-tic.  Ce 
n'est  pas  avec  de  telles  dispositions  qu'ujie  entreprise  de  cette  na- 
ture pouvait  être  menée  à  bonne  fin.  Les  dépenses  avaient  été  esti- 
mées à  i  million  de  thalers  :  on  ne  parvint  à  réunir  des  promesse» 
que  pour  500,000.  Le  délai  fatal  du  31  mars  expira  sans  que  la  créer 
tion  ^^hémère  dn  paitaent  de  Frmcfert  eàt  tnové  an  oengrés  de 
Hanovre  les  élémees  néeessakes  pour  subsister.  Les  deux  bArtmens 
demandés  par  la  Prusse  lui  forent  done  définitivement  acqiûs,  et  la 
diète  dut  procéder  à  la  vente  des  autres  bfttioiens»  au  renvoi  des 
équipages  et  à  la  délicate  opération  de  liquider  entre  ses  menibres 
les  frais  occasionnés  par  cette  propriété  lédérale. 

L'opération  du  licenciement  n'a  pas  pu  s'opérer  sans  faire  naître 
une  dernière  diflûculté.  La  diète  avait  désigné  un  Oldenbourgeois, 
M.  Fischer,  pour  y  procéder;  le  gouvernement  d'Oldenbourg,  poussé 
sans  doute  par  le  Hanovre,  et  sous  prétexte  que  ce  M.  Fischer  était 
fonctionnaire  public,  lui  fit  défendre  d'accomplir  les  ordres  de  la 
diète,  (lel  incident  amena  dans  l'assemblée  un  petit  orage,  violent 
sans  doute  à  cause  dos  passions  (jui  s'y  donnaient  bataille,  mais  dont 
le  retentissement  touLulois  ne  pouvait  être  que  médiocre.  Le  gouver- 
nement d'01denbouf]Ç  leva  son  interdiction.  La  liquidation  s'est  con- 
tinuée sans  autre  entrave;  les  six  corvetlBs  à  vapeur  ont  été  vendues 
à  la  compagnie  générale  anglaise  de  navigation  à  vapeur.  Par  «se 
décision  du  mois  d*avril  1855,  les  officie»  bdges  au  service  de  la 
confédération  recevront  une  indemnité  de  150  ir.  par  mois  tant 
qu'ils  n'auront  pas  trouvé  à  s'emplofer  dans  un  autre  service. 

D'après  diverses  stipulations  du  psctede  1815  et  de  l'acte  final 
de  1820,  les  dépenses  Âites  par  un  état  pour  la  sûreté  de  la  oonlédé- 
ration  doivent  être  supportées  par  tous  les  états  d'après  le  prorata 
matricttlaire.  Le  règleinent  des  dépenses  causées  par  les  mouvemens 
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et  logemens  de  troupes  pendant  les  années  qui  ont  suivi  la  révolu- 
tion de  iSàS  présente  les  plus  grandes  difficultés.  Il  avait  déjà  été 
question  de  cette  aiïaire  au  mois  d'août  1862;  elle  a  été  reprise  en 
1853.  L'énormité  des  sommes  réclamées,  qui  s'élèvent  à  00  millions 
de  thalers,  et  les  diverses  prétentioDs  de  chacun  feront  sans  doute 
que  Ton  s'arrêtera  de  guerre-lasse  à  la  solution  conaeOlée  par  TAu- 
triche,  et  qui  consiste  à  annuler  toutes  les  rédamations  comme 
inextricables  et  devant  à  peu  près  se  compenser.  Chaque  état  fait 
entrer  dans  son  compte  les  frais  que  lui  a  occasionnés  le  maintien 
de  la  tranquillité  sur  son  propre  territoire.  Ainsi  l'Autriche  veut 
compter  les  dépenses  qu'elle  a  faites  en  Italie.  La  Prusse,  la  Saxe  et 
Bade  demandent  à  être  dédommagés  de  celles  que  leur  a  nécessitées 
le  séjour  de  quelques  réfugiés  polonais  qui  ont  quitté  la  France  en 
18A8.  Le  compte  de  l'Autriche  s'élève  à  106  millions  de  florins, 
celui  de  la  Prusse  à  21  millions  do  thalers. 

Kn  droit,  il  est  facile  de  décider  dans  quels  cas  dos  dépenses  faites 
par  un  état  sur  son  territoire,  même  sans  ordre  de  la  diète,  doivent 
être  imputées  à  la  confédération.  En  fait,  les  difficultés  deviennent 
presque  insolubles.  Les  adversaires  des  réclamations  pour  des  dé- 
penses qui  n'ont  pas  été  ordonnées  par  le  pouvoir  fédéral  font  valoir 
que,  dans  une  conférence  tenue  le  29  décembre  yS^S  entre  les  plé- 
nipotentiaires allemands  et  l'ancien  ministère  de  Tempirc ,  il  a  été 
concédé,  toutefois  a?ec  restriction  expresse  pour  l'année  1868,  que 
les  levées  de  troupes  ordonnées  par  le  pouvoir  central  seraient  seules 
considérées  comme  aflaires  de  Tempire  ;  mais  il  faut  dire  que  l'Au- 
triche n'était  pas  représentée  à  cette  conférence,  et  que  la  Prusse 
protesta  énergiquement  contre  la  décision  qui  y  fut  prise.  Il  est  dif- 
cile  de  prévoir  que  l'on  puisse  arriver  à  une  solution  autre  que  celle 
qui  est  proposée  par  le  gouvernement  autrichien. 

La  révolution  de  18A8  a  apporté  dans  les  finances  de  la  confédé- 
ration une  autre  cause  de  perturbation,  provenant  de  la  confusion 
qui  a  été  alors  établie  entre  la  caisse  dite  de  la  r/innrellrne,  créée  en 
181(5,  et  colle  dite  mafrinilaire,  fondée  seulement  en  1818.  On  sait 
que  chaque  état  contribue  j)our  une  somme  de  2,000  florins  par  an 
î\  la  caisse  de  cliaiicellerif,  tandis  que  les  contributions  pour  la  caisse 
matriculaire  sont  calculées  au  /tmra/a  de  la  population,  de  manière 
qu'il  y  a  un  intérêt  à  ce  que  telle  dépense  soit  imputée  plutôt  sur  une 
caisse  (jue  sur  l'autre.  On  a  bien  rétabli  la  séparation  des  deux  caisses 
en  1851 ,  niais  il  paraît  que  l'attribution  des  dépenses  n'a  pas  toujours 
été  respectée.  On  parle  de  i  evenir,  pour  cette  aiïaire,  qui  n'a  pas 
d'ailleurs  une  grande  importance,  aux  principes  établis  par  la  réso- 
lution de  1818,  qui,  en  fondant  la  caisse  matriculaire,  bûssait  à  sa 
ehaige  toutes  tes  dépenses  militaires  et  une  partie  des  irais  de  chan- 
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cellerie,  des  appointemens  et  des  pensions  de  retraite  des  employés. 
C'est  sur  cette  demitTe  catégorie  que  des  inlracUons  auraient  été 
faites  aux  règles  précédeinnient  observées. 

Les  all'aiies  militaires  ont  toujours  occupé  une  grande  place  dans 
les  discussions  de  la  diète.  L'année  1852  eu  a  eu  sa  part.  Il  avait 
été  question,  lors  du  rétablissement  de  l'assemblée,  de  réunir  un 
corps  de  12,000  hommes  aux  environs  de  Francfort  pour  protéger 
la  diète,  principalement  en  vue  des  événemens  que  Ton  présuroait 
devoir  surgir  en  France.  Le  détachement  fut  défimtivement  constitué 
sur  le  papier  vers  la  fin  du  mois  de  novembre  1851.  Le  général 
prussien  Schreckenstein  fut  désigné  pour  prendre  le  commandement 
de  ce  corps  qui  ne  devait  pas  être  réuni  effectivement  Des  diiïicultés 
8*élevaient  encore  entre  la  Prusse  et  l'Autriche  vers  la  (in  (fe  1862 
sur  la  question  de  savoir  si  la  garnison  de  Francfortt  qui  est  com- 
mandée par  un  officier  autrichien,  ferait  partie  du  corps  d'observa- 
tion. La  tournure  que  les  événemeos  ont  prise  en  France  ôta  tout 
intérêt  à  cette  aiïaire. 

La  question  soulevée  relativement  à  l'augmentation  des  contin- 
gens  fédéraux  a  plus  d'importance.  D'après  les  règlemcns  eu  vigueur, 
l'armée  fédérale  monte  à  292,377  hommes,  se  décomposant  ainsi  : 
infanterie,  216,343;  chasseurs,  11,388;  cavalerie,  A0,754;  artillerie 
et  train,  20,977;  pionniers  et  pontonniers,  2,915.  La  division  de  ré- 
serve de  l'infanterie  est  de  11,11(5  houiroea.  Le  nombre  des  bouches 
à  feu  est  de  594.  Cette  armée,  composée  des  armées  particufières  des 
états,  que  ceux-ci  sont  obligés  de  tenir  sur  pied  et  que  le  pouvoir  fé- 
déral peut  faire  inspecter,  est  divisée  en  dix  corps.  Le  contingent  est 
calculé  à  raison  de  i  pour  100  de  la  population.  Au  mois  d*août  1852, 
la  diète  a  été  saisie  par  la  Prusse  et  1*  Autriche  d'une  proposition  por- 
tant que  le  contingent  serait  dorénavant  de  1 1/2  pour  100,  ce  qui  élè- 
verait le  chiffre  de  l'armée  fédérale  à  â56,000  horonies  sans  compter 
la  réserve.  Le  12  août,  il  a  été  décidé  que  les  plénipotentiaires  deman- 
deraient à  leurs  gouvememens  des  instructions  spéciales.  Cette  pro- 
position, conçue  dans  une  pensée  de  défense  contre  la  France,  a  beau- 
coup contrarié  les  états  de  deuxième  et  de  troisième  ordre,  qui  n'ont  • 
pas  tous  môme  leur  contingent  actuel  sur  pied,  et  qui  craignaient  de 
demander  à  leurs  parlen)ens  une  augmentation  de  dépenses  diflicile 
à  justifier.  Ils  soupçonnaient  d'ailleurs  qu'on  voulait  les  amener  à 
abandonner  la  défense  de  la  confédération  aux  deux  grandes  puis- 
sances. L'affaire  n'a  été  décidée  que  le  9  mars  1853.  L'accroissement 
demaudé  était  de  150,000  hommes.  A  la  majorité  de  9  voix  contre  6, 
U  a  été  voté,  malgré  les  efforts  des  plénipotentiaires  d'Autriche  et 
•  de  Prusse,  qu'il  ne  serait  que  de  60,000  hommes.  Le  ministre  de 
Danemark  s'est  abstenu  de  prendre  part  an  vote. 
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Le  représentant  de  la  cour  Copeuhague  avait  déjà  eu,  à  propos 
de  la  flotte,  à  manifester  le  parti  pris  de  son  gouvernement  contre 
tout  ce  qui  tend  à  augnietttcr  l'action  et  l'autorité  de  la  diète,  en 
matière  mili&aire  sarftQuk  L&questioD  de  Tiiispectioii  Im  famài  une 
laofvélte  Miaieii  témo^nr  ém  iàaptmIktÈB  du.  Tin— fkA  «M 
égard.  La  diète  aftoi  nnWfiitt  l'iUintinn  d*owla— et  nue  iMpeft- 
tkm  pour  Vumét  IftiS.»  M.  de  Bulow  a  émm  ét  sénenaee  ebam. 
IkMS  iB  faimnl:  valoiir  d*abond  emil  proaque  *iiyim%in  an 
^amnmeaiflBt  deDois  de  présenter  «n  cflectif  complet  à  cause  de  le 
dispersion  qui  avait  dû  être  opérée  de  l'armée  des  dudiée  de  Eoi»> 
tBÎB  de  Laueiibourg  à  la  «nte  de  la  lévolutioi);  ea  second  lies, 
qu'il  j  $mnit  encore  de  grands  ineonvéïiiens  à  faire  inspecter  des 
CQi"p8  danoij^  par  des  ofllciers  allemands  et  des  corps  allemands  par 
des  officiers  danois.  Sur  cette  objection,  Taflaire  a  été  renvoyée  à  la 
commission  militaire.  Ou  a  pris  la  même  mesure  à  l'égajd  d'mie 
question  soulevée  par  le  plénipotentiaire  de  la  Ilesse-Klectorale  et 
ayant  trait  au  rang  que  les  inspecteurs  doivent  tenir  entre  eux.  11  s' a- 
.  gissait  de  décider  que  les  olliciers  seraicmt  classés  d'après  le  grade 
et  l'anciennelé,  quel  que  soit  le  laug  militaire  dans  la  confédération 
du  pay^  auqud  île  appartieiBient  Ce  9*è8t  qu'eu  meie  de  jum  i658 
qne  la  dite  a  pà&.  «ne  itelufioa  ■nliiliiiiifiit  à  oee  îneiMcUona  :  elle 
addâdè^TaHeaaiifaieiitlîeaetteiiteniae.  B  n'est  pas  questkndaae 
la  rfeolnÂm»  dea  tnN^ea  dn  fiolaldiLet  de  LaaeBboiiz^ 

Eb  un  vole  de  ladiète  avait  ceaseeré  à  reotretien  et  à  Taiig- 
flieiitate  dea  fidrleresses  £&dérales  aae  enerae  de  20  nùlliooa  de 
francs  restaai  des  oenti  ibutions  de  guerre  ienposées  à  la  France  eo 
1815,  plus  une  somme  de  3(5,500,000  francs  qui  devait  être  répartie 
en  dix  années.  \  ,300,000  florins  avaient  été  distraits  de  cette  desti- 
nation, par  ordre  du  parlement  de  Francfort  et  plus  tard  du  vicaire 
de  l'empire,  pour  remplacer  dans  les  dépeusfâ  de  la  flotte  les  parts 
des  états  qui  refusaient  d'y  contribuer,  ^  parmi  lesquels  se  trouv^iit 
l'Autriche.  Au  commenc«nent  de  1853,  la  commission  militaire  pro- 
posa d'attribuei  uûc  partie  des  fonds  votés  en  liîà'l  à  rachèveuient 
•  de  la  forteresse  d'Ulm  et  à  FétabliBsement  d'un  can^p  retranché  de^- 
vant  lastadt  Ce  projet,  appuyé  par  le  plénipotortiaire  aatekèkB^ 
aeukaa  de  la  part  de  la  Aruaae  la  ph»  fêveeppeBkkB.  Au  poinê  de 
vue  ftwtticlBri  Je  plénipmgntieife  proseîen  46danit  se  tefiHBr  S»iw 
wIlenMBt  à  tanie  neinrèlle  alieceftiBii  de  fonde  ataot  qoe  Ibb  tela 
n'aaaitaipas«ootrilwé  anx^Éfimeadela  flotte  eussent  reetitaé 
les  sommes  détournées  à  cette  occaaiM  par  iear  faute  de  la  caisse 
BîlilBire.  La  Pmaie  ditiqnait  ôgaleoieiit  au  peiat  ét  w»  militaire 
ks  projets  de  la  cii— Minïmi,  et  trouvait  injuste  qne  tous  les  fonds 
fussent  aifectés  à  Smtiàer  Ja  iigne  méricf  ienaie  de  Bmadt  et  d'Hia» 
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df^tinéo  h  raTivrir  1'  \iitnch<^,  tandis  que  l'on  ne  proposait  rien  pour 
Mayence,  qui  défend  lo  torritoirp  prussien.  Î-a  Pmsse  (th\t  ««iiledanfï 
r opposition;  mnis  rf)niment  df^rider  cette  aftaire  sans  elle?  Tous  ces 
détails  d' administration  font  bien  voir  les  obstacles  que  suscite  l'or- 
ganisme si  comi)rKjué  de  la  confédération.  11  fallait,  pour  les  forte- 
resses, prendre  un  parti  sur  cette  question  préjedicielle,  sur  cet  éter- 
nel moyen  d'ajoarnement  q«i  ooMMle  i  flftvoir  tA  FaAiîfe  doit  MNr 
tranchée  en  assemblée  pMnière  m  eo  consea  Tcstreitft,  ob  qvi  vtfH 
#re  en  pF8(M{ae  à  k  majorité  de  17  voii  ob  à  VwnÊaàaàlé  de  69. 
L'usaidinité  était  impossible  à  obtenir  k  cause  de  roppoeition  dé  la 
finisse;  il  étidt,  d^tm  aiitM  eôté,  ibft  délîest  de  faîre  voter  à  ia  msi- 
Jorité«  caria  d^te  s*engtigeaHdans  une  voie  qui  n^lTait  d'autre  issrue 
qne  de  contraindre  la  TViisse  par  la  force,  ce  qui  était  une  impogai- 
biîité.  Aussi  a-t-il  été  décidé,  dans  la  séance  du  12  mai  185S,  que 
ht  question  serait  ajournée  jusqu'à  l'épuisement  d'ime  somme  res- 
tante de  50.000  florins  avec  lesquels  les  travaux  commencés  ;\  l  Im 
et  à  Rastadt,  en  ajournant  l'alluire  des  camj»  retram^-liés,  pourront 
être  poussés  pen(fant  trois  mois;  mais  plusipurs  états  hésitent  à  payer 
la  soînme  qui  l<nir  est  imposée  par  œtte  décision,  contre  la<[uelle 
la  Prusse  a  protesté.  I.esnégociations  continuent  entre  les  deux  grands 
états.  On  dit  que  l'  Autriche  consentirait  à  fournir  une  subvention  à 
part  pour  les  fortifications  d'Vlni  et  de  RMrtadt,  si  les  «litres  éuts  da 
inidi  y  coatriboakMit  aussi. 

Ces  questions  sont  entrées  dM  le  donmae  defopinion,  et  l'Aile» 
imigne  «itière  a  été  app^  à  en  juger,  La  p«Mlealîon  des  tntranï 
4eh  diète  s  domé  lien  toii|l«MB  à  qnekfoeB  dilBcollét,  mai»  de  pea 
dlnportanœ.  fers  le  conmnencement  de  novembre  ISN,  F  «nemMée 
tèargea  nn  comité  spécial  de  pablier  l'analyse  de  ses  protocoles,  le 
texte  ne  devant  être  Hvré  au  public  qxi'à  l'expiration  de  Tannée.  La 
Pmsse  n'avait  pas  prortté  cette  di.sposition,  et,  dans  sa  séance  du  20 
décembre  suivant,  elle  réclamait  déjà  contre  la  publication  qui  avait 
été  faite  par  le  comité  spécial  d'une  pièce  relative  aux  négociations 
commerciales.  Elle  attarpiait  souvent  la  fidélité  des  analyses  et  répon- 
dait par  des  contre-analyses  publié-es  dans  ses  journaux.  M.  de  Ris- 
mark  fmit  par  proposer  de  rienoncer  au  sa  stéme  des  analyses  et  de 
donner  tout  de  suite  in  exifriM  le  texte  des  protocoles,  (^ette  proposi- 
tieii  a  été  renvoyée,  dans  la.  séancedu  2i  février  1862,  an  comité  de 
ydiBcatioii,  wqpwltecowanisyB^ 

.  Le  15  juillet  Mt,  les  gogwrnement  de  Prasse,  de  Bavière,  de 
9êjb^  de  tae-Wâmar,  d'Oltalboiiig,  de  aBute-Mniagin^  de  8«e 
eobmaf^GoUiâ,  de  Sta-AltBnbswg:^  dfihaiMrtt«-Biisa«,  GostiieB  «t 

Bembourg,  de  Schwarzbourg-Rudolstadt  et  Sondershansen,  des  deux 
brandies  de  Jtenaa»  de  ViddÎBoà  et  dit  Lippe»  «nient  «eadlQ  m  tmié 
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imposant  l'obligation  à  chacun  de  ces  états  de  recevoir  les  vagabonds 
nés  sur  son  territoire,  et  qui  seraient  expulsés  par  l'un  des  auUes 
états  cootractans.  Ce  traité,  qui  a  du  restç  pour  but  avoué  de  préparer 
un  droit  général  aUemand  sur  la  matière,  a  été  présenté  ans  divef» 
gonvememens.  La  ville  libre  de  Francfort  y  a  adhéré  le  26  juin  1853, 
et  a  fait  connaître,  en  le  publiant,  que  ce  même  traité  avait  également 
obtenu  les  adhésions  des  deux  Hesses,  de  Nassau,  des  deux  Hecklen- 
bourgs  et  du  landgraviat  de  Hesse-Hombourg. 

La  diète,  dans  sa  séance  du  17  juillet  1852,  s'est  occupée  d'un 
objet  du  même  genre,  mais  tenant  à  des  intérêts  plus  délicats,  d*un 
traité  d'extradition  réciproque  des  criminels,  applicable  à  tous  les 
états  de  la  confédération  et  devant  servir  de  base  aux  traités  que 
chacun  do  ces  rtats  pourrait  conclure,  par  la  suite,  avec  les  puissances 
étrangères.  Les  plénipotentiaires  ont  été  invités  k  demander  des  in- 
structions à  leurs  gouvernemens.  Ln  rapport,  rédigé  d'après  ces  in- 
structions, a  été  lu  dans  la  séance  du  23  décembre  et  renvoyé  à  une 
commission.  La  diète  a  délibéré  sur  cette  affaire  le  30  juin  1853.  La 
majorité  s'est  prononcée  en  faveur  du  projet;  mais  tant  d'objections 
et  de  restrictions  ont  été  soulevées,  notamment  par  la  Prusse,  qu'un 
comité  a  dû  être  chargé  de  faire  un  nouvel  examen. 

Les  associations  d'ouvriers  allemandsontaouvent dégénéré,  depuis 
1848,  en  réunions  politiques.  En  Suisse,  on  a  été  obligé  de  prendre 
des  mesures  pour  les  empêcher.  La  Prusse  et  l'Autriche  ont  fait  à  la 
diète,  au  mois  d'avril  18(8,  une  proposition  qui  tend  à  la  dissolution 
de  toutes  ces  associations,  et  qu'on  a  renvoyée  au  comité  politique. 

La  diète  germanique  a  eu  à  intervenir  dans  quelques  questions 
extérieures  non  sans  importance.  La  paix  ayajit  été  conclue,  au 
mois  de  juillet  1850,  entre  la  confédération  germanique  et  le  roi  de 
Danemark,  la  ratification  de  cette  paix  éprouva  de  grandes  diflicul- 
tés  par  suite  de  la  division  de  l'Allemagne  en  deux  camps  hostiles. 
Cette  ratification  enfin  obtenue  (I),  tout  n'était  pas  encore  terminé 
entre  la  confédération  et  le  Danemark.  En  effet,  il  restait  à  la  confé- 
dération à  se  prononcer  sur  les  arrangemens  pris  à  Londres  relative- 
ment à  la  succession  danoise  le  8  mai  1852.  En  outre,  le  roi  de  Dane- 
mark, conformément  à  Tart  10  du  traité  de  paix,  avait  en  recours 
à  la  confédération  pour  régler  ses  rapports  avec  les  duchés.  La  sou- 
mission des  Hdsteinois  n'avait  pu  être  obtenue  que  par  une  occupa^ 
tion  militaire,  laquelle  avait  été  réglée  par  la  convention  d*Olmltti. 
La  même  convention,  qui  fut  approuvée  par  tous  les  états  allemands, 
ae  trouvait  investir  la  Prusse  et  l'Autriche  du  soin  d'intervenir,  an 
nom  de  l'Allemagne,  dans  l'oiganisation  des  duchés.  Desconlérenoes 

(1)  Toir l'iMNMftvde  18M  etodid  de  ISSl  «a  cbaiitie  DtaMMarlr. 
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avaient  eu  lieu  à  Vleone,  à  la  suite  desquelles,  le  28  janvier  1862, 
le  roi  de  Danemark  fraidia  pue  prodamattoD  contenant  les  principes 
qui  allaient  servir  de  base  à  radministiation  des  duchés.  Cette  pro» 
damation  (1) ,  qui  faisait  de  grandes  concessions  aux  prétentions  du 
genoanisme  en  consacrant  dans  une  certaine  mesure  l'union  politique 
dtt  Slesvig  avec  le  Holstein,  avait  été  suivie  de  révacuation  du  flols- 
ttào  par  les  troupes  de  la  Prusse  et  de  r  A  utricbe  :  il  restait  à  ces  deux 
puissances  à  faire  approuver  par  la  diète  les  arrangemeas  dont  la 
proclamation  du  28  janvier  avait  été  la  conséquence. 

Gesarrangemens  étaient  plus  favorables  à  la  cause  allemande  qu'on 
ne  l'avait  prévu  et  que  rÂllemagno  n'avait  pu  l'espérer  après  les 
échecs  répétés  de  ses  armées  et  les  tirailleuiens  de  sa  diplomatie; 
mais  l'Allemagne  a  apporté  dans  cette  aflairo,  depuis  son  principe,  si 
peu  de  respect  du  droit  et  montré  tant  d'acharnement,  les  gouveme- 
mens  les  moins  rcv  olutionnairos,  à  commencer  par  l'Autriche,  avaient 
si  humblement  baissé  pavillon  devant  l'opinion  publique  égarée, 
qu'on  dut  plutôt  s'afiliger  que  s'étonner  de  voir  encore  quelques 
gouvernemens  ne  pas  trouver  suflisantes  les  regrettables  concessions 
arrachées  à  la  modération  du  gouvernement  danois.  £n  même  temps 
que  le  plénipotentiaire  danois  à  Francfort,  M.  de  Bulow,  recevait 
Tordre  de  répondre  par  des  protestations  à  tontes  les  réserves  qui 
pourraient  être  faites,  les  cabinets  autrichien  et  prussien  négociaient 
activement  pour  obtenir  des  divers  états  des  adhésions  simples  et 
entières  aux  arrangemens  qu'ib  avaient  pr^arés.  Ils  auraieDt  désiré 
que  l'on  se  fût  entendu  d*abord  pour  éviter  toute  discussion  dans  le 
sein  de  l'assemblée.  Plusieurs  petits  états  demandaient  au  conti-aire 
qu'une  commission  fût  nommée  pour  examiner  les  propositions  de  la 
Prusse  et  de  l'Autriche,  et  en  faire  l'objet  d'un  rapport.  De  ce  parti 
étaient  Oldenbourg  et  les  villes  anséatiques,  qui  avairnt  des  intérêts 
pécuniaires  dans  cette  afi'aire  et  notamment  dans  l  emprunt  holstei- 
nois,  qui  n'avait  pas  été  sanctionné  par  le  Danemark,  et  do/)t  ils  espé- 
raient obtenir  la  reconnaissance.  Les  états  de  la  Thuringe,  où  ont  tou- 
jours dominé  le  parti  de  Gotha  et  les  passions  teutoniques,  étaient  du 
même  avis.  Enfin  les  instructions  données  au  plénipotentiaire  bavarois 
contenaient  la  demande  d'un  amendement  qui  aurait  exprimé  moins 
de  confiance  que  le  rapport  austro-prussien  dans  le  maintien  par  le 
Baoemark  des  droits  des  duchés.  11  est  bien  entendu  que  cet  amen- 
dement n'était  agréé  ni  par  les  deux  grandes  puissances  ni  par  M.  de 
BokMT.  Il  fut  retiré  le  jour  du  vote.  La  Bavière  se  contenta  de  manW 
fésier,  de  conesrt  avec  le  Hanovre,  son  mécontentement  de  la  marche 
sobie  jusqu'alors  dans  les  duchés.  La  délibéralion  avait  lieu  en  con^ 

(1)  Yét  Vàmmân  ds  IIM,  pige-«ia: 
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fieO  restreint  :  qniiue  Toix  approuvèrent  purement  et  simplement 
lu  condidte  de  b  PnoBe  et  de  l' Autriche.  Deux  voix,  celles  dès  petits 
élslB  états  saxons  et  des -vîDes  libres,  déposèrent  des  buDetias  aéga» 
iMè,  L'Oldenbouiif,  qui  ne  possède  pas  une  voix  entière  dans  ce  oeo- 
wtSi  restreint,  ne  put  pas  porter  à  trois  le  nombre  des  méoontens. 
C«st  le  ^  juillet  1852  que  s'est  terminée  par  ce  vote,  sans  léserves 
td  protestation,  la  longue  affaire  de  T intervention  de  la  confî  dératKM 
germanique  dans  les  rapports  des  duchés  de  Holstein  et  de  I^uen- 
bourg  avec  la  monarchie  danoise,  affaire  dans  laquelle  le  Danemark, 
malgré  ses  succès  militaires,  a  été  amené  à  faire  des  concessions  très 
larges  sous  la  pre^^sion  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse.  Cette  afTaii-ç  tou- 
tefois, sous  le  rapport  de  la  ixTsèvérancc,  du  courage  et  de  labouoe 
foi,  a  fait  plus  d'honneur  au  Danemark  tpj'à  l'Allemagne. 
-  La  confédération  {^omianique,  dont  le  fameux  vote  de  18^6  avait 
entamé  Ja  question  de  la  succession  au  trône  de  Danemark,  avait 
enosre  à  confirmer  les  arrangemens  destinés  à  maintenir  fintégrité 
de  la  menarobie  danoise,  pris  entre  le  loiMdèric  YII  et  les  meoâtres 
ée  sa  ftuidlle  (1) ,  et  approuvés  à  la  conférence  de  Londres  par  les 
^  flénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Russie,  de  Da- 
mnait, d'Autricbe,  de  Prusse  et  de  Suède.  Le  tcaité  de  sucoessîon 
devait  être  présenté  àla  diète  par  les  repiésentans  de  ces  puisBanoes 
à  Francfort.  Tant  que  les  difficultés  pécuniaires  n*ont  pas  été  apla- 
nies entre  le  roi  de  Danemark  et  le  duc  d'Âugusianbourg,  la  cour  de 
Copenhague  a  évité  de  laisser  saisir  la  diète  germanique  de  l'aflaire 
de  la  snccassion,  pour  ne  pas  donner  un  aliment  de  plus  aux  préten- 
tions de  l'ancien  chef  de  l'insuiTCCtion  holsteinoise,  qui  a  conservé 
de  la  popularité  en  Allemagne.  La  cour  danoise  inclinait  à  ce  qu'on 
demandât  la  ratification  srpanMuent  à  tous  les  états  :  c'était  aussi 
l'opinion  de  M.  de  Bismai  k-Sciwrnhausen.  L'Autriche  a  toujoui-s  paru 
désirer  le  concoursdel'assemblée.  Quoique  les  puissances  ^gnataire5 
du  protocole  aient  adopté  le  parti  de  notifier  l'acte  relatif  à  la  succès* 
ûuk  k  tous  ka  souverains dlemands  jusqu'aux  grands<dm  înidBsi- 
vement,  il  jera  diflîcile  d'éviter  l'interventiott  de  la  diète,  car,  an 
mois  de  ftvrier  1861,  il  n*f  avait  encore  que  le  Hanovre,  la  SaaDe,  le 
Wurtembei^  et  la  flessMlanel  qui  eunent  adbéré  purement  et  sinn 
pfeuNnt  aa  protoeote,  lea  autres  étals  ayant  déclaré  pour  la  plupart 
qu'ils  se  référaient  à  la  dièle. 

La  question  de  la  reconnaissance  de  rem{nre  français  devait  mettre 
la  diète  à  une  intéressante  épreuve,  il  s'agissait  de  savoir  si  elle  agi* 
rait  en  cette  occasion  spontanément  ou  si  elle  attendrait  le  mot  d'or- 
dre de  Vienne,  de.  iierlin  et  deSaint-Pétersbeurg*  à  elle  possédait 

(1)  Voyez  VAnntuûre  de  1851,  article  Danemark. 
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qoelqiic  ind^peadam  oa  si  elle  était  sobb  TiiiiueiMse  absolue  des  lé-» 

solutions  des  grands  cabinets  da  Nord. 

Le  9  décembre  1852,  M.  de  Bismark-Schœnhausen,  qm  présidait 
en  î'abî^îence  d'un  plénipotentiaiiT  autrichien,  communiqua  à  l'assem- 
blée la  notification  df  l'avénenient  au  trône  de  Napoléon  III,  qui  lui 
avait  été  faite  offîciellenient  par  le  marquis  de  Tallenay,  précédem- 
ment ministre  de  France  prè's  la  S,  S.  confédération,  et  dont  les  nou- 
velles lettres  de  créance  ne  pouvaient  être  remises  qu'après  que  la 
diète  aurait  reconnu  l'empire  français.  Les  plénipotentiaires  se  sont 
dédarés  sans  instnictioDS.  Alors  la  notilîcatioD  a  été  purement  et  sini'- 
ptement  insérée  au  protoeole  de  la  séance,  et  cbacua  des  plénipotea* 
tittres  invité  à  la  transmettre  à  son  govvemenient,  sans  que  le  prtst- 
éent  les  ait  engagés  à  demander  à  ces  goaTememens  les  instractions 
oéoessatres  pour  que  la  diète  pAt  délibérer  sur  la  réponse  à  faire  & 
M.  de  Tallenay.  C'était  une  simple  précaulion  dilatoire.  En  effet,  dans 
la  séance  du  30  décembre,  le  présiffeot  a  mis  en  délibération  la  f6^ 
ponse  à  faire  à  la  comnnmication  française,  et  il  a  été  décidé,  à  l'una- 
nirnîté  moins  une  voix,  que  le  prési<lent  serait  autorisé  à  répondre  que 
la  diète  était  prête  à  recevoir  les  lettres  de  créance  du  ministre  de 
l'empereur.  C'était  la  forme  dans  lac]uelle  la  confédération  avait  à 
reconnaître  l'empire,  puisque,  n'ayant  pas  de  ministres  à  l'étranger, 
elle  ne  pouvait  pas  envoyer  elle-même  de  nonv(>lles  lettres  de  créance* 

Au  moment  du  vote  du  30  décembre,  l'Autriclie,  la  Prusse  et  la 
Russie  n'avaient  pas  encore  reconnu  l'empire.  La  réponse  que  la 
diète  avait  chargé  son  président  de  faire  à  M.  de  Tallenay  n'a  été 
envoyée  qu'après  que  1m  rqnrésentans  des  trois  cours  du  Nord  à 
Fans  ont  eu  rends  leurs  lettres  de  oréanoe.  Si  la.  diète  était  déddés 
à  donner  à  ces  cours  ce  qu'on  peut  appeler  pour  le  rooîns  une  narqun 
de  déférence,  elle  eftt  sauvegardé  les  apparences  de  Bft  dignité,  en  m 
prenant  pas  aaseï  longtemps  à  l'avance  mie  décision  dont  elle  s'était 
résignée  à  soumettre  l'exécutieB  4des volontés  étrangères.  C'est  le? 
janvier  que  M.  de  Bisaiatrk  a  remis  au  ministre  de  Fnnce  une  lettre 
motivée,  annonçant  que  la  diète  reconnaissait  le  nouvel  état  de 
choses  rnau^:;nré  en  France  et  était  prête  k  recevoir  les  lettres  de 
créance  de  son  envoyé.  Le  18  janvier  1853  M.  de  Tallenay  remettait 
à  M.  de  iîismark  les  lettres  qui  l'accréditent  comme  ministre  de  Nar- 
poléon  m  près  la  confédération  germanique. 

La  diète  a  suivi  également  l'impulsion  du  dualisme  austro-prus- 
sien dans  ses  rapports  avec  la  Grande-bretagne.  L'Angleterre  est  le 
point  de  mire  des  attaques  dirigées  contre  l'exercice  du  droit  d'asile 
en  matière  politique.  Lors  de  Tattental  commis  contre  Tempcrenr 
d'Autriche,  la  diète  a  voté  à  sa  majesté  apostolique  une  adresse  de 
félicitations.  Dans  la  même  séance,  c'est-à-dire  le  SA  lévrier  iW3, 
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l'envoyé  de  Hesse-Darmstadt,  rendant  le  gouvernemont  britnnnique 
en  quelque  sorte  moralement  responsable  dos  (^vénemens  de  Milan  et 
du  crime  de  Lebenyi,  a  proposé  à  la  haute  assemblé  •  d'iidresser  des 
ï^présentations  à  ce  gouvernement  sur  les  dangers  que  ferait  courir 
à  toute  l'Europe  l'abus  du  droit  d'asile  dans  la  Grande-Bretagne.  La 
motion  du  baron  de  Mûnch-Billinghausen  a  été  admise  ad  référen- 
dum. Aucune  commission  n*a  été  nommée  pour  faire  im  rapport,  mais 
les  états  ont  été  invités  à  demander  des  instructions  à  leurs  gouver* 
nemens. 

Les  discours  de  lord  Palmerston  ont  augmenté  l'irritation  des  car- 
binets  du  Nord  contre  TAngleterre,  ainsi  que  le  refus  fait  par  sir 
Alexandre  Malet,  ministre  de  la  Grande-Bretagne,  de  livrer  au  sénat 
de  Francfort  un  individu  réfugié  à  Londres,  et  soupçonné  d'être 
l'un  des  complices  du  meurtre  du  prince  Licbnowski.  Sir  Alexandre 
Malet  a  motivé  son  refus  sur  ce  qu'il  n'existe  pas  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  ville  libre  de  traité  pour  l'extradition  réciproque  des  cri- 
minels, ce  qui  est  du  reste  une  mauvaise  raison,  car  les  extraditions 
s'accordent  de  plein  droit  sans  qu'il  y  ait  de  traité,  ces  sortes  de  con- 
ventions servant  seulement  à  en  faire  une  obligation  et  à  en  régler 
l'exercice.  Le  ministre  d'Angleterre  a  s:ms  doute  voulu  éviter,  par 
cette  fin  de  non-recevoir,  de  se  prononcer  sur  le  caractère  du  crime 
de  septembre  1848. 

Dans  la  séance  du  2  avril,  la  mo^  de  M.  de  Nflncb-Bi'linghausen 
est  revenue  à  la  discussion.  L'envoyé  de  Prusse  demandait  que  cette 
aflbire  fût  mise  à  néant;  M.  de  Prolcesch,  qui  avait  remplacé  M.  de 
Tbun  comme  plénipotentiaire  de  1*  Autriche,  persista  pour  le  renvoi  de 
TalTaire  au  comité  politique,  et  le  renvoi  fut  ordonné.  Du  reste,  cette 
question  du  droit  d'asile  ne  peut  pas  être  résolue  à  Francfort,  si  tant 
est  qu'elle  soit  susceptible  d'une  solution.  On  assure  seulement  que 
sir  Alexandre  Malet  avait  reçu  l'ordre  de  donner  l'assurance  aux  en- 
voyés  allemands  que,  tout  en  maintenant  la  législation  actuelle,  le 
ministère  anglais  veillerait  à  ce  que  les  réfugiés  ne  pussent  rien  entre- 
prendre contie  la  traiiquillité  dos  états  alliés  de  la  (Îrande-Rretagne. 

La  plus  grande  question  qui  se  soit  débattue  en  185*2  au  sein  de  la 
confédération  germaniciue  est  celle  de  la  reconstitution  du  Zollverein, 
où  l'on  a  vu  la  rivalité  du  nord  et  du  midi,  Tanimosité  de  la  Prusse  et 
de  TAutriche  se  réveiller  dans  toute  leur  force.  C'est  en  dehors  de  l'en- 
ceinte de  la  diète  que  ces  débats  se  sont  agités  dans  une  suite  de  con- 
grès auxquels  tous  les  états,  petits  et  grands,  ont  pris  part. 

On  se  rappelle  (i)  que  le  gouvernement  prussien  avait  conclu  en 
son  propre  nom,  le  7  septembre  1851,  avec  le  gouvernement  hano- 

(1)  VoywrwlNJMMlrtdA  mi,  de  U  page  MO  à  la  p«<e  61t. 
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vrien,  un  traité  d'union  douanière  qui  devait  être  mis  en  vigueur  le 
1"  janvier  1854,  ('^po(jue  pour  laquelle  la  Prusse  pourrait  se  dégager 
des  liens  du  Zollverein,  et  le  Hanovre  de  ceux  du  Steuerverein.  Il 
étiiit  stipulé  que  tous  les  états  qui,  au  1"  janvier  1854,  feraient  en- 
core partie  du  Zollverein  et  du  Steuerverein  auraient  le  droit  d'ac- 
céder au  traité  du  7  septembre.  Les  gouvememens  d'Oldenbourg  et 
de  Scbtuenbourg-Lippe,  qui  forment  avec  le  Hanovre  toute  l'associa- 
tion connue  sous  le  nom  de  Steuerverein,  ne  tardèrent  pas  à  le  faire. 

Le  gouvernement  pi-ussien  avaîtdénoncé  le  traité  duZoUverein  dans 
le  délai  voulu,  et  convoqué  à  Berlin,  pour  le  ih  avril  1862,  k  Tefiet 
de  traiter  uniquement  du  renouveUement  du  Zollverein  et  de  Tadjonc- 
tion  du  Steuerverein,  tous  les  états  faisant  partie  de  l'une  ou  l'autre 
de  ces  deux  associations*  £q  même  temps,  le  gouvernement  autri- 
chien donnait  suite  à  son  projet  d'entrer  daos  des  rapports  intimes 
de  commerce  avec  le  reste  de  l'Allemagne,  projet  qu'il  avait  déjà 
mis  en  avant  par  une  communication  adressée  le  30  décembre  1849 
à  \ intérim  de  Francfort  et  renouvelée  plus  tard  au  congrès  de  Dresde, 
ainsi  qu'à  la  réunion  des  membres  du  Zollverein  à  Wiesbaden  en 
4851.  —  Au  mois  de  novembre  de  la  même  année,  moment  où  la 
Prusse  dénonçait  le  Zollverein,  le  cabinet  autrichien  invita  tous 
les  gouvernemens  allemands  à  envoyer  des  délégués  à  Vienne  le 
2  janvier  1852,  afin  d'ouvrir  des  conférences  pour  la  conclusion 
d'un  traité  de  commerce  entre  l'Autriche  et  le  reste  de  l'Allemagne 
et  de  poser  les  bases  d'une  future  union  douanière.  Le  prince  de 
Schwarzenberg  donnait  en  même  temps  communication  à  ces  gèu- 
vememene  du  nouveau  tarif  de  douanes,  beaucoup  plus  libéral  que 
Fancien  et  se  rapprochant  par  conséquent  des  tarifs  du  Zollverein,  qui 
allaient  être  mis  en  vigueur  dans  la  monarchie  autrichienne  à  paithr 
du  1*'  février  1852.  Le  gouvernement  prussien  annonça,  dès  le  5  no* 
vembre  1851,  l'intention  de  ne  pas  se  faire  représenter  aux  confé- 
rences de  Vienne  :  il  mettaitdéjà  en  avant  une  raison  qui  devait  jouer 
un  grand  rôle  daos  les  discussions  futures,  à  savoir  l'impossibilité 
de  rien  discuter  avec  l'Autriche  tant  que  le  sort  du  Zollverein  ne 
serait  pas  décidé.  La  plupart  des  autres  états  allemands  avaient  ré- 
pondu à  rap[)el  de  l'Autriche.  On  arrêta  dans  les  conférences  la  ré- 
daction de  deux  traités  de  commerce,  d'un  traité  d'union  douanière 
et  d'un  traité  de  tarifs;  enfin,  le  (5  avril  1852,  les  ministres  des  alTai- 
res  étrangères  de  Bavière,  de  Saxe,  de  Wurtemberg,  de  Bade,  des 
deux  liesses,  et  de  Nassau  se  rencontrèrent  à  Darmstadt  et  y  prirent, 
relativement  aux  résultats  des  conférences  de  Vienne  et  aux  futures 
délibérations  du  congrès  de  Berlin,  des  engagemens  qu'il  importe  de 
préciser.  Ils  convenaient  de  présenter  aux  conférences  de  Berlin  les 
deux  projets  de  traité  de  commerce  concertés  à  Vienne,  de  demaa<- 
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dcr  qu'un  plénipoteiiUâire  autricliien  iùlâdmiâ  aux  délibérations,  et 
qu'  une  négociation  avec  le  cabinet  de  Vienne  fût  ouv^le  sur  U  baae 
de  ces  projets.  lia  s'engageaient  i  ne  rien  conclure  pour  le  reneu- 
v^ement  ou  reartenetoii  du  ZoUverain  avant  que  cette  négDcia;den 
eàt  6tè entamée.  Tel  est  le  sens  du  premier  pnitooote signé  àDarair 
Madt  par  tnus  les  mimstpes  réui^;  les  deux  autres  proiocdes  n*<A^ 
4Bient  pas  radIiéSMMi  du  ministre  de  Bade.  Il  y  étsût  stipulé  que  les 
parties  contractantes,  dans  le  cas  où  le  ZoUvereia  serait  dissous,  le 
continueraient  entre  elles,  et  traiteraient  alors  avec  l'Autriche  sur 
les  bases  déjà  arrêtées  à  Vienne.  Le  premier  résultat  de  cette  coali- 
tion fut  que,  dans  les  réponses  adressées  k  la  convocation  de  la  Pru.ese, 
plusieurs  états  anoncèrent  déjà  qu'ils  n'acceptaient  pas  le  principe 
posé  par  M.  de  Maiiteutlel,  à  savoir  que  le  conicrès  de  Rcrlin  n'aurait 
à  s'occuper  que  du  ronouvelleaientdu  Zollvert  iii  et  de  l'accession  du 
Steuerverein.  Ils  prétendaient  au  contraire  qu'ils  pou n  aient  arriver 
au  congrès  avec  les  engagemens  de  Vienne,  puisque  la  Prusse  y  venait 
avec  les  engagemens  du  7  septembre,  et  que,  si  l'on  admettait  les 
délégués  du  IfanoYre  et  de  TOldenbouf^,  ce  qu'ils  ne  contestaient 
pas,  un  plénipotentiaire  autrichien  devait  aussi  y  avoir  entrée.  Tel 
était  Tétai  de  la  question  commerciale  en  Allemagne  le  1 A  avril  1852» 
lorsque  les  conràences  sTouvrireat  à  Berlin  entre  tous  les  déléigués 
dn  Zollf  erein  et  du  Steuerversin. 

L'Autriche  apportait  dans  ce  débat  un  \  if  dr^lr  de  ressaisir  rin- 
ftaence  qu  elle  avait  perdue  sur  le  terrain  des  intérêts  matériels  de- 
puis la  formation  du  Zollve rein.  Tant  que  le  piince  de  Schwarzenberg 
^rteut,  on  supposa  à  l'Autriche  l'arrif're-pensf'p  dp  préparer  par  les 
voies  comnier<  ial(;s  le  retour  de  son  projet  d'annevion  de  toutes  les 
provinces  autrii  liiennes  à  la  conf»''(l(  ration  germanique,  projet  ([ui 
avait  échour  devant  la  répugnance  des  autres  confédérés  et  l'oppo- 
sition des  grandes  puissances  de  l'Europe.  La  Prusse  voulait  éviter 
à  tout  prix  le  résultat  poursuivi  par  sa  rivale.  Plutôt  que  de  laisser 
diminuer  sa  position  à  la  tète  de  rassociation  douanièi^,  ce  qui  eût 
eu  lieu  nécessairement  par  l'entrée  de  rAntriche  à  un  titre  que^ 
conque  dans  le  système  eiistaat,  elle  eût  préféré  rompre  Fassocia- 
tion  et  en  former  une  autre  séparément  avec  le  Steuerverein»  A  la- 
quelle il  eût  été  possible  de  doàner  des  tarifs  encore  plus  libéraux, 
et  par  conséquent  d'obtenir  l'adhésion  des  villes  libres  et  du  Meck- 
lenbourg.  D'ailleuis  ka  états  de  la  Thuringe  n'avaient  pas  pris  part 
aux  résolutions  de  Dannstadt,  et  ne  manifestaient  aucune  velléité  de 
séparer  leurs  intérêts  de  ceux  de  la  Prusse.  La  perspective  ouverte 
de  ce  côté  au  cabinet  de  Berlin  ne  devait  donc  pas  lui  paraître  aussi 
effrayante  qu'on  pourrait  le  croire  au  premier  al>ord,  et  au  fond, 
c'était  pent-iètre  là  aolution  ia  .pius  av^ntâgeuâe  à  sa  politk^ue»  la 
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aeide  capable  de  favoriser  la  réalisation  des  vues  d'iiégémonie  refrn 
Irfsîate  afliquelles  il  se  livrait  depuis  ({n'U  avait  renoncé  à  Tea^fiire. 
germanique.  £o  effet,  les  événemens  des  dernières  années  ont  prouvé, 
que  l'association  des  intérêts  matériels  n'entraînait  pas  la  solidarité 
de  la  politique,  {)uis(}ue  le  Wurteiuberg,  la  Saxe  et  la  Bavière  surtout 
avaient  combattu  à  outrance  les  prétentions  d'iiégémonie  prussienne, 
quoique  faisant  partie  du  Zolh<'rein.  Kn  restreignant  sou  action  com- 
merciale aux  états  j)lacés  géogra|)lii((uenjt'iU  dans  sa  si)hère  d'action» 
la  Prusse  préj)arait  des  voies  moins  étendues,  mais  plus  sûres,  à,  une 
absorption  politi(iue.  Ce  danger  était  si  bien  senti  à  Ihuiovre,  que 
l'on  n'y  était  pas  dt>cidé  à  se  considérer  couune  lié  par  le  traité  dii 
7  septeiubre  si  le  ZollvereiQ  4tait  complétemeiift  dissous,  les  termea 
du  traité  permettant  du  reste  cette  iuterpràUtioD.  Ce  que  craignaiti 
le  csbmet  de  Berlin  était  justement  le  mobile  qui  avait  poussé  le» 
états  secondaires  à  prêter  Toreille  aux  propositions  antricbiennes. 
Us  n'aunuent  plus  eu  à  subir  la  donûnation  de  la  Prusse  quand  Fin^ 
fluenoe  de  rAutrîcbe  serait  venue  y  Dûre  contre-poids.  Cependant  lea 
gouvememens,  si  Ton  en  était  arrivé  aux  eitrémités,  aui^aiont  eu 
beaucoup  à  compter  avec  leurs  chambres,  car  l'opinion  publiquo 
était  généralement  favorable  an  maintien  du  Zollverein  :  on  craignait 
aussi  une  diminution  dans  les  revenus  et  dans  les  débouchés.  La  jus- 
tesse de  cette  crainte  avait  été  si  bien  reconnue,  que  l'Autriciie  alla 
jusqu'à  proposer  à  ces  états,  vu  iiréciput  sur  les  revenus  de  l'asso- 
ciation projetée,  le  montant  du  revenu  que  chacun  d'eux  tire  actuei* 
lementdu  Zollverein. 

C'est  en  présence  de  ces  dis}X)sitions  (jue  s'ouvrirent  les  confé- 
rences de  Berlin  le  ih  avril  1853.  Les  coalisés  de  Darmstadtse  mon- 
trèrent faciles  à  l'endroit  du  traité  du  7  septembre,  mais  ils  deman- 
dèrent formellement  qu' un  plénipotentiaire  autiichien  fût  appelé,  et 
que  la  conduâoB  des  traité  préparés  à  Vienne  fit  discutée  simul- 
tanément avec  la  reconstitution  et  l'eitension  du  ZoUverein.  U  fut 
imposable  de  vaincre  sur  œ  point  la  résistance  de  la  Prusse.  Tout  ce. 
que  Ton  put  obtenir  d'elle,  ce  fut,  après  de  longs  pourparlers,  le  con- 
sentement à  ce  que  le  projet  de  commerce  élaboré  à  Vienne  servit  d»> 
base  à  des  négociations  à  entamer  avec  l'Autiîchea       après  la  re- 
constitution du  Zollverein  et  l'adjonction  du  Steuerverein.  £ttfitt,dana 
nne  circulaire  en  date  du  30  août,  le  cabinet  de  fierlin  sommait  ot 
quelque  sorte  ses  coassociés  de  se  prononcer  formeUement  sur  deux 
questions  :  !•  l'accession  du  Steuerverein  au  Zollverein  renouvelé; 
2"  l'admission  en  principe;  (pie  l'on  ne  négocierait  avec  l'Autriche 
(pi'après  le  règlement  du  premier  point,  et  que  toute  idée  d'union 
douanière  serait  rigoureusement  écartée.  Le  Hanovre,  1  Oldenbourg, 
Brunswick  et  les  états  de  la  ïhuringe  adiiérërent  seuls  sans  léiiiârve  k 
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cette  sorte  d'ittoffioA/m.  Les  coalisés  de  Darmstadt  se  concertèrent  avec 
le  gonvernement  autrichien;  il  y  eat  à  cet  eflet  une  réunion  à  Munich 

des  mêmes  personnes  qui  avaient  pris  préc<Mem  ment  des  engagemens 
à  Darmstadt  à  la  suite  des  conférences  de  Vienne.  Les  coalisés  n'eurent 
pas  le  temps  de  porter  leur  réponse  au  congrès,  car,  au  moment  où 
ils  se  préparaient  à  le  faire,  le  gouvernement  prussien  rompit  brus- 
quement la  réunion  le  27  septembre,  tout  en  laissant  aux  dissidens 
la  faculté  de  signifier  plus  tard  leur  adhésion  à  la  dépêche  du  30  août. 
Le  sens  de  la  réponse,  qui  avait  été  concertée,  était  que  les  états  coa- 
lisés admettaient  de  n'entrer  maintenant  en  négociation  que  sur  le 
traité  de  commerce,  mais  persistaient  à  exiger  que  cette  négociation 
lût  entamée  simultanément  avec  celle  relative  au  renouvellement  et 
à  reztension  du  ZoUverein;  le  gouvernement  autrichien  avait  con- 
senti, pour  amener  une  solution,  à  se  départir,  sur  la  question  de 
l'union  douanière,  des  engagemens  réciproques  contractés  i  Vienne. 
.  La  communication  tardive  des  coalisés  de  Darmstadt  ne  pouvaitavoir 
aucun  résultat,  puisque  la  conférence  de  Berlin  était  rompue,  et  que 
la  réponse  des  coalisés  ne  remplissait  pas  d'ailleurs  toutes  les  con- 
ditions exigées  par  la  Prusse  pour  la  réouverture  des  néfroriafinns. 

Le  gouvernement  autrichien  ne  tarda  pas  à  convoquer  île  nouveau 
à  "Vienne  les  états  qui  avaient  adhéré  au  protocole  des  premières  con- 
férences. H  résulta  de  ce  congrès  ouvert  le  1"  novembre  que  les 
coalisés  de  Darmstadt  s'engagèrent  à  conclure  une  union  douanière 
avec  l'Autriche  dans  le  cas  où  une  négociation  qui  devait  être  enta- 
mée directement  entre  Vienne  et  Berlin  ne  réussirait  pas;  mais  l'éven- 
tualité prévue  ne  se  réalisa  point.  En  eflet,  après  quelques  oonnmmi- 
caUotts  confidentielles,  M.  de  Bruck  était  envoyé  dans  la  capitale  de 
la  Prusse  pour  s'y  entendre  avec  le  délégué  pmssieD,  M.  de  Pommer- 
Esche,  et,  le  9  février  185S,  ces  deux  plénipotentiaires  arrivaient  à  - 
conclure  un  traité  de  commerce  dont  il  reste  à  examiner  les  principales 
dispositions  contenues  dans  trois  pièces,  un  traité  principal  avec  ses 
annexes,  onze  artides  séparés  et  un  protocole  final. 

Les  parties  s'engagent  à  alfranchir  la  circulation  entre  les  deux 
pays  de  toute  prohibition  qui  pourrait  s'appliquer  à  l'importation,  à  « 
l'exportation  et  au  tiansit.  Sont  exceptées  de  cette  disposition  les 
marchandises  qui  sont  l'objet  d'un  monopole,  le  tabac,  le  sel,  etc. 
(article  1"  du  traité  principal).  Par  l'article  2,  les  parties  s  interdi- 
seot  de  traiter  aucun  état  étranger  plus  favorablement  que  l'autre 
partie  contractante  pour  tous  les  droits  d  importation,  d'expoitation 
et  de  transit.  Les  états  qui  ont  déjà  des  traitÀavec  l'une  des  parties, 
ou  avec  qui  il  existe  des  unions  douanièresr  continueront  cependant 
de  jouir  du  traitement  qui  leur  est  assuré  aujourd'hui  par  ces  unions 
0u  traités,  lesquels  pourront  être  rmouvelés  à  leur  expiration,  mais 
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sans  qu'il  soit  permis  d'y  introduire  des  faveurs  j)lus  grandes  que 
celles  faites  par  la  Prusse  à  l'Autriche  et  réciproquement.  11  est 
déclaré  dans  l'article  3  que  les  parties  contractantes  accorderont  à 
l'importation  des  produits  du  sol  et  de  l'industrie  l'une  à  l'autre  ou 
une  réduction  ou  une  exemption  de  tiu^ifs.  Les  marchandises  passant 
iaunédiatemoit  da  territoife  de  Tune  des  parties  sur  celui  de  raotre 
De  seront  soumises  à  aucun  droil  de  sortie,  sauf  quelques  exceptions 
eiprassément  mentionnées  (article  5).  Aucun  droit  de  transît  ne  sera 
perçu  sur  certaines  catégories  de  marchandises*  quand  ces  marchan- 
dises expédiées  vers  l'étranger  le  seront  directement  du  territmre  de 
rune  sur  celui  de  l'autre  sans  avoir  touché  aucun  territoire  étran- 
ger (article  5).  L'article  m  séparé  prévoit  et  règle  une  exception  pour 
le  cas  de  disette.  L'article  (5  du  traité  pi  incîpal  exempte  de  tout  droit 
d'importation,  d'exportation  ou  de  transit  les  marchandises  et  le  bé- 
tail destinés  à  l'un  des  deux  pays  et  réexportés  faute  d'avoir  trouvé 
des  acheteurs,  et  en  général  les  objets  destinés  à  être  travaillés  ou 
réparés  et  réexportés  ensuite.  Les  pai  ties  contractantes  j)n)mettent, 
par  l'article  8,  de  placer  autant  que  possible  leurs  bureaux  de  douanes 
dans  la  même  localité. 

L'art.  10  a  rapport  à  la  contrebande,  et  Tart.  il  règle  qu'il  ne  sera 
établi  aucun  droit  d'étape  ou  de  relâche  forcée.  Les  dispositions  con- 
tenues dans  les  articles  12, 18  et  ih  sont  relatives  à  la  navigation, 
et  assurent  dans  les  ports  de  chacune  des  parties,  aux  bâtimeos  de 
raulre,  le  traitement  national.  La  navigation  d'un  port  à  l'autre  d'un 
même  état  n'est  pas  comprise  dans  cette  régie;  mais  aucune  faveur 
pour  cette  navigation  ne  pourra  être  accordée  par  l'une  des  parties 
à  un  état  étranger  sans  que  l'antre  partie  soit  admise  à  en  jouir.  Les 
art.  15, 16  et  17  ont  trait  aux  routes,  canaux,  écluses,  chemins  de 
fer,  bacs,  phares,  etc.,  etc.  L'art.  18  assure  aux  ressortissans  de 
chaque  état  dans  l'autre  le  traitement  national,  en  ce  qui  concerne 
l'exercice  et  l'encouragement  de  l'industrie,  la  faculté  de  s'établir  et 
d'acquérir.  D'après  l'art.  20,  les  consuls  de  chaque  partie  contrac- 
tante à  rélran<.^er  devront  aide  et  protection  aux  sujets  de  l'autre 
comme  à  leurs  nationaux,  sans  pou\oir  en  exiger  des  redevances  su- 
périeures. L'art.  2Ô  fixe  la  durée  du  traité  à  douze  années,  c'est-à- 
dire  du  1"  janvier  185â  au  81  décembre  1866.  En  1860,  des  com- 
missaires se  réuniront  pour  aviser  aux  moyens  d'établir  une  union 
douanière  entre  les  deux  états  et  les  états  qui  seront  alore  liés  à  cha- 
cune des  parties  par  des  unions  douanières.  Dans  le  cas  où  l'on  n'y 
réussirait  pas,  on  s'entendra  pour  accorder  réciproquement  de  plus 
grandes  facilités  de  commerce  que  celles  stipulées  aujourd'hui.  Tous 
les  états  allemands  qui,  au  1"  janvier  185A  on  plus  tard,  feront  par- 
tie du  2oUvereln,  auront  la  faculté  d'accéder  au  présent  traité,  ainsi 
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que  les  états  italiens  déjà  unis,  ou  qui  s'uniront  à  l' Autriche  par  de» 
miious  douanières.  Eufin  il  est  stipulé  en  plusieurs  endroits  que, 
dans  le  courant  de  et  de  ISôÀ,  des  comntissaires  se  réaniroot 
k  Vmam  et  à  Inrls,  toit  pour  teBsnaàt  d»  quelques  naHPeUes  âoH 
filés»  «U  pour  légkr  des  pouils  de  détatt. 

TeliBSBOiitleB  iwiw^Niles  dispssîtioBS  da  mHé  du  l^léTrierittt» 
Vendaol  ton  le  eoms  de  oette  longue  et  kborime  ■égocialieft,  te 
Bnaski  a  Unjeursappiqiié  son  inlteeiioe  à  faire  prédominer  Tkitérêt 
poMÉtifiir  et  à  empêcher  une  ru]rtiire  entre  les  deux  grandes  coofs 
aDensodes.  Tel  avait  été  déjà  le  caractèie  de  rinterveation  de  l'em- 
pereor  de  Rusâe  duis  les  réunions  qui  eurent  Ueu  à  Varsorieen  lâàO 
et  en  1S51,  à  propos  de  la  réorg:anisation  de  la  confédération  et  des 
all'aires  de  la  liesse  et  du  Holstein,  aHairi.^  qui  se  sont  terminées,  on 
l'a  vu,  par  des  compromis  entre  les  prétentions  ojjposées  de  la  Prusse 
et  de  r  Autriche.  La  convention  commerciale  du  février  1852  est 
aussi  une  transaction.  La  Prusse  a  abandonné  la  prélcnlion  de  faire 
précéder  toute  négociation  avec  l'Autriche  de  la  reconstitution  du 
Zolivereiu  avec  l'adjonction  du  Steuerverein.  L'Autriche  a  consenti, 
de  son  côté,  à  ce  qa'U  ne  fût  pas  pris  d'engagement  penr  une  nom 
douanière,  et  die  n's  plus  nùs  en  avant  «ne  prélenlioB  qui  avait  sou- 
levé une  grande  oppoettâoB  en  Pruaw,  et  qui  oonsîaliiÉ  à  sûmr  te 
diète  de  te  haute  dIrecÉion  des  af aves  commeiciales  de  te  eonfédè* 
ratioBt  en  vertu  de  rarticle  19  du  pacte. 

Ia  grande  difficulté  préjudicielle  étant  écartée,  ncn  ne  devait  plus 
entraver  te  leoonstitution  du  Zolivereiu  et  la  décision  sur  l'anneadott 
du  Steuerverein.  Le  h  avril  18ô3,  il  fut  signé  entre  tous  les  aiendirea 
de  ces  deux  associations  un  traité  pr()lon<j:eant  l'association  pour 
douze  années,  c'est-à-dire  jusqu'au  31  décembre  18(35,  en  y  réunis- 
sant le  Steuerverein,  confonnénifnt  aux  dispositions  du  traité  du  7 
septembre  iâ5i,  auquel  tous  les  piéuipotenliaires  du  Zolivereiu  ont 
adhéré. 

L'expérience  seule  fera  connaître  les  coiLsé((ii<iices  commerciales 
de  ces  divers  arrangemens.  La  suite  et  l'issue  des  négociations  eu 
ont  suffissnunenl  démontré  te  portée  poUtiqne.  Dès  à  préeent,  d*aîl*- 
leurs»  tesohitlon  du  diffémd  a  eu  pour  effet  d'enlever  à  te  Pnassd 
et  à  rAutriche  un  prét»te  séiieui  de  dissentisenB.  EUe  ne  mmeh» 
point  te  srsnde  question  qui  s*agile  entre  ces  deux  cabiaets  députe 
mainttinaiit  ua  siècle,  et  qui  dorera  autant  qu'eux;  nuds  eUe  iénw 
te  eriae  ongeuse  ouveile  par  les  événemens  de  18A8,  et  elle  marquf» 
une  phase  wwvaUa  dans  te  podbtique  intÉcwMie  de  te  fwf^i'rfristiflMi 
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LA  BAACTIOII  COHtlftTATtlGI  ST  LK0  COUTIBHBHSIIS.  * 
Sapports  de  la  dièie  avec  les  divers  éiaU  altemaods.  —  RésoluUons  do  S3  août  1851.  ^  Les  coii« 

.   iMifCAise.  —  Le  eooveaBBHt  hMovdra.  les  étais,  la  diète  et  la  cnsdtttfki.  — MW|Mi*  > 
h^Sn»  a  <ti  11  BMtti».  ->  Twiiwmii  ■■■taManto  r«n>ritftliU6  «  Allwpa. 

C'est  surtout  daus  les  petits  états  que  se  fait  seatir  l'action  du  i^ouf 
voir  fédéral»  et  ceux  qui,  ooiMiie  k  tee«tlaB«Tièrd«  eut  le  plus  de 
ai«3rm  d*y  éofaapfier«n  MUsseniMpeadant,  quoi^eaMiat  deuil», 
mrt,  rinfliKEice,  lors  Bième  xfitîà»  o'oat  im  à  déniâler  avoç  M. 

Sé  les  rapporte  de  bt  diète  arvec  les  firers  états  aHenniids  ont 
4Hé  m  des  prmcîpam'lmts  de  son  activité  et  non  la  partie  la  moins 
^licate  ni  la  moins  intéressante  de  la  tâche  qui  lui  étart  dévolue. 

Ces  rapports  ont  été  réglés  et  dominés  par  les  deux  résolutions 
célèbres,  en  date  du  *23  août  185!,  qui  ont  trait  :  Tune  à  l'aboli- 
4ion  (fes  énnt»f<mdmmênim,  l'autre  «u  coMtitiKàoiis  particufières 

DaiLS  le  courant  de  1851  (2),  les  droits  fondanienlaux  avaient  été 
abolis  ]mr  presf{ue  tous  les  g(njveriietueiis  qui  avaient  admis  cette 
création  révolutionnaire  du  iKu-lefment  de  Francfort,  (hu'lques-uns 
n'avaient  mùiih'  pas  attendu  qae  la  diète  leur  en  onkmnât  rahrop:a- 
lion.  L'injonction  de  retraDcber  dans  les  constitutions  particulières 
les  dispo.sitions  qui  ae  se  trouveraient  pas  en  harmonie  avec  les  obli- 
gations fédérales  résultant  du  pacte  <de  18i6  «t  de  ses  coiiBéqueiices 
présentait  natardlHnenl  pbis  de  diftesltès,  «Blralaaît  pins  d»  ]en« 
tcnrs,  ctaiéoBssilaiimvaat  fistepvMioo  répétée  du  poavoir 

fédéral.  Voici  le  tfiade  mène  de  Vmneèlèvàatàt  mtx  ceMttertÎQDS;  îl 
restera  à  examiner,  pour  plusieurs.états»  quelles  con^iUcatlons  Tap- 
pUcation  de  cet  arrêté  y  a  produites  ; 

«  Kn  vertu  de  l'art.  2  de  r.tcte  fédéral  et  de  Tart.  1"  de  Pacle  (inal  de  Vienne, 
qui  indiquent  comme  but  deMa  confédératioD  la  sArfité  intérieure  et  extérieure  de 
edle-d',  et  consîdéniat  qae  la  sflreté  de  toute  la  confédération  dépend  néeessal- 
ranent  4e  Tonlre  et  dè  la  trcnquitUté  dans  les  états  fédéraux  particuliers,  la 
diète  germanise,  se  fondant  sur  les  dispos!itons  des  lois  fondamentales  de  la 

(1)  Pour  le  Bom  et  le  chiffre  dynastique  des  petits  sonvcrains  aUeuxauds,  voyez  VAn* 

^mm^^m  Jkm  MMÊÊÉ 

<pi^  Veir  l'JNMnir»  de  liM,  page  517  el  sbît.,  M9  el  laif. 
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ooDfédëntioo,  eroit  avoir  le  droit  d  être  obUjiée  fie  veiller  à  œ  qoe  dent  tnma. 
état  il  n*y  ait  des  institutions  et  un  ordre  de  clioses  qui  pourraient  en  menacer 

In  tranquillité  intérieure,  et  par  là  la  sûreté  générale  de  la  coiifédéralion.  La 
diè'p  germanique  invile  par  consé(|uent  les  hauts  poiiverneinens  de  la  confédé- 
ration a  examiner  soigneusement  les  institutions  politiques  introduites  dans  les 
états  parlieuliars,  nolamnpeiit  depuis  1848,  ainsi  que  les  lois  qui  y  <mtété  reo- 
dues,  et,  si  elles  ne  sont  pas  conformes  aui  lois  fondamentales  de  la  eonfédéra- 
tion,  à  faire  en  sorte  que  eette  conformité,  absolument  nécessaire,  soit  réIabKc 
sans  délai. 

«  Bien  que  In  diète  ait  le  ferme  espoir  que  tous  les  hauts  gouvernemens  de  la 
ranfédération  s'efforceront  de  rétablir  par  tous  les  moyens  légaux  cette  confor- 
mité indispensable,  et  que,  par  leur  manière  de  proi'éder  dans  des  questions 
concernant  l'ordre  public,  ils  agit  ont  complètement  d*après  les  lois  foiidamen- 
lales  de  la  eoofédération,  cependant  die  doit  se  réserver  son  action  constitution- 
nelle pour  les  cas  où  les  cbangemens  rencontreraient  des  obstncles,  et  elle  exa- 
minera  quels  sont  les  moyens  auxquels  elle  devra  recourir  dans  les  limites  de 
sa  compétence,  et  en  particulier  si  elle  doit  envoyer  sur  les  lieux  des  commis- 
saires munis  d'instructions  spéciales  pour  atteindre  le  but  indiqué  plus  haut. 

«  Elle  décide  qu*il  sera  nommé  dans  son  sein  ime  commission  qui  lui  présen- 
tara  sans  tarder  un  rapport  aur  les  cas  où  Taetion  de  la  diéta  devra  avoir  llc«» 
et  qui  donnem  chaque  fois  un  préavis  sur  la  manière  dont  cette  action  devra 
8*eseroer.  » 

Dans  cette  résolutioD«  la  diàte  déclare  s'appuyer  sur  les  lots  fon- 
mentales  de  la  conféd^tion.  Il  n'est  pas  sans  Intérêt  de  rapporter 
ici  les  articles  de  Tacte  de  Vienne  et  de  l'acte  final  qui  servent  de 
base  à  la  résolution  du  23  août,  fort  peu  claire  aans  ce  commentaire, 

car  on  n*y  indique  Dullemeiit  quel  est  l'ordre  de  choses  que  la  diète 
entend  rétablir.  Voici  donc  les  dispositions  des  lois  fondamentales 
de  la  confédération  qui  ont  trait  aux  constitutions  particulières  des 
états,  et  qui  fixent  les  limites  et  le  mode  d'intervention  de  la  diète 
dans  les  questions  de  cette  nature  : 

L'art.  13  de  l'acte  de  Vienne  porte  qu'il  y  aura  des  assemblées 
^ états  dans  tous  les  pays  de  la  confédération.  C'est  à  ce  principe  que 
se  réfèrent  les  dispositions  suivantes  de  l'acte  ûual  : 

>  Quoique  l'acte  fédéral,  en  garantissant  Tindépendance  des  états  confédérés, 
ait  écarté  en  principe  général  toute  interposition  du  pouvoir  fé.lératif  dans  Por- 
ganisation  et  l'admini^lratiou  intérieure  des  él  its,  les  mefiibres  de  la  confédé- 
ration sont  cependant  convenus,  dans  la  deuxième  partie  de  Tacle  fé^léral,  de 
quelques  dispositions  particulières  se  rapportant,  soit  à  la  garantie  de  certains 
droits  conflrméa  par  ledit  acte,  aoit  k  dea  avantages  communs  aux  sujets  de  tout 
les  gottvrrnemeos  allemands.  La  diète  est  tenue  de  faire  exécuter  les  engage* 
mens  contractés  en  vertu  de  ces  dispo.sitions  lorsqu'il  est  siiflisaraoïeat  constaté, 
par  les  déclarations  des  parties  intéressées,  qu'ils  sont  restés  sans  exécution. 
Toutefois  l'application  aux  c;is  particuliers  des  lois  et  ordonna  ces  générales 
arrêtées  eu  couformité  desdits  engagemeos  sera  réservée  aux  gouverneuieos 
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seuls.  Comme  d'après  l'art.  13  de  l'acte  fédéral  et  les  déciaraticns  [ost^rieures 
qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet,  il  doit  y  avoir  des  assemblées  d  états  dans  tous  les 
,  pays  de  It  nafédlralioii,  la  diète  «eillen  i  ee  que  cette  disposition  ne  reste 
■ans  effet  dans  aseun  étal  eonfédéré.  Il  apitartimt  aux  iNriarcs  touTerains  de 
laroofédéralion  de  régler  eetteafLire  de  législation  intérieure  dans  rintérit  de 
lears  pays  respectifs,  en  ayant  égard  aux  anciens  droits  des  assemblées  d*étala, 
ainsi  qu'aux  relations  ne  uelicment  existautes.  Les  constitutions  des  assemblées 
d'états  aciuelleineDt  en  vigueur  ne  pourront  ^ire  clian:;ées  que  dans  des  voies 
coiisliiutioniielies.  La  confédération  germanique  étant,  à  l'exception  des  villes 
libres,  formée  par  des  princes  souverains,  le  principe  fondanMntal  de  reMe 
union  exige  que  tous  les  pouvoirs  de  la  aouveralneté  restent  unis  dans  le  ehef 
suprême  du  gouvernement,  et  que  la  roopération  des  états  ne  puit-se  les  res- 
treindre dans  l'exercice  de  ces  pouvoirs  que  dans  les  cas  spécialement  déterminés 
par  les  constitutions  des  pays  Aucune  constitution  particulière  ne  |  eut  ni  arrê- 
ter ni  restreindre  les  princes  snuveraios  couledérés  dans  l'exécution  des  devoirs 
que  leur  impose  l'union  fédérative.  » 

L'art.  59  a  trait  à  la  publicité  des  délibératioDS,  et  Tait.  00  à  la 
garantie  spéciale  que  la  diète  peut  donner  aux  constitutions  : 

«  Hors  le  cas  de  la  garantie  spéciale  et  le  maintien  des  principes  ci-dessus 
énoncés,  relativement  h  Part.  13  de  Taet^  fédéral,  la  diète  n*est  point  muirisés 
à  intervenir  dans  les  affaires  relatives  aux  assemblées  d'éiats,  ni  dans  des  di»> 
eussions  qui  pounaient  avoir  lieu  entre  les  assemblées  et  leurs  souverain^,  tant 
que  ces  d  scussions  ne  dépasseront  pas  les  limites  au-dt  ia  desquelles  elles  se 
coufou'Iraient  avec  les  cas  désignés  par  l'art.  '26  (relatif  aux  troubles  intérieurs 
des  états  que  la  diète  doit  apaiser),  dont  dès  lors  les  dispositions,  ainsi  que  celles 
de  Tart.  27,  leur  seraient  ap^ilicaUes.....  • 

*  La  ville  de  Francfort,  comme  siège  de  la  diète,  a  été  placée  par 
Tactc  constitutif  dans  une  situation  spéciale  quant  à  sa  constitution 
intérieure,  de  manière  qu'elle  a  à  compter,  non-seulement  avec  l'ar- 
rêté du  23  aoi'it,  mais  avec  d'autres  dispositions  restrictives  dont  voici 
le  texte,  —  art.  â8  de  l'acte  du  congrès  :  «  Les  discussions  qui  pour- 
raient s'élever  soit  pour  l'établissement  de  la  constitution,  soit  sur 
son  itiaintien,  seront  du  ressort  de  la  diète,  et  ne  pourraient  être  dé- 
cidés que  par  elle.  »  —  «  Les  institutions  seront  basées  sur  le  principe 
d'une  parfaite  égalité  de  droits  entre  les  diOférens  cultes  de  la  reli- 
gion chrétienne,  et  cette  égalité  s'étendra  k  tous  les  droits  civils  et 
politiques,  a  De  plus,  il  est  stipulé  dans  l'acte  final,  art  61,  que  les 
dispositions  générales  rslatives  aux  constitutions  ne  dérogent  en  rien 
aux  dispositions  adoptées  spécialement  pour  la  ville  de  Francfort. 

En  I8A8,  le  gouvernement  de  la  ville  de  Francfort  s'était  em- 
pressé de  changer  dans  sa  constitution  les  parties  qui  ne  se  trou* 
vaient  pas  en  harmonie  avec  les  principes  dominant  alors.  Une  loi. 
en  date  du  18  octobre  1848  avait  supprimé  l'art.  50  de  l'ancienne 
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constitulion,  qui  orduiiue,  pour  tous  les  cbangemensà  introduire,  la 
convocation  d'une  constituante,  et  avait  ajourné  jusqu'à  l'établisse- 
meat  de  la  nonfclie  e«B8tituti«ii  la  nomiiiaâon  des  sénateurs  pour 
les  places  Taeaates.  l?De  aiili«loi,du  20  ièmer  18à^,  acoeréait  toM 
les  droits  dvils  et  politiques  anz  Israélites,  aux  liabîtans  de  la  cam* 
pagne  et  aux  simples  domidliés,  tanfis  qjae  les  drcSts  polilîqiies 
étaient  réservés  auparavant  aux  seuls  bourgeois  de  la  vifle  profes- 
sant une  religion  chrétienne,  et  que  les  Israélites  ne  jouiissaient  pas 
aèoie  des  droits  civils.  C&s  deux  lois  avaient  Hé  rendues  parle  sénat 
«t  par  le  corps  législatif  seuls,  sans  la  participation  de  rassemblée 
de  la  bourgeoisie,  ce  qui  était  contraire  à  la  loi  alors  existante,  1^^ 
quelle  exigeait,  non-seulement  leconcmirs,  mais  l'unaniniité  d«'s  bour- 
geois pour  les  questions  constitutionnelles,  et  contraire  par  con- 
séquent à  Fart.  50  de  l'acte  final,  qui  «lit  que  les  constitutions  ne 
pourront  être  chauffées  que  dans  les  voies  constitutionnelles. 

Pendant  que  l'on  prenait  les  mesures  les  plus  pressées  coîitre 
l'ancien  ordre  de  choses,  une  iisseuiblée  constituante  était  char- 
gée d'élaborer  une  nouvelle  constitution.  Cette  assemblée  n'arriva 
pas  à  fonnder  «a  projet,  et  le  aéaatse  résolut  à  en  rédiger  un,  qu*il 
soumit  an  corps  législatif  et  qui  devait  ensuite  être  présenté  à  l'as» 
semblée  de  fat  bourgeoisie,  he  nouveau  projet  consacrait  r  égalité  des 
droits  dvils  et  politiques  en  Ikveur  des  israélîtes,  des  habitans  de  ht 
campagne  et  des  simples  domiciliés  n'ayant  pas  la  qualité  de  bour- 
geois. 11  fut  agréé  par  le  corps  législatif  dans  ses  dispositions  princi- 
pales, n  y  avait  un  point  sur  lequel  on  n'était  pas  parvenu  à  s'enten- 
dre, c'est  l'élection  des  jup(  s.  Le  corps  législatif  y  voulait  participer, 
tandis  que  le  s«''nat  prétendait  se  la  i-éserver  complètement. 

Mais  une  autre  iiiter\ention  devait  arrêter  plus  s/  rieusement  dans 
l'accomplissenx'nt  de  leur  reuvre  les  constiluans  de  la  ville  libre.  La 
diète  ref^rilait  rr)inuio  contraire  à  l'art.  /jSde  l'acte  la  disposition  (jui 
accordait  la  jouissance  do  lous  les  droits  à  tous  les  rcssortissans  do 
l'état,  el  comme  elle  accnsiiit  les  israéliles  d'avoir  pris  une  part  fort 
active  au  mouvement  révolutionnaire,  et  d'être  prêts  à  reconunencijr, 
elle  n'était  nuUomeot  disposée  à  sanctionner  l'iiccès  de  10,000  Israé- 
lites, qui  forment  le  sixièmedsk  population  de  Francfort,  à  la  jouis- 
SMaee des  droits  politiques  Le  7  mai  1852,  par  «ne  note  confidenrîdla 
Venise  au  syndic  Uaiôier,  la  diàtecooseÛîa  «■  sénat  de  ne  pas  per- 
aisler  4  projposer  cette  innovatioo,  et  laissa  entrevoir  la  menace  d'uoe 
interveation  fédMe,  tant  en  v«rtt  de  la  réaolutioo  dm  23  aoûi  que 
de  l'aft.  AS  de  Fade  fédérât  Le  sénat,  où  domine  l'opinion  ceaserva- 
trice,  se  serait  peut-être  rendu  àl'anris  de  la  diète;  mais  il  eût  été 
impossible  de  s'entendre  avec  le  corps  législatif,  où  l'opinion  dite  d^ 
Getba  es!  pp^pendérante,  oomnifi  dans  tout  le  oettire  de  l' Allemagne* 
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Force  fut  à  la  diète  de  passer  du  conseil  à  l'ordre.  En  effet,  la  commis- 
sion instituée  par  le  décret  du  '2'i  août  ayant  été  saisie  de  l'affaire,  ras- 
semblée, sur  so«  rapport,  prit,  dans  sa  séance  du  12  août  1852,  une 
résolution  ainsi  ronnie  :  u  La  diète  germanique  a  décidé  de  ne  pas 
reconnaiu  e  k  validité  des  deax  lois  du  1 9  octobre  I8A8  et  du  '10  février 
1849,  et  d'envisager  les  cbangefuens  apportés  par  ces  lois  a  la  consti- 
lutioti  de  la  ville  lii>re,  telle  qa'dlea  été  fixée  par  l'acte  additionnel 
de  b  coBStittttbA  de  1816,  comme  n*ayani  pie  416  «ffedvés  par  de» 
voies  légales  par  eouséciuent  d'înTker  le  séaflt  de  la  ville  libie  de 
Fraaclort  à  prodaner  expresaéiMPtdeflOB  c6tè  la  aiee  luxa  de  vi- 
gueur de  ces  deui  kîs,  en  mtaie  tCMpa  d'eipomer  faipoîr  que  ke 
cbangemeiis  deUcaostitution  de  cette  ville  libre  recouns  néeeesatree 
ou  utiles  ne  seront  désormais  discutés  et  introduits  que  par  la  voie  qui 
a.  été  tracée  par  l'acte  additioiiBel  de  la  oenetllution  de  l'an  1816,  de 
déclarer  que  la  diète  germanique  se  réserve,  pour  tout  ce  qui  est  des 
changemens  de  cette  itâture,  d'user  des  droits  que  lui  confèrent  l'ait, 
(il  de  l'acte  linai  de  Vienne<'t  l'art.  'i(>  de  l'acte  du  conjurés  de  Vienne,  n 

Le  5  octobre  IS;>:>,  le  séiial  publia  la  résolution  ci-dessus,  déclara 
abolif's  les  deux  lois  déjà  mentionuées  de  1S48  et  de  18M>,  et  donna, 
dans  la  inèuie  proclamation,  l'assurance  que  la  constitution  de  1816 
ne  serait  modiliée  que  par  la  voie  qu'elle  a  elle-même  tracée.  Les 
bourgeois  cbrétiens  de  la  ville  furent  convoqués  pour  l'élection  du 
corps  législatif.  Les  élecdens  ont  en  lien  les  18  et  i9  octobre  1859.  Le 
parti  de  Gotha  a  continué  de  l'emporter.  Il  fallait  pourvoir  aossi  aux 
places  laissées  vides  dans  le  sénat.  Doute  places  étaient  à  remplir. 
Deux  senlenient  Tout  été.  Pour  les  antres,  la  commission,  composée 
de  sénateurs  et  de  membres  du  corps  législatif  qui  doit  présenter  les 
candidats,  n*a  pu  réussir  à  fixer  ses  cboix. 

Enfin,  au  mois  de  mai  1853,  le  sénat  proposa  au  corps  législatif 
im  nouveau  projet,  qui  a  été  renvoyé  à  une  commission  de  sept  mem* 
bres.  En  supposant  que  les  deux  corps  ])olitiques  s'entendent,  il  est  en- 
core bien  possible  que  la  rliète  ne  sanctifjunc  pas  ce  piojet,  qui  accorde 
aux  Israélites  une  participation  au  corps  législatif  et  tous  les  droits 
civils,  et  qui  supprime  à  peu  près  les  dilVérences  existant  aujourd'bui 
entre  |os  diverses  catép^ories  de  chrétiens  ressortissant  de  l'état. 

L'histoire  constitutionnelle  de  la  ville  de  Brème  est  en  petit  celle 
de  presque  tous  les  états  allemands  :  depuis  1815,  résistance  a\cugle 
aux  plus  justes  demandes  de  Topinion  publique;  en  iSàSy  invasion 
d'une  démagogie  sans  frein.  L'ancienne  constitution  de  la  ville  avait 
donc  été  modifiée,  en' 1818,  dans  le  sens  le  plus  démocratique.  Le 
27  septembre  1851,  le  sénat  signifia  k  Taseeiiitatte  des  bouigeoîs  la 
résolution  fédérale  du  23  août  qui  lui  avait  été  envoyée  et  dé8%Ml 
les  parties  de  la  coostUutioo  em  vigveMr  dqniîs  le  6  am 
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n*étaiit  pas  conformes  à  Tarticle  13  du  pacte  et  aux  articles  de  Tacte 
final  qui  en  sont  rexplication,  devaient  être  rtfennées.  A  eetle  com- 
munication étaient  jointes  des  lois  destinées  à  remplacer  celles  qui 
allaient  être  abolies. 

L'assemblée  se  réunit  le  9  octobre  1851  pour  examiner  cette  com- 
mnmication,  et  adopta  à  une  majorité  considérable  une  résolution 
dans  laqadle,  après  avoir  reconnu  fonnellement  la  nécessité  de  se 
soumettre  aux  arrêts  de  la  diète,  elle  déclarait  que  les  dispositions 
de  la  constitution  dont  le  sénat  avait  demandé  la  réforme  ne  lui 
semblaient  nullement  contraires  aux  principes  de  la  confédération, 
mais  que,  comme  il  fallait  se  soumettre  à  la  résolution  du  23  août, 
elle  consentait  à  ce  que  la  constitution  fût  révisée  à  condition  que 
Ton  obsor\ât,  pour  procéder  à  cette  révision,  les  formes  prescrites 
par  la  constitution  en  vigueur.  I/assembl»*o  iioinnia  ensuite,  pour  pro- 
céder à  cette  révision,  une  commission  ([ni  fut  composée  de  tous  les 
plus  ardens  démagogues.  Le  sénat,  persuadé  qu'il  n'appartenait  qu'à 
lui  seul  d'interpréter  la  résolution  du  23  août  et  de  l'appliquer,  re« 
poussa  les  propositions  de  rassemblée  et  en  référa  à  la  diète,  qui  lui 
donna  raison  et  ordonna  une  nouvelle  tentative  de  conciliation.  Dans 
la  réunion  de  l'assemblée  des  bourgeois  du  29  décembre  1861,  cette 
nouvelle  tentative  échoua  comme  la  première.  Il  était  facile  de  pré* 
voir  qu'une  exécution  fédérale  était  inévitable. 

£n  effet,  le  6  mars  suivant,  la.diète  adoptait  une  résolution  portant  : 

«  Que  toutes  les  dispositions  de  la  constitution  de  la  ville  de  Br^me  du 
S  mars  1849,  qui  ont  étr  désignées  par  le  sénat  de  cette  ville  par  la  cooimunU 
cation  qu*il  a  adresaée  à  l*atifini>lée  das  bourgeois  le  37  sepCambre  iSôl  isomcno 
devant  être  écartées,  eonformrment  aux  réaolutiODS  de  la  dièto  du  9S  août  ISSI, 
devaient  être  efft>ctivement  comprises  dans  ceUe  catégorie,  parce  qu'elles  étaient 
eontraires  aux  lois  fédémlps;  que  ces  dispositions,  ainsi  que  les  lois  rendues 
pour  leur  ntise  à  exécution,  devaient  par  fonséquent  ('tre  abrogées.  On  conve- 
nait en  outre  d'envoyer  un  commissaire  à  Brème,  à  l'effet  de  prendre  en  maia 
et  de  foira  valoir  les  droits  et  les  attribotSons  de  la  eonfédlnitibn  dans  les  me- 
sures  nllérieiires  que  prendrait  le  aéoat  de  la  ville  libn  de  Brime  |NKir  eon- 
'siDer  la  eonsiitotiooet  la  lé^iklotioh  de  la  ville  libre  aveelea  loia  foodanienialei 
delà  eonfédératUn,...  enfin  d'engager  à  cet  effet  le  gouvernement  lianovrien  à 
choisir  pour  remplir  ces  fonctions  un  de  ses  hauts  fonctionnaires  et  de  le  lui  dé- 
signer,... de  recourir  à  une  assistance  militaire  si  ce  gouvernement  ou  ce  com- 
missaire fédéral  à  nommer  jugeait  la  chose  nécessaire,  de  s'entendre  avec  le 
téoat  de  la  ville  libre  de  Brème  aur  le  mode  de  cette  aaslstanoe  ainsi  que  sur  les 
frais  qui  en  résalteraieot,  et  de  prendre  les  mesures  en  conséquenoe...  • 

La  mort  d'un  sénateur,  le  conflit  qui  .s'éleva  pour  le  remplacer, 
avaient  rendu  une  solution  encore  plus  iirf^ente.  Le  10  niai-s,  le  sénat 
publia  à  Brème  la  résolution  prise  par  la  diète  treize  jours  aupara- 
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vaat  Le  lendemaîn,  rassemblée  des  bourgeois  se  réunissait  sponta- 
nément et  arrêtait  de  son  côté,  à  la  majorité  de  127  voix  contre  97, 
la  résolution  suivante  : 

•  En  abolissant  la  loi  qol  règle  Félection  des  roembrcs  du  sénat  de  Brème  (wie 
de  eelles  dont  le  sénat  avait  demandé  PabolilioB),  la  diète  8*Mt  Immiscée  direc- 
tement diiDS  les  affaires  intérieures  d*un  des  états  de  la  confédération,  oontfai- 
reinent  aux  nrticles  ."iS,  56  et  fil  de  l'ycte  additionnel  du  traité  de  Vienne,  qui 
garantissait  leur  indépendance  à  chacun  de  ces  ét.its.  LVissembh'e  proleste  contre 
cet  acte  d'incompéteoce  de  la  diète...  L'assemblée  déclare  d'ailleurs  au  sénat 
qne,  s'il  refuse  de  prendre  les  mssaret  nésemires  pour  se  compléter  dans  le 
délai  fljcé  par  la  constitution,  elle  ne  pourro  plus  eonsidéicr  les  quinze  membres 
actnels  du  sénat  comme  formant  un  corps  régulièrement  eoastitué...  • 

La  présence  du  commissaire  fédéral  devenait  indispensable.  Le  gé- 
néral hanovrien  lacobt  arriva  à  Brème  le  5KS  mars.  Le  SO,  la  dissolu- 
tion de  rassemblée  desr  bourgeois  Ait  prononcée  dans  une  ordonnance 
rendue  par  le  sénat  au  nom  de  la  diète  et  sur  la  deAiande  du  commis- 
saire fédéral;  à  cette  ordonnance  était  annexée  une  loi  pour  les  élec- 
tions, conforme  à  ceDe  que  le  sénat  avait  adressée  à  rassemblée  des 
bouiBeois  dans  sa  communication  du  27  septembre  IB&l.  L'exécu- 
.   tioD  de  cette  mesure  ne  souleva  aix  une  résistance  matérielle. 

La  diète  eut  aussi  à  s'occuper  des  alTaires  de  Hambourg.  La  partie 
de  la  bourgeoisie  qui  se  trouvait  lésée  par  le  projet  de  réforme  de  la 
.    constitution  proposé  à  Hambourg  le  23  mai  1850  avait  réussi  à  en 
empéx!her  l'application.  Cette  aflaire  tombait  naturellement  sous  le 
coup  lie  la  résolution  fédérale  du  23  août.  Le  cas  de  Hambourg  est 
.    remar(juable  en  ce  que  l'intervention  fédérale  avait  lieu,  non  pas  pour 
.    faire  abolir  dans  une  constitution-  existante  des  dispositions  con- 
traires aux  devoiis  fédéraux,  mais  pour  empêcher  qu'on  en  intro- 
duisît de  semblables.  11  est  nécessaire  de  se  souvenir  de  l'histoire 
constitutionnelle  de  la  ville  libre  et  de  se  rappeler  certaines  disposi- 
.   tiens  du  pacte  relatives  aux  souverainetés  existantes  pour  bien  saisir 
.  k  portée  de  IVtion  de  la  diète  en  cette  cwoonstanoe  et  pour  bien 
.   apprécier  la  justification  que  son  comité  politique  en  a  tentée.  La 
.  ville  de  Hambourg  était  régie  depuis  1712  par  une  constitution  qid 
ne  cessa  pas  d'être  appliquée  lorsque  l'empereur  d'Allemagne  abdi- 
qua sa  couronne.  Quand  l'ancienne  ville  fédértde  fut.  réunie  à  la 
Fnmce,  elle  reçut  les  lois  françaises  et  cessa  d'exister  au  point  de 
vue  constitutionnel;  dans  les  délibérations  du  congrès,  de  Vienne,  il 
fut  entendu  que  cette  ville  n'avait  pas  perdu  son  ancienne  constitu- 
tion en  droit,  et  cette  constitution,  rétablie  par  une  proclamation  du 
sénat  en  date  du  18  mai  1814,  a  continué  de  régir  la  ville  libre.  En 
t8/i8  romrnoiica  le  ti  avail  de  révision  qui  a  abouti  au  projet  de  1850, 
lequel  contenait  des  changemens  importaus  à  l'ancien  état  de  cboaes. 
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tels  que  l'extension  aux  habitans  dos  communrs  nirales  dos  di'oit^ 
politiques  réservés  jusqu'alors  aux  bourgeois  Ibnciei  s  de  la  ville  nième 
et  la  restriction  des  droits  souverains  possédés  jusqu'alors  par  leséoat. 

Le  11  iio\einbre  1851,  la  eoiiiiuission  politique  créée  en  vertu  de 
la  résolution  du  23  août,  «  étenti.ait  son  action  au  cas  où  il  s'agit  de 
préseuir  par  une  entente  opportune  avec  le  gouvemenif-nt  d'un  pays 
l'introduction  dans  la  constitution  de  dispositions  qu'il  faudrait  en- 
suite eu  reti'aucher,  »  a  ou\ert  à  cet  ellet  une  négociation  avec  l'ent-. 
voyé  de  la  vifle  de  Hambourg  à  la  diëtB  germanique.  Le  docteur  Kir- 
cbrapauer,  k  12  décembre  snmnit,  au  nom  du  sénat  de  la.  ville, 
exprima  la  convictiofl  qu'aucud  des  changemeDs  projetés  ne  pouvait 
inspirer  de  tels  serupulés  et  invita  la  commission  à  indiquer  c^les 
des  dispositiooa  du  projet  qui  lui  paraissaient  de  nature  i  amener 
un  conflit  entre  la  nouvelle  constitution  de  la  ville  libre  et  les  loia 
fondamentales  de  la  confédération,  en  donnant  l'assurance  qne  1» 
sénat  ne  manquerait  pas  de  prendre  ses  avis  en  sérieiLse  considération» 
La  commission,  par  une  note  en  date  du  27  avril  1852,  adressée  aa 
sénat,  déclare  que,  si  elle  acceptait  cette  proposition,  elle  dépasse-^ 
rait  la  tâche  qui  lui  a  été  confiée,  v\  qu'elle  s'attribuerait  ime  décision 
qui  appartient  uni(iuenient  à  ladii  te  germanique.  Elle  dilTère  d'opi- 
nion avec  le  sénat  sur  la  portée  des  niodilicalions  projetées;  niais, 
comme  le  sénat  et  l'euvoyé  d'Hambourg  déclarent  que  la  constitution 
qu'on  stî  propose  d'introduire  dans  I  clat  ne  renferme  rien  qui  ne 
|)uisse  se  concilier  avec  les  loi^^  fondaineutiUes  de  la  confédération, 
la  commission  doit  supposer  qu'une  j>areiile  déclaïalion  a  été  pré- 
cédée d'uu  examen  sérieusetapprafondi,  et  elle  peut  à  peine  espérer 
qu'dle  parviendra  àlaire  adopter  au  sénat  son  avis,  qui  est  contraire, 
n  en  réitérât  alors  une  diveiigence  d'opinions  sur  laqaelle  la  diète 
germanique  seule  serait  appelée  à  prononoer.  Le  sénat  doit  donc 
cester  libre  de  décider  s'il  doit  aller  plus  loin  dans  cette  voie,  la  con^ 
mission  se  réservant  de  prendre  les  mesures  nltérieùies  que  lui 
imposent  ses  devoirs.  Seulement,  elle  (ait  observer  que  le  rôle  de: 
conciliation,  qu'elle  avait  pris  d'abord,  est  terminé  par  le  rejet  fiik 
de  ses  conseils»  et  qu'elle  ne  pourra  plus  intervenir  que  lorsque  la 
constitution  sera  mise  en  pratique,  non  plus  alors  pour  éviter  un 
conflit,  mais  dans  un  conflit  existant.  Cependant,  si  la  commission 
n'a  pas  cm  devoir,  pour  les  raisons  déjà  evplifpiées,  soumettre  les 
dispositions  particulières  du  proj(;t  à  un  examen  approfondi,  elle 
n'bésite  pas  à  indiquer  à  l'envoyé  les  principes  (jui  l'ont  diiigée  dans 
le  jugement  qu'elle  a  porté  sur  les  modiltcations  projetées.  Voici  ces 
principes  :  il  a  été  reconnu  dans  les  dél  ibérai  ions  du  congrès  de 
Vienne  que,  ni  par  le  fait  de  la  renonciation  de  l'empereur  d'Alle- 
magne à  la  courumie,  ni  pai'  la  t  é  union  à  la  I  i  ancu,  la  \  iile  de  Ham- 
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bourg  n'avait  pu  perdre  sa  constitution.  Si  donc  rindépeiulancc  de 
Hanibouig  date  de  celle  des  autres  états  de  l'Allemagne,  "d  faut,  en 
appréciant  cette  indépendance  dans  ses  rapports  avec  lacoiifédéi  ation 
germanique,  ne  pas  oublier  I*  rpie,  admise  comme  membre  iodépen- 
d)Bmt  d'iule  colifédéralioo  oi^guiate  moiMrchkjiuinMBt,  cette  ^Ue  libn 
Fa  été  avec  les  mêmes  obHgstions  que  les  antres  états,  et  que  par  oob- 
séquent  elle  ne  peut  pas  plus  que  ces  autres  états  essayer  de  dévelop- 
per ses  affaires  intérieures  d'une  manière  qui  soît  en  opposition  avec 
le  caractère  fondamental  de  la  confédération;  2*  qu*éDe  a  été  admise 
dans  la  confédération  avec  son  ancienne  constitution,  laquelle  n'est 
pas  en  opposition  avec  le  caractère  de  la  confédération,  ])uisque,  con- 
formément à  l'article  57  de  Tacle  fimil,  dédaxé  applicable  aux  villes 
libm  par  l'article  62,  «  les  pouvoirs  de  la  souveraineté  restent  réunis 
dans  le  chef  suprême  du  gouvernement  (le  sénat  ;i  Hambourg),  et 
que  la  coopération  dfs  états  ne  les  restreint  (jue  dans  les  cas  spéria- 
lement  détenninés  par  la  constitution  du  pa\  s,  »  mais  qu'on  ne  pout 
y  faire  de  modifications  qui  soient  en  opposition  à  l  iui  des  articles  de 
l'acte  final,  que  ces  articles  aient  trait  soit  aux  i  a|)j)orts  a\ec  la  confé- 
dération, soit  à  la  garantie  des  constitutions  alors  e.xisUmles  et  des 
droits  de  ceux  qui  étaient  détenteujs  de  la  souveraineté  à  cette  épo- 
que. D'où  l'on  tire  les  couclu.sions  suivantes  :  la  ville  a  la  faculté  de 
régler  le  concours  de  la  bQui;geoiâie  dans  Texercice  du  pouvoir  su- 
prême, confiormémeiit  à  l'article  53  de  l'acte  final.  L'ancienne  con-  ^ 
atitution  ne  peut  être  changée  que  par  des  moyens  constitutionnels; 
c'est  la  prescription  de  Tartide  56.  L'autorité  suprême  doit  rester 
entra  les  mains  du  pouvoir  souverain,  et  edui-d  n'être  tenu  dé 
lecoarir  à  la  coopéradoo  de  la  bourgeoisie  que  dans  rexercice  de 
certains  droits  déterminés  (art.  57).  L'autorité  souveraine  ne  peut 
^re  ni  entravée,  ni  restreinte  par  la  coanslitution  de  la  ville  dans 
racconii>lissemeot  de  ses  devoirs  fédéraux  (art.  58).  La  diète  aie 
droit  de  \eLller  à  ce  que  tous  les  articles  précités  reçoivent  leur  ap« 
plic-ation  à  Hambourg.  Examinant  d'après  ces  principes  le  projet  du 
2S  mai  IS.îO,  la  commission  trouve  à^Xains  deux  abservâlions  que 
l'on  rappoiie  id  textudleraenl  i 

«  l*Qtte,  par  la  nouvelle  oonslilution,  on  veut  mettre  à  la  ^lace  d'un, pouvoir 
smnenUntégUlmedelaviUgt  tel  qu*il  existe  diaprés  raneiemie  eonstitutiia  en- 
core en  vigueur,  une  autre  autorité  publique  mixte  qui  n*ofAre  pas  niAne  les  ga< 
ranties  que  I;i  ton  fédération  a  le  droit  et  le  devoir  d'exiger  de  l'autorll^  qiir  doit 
exercer  les  droits  de  souveraineté  de  !,i  vilîc  lil>re.  T.a  ville  libre  de  Hambourg^ 
est  meml>rp  de  !a  eonfédération  ^ermnniiiUf*,  *-\\t  a  le  droit  de  souteraiiieté  sur 
son  t«rritoire,  et  la  viUc  reprebeale  tout  son  terrilo  re  |iar  rauloritésuprèuiede 
la  yille.  D'après  la  nouvelle  constitution  ^irojetéi-,  ce  n'est  pas  seuienieut  la  ville, 
mais  aussi  les  communes  rurales,  qui  sont  appelée^  à  esecoer  rwlorité  fouve- 
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raine.  Ainsi  les  rapports  de  droit  de  cette  ville  libre  vis-è-vis  la  confédération  se 
trotivf  nt  complètement  changés.  T  D'après  la  constitut  on  projette,  du  33  mai 
1860,  l'astemblés  repréwiiUiiive,  émamot  d'éleeiioi»  4ir«tes  de  la  ville  et  de 
la  eampegne,  diflitee  etteniiellmieot  dee  déteiiteon  eooitltutionDela  aeUwli 
dei  droiti  de  souveraineté,  et  le  sénat  projeté  se  t  ouvera  placé,  quant  à  ses  rap- 
ports essentiels,  dans  une  dépenrtance  inadmissible  de  rassemblée  des  bour- 
geois. Ko  effet,  aux  termes  de  l'art.  69  du  projet,  on  fixe  au  sénat,  sans  le  pré- 
judice du  consentement,  un  délai  de  quatre  semaines  pour  adresser  un  avis  motivé 
sur  des  propositions  qui  lui  ont  été  transmises.  D'après  Tart.  7i,  krsque,  dans 
eertaloB  eau,  il  eiiste  uoe  divergence  d*opioioiu  entre  le*féoat  et  l'asifiiiblée  des 
bouriKeois,  uoe  dépulatioDi  'eomposée  da  tiers  seulement  des  membres  du  sénat 
et  des  deux  tiers  des  niem')res  de  la  bourgeoisie,  se  réunit  pour  délibère r  5uresi 
propositions  d'nrrnnj;ement,  et,  aux  termes  de  P.irt.  72,  c'est  cependant  la  bour- 
geoisie qui  décide  en  définitive  de  ces  différends  qui  devraient  être  réglés  par  une 
résolution  commuue  du  sénat  et  de  la  bourgeoisie.  Ain«i,  dans  de  pareils  cas, 
l'autorité  suprême,  qui  représente  toute  la  ville  et  son  territo  re,  peut  éire  non- 
seulement  entravée,  mais  entièrement  dirigée  dans  son  aetioo  par  la  volonté  de 
députés  des  eominunes  runles  plaeées  sous  la  souveraineté  de  la  eommuue  de 
la  vUle.  » 

La  commission  termine  en  rappelant  qu'elle  a  voulu  seulement  in- 
diquer quelques  points  saillans  qui  se  trouvent  en  contradiction  avec 
les  principes  de  la  confédération.  Elle  espère  que  le  sénat  e.^aminera 
de  nouveau  le  projet  et  écartera  des  dispositions  qui,  suivant  elle, 
amèneraient  une  intervention  de  la  diète.  Les  observations  de  la 
commission  ont  été  commuoiquées  par  le  séoat  à  l'assemblée  de  la 
bourgeoisie  le  22  jain  1852« 

On  se  rappelle  que  le  roi  de  Wurtemberg,  n'ayant  pU  s'entendre 
avec  plosieurs  assemblées  constituantes,  avait  ràabli  de  sa  pleine 
autorité  dans  ses  états  la  constitution  de  1819,  et  que  les  chambres, 
réunies  le  0  mai  1851,  avaient  fini  par  voter  dles-mêmes  l'abolition 
des  droits  fondamentaux  (1).  Il  restait  encore,  pour  rentrer  dans  l'an- 
cien état  de  choses  et  pour  éviter,  dans  la  question  constitutionnelle, 
l'humiliation  et  les  frais  d'ime  intervention  fédérale,  à  retirer  le  projet 
de  constitution  révisée  qui  avait  été  présenté  aux  états  au  mois  de  juin 
1851.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  le  17  avril  1852.  Le  gouvernement  wur- 
ternbergeois  fit  valoir  que,  depuis  la  présentation  du  projet,  la  situa- 
tion de  l'  Allemagne  avait  changé  par  suite  de  résolutions  prises  par 
la  diète  germaiii(jue.  Si  le  Wurtemberg  avait  adopté  le  projet,  il  au- 
rait pu  se  trouver  en  opposition  avec  la  législation  fédérale,  ce  que  le 
gouvernement  et  les  états  ne  pouvaient  assurément  pas  vouloir.  Les 
deux  chambres  ne  seraient  pas  parvenues  à  s'eutendre  sur  la  solution 
a  donuer  à  certaines  questions  toucliaut  aux  principes  qu'il  aurait 

(1)  Voir  VAmuMin  de  1851,  page  S77. 
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fallu  nécessairement  poser.  La  discussion  aurait  ainsi  amené  une  irri- 
tation que  l'intérêt  du  pays  commandait  d'éviter.  Une  révision  totale 
de  la  constitution  n*a  paru  ni  commandée  par  les  circonstances,  ni 
désirable,  attendu  qu'un  changement  dans  les  rapports  constitu- 
tionnels de  l'Allemagne,  en  vue  duquel  la  révision  devait  avoir  lieu, 
ne  s'opéierait  probablement  pas  de  si  tôt. 

£o  Hanovre,  la  question  constitutionnelle  était  plus  compliquée. 
La  diète  germanique  avait  été  saisie,  au  milieu  de  Famiée  1851,  par 
la  chevalerie  de  Galeuberg ,  de  Gmbenhagen  et  d'Hildesheim  et  par 
quelques  représentations  provinciales,  des  questions  relatives  aux 
lois  dites  d'organùaiùm^  destinées  à  mejttre  l'administration  encore 
tout  anstocratîque  du  pays  en  harmonie  avec  les  dispositions  libé- 
rales de  la  constitution  établie  en  18A8.  Par  un  vote  en  date  du  3 
octobre  de  la  même  année  (1) ,  la  diète  avait  résolu  nde  prier  le  gou- 
vernement hanovrien  de  donner  des  eiplications,  de  lui  demander 
en  outre,  sans  que  cela  dût  aucunement  préjudicier  aux  questions 
préliminaires  pour  le  fond  et  la  forme  que  cette  affaire  pourrait  sou- 
lever, de  s'abstenir,  pour  le  moment,  de  rendre  des  lois  et  ordonnances 
contre  les  ronstitutions  provinciales  existantes,  enfin  d'informer  les 
plaignans  de  cette  décision.  »  La  diète  émit  le  7  novembre  suivant 
sur  le  mrme  objet  une  résolution  analogue. 

M.  de  Muncbbausen,  appartenant  au  parti  libéral  modéré,  avait 
succédé  dans  le  ministère  à  M.  Stave,  qui  représentait  les  idées  du 
parti  de  Gotha.  H.  de  MunchhaOaen  avait  attaché  en  quelque  sorte 
son  existence  politique  à  la  conflrmation  par  ht  couronne  des  lois 
d'organisation  déjà  amendées  plusieurs  fois  par  les  chambres.  Le 
gouvernement  hanovrien  réponditàla  communication  de  la  résolution 
du2S  août  par  un  long  mémoire  dont  voici  la  substance.  Le  gouver- 
nement hanovrien  ne  reconnaissait  pas  que  l'autorité  fédérale  cen- 
trale eût  le  droit,  sur  la  plainte  d'un  individu  ou  d'une  corporation, 
de  se  mêler  des  affaires  intérieures  d'un  pays.  Accueillir  de  sem- 
blables réclamations,  n'était-ce  pas  encourager  et  alimenter  l'esprit 
d'opposition  des  su  jets  contre  leurs  souverains  légitinies?  La  connais- 
sance d'une  cause  de  ce  genre  appartiendrait  non  pas  à  la  diète,  mais 
au  tribunal  suprême  de  la  confédération.  Or  ce  tribunal  n'avait  pas 
encore  été  constitué.  Certainement,  quand  la  sûreté  générale  et  l'in- 
térêt public  l'exigeaient,  la  diète  avait  le  droit  de  faire  prévaloir 
ses  décisions;  mais  le  gouvernement  du  roi  Ernest  ne  croyait  pas 
que  Taffaire  de  la  constitution  hanovrienne  présentât  un  caractère  de 
gravité  et  d*urgence.  il  priait  l'assemblée  de  ne  pas  porter  un  juge- 
ment définitif  et  de  lui  laisser  le  temps  de  régler  ses  affiûres.  Ce  mé- 

(1)  Voir  l'JwHMlrf  de  1851,  pef»  Ml. 
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moire  fut,  dans  la  s6aDce  du  26  novembre,  renvoyé  à  la  conmiisBioD 
des  constitutions. 

Il  est  difTicile  de  conjoctiii-er  ce  que  serait  dtnenue  l'affaire  des 
organisations,  si  le  roi  Ernest  avait  vécu.  Ce  prince,  fort  aristocrate 
dans  ses  habitudes,  et  qui  ne  consentit  jamais  à  recevoir  les  femmes 
de  ceux  de  ses  ministres  qui  n'appartenaient  pas  à  la  noblesse,  avait 
cependant  promis  qu'avant  la  fin  de  l'année,  et  moyennant  certaines 
modificalîoiis  qae  les  diaiÉbres  Rvaient  consenties,  les  lois  d'cvgaid- 
saticm  seraient  nnses  en  pratiqae.  Soit  par  crnnte,  soit  par  fatigne, 
soit  par  loyauté,  3  s'édait  fait  une  sorte  de  point  d'honneur  cliefa^ 
leresque  de  tenir  la  parole  <iQ*il  arait  donnée  à  un  parti  quH  mépri- 
sait. QuoiquH  e^  peu  de  goût  pour  sa  preuiièlre  patrie,  il  n'était  pai 
însens^le  non  plus  aux  éloges  de  la  presse  anglaise ,  qui  rexsHiât 
souvent  comme  le  seul  prince  de  l'Allemagne  qui  eût  rempli  ses  pro- 
messes et  maintenu  le  régime  constitutionnel  en  Allemagne  dans  sâ 
pureté  :  il  avait  trouvé  grâce  en  Angleterre  pour  ses  antécédens  abso- 
lutistes à  cause  de  sa  conduite  depuis  18/i8.  D'un  autre  côté,  la  no- 
blesse du  pays  le  boudait  et  ne  paraissait  presque  plus  à  la  cour. 
Avec  lui  finit  cette  politique  spéciale,  indépendante  de  la  diète  et 
cherchant  à  tenir  le  milieu  entre  la  Prusse  et  l'Autriche,  que  l'on  a 
désignée  par  le  mot  d^iannrrn'anisfnr. 

La  noblesse  hanovrienne  comptait  beaucoup  sur  le  roi  George  V, 
qui  n*était  pas  personuellenoient  engagé  comme  le  roi  son  père  dans 
Tafiaire  des  organisations.  Cette  attente  ne  fut  pas  trompée.  Lors  4e 
favénement  du  nouveau  souverain,  H.  de  MundibaOsen  donna  pres- 
que immé^atement  sa  démission  et  fut  remplacé  par  M.  de  SclMBele, 
envoyé  de  Hanovre  à  la  diète.  Le  nouveau  lànistâre  appartenuK  aux 
Idées  de  la  noblesse;  néanmoins  à  cOt£  de  Mlf .  de  Borries  et  de  Dec- 
"ken,  du  parti  aristocratique,  figuraient  deux  bourgeois.  Mil.  BadH 
meister  et  Neidsthorst.  M.  de  Scbeele,  premier  ministre,  quoique 
d'une  famille  qui  avait  eu  la  liante  main  dans  les  réactions  absolu- 
tistes de  1S3:^,  est  un  juriste  distingué;  il  a  dans  ses  habitudes  d'es- 
prit un  respect  profond  de  la  légalité,  qui  l'a  empMié  de  céder  aux 
entraîncmens  de  MM.  de  Borries  et  de  Decken,  lesquels  auraient  voulu, 
comme  le  reste  de  la  noblesse,  que  l'on  renonrât  violenunent  aux 
lois  d'organisation  et  (pie  l'on  agît  avec  énergie  contre  le  parti  con- 
stitutionnel. M.  de  Scheele  espérait  amener  les  chambres  à  adopter 
les  modifications  qu'il  désirait  et  qu  U  pensait  de  nature  à  satisfaire 
rassemblée  de  Francfort. 

Le  2  décembre  1851,1e8  cbani3»res  banotriennes  ont  étéouverten» 
et  le  nouveau  ministère  leur  a  adressé  une  proportion  consistant  à 
disjoindre  l'ensemble  des  lois  d'organisation,  à  ajourner  toute  déci- 
sion sur  les  assemblées  provinciales,  cette  partie  des  kns  éAant  odle 
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cpii  avait  soulpvt';  des  réclamations  et  dont  la  diète  était  saisie,  à 
ailoptfîr  a'rtaincs  modifications  aux  deux  lois  concernant  ror«,Mnisa- 
tion  judiciaire  et  le  pouvoir  municipal.  Une  fois  les  modifications 
adoptées,  la  couronne  devait  promtilgueret  a{)pliquer  simultanément 
ces  deux  lois.  Le  ministère  faisait  savoir  les  diaogeDienB  assez  légère 
du  reste  qu'A  deoMudaiL  11  engageait  nvement  les  dMunbres  à  évilor 
à  toot  prix  un  ooofljt  «me  la  diète.  L'espoir  de  H.  de  Scbeele  a  été 
trompé  sur  toos  les  points.  En  «ffet,  noe  résolatioii  ainsi  conçue  a 
élé  adoptée  :  «  Les  étals  repoussent  lesmodifieatîoDS  proposées  par 
le  ministère  sur  les  lois  d'organisation  administrative  et  judiciaire» 
et  décident  que  lesdites  lois  soient  prannlguées  telles  qu'elles  ont 
été  primitivement  votées.  » 

Lorsque  les  états  oïit  été  réouverts  le  lA  mai  iH5'2.  lo  ministère 
avait  subi  une  modification  dans  le  sens  libc'Tal.  MM.  de  Decken  et 
de  IVoriies  n'en  faisaient  plus  partie.  Colles  d(»s  loi^  d'organisation 
qui  se  l'apportaient  aux  pouvoire  judiciaire  <  t  iiiiniicii^il  avaient  été 
sanctiomiées  par  le  roi  le  H  mai;  mais  le  gouvernement  proposait  aux 
chambres  un  projet  de  révision  complet  de  toute  la  constitution, 
révision  déclarée  indispensable  parce  que  la  constitution  actuelle  ne 
se  trouvait  plus  en  harmonie  avec  le  droit  public  de  rAUemagne.  Le 
projet  laissait  à  la  denxita»  dumlm  me  organisation  tonte  démo- 
cratique, et  créait  mie  chambre  bavle  snr  des  bases  ccmplétement 
différentes,  il  demandait  l'abolition  de  la  loi  qui  prescrit  an  roi,  à 
son  avénenent,  de  s'engager  à  maintenir  la  «oosdlulîon,  article  qne 
fieorge  V  a  exécuté,  et  le  retrait  de  tout  droit  piditique  aux  per* 
sonnes  ne  proiesBant  pas  un  des  cultes  chrétiens. 

Dans  la  séance  dn  2d  mai,  les  états  ont  nommé  une  commission 
de  qiiatone  membres  pour  examiner  le  projet  de  constitution.  En 
môme  temps  le  gouvernement,  persistant  k  ne  pas  appliquer  la  par- 
tie des  lois  d'organisation  relative  aux  assemblées  provinciales,  a 
publié  im  plan  de  réorganisation  de  ces  assemblées  (jui  se  compose- 
raient dorénavant  de  trois  classes  de  représeiitans  :  ceux  des  grands 
propriétaires  fonciers,  ceux  des  communes  rurales,  ceux  des  villes  et 
des  bourgs.  Ce  projeta  vivement  mécontenté  la  RiUâis<  /laft,  qui  veut 
le  maintien  dn  Biatu  quo,  et  ks  délégués  des  états  provinciaux  ont 
itIM  d'y  adhérer. 

La  commismei»  se  mil  lentement  et  péaîbkaieBt  à  examiner  les 
prejets  du  gouvanement,  et  pendant  km  travamr,  à  la  fin  de  juil* 
let  t863,  yk  denx  chambres  n'entendirent  dans  nn  vnte  qui  devaft 
lake  prévoir  qnel  serait  le  résultat  des  déiihéi  atione  snr  la  oenstîtn- 
tion.  En  effet,  un  blâme  a  été  infligé  par  les  états  au  représentant  de 
Hanovre  à  Francfort,  Uâme  motivé  par  la  oondnite  de  cet  agent  ft  la 
dite  dn»  les  aCnen  reimifos  k  ïkâÊnealMm  du  powreir  central 
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pour  les  modifications  à  apporter  aux  constitutions  particulières. 

Les  états  avaient  été  ajournés  après  ce  vote  ei  convoqués  pour  le  ' 
25  mai  1853.  Les  délégoà  des  Biiienchaflen  étaient  réunis  de  noiH 
veau  à  Hanovre.  Les  chevaliers  étaient  membres-nés,  depuis  1857, 
de  la  chambre  haute  en  tant  que  composant  la  haute  délégation  pro- 
vinciale; leur  aflîûre  était  donc  liée  surtout  à  Torganisation  de  la  pre- 
mière chambre,  et  le  droit  d'en  faire  partie  était  regardé,  de  la 
part  d'une  portion  de  la  chevalerie,  comme  une  compensation  suffi- 
sante ni(^nie  de  faboUtion  projetée  de  la  représentation  provinciale 
actuelle.  Le  ministère  a  essayé,  avant  la  réunion  des  états,  de  s'en- 
tendre avec  les  chevaliers;  mais  ils  ont  refusé  ïvliimaium  qui  leur 
avait  été  olTcrt.  Les  états  ont  été  ouverts  à  l'époque  indiquée. — 
Le  ministère,  renonçant  aux  propositions  qu'il  avait  faites  d'abord 
aux  chambres  et  aux  chevaliers,  a  demandé  le  rappel  de  la  loi  des 
représentations  provinciales  votée  en  1851  et  restée  inappliquée, 
on  l'a  vu,  faute  de  la  sanction  royale,  et  la  modificaiioii  du  prin- 
cipe de  la  représentation  nationale.  Il  proposait  pour  la  première 
chambre  une  élection  parmi  les  propriétaires  fonciers,  seuls  élec- 
teurs et  éligibles  d'après  un  cens,  plus  d'accorder  cinq  places  pour 
d'anciens  princes  médiatisés,  deux  pour  des  titulaires  de  deux 
grandes  charges  héréditaires  et  quatre  à  la  nomination  du  roi, 
enfln  une  place  virile  pour  les  propriétaires  de  majorats  fonciers 
de.  26,000  francs  de  rente.  On  le  voit,  ces  propositions,  qui  diffé- 
raient du  projet  présenté  au  mois  de  mai  1852,  ne  laissaient  aucune 
place  privilégiée  à  la  chevalerie;  mais  on  espérait  la  satisfaire  par 
le  maintien  des  assemUées  provinciales  sur  l'ancien  pied.  Pour  la 
deuxième  chambre,  on  conservait  le  suflrage  universel  à  deux  de- 
grés; mais  l'électeur  ne  pouvait  voter  que  dans  sa  commune,  et 
l'élection  définitive  était  faite  au  deuxième  degré  par  le  concours 
d'un  certain  nombre  d'électeurs  secondaires  avec  les  magistrats  de 
la  commune.  Les  propositions  du  gouvernement  ont  été  rei^voyées 
par  les  deux  chambres  à  une  nouvelle  commission. 

La  discussion  a  eu  lieu  au  mois  de  juin  1853.  La  deuxième  chambre 
commença  par  rejeter  le  paragraphe  relatif  à  la  fixation  du  cens 
pour  la  première  chambre,  qui  était  une  élévation  sur  le  cens  établi 
par  la  constitution  du  5  septembre  ]8ii8;  mais  elle  accepta  le  main^ 
tien  des  anciennes  assemblées  provinciales.  Les  modifications  propo- 
sées à  l*élection  pour  la  deuxième  chambre  ont  été  également  repous- 
sées. Avant  que  l'on  votAt  sur  l'ensemble,  le  ministère  a  dissous  la. 
deuxième  chambre  et  ajourné  la  première,  qu'aox  temm  de  la  oon- 
sâtution  actuelle  il  ne  peut  pas  dissondre. 

On  ne  sait  pas  encore  si  le  rai  décrétera  une  constitution,  ou  d 
nouvel  appel  sera  iaîl  à  la  sagesse  du  pa^s  pour  éviter  une  intemiilk 
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tion  de  la  diète.  On  assure  que  la  Prusse  pousse  George  V  au  pre- 
mier de  ces  partis,  le  cabinet  de  Berlin  s' essayant,  dans  toutes  les 
circonstances,  à  amoindrir  l'influence  du  pouvoir  fédéral.  M.  de 
Scheele  penche  pour  l'avis  opposé.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  le  roi  ou  le 
pays  ne  si^  décide  pas  à  modifier  la  constitution  du  5  septembre  1848, 
une  iulerveutiou  de  la  diète  est  indispensable,  car  aucune  constitu- 
tion allemande  ne  va  plus  directement  contre  les  articles  dtés  plus 
haut  de  l'acte  final  de  Vienne,  explicatifs  de  Tart.  13  de  l'acte  féd^ 
ral.  Molle  part,  en  Allemagne,  l'espèce  de  garantie  accordée  par 
ces  articles  à  l'état  de  choses  eiistant  alors  et  les  prescriptions 
tendant  à  ce  «pie  le  pouvoir  souverain  ne  soit  pas  trop  limité,  nulle 
part  ces  garanties  n'ont  été  plus  complètement  foulées  aux  pied» 
qu'en  Hanovre.  Sans  parler  de  la  suppression  complète  de  tout  ce  qui 
restait  encore  de  droits  à  la  chevalerie  depuis  1837,  sans  parler  de 
la  composition  toute  démocratique  des  deux  chambres,  on  peut  citer 
cette  prescription,  encore  en  vigueur,  qui  impose  au  roi  l'obligation 
de  changer  ses  ministres  sans  discussion  quand  la  majorité  des  cham- 
bres le  lui  ordonne.  La  constitution  hanovrienne  tombe  donc  sous  le 
coup  direct  de  la  résolution  fédérale  du  23  août,  qui  a  pour  but» 
comme  on  l'a  vu,  de  ramener  les  constitutions  particulières  à  l'ordre 
prescrit  par  l'acte  fédéral  et  l'acte  final. 

Lorsque  des  pays  tels  que  le  Hanovre  et  le  Wurtemberg  sont  obli- 
gés de  subir  ainsi  l'action  de  la  diète,  on  ne  peut  point  espérer  que 
les  états  de  troiûème  <urdre  y  échappent,  et  d'ailleurs  l'histoire  de 
ces  derniers  n'est  que  l'étemelle  reproduction  de  la  lutte  engagée 
dans  les  autres  pays  de  l'Allemagne  entre  la  bouigeoisie  et  la  féoda- 
lité. Nous  nous  contenterons  d'avoir  indiqué  le  caractère  principal  de 
ces  obscures  vicissitudes,  en  abordant  sans  retard,  pour  compléter 
ce  tableau  des  états  secondaires  en  1852,  la  situation  des  deux  pays 
qui,  après  l'Autriche  et  la  Prusse,  jouent  le  rôle  le  plus  marqué  dans 
la  confédération,  la  Saxe  et  la  Bavière. 

Bien  que  la  démocratie  eût  obtenu  en  Saxe,  au  début  de  la  révolu- 
tion germanique,  un  triomphe  complet,  le  gouvernement  du  roi  Fré- 
déric-Auguste avait  su  cependant  ramener  son  pays  dans  des  voies 
plus  régulières,  même  avant  que  le  pouvoir  central  allemand  eût 
pris  en  main  la  délicate  tâche  de  rétablir  dans  tous  les  états  les  rap- 
ports des  souverains  avec  leurs  sujets  sur  des  bases  réglées  par  le 
droit  fédéral.  La  diète  n'était  pas  même  encore  rouverte  à  Fnnù~ 
fort,  que  la  l<n  électorale  issue  de  la  révohition  avait  été  supprimée 
par  le  roi,  et  que  les  états,  convoqués  d'après  le  mode  de 
avaient  d'eux-mêmes  abrogé  ks  dtvUi  fandumenUttix  (!)•  On  a  vii 
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que  ces  états  avaient  été  chargés,  comme  ceux  de  Wurtemberg,  de 
livîser  l'an  rien  ne  constitution  i  établie,  et  qu'ils  y  avaient  procédé  en 
votant  quelques  dispositions  relatives  à  l'exécution  des  résolnlinns 
fédérales  et  à  la  compétence  des  états  dans  les  matières  de  linances 
et  de  comptabilité.  Ces  dispositions  iHnivellcs  avaient  été  introduites 
dans  les  forrms  presn  ites  par  la  constitution;  elles  ne  renfermaient 
rien  qui  fût  contraire  aux  principes  contenus  dans  les  articles  déjà 
cités  et  rappelés  du  pacte  de  1815  et  de  l'acte  final  de  Vienne;  par 
conséquent  eUes  ne  donaaient  pas  piiae  à  rapplicaUon  de  la  réso- 
Istioa  da  28  août  à  la  oonstitation  du  royaorne.  Le  tmidl  politiqae 
etparlonentaîre  de  a  e«  pcrar  but,  en  Saxe  comme  dans  les 
wtMS  états,  de  raffemir  daas  le  pays  les  kistfCaâons  et  les  principe» 
dbraalés  m  tôAS,  et  si  ce  royaume  a  beurensement  évité  les  compfi-* 
eatiOBS  fédéraies  et  ialécieci'es  an  milieu  desquelles  le  Hanovre  se 
débat  encore  et  rpii  ont  tast  agité  le  Wurtemberg,  la  session  de  ses 
états  en  iSô2  ne  laisse  pas  qne  de  tenir  une  place  importante  dans 
les  affaires  générales  de  la  confédération. 

La  gestion  des  intérêts  connnunaux,  ce  premier  degré  de  la  vie 
publique  d''8  nations,  ne  saurait  être  entourée  de  trop  de  précautions, 
et  ce  n\'st  qu'à  ce  prix  (jue  la  liberté  municipale  peut  exercer  sa  sa- 
lutaire influcFice  et  même  subsister.  C'est  sans  doute  dans  cette  inten- 
tion louable  de  fortifier  les  institutions  municipales,  en  les  plaçant  en 
dehors  des  agitations  politiques,  que  la  première  chatnbre  de  Saxe  a 
voté  l'abolitioa  de  la  loi  du  17  novembre  18^8,  et  préparé  ainsi  pour 
tes  Cédions  muaicipaies  le  réidilissement  du  vote  à  deux  degrés. 
Le  droit  de  cbasae  soulève  également  des  questions  bien  déficates» 
tpe  la  même  cbambre  a  tranchées  peut-être  avec  trop  de  précipita- 
tion, en  propesant  de  rendre  ce  droit  à  la  noblesse  seigneuriale,  sauf 
aae  indannité  pour  les  propriétaires  de  la  terre  qui  eu  sont  aujour- 
d^bui  eu  possession . 

La  diète,  dans  l'affaire  de  la  constitution  de  la  viile  de  Francfott, 
avait  montré  i'kostilitô  dont  les  gouvernemens  allemands  sont  en 
général  aniiTW^s  contre  les  Israélites.  T1  est  fâcheux  qne  la  révolution 
de  18^8  n'ait  pas  pu  faire  résoudre  la  question  de  la  condition  poli- 
tique et  civile  de  ers  populations.  Quelque  réflexion  que  l'on  puisse 
faire  sur  leur  nombre,  sur  leui-s  richesses  et  leurs  opinions  générale- 
ment très  avancées,  il  pai^aît  contraire  à  l'esprit  de  l'époque  de  voir 
rc^fenir,  dans  le  domaine  civil  principalenrent,  sur  les  concessions 
faites  en  18A8;  ce  sentiment  est  surtout  pénible  quand  la  persécu- 
tion est  inspirée  paruBB'  simple  jalousie  de  commerce,  comme  çda 
a  eu  lieu  dans  une  pétition  adressée  aux  «bambres  deifttxe  par  plu- 
sieurs négodans  cbrétiens.  La  deuxième  cbambre  a  renvoyé  purement 
et  sbnplemeat  l'affiûre  au  ariaiatre  de  fîmêrîm;  mais  la  première 
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chambre  a  demamléla  réforme  de  la  législation  actuelle,  rt  a  exprimé 
}e  vani  que  ron  fit  droit  aux  ])laintes  de  la  populalien  càfétienqe 
contre  riiifluence  croissante  des  Israélites. 

Les  discussions  parlementaires  de  Dresde  se  sont  appliquées  à  un 
but  plus  élevé,  quand  les  chambres  ont  eu  à  s'occuper  de  la  double 
nécessité  de  réformer  l'église  îuthériei>ne  et  d'appeler  l'attention  du 
gouvernement  sur  l'état  des  tiKtiirs.  l'n  décret  royal  du  14  septembre 
1845  avait  promis  qu'il  serait  pris  des  mesures  pour  resserrer  les 
liens  de  la  discipline  parmi  les  ministres  de  Tég^se  rélormée,  (A 
pouréomicr  des  garanties  toudiaiit  leon  epinnoiiB  «fligieiises,  qui 
oeBOiitpastof^oiiiscoiilbraies,  Os^eikf^^  non-Midi»- 
aient  aux  dagraet  pratestans,  mais  aux  prmcipes  même  qui  sent  la 
base  de  tonte  religkm.  Getle  aMre  est  Yeniie  dans  la  ^BsâmsicB  dn 
budget  des  crites  à  la  premièro  dMuaAre,  eileninislK  eoe^pétent  a 
promis  de  s'en  occuper  séneasaoïeiit.  Vn  cottgrto  fibre  s'est  anosi 
.  réuni  à  Eiseaach  dans  la  môSM  pensée. 

Les  discussions  religieuses  tendent  à  reprendre  en  Occident, 
eomme  en  Orient,  la  place  qui  leur  appartient  dans  les  affaires  de 
ce  monde,  et  dont  on  ne  les  «léposséderart  pas  sans  plonger  la  société 
dans  un  désordre  irrémédiable.  î/anarrhie  religieuse,  intellectuelle 
et  politique  a  causé  en  Allemai;n''  tant  de  stériles  agitations  et  a 
laissé  dans  les  mœurs  de  si  funestes  traces,  (jue  les  gcmvernemens 
ne  sauraient  trop  se  préoccuper  de  tout  ce  qui  se  rattache  k  la  reli- 
gion, à  la  morale  et  à  l'enseignement.  La  première  chambre  de  Saxe 
avait  été  saisie  aussi  d'une  pétition  demandant  une  surveillance  plus 
sévère  des  nueurs  pobliqnes,  dont  le  relâchement  est  notoire  parmi 
toutes  les  classes  âeia  société,  non-seulement  en  Saxe,  mais  dans 
tonte  TAUero^gne.  La  pétition  a  été  renvoyée  au  gouremenent,  qui 
éu  reste  s'est  déj&  occupé  arec  sob  de  la  réforme  de  llnstractiott 
publique  et  du  clergé. 

Tandis  ipiB  ropînîon  publique  et  les  gouvememens  s'émeuvent 
dans  plusieurs  pays  de  la  ritnation  du  protestantianie,  Téglise  catho- 
lique au  conto-aire  croit  avoir  à  se  plaindre  des  gouveniemens.  Les 
réclamations  des  évéques  catholiques  des  provinces  ibénanes  et  de 
la  Bavière  ont  pris  en  1853  une  inrportance  qui  appellera  probable- 
ment une  intervention  de  la  diète.  Le  catholicisme  allemand  n*a 
rien  à  craindre,  sous  les  rapports  des  mœurs,  des  lumières  et  de  la 
modération  politique,  de  la  comparaison  avec  les  églises  réformées, 
dans  les  débats  qui  s'élf-Nerent  sans  doute  f)ientùt  en  Allemagne  sur 
le  terrain  religieux,  et  qui  ne  [leuvent  manquer  d'attirer  Tattention 
de  la  chi-étienté.  Tout  le  monde  doit  se  féliciter  de  voir  les  questions 
qui  agitent  aujourd'hui  les  sociétés  prendiv  cette  direction  supé- 
rieure. C'est  eu  relevant  Tesprit  pubtic  et  les  caractères  que  les  gou- 
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vernemens  et  les  peuples  trouveront  le  remède  au  désordre  actuel  et 
qu'ils  pourront  dominer  les  mauvaises  passions,  les  imaginations 
égarées,  bien  plus  sûrement  qu'en  leur  opposant,  comme  on  le  fait 
trop  souvent,  d'autres  intérêts  et  d'autres  passions  aussi  mesquines 
et  aussi  peu.intelligentes. 

Les  autres  discussions  qui  ont  occupé  les  chambres  saxonnes 
offrent  moins  d'intérêt.  Une  pétition,  qui  avait  pour  but  de  provo- 
quer l'abolition  des  loges  maçonniques,  a  été  renvoyée  à  une  com- 
mission. Le  gouvernement  a  déclaré  qu'il  avait  ouvert  sur  cette 
affaire  une  enquête  dont  il  publierait  le  résultat.  Une  augmentation 
demandée  pour  la  gendarmerie  n*a  pas  été  acceptée,  non  plus  qu'une 
faveur  sollicitée  p  mr  les  p  -nsions  des  officiers.  La  première  chambre 
a  exprimé  le  désir  que  les  forces  militaires  de  ce  royaume  fussent 
ramenées,  autant  que  possible,  au  chilTre  du  contingent  fédéral. 
Enfin  la  session  de  1852  a  été  close,  le  24  mai,  par  le  roi,  qui  s'est 
déclaré  satisfait  de  l'atlituiie  des  chambres. 

Depuis  que  la  faniille  de  Wittelsbach  occupe  le  trône  de  (irèce,  la 
Bavière  est  appelée  à  jouer  un  rôle  dans  la  politique  générale.  L'his- 
toire du  royaume  bdlénique  en  1852  indiquera  les  résuluts  de  la 
négociation  importante  à  laquelle  le  cabinet  du  roi  Haximilien  était 
naturellement  appelé  à  prendre  part  au  sujet  de  la  succession  du  roi 
Othon.  On  a  pu  voir  ég^ement,  dans  les  débats  de  la  diète  germa- 
nique relatifs  aux  arrangemens  commerciaux,  les  conséquences  de 
la  politique  suivie  par  le  gouvernement  bavarois  dans  les  affaires 
allemandes  depuis  18A9,  politique  qui  consiste  à  unir  intimement 
les  états  secondaires  pour  résister  aux  prétentions  de  rbégémonie 
commerciale  et  politique  de  la  Prusse,  et  à  former  un  faisceau  de 
ces  m^^ines  i^tats  pour  garantir  leur  indépendance  contre  XQthia'isme, 
lorsque  les  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin  s'entendent  aux  dépens 
de  leurs  confédérés  plus  faibles.  D'un  autre  côté,  les  institutions 
constitutionnelles  de  la  Bavière  n'étant  heureusement  pas  de  nature 
à  faire  naître  les  questions  délicates  que  soulève  toujours  l'interven- 
ûon  du  pouvoir  central  dans  l'organisation  inté.ieure  des  états  par- 
ticuliers, il  reste  peu  de  cbose  à  dire  ici  de  ce  pays. 

Les  déi>at8  du  parlement  bavarois  n'ont  pas  présenté  un  grand 
Intérêt  dans  la  session  de  1851-1852.  M.  von  der  Pfordten  a.continué 
de  représenter  avec  persistance,  et  non  sans  éclat,  le  parti  de  la  ré- 
«stance  anx  exigences  de  la  Prusse,  et  sur  ce  terrain  il  a  obtenu  tout 
k  succès  désirable,  Tapprobation  du  roi  et  du  pays;  mais  dans  les 
questions  de  politique  intérieure  le  ministre  bavarois  n'a  pas  voulu  on 
n'a  pas  su  prendre,  à  l'égard  de  la  couronne  et  du  parlement,  une  po- 
sition aussi  nette,  aussi  inattaquable.  La  cour  est  peu  satisfaite  des 
concessions  qui  ont  été  accordées  an  pays  en  18AS,  et  qui  sont  cepen- 


Digitized  by  Google 


ÉTATS  BUBOPBSnS.  —  ÉTATS  SECONDAIRES  DE  L* ALLEMAGNE.  513 


dsDt  assez  peu  importantes,  si  on  les  compare,  par  exeoiple,  à  celles 
que  les  rois  de  Hanovre  et  de  Wurtemberg  ont  dû  consentir.  %  von 
der  Pfordten  a  fait  juste  au  parti  de  la  réaction  toutes  les  conces- 
sions qu'il  fallait  pour  se  broiàler  sérieusement  avec  le  parti  libéral, 
dont  il  avait  été  d'abord  le  représentant,  sans  en  faire  assez  pour 
qu'on  lui  pardonnât  ses  antécédens  presque  révolutionnaires.  Lepé* 
ché  originel  est  celui  que  l'esprit  de  parti  pardonne  le  moins,  et  si 
l'on  a  pu  remarquer  que,  dans  ces  derniers  temps,  les  partis  ont  tou- 
jours accepté  le  secours  dv^  hommes  sortis  des  rangs  opposés,  on  n'a 
jamais  vu  que  ces  partis  aient  cherché  autre  rliose  qu'à  briser  des 
instinimens  qu'ils  rougissaient  en  ({uelque  sorto  de  retiouver  entre 
leui*s  mains,  apiès  s'en  être  servis  pour  conjurer  les  dangers  qui 
avaient  cimenté  des  transactions  souvent  peu  honorables  de  part  et 
d'autre.  M.  de  Wallerstein  offre  en  Bavière  une  autre  application  de 
cette  loi.  Cet  ancien  prince  médiatisé  s'était  jeté  dans  le  parti  démo- 
cratique comme  beaucoup  de  personnes  de  sa  condition,  qui  espé^ 
raient,  peutrètre  avec  raison,  obtenir  plus  d'influence  dans  un  état 
démocratique  qu'auprès  des  cours  auxquelles  elles  n'ont  pas  par- 
donné le  prétendu  sacrifice  qui  avait  été  fait  de  leurs  droits  en  1848 
et  auparavant.  Cet  esprit  s'était  montré  plus  particulièrement  dans  la 
Bavière,  dont  le  règlement,  fait  en  1806,  sur  la  condition  des  princes 
médiatisés  avait  servi  de  modèle  à  la  législation  de  presque  tous  les 
autres  états  sur  cette  niatièie.  Le  prince  de  Wallerstein,  qui  a\ait 
été  depuis  18/ii)  le  coryphée  du  parti  démocratique,  a  fini  par  j)erdre 
toute  influence,  et  on  le  cioit  assez  enclin  à  abandouuer  sesiugrats 
alhés  pour  devenir  un  des  soutiens  de  la  réaction. 

Rien  de  bien  décisif  ne  pouvait  sortir  de  ces  dispositions  récipro- 
ques. Les  principales  discussions  des  chambres  ont  eu  lieu  à  l'occa- 
sion du  budget,  ce  qui  est  un  symptôme  de  calme  intérieur,  car 
dans  ks  momens  de  grandes  crises  c'est  sur  les  questions  de  prin- 
cipes et  de  constitution  que  les  partis  ,  se  livrent  leurs  plus  rudes 
combats.  Les  députés  toutefois  ont  discuté  le  budget  avec  l'intention 
bien  arrêtée  de  fiûre  acte  d'opposition.  Aussi  les  réductions  propo- 
sées par  la  conunission  sur  les  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  diplo- 
matie outilles  été  votées  malgré  les  efforts  quelquefois  éloquens 
de  M.  von  der  Pfordten.  Certaines  propositions  du  gouvernement, 
ayant  pour  but  d'eiïacer  de  la  législation  du  pays  les  traces  de  l'es- 
prit libéral  de  I8/18,  ont  été  adoptées  par  la  première  chambre  et 
repoussées  par  la  seconde.  Tel  a  été  le  soi  t  de  deux  projets  de  loi 
dont  l'un  avait  pour  but  de  soustraire  les  délits  politiques  à  la  com- 
pétence du  jury,  et  l'autre  d'introduire  des  dispositions  très  sévères 
contre  la  presse.  La  session  a  été  close  le  28  mai  1852.  Le  budget 
est  volé  pour  quatre  ans,  et  le  roi,  aux  termes  de  la  constitution, 
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B*e8t  ph»  obligé  de  cooToquer  les  chambres  qa'au  mois  de  nefendiie 
§865. 

La  position  ministéri^Ie  de  M.  von  der  Pfordten  a  été*  souvent  me* 

Bacée.  Oïl  sait  que  la  cour  ne  Taiine  pas;  mais  il  y  a  peu  d'hommes 
capables  de  le  remplacer  dans  le  parti  qui  serait  appelé  à  lui  donner 
im  siiccps^eur.  Bien  que  ce  ministre  n'ait  pas  eu  toi^urs  des  succès 
vers  la  lin  de  la  session,  il  trouve  une  certaine  force  dans  l'opinion 
où  Ton  est  p^fM]  'niloniPiit  qu'il  pst  le  seul  liomme  en  état  de  dirip^er 
les  débats  parli'incntaircs  ot  d'onipècher  qu'il  n'éclate  dans  les  cham- 
bres une  opposition  trop  vi^o  contre  ki  couronne.  A  ce  point  de  vue, 
l'absence  des  chanihi  es,  qui  va  durer  plus  de  deux  ans,  n'est  pas 
faite  pour  consolider  sa  situation  ;  mais  le  plus  puissant  appui  de 
M.  von  der  Pfurdten  lui  reste,  c'est-à-din'  1<'  succès  de  sa  politique 
en  Allemagne,  et,  ce  qui  en  est  la  conséquence,  la  protection  ou- 
verte de  la  cour  de  Vienne. 

Avant  de  signaler  les  quereUes  réligieuBes  de  k  Bavière,  il  n'est 
pas  sans  intérêt  d'exposer  quels  sont  les  rapporta  légaux  da  clergé 
avec  le  gouvernement  bavarois.  En  1817,  un  eoncmndat  fiit  signé 
entre  la  coor  de  Rome  et  celle  de  Munich.  Ce  concordat  avait  pour 
but  principal  l'abolition  d'un  règlement  rendu  en  1809  par  le  pre- 
mier roi  de  Bavière,  à  une  époque  où  le  saint-siége  n'était  pas  en  état 
de  réclamer,  et  qui  plaçait  le  clergé  dans  une  position  de  dépendance 
incompatible  avec  l'exercice  et  la  dignité  de  son  ministère.  Le  débat 
paraissait  vidé;  mais  en  1818  un  décret  organique  ftit  rendu  pour 
rétablir  à  peu  près  l'ordre  de  choses  de  I  HOîk  qui  avait  soulevé  de  si 
justes  rérl.'unntions.  Ce  ne  fut  (ju'en  18'21  (pie  le  gouvemement  put 
obtenir  du  clergé  le  senneut  à  la  roustitutiou,  et  il  ne  l'obtint  qu'à 
la  condition  d'une  réserve  exprimant  que  ce  s  'rment  n'était  valable 
qu'en  tant  qu'il  n'exigerait  rien  de  contraire  à  la  l  eligion  et  aux  droits 
de  l'église  catholi(pie.  11  y  eut  en  outre  une  protestation  contre  la  vio- 
lation du  concordat  de  1817.  Sous  le  régne  du  roi  Louis  et  sous  l'ad- 
ministration très  catholique  de  M.  d'Abel,  le  clergé  eut  le  tort  d'aban- 
donner le  terrain  des  principes  pour  se  contenter  de  quel({ues  iaveois 
individuelles  et  bénévoles  :  il  devait  recueillir  les  fruits  de  cette  né- 
gligence sous  une  autre  administration,  qui  était  surtout  préoccupée 
de  la  crainte  des  jésuites,  et  plus  tard  à  favénement  d'un  prince  très 
éloigné  aussi  de  se  livrer  à  ce  qu'on  appelle  l'influence  cléricale.  M*'  de 
Reisach,  archevêque  de  Munich,  avait  déjà  protesté  contre  VioexôcQ* 
tino  du  concordat,  lorsque  la  révolution  de  1848  survint.  La  question 
religieuse  sortit  pour  quelque  temps,  comme  toutes  les- autres,  des 
limites  de  la  souveraineté  particulière,  et  devint  commune  à  tous  le5 
états  de  l'  Allemagne.  Au  mois  de  juin  1848,  vingt-cinq  ou  trente  évê- 
ques  catholiques  se  réunirent  à  Wurzbourg,  et  on  y  concerta  des 
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propontioiiB  qui  furent  présentées  par  chacon  des  prélats  à  leure 

souverains  respectifs. 

L^s  démarches  de  M^""  de  Reisacli  tie  devaient  avoir  aucun  succès 
à  Munich.  Les  «'vè([U('s  ba\aroi.s  en  étaient  encore,  en  1850,  h  rédi- 
ger une  refjtièle  j)()nr  demander  ((ne  le  gouvernement  proposât  une 
loi  afin  de  ramener  le  règlement  or{j;ani(iue,  acte  unilatéral  du  roi  de 
Bavière,  aux  ])riii(  i|)es  consacrés  par  la  con\ention  synalhi^tnatirfue 
de  1817.  l)'aulres  démarclies  eurent  encore  lieu  plus  tard;  el  es  n'a- 
boutirent à  aucun  résultat  et  ne  furent  pas  toujours  reçues  avec  la 
politesse  convenable.  Enfin  il  fut  rendu,  au  mois  d'avril  1851,  une 
Ardomiaiice  dont  les  dispomlions  ne  faisaient  aucun  droit  aux  rédap 
nations  du  dergé.  La  faonlté  d'envoyer  des  missions  pendant  le 
carême  était  une  de  ces  réclamations;  elle  était  accordée  par  le  con- 
cordat «t  refusée  par  l'ordonnance.  Le  gouvernement,  en  présence 
du  désir  réel  des  populations,  fat  oibfigé  de  fermer  les  yeux  à  la  vio- 
lation qui  fut  faite  de  ses  ordres  sur  ce  point  dans  la  province  du  Pa^ 
latinat.  On  a  vu  au  contraire  que,  dans  raflfaire  du  serment,  le  clergé 
mvait  fini  par  se  rendre  aux  désirs  du  gouvernement  (1). 

L'archevérjue  de  Munich  est  allé  à  Home  pour  y  porter  les  plaintes 
de  l'église  bavaroise.  On  dit  rpH-  sa  couduile  a  été  approuvée  par  le 
sainl-siéf^e  :  raiïaire  n'est  donc  pas  près  de  linir.  En  outre,  les  évè- 
ques  bavarois  se  sont  rendus  à  la  réunion  des  évèques  des  j)rovinces 
rhénanes  fjui  a  eu  lieu  en  185l>  à  Carlsruhe,  et  (jui  avait  pour  but 
de  formuler  les  plaintes  que  l'église  catholique  doit  porter  aux  sou- 
verains dans  les  états  respectifs.  ()etle  giave  discussion  ne  sera  pas 
la  partie  la  moins  intéressante  de  l'bistoii'e  de  T Allemagne  pendant 
Tannée  18U. 

Un  trait  général  caractérise  la  situation  de  l'Alleniagne  :  c'est  le 
retour  des'gouvememens  aux  idées  d'avant  iShS  avec  une  défiance 
prononcée  contre  tout  ce  qui  passait  alors  pour  libéral.  L* opinion 
a-t-eDe  -suivi  le  même  mouvement?  Est-elle  persuadée  que  tout  fût 
mauvais  dans  les  idées  auxquelles  elle  se  montrait  alors  attachée, 
et  qui  avaient  l'appui  des  écrivains  le  ])lus  en  vogue?  Non,  le  revire- 
ment de  l'opinion  n'est  point  complet;  l' Allemagne  n'a  pas  renoncé 
à  toutes  les  illusions  philosophirpies  dont  elle  se  nourrissait  avant 
18^8.  \  côté  des  chimères,  il  y  avait  dans  les  préoccupations  intel- 
lectuelles de  l'Allemagne  des  croyances  solides  qui  ont  été  ébranlées 
sans  doute,  mais  qui  n'ont  point  péri  tout  entières. 

Cependant,  il  faut  l'avouer,  si  (huis  le  domaine  de  la  politique  pra- 
tique ou  pouvait  obtenir  plus  que  les  gouveruenieus  u'out  accordé  à 

(11  On  peut  coosolter  YAtunutn  de  18S1  sur  cette  afhire  et  sur  la  question  des  m»* 
riageâ  mixtes. 
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la  boui  gcoi.sie,  dans  le  (lomaiiic  de  la  philosophie  une  réaction  était 
absolument  nécessaire.  L'Allemagne  avait  dépassé  les  bornes  d'une 
juste  hardiesse,  et  Thégélîamsine  était  arrivé  aux  plus  monstrueuses 
conclusions  :  le  panthéisme  chez  les  plus  réservés,  l'athâsme  pur  et 
simple  chez  les  plus  logiques.  Les  épreuves  traversées  en  18A8  ont 
montré  par  de  terribles  exemples  quel  était  le  danger  d*un  par^ 
état  de  choses;  elles  ont  jeté  une  sinistre  lueur  sur  la  situation  intel- 
lectuelle de  r Allemagne.  Un*}  avait  pas  à  hésiter;  il  fallait  combattre 
les  fausses  doctrines,  et»  pour  le  faire  avec  avantage,  il  fallait  remon* 
ter  à  leur  source  même. 

Les  travaux  littéraires  qui  ont  le  plus  d'importanco  parmi  les 
écrits  publiés  depuis  les  dernières  révolutions  allemandes  ne  sont 
donc  point  ceux  qui,  comme  Y  [ntroduciion  à  V  Histoire  du  dix-nmi» 
vi'eme  siècle  de  M.  (lervinus,  ont  pour  objet  de  défendre  dans  toute 
leur  intégrité  les  doctrines  libérales  professées  à  Kranclei  t  ou  à  Go- 
tha. Si  précieuses  ([ue  soient  pour  l'Allemagne,  encore  toute  féodale, 
les  idées  d'égalité  qui  ont  trionq)hé  en  France,  il  y  a  un  résultat  plus 
pressant  &  rechercher  :  c'est  de  dégager  les  systèmes  politiques  dea 
fausses  croyances  hégéliennes  qui  en  viciaient  la  base  même.  Cette 
nécessité  était  U  op  évidente  pour  n'être  point  sentie  par  les  esprits 
élevés  qui  s'étaient  consacrés  aux  études  philosophiques.  L'exemple 
de  la  réaction  a  été  donné  par  des  hégéliens  eux-mêmes.  Le  docteur 
Strauss,  qui,  dès  1848,  avait  témoigné  une  évidente  répugnance  pour 
les  doctrines  dont  il  a\ait  été  l'un  des  plus  ardens  promoteurs,  est 
entré  dans  une  éNoluiion  d'idées  qui  l'éloigné  de  plus  en  plus  des 
tendances  de  la  Vie  de  Jésus,  Dans  Christian  Maerklin,  histoire  d'une 
vie  et  d'uncnractrre  de  re  temps,  M.  Frédéric  Strauss  a  ti  availlé  avec 
bonheur  à  séparer  sa  philosophie  des  théories  chlméri(jues  qui  ont 
régné  un  moment  en  I8/18.  La  pensée  de  réagir  contre  ces  théories 
se  trouve  peut-être  encore  mieux  marquée  dans  les  ouvrages  de 
M.  llos(Mikrantz,  dans  son  Srjstinic  de  la  science,  qui  remonte  déjà 
à  ISôO,  et  surtout  dans  sa  Réforme  de  la  philosophie  de  Ileyel,  qui 
appartient  à  Tannée  1852.  Cette  tendance  nouvelle  des  esprits,  qu'il 
suffit  de  signaler,  domine  aujourd'hui  le  mouvement  intellectud  en 
Allemagne  (1).  Ce  serait  une  iUusion  d'espérer  que  ce  mouvement 
aboutisse  à  un  retour  définitif  au  christianisme  théologique.  Les 
dogmes  chrétiens,  sous  quelque  forme  qu'ils  se  présentent,  protes- 
tantisme ou  catholicisme,  ont  été  trop  profondément  ébranlés  de 

(1)  Vny  z.  p'Hir  l'^s  (It't  iil-,  livcrs  articles  de  la  Revue  des  Dev.r  Mondes,  notaiiîinenl 
le  Mouvement  littéraire  enAUemagtut  (15  ]Loùtl853),— la  Poésie  catholiquê  en  AUemagne 
(IS  août  iSBS),  —  le  Théâtrê  amttmporatu  «n  Aikmagne  novendiR  iSM),— le 
JIMM»  «I  tes  Romanciers  alUmands  février  1S6S),  — k  PeM»  aUmtmi»  Aflrit 
IBM  (15  «vril  IBU),  par  M.  SaiBtrRené  Taillaiulier. 
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l'autre  côté  du  Rhin  pour  que  la  philosophie,  même  religieuse,  con- 
sente dès  à  présent  à  en  accepter  docilement  le  joug.  On  ne  demande 
pdnt  aujourd'hui  à  l'Allemagne  un  i»aieil  témoignage  de  soumis^ 
sion;  mais  on  peut  s'attendre  à  la  voir  persévérer  dans  les  directions 
nouvelles  où  elle  est  entrée  depuis  iSAS.  Les  événemens  lui  ont 
assez  appris  à  se  défier  d'elle-même;  c'est  une  leçon»  espérons-le, 
qui  ne  sera  point  perdue. 


III. 

PRUSSE 

■MUBUU  cMmmiMnui.  —  raiitiie-MiiuADHi  iy,  im  m  nciii.  * 


LA,  BÊamm  liOBuiivi  ir  vu  ànàooB  mimmit. 

Eut  do  pajB  M  comaencaiieot  de  I  Vit.  —  l'réoccupatioas  coMiiUiiionBellet-  —  Débats  snr  U  lé-fU 
toliM  ie  II  fcoM.  -«(liNfilM  «Miafpofis  èi  i»  Fnw  aves  li  diète  feomiiiiM.  —  U  parti 

féodal  et  la  loi  snr  les  communes.  —  DiscauiM  "Ur  ta  ftlri*.  —  Voyage  de  l'empereor  de  Roatie 

en  ÏVasse.  —  Rafiporls  avec  le  Koufcnienicnl  fnnc»'*-  —  nfronnaissancc  dr  IVmpinî.  —  Vo|>|8 
de  l'empereor  d'Autriche  i  DerUo.  —  AUiiudc  de  la  Prusse  daus  ta  que^liou  d'Urkul. 

La  Prusse  n'avait  point  traversé'  sans  difliculté  la  grande  crise  in- 
t(*rieure  et  internationale  qui  date  pour  elle  de  18A8.  Au  dedans,  il 
est  vrai,  grâce  au  concours  de  l'armée,  le  parti  démagogique  avait 
été  promptement  vaincu;  mais  le  principe  libéral  n'avait  pas  moins 
gagné  du  terrain  :  de  toutes  les  épreuves  que  Ton  avait  subies,  de 
toutes  les  luttes  d'opinion  que  Ton  avait  traversées,  il  restait  une 
constitution  que  la  roy  auté  avait  consentie  sans  Faimer,  et  qui,  dé- 
fendue avec  vivacité  par  la  bourgeoisie  à  titre  de  conquête,  était 
attaquée  avec  la  plus  grande  éneiigie  parles  classes  aristocratiques. 
Au  dehors,  le  gouvernemeiit  prussien  n'avait  pas  été  non  plus  tou- 
jours heureux.  Les  idées  que  Ton  regardait  comme  cell^  de  la  pré- 
dilection du  roi  n'avaient  en  que  peu  de  succès  en  Allemagne  :  elles 

(1)  MleU octobre  17»5,  rai  depnU  le  7  juin I840j  mariéà  ÉUsaheth,  fUe de  HaoA- 
mUien-Joseph,  nidtBaTÎèn.  8aM  «nliuii.  HAnlitt  irtaoïnflir:  QvîllMiiw,  irioM  4i 
Pnuie»  f  lire  du  ni. 
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y  «vaîeDt  renconUé  la  plus  vive  <^posUîoD,  et  aasekôt  que  rAutâ- 
ohe,  j»lu8  rudement  éfnméù  encore  que  la  IViiase,  avait  été  libie 
de  ses  moevemeiis,  cÛe  s'était  retournée  avec  une  giaiide  vigueur 
contre  aa  rivale.  Sléanmeine  le  cabinet  de  Berlin,  plue  Ibrt  sur  la 
défensive  qu'il  ne  l'avait  été  dans  rofTensive,  avait  fiût  de  ce  momeat 
bonne  coBtenanoe,etr  \utriche,  dans  la  double  question  de  la  recoji- 
stitntion  de  la  diète  et  de  l'incorporation  féilérale  de  ees provinces  à 
l'Allemagne,  avait  vu  à  son  tour  ses  elTorts  échouer  pour  avoir  voulu 
trop  prétendre. 

Au  commencement  de  185!>,  nous  trouvons  la  Prusse  préoccupée 
à  la  fois  de  ces  deux  grands  inlrrèls,  Tairaiie  de  la  constitution  à 
rintéri("ur,  et  sa  rivalité  d'innucnce  avec  l'AutricliP  à  l'extérieur. 
Cette  rivalité,  aussi  ancieime  que  la  monarchie  prussienne  elle-même, 
après  avoir  été  toute  politique  de  18âS  à  1851,  avait  changé  de 
forme  et  d'objet;  elle  était  devenue,  en  apparence  du  moins,  toute 
commerciale.  Les  phases  en  ont  été  précédemment  décrites  (1),  et 
nous  i\'avons  à  en  constater  que  les  résultats  politiques.  Ils  ont  été 
favorables  à  la  Prusse  :  elle  est  sortie  de  cette  épreuve  sans  avoir  vu 
périr  le  Zollverein,  dont  l'Autriche  voulait  forcer  les  portes,  et  dans 
la  prudence  que  le  cabinet  de  Berlin  a  déployée,  on  a  reconnu  que 
s'il  avait  peu  gagné  aux  essais  de  révolution  fédérale  des  derniers 
temps,  il  n'y  avait  pourtant  rien  j^erdu. 

Par  ces  néf^ociations  conduites  à  bonne  fin,  et  dont  Thonncur  ;ip- 
partienl  au  président  du  cabinet,  M.  de  Manleuflel,  la  Prusse,  qui, 
au  contrés  de  Dresde,  avait  si  lialjilomcnt  (Hjrxn''  1rs  piojcls  dugou- 
verueinciil  aulricliicn,  a  luonhé  (pi  clle  pus>é(Jail  eu  Ulciiiagne  une 
force  morale  asisez  puissante  ])()ur  réiiistL'r  aux  plans  combinés  des 
étals  du  sud,  et  que,  toutes  les  fois  qu'elle  voudrait  se  contenter  d'a- 
voir raison  sans  désirer  plus,  elle  finûrait  par  trouver  dans  leurs 
intérêts  mêmes  les  moyens  de  les  séparer  de  l'Autriche. 

Pendant  que  cette  gj.*ande  question  du  ZoUverein  parcourait  ses 
diverses  phases  et  agitait  profondément  l'Allemagne,  il  y  avait  place 
encore  en  Prusse  pour  d'autres  préoccupations.  La  question  consti- 
tutionnelle suivait  son  cours  et  remuait  asses  vivement  les  passions 
des  partis. 

lin  moment  le  parti  féodal  avait  e.spéré  une  victoire  qui  eût  été 

pour  lui  importaïUe  et  peut-être  décisive;  il  a\  ait  compté  renverser 
le  président  du  conseil,  AI.  de  Manleuflel.  On  n'ignore  pas  (pie  les 
opinions  attribuées  à  M.  de  .Manteuflel  ne  passent  point  poin-  eue 
exactenjent  celles  que  l'on  comiai!  au  roi  de  Prusse.  Frédéric-Ciuil- 
lauine,  avec  sa  nature  primesauiière,  possède  des  principes  et  des 

(1)  Voyez  le  (hapiUe  relatif  à  la  Confédéral. on  germanique. 
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manières  de  voir  qui  lui  sont  personnels.  Si  l'on  voulait  cependant 
k  classer  comme  penseur,  c'est  parmi  les  partisans  les  plus  artlens 
et  les  plus  dévoués  des  traditions  historiques  qu'il  fendrait  le  ranger. 
Cest  sur  ce  fond  ooiDroun  à  une  certaine  école  catholique  et  à  une 
certaine  école  protestante  que  son  originaBté  natife  se  développe 
librement.  Le  roi  de  Pmsee  s'est  passionné  pour  les  doctrines  qm  dé- 
coulent des  formules  de  M.  de  Maîstre,  et  qm  en  eflbt  ne  s'adaptent 
pas  moins  aux  vues  du  piétisme  protestant  qu^à  celles  de  ruhraânoa- 
tamsme  catholique.  C'est  donc  vrrs  les  principes  professés  avec 
beauronp  de  talent  d'ailleurs  par  MM.  Stahl  et  de  (ierlach,  embrassés 
par  le  parti  féodal  prussien,  que  le  roi  Frédéric-(!nillauMio  incline  de 
préférence,  et  ces  principes  ne  sont  point  ceux  de  M.  de  MantfiilTel. 
Ce  minislrp  appartiont  au  rontiairp  à  ce  qiip  l'on  appelle  en  PiMisse 
le  parti  l)iir('aiicratiquo,  r'rsi-à-diiv  le  parti  qui  essaie  de  substituer 
dans  1rs  rouagps  administratifs  1  action  de  l'élat  à  colles  des  g;randes 
personnalitrs  fndales  et  des  corporations  pri\ ilf•f^i^H^s.  (-'est  là  une 
des  formes  du  libéralisme  en  Prusse,  la  moins  dangereuse  évidem- 
ment, la  plus  inolTensive. 

La  consé(pience  d'une  pareille  politique  ne  |>eut  qu'être  favorablé 
à  Pautorité  royale,  et  sans  nul  doute  M.  de  Manteuffeî  ne  cherche 
pas  autre  chose  d^ns  les  Tnes  qu'il  essaie  d'appliquer  que  ce  que 
Ifapoléon  avait  trouvé  dans  la  centralisation  admhiistrative  de  fen»- 
pire  français,  la  force  du  pouvoir;  mais  c'est  là  le  système  que  rcn 
doute  par-dessns  tout  la  i)fiodalité  pmssienne.  Elle  aurait  moins  de 
répugnance  pour  la  liberté  coostitutionnéHe  qui  a  donné  un  si  grand 
téle  à  la  haute  aristocratie  d'Angleterre,  et  telle  paraît  être  aussi  la 
manière- de  voir  du  roi  de  Prusse,  malgré  l'intérêt  manifeste  qu'au- 
rait la  monarchie  au  triomphe  de  la  politique  de  M.  de  Manteuifel. 
Cp  n'est  donc  point  «ans  elVort  que  ce  ministre  parvient  à  se  mainte- 
nir. 11  a  des  ad\ersairps  au  srin  du  cabinet  lui-mènip,  notamment 
dans  la  personne  de  M.  de  \\  estphaleu,  r  h  a  i!:;é  du  département  de 
l'intérieur;  à  plus  forte  raison  en  a-t-il  à  la  cour. 

M.  de  Manteidfel  a\ait  ostensiiilt'ment  ap]>lnudi  au  coup  d'état 
accompli  en  Kranre  le  :>  d^'-cembre,  et  il  s'était  trouvé,  sur  ce  ter- 
rain, en  opposition  llagrante  et  directe  avec  les  coryphées  de  l'école 
historique,  les  rédacteurs  de  la  Nouvelle  Gazelle  de  Prusse  {A'renz- 
Zeiiunff).  Afin  de  détruire  la  mauvaise  impression  que  pouvaient  pro- 
duire sur  l'esprit  du  gouvernement  français  les  articles  extrêmement 
fiolens  et  personnels  publiés  par  le  Jounu^  des  piétistes  contre- le 
prince  Loms-Napoléon,  M.  de  Manteuffel  avait  eneovragé  des  pn- 
bBcatfons  foites  dans  nn  sens  tout  opposé.  (Test  ainsi  que,  dès  lé 
iO  décembre,  la  brochure  mise  en  circulation  A  Paris  sous  le  titre  de 
Jiémsêon  de  la  eonHOuthn,  et  attribuée  au  président  de  la  r^bB- 
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que,  mvait  été  traduite  en  allemand  avec  une  préface  élogieoi»«  et 
imprimée  à  la  typographie  intime  et  aupérieure  de  la  cour.  De  son 

côté,  l'organe  senii-officiel  du  gouvemement,  la  Cfaxette  de  Prusse, 
.avait  donné,  le  13  et  le  19  décembre  particulièrement,  des  artîdeB 
.  OD  ne  peut  plus  favorables  ani  actes  qui  venaient  de  se  produire  en 
France.  Ces  faits,  qui  témoignaient  assez  des  tendances  de  M.  de  Man- 
teulTel  au  dehors,  étaient  pour  le  parti  féodal  autant  de  griefs,  et, 
rassemblant  ses  forces,  ce  parti  usa  de  toute  rindueiice  qu'il  pou- 
vait avoir  sur  res[)rit  du  roi  pour  ébranler  sa  confiance  dans  la  poli- 
tique de  M.  de  Manteuiïel;  mais  ici  la  sagesse  du  souverain  l'emporta 
sans  trop  d'hésitatiot),  et  le  président  du  cabinet  sortit  de  cette  crise 
plus  fort  et  plus  nécessaire  que  jamais. 

L'ébranlement  que  le  coup  d'état  du  2  décembre  avait  imprimé  à 
toute  TEurope  devait  se  faire  sentir  sous  un  autre  aspect  encore  dans 
la  lutte  des  partis  en  Prusae.  On  sait  que  la  constitution  de  1850 
avait  toujoure  été  considérée  par  la  royauté  comme  une  concession 
faite  .a)u  pirconstaoces,  et  qui  n*avait  rien  de  définitif.  Frédéric- 
Guillaume,  à  qui  on  ne  saurait  reprocher  de  manquer  de  franclii8e« 
avait  déclaré  solennellement,  en  jurant  cette  constitution,  qu'il  était 
loin  de  la  tenir  pour  parfaite.  Il  avait  protesté  qu'il  la  trouvait  gênante 
en  plusieurs  points  pour  la  souveraine  autorité.  Le  parti  féodal,  de  son 
côté,  la  regardait  comme  empreinte  de  démocratie  et  essentiellement 
hostile,  dans  son  principe  et  dans  sa  portée,  aux  anciens  privilèges.  La 
constitution  avait  posé  les  bases  d'une  réorganisation  municipale  et 
provinciale  qui  di  pouillait  l'ordre  équestre  (la  Rillerschaft)  et  la 
haute  aristocratie  de  leurs  princifinles  prérogatives  d'administration. 
Enfin,  indépendamment  de  beaucoup  d'autres  inconvéniens,  elle 
avait  encore  aux  yeux  des  représentans  de  la  féodalité  celui  de  ne 
point  lui  assurer  dans  les  rouages  parlementaires  une  situation  sufïi- 
saute,  une  pairie  véritablement  aristocratique.  Les  mots  de  rcvision 
de  ia  cqnftituùion,  si  souvent  prononcés  depuis  quelque  temps  en 
.  France,  avaient  donc  «ii  dn  leteotissement  en  Prusse,  et  quand  ear- 
vint  le  coup  d'état,  le  parti  féodal,  qui  ne  l'approuvait  pas,  comme  le 
parti  bureaucratique,  qui  l'approuvait, 'sans  8*entendre  sur  les  modi- 
fioationa  à  Introduire  dîun  k  charte  prasaienne,  se  trouvèrent  cepen- 
dant d'acQonl  pour  pousser  chacun  de  son  o6té  à  mae  réforme. 
..  L'esprit  des  dive»  partis  eut  d'abord  l'occasion  de  se  maailester 
dans  quelques  discussions  secondaires.  Un  député  de  la  seconde 
chambre^  JH.  Glaeseen,  avait  fait  une  motion  pour  blâmer  la  con- 
duite du  gouvernement,  qu'il  accusail  d'avoir  refusé  le  transport 
et  le  débit  par  la  poste  à  certains  journaux.  En  Prusse,  lorsque 
l'on  désire  s'abonner  à  une  feuille  périodique,  on  n'a  point  l'usiige, 
comme  eu  i*  rance,  de  s'adresser  directement  au  journal  ou. à  quel- 
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que  intermédiaire  en  relations  directes  avec  l'adininistration  du  jour- 
nal. On  peut  le  faire,  mais  en  pareil  cas  chaque  exemplaire  est  consi- 
déré par  la  poste  comme  lettre  et  taxé  en  conséquence,  l^our  obvier 
à  cet  inconvénient  d'un  port  exorbitant»  l'administration  prussienne 
a  imaginé  un  moyen  qui  n'est  point  pour  elle  sans  profit;  c'est 
de  se  poser  elle-même  comme  intermédiaire  entre  le  journal  et  l'a- 
bonné, en  un  mot  de  faire  de  la  librairie,  et  c'est  à  ce  litre,  par 
exemple,  qu'elle  jouit  de  la  faveur  du  treizième  exemplaire  sur  douze 
et  des  remises  en  usage  dans  le  commerce  des  livres.  On  conçoit 
que  les  feuilles  auxquelles  elle  refuserait  de  recevoir  des  abonne- 
mensD'auraîeDt  aucun  moyen  d'arriver  au  public,  et  c'est  ce  qu'elle 
avait  fait  pour  certaines  feuilles  de  l'oppositioD.  Cependant  la  loi  du 
12  mai  I8M  sur  la  presse  ne  donnait  pas  au  gouvernement  le  droit 
de  limiter  la  circulation  de  la  presse  par  le  retrait  du  droit  de  poste. 
M.  Claessen  demandait  donc  à  la  chambre  de  déclarer  illégale  et  in- 
constitutionnelle  la  mesure  prise  par  le  gouvernement.  La  discus- 
sion eut  lieu  dans  la  séance  du  12  janvier  1852.  M.  de  Manteuflel 
déclara  qu'il  avait  cru  devoir  prendre  en  considération  le  côté  sérieux 
de  la  motion  de  M.  Claessen,  et  que  l'on  pouvait  avoir  des  avis  dif- 
férens  sur  la  valeur  de  la  mesure  administrative  qui  réglait  la  situa- 
tion des  journaux  en  Prusse;  mais  il  contesta  à  la  chambre  le  droit 
de  proclamer  illégale  la  conduite  de  l'un  des  ministres  du  roi.  Aucun 
paragraphe  de  la  constitution  ne  donnait  cette  prérogative  aux  cham- 
bres, et  l'observation  rigoureuse  de  la  cbarte  imposait  au  cabinet  le 
devoir  de  ne  pas  prendre  part  à  une  discussion  qui  aurait  pour  objet 
ime  pareille  motion.  U  lui  eût  été  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
dans  une  discussion  de  cette  nature  une  tentative  pour  dépasser  la 
limite  de  la  compétence  constitntionnelle  qui  est  dévolue  aux  cham- 
bres. 

L'esprit  de  ce  discours  était  peu  favorable  à  la  constituttcm,  et  M.  de 
Yincke  fit  à  cet  égard  entendre  des  paroles  d'une  certaine  rudesse. 
11  répliqua  que  la  chambre  n'avait  pas  prétendu  se  prononcer  sur 
une  question  de  droit  et  formuler  une  accusation,  qu'elle  avait  voulu 
simplement  exprimer  un  jugement  et  une  opinion,  ainsi  que  chaque 
corporation  a  le  droit  de  le  faire.  Ellle  n'avait  voulu  qu'examinfT  si 
qiiehprun  faisait  et  pronuilguait  des  lois  sans  son  approbation,  au- 
quel cas  la  chambre  de\  ieutlruil  tout  à  fait  inutile.  Kn  un  mot,  sui- 
vant M.  de  Vincke,  il  y  avait  pour  la  chambre  un  droit  de  contrôle, 
et  s'il  eût  existé  une  loi  spéciale  sur  la  question  que  l'on  discutait, 
la  chambre  aurait  parfaitemeiit  en  le  droit  de  mettre  le  ministère  en 
accusation  pour  y  avoir  porté  atteinte.  On  voit  que  d'asses  graves 
questions  constitutionnelles  étaient  engagées  dans  la  discussion.  Le 
ministère  ne  laissait  pas  que  d'être  ioquiet  du  résultat;  il  en  vint  à 
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se  rallier  à  un  aiueiifltMutiiit  de  M.  d'E)  nern.  Cet  amendement  était 
ainsi  conçu  :  <i  Considérant  que  bien  que  la  deuxième  chambre  ait  re- 
fusé, lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  12  mai  1851,  de  donner  par 
cette  loi  au  gouverueuient  le  droit  de  limiter  la  presse  par  le  retrait 
des  conoeasiODa  oit  du  débit  de  la  poste,  il  ne  résulta  cependant  pas 
de.  là  que  de  paràUes  mesures  soient  illégales;  considérant  en  outre 
que  la  constkitition  ne  donne  pas  à  la  chambre  le  droit  de  résoudre 
tel  ou  tel  point  410  légalité  en  litige»  ot  conaidérant  qa*il  est  d'aîUenB 
à  espérer  que  le  gouvernement  prendra  des  mesures  pour  'dissiper 
les  doutes  qui  oiisfteBt  relativement  aux  moyeos  à  employer  en  se 
conforaïaat  k  la  constitution,  la  chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 
Bien  que  cet  ordre  du  jour  ne  fût  qu'à  moitié  favorable  au  ministère, 
celui-ci  n'eut  qu'une  majorité  de  17  voix  sur  293  votans,  et  l'opi- 
nion s'entretint  un  momeiil  de  bruits  de  dissolution  de  la  chambre. 

Le  pai'lement  prussien  allait  bientôt  être  mis  en  demeure  de  se 
pi'ononcer  plus  catégoriquement  sur  le  fond  des  choses.  I.a  haute 
féodalilé  s'agitait  j)lus  vivement  que  jamais  pour  {)oussor  le  gouver- 
nement et  les  partis  à  un<i  reforme  de  la  constitution  dans  le  sens 
aristocratique.  Ce  mouvement,  qui  partait  des  Marches,  de  laPomô- 
raoie  et  de  la  vieiHe  Rmsse,  se  ooaununiqua  dans  toutes  les  pn>- 
irâaces  où  subsisteni  encore  des  ââ>ris  de  Tancieone  aristocratie. 
Diverses  propositions  qui  tendaient  au  même  but  se  produisirent  dans 
les  derniers  jours  de  jaufier  1862  au  sdn  de  la  première  chambre; 
en  général  elles  étaieiit  faites  on  soutenues  par  des  députés  amis  dm 
ministère.  Les  unes  avaient  pour  objet  de  cbaoger  complètement 
l'organisation  de  la  première  chambre;  les  autres,  de  modifier  les 
baaes  mêmes  de  la  constitution  prussienne.  Les  constitutionnels,  de 
leur  côté,  ne  restaient  f>oint  inactifs,  et  pendant  que  le  parti  opposé 
imaginait  di\ erses  comi^inaisons  j)Our  transformer  ou  renverser  la 
charte  de  1850,  ils  ne  manquaient  aucune  occasion  de  montrer  i'a^ 
tachement  qu'ils  lui  portaient. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  rentre  la  proposition  de  M.  IJesseler, 
relative  aux  rapports  constitutionnels  de  la  Prusse  avec  la  confédéra- 
tion germanique.  11  demandait  à  la  seconde  chambre  de  décider  que, 
«  bien  que  le  gouvernement  prussien  eût  participé  aux  cUtes  émanés 
de  rassemblée  fédânale  de  Francfort,  la  souveraineté  de  la  couronne 
de  Prusse  et  les  effets  de  la  constitutbn  prussienne  ne  poniraîent  nul- 
lepaent  en  être  limités;  que  notamment  les  décisions  de  cette  assem- 
blée fédérale,  en  tant  qu'elles  contiendraient  une  modification  quel- 
conque de  la  charte  ou  des  lois  prussiennes,  ou  qu'elles  auraient  poor 
but  d'imposer  des  charges  à  l'état  ou  des  obligatioDS  à  des  citoyens 
prussiens,  ne  pourraient  avoir  aucun  eflet  sans  l'approbation  des 
d^ambres*  n  Cette  motkm  fut  renvoyée  à  une  commission  qui  proposa 
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Tin  ordre  du  jour  motivé  portant  que  «la  diète  fédi  ralo  de  1815  n'avait 
jamais  été  dissoute,  que  tous  les  droits  et  obligations  des  états  fédé- 
rés étaient  restés  intacts  en  ce  qui  concernait  kars  rapports  ;\  l'égani 
de  la  Prusse,  même  après  sa  constitution  du  21  janvier  iSdO;  qu'une 
antre  constitation  fédérale  n'ayant  |mmm  fiiliift,  kb  PMse  n*avalt 
eût  qu'user  de  m  droit  en  prenant  part  de  iion?eaii,  en  mai  1851; 
au  traTaux  de  cette  diète  fédérale;  que  cette  partîeipatioD  dv  goo- 
veroement  do  roi  à  ces  travaux  dans  les  liimles  de  laeeMpétenee  de 
la  diète  ae  portait  aucune  atteinte  ni  à  lasouveraiiieiéde  la  couronne 
ê»  Prusse,  ni  à  ractîon  de  la  oonstilulion  prassienne;  que  chaque 
extension  de  cette  compétence  au-delà  de  ses  bornes  légales  exige» 
rail  la  libre  adhésion  du  goa>\-emeinent  du  rsi;  que,  dan^  tontes  les 
déci  i  ii^  de  la  diète  fédérale,  le  gouTemement  avait  robligation  de 
surveiller  la  conservation  des  droits  de  la  couronne  et  de  ceux  du 
pays;  qu'enfin  la  disrn^ssion  sur  les  rapports  de  la  IViisse  avec  la 
diète  fédérale  ne  pourrait  (jue  paralyser  l'action  ponvernenientile, 
et  qu'il  était  bien  plus  dans  la  mission  de  la  chambre  d'examiner  et 
de  surveiller  les  droiti»  et  les  intérêts  do  pays  daus  chaque  occasion 
spéciale,  i» 

Cet  ordre  du  jour,  lu  dans  la  séance  du  '29  janvier,  provoqua  une 
très  vive  opposition.  M.  le  comte  de  Dyrim  s'en  Bt  l'organe  en  prenant 
la  déiense  de  la  proposition  de  li.  Bessekr.  U  dit  que  si  la  ^ète  fédé- 
rale était  réeUement  détenue  œ  quTannooçait  la  proclamation  royale 
de  18IS,  onne  fernUt  point  une  grande  partie  delà  dMnibrepéné^ 
trfte^d*uD  sentiment  douikiireux*  Pour  Torateur,  la  nouvelle  diète 
fédérale  n'étntt  antre  chose  que  Tacte  de  souminion  de  h.  Prusse  à  k 
enprémtic  autrichienne»  La  nwtion  Heaséier  était  la  f<H'fne  la  phis 
douce  que  l'on  pût  donner  à  l'accusation  portée  contre  la  diète  fédé» 
nie»  qui  ne  s'était  déjà  que  trop  immiscée  dans  les  afiaires  prus^ 
aeiuies,  et  une  motion  qui  eût  renfermé  le  vam  de  rompre  complè- 
tement tout  rapport  avec  cette  diète  eût  été  l'expression  vraie  de  ses 
sentimens.  M.  de  Vincke  parla  dans  le  même  sens  que  M.  de  Dyrhn  : 
îl  ne  reconnaissait  pas  an  gouvernement  le  droit  d(;  procéder  à  la  for- 
mation (l'une  nouvelles  diète  tV-dérale  sans  Tassentiment  de  la  cham- 
bre. Il  signalait  ensuite  les  restrictions  apjwrlées  parla  constitution 
fédérale  à  la  souveraineté  de  la  couronne,  ainsi  que  lés  difl'érens 
droits  garantis  par  la  diète  et  abolis  par  la  constitution  prussienne. 
Enfin  il  rappelait  les  dispositions  des  actes  définitifs  de  Vienne,  qui 
eussent  permis  à  la  diète  fédérale  de  suspendre  divers  paragraphes 
de  la  constitution.  IL  de  Yinckecepérait  que  la  chanibre  ne  prêterait 
pas  la  main  k  une  combinaison  qui  n'aurait  d'autre  but  que  de  foire 
mme  légalement  l'assemblée  de  Francfort,  qui  ne  siégeait  qu'en- 
tourée de  mystère  et  mettait  l'édifice  fédéral  dm  un  dikiinme  incen- 
sant  dont  il  sénat  bien  difficile  de  te  tirer» 
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M.  de  Manteuffél  répondit  avec  quelques  développemens  aux  con-r 
sidérations  émises  par  H.  de  Dyrhn  et  M.  de  Vincke.  «  H  me  semble, 
dit  le  président  du  conseil,  que  Torateur  que  vous  venez  d'entendre 
n'a  pas  réussi  à  prouver  les  prétendues  inconséquences  du  rapport 
de  la  commission.  Quant  à  moi,  je  m'en  tiens  aux  faits  et  ne  puis  ad- 
mettre que  la  Prusse  se  soit  trouvée,  depuis  l'installation  de  la  diète 
fédérale  jusqu'à  raniiée  18AS,  dans  un  état  constant  d'humiliation. 
Un'en  a  jamais  été  ainsi,  à  mon  avis,  et  ce  ne  sera  jamais  le  cas, 
avec  la  permission  du  ciel.  »  M.  de  Manteuffél  ajoutait  qu'il  serait 
stérile  de  discuter  la  question  de  savoir  si  la  réinstallation  de  la  diète 
fédérale  avait  été  une  victoire  pour  l'Autriche  ou  pour  la  Prusse.  11 
pensait  qu'en  cela  le  but  de  l'Autriche  n'avait  pas  été  atteint.  Au 
reste,  on  était  à  Francfort  réuni  de  nouveau  en  vertu  d'anciens  trai- 
tés; bien  que  M.  de  Manteuffél  fût  loin  de  regarder  la  diète  fédérale 
comme  le  but  désiré,  il  croyait  néanmoins  pouvoir  assurer  que  la  po- 
sition de  la  Prusse  n'y  était  pas  défavorable.  Personne  ne  doute, 
disait  encore  M.  de  Manteuffél,  qu'il  pourrait  y  avoir  quelque  chose 
de  mieux  pour  l'Allemagne  que  la  diète  fédérale;  mais  la  question  est 
de  savoir  si  ce  mieux  peut  être  atteint  aujourd'hui,  et  les  efforts  faits 
jusqu'ici  semblent  prouver  que  le  mieux  ne  peut  pas  être  acquis, 
maintenant  du  moins,  sans  de  grandes  catastrophes  militaires,  a  Le 
ministre  de  Frédéric-Guillaume  ne  pensait  pas  que  l'Autriche  eût  àla 
diète  fédérale  le  terrain  le  plus  favorable  pour  combattre  ht  Prusse.  Il 
était  d'autant  moms  porté  à  lui  supposer  l'intention  d'engager  la  lutte, 
qu'il  croyait  que  les  événemens  pourraient  plus  vraisemblablement 
amener  l'Autriche  à  avoir  l>esoin  de  la  Prusse  que  la  Prusse  de  l'Au* 
triche.  Il  était  bien  certaia  que  l'on  ne  se  lierait  pas  les  mains  d'a- 
vance; mais  il  croyait  à  la  possibilité  de  cas  dans  lesquels  il  ne  serait 
pas  rcf^rettable  de  voir  les  grenadiers  prussiens  combattre  à  côté  de 
ceux  d'Autriche.  «  Lorsque  je  me  mets  à  la  place  d'un  ministre  d'Au- 
triche qui  voudrait  détruire,  affaiblir,  humilier  la  Prusse,  continuait 
M.  de  Manteuffél,  je  crois  qu'il  y  aurait  pour  cela  un  autre  moyen 
que  d'employer  la  diète  fédérale.  A  la  place  de  ce  ministre  hostile  à 
la  Prusse,  je  donnerais  à  mon  ambassadeur  à  peu  près  les  instruc- 
tions suivantes.  Je  lui  dirais  :  Tâchez  de  rendre  en  Prusse  le  régime 
parlementaire  aussi  fort  que  possible.  Agissez  de  manière  à  ce  que  les 
chambres  soient  régulièrement  convoquées  chaque  année.  Efforcez- 
vous  de  trouver  des  hommes  de  solid^  poumons  et  d'un  Iront  d'ai- 
rain, qui  à  chaque  occasion  attaqueraient  l'autorité,  l'affaiblbraîent  et 
la  feraient  choir.  Voilà  quel  est  l'intérêt  des  ennemis  de  la  Prusse.  » 

On  remarqua  encore  dans  ce  débat  un  discours  du  comte  d' Amim 
Boitzenburg,  qui,  sans  partager  entièrement  la  manièie  de  voU:  du 
ministre,  repoussait  cependant  la  motion  de  M.  Bosseler  dans  le  sens 
où  elle  était  présentée,  et  admettait  l'avis  de  la  commission.  Après 
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une  discuflflngo  qiâ  duia  deux  jours  et  qui  ne  laissa  pas  d*être  vWe» 
cet  avis  fut  adopté,  mais  seulement  à  une  majorité  de  139  voîx 
contre  ISS.  Encore  les  députés  polonais  s  étaient-ils  abstenus,  et,  on 
comptant  leurs  votes  dans  l'opposition,  le  ministère  eût  été  réelle- 
ment en  minorité. 

La  question  des  institutions  communales  et  provinciales,  qui  avait 
si  vivement  occupé  l'attention  en  1850  et  1851,  était  devenue  un 
des  principaux  prétextes  de  lutte  entre  les  partis.  En  cllet,  il  n'était 
aucun  débat  dans  lequel  les  intérêts  de  la  bourgeoisie  d'un  côté  et 
ceux  de  l'aristocratie  ainsi  que  du  gouvernement  de  l'autre  fussent 
plus  directement  aux  prises.  La  législation  votée  en  1850,  d'après 
les  principes  contenus  dans  la  constitution  du  31  janvier  précédent, 
répondait  parûitement  au  vœu  de  la  bourgeoisie;  elle  enlevait  Fin- 
fluence  locale  à  l'action  exclusive  de  la  féodalité.  Par  cette  raison 
même,  cette  législation  était  odieuse  à  la  grande  propriété,  et  ceUe-ci 
Kvait  conoeDtré  toute  son  activité  à  susciter  des  obstacles  de  nature 
à  en  retarder  l'application.  La  tâche,  malheureusement  pour  labour- 
geoisie,  n'était  point  difiicile.  La  loi  de  1808  avait  donné  aux  prin- 
cipales villes  une  organisation  basée  sur  le  principe  électif,  et  f^ui 
leur  assurait  une  sorte  d'autonomie  adminisirati\e.  La  loi  de  1831 
était  venue  étendre  ce  bienfait  à  toutes  les  villes  de  la  monarchie, 
tout  en  restreignant  quelques-uns  des  privilèges  octroyés  par  la  loi 
de  1808.  Quant  aux  communes  rurales,  elles  rt;iient  restées  en  de- 
hors de  cette  organisation,  elles  avaient  continué  d'être  administrées 
par  les  propriétaires  de  biens  nobles.  Les  piovinces  du  lUiin  et  la 
Westphalie,  longtemps  soumises  au  régime  français,  avaient  seules 
une  administration  communale  uniforme  pour  les  villes  et  les  cam- 
pagnes. La  législation  libérale  du  11  mars  1860  ne  put  être  appli- 
quée sans  difficulté  que  dans  ces  provinces  où  existaient  déjà  des 
circonscriptions  communales.  Dans  le  reste  de  la  monarchie,  les 
obstacles  étaient  nombreux,  car  tout  était  à  faire;  un  régime  entiè- 
rement nouveau  se  substituait  au  régime  ancien,  et  les  propriétaires 
qui  se  trouvaient  dépossédés  de  leurs  prérogatives,  bien  loin  d'apla- 
nir les  voies  à  la  législation  de  1860,  s'évertuaient  à  en  suspendre 
l'action  par  tous  les  moyens.  Le  gouvernement,  travaillé  par  les 
inlluences  aristocratiques,  et  peu  favorablement  disposé  d'ailleurs 
pour  une  organisation  entachée  de  libéralisme,  n'avait  que  molle- 
ment essayé  de  lutter  contre  les  obstacles  qui  lui  étaient  .>uscités.  Le 
ministre  de  l'intérieur  nommé  en  décembre  1S50,  M.  de  \\  estphalen, 
était  notoirement  dévoué  aux  intérêts  ai  istocralif|ues.  On  prit  le  parti, 
en  1851,  de  convoquer  les  anciennes  diètes  provinciales,  (jue  l'on  faisait 
ainsi  revivre,  malgré  la  loi  de  1860,  afin  d'avoir  leur  avis  sur  le  meil- 
leur moyen  de  lever  les  difficultés  qui  s'opposaient  à  l'exécution  de 
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la  loi  commiinalo.  On  avait  pour  prétexte  la  nécessité  urgente  do  ré" 
partir  l'impôt  sur  le  revenu  voté  récennuent  par  les  chambres.  Il  était 
facile  de  prévoir  que  ces  dictes  se  prononceraient  liautement  contrô 
la  législatioa  nouvelle,  et  qu'elles  ne  négligeraient  riea  pour  en  obn 
tenir  la  suspension  indéfinie. 

La  coovocatioo  dés  diètes,  provinciales  et  rimeotioB  afooée  de 
levenir  sur  la  léglsUtion  de  1860  avaient  vîfeiBent  éan  le  parti 
eonstitutioiiiiel.  Bangleapremieiajom  de  février,  il  profila  de  quel- 
ifoes  propoBÎtione  fiûtes  au  sein  des  chambres  pour  exprimer  atm 
,i  avis  sur  ce  point  essentiel  de  F  organisation  sociale;  Dons  la  seconde 

chanohK  ■  MM.  daJkiiiieckel  de  Vineke  se  réumrent  peur  propeeer 
un  ordre  du  jour  ainsi  conçu  :  «  La  chambre  déclare  que  transmettre 
aux  anciennes  diètes  l'autorité  qui  est  dévolue  aux  municii)alité3 
existantes,  c'est  être  en  désaccord  avec  l'esprit  de  la  constitution  et 
des  loi>i  en  vigueur,  et  que  la  convocation  des  diètes  provinciales  est 
contraire  à  rorganiâatkxn  des  cercles,  arroodiââemens  et  provinces  du 
il  mars  1S5().  » 

L  un  (les  chefs  du  parti  féodal,  M.  de  Gerlach,  cJiarpé  du  rapport 
de  la  commission  nommée  pour  examiner  cette  motioii,  proposa  l'or* 
dre  du  jour  pur  et  simple.  M.  de  Brttneek  défeadit  la  motion.  Il  d^ 
plorait,  disait-il»  qae  le  gouvernement*  après  les  lilcbeax  événemene 
de  18&8,  se  (ùt  lakflé  entraîner,  pavlea  passions  dn  parti  réaction^ 
naires,  à  porter  atteinte  aux  Inatitiitions  existantes»  iMidn  que  If  ac- 
tion gouvernementale  n'aurait  d6  s'employer  qu'à  assurer  le  maintien 
et  l'exécution  des  lois.  U  croyait  donc  de  son  devoir  d'avertir  le  geo» 
vemement  de  quitter  la  pente  glissante  sur  laquelle  il  était  poussé 
par  l'esprit  de  réaction,  s'il  ne  voulait  pas  être  exposé  à  entendre  de 
pouveau  ces  mots  terribles  :  Il  est  trop  tard  î 

M.  de  Westphalen,  après  avoir  dccian'  que  ]a  rhambre  dépasserait 
ses  attributions  en  votant  mie  motion  qui  tendrait  à  déclarer  illégale  la 
convocation  des  diètes  des  provinces,  entreprit  de  défendre,  en  l'ex- 
plifliianl,  la  conduite  qu'avait  tenue  le  f^ouveniement  dans  cette  ques- 
tion des  lois  uumicipales.  —  La  publication  de  ces  lois  avait  fait  croire 
généralement  que  les  anciennes  bases  historiques  et  traditionnelles  sur 
lesquelles  reposait  la  monajrchie  prussienne  étaient  abandonnées  en 
faveur  d'un  nouvel  ordre  de  choae^confonne  am  système  du  moderne 
constitutionnalisme.  Cette  organisation  communaleavait  été  reçue  par 
la  démocratie  avec  joie,  par  In  conaervatrars  avec  deuiL  Dans  le  poste 
que  M.  de  Westphalen  avait  occupé  Ini-inême  à  Uegmti ,  il  avait 
reconnu  le  danger  qui  existait  dans  l'anéantissement  des  grandes 
propriétés  et  de  i'indiépendance  des  poRseaseurs«  Les  suites  funestes 
de  l'organisation  communale  française  s'étaient  montrées  sur  le  Rhin. 
«  Ceci,  ajoutait  M.  de  Westphalen,  met  en  lumière  la  grande  erreur 
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la  réfolaliBK  fruçâise,  qui  a  semblé  croire  que  l'on  pouvait  ajK 
puynr  une  couronne  sur  la  vaste  hase  de  trente  miliion.s  d'hommes,  n 
Selon  le  ministre  de  rintéricur,  dans  le  débat  ouvert  sur  les  lois  pro- 
vinciales, la  véritable  (|uestion  «'tait  de  déterminer  le  degré  de  vita- 
lité du  système  constitutionnel  iiKxlcF-ne.  Après  les  ex])énonces  que 
la  Kraii("e  avait  faites,  on  était  oblif:;é  de  contester  à  ce  système  toute 
l'acuité  \  itale.  Le  constituliounalisrne  avait  ouvert  la  voie  à  la  révo- 
lution et  au  socialisme,  et  avait  iiui  par  conduire  au  régime  du  sabre. 
Par  t  iUtes  ces  considérations,  M.  de  Westplialen  conseillait  à  la 
ciiauibre  de  \  oter  la  })roposilion  de  la  commission  eu  déclaiant  d'ail- 
leurs que  le  gouveruemeot  contipuerait  de  marcher  dans  la  voie  où 
il  était  eiilréi,  saas  ae  laisser  détourner  de  soo  but 

L'uu  des  incidena  les  plus  curieux  de  ce  débat  fut  le  discours  de 
M.  Bethmann-HoUweg,  le  promoteur  de  la  scisaon  qui  s'était  précô* 
demmeut  opérée  dans  le  sein  de  la  droite  et  le  ch^  du  parti  de  la 
vieille  Prusse.  M.  fiethmaïui-ilollweg  est  loin  d'être  on  libéral,  et  il 
ne  désapprouve  pas  entièrement  les  idées  de  laxlroite.  11  semble  tou* 
tefois  désirer  que  dans  la  lutte  engagée  entre  les  deux  opinions  ex- 
trêmes le  gouvernement  ne  procède  que  par  voie  légale  et  se  serve 
consciencieusoinent  de  la  constitution  pour  atteindre  au  but  qu'il  se 
propose.  M.  Jîethmann-iJollwefç  soutenait  que  les  anciens  états  pro- 
vinciaux étaient  légalement  abolis,  et  que  telle  avait  été  aussi  origi- 
nairement ro[)iniou  (lu  j^^ouvernement,  à  en  juger  par  ses  actes.  Ce 
n'était  qu'au  j)riutemps  de  1850  que  s'était  fait  jour  la  j)eu.-ée  que 
les  états  des  cercles  et  provinces  existaieul  encore  en  droit.  Le  motif 
que  le  gouvernement  donnait  à  leui-  convocation,  de  vouloir  entendre 
les  vœux  du  pays,  paraissait  à  l'orateur  un  motif  sijnulé  et  niKi  vio- 
lation de  la  loi  du  11  mars  1850.  M.  Bethmaun-Uollvveg  terminait 
en  exprimant  le  regret  qu'un  changement  n'eût  pas  eu  lieu  dans  le 
personnel  ministériel. 

.M.  de  Manteuffel  répliqua  que  le  gouvernement,  tout  en  admettant 
les  bases  fondamoitales  de  la  loi  conmiunale,  avait  senti  le  besoin  de 
eonsolfter  les  représentans  des  cercles  et  des  provinces  sur  les  dis* 
positions  partielles  de  la  loi.  La  chose  en  était  là,  et  maintenant  le 
gouvernement  venait  dire  franchement  aux  chambres  que,  selon  lui, 
la  loi  communale  renfermait  beaucoup  de  dispositions  funestes,  con- 
traires à  l'intérêt  du  pays,  et  qui  devaient  être  éludées  pai-  les  mesures 
du  pouvoir .  Il  était  impossible  d'appeler  une  telle  conduite  une  mar- 
che dissinudée.  M.  de  Manteullél  terminait  j)ar  des  considérations 
signilu  atiNes,  el  (pii  iudiquaient  assez  comment  le  cal)iuet  <  iiiiijirenait 
le  système  j)arlement*ure.  «On  a  parlé,  dit-il,  de  la  déliajice  du  pa\s 
envers  le  gouvernement.  A  l'époque  où  je  fus  appelé,  au  milieu  de 
couj^licatiuud  graves,  à  occuper  mon  poste,  de  nombreuses  adxesâcs 
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de  défiaoce  me  furent  transmises.  Je  les  ai  jetées  de  cdté  et  j*ai  tran- 
quillement continué  ma  route.  Après  un  laps  de  trois  annf^cs,  jo  crnis 
qu*en  dépit  de  ces  méfiances  le  pays  a  marché  en  avant.  On  dit  enfin 
que  les  personnes  dos  ministres  auraient  dû  être  changées.  Quant  à 
moi,  jo  suis  prAt  à  ar(jiiiescer  h  cette  proposition.  En  efTet,  messieurs, 
ce  n'est  guère  un  plaisir  que  d'être  à  cette  place;  mais  je  vous  le  dis, 
je  ne  suis  pas  iri  par  la  volonté  d'un  parti  ou  d'une  résolution  quel- 
conque de  la  majorité,  mais  parce  que  sa  majesté  le  roi  me  l'a  or- 
donné, et,  aussi  longtemps  qu'il  l'ordounera,  je  resterai  debout  à  ce 
poste,  n 

Dans  les  développemens  que  prit  la  discns^on,  l'on  entendit  en- 
core, en  faveur  de  la  proposition  de  MM.  de  BrOneck  et  de  Yincke, 
M.  Gamphausen,  qui  soutenait  que  le  ministère  était  sorti  de  la  léga- 
lité et  qui  niait  que  les  états  pro^ciaux  pussent  fonctionner  à  côté 
des  chambres  représentatives.  Il  ajoutait  en  terminant  qu'aucun 
pays  n'avait  plus  besoin  de  centralisation  que  la  Prusse,  et  diviser 
les  intérêts  du  pays  en  intérêts  provinciaux  était  à  ses  yeux  une  po- 
litique destinée  à  devenir  bientôt  funeste  à  la  monarchie.  En  défmi- 
tive,  Tordre  du  jour  proposé  par  H.  de  Gerlach  fut  voté  par  91  voix 
contre  03. 

Le  p;oiivernomont  était  bien  décidé  à  tenir  compte  de  l'avis  des 
diètes  de  provinces  au  sujet  de  la  législation  municipale.  11  présenta 
à  la  premif're  chambre  divers  pi-ojets  de  loi  destinés  à  modifier  la  loi 
du  11  mars  ISâO,  Il  partait  du  ])rincipe  que  chaque  pro\ince  a\ait 
.ses  besoins  et  réclamait  une  organisation  spéciale.  Ces  projets  étaient 
au  nombre  de  quatre.  Le  premier  concernait  l'organisation  des  villes 
des  provinces  de  Test,,  le  second  l'oiganisation  rurale  pour  les  mêmes 
provinces,  le  troisième  l'organisation  communale  pour  la  Westpba- 
lie,  le  quatrième  l'organisation  communale  pour  la  province  du 
Bbin.  Ils  furent  votés  par  la  première  chambre  dans  la  session  de 
1852.  L'organisation  des  villes  pour  les  six  provinces  de  l'est,  telle 
qu'elle  résulte  de  ces  lois,  ne  diffère  de  celle  de  1850  que  dans  quel- 
ques articles  (1).  Le  droit  de  vote  dans  les  affaires  d'administration 
locale  exige  trois  ans  de  domicile,  quinze  francs  d'impôt  personnel 
ou  la  possession  <rune  maison.  La  suneillance  des  autorités  com- 
munales est  confiée  au  fonctionnaire  repi  ésentant  le  pouvoir  central 
dans  les  provinces,  le  Lnndralh.  Le  ministre  a  le  (h'oit  de  dissoudre 
les  conseils  commmiaux  et  d'ordonner  félection  de  nouveaux  conseils. 

La  loi  j)our  l'organisation  rurale  des  mêmes  provinces  aecorde 
l'électoral  à  ceux  qui  possèdent  des  maisons  et  j)ar  exception  à  ceux 
qui  paient  11  fr.  25  ceuL  d'impôt  personnel,  si  la  diète  de  la  pro- 

(1)  Voyez,  pour  cette  loi,  rJmwcrfrf  de  18M. 
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vînce  y  consent.  Le  nombre  de  ceux  qui  sont  électeurs  en  vertu  de 
cette  exception  ne  jieut  jamais  dépasser  le  tiers  des  votans.  Dans  les 
communes  du  dernier  rang,  les  conseils  ruraux  se  composent  de  tous 
les  votans.  Ils  sont  formés  de  six  membres  élus  pour  six  années  dans 
les  communes  plus  étendues.  Outre  les  membres  élus,  font  partie  du 
conseil  rural  tous  les  propriétaires  de  terrains  nobles  [Ritlerguter), 
qui  jusqu'alors  avaient  le  droit  de  voter  aux  petites  diètes  des  arron- 
dissemeos.  Si  ces  biens  oat  une  certaine  étendue,  ils  peuvent  don- 
ner droit  à  plusieurs  voix.  Le  maire  est  cboisi  parmi  les  plus  grands 
propriétaires  de  biens  nobles  et  nommé  pour  six  ans  par  le  Landraih, 
La  présidence  du  conseil  rural  lui  appartient.  Suivant  les  besoins 
du  service,  deux  ou  plusieurs  adjoints  sont  déngnés  pour  le  secon- 
der par  le  Landrath.  C'est  ce  même  fonctionnaire  qui  fixe  la  rémuné- 
ration du  maire. 

La  législation  communale  de  la  Westphalie  est  un  mélange  de  la 
législation  précédemment  existante  avec  la  loi  de  1850,  modifiée 
dans  un  sens  aristocratique.  C'est  ainsi  que  les  propriétaires  de  biens 

nobles  ont,  à  certaines  conditions,  le  droit  de  se  séparer  des  com- 
munes rurales.  Si  la  séparation  n'a  pas  lieu,  ils  peuvent  posséder 
plusieurs  voix  dans  le  conseil  communal,  selou  l'étendue  de  leurs 
propriétés. 

Dans  la  province  du  Rhin,  où  les  campagnes  et  les  villes  sorjt  assi- 
milées depuis  18Û5  sous  le  rapport  de  la  législation  communale,  ce 
principe  a  été  maintenu.  Toutefois  le  vote  secret  a  été  supprimé,  et 
le  gouvernement,  qui  n'avait  précédemment  que  le  droit  de  sus- 
pendre  les  conseils  communaux,  a  celui  de  les  dissoudre  et  d'ordon- 
ner de  nouvelles  élections.  Les  fonctionnaires  communaux  sont  eboi- 
sis  par  le  gouvernement.  Les  possesseurs  de  biens  nobles,  très  peu 
nombreux  dans  la  province  du  Rbin,  et  généralement  tous  les  grands 
propriétaires  territoriaux  ont  dans  le  conseil  communal  un  nombre 
de  voix  égal  à  T  étendue  de  leurs  domaines. 

Cette  législation  votée  par  la  première  chambre  ne  put  l'être  par 
la  seconde  avant  la  dôture  de  la  session.  A  la  suite  d'un  rapport 
présenté  au  roi  par  les  ministres,  le  roi  émit  un  décret  qui,  vu  Tin- 
sufllsanre  delà  loi  en  vigueur,  les  chargeait  de  pourvoir  à  l'adminis- 
tration du  royaume  en  attendant  une  nouvelle  réunion  du  parlement. 

Après  le  débat  des  diverses  lois  destinées  à  accommoder  la  légis- 
lation communale  aux  vues  du  gouvernement,  la  principale  question 
dont  les  chambres  prussiennes  aient  eu  à  s'occuper  est  celle  de  la 
pairie.  Ou  sait  (jue  la  première  chambre  prussienne,  par  une  anomalie 
singulière,  était  encore,  au  commeoceroent  de  1852,  le  produit  de 
la  crise  révolutionnaire,  tandis  que  la  .seconde  cbambre,  de  date  plus 
récente,  dérivait  d'une  loi  éledozale  moins  large  et  plus  conserva* 
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trice.  Une  disposition  de  Ja  charte  de  1850,  après  avoir  posé  les  bases 
(ie  la  future  paini%  en  av  ait  ajourné  au  7  août  185:2  la  coin  position 
délinitive,  alin  de  laisser  à  la  royauté  le  tenij)S  de  ia  réllexiou.  La 
date  niarquét!  approchait,  et  rien  n'avait  encaj-e  été  arrêté  à  ce  sujet. 
Les  partisans  de  la  cbarte  de  iS5>0^  profitant  de  cette  circonstance, 
demandèreiit  une  modificalkii  des  prmdpea  fonmilés  dans  céda 
charte  pour  la  fonnatkm  de  la  haute  chaaibre.  Les  partis  8*aUen- 
daient  sur  «e  tenrain  avec  une  impatience  marquée.  Cependant  il  j 
avait  beancoup  d*inoertitiide  sur  k  «ésultat  définitif.  Plusieun  pro- 
jets avaient  été  présentés. 

D'apivs  l'un  de  ces  projets,  les  princes  du  sang  et  les  anciens  né- 
diatiaés  auraient  été  de  droit  membres  de  la  chambre  haute.  Les  autres 
raemijres  auraient  été  élus  à  vie  par  le  rei  et  choisis  principalement 
parmi  les  grands  fonctionnaires  de  l'ordre  civil,  judiciaire  et  mili- 
taire. C'était  le  projet  le  moins  favorable  aux  idées  du  parti  féodal, 
celui  du  parti  bureaucratique,  et  vraiseniblablenient  celui  dont  M.  de 
Manteund  eût  désiré  l'adoption.  L'aristocratie  avait  aussi  son  plan. 
Il  y  aurait  eu  des  membres  héréditaires  et  des  membres  à  vie.  Le 
roi  eût  nommé  les  premiers,  et  il  les  eût  choisis  parmi  les  posses- 
seurs des  grands  fidéicommis.  Les  membres  à  vie  auraient  été  élus 
par  la  RiUertcktifi  ou  chevalerie  des  anciennes  provinces  constituée 
en  associatioiis.  Ce  projet  avait  l'appoi  «haleurenx  de  Fécole  dent 
M.  de  Geriach  et  IL  Stahl  sont  les  oiganes.  H  reposait  sur  cette  oonsi-* 
dération,  que  les  chefe  des  grandes  familles  des  provinces  de  l'ouest 
seraient  nécessairement  ^vp^és  par  le  roi  à  constituer  la  portion  hé- 
réditaire  de  la  nouvdle  pairie,  tandis  que  la  noblesse  pauvre  de  la 
vieille  Prusse,  des  marches  de  Brandebourg,  de  la  Poméranie,  n'au- 
rait aucune  chance  d'être  représentée  dans  la  haute  chambre  que 
par  ce  moyen  de  l'élection.  Le  parti  féodal  trouvait  que  cette  petite 
noblesse  n'était  pas  moins  respectable  que  la  grande,  et  il  proposait, 
pour  lui  rendre  l'inlluence,  de  la  réorganiser  à  cette  occasion  en  cor- 
])(>rati()ns  électorales  pour  le  choix  de  la  seconde  catégorie  des  mem- 
bres de  la  paii  ie. 

Le  professeur  Hefter,  membre  delà  première  chambre,  avait  pro- 
posé une  troisième  combinaison.  Elle  aurait  compris  connue  membres 
héréditaires  les  princes  du  sang,  ceu.\  de  la  maison  de  HobenzoUem 
et  les  descendans  des  princes  médiatisés.  Le  roi  eût  choisi  en  outre, 
parmi  les  nobles  possesseurs  des  majorats,  un  oertam  nombre  de 
membres  héréditaires.  La  pairie  eût  été  complétée  per  des  membres 
à  vie  choisis  également  par  le  roi  parmi  les  dignltaûes  de  sa  cour 
et  les  fonctionnaires  civils,  judidaiies  et  militaires  du  royaume.  Ce 
plan,  on  le  voit,  se  rapprochait  des  idées  anglnses.  Aussi  avait-il 
son  point  d'appui  dans  le  parti  qui  essaie  de  se  régler  sur  les  doo- 
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trilles  constitutionnelles  de  TADgleterre,  celui  de  M.  Bethmann- 
Hollweg. 

lîiiilin,  dans  la  pensée  de  prévenii'  une  division  fâcheuse  que  fai- 
auent  suiSsamment  craindre  ks  trois  projets  qui  répondaient  aux 
troÎB  nmaoes  d'ofrimon  dont  le  purti  ouMervateinr  est  fornié,  un 
nenbre  delà  bftoîe  chaiobre,  te  comte  Ahreodebeo,  avait  en  la  pen- 
sée de  s'emeodre  avec  tes  dinncs  fracftioiia  de  ce  parti  poiirdâ)âttre 
line  traneactioD,  et  de  cette  dteaielÉe  coocOiaafte  était  rêeultê  qd 
dernier  plan  qui  était  une  combinaison  des  trois  aotres.  La  première 
chambre  eàt  été  compèaée  des  princes  majeurs  de  la  maison  royale, 
des  chefs  des  niiisoBB  priocières  de  Hobenzollern,  des  chfls  des  an- 
ciennes familles  RouvenÛDCS  de  Prifâse,  des  chefs  de  famille  aaTtquefe 
le  droit  de  srége  et  de  vote  eût  été  transmis  liéréditairement  parla  cou- 
ronne, des  membres  élus  par  les  corporations  nobili.iirrs  auxquelles 
le  roi(iût  accordé  le  droit  de  l  epréseii talion  dans  la  j)reinièn'  chambre, 
de  députés  des  villes  et  des  universités  que  le  roi  eût  dotées  du  mèinr- 
priviléfîe,  enfin  de  membres  nommés  par  le  roi,  soit  à  vie,  soit  pour 
un  temps  déterminé.  Contre  toute  attente  et  malgré  l  apfMobation 
que  les  ministres  paraissaient  avoir  donnée  à  la  transaction  du  comte 
Alvensleben,  ce  projet  n'obtint  point  Fagrément  du  roi,  et  Frédéric- 
Guillaume  ne  dissimula  point  que  ses  préférences  étaient  pour  celui 
da  profeaseiir  Htfler.  Le  parti  coastilutiennel  en  montra  toM  sa  sa- 
tisfaction dons  ses  )oumnBy  parce  qtlû  crut  j  voir  tme  intention 
lorraeUe  de  résister  aox  emgenoes  dn  parti  féodal. 

La  dîscussioH  fut  féconde  en  incidens.  Le  ptos  carienx  est  c^ 
snqnel  donna  lien  ramendement  conon  eo  Frasse  sons  te  Bom  de 
If.  Koppe,  nombre  de  la  drmte.  M.  Koppe  avùtTOuhi  reprendre  la 
pensée  de  conciliation  qui  avait  si  peu  réussi  au  comte  Alvensleben, 
et  il  aviât  fonnnlé  \m  système  qui  établissait  en  eflet  ime  véritable 
transaction  entre  la  haute  féodalité,  la  chevalerie  des  anciennes  pro- 
yinc^s  et  la  btireaucratie.  Le  roi  en  avait  été  frappé,  et  dans  «on  désir 
d'assurer  h  l'institution  projetée  la  plus  forte  majorité  possil)le,  il 
avait,  a-t-on  dit,  donné  à  la  proposition  de  M.  koppe  sa  haute  aj>- 
probation.  f^e  cabinet  du  moins  l'.avait  laissé  croire;  mais  le  5  mars, 
au  moment  où  s'ouvrait  le  débat  surcriie  question  capitale,  on  apprit 
que  le  souverain,  redoutant  pour  rameiidenient  de  M.  ko])pe  le  rejet 
de  la  seconde  chambre,  ne  croyait  pas  devoir  lui  continuer  son  appui. 
On  vit  M.  Koppe  lui-mèoie  proposer  un  second  amendement  qui  ren- 
trait davantage  dans  le  système  taresncratique,  en  laissant  au  roi 
plus  de  latitode  poor  te  choix  des  membres  de  la  fotnre  assemUée. 
Jndépeodarament  des  priDces  de  la  famille  royste,  des  diefs  des  deux 
maisons  de  IMensoltem»  de  ceux  des  Ismilles  jadis  souveraines  en 
Prusse,  rêgsïdés  comme  memkires  de  drsh  dans  les  divers  projets,  et 
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des  chefs  de  famille  possédant  de  grands  fidéicommis  que  le  roi 
pouvait  appeler  comme  membres  héréditaires  dans  la  première  cham- 
bre, le  sous-ameDdeiiieDt  de  M.  Koppe  portait  qu'il  y  aurait  des  mem- 
bres à  vie  choisis  par  le  roi,  apri»  avoir  été  présentés  par  les  pro- 
priétaires de  biens  nobles  formés  en  corporatioD,  ainsi  que  par  les 
grandes  villes  et  les  universités  du  pays.  Ce  plan  était  Idn  d'être  irré- 
prochable, il  péchait  notamment  par  le  vague  dans  lequel  il  laissait 
la  question  de  savoir  conmient  se  ferait  la  présentation  stipulée  dans 
les  dernières  dispositions. 

Soit  que  M.  Koppe  n'eût  point  l'appui  du  roi«  ainsi  qu'on  l'avait  dit, 
soit  que  le  roi  eût  apfi  çn  cette  occasion  spontanément  et  directement, 
le  ministère  parut  dérouté.  M.  de  Manteufl'el  parla  contre  le  sous- 
ameudement.  Néanmoins  les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  justice  et 
de  riiistruction  publique  (MM.  de  Westphalen,  Simonset  de  Haumer) 
se  prononcèrent  au  contraire  en  faveur  de  M.  Koj)i)e,  et  la  chambre 
vota  dans  le  même  sens.  Le  parti  constitutionnel ,  dont  la  pensée 
était  avant  tout  d'écarter  le  plan  du  parti  féodal,  au  risque  même  de 
servir  les  intérêts  du  parti  bureaucratique,  se  réjouit  très  bruyam- 
ment de  oe  vote.  Au  reste  les  rôles  semblaient  intervertis  au  milieu 
de  cette  mêlée  confuse.  Tandis  que  l'on  voyait  le  chef  du  parti  bu- 
reaucratique, H.  de  Manteuffel,  parler  contre  une  proposition  qui  se 
rapprochait,  ce  semble,  de  ses  doctrines,  M.  de  Westphalen,  qui  était 
regardé  dans  le  cabinet  comme  le  représentant  des  idées  de  l'extrême 
droite,  agissait  au  contraire  en  faveur  d'un  système  contre  lequel  se 
récriait  tout  son  parti.  Cet  incident  suffît  pour  attester  l'indécision 
qui  régnait  au  sein  des  chambres,  autour  du  trône  et  sur  le  trône 
même,  dans  la  question  qui  était  posée,  et  l'on  eût  été  très  embar- 
rassé de  dire  à  quelle  solution  l'on  s'arrêterait. 

Le  vote  du  sous-amendement  Koi)j)C  devait  avoir  pour  premier  ré- 
sultat de  provoquer  une  crise  ministérielle,  crise  d'ailleurs  insigni- 
fiante et  bientôt  terminée.  Par  son  vote,  M.  de  Westphalen  s'était  placé 
dans  une  situation  fausse  à  la  fois  vis-à-vis  de  son  propre  parti  et  du 
président  du  conseil.  Guidé  par  un  honorable  scrupule  de  conscience, 
dont  la  dignité  fut  appréciée,  le  ministre  de  l'intérieur  voulut  donner 
sa  démission;  mais  ses  amis  de  l'extrême  droite  intervinrent  dans 
l'intérêt  même  de  leur  parti  pour  a^iaiser  ce  scrupule,  et  le  rd,  qui 
a  toujours  montré  une  grande  estime  pour  M.  de  Westphalen,  ne  con- 
sentit point  à  se  priver  de  ses  services.  Toute  pensée  d'une  modifica- 
tion ministérielle  fut  donc  écartée. 

Le  sous-amendement  de  M.  Koppe  une  fois  voté  par  la  chambre 
haute,  restait  une  épreuve  redoutable  à  subir,  celle  de  la  seconde 
chambre.  Comme  pour  augmenter  encore  la  confusion  qui  régnait 
dans  les  esprits,  cette  chambre  rejeta,  par  1^2  voix  contre  125,  la 
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proposition.  Le  roi  s'en  montra  vivement  blessé,  et  dès  le  27  avril  il 
fit  porter  au  parlement  un  nouveau  projet,  aux  termes  duquel  la  com- 
position de  lahaute  chambre  devait  être  réglée  par  ordonnaiice  royale 
sans  détermination  des  catégories  dans  lesqueÛesles  choix  devraient 
être  &its.  Cette  proposition,  derrière  laquelle  Topimon  crut  aperce- 
voir la  pensée  d'un  coup  d*état,  remettait,  comme  on  le  voit,  la  for- 
mation de  la  pairie  à  la  libre  volonté  du  roi;  mais  elle  ne  satisfai- 
sait personne  en  ce  qu'elle  ne  cherchait  à  donner  de  garanties  à 
aucun  parti.  £Ue  fut  appuyée  par  quelques  membres  de  la  droite. 
Toutefois  les  argumens  que  fournit  un  de  ses  défenseurs,  le  comte 
d'  Arnim  Boitzenburg,  n'étaient  pas  de  nature  à  la  reconmiander  au- 
près du  centre  et  de  la  gauche.  M.  d'Arnim  déclara  qu'il  voterait  la 
proposition  du  gouvernement  parce  qu'elle  était  un  abandon  du  régime 
constitutionnel  et  un  retour  à  ce  qui  existait  avantniars  18i8,  u  car, 
ajoutait-il,  le  régime  constitutionnel  est  impraticable  en  Prusse,  et 
nous  n'avons  ni  un  roi  constitutionnel  ni  un  peuple  constitutionnel.  » 
A  celte  argumentation,  qui  était  plus  franche  qu'adroite,  la  chambre 
répondit  par  un  rejet  de  la  proposition  royale,  et  la  session  législa- 
tive fut  close  le  10  mai  sans  que  la  question  de  la  pairie  eût  été  ré- 
glée. H.  de  Manteuffd,  dans  la  séance  de  clôture,  déclara  qu'à  la 
prochaine  session  il  serait  présenté,  surlacompositîondela  première 
chambre,  un  projet  de  loi  qui  concilierait  la  dignité  de  la  couronne 
et  le  bien  du  pays. 

Cependant  la  date  marquée  pour  Vexpiratton  des  pouvoirs  de  la 
première  chambre,  le  7  août,  approchait.  Comment  s'y  prendre  pour 
accorder  cette  prescription  constitutionnelle  avec  les  difiicultés  im- 
prévues que  Ton  avait  rencontrées  pour  la  formation  de  la  nouvéUe 
pairie  ?  On  résolut  d'en  revenir,  à  titre  de  provisoire,  aux  dispositions 
de  la  constitution  relativement  à  la  première  chambre.  Aux  termes  de 
l'art.  65,  elle  doit  être  composée  des  membres  de  la  famille  royale, 
des  princes  médiatisés,  de  chefs  de  famille  à  qui  le  roi  confère  des 
sièges  héréditaires,  d'un  certain  nombre  de  membres  (|u'il  nomme  à 
vie,  enfin  de  120  membres  qui  doivent  être  élus.  Le  décret  ])ublié 
pour  cette  élection  portait  que  90  seraient  élus  par  des  collèges  ren- 
fermant autant  de  fois  30  électeurs  qu'il  y  aurait  de  membres  à  élire, 
et  que  SO  membres  seraient  élus  par  les  conseils  communaux  des 
grandes  villes.  Comme  le  roi  ne  pouvait  pas  logiquement  se  servir  de 
sa  prérogative  en  ce  qui  concernait  les  membres  à  vie  et  les  membres 
héréditaires  pour  une  chambra  qui  n'avait  rien  de  définitif,  on  com- 
prit tout  de  suite  que  la  première  chambre  ne  contiendrait  que  des 
membres  élus.  Ainsi  se  terminaient  pour  cette  fois  les  longs  débats 
qu'avait  soulevés  cette  question  fondamentale. 

Les  pouvoirs  de  la  chambre  des  députés  expkaient  également  avec 
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la  sesBÛm  qui  venait  ée  finnv  et  des  âeclim»  généralea  eineat  fin 
pour  renomler  cette  partie  do  paitomt  pnniaL  Le  réaahat  fiit 
eensidérè  comme  Cworable  au  miflistèfe.  Le  parti  radical  s'était  afaa- 
tena  syatématiqnemest,  et  ka  conBtîtotkiaDela  pcooeiieés  s'avaient 
pas  été  toujenn  lieareux.  La  seconde  cbambre  présentait  tmitefois 
xn  élément  nouveau  qui  ne  laissait  pas  d'avoir  de  rimpoiiance,  Télér- 
ment  catboliquet  fonné  de  cinquante  membces  animée  d'un  vif  esprit 
d'opposition  ,  qu'expliquaient  les  mesures  prises  par  le  mmistre  de 
rinstniction  publique  et  des  cultes  pour  détourner  les  jeunes  prêtres 
catholiques  de  la  fi  é(|uentation  du  collège  gemianique  de  Rome,  et 
pour  contrarier  les  missions  qui  pourraient  être  envoyées  en  Prusse. 

Dans  la  chambre  précédente,  les  catholiques  n'avaient  point  compté 
plus  de  vingt  membres,  et  cet  accroissement  souflaiu  de  leurs  forces 
ne  pouvait  que  donner  à  réfléclm*.  En  s' alliant  aux  constitutionnels, 
ils  aUaieut,  dans  bien  des  occaaions,  créer  de  grandes  diificaltés  au 
cabinet 

L'intervalle  des  dem  sessione  avait  failli  être  marqué  par  mie 
erise  ministéfîelle.  Le  représentant  de  la  pdltrïqiie  qœ  M.  de  Man- 
tenfiel  avait  disogée  en  entrant  an  poovoîr»  Tbomme  des  idées  de 
Fhmcfoft  et  de  Gotha,  M.  de  Badowitz,  pour  qui  le  roi  avait  con- 
servé une  amitié  particulière  jusque  dans  sa  retraite,  fut  nonoméanK 
ISonetions  importantes  d'mspecteur  des  écoles  militaires.  Cette  nomi- 
nation avait  eu  lieu  durant  une  absence  de  M.  de  Manteufiel.  Le  pré- 
sident du  conseil,  croyant  voir  dans  ce  fait  le  retour  d'idées  qui 
n'étaient  pas  les  siennes  et  le  triomphe  conibiaé  d'une  influence 
rivale,  offrit  au  roi  sa  démission,  (loiimie  {)récédenini»'nt,  le  souve- 
rain refusa  de  l'accepter  eu  déclarant  àson  ministre  des  alVaires  étran- 
gères qu'il  n'avait  rien  perdu  de  sa  confiance.  Le  roi  en  donna  d'ail- 
leurs la  preuve  à  M.  de  Mauteufîel  dans  le  nouveau  règlement  qui 
vint  déterminer  les  attribntioDs.  ministérieUes  de  manière  à  rehausser 
encore  la  poeitieB  déjà  ai  élevée  de  ce  ministie^  Q  élait  enjoint  par 
mi  mdre  du  cabinet  anx  divers  départeaMoa  à  l'exceptioa  de  càm 
de  la  gnerre,  qui  restait  coomie  par  le  paaaé  en  Fapportséirects  avec 
le  roi,  de  porter  leun  princîpaiz  actes  préabblemeot  à  la  connaîa- 
sance  du  président  du  conseil.  Cette  mesure  devait  [^einement  ras- 
surer M.  de  Mantcuffel  sur  le  degré  d'estime  dont  il  jouissait  aaprès 
da  roi.  C'est  auasi  du  mo'ms  qu'elle  fat  appréciée  par  l'opinion. 

L'ouverture  de  la  nouvelle  session  eut  lieu  le  29  novembre  185*2, 
En  l'absence  du  roi,  le  président  du  conseil  donna  lecture  du  dis- 
cours olliciel.  En  ce  qui  touchait  spécialement  aux  questions  consti- 
tutionnelles débattues  durant  la  session  dernière,  ce  discours  partici- 
pait (lu  désir  (jue  montrait  le  gouvernement  de  réformer  en  (piehpies 
points  les  iustilutions  du  pays  et  de  l'incertitude  qui  régnait  geuûia- 
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lemeiit  dans  kft  cooaeîb  du  pouvoir  aussi  bien  que  dans  ceux  des 
partis  sur  la  question  de  savoir  en  quoi  devaient  précisément  con- 
sister les  réformes  à  entreprendre.  «  Les  délibérations  sur  la  lot 
communale  et  provinciale  pendant  la  dernière  seesîon,  disait  M.  de 
Manteuflel,  ont  décidé  le  gouvernement  à  suspendre  par  un  rescrit 
du  19  juin  la  loi  du  11  mars  1860.  Les  projets  qui  vous  seront  sou- 
mis immédîalattcnt  sur  cette  impertante  itiatièi^  vous  iodiquei-ont 
coinbi(?n  une  prompte  solulœn  est  urgente.  On  n'a  pas  pu  s'entendre 
dans  la  dernière  session  sur  la  formation  de  la  première  chambrer. 
Le  goin  ernoment  do  sa  majesté  a  dû ,  en  vertu  de  l'article  66, 
recourir  à  un  rèj^Ieuiciii  jn  fn  isoire  qui  sera  soumis  à  vos  délibéra- 
tions. Vous  aurez  à  délibérer  fu  uu'ukî  temps  sur  un  projet  de  loi  con- 
cernant la  formation  de  la  première  chambre,  et  qui  a  pour  but  d'af- 
franchir la  couronne  rl  eiitraves  que  l'intérêt  du  pays  ne  justilie  pas 
d'uiMî  manière  suliisanle.  Les  raj)porls  inlunes  qui  existent  entre  cet 
intérêt  et  celui  de  la  couronne  douoeut  au  gouvernement  du  roi  la 
direction  qu'il  doit  poursuivre  et  maintenir  dans  le  développement 
de  la  constitution  de  la  monarcbie.  Le  gouviemement  est  loin  de 
mettre  en  question  des  libertésdoot  il  re^urde  l'usage  modéré  comme 
utile  an  développement  moral  du  peu^;  mais  Tliistoire  du  pays, 
ainsi  que  la  situation  actuelle,  ne  permettent  pss  -que  Ton  paralyse 
ni  qu'on  affaiblisse  le  pouvoir  royal  en  Prusse  en  le  partageant.  L*unité 
de  la  couronne  et  du  pays,  un  gouvernement  libre  des  passions  qui 
agitent  les  partis,  l'union  du  peuple  tout  entier  dans  son  dévouement 
à  la  patrie,  ces  bases  de  la  Pinsse  à  Tinténeur  et  du  maintien  de  sa 
}>osition  européenne  devront  recevoir  par  la  cwistilution  de  nouvelles 
et  sûres  i^araiities.  » 

Ce  discours,  en  sonmie,  n'avait  rien  de  rassurant  pour  l'aNcnir 
des  institutions  constitutionnelles  en  Prusse.  V  avait-il  n'|)ei)dant  à 
craindre  sérieusement  que  le  roi  Frédéric-(Hjillaumt'  voulût  re\euir 
sur  tout  ce  qui  s'était  fait  depuis  18^8?  Songeait-il  à  retirer  au 
pays  les  libertés  parlementaires  qu'il  lui  avait  laissé  prendre?  Non  : 
malgré  les  sy  mptômes  de  défiance  que  le  roi  et  son  gouvernement 
témoignaient  en  toute  oeeasion,  et  franchement  d'ailleurs,  à  la  con- 
stitution de  1860,  on  devinait  que  la  royai^  prussienne  ne  mé- 
ditait point  une  entreprise  aussi  difiicile  que  de  remettre  tout  en 
question.  Sans  avou*  voulu  doter  le  pays  d'une  charte  aussi  avancée 
que  celle  de  1860,  Frédéric-Guillaume  avait  senti  bien  avant  1848 
que  le  moment  des  concessions  était  pour  lui  arrivé,  et  qu'il  était 
temps  d'appeler  la  nation  à  prendre  quelque  part  à  ses  aÛ'aires.  Ce 
prince,  à  la  vérité,  nourrissait  à  cet  égard  des  doctrines  particu- 
lières, et  quand  il  avait  octroyé  à  la  Prusse  la  lé^^isLition  de  18^7,  il 
s'était  gardé  avec  le  plus  grand  soin  d'y  laisser  entrer  aucun  des  élé- 
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mens  du  libéralisme  moderne  :  il  s'était  étudié  à  railler  ce  qu'il  ap- 
pelait des  chiffons  de  papier,  les  constitutions  à  priori,  conçues  en 
vertu  de  principes  rationnels;  mais  enfin,  toutes  féodales  que  fus- 
sent les  iostitutioDs  qu'il  avait  accordées  en  18ik7,  il  avait  solennel- 
lement brisé  dés  lors  avec  le  pouvoir  absolu,  et  il  ne  pouvait  lôfp- 
qnement  viser  à  le  ressaisir.  S'il  désirait  revenir  sur  la  constitution 
de  1850,  il  ne  voulait  donc  point  reculer  de  beaucoup  en  arrière. 

Une  autre  considération  se  joignait  à  ces  antécédens  du  roi  pour 
râssurer  la  Prusse  contre  la  crainte  d'un  retour  au  pouvoir  absolu. 
L'influence  que  ce  pays  exerce  depuis  longtemps  en  Allemagne, 
influence  qui  s'est  notablement  accinie  depuis  1830,  repose  principa» 
lenient  sur  les  tendances  libérales  qu'il  a  montrées  dans  le  domaine 
de  la  pensée.  Avant  que  la  Prusse  eût  une  constitution,  la  philoso- 
phie s'était  habituée  à  la  rP2:ardf'r  comme  un  asile  où  elle  pouvait 
dogmatiser  en  sûreté.  La  popularité  de  ce  pays  devait  naturellement 
s'accroître  le  jour  où  il  entrait,  si  prudemment  que  ce  fût,  dans  les 
voies  du  systèm  •  représentatif.  En  perdant  ce  double  avantaf^c  de 
représenter  en  Allemagne  la  pensée  libre  et  de  donner  des  espé- 
rances aux  partis  constitutionnels,  la  Prusse  perdrait  ce  qui  constitue 
entre  elle  et  l'Autriche  une  diflérence  essentielle  et  le  pri:  cipal  moyen 
d'action  qu'ait  le  cabinet  de  Berlin  sur  les  populations  allemandes. 
Lors  donc  que  le  roi  de  Prusse  eût  conçu  la  pensée  formelle  de  rom- 
pre avec  toute  institution  parlementaire,  il  eût  été  vraisemblable- 
ment retenu  par  l'intérêt  de  sa  couronne  au  debors.  Ce  que  son 
gouvernement  désirait,  c'était  une  réforme  qui,  en  limitant  le  plus 
possible  les  attributions  des  chambres  prussiennes,  dégageât  la  con- 
stitution de  1850  de  tous  les  élémens  démocratiques  qu'elle  pouvait 
contenir  et  garantit  de  la  manière  la  plus  sûre  la  Uberté  des  mouve- 
mens  et  l'initiative  du  pouvoir  royal.  Tel  est  le  sens  de  toutes  les  / 
idées  de  réforme  que  l'on  apercevait  dans  l'attitude  et  le  langage  du 
gouvernement.  Les  constitutionnels  prussiens  pouvaient  donc  s'at- 
tendre à  une  révision  de  la  constitution  de  1850;  ils  n'avaient  point 
à  redouter  de  se  voir  enlever  toute  instituiion  représentative. 

Durant  le  cours  de  l'année,  indépendamment  de  la  question  doua- 
nière, qui  a  occupé  sans  relâche  l'aclivité  du  cabinet  prussien,  quel- 
ques faits  diplomatiques  d'un  haut  intérêt  se  sont  produits.  Parmi 
ces  faits,  l'un  des  plus  intéressans  est  sans  contredit  le  voyage  de 
l'empereur  de  Russie  à  Berlin  au  mois  de  mai.  La  politique  suivie 
par  la  Prusse  dans  les  aflUgures  d'Allemagne  jusqu'aux  conférences 
d'Olmfltz  avait  été  peu  agréable  au  tsar,  et  il  n'avait  point  caché  que 
ses  sympathies  n'étaient  pas  pour  l'unité  germanique,  si  chère  à 
l'ambition  prussienne.  A  partir  de  l'arFangement  d'Olmflti  et  surtout 
depuis  le  congrès  de  Drrâde,  où  la  Prusse  avait  défendu  avec  beau- 
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coup  d'habileté  le  pacte  fédéral  de  1815  contre  les  plans  de  i-^vircra- 
nisalion  fie  rAutridie,  il  s'était  opéré  un  rapprochciiieiit  manifeste 
entre  le  roi  Krédéric-(Tuillaume  et  l'empereur  Nicolas.  Le  roi  de  Puisse 
était  allé  en  1851  à  Varsovie,  où  il  avait  été  reçu  avec  une  cordialité 
marquée.  Le  tsar  venait  à  son  tour  visiter  Berlin  et  Potsdani,  et  rendre 
à  son  beau-frère  l'honneur  qu'il  avait  reçu  de  lui.  Des  fêtes  brillantes 
furent  données  à  cette  occasion  dans  les  résidences  royales.  Les  Prus- 
siens toutefois  ne  se  montrèrent  qu'à  demi  satisfaits  de  l'attitude 
Iwutaioe  avec  laquelle  Tempereur  de  Russie  se  présenta  parmi  eux, 
et  du  langage  non  toujours  mesuré  que  tinrent  quelques  officiers  de 
sa  suite  à  l'égard  de  Tannée  pruanenne. 

La  présence  du  tsar  en  Prusse  à  la  suite  du  voyage  qu'il  venait 
d'accomplir  en  Autriche  parut  en  Europe  avoir  une  signification  par- 
ticulière, qui  donna  lieu  à  Iteaucoup  de  conjectures  dans  la  presse  de 
tous  les  pays.  C'était  le  moment  où  les  idées  d'empire  qui  devaient 
se  réaliser  en  France  prenaient  un  caractère  sérieux  et  acquéraient 
un  degré  de  vraisemblance  égal  à  une  certitude.  On  pensa  que  ces 
visites  faites  successivement  à  Vienne  et  à  Berlin  n'étaient  pas  étran- 
gères aux  événemens  qui  se  préparaient  de  l'autre  côté  du  Uhin,  et 
que  le  tsar  n'était  venu  que  pour  arrêter  avec  ses  alliés  allemands  la 
conduite  qu'ils  auraient  à  tenir  dans  l'éventualité  de  la  restauration 
d'une  dynastie  napoléonienne  en  France.  Qu'y  avait-il  de  vrai  dans 
les  bruits  que  la  presse  européenne  répandait  à  ce  sujet?  Les  souve- 
rains avaient-ils,  ainsi  que  le  prétendait  un  journal  anglais,  contracté 
un  engagement  solennel,  un  traité  secret  pour  se  lier  dès  lors,  en 
vue  du  rétablissement  de  l'empire  français?  Les  feuilles  officielles  de 
Prusse  l'ont  hautement  contesté,  et^  selon  toute  apparence,  avec  rai- 
son. Au  reste,  le  gouvernement  prussien  ne  témoignait  que  des  dis- 
positions amicales  pour  le  cabinet  de  Paris  et  pour  le  prince  qui  exer- 
çait le  pouvoir  en  France.  L'inauguration  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Strasbourg  fournit  au  roi  de  Prusse  l'occasion  de  laisser  voir  à  cet 
égard  ses  sentimens.  Il  envoya  le  général  commandant  des  troupes 
des  provinces  rhénanes,  M.  de  Hirschfeld,  pour  féliciter  le  prince- 
président  à  Nancy  et  l'accompagner  jusqu'à  Strasbourg.  L'opinion 
applaudit  en  Prusse  à  cette  démarche,  laquelle  fut  cependant  criti- 
quée avec  la  plus  grande  violence  par  l'organe  du  parti  féodal,  par 
la  Gazf'fle  de  la  Croir.  qui  avait  déjà  apprécié  avec  tant  d'àpreté  les 
événemens  du  2  décembre  1851.  En  cette  circonstance,  la  Gazelle 
de  /•  Cnix  s'inspirait  de  tout  ce  qu'elle  pouvait  trouver  de  sujets 
de  ressentiment  contre  la  France  dans  l'histoire  de  la  PruaBe;mais, 
par  sa  violence  et  par  la  puériUté  de  ses  reproches,  elle  enlevait  elle- 
même  tonte  autorité  à  son  lai^^age.  Le  gouvernement  prussien  in- 
tervint d'ailleurs  pour  la  sommer  de  parler  désormais  des  aflàires  de 
n«noe  avec  plus  de  modération  et  de  mesure. 
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Ouaiid  vint  la  proclamation  de  l'empiro,  la  Prusse  se  déclara  dis- 
pos(''P  à  le  reconnaître,  tout  eu  annonçant  (ju'cllc  croyait  devoir  s'en- 
tendre |)r(''alal>lement  avec  ses  alliés,  rAutriche  et  la  Paissie.  L'ini- 
tiative de  cette  entente  ne  paraît  point  être  venue  de  la  Prnsse,  et 
si,  en  cette  occasion,  le  gouvernement  prussien  a  suivi  les  erreuxuis 
des  cabinets  de  Vienne  et  de  Saint-I^étershourp:,  il  n'a  point  dissi- 
mulé au  déooûment  qu'il  soulTrait  des  lenteurs  que  ce  concert  des 
troift  eabînets  «vait  eausées.  Comme  1^ Autriche  d'aillenis,  la  Prusse 
a  refusé  de  »*nmr  k  la  Russie  dans  la  rédaetioa  des  lettres  de  créance 
de  leurs  envoyés»  Celles  de  M.  de  Hatsfeld,  ministre  prussien  à  Pa- 
ris, de  même  que  celles  de  M.  de  Hâbner,  ministre  autrichien,  ont 
été  pleinement  conformes  au  protocole  usité  entre  souverains  sur  le 
pied  d'une  parfaite  égalité. 

L'année  s'est  terminée  en  Prusse  par  un  événement  qui  suflirait  à 
lui  seul  à  attester  combien  la  situation  internationale  du  pays  s'est 
moditiée  depuis  18^8.  L'empereur  d'  Autriche  a  fait  uneTiâtê  au  rw 
de  Prusse  à  Berlin.  Cette  visite  n'n  été  signalée  par  aucun  incident 
particulier.  Klle  poiiait  toute  sa  si^nilication  en  elle-môme;  elle  était 
le  syroptAme  du  rappnx  licnient  (pii  tendait  à  s'opérer  entre  les  doux 
pays,  même  dans  larpiestion  commerciale,  qui.  sans  touclnT  cnrore 
à  une  solution,  se  traitait  dès  lors  de  part  et  d'autre  dans  des  vues 
de  conciliation.  La  solution  d'ailleurs,  favorable  ù  la  Prusse  plus 
qu'à  l'Autriche,  allait  venir  marquer  un  temps  d'arrêt  dans  la  riva- 
lité des  deux  grandes  puissances  geruiani(pies. 

L'nc  question  nouvelle  et  plus  gra^-e  peut-être  que  toutes  celles  qui 
aif aient  depuis  plusieurs  années  agité  YEorope  devait  hîentôt  détour- 
ner l'attention  des  cabinets  allemands  de  leurs  propres  affaires.  La 
crise  qui  a  éprouvé  rOrient  était  sur  le  point  d'éclater.  La  Prusse, 
ainsi  que  l'Autriche,  allait  être  appelée  à  se  prononcer  entre  le  Mord  et 
l'Occident,  qui  avait  pris  en  main  la  défense  de  l'équilibre  enropéen. 
La  situation  était  claire,  quoique  diflkile.  Le  cabinet  de  Berlin  ne 
pouvait  fermer  les  yeux  sur  irâ  conséquences  de  la  politique  de  la 
Russie  en  Orient.  Comment  méconnaître  les  dangers  dont  la  Prusse 
rite-méme  pouvait  être  un  jour  menacée  dans  sa  sécurité  et  son  indé- 
pendance, par  suite  de  la  force  morale  et  des  facilités  de  conquérir 
qu'on  eût  laissé  prendre  h  la  Russie?  D'autre  pnrt  rependant,  l'in- 
fluence de  Saint-Pétersi)ourg  était  puissante  à  Heilin.  on  éj)rouvait 
de  l'hésitation  à  se  sépanT  d'un  allié  qui  était  en  même  temps  le 
beau-tVère  du  roi:  mais  l'évidence  du  droit  et  de  l'intérêt  devint  bi<Mi- 
tôt  si  manifeste  aux  yeux  de  toute  l'Kurope,  que  le  cabinet  pnissien 
ne  pf)uvait  plus  tarder  à  se  prononcer  sans  encourir  de  graves  repro- 
ches devant  le  pays  et  devant  l'histoire.  L'oîïre  de  bons  offices  faite 
par  l'Autriche  vint  fournir  à  la  Pnisse  un  moyen  de  prendre  une  alti- 
tude intermédiaire,  qui  devait  être  agréable  à  la  Fmnoe  el  ft  F  An- 
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glcterre  sans  UesBér  la  Bosne.  le  caliiiiet  de  Berlu  participa  aux 
propositions  d*aiTai^;emeot  qui  fureoC  dôbattiies  à  Constaotinople  el 
à  Vienne.  Ce  eabînet  «  été  Tan  des  signataires  du  trailé  de  18il,  qid 
est  la  garantie  de  rintégrité  de  Tempire  ottoman.  Cétait  k  drmt  et 
le  de?oîr  de  la  Prosse  d'agir  selon  les  prindpes  conteoos  dans  ce 
traité,  et  elle  y  a  en  définitive  conformé  sa  conduite.  Bien  qu'elle 
suivit  en  eette  occasion  rAutricbo  plutôt  que  la  France  et  l'Angleterre, 
la  Prusso  <i  obéi  aoi  véritables  notions  du  droit  européen,  et  elle  est 
entrée  dans  la  ligne  que  lui  traçait  Tiatérèt  de  son  indépendance  (1). 


IV. 

AUTRICHE 

■nâunB  AMOun.  -  riAifonkitun  i*r.  cnnnni  runKsoL* 


LE  GUiVEONESIENT  ET  LES  .NATlONAUTbS  DE  L  EJtl>lB£. 

•  M— es  ■èriililnihifc—Mt  ^  prior*  ScImirMabim.— ApptiratiM  4a  ««de  pénal  awrtitto 

loDies  les  |>roviDces.  —  Loi  sir  la  pre~«<v  —  noegiions  iulcriutioaale«.  —  Poiilk^uc  An  ubiwt 
de  Vii'oae  ca  AUemagne.  —  Troubles  en  Loutlnnite.  —  Uiffcrends  avec  le  l'iémunl  el  la  Suisse. 

Hiaioa  da  coAie  de  LiDaoge  k  Cousteutiaoïile.  <—  Affluret  d«  Monteocgro. — Uédiiliaa  daas  la 
^laestioa  1*011601. 

La  situation  de  l' Aiitricbe  s'ei^1  (■.()iisi<lt  i;il)]eni(Mit  modifiée  depuis 
18^8.  A  peiue  ie  pouvoii'  eut-il  iuom^iié  de  la  iévoluiioii,  qu  un  sys- 

(1)  VAnnuairr  ilc  IR.'.I  .i  faîl  connaître  avec  détail  la  statistique  atlmiiiistrativc  et 
tiii.mcli'n'  (\f  la  Ptii';-<v  11  n  oxpns/'  l'ni «r-tnisitirtn  dt>s  tiil  iittrnit,  de  li  nvnirie,  Par- 
méc,  la  situation  du  coimuercc  des  duuaitus,  celle  tlvm  postes,  diumios  de  l'cr  et  télé' 
graidies,  ainsi  qne  Télat  ée  l'€BMigiiMieiit,detMllBB  «I  de  la  pveMe  péiiodkpie.  L'an- 
iH-i  ISfiS  n'a  apporté  que  peu  de  faite  noiiTeaux  à  ce  tabkau,  sur  lequel  nous  uc  n  vii  xi- 
dio.is  I -i.s  aujdir.il'lmi  ;  n<  us  iimis  Ih  iiu-ions  à  doniiiT  le  total  du  liud^vt  et  de  lamiée 
CD  ISoi.  Le  budget  de  l'auuèc  courant»"  s'rst  élevé  à  9C,I5i,9Sî  tlialers  ijour  les  dépenses 
oidiiiak«t,  et  à  3,m,7S2  foor  les  dopeases  extraonlinaires;  ensemble^  99,434,734  îb.  Lee 
reoBHB»  étant  de  W9,9»î,Hi  tli.,  le  MMI  mi  da  9^,7lt  thalets.  U  capital  de  la  dette 
pnrtaut  intértl  s  clrve  à  la  somme  de  151,104,055  tlialers.  La  dette  sans  iatéiét  e&t  do 
30,Sii,3'i7  th.  11  aussi  dos  dettes  provinciales  pjur  un  chiffie  de  0,977,378  lliali-rs. 

—  L'ctat  j  roseul  d-j  l  aiiuée  a  été  réglé  jjar  un  ordre  du  cabinet  du  29  aviil  ISïi.  Clia- 
qtœ  OMpe  d'armée  est  formé  de  fl  divtoioas,  et  peot,  saos  j  oempreadre  la  Landwelir, 
être  éralnéfiurle  pied  de  paîK  à  l4,Mt  iKTniiK's  et  à  3,0M  cherauL  La  ferc*  t  tab;  de 
l'aniioc  active,  y  compris  h  nieejve,  est  de  2i3,550  hoinmos.  Le  pieniier  bau  di-  la 
Lauduebr  coutpte  174,616  lioumes;  le  deuxiéjue  l>au^  17iS,196.  L'aimuc  ^ruâëieuue^  dans 
son  ensemble,  comprend  donc  S75,362  hommes. 

(ï)  Xé  en  1830,  enipcrcur  depuis  le  î  décembre  1848.  —Fiancé  on  aoirt  1853  à  la  prin- 
(-•-Hsr'  i  iisai  p;h  An)é)ie-y.ti;:cnii%  srrrinle  iUe  dm  dw  Xaiiadlea  dê ttuière, cbef  de  1& 
lijfue  ducale  de  Deiu-Puulb-Uiri&ttufeld. 
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tème  hardi  Ait  pratiqué  dans  tout  l'empire.  Les  insurrections  qu'a- 
vait eu  h  combattre  le  gouvernement  n'avaient  point  été  suscitées, 
comme  ailleurs,  par  des  masses  turbulentes  aniinécs  de  sentimens 
démocratiques.  Partout,  en  Hongrie,  en  Pologne,  dans  la  Lombardie 

elle-m(>me,  on  avait  vu  l'aristocratie  se  mettre  à  la  tête  du  mouve- 
ment, ou  du  moins  se  mêler  aux  populations  soulevées  et  faire  cause 
comnnme  avec  elles.  Quelques  provinces  avaient  donné  un  spectacle 
encore  plus  singulier  :  là  c'étaient  les  paysans  qui  avaient  pris  la 
délprise  du  gouvernement,  et  qui  s'étaient  montrés  les  plus  fermes 
appuis  des  idées  conservatrices.  Tel  est  le  spectacle  qu'avaient  donné 
notamment  les  paysans  polonais  dans  la  diète  de  Kremsier.  Le  petit 
groupe  qu'ils  formaient  au  sein  de  cette  diète  n'avait  jamais  manqué 
de  voter  pour  le  gouvernement  dans  les  questions  essentielles.  Eu 
un  mot,  Taristocratie,  qui  ailleurs  était  conservatrice,  était  ici  révo- 
lutionnûre,  et  les  classes  populaires,  qui  en  d'autres  pays  étaient 
rinstrument  docile  des  insurrections,  étaient  la  principale  ressource 
du  pouvoir. 

1^  gouvernement  autrichien  avait  compris  cette  situation,  et  dans 
les  cfTorts  suprêmes  qu'il  avait  dû  faire  pour  le  rétablissement  de 
Tordre,  il  ne  l'avait  point  oubliée  un  seul  instant.  Il  avait  vu  son 
profit  comme  son  devoir  h  améliorer  la  condition  des  classes  infé- 
rieures :  il  avait  entrepris  de  le  faire  sur  une  large  échelle;  mais  en 
même  temps  qu'il  avait  accompli  dans  l'ordre  civil  des  réformes  qui 
rappellent,  quoique  de  loin,  la  révolution  française  de  89,  il  avait 
porté  implicitement  im  coup  redoutable  à  des  princij)es  qui  étaient 
regardés  par  quelques-uns  en  Autriche  comme  plus  précieux  que 
l'égalité  civile,  à  savoir  les  principes  de  liberté  provinciale  et  de  na- 
tionalité. L'aristocratie  représentait  cette  indépendance  administra- 
tive des  provinces,  que  les  populations  diverses  dont  est  formé  l  em- 
pire  regardaient  comme  leur  sauvegarde.  C'étaient  ces  privilèges 
locaux,  ces  constitutions  historiques,  qui  avaient  servi  de  prétexte 
q>écîalement  à  la  révolution  de  Hongrie.  Le  gouvernement  autrichien 
tenait  essentieUement  à  profiter  de  la  force  que  lui  donnait  la  dé- 
faite successive  des  Italiens  et  des  Hongrois  pour  porter  dans  l'ad- 
ministration l'esprit  d'égalité  et  decentràlisation  qu'il  avait  introduit 
en  partie  dans  l'ordre  civO.  On  n'a  donc  laissé  à  l'aristocratie  des  di- 
verses provinces  de  l'Autriche  que  les  privilèges  compatibles  avec 
cet  esprit  de  centralisation.  Il  en  est  résulté  que,  s'il  existe  aujour- 
d'hui en  Autriche  beaucoup  plus  d'élémens  d'égalité  que  l'empife 
n'en  possédait  avant  1848,  il  y  a  en  Tenmhe  beaucoup  moins  de 
liberté  politique.  Il  n'y  a  plus  d'états  provinciaux  de  la  haute  et  de 
la  basse  Autj-iche,  de  la  Rohème,  de  la  Styrie,  du  Tyrol;  il  n'y  a  plus 
de  diète  de  Croatie  et  de  Transylvanie;  il  n'y  a  plus  de  constitution 
hongroise.  Des  sortes  de  comités  ont  été  maintenus  ou  devront  être 
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établis  dans  les  provinces  pour  tenir  lieu  de  ces  dièlos;  mais  ces  co- 
niitt's  ne  peuvent  avoir  (jue  des  attributions  insigniliaiiles.  Partoul 
le  gouvernement  est  maître  du  terrain  et  administre  à  sa  guise. 

Le  j)Ouvoir  a  donc  considérablement  gagné  en  Autriche  à  la  révo- 
lution sous  les  coups  (le  iarpielle  il  avait  failli  périr  en  1848.  Ses  pro- 
grès dans  le  développement  de  sa  force  ont  été  marqués  d'abord  par 
Toctroi  de  la  fameuse  charte  donnée  à  Kremsier,  pour  écarter  celle 
qui  était  proposée  alors  par  la  diète  constituante,  puis  par  la  nomi- 
nation en  août  1851  d'une  commission  chargée  d'examiner  si  cette 
charte  était  appIiKîable,  enfin  par  la  suppression  définitive  de  cette 
constitution,  remphicée  par  la  patente  du  81  décembre  suivant. 

C'est  le  1"  janvier  1862  que  fut  publiée,  dans  la  Gazette  officielle, 
cette-patente  depuis  longtemps  prévue.  L'Autriche  entrait  ainsi  dans 
une  phase  nouvelle.  Lu  rév(dution  était  terminée;  on  n'en  voulait 
rien  conserver  dans  Tordre  politique.  Bien  loin  de  rien  accorder  sous 
ce  rapport  aux  populations,  on  leur  avait  enlevé  les  libertés  provin- 
ciales qu'elles  possédaient  avant  1848,  et  on  annonçait  encore  que  l'on 
s'efforcerait  de  leur  donner  une  législation  municipale  uniforme.  La 
centralisation  restait  le  but  <iu  gouvernement. 

L'esprit  de  centralisation  était  représenté  avec  la  plus  grande  éner- 
gie dans  le  ministère  par  le  chef  du  cabinet  lui-même ,  le  pnnce 
Sclivvarzenberg.  C'est  lui  qui  deimis  le  commencement  du  nouveau 
règne  et  surtout  depuis  la  chute  de  la  Hongrie  avait  dirigé  vers  ce 
but  les  forces  de  l'administration  autrichienne  :  toutes  les  grandes 
mesures  prises  pour  atteindre  à  ce  résultat  venaient  de  son  initiative. 
Mais  le  prince  Schwarzenherg  touchait  au  terme  de  sa  carrière;  épuisé 
par  une  incessante  et  infatigable  activité,  il  allait  mourir  avant  l'ftge, 
emportant  avec  lui  la  satisfaction  d'avoir  puissamment  et  victorieu- 
sement coopéré  au  salut  de  son  pays  au  milieu  des  plus  terribles 
épreuves. 

Le  prince  Félix  Schwarzenherg  appartenait  à  l'une  des  plus  an- 
ciennes familles  de  la  Bohème,  la  famille  de  Tsemogora,  de  bonne 

heure  germanisée  sous  le  nom  de  Schwarzenherg  et  étroitement  as- 
sociée aux  destinées  de  l'Autriche.  Il  était  le  fds  du  prince  Schwar- 
zenberp;-,  ambassadeur  à  Paris  à  l'époque  du  mariage  de  l'empereur 
Napoléon  avec  Marie-Louise,  et  c'est  sa  mère  qui  avait  péri  dans  les 
flammes  de  lincendie  qui  se  déclara  à  l'ambassade  d'Autriche  le  jour 
môme  de  la  féte  donnée  à  l'occasion  de  ce  grand  événement.  Le  prince 
Félix  était  de  bonne  heure  entré  dans  la  carrière  dij)lomatique,  tout  en 
prenant  ses  grades  dans  l'année,  en  vertu  du  privilège  accordé  au- 
trefois à  quelques  grandes  familles  de  compter  à  la  fois  dans  l'une 
et  l'autre  carrière.  Ses  débuts  dans  la  diplomatie  furent  marqués  par 
des  aventures  plus  que  légères,  oCi  se  lévéliuent  l'ardeur  et  l'emporte- 
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ment  qu'il  devait  plus  tard  porter  dans  les  alTaires.  Ce  n'est  toutefois 
qu'à  pai  tir  de  L8A8  que  l'on  put  a])pr('cier  les  éniinentes  qualités 
qui  se  cachaient  sous  des  allures  liautaim's  et  des  habitudes  de  dis- 
sipation. Obligé  de  quitter  son  poste  de  ministre  à  Naples  à  la  suite 
des  insultes  diri«^ées  contre  son  liotel,  et  pour  lesquelles  le  gomerne- 
ment,  inq}uiss:uit  à  se  défendre  lui-même,  n'avait  pu  lui  donner  au- 
cune satisfaction ,  il  se  réfugia  là  où  était  en  ce  moment  la  patrie 
autricbiemie,  dans  l'armée  de  Badetcky,  aux  drapeaux  duquel  U  s'at- 
tacha, n  avait  le  grade  de  général;  mais  n'ayant  jamais  fait  de  ser- 
vice actif,  il  avait  à  vaincre  des  préventions  et  à  proi^rer  qu'il  méritait 
le  conmiandemeBt  qu'il  était  vean  lédamer.  11  se  prodigua  au  feu 
dans  plusieurs  affaires  et  eut  bient^  marqué  sa  place  dans  Famée. 
Envoyé  par  ie  maréchal  Radetzky  à  InsprudL  pour  relever  le  moral 
abattu  de  la  cour  exilée,  il  y  déploya  dp»  vues  d'iiomme  d'état  qai 
^pelèrent  sur  lui  l'attention  particulière  de  l'empereur  et  des  archi- 
ducs, et  après  la  révolution  du  G  ort/ibiv,  lorsqu'il  s'af^it  de  recon- 
stiluor  l'empire  et  le  ministère,  c'est,  au  prince  l'èlix  Schwar/enberg 
que  l'on  eut  recours.  Tel  est  le  chemin  par  lequel  ce  ("errix'  esprit  est 
arrivé  aux  allaiies.  flonmient  il  les  a  conduites,  on  le  sait;  c'est  l'his- 
toire de  trois  ans  d'épreuves  et  de  succès,  l'histoire  de  la  restaura- 
tion de  i'Auuiciie  réduite  aux  exUémités  pai*  les  plus  redoutables 
révolutioDS. 

Le  6  avril  1852,  duis  la  journée,  le  prince  Scbwarœaberg  avait 
vaquéii  ses  travaux  Iiabituels,  deoné  de  nombreuses  audiences  et  pré- 
sidé le  conseil  des  ministres.  En  s'habillant  pour  assister  i  un  grand 
dîner  que  donnait  son  frère,  il  perdit  soudainement  connaissance.  Les 

secours  de  l'art  avaient  été  totalement  impuissans;  en  moins  d'une 
demi-heure,  le  prince  avait  rendu  le  dernier  soupir,  et  l'empereur, 
accouru  pour  porter  quelques  conseiations  à  son  ministre,  n'avait 
trouvé  qu'un  cadavre.  Le  jeune  souverain  avait  été  sensible  à  la  mort 
d'un  miuistrê  si  étroitement  associé  aux  vicissitudes  des  premières 
années  de  son  rè};ne.  Il  témoigna  publiquement  les  regrets  q d'elle  lui 
causait  (Uujs  la  lettre  qu'il  adressa  au  })rince  Adolphe  Schwarzenberg, 
frère  de  l'illustre  défunt.  «Je  perds  en  lui  un  serviteur  fidèle  et  un 
loyal  ami,  disait  l'empereur;  la  patrie  perd  uii  homme  qui,  dans  les 
temps  de  crise,  s  est  mis  avec  un  rare  courage  à  la  disposition  de  ma 
famille,  et  qui  depuis  lors  s'est  dévoué  à  la  tâche  qu'il  s'était  impo- 
sée, de  ralTermir  l'ordre  et  le  tréne*  avec  un  tel  sële  et  un  tel  succès, 
que  son  nom  tiendra  désennais  une  place  glorieuse  dans  les  annales 
de  l'Autriche.» 

Quel  allait  être  le  sneeesieur  du  prince  Schwarzenbergf  C'est  une 
question  qui  durant  quelques  joors  occupa  très  vivement  les  esprits. 
Un  paria  d'aberd  de  séparer  la  présideoce  du  conseil  dn  jaintstàre 
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des  affaires  étrangères  et  de  donner  rmit  au  baron  de  Kiibeck,  pré- 
sident da  eonaeil  de  l'em]^,  tandis  que  Tautre  serait  dévolu  soit  au 
comte  de  Beehberg,  intenioiiee  Dominé  à  Consfcantinople,  soit  au 
comte  de  BuoA-SchanensteiD,  ministre  de  Tempereiir  à  Londres.  Il 
n*y  avait  de  fondé  dans  ces  bmits  que  la  noBinaâoii  de  H.  de  BdoI 
aux  aflhires  étrangères.  Qoant  à  la  présidence  da  conseil,  elle  fut 
supprimée.  Dans  une  lettre  au  ministre  de  Fintérieur,  le  jeune  sou- 
verain fit  savoir  que  les  délibérations  auraient  lieu  désormais  en  sa 
préf^enre,  et  qn'en  cas  dVmprrliement  de  sa  part,  la  direction  de  ces 
délibérations  appartiendrait  à  M.  Bach,  ministrodo  l'intéripiir,  rnmmc 
le  menibro  le  j>lus  ancien  du  cabinet.  Celle  lésolulion  attestait  sufTi- 
samment  que  l'empereur,  dont-  la  personnalité  a\ait  [)u  rtre  ^èiién 
par  la  grande  autorité  qu'exerçait  précédemment  le  prince  Schwar- 
zeid)erg,  i)réteii(lait  désormais  à  uae  action  plus  étendue  et  mieux 
marquée  dans  les  alVaires. 

En  ce  qui  concernait  M.  Bacii,  la  mesure  prise  par  l'empereur  avait 
aussi  un  côté  intéressant.  Ce  ministre  avait  plus  d'un  ennemi,  et  Ton 
croyait  savoir  qu'il  devait  principalement  son  maintien  dans  k  cabi- 
net à  Famitié  que  le  prince  Sebwanenberg  hii  témoignait.  On  avait 
pensé  que  la  chute  de  ce  puissant  apimi  pourrait  entraîner  celle  du 
ministre  de  rintérienr,  et  déjà  les  Siadxtions  se  pressaient  pour  ae 
disputer  ses  dépouilles.  An  lieu  d*une  disgrAce,  M.  Bach  recevait  une 
marque  nouvelle  de  la  confiance  du  souverain.  Cette  circonstance 
prouvait  asses  nettement  que  le  fl^'stèmc  pratiqué  par  le  prince 
Schwarzenbei^  ne  serait  pas  changé.  M.  lîach  en  eflet  avait  paru 
s'associer  avec  la  plus  ftTmf^ronvirtion  à  toutes  les  grandes  mesures 
qui  avaient  signalé  l'administration  du  prince.  Peut-être  y  aurait-il 
quelques  modifications  dans  la  l'orme;  les  allures  (|ui  étaient  person- 
nelles à  l'ancien  président  du  conseil,  et  qu'il  avait  portées  dans  les 
affaires,  n'allaient  point  lui  survivre  :  sous  ce  rapport,  on  n'avait 
rien  à  regretter;  h  l'intérieur,  M.  F>a(  li  voulait  la  centralisation  telle 
que  le  prince  Schwarzenberg  l'avait  comprise;  au  deborsM.  le  comte 
de  Buol,  avec  des  formes mobis  impérieuses,  avait  servi  à  Londres  les 
Tues  du  prince  et  ne  pouvait  gnëre  songer  à  s*en  écarter.  11  y  avait 
cependant  à  espérer  que  ces  dieux  ministres  porteraient  dans  les  af- 
faires du  deberô  et  du  dedans  une  volonté  moins  tranchante  et  tien- 
draient plus  de  compte  des  diflicidtés  naturelles  et  respectables  que 
la  nature  des  choses  oppose  encore  aux  idées  à  priori  pour  lesquelles 
le  princp  Srlnvnrzenberg  s'était  passionné.  Yeiki  ce  que  Ton  pouvait 
attendre  du  ministère  renouvelé  par  la  présence  du  comte  de  BuoI, 
et  à  cet  égard  il  a  tenu  en  effet  ce  qu'Q  promettait 

Deux  mesures  d'administration  intéiieure  vinrent  montrer  en  mai 
18Ô2  en  quoi  le  cabinet  restait  fidèle  à  la  pensée  du  ministre  défunt, 
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et  en  quoi  auaai  il  jugeait  à  propos  d'y  déroger.  Le  27  mai  parurent 
deux  décrets  dont  l'un  concernait  la  législation  pénale  de  Tempire, 
et  Tautre  le  régime  de  la  presse.  Le  code  pénal  de  l'Autriche  date  de 
1803;  une  nouvelle  édition,  revue  et  amendée,  en  a  été  faite  soos 
rinfluence  des  idées  qui  se  sont  introduites  dans  la  législation  civile 
du  pays  depuis  18ÂS.  Le  décret  du  27  mai  portait  que  le  nouveau 
code  [>énal  serait  mis  en  vigueur  dès  le  1*'  septembre  suivant  dans 
toutes  les  provinces  de  l'empire.  Cette  deraière  disposition  formait 
l'intérêt  principal  du  décret.  Jusqu'alors,  le  code  pénal  de  1803  n'a- 
vait été  applicable  que  dans  les  provinces  allemandes  de  l'Autriclie, 
ainsi  qu'en  Boliènie  et  en  Italie.  En  vertu  du  décret  du  57  mai,  la 
Hongrie,  la  Croatie,  la  Transylvanie,  la  Waicodie  serbe,  sont,  comnio 
les  autres  provinces  de  la  inouarcbie,  placées  sous  le  code  pénal 
autrichien. 

Cette  mesure  était  évidemment  une  mesure  d'unité  et  de  centrali- 
sation. Cependant  on  conçoit  que,  si  l'unité  peut  exister  sans  incon- 
vénient dans  un  code  quelconque,  c'est  dans  le  code  pénal,  à  peu 
prés  le  même  aujourd'hui  pour  tous  les  pays  de  l'Europe.  L'appli- 
cation du  même  code  civil  à  toutes  les  provinces  de  l'empire  eût  été 
vraisemblablement  moms  sage,  les  populations  se  fussent  senties 
blessées  dans  les  traditions  si  chères  à  leur  souvenir,  dans  leurs  cou- 
tumes, qui  font  partie  de  leurs  croyances.  Forcées  de  se  plier  à  une 
législation  civile  uniforme,  les  nationalités  se  fussent  tenues  pour 
frappées  au  foyer  même  de  la  vie.  On  semblait  du  moins  le  penser 
à  Vienne  même  à  cette  époque.  La  patente  du  31  décembre  1851, 
.qui,  à  la  suite  du  retrait  de  la  constitution  de  18Â0,  posait  les  prin- 
cipes des  institutions  nouvelles,  annonçait  rependant  que  le  code 
civil  autrichien  serait  mis  en  vip^ueur  dans  toutes  les  provinces  de 
l'empire.  Si  le  ministère  avait  reconnu  la  dillicullé  d'une  pareille  ten- 
tative, si,  en  puljliant  le  décret  du  27  mai  sur  la  législation  pénale, 
il  donnait  à  entendre  qu'il  ajouniait  l'extension  de  la  législation  civile 
des  provinces  autrichiennes  aux  provinces  qui  avaient  jusqu'alors 
vécu  sous  d'autres  lois  cL  qui  avaient  d'autres  besoins, —  il  n'en  res- 
tait pas  moins  fidèle  à  ses  plans  d'unité.  Dans  les  premiers  jours  de 
décembre  1852,  il  allait  déclarer  le  code  civil  de  1811  applicable  à  la 
Hongrie,  ainsi  qu'aux  provinces  qui  avaient  été  autrefois  conûdérôes 
comme  ses  annexes,  la  Croatie,  la  Slavonie,  la  Waivodie  et  le  banat 
de  Temesvar. 

Quant  au  décret  publié  sur  la  presse,  il  révélait  quelques  dispo- 
sitions conciliantes,  quelques  vues  de  transaction.  Ce  n'est  point 
qu'U  s'inspirât  de  prindpes  libéraux;  il  était  kNn  de  rentrer  dans  les 

combinaisons  de  la  législation  donnée  à  la  presse  le  18  mai  1848  et 
le  18  mars  ldA9;  mais  ces  lois  jo'avaient  été  appliquées  que  très 
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partiellement,  dans  les  seules  localités  qui  avaient  eu  Tavantage 
exceptionnel  de  ne  point  être  soumises  à  l'état  de  siège.  Là  où  régnait 
l'état  de  siège,  là  aussi  le  système  de  l'arbitraire  était  pratiqué  d;uis 
toute  sa  rigueui'.  Depuis  la  patent»^  du  31  décembre  1851,  qui,  en 
abo'issant  les  droits  Ibndamentaux  posés  par  la  constitution  du 
h  mars  18M),  n'avait  point  fait  d'rxccptioti  pour  la  liberté  de  la 
presse,  l'on  pou\ail  ciain  lre  (pie  le  gouvernement  m)  fût  tenté  de 
revenir  puremriit  et  siiiq)lement  à  l'ancien  système  de  la  censure.  Le 
décret  du  27  mai  1852,  sans  renoncer  aux  moyens  préventifs,  n'est 
point  allé  jusqu'au  rétablissement  de  la  censure.  U  ordonne  le  dépôt 
préalable  des  feuilles  périodiques  une  heure  avant  la  publication,  et 
la  saisie  immédiate  s'il  y  a  lieu.  11  emprunte  à  la  législation  française 
la  mesure  des  avertissemens  dont  le  troisième  peut  entraîner  la  sus- 
pension ou  l'interdiction  absolue  de  la  feuille  jugée  dangereuse; 
enfin  il  exige  de  tout  éditeur  d'écrits  périodiques  Tautorisation  préa^ 
lable.  Le  décret  n'a  pas  renoncé  toutefois  aux  mesures  répressives. 
La  confiscation  partielle  ou  totale  des  cautionnemens,  qui  peuvent 
atteindre  à  10,000  florins,  est  posée  en  principe;  de  plus,  les  péna- 
lités portées  par  le  code  pénal  pour  les  cas  ordinaires  sont  applica- 
bles aux  crimes  et  délits  commis  par  la  presse.  Enfm  le  jugement 
de  ce»  crimes  et  délits  est  laissé,  bien  entendu,  aux  tribunaux  ordi- 
naires, qui  d'ailleurs  remplacent  dans  tous  les  cas  le  jury,  supprimé 
depuis  le  retrait  de  la  constitution  du  h  mars.  Bien  (\ue  cette  légis- 
lation ne  puisse  être  regardée  comme  libérale,  elle  avait  cependant 
pour  la  presse  autricliienne  l'avantage  de  substituer  un  régime  connu 
et  déterminé  au  régime  arbitraire  de  l'état  de  siège,  et  enlin  elle 
écart^iit  la  crainte  du  rét^iblissement  de  la  censure,  si  tracassière  sous 
l'administration  du  prince  de  Metternich. 

Pamû  les  intérêts  qui  rédamaient  la  sollicitude  du  gouvernement 
autrichien,  il  n'en  était  point  de  plus  grave  et  de  plus  pressant 
que  celui  des  finances.  C'était  depuis  la  grande  épreuve  de  18A8  et 
18&9  le  cdté  le  plus  faible  de  son  administration,  et  il  avait  fallu  un 
rare  courage  pour  faire  face  aa\  difficultés  de  toute  nature  que  l'on 
avait  rencontrées  sur  ce  terrain.  Le  ministre  des  finances,  M.  de  Baum- 
gartner,  voulant  tenter  un  nouvel  et  décisif  elTort  pour  sortir  de  cette 
crise,  jugea  qu'il  était  préalablement  nécessaire  de  se  rendre  compte 
sincèrement  de  la  situation  et  de  la  mettre  franchement  sous  les  yeux 
du  monde  financier.  C'est  ce  qu'il  fit  sous  la  forme  d'un  article  sans 
nom  d'auteur  publié  par  la  Gazciic  de  Vîpnnfi.  Dans  ce  travail,  M.  de 
Bantngartner  remontait  jusqu'à  l'année  18ii5  pour  retrouver  l'origine 
4les  embarras  actuels.  En  18Û5,  les  recetUîs  s'élevaient  à  161  millions 
de  florins  et  dépassaient  de  près  de  8  millions  de  florins  lesdéj)enses. 
£u  18â6,  les  désordres  de  laGallicie  nécessitèrent  des  annemens  qui 

u 


Digitized  by  Google 


•AHNUAIRfi  DES  DEUX  MO^-DES. 


eommeocèrent  h  mettre  en  danger  l'équilibre  budgétaire,  et  les 
Démens  de  àS  et  h9  le  troublèrent  entièrement.  Durant  ces 

trois  de^^i^^cs  années,  le  déficit  monta  successivement  de  7  millions 
de  florins  à  /|5,  et  atteignit  enfin  à  125  niillions.  En  eiïet,  en  môme 
temps  que  les  d(''penses  augmentaient,  les  rov«Mius  diminuaient  dans 
des  proportions  presque  égales.  Kn  1850,  bien  que  le  retour  de  la 
paix  eût  accru  les  recettes,  qui  s'élevèrent  alors  à  180  millions,  la 
nécessité  de  conserver  l'armée  sur  le  pied  de  guerre  maintint  les  dé- 
penses à  251  millions,  et  le  déficit  fut  encore  de  71  millions.  En 
quatre  ans,  le  déficit  total  formait  une  somme  ronde  de  2Ô0  milIioiiB 
de  florins,  équivalant  à  625  millions  de  francs. 

Le  gouf  ernemoit,  pour  faire  face  à  de  si  grandes  nécessités,  atait 
dû  recourir  à  des  avances  de  la  banque  et  à  l'expédient  du  papier- 
monnaie  avec  cours  forcé.  Cet  eipédient,  dont  on  avait  usé  dans  de 
très  large»  proportions,  avait  eu  pour  résultat  de  faire  disparaître 
momentanément  toutes  les  valeurs  métalliques.  On  avait  opéré  un 
premier  emprunt  dans  l'intention  de  réduire  la  quantité  du  papier  en 
circulation;  mais  l'argent  provenant  de  cet  emprunt  avait  dù  être  dé- 
tourné du  but  auquel  il  était  destiné  :  on  l'avait  consacré  à  faire  face 
au  déficit  du  moment.  On  avait  reconnu  que  rien  de  sérieux  ne  pour- 
rail  être  tenté  avant  que  la  paix  fût  aflermie  et  (|ue  les  dépenses 
])ussent  être  notai)lement  diminuées.  Le  gouvernement  pensa,  en 
1852,  que  les  circonstances  permettaient  un  ellort  décisif,  et  il  pro- 
duisit un  plan  qui  reposait  sur  le  système  des  emprunts.  Ces  em- 
prunts devaient  être  consacrés  à  couvrir  les  déûcits  encore  existans, 
à  retirer  le  papier-monnaie  de  la  circulation,  et  à  solder  les  obliga- 
tions de  l'état  envers  la  banque.  En  annonçaatles  mesures  qu'il  avait 
l'intention  de  prendre  pour  subvenir  au  vide  laissé  ainsi  dans  les 
caisses  de  l'état,  H.  de  Baumgartner  s'attaebait  également  à  faire  res- 
sortir les  ressources  sur  lesquelles  on  pouvait  compter  pour  l'avenir. 
D'après  ces  données,  les  recettes  présumées  de  l'exercice  de  1852 
devaient  s'élever  à  225  millions  de  llorins,  chiffre  supéi  ieur  de  20 
millions  à  celui  de  1851,  de  AO  millions  à  celui  de  1850,  et  de  60 
niillions  à  celui  de  18â5.  Pour  obtenir  ce  résultat,  le  ministre  déclara 
qu'il  ne  comptait  recourir  à  aucune  niesure  extraordinaire,  ni  à  l'élé- 
vation lies  impôts,  el  qu'il  attendait  ce  progrés  du  sinqde  retour  de  la 
piospérité  publique,  l  ii  emj)runt  contracté  par  voie  de  souscription 
nationale  et  une  diminution  notable  opérée  dans  lechiiï're  de  l'armée 
vinrent  bientôt  seconder  puissamment  les  \  ues  de  M.  de  Baumgartner. 

Le  dessein  biçn  arrêté  de  diminuer  les  dépenses  avait  été  avoué 
par  le  précédent  ministre  des  finances,  M.  de  Xrauss,  et  dans  le 
désir  die  porter  les  économies  aussi  loin  que  possible,  il  avait  cru 
devoir  retnndier  suc  les.  ressources  alléctées  aux  obemiui  de  fer. 
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Cette  tnesnre  n'svut  pas  étô  hsoreiise,  et  M.  de  'Baumgiirtner  avait 
pensé  qu'il  importait  de  revenir  sarcette  rèBolQtion.  Avant  même  que 
1a  OaatBth  de  Vténne  eût  publié  les  données  rassurantes  de  ce  mi- 
nistre relativement  àravenir  financterde  1*  Autriclie,  le  jeune  empereur 
avait  sanctionné,  sur  sa  proposition,  uu  pmpnint  général  garanti  par 
le  trésor,  avec  hypothèr[ue  sur  les  voies  de  fer  de  l'état,  potnrdoDner 
aux  constructions  toutt*  l'activité  nécessaire.  Los  yoîps  qui  restaient 
à  conslruire  pour  romplrtf^r  în  résoau  autrirhion  étaient  évaluées  à 
400  milles  allemands  ou  'ISH')  m\  riam^lres,  et  l'on  osti niait  à  200  mil- 
lions (le  florins  ou  500  niillions  de  francs  la  dépense  exigée.  On  comp- 
tait y  faire  face  par  un  emprunt  anmiel  de  '20  millions  de  florins  pen- 
dant 10  ans.  Le  trésor  imj)érial  allait  émettre  des  oblifijations  sj)éi  iales 
portant  5  pour  100  d'intérêt  par  an  avec  prime  et  amortissement. 
Ces  obligations  seront  remboursées  par  la  voie  du  sort,  etle  rembour- 
sement aura  lieu  à  partir  de  1862,  époque  du  oomidet  achèvement 
des  voies  ferrées. 

Quels  que  fussent  les  efforts  du  gouvernement  pour  fermer  les 
plaies  de  l'empire,  il  restait  bien  des  maux  à  guérir,  et  au  nombre 
de  ces  maux  il  faut  compter  an  premier  rang  les  regrets,  peut-être 
même  surqnriques  points  les  ressentimens  des  populations  vaincues 
dans  les  insurrections  nationales  ou  révolutionnain  s  des  dernières 
années.  Depuis  ces  révolutions,  la  Hongrie  et  l'Italie  étaient  restées 
dans  \m  état  essentiellement  précaire,  ou  tout  au  moins  dans  l'at- 
tente d'une  situation  définitive.  La  réorp^anisntion  des  provinces  était 
un  sujet  (pie  le  ^gouvernement  osait  à  peine  aborder,  tant  il  (Mait  déli- 
cat, l  ne  seule  chosf^  paraissait  certaine,  c'est  que  rilali^'  restt  rait  hmg- 
temps  encore  sous  le  régiuie  militaire,  et  rpie  l'ancienne  constitution 
hongroise  ne  serait  j)oint  restituée  an\  Magyars.  L'empereur  compre- 
nait toutefois  combien  il  importait  de  donner  à  ces  malheureuses  popu- 
lations quelques  cncouragemens  de  nature  à  leur  rendre  la  patience  et 
l'espoir.  D*autre  part,  dans  son  désir  très  formd  d'exercer  conscien- 
ôeusement  la  souveraine  igntorlté.  Il  avait  résolu  de  tout  voir  et  de 
tout  apprécier  par  lui-même.  Bien  qu'il  eât  déclaré  après  la  mort  du 
prince  Sdnmrienbeiig  que  rien  ne  serait  changé  à  la  politique  de  son 
gouvernement,  les  projets  de  réorganisation  provinciale  qui  étaient 
sur  le  point  d'être  arrêtés  et  que  l'on  disait  conçus  dans  un  esprit  de 
centralisation  rigoureuse  avaient  été  soumis  h  de  nouvelles  délibéra^- 
tions.  A  la  conmiission  chargée  d'élaborer  les  projets  et  formée  des 
ministres  et  du  conseil  de  l'empire,  on  avait  adjoint  les  gouverneurs 
des  diverses  provinces,  et  l'on  semblait  indirjner  l'intention  de  faire 
quelques  concessions  à  l'esprit  provincial.  Knlin  les  plans  fixés  dans 
ces  iionvi'lles  conférences  administratives  avaient  paru  eu\-niénjes 
encore  plus  euipreiats  de  cet  esprit  d'unitarisnie  que  ue  le  permet- 


Digitized  by  Google 


548 


ANNUAIRE  DES  DEUX  MONDES. 


taient  les  circonstances,  et  au  moment  de  Tapplication  l'on  hésitait 
plus  que  jamais.  C'était  aussi  dans  la  pensée  de  8*éclairer  sans  inter- 
médiaire sur  cette  question  essentielle  que  Tempereur  se  proposait 
d'entreprendre  plusieurs  voyages  dans  les  provinces  éprouvées  parla 
guerire  civile,  et  notamment  en  Hongrie.  ]>ë8  le  mois  de  mars  1852, 
Vempereur  avait  fait  en  Lombardie  une  excursion  intéressante  et 
Irurtueiise  qui  avait  été  signalée  par  des  mesures  de  clémenre  aux- 
quelles on  avait  a|)i>lau(li.  La  perte  d'un  btitiment  do  la  marine  antri- 
cliiennc,  ïa  Marianne,  qui  devait  former  l'escorte  de  l'empereur  à 
.sou  retour  deTrieste,  pendant  une  redoutable  bourrasque,  était  seule 
veuue  attrister  cette  pionienade  j)olitique.  C'est  au  mois  de  juin 
que  Fiançois-Josepli  entreprit  le  voyage  qu'il  avait  décidé  de  faire 
en  Hongrie. 

11  faut  le  reconnaître,  cette  pensée  avait  d'abord  inspiré  quelques 
craintes  aux  amis  du  gouvernement.  Si  l'on  ne  pouvait  pas  s'attendre 
à  trouver  en  Lombardie  des  populations  pleinement  soumises  à  leur 
sort,  au  moins  la  résignation  était  dans  ce  pays  une  habitude;  on  était 
sftr  de  la  rencontrer  sur  tous  les  visages.  Pouvait-on  espérer  qu'il  en 
serait  de  même  en  Hongrie?  N'y  avait-il  pas  au  contraire  à  redouter 
que  la  population  impressionnable  des  Magyars,  hier  encore  si  jalouse  ' 
et  si  fiëre  de  sa  liberté  bruyante,  pleine  du  souvenir  de  sa  défaite 
dans  la  dernière  guerre  et  rongeant  un  frisin  nouveau  pour  elle,  ne  pût 
contenir  en  présence  du  souverain  l'expression  de  tant  de  sentimens 
comprimés?  Le  gouvernement,  sans  être  exempt  peut-être  de  toute 
inquiétude,  voulait  acquérir  à  cet  égard  des  notions  sûres,  et  il  espé- 
rait (jue,  dans  toutes  les  hypothèses,  la  présence  de  l'empereur  en 
lion}i;i  ie  ne  pourrait  être  consid('Tée  par  les  populations  que  comme 
un  témoignage  d  intérôt  pour  leur  pays.  François-Joseph  paitit  sur 
cette  assurance.  Ln  gouvernement  avait  pris  soin  d'ailleurs  de  ])ré- 
sentcr  sous  ce  joui-  le  voyage  du  souverain  :  «  Le  rapprochement  qui 
va  avoir  li(.'u  entre  l'empereur  et  ses  sujets  de  Hongrie,  disait  la  Car-  • 
respoiidance  autrichienne,  feuille  semi-pflicielle,  fournira  aux  popu- 
lations de  ce  beau  pays  l'occasion  de  témoigner  leur  dévouement, 
leur  amour  et  leur  respect  à  on  souverain  qui  dé  son  côté,  toujours 
disposé  à  accueillir  avec  bienveillance  des  vceux  raisonnables,  ne  né- 
gligera certainement  rien  pour  assurer  à  la  Hongrie  les  garanties 
d'un  bien-être  et  d'un  contentement  durables.  Ce  voyage  lacera  le 
souvenir  douloureux  des  dernières  années,  et  les  générations  à  venir 
béniront  le  jour  où  aura  été  célébrée  ainsi  la  fête  de  la  concorde  entre 
le  souverain  héréditaire  et  son  peuple  de  Hongrie.  »  Ces  paroles  étaient 
d'autant  plus  remarquables  qu'elles  semblaient  promettre  des  satis- 
factions à  l'esprit  provincial,  et  elles  inspirèrent  d'abord  quelque 
confiance. 
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Chez  les  Magyars,  c'est  toujours  rîmagînation  qui  dondie,  et 
pour  peu  que  Ton  sache  flatter  leur  sentiment  national,  on  est  pres- 
que toujours  sûr  d*éniouvoir  profondément  leur  esprit,  de  provoquer 

leurs  applaiidissemens.  En  voyant  l'empereur  au  milieu  d'eux»  ces 
petits  gentilshommes,  ces  paysans  que  M.  Kossiith  avait  soulevés 
en  leur  parlant  de  Ferdinand  I"  prisonnier  des  Croates  et  des  Alle- 
mands, ne  doutaient  pas  que  le  jeune  souverain  ne  vînt  pour  leur 
rendre  toutes  les  libertés  dont  on  les  avait  dépouillés  et  leur  supré- 
matie si  chère  sur  les  Croates  et  les  Valaques.  L'empereur  rencontra 
donc  dans  diverses  localités,  et  spécialement  à  Pesth,  un  véritable 
enthousiasme  que  l'on  ne  s'expliquerait  qu'à  demi  si  l'on  ne  se  ren- 
dait compte  de  cette  nature  passionnée  et  lyrique  du  peuple  magyar 
et  de  ces  espérances  de  domination  qui  se  réveillent  ches  lui  au 
moindre  préteste.  En  revanche,  dans  quelques  eomitats,  et  surtout 
dans  celui  de  Pesth,  la  haute  aristocratie  montra  dès  dispositions  es- 
sentiellem^t  opposées.  Les  griels  de  l'aristocratie  magyare  sont  très 
différons  de  ceux  du  reste  die  la  noblesse  de  l'empire.  En  effet,  tout 
en  privant  cette  noblesse  de  ses  droits  féodaux  sur  les  paysans  et  de 
ses  libertés  provinciales,  le  gouvernement  a  pris  soin,  parla  patente 
du  31  décembre  1851,  de  lui  accorder  des  garanties  qui  lui  assurent 
le  maintien  d'une  situation  sociale  exceptionnelle  et  privilégiée.  C'est 
ainskque  cette  patente  a  rétabli  en  principe  les  majorats  et  les  fidéi- 
commis,  de  même  que  la  distraction  des  grandes  propriétés  seigneu- 
riales de  la  circonscription  communale  ordinaire.  Un  statut  spécial 
destiné  à  fixer  les  privilèges  de  la  noblesse  héréditaire  a  été  égale- 
ment annoncé.  Enfin  il  est  reconnu  que,  dans  les  comités  consultatifs 
de  gouvernement  de  cercle  et  de  district,  Tinfluence  de  l'élément 
aristocratique  devra  être  proportionnée  à  sa  prépondérance  territo- 
riale. Ces  concessions  pouvaient  paraître  suffisantes  à  la  noblesse 
des  provinces  qui  n'avaient  point  avant  18&8  de  privilèges  politiques; 
m«s  comment  s'en  contenter  en  Hongrie?  Les  magnats  de  ce  royaume 
devenu  une  simple  province,  tout  en  conservant  son  nom  historique, 
ne  pouvaient  sans  de  profonds  regrets  songer  aux  immenses  préro- 
gatives qu'ils  avaient  perdues,  et  maigré  leà  espérances  que  l'on  es- 
sayait de  leur  inspirer,  ils  ne  pouvaient  compter  que  leurs  privi- 
lèges politiques  leur  seraient  rendus. 

A  tout  prendre  cependant,  du  point  de  vue  du  gouvernement  au- 
trichien, le  résultat  du  voyage  de  l'empereur  en  Hongiie  fut  excel- 
lent; il  attesta  que  les  classes  laborieuses  ou  bourgeoises  prises  en 
masse  n'étaient  point  (iésallectionnées,  et  que  l'empereur  n'avait 
qu'à  leur  tendre  la  main  pour  qu'elles  vinssent  la  baiser  avec  en- 
thousiasme. 

Après  avoir  parcouru  ainsi  avec  succès  la  Hongrie  et  être  rentré  à 


ANNUAIRE  DES  DEUX  MONDES. 


Vienne,  François-Joseph  voulut  aussi  visiter  les  fidèles  et  vaillantes 
|)opulations  de  la  Croatie.  Ici  toutes  les  présomptions  étaient  pour 
une  réception  éclatante  et  empressée.  On  ne  paraissait  pas  du  moins 
douter  (pie  les  me^mes  peuples  qui  avaient  en  18/iS  et  '18/i9  prodigué 
leur  sang  sur  tous  les  champs  de  batiuUe  pour  la  cause  impéi  iale  ne 
fussent  prêts  à  recevoir  avec  tous  les  témoignages  de  satisfaction  la 
visite  du  jeune  souverain  dont  ils  avaient  puissamment  contribué  à 
sauver  le  trône.  Si  pourtant  l'on  eût  voulu  juger  ainsi  à  priori  des 
senlimcns  des  Croates  pour  l'empereur,  ou  eût  risqué  d'être  con- 
tredit parles  faits.  *Les  Slaves,  et  en  paitsuilîer  les  Croates,  n'avaient 
pas  combattu  pour  le  sahit  de  l'empi  re  sans  iuie-arrière-pensée,«t  l'on 
«ait  quelle  était  cette  pensée.  Us  n'étaient  pas  moins.qne  les  Magyars 
et  les  Italiens  dévocés  de  l'amour  de  leur  nationalité,  et  s'ils  s'étaient 
rangés  sous  le  diapeau  du  germanisme,  ^c'était  jiarce  qu'ils  voyaient 
de  ce  côté  le  triomphe  de  leurs  libertés  provinciales.  En  suivant 
cette  ligne.de  conduite,  non-seulement  ils  se  donnaient  la  satisfac- 
tion des  représailles  sur  les  Magyars,  dont  la -domination  leur  avait 
toujours  paru  insupportable;  niais,  comptant  sur  les  promesses 
qu'ils  avaient  reçues  de  Vienne  et  dont  le  ban  Jeîlachich  s'était  fait 
auprès  d'eux  l'orp^anc,  ils  étaient  persuadés  qu'ils  jouiraient,  après 
la  victoire,  de  la  bienveillance  particulière  de  l'empereur.  Les  plus 
riantes  espérances  avaient  donc  soutenu  les  Croates  dans  la  lutte; 
leur  regret  avait  dû  ôtre  d'autant  plus  vif  lorsqu'ils  avaient  vu  les 
dangers  redoutiibles  de  la  centralisation  succéder  pour  eux  aux  in- 
convéniens  de  la  domination  magyare.  La  Croatie  avait  coiii{)té  sur 
une  indépendance  administrative  pareille  à  celle  dont  la  Hongrie 
avait  joui  avant  lS/18.  Par  suite  des  principes  nouveaux  établis  d'a- 
bord dans  la  charte  du  h  mars  18^9,  et  plus  tard  dans  kjpateute 
du  31  décembre  1851,  il  n'y  avait  rien  4  espérer  de  semblable,  et  de- 
puis que  les  Croates  avaient  vu  s'évanouir  ainsi  leurs  illusions,  ils 
ne  cachaient  point  leur  -découragement  Lors  donc  que  Teiiytereur  se 
présenta  en  Croatie,  il  ne  rencontra  point  le  même  empressement 
que  chez  les  Magyars.  Malgré  tous  les  efforts  faits  par  les  autorités 
civiles  et  militaires  pour  dissimuler  aux  ^ux  de  l'empereur  ce  qu'il 
y  avût  de  froid  dans  l'attitude  des  populations,  il  ne  s'y  trompa 
point.  La  saison  des  pluies  et  le  débordement  des  rivières  lui  ayant 
fourni  un  prétexte  pour  abréger  cette  excursion,  il  rentra  à  Vienne 
avec  le  sentiment  des  diflioultéd  que  le  système  de  centralisation  au- 
rait à  rencontrer  sur  ce  terrain.  Cette  lutte  du  principe  d'unité  contre 
les  traditions  liistoriques  et  les  intérêts  des  races  est  le  trait  saillant 
de  la  situation  intérieure  de  l'Autriche  aujourd'hui  plus  que  jamais 
et  poin-  longtemps  encore. 
Au  dehocâ,  la  pliysiouomie  de  la.politique  autrichienne  u'apaslaissé 
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d*ètre  animée  en  1852.  Parmi  les  puîaaances  européennes^  3  n'en  est 
peut-être  point  qui  ait  aussi  vivement  applaudi  que  l'Autriche  à  Tévé- 
nement  qui  est  venu  enlever  à  la  démocratie  les  chances  qu'elle  avait 
rêvées  pour  1852,  nous  voulons  parler  du  coup  d'état  accompli  en 
France.  Le  vieil  empire,  accessible  plus  qu'aucun  autre  pays  aux  ré- 
volutions, avait  aussi  plus  qu'aucun  autre  gagné  en  force  par  suite  de 
Tappui  que  les  monarchies  trouvaient  dans  la  situation  nouvelle  de  la 
France.  Le  prince  Scbwarzenberg  avait  saisi  avec  la  promptitude 
d'esprit  qui  lui  était  propre  les  avantages  qu'il  pouvait  retirer  pour 
son  pays  de  la  phase  imprévue  dans  laquelle  entrait  soudainement  la. 
politique  française,  et  il  n'avait  pas  laissé  ignorerau cabinet  de  Paris 
les  syrnpatliif's  du  celui  de  Vienne, 

Cette  politicjue  était,  de  la  part  de  l'Aatrichf,  trop  naturelle  et  trop 
bien  tracée  pour  que  la  mort  du  prince  Schwarzenberg  pût  donner 
une  autre  dir(H:ti<)n  aux  aiïaires.  Cependant,  lorsqu'on  vit  qu'en  l'rance 
le  rélubiisseinent  de  l'empire  était  plus  que  probable,  ou  en  vint  à  se 
demander  conuneut  l'on  devait  euvis'îiger  cet  évéueini  nt.  On  se  sou- 
vint que  les  traités  de  181 A  et  1815  avaient  prononcé,  contre  la  famille 
Bonaparte,  l'exclusion  perpétuelle  du  trône  de  France,  et  réfléchissant 
à  la  domination  que  le  premier  empire  avait  imposée  à  FEurope,  on 
ne  résista  point  à  la  pensée  de  voir  s'il  n*y  aurait  pas  une  attitude 
spéciale  à  prendre  pour  préserver  l'avenir  en  s'appuy  ant  sur  le  passé. 

D'où  vint  cette  pensée?  Appartient-^e  à  l'Autriche,  ou  ne  lui  fut- 
élle  point  suggérée  par  quelque  autre  cabinet?  La  première  fois  que 
l'Europe  crut  l'apercevoir,  ce  fut  à  l'occasion  du  voyage  que  l'empe- 
reur de  Russie  accomplît  en  Autriche  et  en  Prusse  au  mois  de  mai 
1852.  Quelques  feuilles  publiques  d'Allemagne  et  d'Angleterre,  peu 
favorablement  disposées  pour  le  rétablissement  de  l'empire  français, 
présentèrent  le  voy.ige  du  tsar  en  Autriche  et  en  Pnissf  comme  ins^piré 
à  ce  souverain  par  le  désir  de  se  coiicertei'  avec  ses  alliés  pour  arrêter 
la  marche  (liplouiati(jue  qu  i.s  devraient  suivre  en  présciirc  d'un  évé- 
nement (pii  était  une  |)rotestation  contre  les  traités  de  l.Slô,  et  (jui 
réveillait  le  sou\enir  d'une  époque  de  comiuéte.  Kn  Autriche  ainsi 
qu'en  Prusse,  les  journaux  ofliciels  repoussèrent  toute  idée  d'un  ar- 
angement  qui  eût  été  la  conséquence  de  ce  concert.  On  sait  d'ail- 
leurs que  le  jour  où  l'empire  fut  rétabli,  les  hésitations  que  montra 
un  instant  le  cabinet  de  Vienne  n'allèrent  point  Jusqu'à  s'associer 
aux  réserves  formulées  par  la  Bussie.  L'Autriche  sembla  même  gê- 
née au  dénouement  du  rôle  contraire  à  ses  intérêts  et  peu  libre  que 
la  Russie  paraissait  lui  avoir  imposé;  la  seule  satisfaction  que  le  ca- 
binet de  Vienne  donna  à  celui  de  Saint-Pétersbouig,  ce  fut  de  con- 
sentir à  ce  que  les  lettres  de  créance  de  M.  de  Htkbner,  minîstve 
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(l'Autriche  à  Paris,  ne  fussent  présentées  qu'après  celles  de  M.  de 
Kisselef,  ministre  de  Russie  (1). 

Plusieurs  autres  questions  extérieures  de  la  plus  haute  gravité  se 
sont  partagé  en  !852  et  dans  les  premiers  mois  de  1853  l'attention  du 
gouvernement  autrichien,  \oiis  ne  ferons  que  rappeler  la  grande  et 
délicate  afliiiirn  du  ZolUorcin,  dont  les  vicissitudes  à  la  fois  compli- 
quées et  intéressantes  o  it  rté  exposées  dans  l'historique  des  affaires 
fédérales.  En  cette  circonstance,  le  cahinet  de  Vienne,  encore  sous 
riin|)ulsi{)n  (jue  le  prince  Schwarzenberg  lui  avait  imprimée,  avait, 
on  l'a  vu,  demandé  à  la  Prusse  beaucoup  plus  ((ue  celle-ci  ne  pouvait 
lui  accorder  sans  s'humilier,  et  à  l'Allemagne  plus  qu'elle  ne  pouvait 
consentir  sans  substituer  à  l'équilibre  des  deux  puissances  fédérales  la 
prépondérance  absolue  de  l'Autriche.  Cette  question,  sous  les  dehors 
de  laquelle  il  était  facile  d'apercevoir  un  ressouvenir  du  plan  d'incoi^ 
poration  de  Fempire  entier  à  la  confédération  présenté  au  congrès  de 
Dresde,  ne  devait  pas  cependant  se  terminer  sans  aucun  profit  pour 
l'Autriche,  et  le  traité  de  commerce  coqclu  avec  le  Zollverein  prus- 
sien, quoique  bien  loin  d'équivaloir  à  Tunion  austro-allemande  que 
l'on  avait  rêvée,  constitue  cependant  im  rapprochement  de  la  plus 
haute  importance  commerciale  et  par  conséquent  d'une  véritable  gra- 
vité politique.  Dans  ce  rapprochement,  en  elTet,  les  intérêts  vont  se 
lier  étroitement,  et  lorsque  expirera  le  traité  qui  le  consacre,  si  les 
circonstances  s'y  prêtent,  il  se  peut  que  l'Autriche  reprenne  avec 
plus  d'avantage  les  plans  d'unité  que  sans  doute  elle  n'a  fait  qu'a- 
journer. 

En  Italie,  le  cabinet  de  \ieinie  a  su  également  poser  les  bases  d'une 
union  douanière  qui  n'est  pas  sans  portée.  11  a  conclu  un  traité  d'as- 
sociation avec  les  deux  duchés  de  Parme  et  de  Modèiie  (2) .  Sans  doute 
Home  et  Naples  montrent  fort  peu  de  dispositions  à  entrer  dans  cette 
association,  la  Sardaigne  ne  .saurait  en  faire  partie;  mais  il  ne  serait 
pas  impossible  que,  sous  la  pression  exercée  par  PoccupatioD  autri- 
chienne, la  Toscane  ne  se  laissât  convaincre. 

Si  l'Autriche  a  repris  dans  quelques-uns  des  états  de  la  péninsule 
italique  toute  l'influence  qu'elle  y  exerçait  avant  les  révolutions  de 
1848,  elle  ne  peut  pas  cependant  se  flatter  de  n'y  point  rencontrer 
d'opposition  et  de  résistance  à  ses  vues.  11  s'est  formé  depuis  lors  un 
état  constitutionnel  dont  le  rôle  semble  être  précisément  de  com- 
battre  l'iidluence  autrichienne  dans  le  nord  de  l'Italie,  et  dont  le  nom 
tend  à  devenir  un  mot  de  ralliement  pour  ceux  qui  rêvent  l'indépen- 

(1)  \0Y«g,  pour  les  détaili,  le  iNuagnpIie  m  du  chapitre  fWmct. 
(i)  Voir  p3ur  ce  ttaité  aa  cba^tce  de  ees  dndi4i. 
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daiicc  (Je  la  péninsule.  C'est  ainsi  du  moins  que  le  cabim  tdc  Vienne 
envisage  lui-même  la  situation  du  Piémont,  et  en  dépit  des  traités 
qui  sont  venus,  en  18/j9  et  en  1S51,  raj)proc])or  les  d<Mi\  pays,  h? 
gouveriK^nient  autrichien  est  toujours  prêt  à  voir  dans  la  ])olitique  du 
cabinet  de  Turin  une  politique  hostile  et  des  projets  dangereux  pour 
la  domination  allemande  en  Lombardie.  Une  misérable  tentative  d  in- 
surrection, combinée  par  M.  Mazzbi  et  ses  adbérens,  rini  fournir  à 
ces  soupçons  l'occasion  d'éclater,  et  ajouter  encore  à  la  froideur  na- 
turelle qui  a  succédé  à  l'hostilité  armée  des  deux  états. 

C'est  le  6  février  1868  qu*ent  lieu  à  Bfilan  l'essai  de  révolte  tenté 
par  les  démocrates  italiens.  Des  hommes  du  peuple,  partis  en  même 
temps  de  divers  points  de  la  ville,  avaient  surpris  quelques  postes 
militaires  et  commencé  à  construire  des  barricarles  avec  des  meu- 
blos  et  des  bancs  d'église.  Plusieurs  avaient  réussi  à  pénétrer  dans 
le  château,  où  ils  avaient  blessé  ou  tué  les  premiers  ofliciers  qu'ils 
avaient  rencontrés;  mais  ils  avaient  été  bientôt  cernés  et  arrêtés. 
Quelques  soldats  avaient  été  assassinés  dans  les  rues;  nulle  part 
cette  tentative  n'avait  pris  un  caractère  véritablement  sérieux.  Si 
l'on  ont  pu  (louter  que  M.  iMazzini  Jïit  |  our  (juelque  chose  dans  cette 
triste  éciiauiïourée,  on  en  aurait  Iroiué  la  preuve  llagrante  dans  les 
pièces  saisies  enlie  les  mains  des  uialin  ureux  qui  avaiefit  été  mis  en 
avant.  —  u  Insurrection!  s'écriait  l'apôtre  de  la  démagogie  ita- 
lienne dans  sa  proc'amation.  Le  moment  longtemps  préparé,  at- 
tendu pendant  trois  longues  années  avec  impatience,  est  arrivé.  Ne 
vous  laissez  pas  tromper  par  les  apparences,  ne  vous  laissez  pas  éga- 
rer par  les  lâches  sophismes  des  hommes  tiëdes.  Toute  la  surface  de 
l'Europe,  depuis  l'Espagne  jusqu'à  notre  pays,  depuis  la  Grèce  jus- 
qu'à la  sainte  Pologne,  est  tme  couche  volcanique  sous  laquelle  dort 
une  lave  qui  fera  explosion  au  premier  soulèvement  de  l'Italie.  H  y  a 
quatre  ans,  l'insurrection  de  Sicile  a  été  suivie  par  dix  révolutions 
européennes,  vingt  révolutions  suivront  la  vôtre,  toutesseraltach mt 
au  même  pacte,  toutes  dirigées  vers  le  même  but  fraternel.  »  Ici  le 
prophète  devait  recevoir  un  cruel  démenti  desévénemens.  Il  avait  ce- 
pendant tracé  avec  soin  son  plan.  —  Attaquer,  rompre  sur  tous  les 
points  la  longue  ligne  de  l'ennemi:  reini)ècher  de  se  concentrer,  en 
tuant,  en  dis|)ersan  ses  soldats,  en  détruisant  les  routes  et  les  ponts; 
le  désorganiser  en  frappant  ses  ofliciers;  poursuivre  sans  relàclie  les 
fuyards;  faire  la  guerre  à  coui)s  de  couteau;  se  faire  des  armes  des 
tuiles  des  maisons,  des  pierres  des  rues,  i\vs  outils  des  métiers,  du 
fer  des  croix;  répandre  l'alarme  en  allumant  des  feux  sur  toutes  les 
hauteurs  :  telles  sont  les  principales  recommandations  qu'on  lisait 
dans  une  proclamation  signée  Mazzini,  Suflif  Quadrio,  Agostini,  et 
destinée  aux  populations  de  hi  Lombardie. 
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CSette  prodamation  de  M.  ItaEzini  ^tait  fuccomps^née  d'une  aiitie 
prodamatioD  signée  de  M.  Koasuth,  et  adressée,  au  nom  de  la  naUon 
aux  toldais  eanùmnè»  m  liàlie,  Oa  reconnaissait  le  tribun 
magyar  à  ses  pensées  hyperboliques,  comme  on -eût  reconnu  M.  Has- 
zini  à  son  mysticisme  buroaoitaire.  On  lisait  dans  cette  dernière  pro- 
damation des  déclarations  telles  que  ceUenci  :  «Soldats,  camarades, 
Tnon  activité  est  sans  bornes,  et  je  suis  sur  le  point  d'atteindre  mon 
but...  Ce  n'est  pas  par  la  force  que  nous  avons  été  vaincus;  la  force 
de  tout  l'univers  n'aurait  pas  sufii  à  vaincre  la  Hongrie;  la  traiiison 
seule  l'a  fait  Je  jure  que  la  force  ne  nous  vaincra  pas  et  que  la  trahi- 
son ne  nous  livrera  i)lus. . .  Par  la  force  dos  peuples  du  monde,  la  puis- 
sancf^  chancelante  des  tyrans  sera  di'tniito,  et  cette  guerre  sera  la 
dernière.  »  On  lisait  aussi,  dans  la  proclamation  qui  avait  circulé  ainsi 
sous  le  nom  de  M.  Kossuth,  a  qu'aucune  nation  ue  fraternisait  plus 
^ncèrement  avec  les  Hongrois  que  fltalic;  que  la  Hongrie  était  Vaîle 
droite  et  l'Italie  Faile  gauche  de  l'armée  que  M.  Kossuth  conduisait; 
que  le  jour  où  était  levé  Téteodard  de  la  liberté  du  monde  le  soldat 
italien  en  Hongrie  et  le  soldat  hongrois  en  Italie  devaient  s'unir  à  la 
nation  italienne  insurgée.  »  M.  Kossuth  promettait  le  partage  du  do- 
maine public  à  l'armée  et  aux  familles  des  victimes,  et  la  mort  aux 
lâches  et  aux  traîtres. 

Cette  proclamation  avîiit  été  généralement  acceptée  comme  sortie 
de  la  main  de  M.  Kossuth.  Cependant  on  vit  bientôt  paraître  dans 
les  journaux  an^^lais  une  lettre  de  ce  personnage  adressée  aux  sol- 
dats hongrois  d'Italie,  déclarant  a  qu'il  af)prenait  avec  indignation 
qu'à  l'occasion  des  troubles  de  Milan,  le  ii  févriiîr,  on  a\ait  fait  cir- 
culer en  son  nom  un  appel  qui  les  engageait  à  se  joindre  à  ce  mouve- 
ment avorté.  »  Il  résultait  de  cette  lettre  que  M.  kossuth,  .sans  renon- 
cer en  rien  à  ses  doctrines,  ne  croyait  pas  que  le  moment  eût  été  bien 
choisi  pour  commencer  l'insurrection  des  peuples,  et  qu'eu  eUet  il 
n'avait  pris  aucune  part  à  la  tentative  du  6  février;  mais  alors  com- 
ment expliquer  la  prodamation  répandue  sous  «on  nom?  Était-ce 
une  pure  invention  de  M.  Mazzini?  Ce  point  ne  tarda  pas  à  s'édair» 
dr  par  les  explications  que  H.  Mazzini  crut  devoir  donner  pour  jus- 
tifier ce  procédé  d'abord  obscur  aux  yeux  de  l'opinion.  La  procla- 
mation avait  bien  été  écrite  par  M.  Kossuth,  mais  à  une  autre  date,  en 
prévision  de  l'avenir.  M.  Mazzini,  sans  avertir  M.  Kossuth,. avait  jugé 
qu.^le  moment  était  venu,  et  en  changeant  quelques  mots  ainsi  qu'en 
appliquant  à  cet  écrit  la  date  de  février  1853,  il  avait  cru  pouvoir 
prendre  l'initiative  et  engager  à  lui  seul  la  partie.  Mais  si  M.  Kos- 
suth était  fondé  ;\  nier  toute  participation  à  l'an'aire  du  0  février,  il 
no  pouvait  pas,  aussi  complètement  qu'il  l'avait  fait,  nier  l'authen- 
ticité de  la  prociamatioa  qui  porUul  sa  sjj^oature.  Â|>rès  avoir  doxmé 
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le  spoctaclr»  (]o  rette  querollc  do  ménage,  les  deux  tribuns  n'en  finirent 
pis  moins  par  se  tendre  la  maio  et  se  décerner  réciproquement  des 
hrevels  de  vertu  (1) . 

La  misérable  échauiïourée  de  Milan  ne  pouvait  avoir  pniir  résultat 
que  d'appeler  de  nouvelles  sévérités  sur  la  Lombardie.  Une  lâche 
tentatlre  d'assassinat,  accomplie  à  Vienne  sur  la  personne  du  jeune 
empereur  par  un  ouvrier  hongrois  nommé  Lebenyi,  devait  ajoii^ 
ter  encore  à  la  juste  réprobation  que  méritait  Tentreprise  insenséii 
de  Manîni.  La  Lombardie  tout  entière  et  la  ville  de  Milan  en  pai«* 
ticulier  forent  soumises  à  toutes  les  rigueurs  du  régime  militairei 
Indépendamment  des  autres  mesures  qui  furent  prises  pour  la  rér 
presmon  des  délits  et  le  rétablissement  de  l'ordre,  on  peut  juger,  par 
la  proclamation  du  maréchal  Radetzky  en  date  du  11  février,  durér 
gime  qui  fut  appliqué  à  la  Liombardie.  «  Les  derniers  événemens,  dit 
le  gouverneur  du  royaume,  et  les  informations  encore  pendantes  ayant 
fortifié  ma  conviction  que  les  hahitans  du  royaiune  lombard-vénitien 
se  laissent,  sauf  quelques  honorables  exceptions.  olVrayer  par  l'in- 
fâme parti  do  l:i  subversion,  au  lieu  de  se  raiijj^rr  loyalement  et  ou- 
vertement dti  côté  du  gouvernement  impérial,  je  me  vois  obligé,  con- 
forinéinont  à  ma  proclamation  du  19  juin  1851,  d'avertir  pour  la 
première  fois  la  population  do  ro  royaume  que  je  ferai  appliquer  à 
tous  ceux  qui  se  trouveraient  comproïuis  dans  des  tentatives  contre 
le  gouvernement  de  sa  majesté  l'cnipcreur  toute  la  sévérité  des  lois 
et  toute  Vextrème  rigueur  dont  il  m'est  permb  d*user.  Je  fais  surtout 
savoir  que  j'ai  ordonné  aux  autorités  judiciaires  de  mettre  sous  lésé* 
questre,  dès  les  premiers  indices  légaux,  les  Biens  de  ceux  qui  d'une 
manière  quelconque  se  rendraient  complices  de  tentatives  de  haute 
trahison,  quand  même  cette  complicité  ne  consiaterait  que  dans  l'c^ 
mission  de  la  révélation  à  laquelle  chacun  est  tenu,  et  oêla  dans  Fin- 
teotion  d'indemniser  le  trésor  public  des  dépenses  extraordinaires 
que  lui  occasionnent  ces  continuels  efforts  subversifs.  » 

Les  dispositions  prises  pour  le  séquestre  des  biens  des  émigrés 
lombards  dont  parlait  le  maréchal  Radetzky  étaient  confirmées  par 
un  décrf't  impérial.  Ce  décret,  dans  la  pensée  du  cabinet  autrichien, 
atteignait  même  ceux  d'entre  les  émiij^rés  qui  avaient  été  naturalisés 
Piémontais.  Dès  le  l**"  mars,  lo  niinislro  sarde  à  Vienne,  M.  de  Rovel, 
avait  été  rharp^t'*  par  son  gouvernement  do  demander  à  M.  le  comte 
de  Buol  des  oxplications  sur  la  manlèio  dont  lo  décret  de  fempereiur 
devait  être  interprété,  ajoutant  qu'il  était  chargé  de  protester  dans  le 

0)  H.  loasBdi  M  fM  pw  le  seol  à  fAdamer  coatse  fabot  qui  avait  été  fait  de  sca 
nom  en  celte  circonstance.  H.  César  Agostini,  dont  le  nom  Apurait  :\  côti'  de  celui  de 
M.  Ma/7ini  au  bas  de  la  prodamalloa  italienne,  dédata  qa'il  n'était  pour  rien  dans 
tuuie  celle  afliure. 
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cas  où  une  exception  ne  serait  point  faite  en  faveor  des  émigrés  na- 
turalisés en  Piémont.  Le  cabinet  de  Vienne  persista  dans  sa  prcMniére 
pensée,  et  le  ministre  d'Autriche  à  Turin,  M.  le  comte  Appony,  fut 
chargé  de  remettre  au  cabinet  piémontais  une  note  où  étaient  présen- 
tées les  raisons  à  Tappui  du  décret  de  l'empereur. 

Paiis  ses  explications,  M.  de  Buol  remontait  à  18A8  et  iSAO.  La 
restauration  de  l'autorité  légitime  dans  les  provinces  lombardo-véni- 
tiennes  n'avait  été  suivie  d'aucune  condamnation  capitale  pour  crime 
de  haute  trahison;  l'empereur  avait  traité  les  auteurs. des  tentatives 
révolutionnaires  avec  une  clémence  infinie.  Comment  une  si  grande 
modération  avait-elle  été  appréciée  par  les  cliefs  de  l'émigration?  Ils 
s'étaient  établis  dans  un  pays  étranger  tout  piès  des  frontières  de 
l'Autriche,  afm  de  profiter  de  toutes  les  occasions  qtii  pourraient  ser- 
vir leurs  passions  liaineuses.  M.  de  Buol  croyait  pouvoir  reprocher 
aux  émigrés  l'emploi  (pi'ils  avaient  fait  des  revemis  considérables 
qu'ils  tiiaient  de  leurs  biens  de  Lonibardie,  et  dont  ils  se  servaient 
pour  entretenir  dans  les  provinces  le  mécontenten.ent  et  l'agitation; 
il  les  accusait  d'avdr  fondé  et  soutenu  des  journaux  démagogiques, 
d'avoir  fourni  une  portion  notable  de  l'emprunt  Blazzini,  d'avoir  sou- 
doyé les  tentatives  révolutionnaires,  même  celles  qui  avaient  pris  dans 
les  derniers  temps  un  caractère  de  férocité  et  de  rage  sanguinaire.  Il 
soutenait  que,  par  cette  conduite,  les  émigrés  avaient  imposé  au  gou- 
'  vemement  autiîchien  le  devoir  impérieux  de  prendre  des  mesures 
de  sûreté  rigoureuses  qui  entraînaient  avec.eUês  les  plus  lourds  sa- 
crifices. Il  n'eût  |)as  été  juste  d'en  faire  |)eser  tout  le.  poids  sur  la  po- 
pulation tranquille  de  la  Lonibardie,  tandis  que  ceux  qui  en  étaient 
la  véritable  cau-n  continuaient  inipnnénient  leurs  machinations  et 
leurs  complots  sans,  danger  })0ur  hnirs  |)ersonnes,  puis(ju'ils  étairnt 
en  sûreté  dans  le  pays  où  ils  avaient  trouvé  un  asile  et  j)rotégés  j)ar 
le  gouvernement  de  ce  pays,  ("était  cependant  ce  même  gouverne- 
ment, continuait  le  cabin  t  df  Vienne,  c'était  le  gouvernement  sarde 
<pii  él<  vait  sa  voix  en  laveur  de  l'émigration  londjardo-\énili<  ijn  •, 
si  persévérante  dans  ses  coupables  efforts.  M.  de  Buol  demandait  ce 
que  le  gouvernement  sarde  avait  fait  pour  empêcher  ou  pour  para- 
lyser l'activité  que  les  émigrés  Avaient  déployée  contre  l'Autriche.  Ce 
gouvernement  aurai  t  pu,  il  aurait  dû  réfréner  la  presse  démagogique, 
qui  n'avait  pas  cessé  un  seul  jour  de  fonienter  des  troubles  parmi 
les  populations  autrichiennes  et  de  les  pousser  à  la  révolte  :  il  ne 
l'avait  pas  voulu.  Ce  gouvernement  n'ignorait  pas  les  trames  ourdies 
par  les  réfugiés  contre  l'Autriche;  il  ne  les  avait  point  fait  connaître. 
Le  Ciibinet  impérial  lui  avait  signalé  ceux  dont  iJ  connaissait  la  j)er- 
versité  plus  profonde  et  l'audace  plus  entreprenante;  il  lui  avait  de- 
mandé leur  expulsion,  et  jusqu'à  la  dernière  échauffourée  de  .Milan, 
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ces  demandes  avaient  été  repoussées.  Bien  plus,  le  cabinet  impé- 
rial lui  avait  demandé,  conformément  mx  traités,  Textradition  des 
réfugiés  qui  seraient  accusés  de  crime  de  haute  trahison;  le  cabinet 
de  Turin  la  lui  avait  péremptoirement  refusée.  Le  gouvernement 
impérial  avait  été  ainsi  réduit  à  ses  propres  ressources;  il  en  avait 
usé  dans  Tintérèt  de  sa  légitime  défense  et  afin  de  protéger  ses 
populations  amies  de  Tordre  et  de  la  paix.  11  avait  frappé  comme  U  • 
le  pouvait,  comme  11  le  devait,  dessujets  rel>elles  qui  s'étaient  consti- 
tués ses  ennemis  implacables,  et  qui  n'avalent  voulu  se  faire  natu- 
raliser en  Sardaigne  que  pour  continuer  leur  rôle  de  conspirateurs. 
Dans  la  mesure  contre  laquelle  le  Piémont  réclamait,  il  s'agissnit, 
selon  M.  de  Buol,  d'empêcher  que  le  produit  des  biens  séqiipstn's  lût 

,  r       employé  contre  la  sûreté  et  l'existence  (l«\s  pioxinces  dans  U  sffucllps 
ils  étaient  situés.  Ces  biens  répondraient  de  la  conduite  fut  nie  des 

f  l  éfugiés,  et  au  bes(3in  leur  valeur  indenniiserait  le  trésor  impérial  (l(»s 

pertes  et  des  dommages  que  pourraient  lui  causer  les  menées  de  leurs 
piopriétaires.  M.  de  Buol  déclarait  d'ailleurs  que  remjx'reur  axait 
pris  cette  mesure  dans  la  j)Iénitude  de  son  pouvoir  et  dans  l'iiitérèt 
de  la  conservation  de  son  empire;  que  le  gouvernement  impérial  ue 
reconnaissait  à  aucun  gouvernement  étranger  le.  droit  d'exiger  la 
production  de  preuves  spéciales  du  degré  de  culpabilité  .de.  tel  .ou  tel 
émigré,  puisqu'il  ne. s'agissait  pas  de  l'exécution  d'un  arrêt  judi- 
ciaire, mais  uniquement  d!une  mesure  de  sûreté  publique,  motivée 
sur  des  faits  notoires  et  .appliquée  à  . des  biens  situés  sur  le  territoire 
de  l'empire.  En  terminant,  M.  de  Buol  divisait  l'émigration  en  trois  • 
catégories  :  la  première  comprenait  les  instrumens  actifs  qui  saveiit 
manier  le  poignard  et  qui  pratiquent.l'assassioat;  la  seconde  se  com- 
posait de  ceux  qui  dirigent  et  qui  soudoient  ces  assassins  fanatiqu  es; 
il  classait  dans  la  troisième  les  habiles  dont  les  dehors  affectent  la 
réserve  et  la  prudence. 

Le  cabinet  piémoutais  répondit  en  date  du  20  mars  par  une  noie 
(le  M.  Dabormida,  (pie  M.  d  ^  Bevel  lut  cliarj^é  de  remettre  au  comte 
4le  Buol.  Cette  note  couunen(;ait  par  contester  la  lé;^alité  de  la  mesure 
prise  ))ar  le  pouvei  nenient  autrichien.  M.  Dabormida  sontfMiait  (jwe 
la  proclamation  du  niai  échal  Badetzky  du  12  août  I8/|i)  avait  été  une 
condition  expresse  de  la  ratification  du  traité  de  paix  du  (i  août  p!-é- 
cédent;  (pie  cette  proclamation  avait  accordé  le  droit  de  denuiudei 
l'émigration  légale  à  tous  les  émigrés  indistinctement,  sans  que  cette 
émigration  pût  leur  être  refasée;  que  le  décret  impérial  du  20  dé- 
cembre 1850,  en  déliant  tous  les  réfugiés  des  droits  et  des  devoirs 
de  sujets  autrichiens,  avait  assimilé  ceux  qui  n'avaient  point  demandé 
l'émigration  légale  à  ceux  qui  l'avaient  obtenue,  en  sorte  que  les  ré- 
fugiés auxquels  l'émigration  légale  avait  été  accordée  individuelle-  . 
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ment  ou  ooQictivement  par  rAutrû^et  qai  avaient  ensuite  demandé 
et  obtenu  la-naturalisation  sarde  devaient  ôtre  considérés  par  le  gou- 
vernement impérial  comme  légitimes  sujets  du  roi  de  Sardaigne,  et 
ne  pouvaient  être  frappés  par  une  mesure  qui  était  destinée  à  atten- 
dre les  réfugiés  politiques  que  TAutridie  accusait  de  conspirer  contre' 
elle.  «  Qes  émij^^  devenus  sujets  sardes,  disait  M.  Dnborniida,  ont 
comme  tous  les  autres  sujets  du  roi  de  Sardaîgne  le  droit  de  possé^ 
der  des  biens  en  Lombardie,  sans  que  ces  biens  puissent  Hiv  S('»que8* 
très.  Ce  droit  leur  est  assuré  j)ar  l<\s  dispositions  du  traité  de  com- 
merce intervenu  en  1851  entre  l' Autrielie  et  If  Piémont.  Ils  ne  peuvent 
être  dépouillés  (ju'en  vertu  de  condamnations  directes  prononcées 
])ar  des  tribunaux  réguliei^s.  »  M.  nal)orniida  jiensait  donc  que  le  sé- 
questre ne  pouvait  lép;itimeinent  altt  indi  e  les  su  jets  en  question  (ju  au- 
tant  que  leur  culpabilité  peisonnelle  envers  l'Autriche  serait  léga- 
lement prouvée.  M.  Daboriuida  essayait  ensuite  de  rétorquer  les 
reproches  politiques  adressés  à  son  gouvernement  par  le  cabinet  de> 
Vienne.  Il  n'était  [)oint  vrai  que  le  Piémont  eût  été  le  foyer  des  con- 
spirations qui  avtûent  couvert  l'Italie;  il  y  avait  certainement  bien- 
|ius  de  sociétés  secrètes  et  d'élémens  révolutionnaires  dans  la  Lom- 
bardie et  dans  les  autres  états  de  la  Péninsule.  Le  gouvernement  du 
Piémont  avait  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  saisir  les  fils 
des  trames  et  pour  les  rompre  :  il  n'y  avait  pas  toujours  réussi;  mais 
l'Autriche  elle-même  n'avait-elle  pas  été  mise  en  défaut?  Le  gouver^ 
nement  avait  montré  son  zèle  et  sa  sincérité  par  la  conduite  énergique 
qu'il  avait  tenu;'  aussitôt  (|u'il  avait  eu  connaissance  des  événcnipus 
de  Milan.  11  n'avait  |)oint  hésité  à  donner  des  ordres  ])Our  inlerdire 
rentrée  <ies  réfugiés  sur  le  territoire  anti  irîiKMi.  Au  reste  ces  réfii- 
giés  n'étaient  pas  nombreux  :  on  en  coini)tail  tout  au  plus  une  cen- 
taine. Ils  avaieut  été  an-ètés  depuis  leur  tentative  et  expulsés  des 
étals  du  roi. 

Quant  à  la  presse,  régie  par  une  législation  spéciale,  elle  était  sous- 
traite à  râction  du  gouvernement;  éUe  ne  pouvait  être  réprimée  que 
conformément  à  cette  législation;  c'était  une  conséquence  du  régime* 
constitutionnel  que  le  roi  avait  juré  de  maintenir.  A  cet  égard  néan» 
moins,  le  roi  avait  fait  tout  ce  qu'il  pouvait  faire.  Il  avait  obtenu  des 
modifications  aux  lois  sur  la  presse  en  ce  qui  concernait  les  attaquée 
contre  les  gouvernemens  étrangers.  Ces  délits  n'étaient  plus  déférée 
au  jury,  ils  étaient  soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux,  etles  tribu* 
naux  ne  pouvaient  manquer  à  leur  devoir.  Malheureusement  les  gou- 
vernemens étrangers  s'obstinaient  à  ne  pas  user  de  la  faculté  que  la  loi 
nouvelle  leur  avait  (!oinié(%  et  naguère  M.  de  Hnol  a\ait  été  sollicité- 
avec  instance  de  fournir  au  gouverjienient  du  roi  un  moyen  dr  pour- 
suivre losjouuiaux  qui  s'étaient  permis  d'uileuser  l'auguste  ^ouveraïu 
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de  r  Autriche.  Le  gouvmenaeiit  sarde  n'arait  posât  hésàé  h  eipolser 
des  écrÎTains  étrangers  qui  rédigeûent  à  Tenu  oh  dans  d'antree  y^Sks 
delaSardaîgne  des  journaux  dont  on  pouvait  se  plaindre.  L'Autriche 

n'aiTMt  jamais  signalé  au  gouvernement  piémontais les  émigrés  daa- 
gerenx;  elle  n'en  avait  jamais  demandé  fexpulsion,  cette  expulsioa 
ne  lui  avait  donc  pas  été  refusée.  Le  gouvernement  du  Piémont  n'a- 
vait point  violé  le  trait(^  d'extradition  en  refusant  de  livrer  les  réfu- 
giés prévenus  du  crime  de  haute  trahison.  Le  traité  dont  on  parlait 
n'avait  jamais  été  appliqué  aux  prévenus  de  rrinies  et  de  délits  poli- 
tifîuf's;  il  n'en  faisait  point  mention  :  les  ministres  du  roi  n'avaient 
point  hésité  ii  le  déclarer  puhhquement  devant  les  chambres  piémon- 
taises,  L'Autriche  n'avait  point  ip:noré  ces  déclaratious  contre  les- 
<pielles  elle  n'avait  jamais  réclamé;  ell(î  avait  donc  approuvé  l'inter- 
prétation que  le  traité  d'extradition  dont  elle  essayait  de  se  prévaloir 
avait  reçue  de  la  part  du  Piémont. 

Cette  note  du  gouvernement  saide  provoqua  une  réponse  de  H.  de 
Buol,  aussi  vive  dans  lefood  que  dans  ht  forme.  Bien  qu'il  ne  eeiftt 
pas  attendu  d  voir  ses  Miservalîons  ûnsi  reçues,  lecatÀiet  de  Tmà 
voulut  tenter  de  nouveau  ks  voies  de  la  oenôlîalion  «vaut  de  pro- 
tester plus  solennellement.  Cette  nouvelle  démarche  ne  fut  pas  jUm 
heureuse  que  la  pi-emière,  et  c'est  alors  que  ce  cabinet  publia  le 
«nommftf m  par  lequel  il  en  appelait  aux  gouvememens  alliés  et  à  l'opi- 
nion de  l'Europe.  En  même  temps  M.  de  Revel  avait  quitté  Vienne. 
Il  est  \Tai  que  M.  le  comte  Appony  était  resté  provisoirement  à  son 
poste.  A  cette  époque  néanmoins,  l'Autriche  semblait  déridée  à  ne 
point  transiger  malgré  les  conseils  contraires  qu'elle  recevait  dès  lors 
de  la  France  et  de  l'Angleterre.  11  était  donc  à  prévoir  que  la  ques- 
tion ne  se  résoudrait  pas  de  si  tôt,  et  en  eiïet  une  affaire  d'extradi- 
tion est  venue  coniprKjuer  les  rapports  déjà  si  froids  des  deux  gou- 
"vernemens.  11  est  difliciîe  de  croire  cependant  que  la  rupture  soit 
définitive,  et  que  les  puissances  amies  des  deux  états  ne  réussissent 
point  à  padEer  un  dilFérend  que  tous  les  deux  doivent  déplorer. 

La  triste  tentative  d'insuirection  qui  avût  eu  Heu  à  Hâan  avait 
•créé  entre  le  caUnet  de  Tienne  et  la  Suisse  des  diffiqidtés  qui  ne 
devaient  pas  se  dénouer  plus  aisément  Plus  d'une  fois  déjà  de- 
puis quelque  temps,  des  communicdKons  asses  vives  avûent  été 
Changées  entre  les  deux  gouvememens  au  sujet  de  diverses  ques- 
tions de  droit  des  gens.  C'est  ûnsi  que  le  10  aoAt  iMQ,  l'Autriche 
ùvait  réclamé  contre  les  mesures  prises  par  le  grand  conseil  du  Tes- 
sin  relativement  à  l'administration  des  séminaires  de  PoUeggio  et 
d'Ascona,  en  demandant  que  l'archevêque  de  Milan  et  l'évéque  de 
Côme  fussent  réintégrés  dans  les  droits  dont  ils  avaient  été  dépouillés 
à  l'égard  de  ces  séminaires,  et  qu'en  tous  cas  ks  voies  juridiques 
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orcliiKiires  leur  fiissoni  laissées  ouvertes.  Le  gouvernement  helvé- 
tique ne  devait  répondre  catégoriquement  à  cette  réclamation  que 
le  A  niai  1853.  Le  c.ibinet  de  Vienne  avait  aussi  réclamé  contre  le 
renvoi  des  capucins  étrangers  du  canton  du  Tcssin,  et  un  certain 
nombre  de  dépêches  avait  été  échangées  entre  les  deux  cabinets, 
en  date  du  21  décembre  1852,  du  3  janvier,  du  7  et  du  22  février 
185S.  La  tentative  insurrectionnelle  de  Milan,  le  6  février  186S, 
était  venue  ajouter  à  ces  difficultés.  Le  gouvernement  autrichien* 
arguant  de  l'appui  que  le  canton  du  Tessin- aurait  prêté  aux  conspi- 
rateurs italiens,  l'avait  déclaré  en  état  dé  blocus.  Dès  le  mois  de 
février,  le  gouvernement  fédéral  et  le  comte  Kaniiclvy,  chargé  d'af- 
faii-es  d'Autriche,  entrèrent  à  ce  sujet  en  pourparlers  assez  vifs. 
Dans  une  note  développée  du  15  mars,  M.  Kaniicky  exposa  les  griefs 
de  l'Autriche  contre  le  canton  du  Tessin  dans  ses  rapports  avec 
la  Lombardie.  Il  reprochait  à  ce  canton  «  une  conduite  diamétrale- 
ment opposée  aux  rapports  qui  doivent  régner  entre  voisins.  »  C'é- 
tait à  ses  yeux  un  fait  certain  que  des  individus  accusés  de  haute 
tiahison,  des  ennemis  déclarés  du  gouveniement  impérial,  y  avaient 
trouvé  toujours  un  accueil  favorable;  bien  plus,  un  certain  nombre 
d'entre  eux  étaient  devenus  citoyens  tessinois  et  avaient  exercé 
une  grande  hifluenoe  sur  le  gouvernement  Des  presses  du  Tessin 
étaient  sorties  la  plupart  de  ces  brochures  incendiaires  jusqu'alors 
transportées,  à  l'aide  de  la  contrebande,  dans  la  Lombardie,  où  elles 
avaient  puissamment  contribué  à  nourrir  l'eaprit  de  révolte  et  de 
bouleversement.  En  18A8,  les  corps  francs  du  Tessin,  pourvus  d'ar- 
mes et  de  nîunitions  prises  dans  les  arsenaux  du  gouvernement, 
s'étaient  associés  aux  insurgés  lombards;  le  drapeau  helvétique,  qui 
flottait  alors  dans  les  rues  de  Milan ,  avait  fourni  une  preuve  incon- 
testable de  la  manière  dont  le  parti  du  bouleversement  radical  qui 
siégeait  dans  le  conseil  du  canton  du  Tessin  entendait  respecter  la 
neutralité  de  la  confédération.  On  n'avait  pas  oublié  que  des  condot- 
tieri helvétiques  avaient  soutenu,  les  armes  à  la  main,  les  révoltés 
de  Venise  jusqu'au  moment  de  la  capitulation.  En  1849,  rarmistice 
n'était  pas  encore  dénoncé,  que  déjà  des  corps  francs  tessinois,  con- 
duits par  llaimondi  Camozzo  et  autres  partisans  de  désordre,  avaient 
fait  irruption  par  la  frontière  suisse  pour  sosdttt-  la  révolte  sur  les 
derrières  de  l'armée  autrichienne  victorieuse  et  soulever  les  viUes, 
jusqu'alors  pacifiques,  de  Gème,  de  Beigame,  de  Brescia  et  de  la 
Yalteline.  L'Autridie,  à  la  vérité,  s'était  assurée,  par  un  traité  solen- 
nel avec  la  Suisse,  le  droit  de  demander  l'extradition  de  ses  sujets 
qui  seraient  accusés  de  haute  trahison;  mais  on  avait  toujours  refusé 
d'exécuter  ou  éludé  cette  stipulation,  sous  les  prétextes  les  plus  fri- 
voles. D'autre  part,  selon  M.  Kamicày,  personne  ne  contestait  que 


Digitized  by  Google 


ÉTATS  EUROPÉENS.  —  l'aITRK  Hi:.  561 

peu  de  jours  avant  la  tentative  de  révolte  du  6  février  i86«S,  le  bruit 
en  avait  couru  dans  le  canton  du  Tessin.  Des  journaux  suisses  allaient 
jusqu'à  citer,  comme  preuve  de  la  non-participation  dos  réfugiés  poli- 
tiques, la  circonstance  que  ces  derniers  auraient,  dans  imo  réunion 
tenue  le  h  février,  résolu  de  s'abstenir  d'y  prendre  aucune  part.  Dans 
de  pareilles  circonstances,  le  gouvernement  tessinois  n'aurait-il  pas 
dû  donner  aux  autorités  de  la  Lon)bardie  un  avis  de  ce  danger  im- 
médiat? Cette  attention  n'aurait-elle  pas  été  d'autant  plus  juste  que 
le  conseil  fédéral  était  obligé  de  reconnaître  lui-même  que  Saflî, 
Pelrucci  et  d'autres  réfugiés  des  plus  dangereux  étaient  restés  dans 
le  canton  du  Tessin  avant  et  pendant  l'attentat  de  Milan,  nonobstant 
les  résolutions  fédérales  qui  le  leur  défendaient,  et  que  c'est  là  qu'Us 
avaient  préparé  les  prodamations  révtdulionnaires  destinées  à  la 
Lombardie?  Ainsi  s'exprimait  H.  Kamicky  dans  sa  note  du  16  mars. 

Le  gouvernement  fédéral,  ayant  reçu  le  rapport  du  commissaire 
qu'il  avait  envoyé  dans  le  canton  du  Tessin  pour  eiaminer  les  faits, 
répondit  le  21  mars  en  termes  très  ^s,  et  les  relations  des  deux 
gouvememens  en  vinrent  à  un  tel  degré  d'aigreur  que  le  chargé  d'af- 
faires d'Autriche  à  Berne  reçut  de  son  gouvernement  l'ordre  de  quitter 
provisoirement  le  siège  du  gouvernement  fédéral  et  de  se  rendre  à 
Vienne  (27  mai  J853). 

Cependant  la  rupture  n'était  point  formelle.  Le  gouveraement  hel- 
vétique ayant  donné  de  son  côté  à  son  chargé  d'affaires  à  Vienne  l'ordre 
de  suspendre  toutes  relations  oflicielles  avec  les  autorités  impériales, 
le  comte  de  Buol  lui  fit  savoir  qu'en  appelant  à  Vienne  le  comte  Kar- 
nicky,  le  gouvenienient  n'avait  pas  eu  l'intention  de  pousser  les  cho- 
ses à  ce  point,  et  qu'il  ferait  et  recevrait  comme  par  le  passé  des 
communications  diplomatiques  par  l'intermédiaire  du  chargé  d'af- 
faires suisse  ou  directement  En  conséquence,  le  gouvernement  fédé- 
ral avait  envoyé  l'ordre  à  son  chargé  d'afiledres  à  Vienne  de  ne  point 
donner  suite  à  l'instruction  qu'il  avait  reçue  de  suspendre  ses  rap- 
ports officiels  avec  le  cabinet  autrichien.  Dims  cette  situation  indécise, 
diverses  communications  avaient  été  échangées  entre  les  deux  pays 
au  sujet  de  quelques  affaires  privées  ;  mais  k  situation  générale  n'a- 
vait point  changé,  et  le  8  juillet,  au  moment  où  le  conseil  fédéral 
helvétique  soumettait  au  conseil  national  son  rapport  sur  cette  affaire, 
les  relations  diplomatiques  entre  les  deux  pays  n'avaient  point  été 
officiellement  renouées. 

Sur  un  autre  terrain,  en  Orient,  T Autriche  a  essayé  avec  quelque 
succès  la  puissance  de  son  action,  d'abord  ])ar  la  mission  du  comte 
de  Linange,  envoyé  à  Constaiitinople  pour  faire  valoir  l'intervention 
diplomatique  de  son  souverain  en  laveur  des  Monténégrins,  et  en  der- 
nier lieu  par  son  olfre  de  bous  offices  dans  le  dillérend  plus  grave  qui 
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a  surgi  entre  la  Russie  et  la  Porte  au  sujet  é\i  protectorat  rpîigîenx. 
Le  comte  de  Linangc  arriva  à  ConstaiitîiiO|de  le  BO  janvier  i86S, 
porteur  d'une  lettre  autographe  de  l'empereur  d'Autriche  pour  le 
sultan.  Le  lonHemaln  de  son  arrivée,  rot  envoyc^  extraordinaire  fit  une 
vi'^ite  au  tn  aTid-vi/ir  et  au  ministre  des  alTaires  étrangères.  Aussitôt 
qu'il  eut  obtenu  <;on  audieuco  du  sultan,  il  remit  à  la  Porto  la  note  (jui 
renfermait  los  griefs  de  son  gouvernement,  La  question  du  Monté- 
négro ^-tait  le  principal  objet  de  ces  réclamations.  Selon  le  langage 
du  comte  de  Linange,  les  mesures  militaires  adoptées  par  la  Sublime- 
Porte  à  la  suite  des  événemens  du  Monténégro  eussent  ménie,  dans 
des  circonstances  ordinaires,  exigé  un  avis  préalable  au  gouverne- 
ment  vinsn,  et  cet  avis  n'avait  point  été  donné.  L'Autriclie  croyait 
pouvoir  «a  montrer  d'autant  pfais  de  sniprise,  que,  sDirant  l'envoyé 
impérial,  la  guerre  du  Monténégro  avait  pris  le  caractère  de  gvem 
sainte,  file  denandait  donc  une  expUcatien  catégorique  sur  le  hui 
de  cette  guerre.  La  présence  de  réfii^és  hongrens  dans  le  corps  d'ar- 
mée d'Omer-Pacfaa  formait  le  second  des  griefe  arficolés  par  le  comte 
de  Linange.  Il  désirait  réloignement  immédiat  de  ces  réfugiés,  el 
leur  internement  dans  des  localités  hors  de  portée  de  la  frontière. 
Les  endaves  de  Kleck  et  de  Sottortno ,  possédées  par  la  Turquie  et  qui 
coupent  en  deux  points  le  territoire  dalmate,  étaient  aussi  l'un  des 
objets  de  la  mission  du  comte  de  Linange.  11  déclarait  que  son  gou- 
vernement persistait  dans  les  opinions  exprimées  par  la  note  du 
chargé  d'afl'aires  d'Autriche  à  Constimtinople  en  date  du  7  jan>ier, 
et  qu'il  insisiiiit  sur  une  réponse  propre  à  dissiper  toute  espèce  de 
doute  concernant  les  intentions  de  la  Porte  à  cet  égard.  Hnfm  ce 
diplomate  se  plaignait  de  la  lenteur  qwe  la  Porte  aurait  mise  :\  tenir 
compte  de  réclamations  de  sujets  auti  ichiens  lésés  dans  leurs  intérêts, 
et  demandait  une  prompte  solution  de  toutes  les  affaires  en  suspens. 
Il  paratt  d'ailleurs  que  le  comte  de  Linange  aurait  remis  à  la  ^oite 
ime  note  spéciale  relativement  à  ces  questions  d'intérêt  pri\*é,  qtd 
concernaient  SQrtootdes'sujetsaiitriclttens  engagés  dans lecommeroe 
de  la  fiosnie. 

La  commmncatioii  de  l'envoyé  antricMen  était  datée  én  8  février; 
le  minislre  des  affaires  étrangères  de  Turquie  y  répondit  le  10.  Le 
comte  de  Linange  n'avait  accordé  à  la  Porte  qu'un  délai  de  cinq  jourSt 
qoi  étaût  par  conséquent^expiré;  mais  il  avait  consenti  à  une  prolon- 
gation de  deux  jours. 

Dans  sa  réponse,  qui  est  devenue  publique,  la  Porte  déclarait  que 

le  reproche  qui  lui  était  adressé  de  n'avoir  pas  notifié  h  la  cour 

d'Autriche  les  mouvemens  militain's  diriG:és  contre  les  rebelles  du 

Monténégro  était  pour  elle  un  sujet  de  jiétiiMe  étnnneinent.  Si  la  pa- 

ciiicatioa  de  la  Moatague-^ioire  pouvait  être  obtenue  avec  des  troupes 
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inférieures  en  nombre  à  celles  qui  avaient  été^  em^oyées,  le  seul  but 
du  gouvernement,  en  concentrant  sur  ce  point  des  forces  plus  impo- 
santes, ^tait  de  faire  comprendre  aux  habitans  qu'ils  ne  pouvaient 
conserver  l'espoir  d'opposer  une  résistance  heureuse.  Le  but  du 
gouvernement  ottoman  était  par  Là  d'empêcher  l'effusion  du  sang. 
Gomme  ces  dispositions  n'étaient  pas  de  nature  à  inquiéter  un  état 
ausei  puissaot  que  l'Autriche,  il  u'était  pas  même  venu  à  l'idée  dui 
gouverneiiieot  ottoman  que  la  eour  Impériale  pût  concevoir  le  m<jim^ 
ère  soupçon  à  cet  égard,  et  franchement,  c'était  pour  ce  seul  motif 
que  l'on  n'avait  pas  vu  la  nécessité  de, lui  faire'  de  noIiftcatioB  ad 
hoc.  En  outre,  le  but  des  mouvemens  militaires  avait  été  p!eine*>* 
ment  démontré  dans  un  mémorandum  mais  à  l'intemondatore  snr 
le  blocus  des  côtes  de  Scodra.  Si  d'ailleurs  le  cbaiigé  d'ainâre»d'Au«- 
triche  l'eût  demandé,  le  divan  eût  donné  tous  les  renseignement  désii- 
rables.  Quoi  qu'il  en  lût,  le  gouiemrment  ottoman  n'hésitait  pas  à 
déclarer  de  nouveau  que  ni  antérieurement  ni  postérieureBient  iL 
n'avait  jamais  eu  la  j>oiisée  de  manquer  d'égards  en  aucune  façon 
envers  le  pnuverncmeiit  aiilrichien  soit  ;\  l'occasion  do  ces  mouve- 
mens niililaircs,  soit  dans  toute  autre  circonstance.  D'ailleurs  les- 
instructions  remises  aux  cliefs  des  forces  militaires  dirigées  contre  le 
Monténégro  portaient  en  ])rincii)e  Tordre  et  l'injonction  formelle  de; 
respecter  scrupuleusement  les  frontièns  du  territoire  aulricljien. 
Quant  aux  récits  et  aux  rapports  relatifs  à  l'existence  d'une  pré- 
tendue guerre  de  religion  entamée  j  ar  les  musulmans  contre  les-- 
chrétiens,  une  telle  pensée,  selon  Ftiad-Effendi,  ne  pouvait  se  pré* 
senter  à  l'esprit  sous  le  règne  du  sultan  qui  avait  jeté  dans  ses  étata 
les  bases  d'un  gouvernement  équîtaMe,  qui  avail  donné  en*  toute  ciiu. 
constance  les  preuves  de  sa  sollicitude  pour  toutes  les  classes  de 
ses  sujets,  sans  aucune  exception,  et  qui  enfin  était  connu  dansi 
l'univers  entier  pour  ses  sentimens  d^bumanité  et  de  clémence.  «  Le; 
gouvernement,  disait  Fuad-Effendi ,  repousse  cette  accusation  aveo: 
la  plus  profonde  horreur.  11  lui  serait  d'ailleurs  facile  de  constater* 
par  des  preuves  irrécusables  que  ces  sortes  d'accusations  ne  sont 
nullement  fondées;  mais  la  réponse  la  plus  énergique  qu'il  puisse 
faire  pour  les  réfuter  et  pour  les  réprouver,  c'est  que  plus  de  la 
moitié  des  troupes  irrégulières  employées  à  cette  heure  dans  l'ex- 
pédition se  c(mipose  de  volontaires  chrétiens  sujets  du  sultan.  » 
Après  avoir  développé  surabondamment  cette  ti)èse  et  protesté  des 
intentions  conciliantes  du  sultan  vis-a-vis  des  Monténégrins,  la  note 
de  la  Porte  passait  au  second  point  des  griefs  de  l'Autriche,  la  pré» 
sence  d'odiciers  réfugiés  dans  l'armée  d'Omer-Paclia.  Ce  fait  avait 
eu  lieu  simplement  par  l'envoi  au  Monténégro  des  régimens  dont' 
ces  ofliciei*s  faisaient  partie.  Bien  que  la  Porte  professât  que  l'on 


66&  ARNUAIRB  DES  DEUX  MOlfinS. 

ue  devait  attacher  aucune  importanoe  à  ce  fait,  cependaut,  pour  doii> 
ner  une  fois  de  plus  encore  au  gouvernement  autrichien  la  preuve 
de  ses  intentions  droites  et  sincères,  elle  venait  d'expédier  à  Tin- 
stant  aux  chefs  de  ces  officiers  Tordre  de  les  renvoyer  dans  l'inté- 
rieur. Quant  à  la  question  des  ports  de  Kleck  et  de  Sottorino,  Fuad- 
Effendi  rendait  que  les  droits  de  la  Porte  sur  ce  point  n'avaient 
jamais  été  contestés  ft  ne  pouvaient  pas  l'être.  Ils  étaient  établis 
par  la  déclaration  de  l'Autriche  contenue  dans  les  notes  remises 
i\  la  Porte  par  le  baron  d'Ottenfe's,  envoyé  auti  ichien  en  18:52  et 
1833.  En  rappelant  ce  fait,  la  Porte  exprimait  également  le  désir 
d'entrer  en  négociation  avec  1* Autriche  à  ce  .sujet.  Le  gou\eni(Mn:'iit 
imi)érial  d'Autriciie  pouvait  être  assuré  que  dans  une  question  ((ni 
en  tout  état  de  cause  devait  être  terminée  par  une  discussion  libre 
et  amicale  de  chaque  côté,  la  Porte  ottomane  n'avait  jamais  eu  l'idée 
de  rien  faire  par  la  surpi  ise  ou  par  la  violence,  et  qu'aujourd'hui 
encore  elle  n  était  pas. dans  cette  intention. 

Enfin,  sur  le  quatrième  pomt  relatif  aux  affaires  couvrantes  dont 
l'Autriche  demandait  le  règlement,  quelques-unes  d'entre  elles 
étaient  déjà  terminées  avant  la.remisedes  communications  du  comte 
de  Linange,  quelques  autres  avaient  encore  besoin  d*ètre  discutées 
pour  recevoir  une  solution;  mais  en  tout  cas  le  gouvernement  otto- 
man, ne  permettrait  jamais  qu'on  apportât  la  moindr  >  négligence 
dans  rentier  accomplissement  des  traités  et  dans  la  protection  qui  est 
due  aux  droits  des  sujets  autrichiens.  Cette  réponse  de  la  Porte,  à 
ce  qu'il  paraît,  était  accompagnée  d'une  noti'  spéciale  vii  étaient 
traitées  les  réclamations  d'intérêt  privé  que  le  comte  de  Liuange 
avait  subsidiaireinent  présentées. 

L'ambassadeur  extraordinaire  de  r  Xnlriche  ne  se  monli  a  point  sa- 
tisfait de  la  réponse  de  la  Porte  :  il  y  substitua,  le  M  féxrier,  un  pro- 
jet de  note  dont  il  demandait  l'adoption  dans  un  délai  de  trois  jours 
sous  i)eine  d'une  rupture.  La  Porte  devait  déclarer,  sans  préjudice 
de  ses  di  (lits  de  souveraineté  sur  le  Monténégro,  qu'elle  n'avait  l'in- 
teution  d' introduire  aucun  changement  dans  le  statu  qvo  ante  beïhm, 
qu'elle  retirerait  ses  troupes  des  districts,  occupés  dans  le  plus  bref 
délai  et  dès  que  leur  retraite  serait  assurée.  Elle  s'engagerait  aussi  à 
prescrire  une  enquête  pour  constater  si  l'on  avait  excité  le  fanatisme 
religieux  contre  les  chrétiens.  Relativenîcnt  aux  ports  de  Kleck  et  de 
Sottorino,  elle  ^rait  que  dans  l'espoir  d'une  enterile  amicale  qu'elle 
proposait,  elle  n'entreprendrait  rien  qui  par  suite  de  la  di\ei  g<'nce 
d'opinions  pût  donner  lieu  à  un  conllit,  Knfin  elle  promettrait  de  ver- 
ser à  rintemonciature  la  somme  de  "200,000  il.  à  titre  d'indemnité 
pour  les  sujets  autrichi'Mis  dont  les  contrats  pour  l'explnilation  des 
forêts  de  la  Bosnie  avaient  été  iudûnient  iuvalidcs  par  OiUer-Pacha. 
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La  Porte,  reconnaissant  lajustesse  de  quelques-unes  des  réclama- 
tions du  comte  de  Linauge,  résolut  de  transiger  plutôt  que  de  s'ex- 
poser à  une  rupture  doot  les  conséquences  n'eussent  point  manqué 
de  gravité.  Cependant  elle  n'adopta  point  entièrement  le  projet  de 
note  de  l'envoyé  autrichien;  elle  voulut,  tout  en  lui  donnant  satisfac- 
tion sur  la  question  du  Monténégro  et  sur  celle  des  deux  ports  de 
Kleck  et  Sottorino»  que  ses  droits  de  souveraineté  fussent  avant  toute 
chose  mis  complètement  hors  de  doute.  «  La  Sublime-Porte,  dit  la 
note  turque,  sans  porter  atteinte  en  aucune  façon  à  ses  droits  sou- 
verains qu'elle  réser\'e  tout  entiers,  déclare  qu'elle  n'est  nullement 
dans  l'intention  d'apporter  de  changement  à  Véiat  existant  avant  les 
demi'Ts  mouvemens  des  Monténégrins,  soit  dans  l'administration, 
soit  dans  le  territoire  du  MonlLMicgro   En  conséquence,  le  gou- 
vernement ottoman,  d'ici  à  peu  de  temps,  donnera  à  ses  troupes 
l'ordre  d'évacuer  les  districts  de  la  montiigne  qu'elles  occupent  main- 
tenant, n  Quant  à  la  question  de  kleck  et  Sottorino,  le  gouver[iement 
ottouian  espérait  qu'à  la  suite  des  propositions  qu'il  présenterait, 
elle  recevrait  une  solution  amicale,  et  bien  qu'actuellement  l'opi- 
nion des  deux  parties  fût  en  opposition,  le  gouvernement  ottoman 
ne  se  permettrait  aucun  acte  qui  pût  amener  des  contestations  et  à 
plus  forte  raison  des  hostilités.  Enfin  les  sommes  indiquées  dans  la 
liste  transmise  par  l'internonciature  devraient  être  payées  intégrale- 
ment et  sur-le-champ  à  la  légation  impériale,  et  le' gouvernement 
turc  prenait  l'engagement  de  terminer  en  toute  droiture,  en  toute 
loyauté  et  sans  retard  les  aiïaires  courantes  mentionnées  sur  cette 
liste,  ('ettc  note,  qui,  dans  la  pensée  du  cabinet  ottoman,  complétait 
celle  {ju'il  avait  remise  le  10  lévrier  au  comte  de  Linanp^e,  fut  aceep- 
tée  comme  satisfaisante  par  l'envoyé  aulricliien,  et  ce  dillérenil  se 
trouva  ainsi  résolu  à  la  satisfaction  des  den\  parties.  Le  comte  de 
Linange  quitta  Constaiilinopie  le  14  lévrier  pour  se  rendre  à  Vienne 
par  Cattaro. 

La  mission  que  le  prince  Mencbikof  vint  remplir  à  Constantinoplc 
quelques  jours  après  le  départ  du  comte  de  Linange  devait  d'abord 
jeter  l'Autriche  dîans  d'assez  longues  incertitudes  et  dans  une  per- 
plexité évidente.  Depuis  l'intervention  armée  de  la  Russie  dans  la 
guerre  de  Hongrie  en  TAutriche  est  liée  envers  l'empereur 
Nicolas  par  la  reconnaissance,  et,  jusqu'au  moment  de  la.  dernière 
crise ,  elle  n'avait  point  essayé  ostensiblement  de  secouer  le  joug 
moral  que  ces  services  rendus  lui  ont  imposé.  D'autre  pait  cepèndant, 
il  n'est  peut-être  en  Europe,  après  l'empire  ottoman,  aucune  puis- 
sance qui  plus  que  1'  \utriclie  ait  à  redouter  pour  ses  intérêts  les 
agrandissemens  de  la  Russie.  Les  vues  ambitieuses  que  le  gouvonie- 
lueat  russe  porte  en  Orient  sont  pai  iiculièrement  dangereuses  pour 
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la  sécurité  et  l'indépendance  do  l'Autriche.  Si  Teinpire  ottoman 
succombait  devant  la  Russie,  l'empire  autrichien  en  serait  profondé- 
inent  ébranlé,  et  aurait  peine  à.  soutenir  le  choc  que  cet  événement 
lui  imprimerait. 

Dans  la  crise  intemationalè  proyoquéè  en  Orient  par  la  missîbD- 
du  prince  Mencbikor,  FAutricbe  se'trouYÛt  donc  partagée  entre  soir 
penchant  à  la  reconnaissancer  envers  la  Russie  et  le*  sentiment  dev 
périls  auxquels  eHe  s'exposait  en  secondant  les  prétentions-  de  sa 
dangereuse  alliée.  CTest  toutefois  Tintérêt  bien  entendu  qui  l'emporta 
dans  cette  lutte  entre  deux  directions  inconcilia1)1('s.  Après  avoir 
oiTert  ses  bons  offices  aux  parties,  rAutrichr,  |:;ràce  à  l'activité  dé- 
ployée par  la  France  et  l'Angleterre,  pour  éclairer  le  cabinet  de  Vienne 
sur  les  ronsf''qiionrps  de  la  situation,  finit  par  incliner  ostensible- 
ment du  côté  des  cabinets  do  l'Occident.  Elle  se  chargea  de  pré- 
senter à  Saint-IY't(Msbourg  le  projet  de  note  mis  en  avant  par  la 
France  et  fixé  dans  une  conférence  tenue  à  Vienne.  L'  Autriche  a  donc 
joué  un  rôle  important  dans  le  débat,  et  ce  rôle  a  été  d'autant  plus 
remarqué,  que  le  cabinet  de  Vienne  avait  plus  hésité  à  le  saisir.  Elle 
prouvait  par  sa  conduite  au  moment  décisif  de  la  crise  qu'elle  con- 
servait le  sentiment  de  sesintér^  dans  le  Levant,  qu'elle  n'était  point 
entièrement  enchaînée  à  la  politique  russe,  et  que,  dans  les  grandes 
questions-qui  regardent  l'équilbre  de  FEurope  orientale,  l'Occident 
pouvait' encore  compter  sur  le  concours  de  l'empire  autrichien  (i)'. 

La  Prusse,  on  Ta  vu,  s'est  montrée  unie  à  l'Autriche  dans  ce  con- 
flit diplomatique  de  l'Orient  et  de  l'Occident.  Placées  l'une  et  Fautre* 
sur  un  terrain  intermédiaire,  entre  les  deux  civilisations,  les  grandes* 
puissances  allemandes  sont  en  quelque  sorte  prédestinées  à  ce  rôle 
de  conciliation.  C'est  le  côté  ]  ^  plus  élevé  de  la  mission  qu'elles  ont 
à  remplir  envers  la  confédération  germaniqu(%  dont  elles  sont  le  bou- 
levard à  l'est.  Et  cette  mission,  elles  ne  sauraient  la  décliner  sans 
péril,  car  l'équi'ibre  qu'elles  sont  charf];ées  de  maiiilnnir  ne  pourrait 
être  rompu  qu'à  leur  détriuKMit.  Elles  seraient  les  premières  h  souf- 
frir d'un  agrandissement  démesuré  de  la  grande  puissance  septen- 
trionale il  laquelle  elles  confinent,  et  qui,  depuis  cinquante  ans,  leur 
a  fait  déjà  si  souvent  sentir  le  poids  de  son  influence. 

(1)  Ponr  la  statistique  commerciale,  administrative,  militaire  et  maritime  de  rAii> 
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OWiiMM  4ai»  le  penouiel  da  cabinet  rane.  —  telatiao  des  affaires  de  Daneourk. — RmomIh 
.mea  A  fenvlM  lirMfali. --JJUbm  Ai  ftoucMM 
lins. — Aiaée  «I  MilM. 

L'empire  nisse  présente  depuis  un  siècle  un  spectacle  plein  d'in- 
térêt et  digne  de  toute  Tattention  des  hommes  d'état.  Aucune  piiiflr* 
sance  ne  s'est  accrue  dans  de  semblables  proportions,  et  encore 
anjourd'hui  aucune  autre  ne  possède  de  pareilles  cliaiices  d'aj^ran- 
disseuicnt.  Placée  })ar  la  nature  dans  une  j)ositiou  qui  n'est  |)as  inac- 
cessible, mais  qui  est  incontestablement  diflicile  pour  une  in\  asiou 
étrangère,  la  Russie  rayonne  avec  facililé  dans  tous  les  sens.  Adossée 
au  nord  et  faisant  face  à  l'empire  ottoman,  elle  a  à  sa  gauche  les 
populations  sans  discipline  et  sans  vigueur  de  la  vieille  Asie,  dont 
elle  peut  se  réserver  la  conquête  pour  ses  jours  de  loisirs;  à  sa  droite 
la  8uède,  qu'elle  a  réduite  à  riropuiseance  par  la  conquête  de  la  Fin- 
lande; enib  rAUemagne,  qu'elle  domine  depuis  1815,  et  peut-être 
encore  plus  dqmis  18A8,  par  siiite  des  services  qu'elle  lui  a  rendus 
au  milieu  des  dernières  révolutions.  D  semblerait  que  la  tâche  de 

(1)  Empcrpur  depuis  le  1"  déopmhrc  1825;  marié  à  la  princfsse  Cliarl  tte  de  Pniss<», 
entrée  daas  l'église  grecque  eous  le  nom  ù'Alexaudift-FeodoroTna.  Graudsluc  hénUer  : 
AhMHlM,  «é  le  Si  wril  iMi, 
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mettre  une  juste  limite  à  l'action  de  la  Russie  en  Europe  fût  dévolue 
naturellement  aux  deux  grandes  puissances  allemandes  qui  ferment 
sii  frontière  à  l'ouest.  L'Autriche  et  la  Prusse  comprennent  autiement 
leur  devoir  et  leur  intérêt.  Au  lieu  de  rencoDtrercbez  elles  de  la  résis- 
tance, la  Russie  y  trouve  le  plus  souvent  un  appui  assuré  lorsqu'elle 
essaie  de  peser  sur  le  Midi,  qui  est  le  point  sensible  et  vulnérable  de 
TEurope,  ou  de  créer  des  difficultés  aux  grandes  puissances  continen- 
tales. Si  pourtant  la  Russie  obtenait  ce  qu'elle  convoite  en  Orient,  on 
pourrût  se  demander  avec  quelque  inquiétude  ce  que  deviendraient 
la  Prusse  et  TAutriche,  comment  la  confédération  germanique  s'y 
prendrait  pour  conserver  une  ombre  d'indépendance.  —  C'est  ainsi 
que  la  Russie  s'est  formée  depuis  l'homme  de  génie  qui  lui  a  tracé 
sa  politique;  c'est  sur  l'imprévoyance  de  ses  voisins  de  Suéde,  de 
Pologne  et  de  Tnr(|uie,  que  l'ierre  le  Grand  avait  calculé  les  préceptes 
aussi  linrdis  (|ue  profonds  qu'il  a  légués  à  ses  successeurs. 

I)e  tous  les  rnoxeus  cpii  ont  sei  vi  la  politique  russe,  il  n'en  est  point 
toutefois  (le  plus  j)uissant  (|ue  celui  du  protectorat  religieux.  C'est  à 
l'aide  de  cet  intérêt  porté  à  leurs  coreligionnaires  que  les  tsars  se 
sont  introduits  dans  les  aflures  de  Pologne;  c*est  en  stipulant  en 
diverses  occasions  un  droit  de  protectorat  en  faveur  des  Grecs-unis 
de  cette  république  que  les  chefs  couronnés  de  l'église  russe  ont  pu 
un  jour  intervenir  à  maio  armée  dans  les  dissensions  intestines  des 
Polonais  et  préparer  le  partage  de  leur  territoire.  La  même  politique 
a  été  pratiquée  en  Turquie  avec  un  succès  presque  égal.  Dès  que  la 
Russie  a  pu  faire  des  conditions  à  ce  malheureux  empire  afi'aibli, 
c'est-à-dire  depuis  le  traité  de  Kaînardji,  elle  a  tenu  à  marquer  ofli- 
ciellement  l'intérêt  qu'elle  portait  à  ses  coreligionnaires  de  Turquie, 
concentrant  d'une  i>ai  t  sur  elle-inêni'j  l'attention  de  ces  popidalions 
alors  opprimées,  el  de  l'autre  posant  quelques  principes  (pii  pussent 
servir  de  bax-  pour  réelauiei-  un  ))i-otectorat  j)lus  large.  Successive- 
ment d  aillenis  de  nouveaux  faits  de  guerre  lui  ont  permis  de  s'as- 
surer une  apparence  de  droit  d'intersention  dans  les  j)rincipaut('s 
danubiennes,  et  ainsi  elle  a  conquis  une  sorte  de  picd-à-torre  dans 
l'empire  ottoman,  une  base  d'opération  d'où  son  action  pût  s'exercer 
dans  toutes  les  directions  au  sein  de  la  Turquie  d'Europe.  Protectorat 
politique  dans  trois  provinces  de  la  Turquie,  principes  d'un  pro- 
tectorat religieux  sur  les  chrétiens  grecs  de  cet  empire,  voilà  le  but 
qu'a  longtemps  poursuivi  de  ce  cOté  la  Russie  et  te  moyen  à  l'aide 
duquel  elle  essaie  de  faire  pénétrer  de  plus  en  plus  son  influence 
dans  les  veines  môme  du  vieux  corps  musulman. 

L'année  1852  devait  se  passer  en  apparence  sans  aucune  préoccu- 
.paUon  de  ce  genre.  Cependant  on  allait  voir,  dans  les  commence- 
mens  de  1853,  que  l'activité  du  gouvernement  russe  ne  semblait 
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s*ètre  ralentie  que  pour  se  réveiller  avec  plus  de  force  et  de  plus 
vastes  ambitions.  Nous  ne  pouvons  que  traverser  rapidement  les 
faits  secondaires  et  peu  nombreux  de  l'annéo  1852  pour  arriver  à  la 
grande  question  internationale  posée  par  la  Russie  dès  les  premiers 

mois  de  1853. 

A  rintérieur,  l'événement  principal  de  l'année  1 852  est  la  modifica- 
tion qui  a  eu  lieu  dans  le  haut  personnel  des  départemens  ministé- 
riels. Des  changeniens  ont  éié  motivés  à  la  fois  par  la  mort  du  prince 
Yolkonsky,  ministre  de  la  maison  de  l'empereur,  et  le  grand  âge 
du  prince  Tchernichef,  ministre  de  la  guerre  et  président  du  con- 
seil. En  perdant  le  prince  Yolkonsky,  la  Russie  perdait  une  des  illus- 
trations de  la  génération  qui  s'est  formée  sous  le  règne  d'Alexan- 
dre, au  milieu  des  grands  événemens  dont  l'Europe  était  alors  le 
théâtre.  Le  maréchal  Volkonslty  avait  pris  part  à  presque  toutes  les 
aflhires  importantes  auxquelles  son  pays  s'était  trouvé  mêlé.  La  car- 
rière de  ce  personnage  éminent  datait  de  1791.  Alors  âgé  de  quinze 
ans,  il  figurait  avec  le  grade  de  sergent^major  dans  le  régiment  des 
gardes  à  cheval.  11  n'obtint  les  épaulettes  d*officier  qu'en  179S  dans 
le  régiment  des  gardes  de  Séménovsky.  D  fut  nommé  lieutenant  en 
1790;  mais  sa  fortune  ne  devait  commencer  réeUement  qu'avec  sa 
promotion  au  grade  de  capitaine  et  d'aide  de  camp  du  grand-duc 
héritier  qui  allait  bientôt  devenir  l'empereur  Alexandre.  Du  jour  de 
ravénenieiit  d' Mexandre  en  1801,  le  prince  Yolkonsky  put  compter 
sur  toutes  les  faveurs.  Bien  qu'il  n'eût  encore  que  vingt-cinq  ans, 
il  fut  nommé  général-major,  promu  tà  la  dignité  d'aide  de  camp  gé- 
néral (.'t  de  rapporteur  de  la  chancellerie  militaire  de  campagne  de 
l'empereur.  11  prit  part  aux  grandes  opérations  militaires  de  1805 
comme  général  de  service,  sous  les  ordres  de  Buxhœwden  d'abord, 
«tisuite  de  Koutousof,  et  se  distii^^ua  à  la  bataille  d' Austeilitz.  Après 
TUsitt,  il  reçut  la  mission  d'aller  étudier  en  France  rorgaaisatîoo  de 
l'année  et  du  corps  d'état-major.  A  la  suite  de  deux  ans  d'étude,  le 
prince  Vollconsky  présenta  à  l'empereur  Alexandre  un  rapport  si  dis- 
tingué, que  ce  souverain  le  plaça  à  la  tète  de  l'état-major,  qui  existait 
à  peine  et  qui  avait  besoin  d'une  réorganisation  complète.  Le  prince 
est  généralement  regardé  comme  le  vrai  fondateur  de  l'état-major 
russe.  En  même  temps  qu'il  organisait  les  établissemens  nécessaires 
pour  la  formation  des  ofliciers,  il  publiait  un  manuel  pour  les  di- 
riger dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (1),  et  il  a  complété  ce  tra- 
vail en  publiant  le  Riyleuxent  pour  la  direclion  d'une  grande  année 
aclivp.  Knfin,  dans  la  dernière  grande  campagne  que  la  Russie  eut  à 
soutenir  contre  l'empire  français,  le  prince  Yoikousky,  d'abord  chef 

(1)  Manuel  de  service  à  l'usage  des  jonclionnaires  des  èlals-majors  de  division» 
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d'état-inajor  de  Rontonsof,  remplit  les  inèines  fonctions  sons  les  or- 
dres directs  de  l'empereur  Alexandre  après  la  mort  du  vieox généniL 
Le  prince  était  auprès  de  son  souverain  dans  une  position  exactement 
semblable  .Scelle  de  Berthier  auprès  de  Napoléon.  L  un  des  plus  grands 
services  niilit  nres  qu'il  ait  rendus  à  son  pays  dans  la  campagne 
de  France  fut  de  décider  la  marche  des  troupes  alliées  sur  Paris  à.  la 
suite  du  mouvement  de  Napoléon  sur  Saint-Dizier,  pensée  qui  était 
regardée  comme  extrêmement  dangereuse  par  le  prince  Scliwarzen- 
berg.  Après  la  guerre,  Yolkonsky  avait  été  ]e  plus  fidèle  seiTÏteur 
d'Aiexaiidre,  et  fempereiir  Nicolas,  ea  arrivant  au  trtee,  le.réooiii- 
pensa  de  cet  inaltérable  dévouement  en  le  nommant  mimatie  de  aa 
maison.  C'est  dans  Texeidoe  de  ces  fonctions  remplies  daraot  vingt- 
sept  ans  avec  autant  de  sucoès  que  de  aoUicitade  que  le  prince  Vol- 
konsky  est  mort,  laissant  dTunanimes  regrets»  Dana  une  société  si. 
profondément  partagée  en  castes  et  souaun  gouvernement  autocra» 
tique,  il  était  difficile  d*^  porter  dans  le  commandement  des  formes 
plus  douces,  un  esprit  plus  équitable.  Le  ministre  de  la  maison  de 
rempereur,  investi  d'une  vaste  surveillance,  sufiisait  à  tous  les  de- 
voirs: placé  dans  une  situation  vers  laquelle  convergeaient  tant  d'in- 
térêts, il  était  accessible  à  tous.  Personne  peut-être  n'était  mieux  fait 
que  le  prince  Volkonsky  pour  les  fonctions  de  confiance  vis-à-vis  du 
souverain  et  de  médiation  vis-à-vis  des  sujets  qu'il  a  exercées  si  long- 
temps et  avec  tant  de  bonheur.  Le  prince  \o!konsky  est  mort  le  • 
8  septembre  1852  • 

La  veiUe,  le  prince  Tchenncbef  avait  célébré  le  vîngt-dnquiëroe 
anniversaire  de  aon  entrée  au  pouvoir  comme  ministre  de  la  guerre, 
et  le  cmqnanttème  anniversaire  de  soa*  entrée  au  service.  A  cette 
occasion,  l'empereur  lui  avait  adressé  les  félicitations  d'usage poiu* 
lift  bauts  fonctionnaires  de  T^mpire.  On  avait  vu  précédemment  le 
tsar  complimenter  cbaleoreusement  le  maréchal  Paskevitcb  ainsi  que 
le  prince  Volkonsky,  et,  plus  récemment  encore,  le  maréchal  Voront- 
zof,  pour  le  jubilé  de  leur  cinquantième  anné ^  de  service.  11  montra 
des  dispositions  non  moins  bienveillantes  en  fa\eur  du  prince  Tcher- 
nichef,  lui  aussi  l'un  des  oITiciers-généraux  les  plus  distingués  de  la 
campa<>^ne  de  «  Vous  avez  signalé  cette  longue  carrière,  lui 

disait  l'empereur,  autant  par  de  brillans  faits  d'ai  mes  dans  la  guerre 
entreprise  pour  la  délivrance  de  l'Europe  que  par  votre  active  coopé- 
ration à  l'orgamaatian  des  Cosaques  du  Don  et  pard'antres  travaux 
d'une  importance  particulière  confiés  à  vos  soins.  Comunssant  votre 
mérite,  je  voua  ai  remis,  en.  1827,  l'administratk»  si^érieure  des 
forces  de  tevre,  .^  vois  aves  complètement  justifié  ma.  sincère  eon-> 
fiance  en  vous.  Quatre  guerres  entreprises  depuis  lors,  et  terminées  à 
la  gloire  de  la  Russie»  ont  eiigé  desi  effims  et  des  mÂm  ettraordi- 
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naîfas  dans  b  bnodifi  d'adminiatratioD  daat  vois  anis  k  dhectîoii; 
«MÎ8  votre  infifctigahlft  et  cooBtuite  aoUicitude  a-su  vaincre  toua  tes 
obfttaclae  et  mm-seulement  fiouniir  raimée  «de  iont  ce  qui  .liii  étidt 
nécessaire  jusque  dans  les  moindres  détails,  mais  encore  la  mettre 
daaa  -la  BÎtiiatioa  la  plus  brillante  lytrèa  la  ceaation  des  boetilitéa.  Bn 
même  temps,  grâce  aux  réformes  et  aux  sages  lois  proposées  par 
^008,  grâce  aux  améliorations  apportées  dans  Téconomie  intérieure 
et  l'établissement  d'une  comptabilité  rigoureuse,  vous  avez  amené 
l'administration  de  la  guerre  à  un  haut  degré  d'ordre  et  de  perfec- 
tionnement. Non  moins  dignes  d'éloges  ont  été  vos  services  dans 
l'accomplissement  des  devoirs  ([ui  vous  étaient  imposés  comme  pré- 
sident du  conseil  de  l'emplie,  du  comité  des  ministres  et  du  comité 
du  Caucase.  Témoin  journalier  de  vos  travaux,  j'ai  toujours  trouvé 
une  véritable  satisfaction  à  vous  exprimer  ma  constante  bienveil- 
lance. Dans  la  circonstance  actuiiUc,  en  contemplant  votre  longue 
et  si  glorieuse  carrière,  je. ne  puis-m'empêcher  de  reporter  mes  sou- 
«anirs  vers  ce  ten^e  oài'empereur  Alexaiidre  l**,  de  glorieuse  mé- 
moire, vous  prit  dîna  votre  première  jeunesBe  sons  sa  direction,  et 
fit  de  voua  .im-deanes  pluB  zâéa,  de  mes  plus  «qpérimentés  coUabo- 
jcateurs.  » 

Le  prince  Tcbermcbef,  sans  avoir  rien  perdu  dans  la  confiance  du 
flouverain,  ainsi  que  l'atieatent  ces  cordiales  et  vives  félicitations, 
avait,  en  considération  de  son  âge,  demandé  à  être  déchargé  des 
fonctions  de  ministre  de  .la  guerre,  en  conservant  toutefois  la  pré- 
sidence du  conseil,  ainsi  que  tous  ses  autres  emplois  et  dignités.  Le 
lieutenant-général  prince  Dolgorouki,  précédemment  adjoint  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  fut  chargé  de  diriger  ce  départeuK'nt.  Quant  aux 
fonctions  que  le  prijice  Volkonsky  laissait  vacantes,  elles  furent  par- 
tagées en  deux  départcmens.  Le  coniU'  Perovsky  obtint  la  diioction 
du  cabinet  impérial,  vaste  administration  (jui  conctTue  princi))ak'- 
ment  la  cassette  du  souverain.  C'est  de  là  qu'émanent  les  cadeaux 
que  l'empereur  fait  aux  artistes,  aux  personnes  qu'il  veut  honorer 
d'un  souvenir  ou  d'une  distinction.  Lorsque  ces  cadeaux  sont  accor- 
dés à  des  ibuctionnaires,  ceux-ci  peuvent  aller  au  cabinet  même  re- 
cevoir la  valeur  de  la  bague,  de  la  tabatière,  des  bracelets,  etc.,  eo 
écbange  de  l'olyet  reçu,  et  en  abandonnant,  dans  ce  caa,  10  pour  100 
pour  la  caiise  des  paums  et  des  invalides.  ^Cee  10  pour  100  sont 
d'aiUenre  retenus  également  aur  toute  espèce  de  gratification  pécu- 
niaire. IL  Perovsky  a  aussi  soua  sa  direction  supérieure  le  jardin  bo- 
tanique et  la  manufacture  de  porcelaine  et  de  cristaux  fondée  sur  le 
modèle  de  celle  de  Sèvres.  L'autre  portion  des  attributions  du  maré- 
chal Volkonsky  éclmt  au  général  Adlerberg.  Ce  général  est  particu- 
lièramMt  chaiféds  la  maiaon  impériale,  dont  il  est  ministre.  Il  a  la 
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sunreUlance  des  théâtres  impériaux,  dont  M.  Guédéonof  est  le  direo- 
teur  proprement  dit.  Le  général  Adleiberg  est  en  outre  chancelier 
des  ordres  de  Russie  et  conserve  ses  anciennes  fonctions  de  direc- 
teur général  dos  postes  de  l'empire,  fonctions  importantes  et  éle-^ 
vées.  Le  comte  Perovsky  a  été  remplacé  au  ministère  de  Tintérieur 
par  le  général  Bibikof. 

Ce  rhaniifoment  de  ministère  est  le  fait  le  plus  important  qui  ait 
signalé  la  politifjue  intérieure  du  gouvernement  russe  en  185"2.  Au 
dehors,  plusieurs  questions  l'ont  occupé.  Les  affaires  de  Danemark 
étaient  un  objet  spécial  de  sollicitude  pour  l'empereur.  Sa  position 
dans  ces  débats  était  toute  particulière.  Le  gouvernement  russe  n'y 
intervenait  pas  simplement  au  même  titre  que  ceux  d'Angleterre,  de 
France  et  de  Suède,  comme  garant  des  traités  qui,  dans  la  seconde 
moitié  dtt  xtiu*  siècle,  sont  venus  assurer  au  Danemark  la  posses- 
sion des  parties  contestées  du.Slèsvig  èt  du  Holstein.  L'empereur 
Nicolas  est  le  chef  de  la  famille  de  Holsteini'Gottorp,  et  ce  n'est  qu'à 
la  condition  d*une  renonciation  de  la  part  de  cette  famille  que  Tordre 
de  succession  dans  la  dynastie  danoise  pouvait  être  modifié  à  l'amia- 
ble. Dans  cette  occasion,  le  tsar  s'est  conduit  avec  le  désintéresse- 
ment qu'exigewent  les  circonstances.  Il  a  secondé  de  toute  son 
influence  les  négociations  qui  ont  abouti  enfin  îiu  traité  de  Londres, 
et  il  la  suite  desquelles  il  a  été  déchu  é  que  la  couronne  danoise  pas- 
serait dans  la  ligne  de  (Jluksbourg  à  l'extinction  de  la  branche  actuel- 
lement régnante.  Toutefois  le  saci  ifice  fait  en  cette  occasion  par  l'em- 
pereur de  Russie  n'a  point  été  sans  réserve  :  en  vertu  d'un  protocole 
signé  à  Varsovie,  entre  les  cabinets  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Co- 
penhague, le  tsar  se  réservait  un  droit  éventuel  de  succession  sur  les 
parties  contestées  des  duchés,  dans  le  cas  de  l'extinction  de  la  ligne 
mâle  de  la  nouveUe  dynastie  qu'il  s'agissait  de  substituer  à  la  dy- 
nastie actuelle.  Gomm&  le  traité  de  Lâidres  stipule  d'autre  part  le 
maintien  de  l'unité  et  de  l'intégrité  du  royaume  de  Danemark,  on 
sembla  craindre  quelque  temps  dans  ce  pays  et  en  Europe  que  cette 
réserve  formulée  par  la  Russie,  en  donnant  à  la  famille  de  Holstein- 
Gottorp  une  chance  de  régner  dans  le  Holstein,  ne  lui  ouvrit  l'accès 
du  tr6ne  danois  lui-même.  Avec  plus  de  réflexion  cependant  et  sur 
les  explications  produites  par  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg, 
comme  par  les  autres  p;ouvonieniens  de  l'Kurope,  on  reconnut  que 
cette  crainte  n'était  fondée  que  sur  un  conunentaire  essentiellement 
forcé  des  dispositions  du  protocole  de  Varsovie  et  du  traité  de  Lon- 
dres, et  les  chambres  danoises  ayant,  après  beaucoup  et  de  grande» 
difTicultés,  approuvé  les  arrangemens  conclus  par  leur  gouverne- 
ment, la  question  fut  considérée  comme  terminée.  La  Russie,  après 
avoir  coopéré  avec  la  France,  l' Angleterre,  la  Suède,  la  Prusse  et 
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FAotriche  à  la  conclusion  du  traité  de  Londres,  s'employa  loyale> 
ment  à  obtenir  Tadhésion  des  auti-es  états  de  TBorope  à  cette  con- 
vention, qui  est  devénue  la  base  de  l'existence  du  Danemark. 

Le  rétablissement  de  l'empire  en  France  a  occupé  plus  sérieuse- 
ment la  cour  de  Russie  en  185^2.  L'empereur  Nicolas  avait  vivement 
applaudi  au  coup  d'état  :  il  y  avait  vu,  ainsi  que  l'Autriche  et  la 
Prussp,  un  prand  sorvice  rendu  aux  monarrhies  pnrop<''ennrs.  Toute- 
fois, à  niesure  que  l'ordre  s'était  r('*tabli  en  Europe  et  que  les  cliances 
d'une  perturbation,  auparavant  si  redoutée  des  souverains,  avaient 
paru  moins  à  craindre,  les  sentiniens  du  tsar  avaient  semblé  se  mo- 
difier sensiblement  :  la  perspective  d'une  restauration  impériale  et 
les  souvenirs  que  cette  grande  éventualité  réveillait  lui  avaient  fait 
oublier  les  menaces  démagogiques  auxquelles  l'Europe  venait  d'é- 
chapper. Dans  un  voyage  qu'il  avait  fait  au  mois  de  mai  en  Alle- 
magne, l'empereur  de  Russie  s'était  rencontré  à  cet  égard  dans  les 
mêmes  sentimens  avec  l'empereur  d'Autricbe  et  le  roi  de  Prusse.  Il 
est  vraisemblable  que  dès  ce  moment  les  trois  cabinets  de  Saint-Pé- 
tersbourg, de  Berlin  et  de  Vienne  s'entretinrent  de  démarches  à  faire 
en  commun  dans  le  cas  prévu;  il  est  probable  même  que  l'on  s'était 
promis  verbalement  d'engager  dans  cette  voie  tons  les  petits  états 
allemands  et  les  puissances  signatnires  des  traités  de  Vienne;  mais  il 
parait  certain  cpi'il  n'y  eut  point  d'engagement  écrit,  et  quand  l'évé- 
nenient  se  fut  accompli,  ces  puissances  refusèrent,  pour  la  plupart, 
de  s'associer  aux  vues  de  la  Russie  :  les  gouverneniens  de  Prusse  et 
d'Autriche  eiLX-mèmes  ne  se  prêtèrent  point  à  suivre  le  cabinet  russe 
jusqu'au  point  où  11  désirait  les  ooodaire.  Us  consentirent  à  l'ajour- 
nement de  la  remise  des  lettres  de  créance  de  leurs  envoyés  jus- 
qu'au moment  où  le  ministre  de  Rosne  aurait  été  reçu  par  l'empe- 
reur Napoléon  111;  mus  ces  lettres  n'étaient  point  conçues  dans  les 
mêmes  termes,  ni  dans  le  même  esprit  que  celles  du  ministre  de 
Russie,  comme  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  l'avait  conseillé.  S 
ces  dernières  contenaient  implicitement  des  réserves,  celles  de  Prusse 
et  d' A  ut  riche  étaient  parfaitement  conformes  aux  régies  ordinaires  dn 
protocole. 

La  Russie,  qui  dans  cette  question  avait  ])ris  une  position  à  part  et 
s'était  vue  isolée  au  dernier  moment,  allait  bientôt  se  trouver  de  nou- 
veau dans  une  position  à  peu  près  analogue,  avec  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  pour  adversaires,  sans  avoir  la  Prusse  et  l'Autriche 
pour  alliées.  Plus  tard  même,  ces  deux  dernières  puissances  allaient 
entrer  dans  la  ligne  de  conduite  suivie  par  les  deux  grands  cabinets 
d'Occident.  Nous  voulons  parler  de  la  grande  crise  qui  i  éclaté  dans 
les  commencemens  de  185S,  et  qui  a,  durant  plusieurs  mois,  tenu 
TEurope  entière  en  suspens. 


i^iyui^ud  by  Google 


I 


r 


67A  A^NLAlllË  DES  DEUX  MONBES. 

Cette  crifle  ne  fi^est  point  produtte.soadaiaenwnt»  et  en  suivant  at- 
tentivement la  marche  des  aiïaires  en  Turquie,  on  peut  en  trouver 

facilcmont  le  j^f^nno.  Quelques  fautes  commises  coup  sur  coup  par 
la  Porte  ottomane  dans  son  atlministration  intérieure  avaient  donné 
l'éveil  au  cabinet  de  Saint-Pétersbourg.  Dans  ces  derniers  temps, 
la  Russie  n'avait  point  été  heureuse  dans  ses  rapports  avec  la  Tur- 
quie. Deux  circonstances  graves  s'étaient  présentées  :  la  (piestion 
des  réfugiés  polonais  à  la  suite  de  la  guerre  de  Hongrie,  et  plus  ré- 
cemment la  question  des  lieoi  saints.  Dans  ces  émx  questions,  le 
cabinet  de  Saint-^étersbonrg  avait  eu  le  regret  de  voir  triompher 
d'autres  vues  que  les  siennes.  En  second  lieu,  depub  un  certain 
nombre  d'années,  un  fait  nouveau  s'était  manifesté  parmi  les  popu- 
lations chrétiennes  de  l'empire  ottoman.  Ces  populations  qui,  dans 
leurs  jours  d'épreuve,  avaient  fait  la  force  de  l'influence  russe  en 
Turquie,  en  devenant  plus  heureuses,  en  recevant  de  la  Porte  mi 
meilleur  traitement,  étaient  devenues  moins  hostiles  à  leurs  domir' 
nateurs  et  se  montraient  moins  favorablement  disposées  pour  la 
puissance  qui  les  avait  jusqu'alors  protégées.  Ilollènes,  Slaves  ou 
Moldo-Valaques,  tons  avaient  fini  par  se  deniaridor  si  la  Turquie, 
sous  l'empire  des  idées  nouvelles  qui  s'iuq)osaient  à  son  gouver- 
nement, et  <lans  l  élaL  de  faiblesse  où  elle  était  tombée  militaire- 
ment, pouvait  encore  leur  faire  sentir  le  poids  du  joug  et  mettre 
des  entraves  sérieuses  au  développement  progressif  de  leur  auto- 
nomie. Ils  avaient  conçu  quelque  défiance  pour  le  protectorat  que 
la  Russie  leur  avait  offert  Ds  avaient  cru  y  voir  le  principe  d'une 
domination  beaucoup  plus  dangereuse  pour  leur  nationalité  que  ne 
pouvait  l'être  la  domination  ottomane.  Ils  s'étaient  dh  que,  sujets 
de  l'empire  russe,  soumis  à  une  centralisation  rigoureuse,  ils  per- 
draient bientét  jusqu'à  ces  institutions  municipales,  œs •QOtttuuM», 
oette  langue,  ûgnes  de  leur  individualité  politique,  qu'ils  avaient  su 
conserver  ;\  travers  des  siérlos  do  servitude.  11  s'était  donc  révélé  chez 
ces  populations  des  symptômes  d'éloignement  politique  pour  la  Hus- 
sie,  et  ces  symptômes  étaient  devenus,  dans  les  dernières  aimées, 
d'autant  plus  manifestes  qu'ils  étaient  accomp  'f^nés  d'un  grand  mou- 
vement <le  séve  et  de  jeunesse.  La  Russie  était  infjuiéte  à  la  fois  du 
rapprorlu'inent  qui  s'était  opéré  ainsi  entre  les  chrétiens  de  la  Tur- 
quie et  la  Porte,  et  de  ce  progrès  de  l'esprit  public,  témoignage  évi- 
dent de  la  viulité  de  ces  peuples. 

Ces  considérations  réunies  devaient  décider  la  Russie  à  tenter  un 
«ffort  décisif  pour  ressaisir  l'influenoe  qui  hn  échappait.  Elle  crut  m 
trouver  l'occasion  d'alwrd  dans  une  circonstance  spéciale  à  laquelle 
son  gonvemement  n'était  point  resté  étranger  :  nous  voulons  parier 
de  l'insurrection  du  Monténégro.  On  sait  que  le  jeune  héritier  dn 
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oncle,  n'avait  voulu  (  nnsorver  de  cet  héritage  que  le  pouvoir  temporel, 
afin  de  le  rendre  plus  fort  et  d'asseoir  sa  dynastie  sur  le  principe  de 
l'hérédité  en  ligne  directe.  On  avait  pu  juger  de  la  portée  de  cette 
résolution  par  les  événemens  dont  le  Montenejafro  avait  été  immédia- 
tement le  théâtre.  Une  guerre  aeharuée  avait  surgi  entre  les  popula- 
tions (le  la  Montagne-Noire  et  les  Turcs.  La  Uussie  avait  donné  son 
approbation  oflicielle  au  changement  f|ui  s'était  ainsi  accompli  dans 
les  institutions  du  Monténégro,  et  il  est  à  croire  qu'elle  n'avait  point 
désappn)u\é  la  pensée  de  la  guerre  à  laquelle  1<;  nouveau  prince  se 
préparait.  Malheureusement  la  Turquie  n'avait  j)oint  pré\u  les  (iilîi- 
cultés  quelle  allait  se  créer  en  acceptant  la  lutte  qui  lui  était  offerte. 
C'est  vainement  que  TÂngleterre  et  la  France  lui  avaiem  parlé  le 
langage  de  la  prodence  et  de  kcoocUlatiQii*  Au  lieu  de  se  borner  à 
repousser  les  attaques  des  Monténégrins,  elle  prit  hautement  une 
attitude  agresshre,  et  lança  une  année  à  k  conquête  du  Tsemagora. 

L'Autriche  et  1il  Russie  s'entendirent  pour  blâmer  cette  eipédition 
aussitôt  qu'elle  eut  été- décidée.  Le  voisinage  conseillait  au  cabinet 
de  Vienne  de  témoigner  de  l'intérêt  aux  Monténégrins.  Quant  à  k 
Russie ,  elle  y  était  portée  par  les  rapports  de  religion  et  de  race 
qu'elle  entretient  depuis  un  siècle  et  deuii  avec  cette  peuplade  beUi«^ 
qneuse.  Les  deux  puissances,  tout  en  nnutraot  aux  Monténégrins 
un  intérêt  égal,  ne  pouvaient  s'entendre  sans  réserve  sur  la  manière 
d'envisager  la  question,  il  y  avait  même  lieu  sur  ce  point  à  une  sorte 
de  rivalité.  L'Autriche  était  en  effet  intéressée  au  plus  haut  degré  à 
ce  (pie  la  Russie  n'acquit  point  une  inlluence  trop  décisive  chez  les 
populations  entreprenantes  (jui  dominent  le  Cattaro.  De  là  l'action 
distincte  que  le  comte  de  Linange  reçut  mission  d'exercer  à  (^onstan- 
tinople,  et  qui  eut  eu  déliait ive  pour  conséquence  l'évacuation  du 
Monténégro  par  les  troupes  turques. 

Pendant  que  l' AutriehOt  réunissant  d'ailleurs  d'autres  griefs  à  ceux 
qu'elle  trouvait  contre  la  Turquie  dans  cette  guerre,  s'empressait 
d'obtenir  uttarraogeaDent,laR.isaiese  préparait,  de  son  côté,  à  faire 
à  Gonstantinopb  une  démonstration  aolenneUe.  Auprès  des  puis- 
sauces  qui  voyaient  ces  prépaiatifo  avec  quelque  inquiétude,  elle 
mettait  en  avant  deux  motifs  principaux  :  la  question  des  lieux 
saints ,  résohie ,  disaift-elle ,  au  désavantage  de  ses  coreligionnaires, 
et  la  question  du  Monténégro,  dans  laquelle  elle  voyait  un  danger 
pour  les  populations  de  ce  pays,  protégées  pareU&  Le  cabinet  russe 
ajoutait  d'ailleurs  qu'il  avait  h  se  plaindre  d'une  série  de  manques 
d'égards  du  sultan  envers  l'empereur  Mcoîas;  mais,  soit  qu'il  s'agît 
d'arrêter  la  marche  de  l'armée  turf|ue  dans  le  Tsernagora,  ou  d'ob- 
Ufok  réparation  pour  les  griefs  que  i  on  alléguait  sans  les  déûnir,  on 
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ne  voulait,  disaii-oti,  faire  qu'une  démonstration  imposante  sans 
nourrir  aucune  pensée  de  guerre  ou  de  conquête. 

C'est  le  ministre  de  la  marine,  le  prince  Menchikof ,•  que  le  tsar 
rli:irLr(M  d'ouvrir  à  Constantinople  les  négociations,  que  devaient  ac- 
conipaf^ner  des  préparatifs  militaires  imposans.  Le  prince  Menchikof 
partit  de  Saint-l'étersbourg  dans  les  premiers  jours  de  février  1853, 
et  ce  fut  après  avoir  passé  une  revue  de  la  flotte  de  Sébastopol,  ainsi 
que  des  troupes  de  terre  réunies  dans  les  environs  d'Odessa,  qu'il  se 
rendit  à  GonstaotiDople.  11  y  arriva  le  28  février  ;  c'est  le  2  mars  qu'il 
donna  communication  à  la  Porte  de  son  arrivée  et  des  pleins  pou- 
voirs dont  il  était  investi. 

Le  prince  Menchikof  se  présenta  dans  la  capitale  de  Fempira  otto- 
man avec  un  appareil  inaccoutumé.  Les  Grecs  de  Gonstantînople,  ou 
du  moins  la  partie  la  plus  remuante  de  ces  populations,  accoururent 
au-devant  de  lui  pour  le  recevoir  à  son  débarquement,  et  raccueilli- 
rent  avec  les  démonstrations  d'une  joie  bruyante.  On  eût  dit  qu'elles 
attendaient  de  l'ambassadeur  de  Russie  un  affranchissement  immé- 
diat, et  la  crédulité  populaire  avait  on  effet  accrédité  le  bruit  (ju  •  le 
prince  \eiiait  pour  célébrer  les  pàques  prochaines  avec  les  (irccs  de 
Constantinople  dans  l'église  de  Sainte-Sophie.  Les  (irecs  éclairés  ne 
partageaient  pas  sans  doute  de  pareilles  espérances;  mais,  quoique 
à  des  degrés  différens,  toutes  les  couches  de  la  population  grecque 
de  Constantinople  se  trouvaient  émues. 

Cette  émotion  était  inquiétante  pour  le  divan.  L*attitude  que  le 
prince  Menchikof  devait  prendre  vis-èp-vis  du  gouvernement  otto- 
man lui-même  allait  donner  des  sujets  de  crainte  encore  plus  graves. 
Après  avoir  fait  au  grand-vizir  la  visite  d'usage,  l'ambassadeur  de 
Russie  refusa  de  se  rendre  chez  le  ministre  des  affciires  étrangères, 
Fuad>£ffendi,  sous  le  prétexte  que  la  Russie  avait  des  griefs  par- 
ticuliers contre  ce  ministre,  en  effet  l'un  des  plus  constans  adver- 
saires de  l'influence  nisse  en  Turquie  après  avoir  été  négoriateur 
dans  le  dillérend  relatif  aux  réfugiés  hongrois  et  polonais.  Cette  ré- 
solution créait  sur-le-champ  ime  conjoncture  des  plus  fâcheuses  :  le 
ministre  auquel  le  prince  Menchikof  n'accordait  point  la  visite  qu'il 
était  en  droit  d'attendre  ne  pouvait  rester  au  j)ouvoir  sans  que  les 
rapports  ejitre  Tambassade  russe  et  le  divan  fussent  ronq)us  avant 
l'ouverture  des  négociations;  mais  l'ambassadeur  de  Russie  avtût 
compté  sur  le  prestige  dont  il  était  entouré  pour  trancher  cette  diffi- 
culté. Fuad-Effendi  avait  d'ailleurs  compris  hi  sltUAtion  qui  lui  était 
faite  :  pour  éviter  de  plus  grandes  difficultés  à  son  pays,  il  avait 
donné  sa  démission,  que  le  sultan  avait  cru  devoir  accepter. 

En  Europe,  l'opinion  pressentit  immédiatement  que  la  mission  du 
prince  Menchikof  couvrait  une  pensée  qui  devait  être  très  distincte  ' 
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de  la  question  des  lieox-saints  et  de  ceUe  du  Monténégro.  Il  s'était 
d'ailleurs  produit  une  circonstance  assez  piquante  :  avant  que  le 
prince  Mencbikof  fût  arrivé  à  Constantinople,  le  comte  de  Linange 
s'était  empressé  d'obtenir  l'évacuation  du  Monténégro,  et  ce  prétexte 

échappait  pour  ainsi  dire  au  négociateur  russe,  au  moment  où  îe 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg  déclarait  à  l'Huropc  que  les  aiïaiiesdu 
Monténégro  étaient  un  des  principaux  objets  de  sa  mission.  Quant  à 
la  question  des  lieux-saints,  elle  ne  pouvait  être  envisagée  (jue  comme 
secondaire,  et  personne  n'y  pouvait  voir  une  explication  suflisante  de 
l'attitude  à  la  fois  agressive  et  mystérieuse  prise  par  le  prince  Men- 
cbikof. La  Russie  nourrissait  donc  une  pensée  qu'elle  n'avouait  point. 

Parmi  les  cabinets  européens,  celui  de  France  parait  avoir  été  le 
premier  à  le  comprendre  ainsi,  et  Fenvoi  de  sa  flotte  dès  le  20  mars 
dans  les  eaux  de  la  Grèce  en  témoigne  asses  haut  L'Angleterre  tou-  . 
tefois  se  montra  plus  confiante.  La  partie  du  cabinet  britannique 
qui  représentait  les  opinions  conservatrices  était  persuadée  que  les 
intentioos  de  l'empereur  de  Russie  étaient  parfaitement  conciliantes, 
et  que  d'ailleurs  la  question  des  lieux-saints,  dans  laquelle  l'An- 
gleterre se  croyait  désintéressée,  était  l'objet  dominant,  sinon  exclu- 
sif, de  la  mission  du  prince  Mencbikof.  Lord  Glarendon  s'en  ex- 
prima catégoriquement  dans  la  cbambre  des  lords,  le  25  avril,  en 
réponse  h  une  interpellation  du  marquis  de  Clanricarde  :  «  L'empe- 
reur de  Russie,  dit  le  noble  lord,  n'a  aucunement  dissimulé  ses  in- 
tentions, et  je  suis  prêt  à  répondre  à  ce  sujet  i\  toute  question  (}ui  ne 
sortii  aii  pas  des  bornes  de  la  prudence.  Le  gouvernement  de  la  reine 
professe  précisément  toute  la  confiance  que  mon  noble  ami  a  pro- 
clamé avoir  dans  l'bonneur  et  la  justice  de  l'empereur  de  Russie. 
Lorsque  ce  souverain  donne  sa  parole  sur  ce  qu'il  fera  et  ne  fera  pas, 
je  crois  que  le  peuple  anglais  aussi  bien  que  son  gouvernement  doit 
y  ajouter  foi.  »  Le  cabinet  anglais  refusa  donc  de  faire  mouvoir  sa 
flotte,  situation  d'autant  plus  curieuse,  que  le  chargé  d'afiaires  d'An- 
gleterre à  Constantinople  avait  suivi  une  politique  directement  oppo- 
sée à  celle  qu'adopta  son  gouvernement.  En  effet,  le  colonel  Rose, 
qui  gérait  la  légation  britannique  en  l'absence  de  lord  Stratford  de 
RedclilTe,  avait,  sur  un  vu'u  exprimé  par  le  grand-vizir,  écrit  k  l'a- 
miral Dundas,  en  station  à  Malte,  pour  l'entretenir  de  la  nécessité  de 
montrer  son  pavillon  à  l'entrée  des  Dardanelles,  tandis  que  M.  Bene- 
detti,  qui  faisait  les  fonctions  de  chargé  d'aiïaires  de  France  en  atten- 
dant l'arrivée  de  M.  de  Lacour,  ambassadeur  désigné,  avait  voulu 
laisser  à  son  gouvernement  le  soin  de  juger  par  lui-même  de  ce  que 
les  circonstances  exigeaient 

La  question  des  lieux-saints  fut  d'aliord  posée.  On  crut  remarquer 
à  l'oriffine  que  le  prince  Mencbikof  ne  voulait  traiter  ce  point  qu'avec  ^ 
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U  Forte,  sans  la  participation  de  la  Fhmce,  poartant  intéressée  direcx 
tement  dans  le  débat;  mais  Tainbassadear  de  Rnasie  ne  pouvait  per- 
sister dans  ce  désir,  qui  aurait  eo  le  double  inconvénient  d'f  tro  mal» 
veillant  pour  la  Franco  et  de  compromettre  gravement  la  Turquie* 
vis-à-vis  du  cabinet  de  Paris.  L'affaire  des  lieux-saints  fut  donc  en 
définitive  examinée  h  l'amiable  entre  les  trois  p^onvememens  de 
France,  de  Turquie  et  de  Russie.  11  s'agissait  de  savoir  si  les  conces- 
sions faites  aux  Latins  par  les  arrangemens  du  mois  de  février  1852, 
et  appliquées  à  Jérusalem  dans  les  derniers  jours  de  cette  année, 
étaient  compatil)h's  avec  la  situation  aetjuise  par  les  Grecs  et  avec  le 
iirman  qui  leur  avait  été  délivré  comme  gage  de  sécurité  en  mars 
1852.  Le  prince  Mencbikof  obtint  sur  ce  point  des  explications  satis- 
ikisaates  à  la  sidte  de  trots  notes  adressées  au  dhran  en  date  du  19, 
du  22  mars  et  du  19  avril,  il  en  résulta  un  nouveau  connnentaire 
des  dispositions  arrêtées  par  le  sultan  en  faveur  des  deux  églises, 
commentaire  qui  donnait  des  garanties  aux  Grecs  contre  toute  pensée 
d'^ambition  de  la  part  des  Latins,  et  qui  d'autre  part  n'enlevait  à  ceux- 
ci  aucun  des  privilèges  qui  leur  avaient  été  rendus.  Ce  commentaire 
reçut  la  fonne  de  firmans,  et  laissa  ainsi  intacts  les  droits  que  la 
France  tire  des  capitulations. 

Toutes  les  diflicullés  n'ét.iient  point  résolnes  cependant,  et  le  secret 
de  la  mission  du  prince  Mencbikof  allait  enfin  se  révéler.  La  Russie 
reconnaissait  que  les  deux  firuians  qui  consacraient  rarrangement 
nouveau  étaient  pleinement  satisfaisans  pour  le  présent;  mais  le 
prince  Mencbikof  avait  reçu  l'ordre  de  demander  davantage  à  la 
Porte  :  il  devait  exiger  un  engagement  formel  pour  l'avenir.  En  quoi 
consistaient  les  propositions  de  Tambassadeur  de  Russie  relative- 
ment à  ce  point  de  sa  mission?  C'est  ici  que  l'attitude  mystérieuse* 
du  prince  Mencbikof  allait  s'expliquer.  L'engagement  que  cet  ambas- 
sadeur voulait  imposa  au  gouvernement  turc  ne  portait  pas  seule- 
ment sur  la  question  des  lieux-saints;  il  embrassait  les  privilèges  et 
immunités  de  l'église  grecque,  et  ne  tendait  pas  à  moins  qu'à  confé- 
rer à  la  Russie  le  protectorat  de  tous  les  sujets  du  sultan  professant 
la  religion  orientale. 

A  quelle  époque  remontent  les  premières  ouvertures  faites  à  la 
Porte  au  sujet  de  cet  arrangement?  C'est  ce  cpi'il  est  difficile  de  dé- 
terminer, attendu  que  les  communications  faites  à  ce  sujet  par  l'am- 
bassadeur de  Riissie  au  divan  avaient  un  caractère  })urement  confi- 
dentiel. Toujours  est-il,  —  et  les  débats  de  la  presse  européenne  ont 
sufiisararoeat  éclairci  ce  point, —  que  le  véritable  esprit  et  les  termes 
de  ces  communications  n'ont  point  été  connus  officiellement  des  en- 
voyés de  France  ec  d'Angleterre  avant  le  ^  mai.  La  note  du  5  mai  a 
joué  m  râle  tn^  important  dans  le  débat  soulevé  à  Gonstantinople^ 
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pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  d'en  signaler  les  points  principaux. 
—  Le  prince  Menchikof  rappelait  au  ministro  des  allaires  étrangères 
de  la  Porte  qu'il  lui  avait  remis  coinmuniration  confidentielle  d'un 
projet  d'acte  devant  otïrir  au  goiiv(M  neineiit  de  sa  majesté  l'empe- 
reur des  garanties  solides  et  inviolables  p  )ur  l'avenir,  dans  l'intérêt 
de  l  église  orthodoxe  d  Orient.  L'ambassadeur  avait  cru  pouvoir  s'at- 
tendre k  rencontrer  de  la  part  du  gouvernement  de  la  Subiiaie-Porte 
un  désir  empressé  de  renouer  bot  oette  Imm  des  nbtîons  de  bomie 
et  franche  «roilié  avec  la  Russie.  H  devait  Tavoner  avec  un  profond 
regret,  U  «vait  été  ébranlé  dans  cette  conviction,  cfni  dés  son  début 
lui  avait  été  inspirée  par  l'aocueîl  gracieui  de  sa  majesté  le  sultan. 
Animé  néanmoins  de  cet  esprit  de  conciliation  et  de  bienveillance 

forme  le  fond  de  la  politique  de  son  auguste  maître,  l'ambassa- 
deur n'avait  point  rejeté  les  observations  préalables  qui  lui  avaient 

fait(>s  par  Rifaat-Parha,  tant  sur  la  forme  de  l'acte  en  question 
que  sur  la  toneur  de  quelquos-ims  dos  articles  (\\\\  devaient  y  tron- 
vor  place.  Quant  à  la  forme,  l'ambassadeur  p  ersistait  à  croiiv  qu'un 
engagement  solennel  ayant  force  de  tiaité  «''tait  indisj)ensable  pour 
prévenir  toute  froideur  et  niéliance  entre  les  deux  gouvernemens. 
Pour  le  contenu  et  la  rédaction  des  aiticles,  il  avait  demandé  une 
entente  préalable.  U  avait  reçu  des  satisfactions  sur  la  question 
spéciale  des  sanctuaires  de  Jérusalem;  mais  n'ayant  obtenu  jus* 
qu'alors  aucune  réponse  sm*  le  troisième  point,  lîs  plus  important 
de  tous,  qdi  réclamait  des  garantks  pour  l'avenir,  et  ayant  tcTut  ré- 
cemment reçu  l'ordre  de  redoubler  d'insistance  pour  aithrer  à  la 
solution  immédiate  de  la  question  qui  formait  le  principal  objet  de 
la  sollicitude  de  l'empereur,  le  prince  Menchikof  se  voyait  dans 
l'obligation  de  s'adresser  au  ministre  des  affaires  étrangères,  en 
renfennaiit  cette  fois  ses  réclamations  dans  les  dernières  limites 
des  directions  supérieures.  Les  bases  de  l'arrangement  qu'il  était 
cliargé  d'obtenir  restaient  dans  le  fond  les  nièrues.  Le  culte  ortho- 
doxe d'Orient,  son  clergé  et  ses  possessions  devaient  jouir  sans  au- 
cune atteinte,  sous  l'égide  de  sa  majesté  le  sultan,  des  privilèges  et 
immunités  qui  leur  sont  assurés  ah  an/u/uo,  et  partici|)er  dans  un 
principe  de  haute  équité  aux  avantages  accordés  aux  rites  chrétiens. 
Le  nouveau  firman  explicatif  sur  les  Benx-sahits  de  lérusalem  aurait 
la  valeur  d'un  engagement  formel  envers  le  gouvernement  rosse.  A 
Jérusalem,  les  religieux  et  les  pèlerins  russes  seraient  assimilés, 
quant  aux  prérogatives,  aux  autres  nations  étrangères.  Ces  points 
devaient  former  l'objet  d'un  sened  6u  engagement  qui  attesterait  la 
confiance  réciproque  des  deux  gouvernemens.  n  L'ambassadeur,  di- 
sait en  terminant  le  prince  Blendbikof,  se  flatte  de  l'espoir  que  désor- 
mais la  juste  attente  de  son  auguste  maître  ne  sera  pas  trompée,  et 


580 


ANNUAIBB  M»  DEUX  VOIIDES. 


que,  mettant  de  cAtt'-  toute  hésitation  et  toute  méfiance  dont  sa  di- 
gnité et  ses  sentimens  f^énéreux  auraient  à  soulîVir,  la  Sublime-Porte 
ne  tardera  pas  h  transmettre  à  l'ambassadeur  impérial  les  décisions 
souveraines  de  sa  majesté  le  sultan  en  réponse  à  la  présente  nutili- 
cation.  C'est  dans  cette  espérance  que  Tainbassadeur  prie  son^excel- 
lence  RifaatrPacha  de  vouloir  bien  lui  faire  parvenir  cette  réponse 
jusqu'à  mardi  prochain  28  avril  (iO  mai).  11  ne  pourrait  considérer 
un  plus  long  délai  que  comme  un  manque  de  procédés  envers  son 
gouvernement,  ce  qui  lui  imposerait  les  plus  pénibles  obligations.  i> 
La  note  russe  du  5  mai  posait  aliîsi  un  vUimatum.  Elle  était  suivie 
d'un  projet  de  sened  en  six  articles  qui  n'étaient  que  le  développe- 
ment des  principes  énoncés  par  le  prince  Mencbikof. 

Le  cabinet  turc  répondit  le  iO  mai  à  cette  communication  de  l'am- 
bassadeur russe.  La  Sublime  Porte,  disait-il,  désirait  constamment 
maintenir  et  augmenter  ses  rapports  de  bonne  intelligence  avec  la 
haute  cour  de  Bussie  ainsi  que  les  relations  d'une  alliance  sincère. 
Le  sultan  avait  tout  particulièrement  le  désir  le  plus  ferme  de  conso- 
lider de  plus  en  plus  l'amitié  et  l'union  étroite  qui  existaient  depuis 
longtemps  entre  lui  et  Tempereur  de  Russie.  La  Porte  ne  se  refusait 
nullement  à  confirmer  la  décision  qui  serait  prise,  à  la  suite  de  con- 
férences ad  hoc,  sur  les  demandes  relatives  aux  moines  et  pèlerins 
russes,  ainsi  qu'à  Téglise  et  à  TbApital  que  rédamût  le  cabinet  de 
Saint-Péterdx)urg  à  Jérusalem,  pourvu  que  cette  décision  ne  portât 
nulle  atteinte  à  ses  droits  souverains.  Quant  à  la  question  capitale 
des  immunités  de  l'église  grecque,  la  Porte  répondait  que  de  tout 
temps  elle  avait  montré  les  sentimens  de  sollicitude  dont  elle  était 
animée  envers  ses  sujets  chrétiens,  et  qu'elle  n'était  pas  dans  l'in- 
tention de  jamais  détruire  ces  privilèges. 

«  Mais  quels  que  soient  les  sentimens  d'amitié  réciproque  qui  existent  entre 
la  Porte  et  la  Russie,  ajoutait  le  divan,  il  est  constant  pour  tout  le  monde  que 
si  un  gouvernement,  pour  une  question  aussi  grave  que  celle  ci,  qui  annulerait 
et  détruirait  les  bases  de  son  indepeudaoce,  signait  un  engagement  avec  un  autre 
gouvernement,  il  ferait  un  aete  «itièrement  eontraire  wk  dnriii  des  nations 
entre  ellfi.  et  il  eflèeerait  totaieroent  le  prineipe  de  son  indépendance.  Les  dan* 
gère  immenses  et  rimpossibilité  réelle  de  ce  point  seront  admis  par  tout  le 
monde  et  par  sa  majesté  l'empereur,  dont  la  loy.iutt'  est  universellement  recon- 
nue. La  Subliine-Purte  a  su  maintenir  fldèiement,  depuis  les  temps  les  plus  re- 
culés Jusqu'à  ce  jour,  tous  les  privilèges  religieux  qu'elle  a  accordés  et  octroyés 
de  son  Itbre  arbitre  à  ses  sujets  chrétiens,  et  surtout  à  la  nation  grecque  et  à  ses 
religleuxt  et  die  s'appliquera,  dans  l'cxereice  de  ses  droiti  souverains,  à  les 
mainteuir  et  à  les  conaenrer  enoore  comme  il  convient  dans  Tavenir.  En  prnda- 
nant  une  fois  de  plus  et  d'une  manière  toute  spéciale  devant  le  monde  entier 
sa  résolution  sincère  et  ses  intentions  inallérob  es,  le  gouvernement  de  la  Porte 
veut  consulter  formellement  les  sentimens  de  haute  sollicitude  qui  raniment 
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pour  u»  sujfts,  et  il  ne  rettera  à  penoone  le  moÏDdre  doute  sur  la  puieté  et  sur 
la  sioeérité  de  (es  Inteatkms.  » 

Bien  que  le  délai  fixé  par  VulHmaium  du  &  mai  fût  expiré,  les  négo- 
ciatioDs  ne  devaient  point  encore  être  rompues.  Le  prince  Mencbikof 
répondit  le  11  mai  aux  objections  catégoriques  formulées  par  le  gou- 
vernement turc  —  C'est  avec  un  contentement  profond  qu'il  s'était 
plu  k  trouver  dans  cette  pièce  l'expression  des  sentimens  d'amitié  qiû 
animaient  le  sultan  pour  l'empereur,  son  auguste  allié;  mais  son 
étonnement  n'avait  été  que  plus  grand  lorsqu'il  avait  dû  en  même 
temps  relever  dans  la  communication  du  gouvernement  turc  la  mé- 
fiance avec  laquelle  il  accueillait  les  démarches  franches  et  loyales 
qu'il  avait  à  formuler  au  nom  de  l'empereur.  «  Cette  démarche,  disait 
le  prince,  se  fait  jour  dans  l'interprétation  que  la  Subliiue-I'orte  veut 
donner  aux  intentions  de  sa  majesté  impériale,  en  y  cherchant  la 
pensée  inadmissible  et  contraire  à  sa  politique  généreuse  et  conser- 
vatrice de  vouloir  obtenir  un  droit  nouveau  au  détriment  de  l'indé- 
pendance de  la  souvendneté  de  la  Porte,  a  Le  prince  Mencbikof  se 
croyait  en  devobr  de  foire  obeerver  au  grand-vizir  que  ce  doute 
était  émis,  lorsque  au  contraire  avec  un  épancbement  affectueux 
l'empereur  en  appelait  à  l'amitié  de  son  auguste  allié,  et  ne  lui  de- 
mandait, sans  préjudice  aucun  au  pouvoir  sacré  et  inviolable  de  sa 
majesté  le  sultan,  qu'une  preuve  ostensible  de  sa  sollicitude  pour  le 
culte  orthodoxe  grec,  qui  est  celui  de  la  Russie,  et  dont  l'empereur 
est  le  défenseur  naturel.  L'ambassadeur  de  Russie  croyait  inutile  de 
rappeler  les  faits  regrettables  qui  avaient  éveillé  les  appréhensions 
si  légitimes  de  son  auguste  maître  pour  l'avenir  du  culte  rli rétien 
d'Orient.  Ce  n'est  qu'un  acte  émanant  de  la  volonté  souveraine  du 
sultan,  un  engagement  libre,  mais  solennel,  qui  pouvait  ellacer  le  sou- 
venir pénible  des  fautes  commises  par  quelque  conseiller  n)alveillant 
et  inhabile  de  sa  majesté  le  sultan.  Le  prince  Mencbikof  était  chargé 
de  négoderœ  témoignage  d'égards  pour  les  convictions  r^gîeuses de 
l'empereur;  mais  si  les  principes  qui  en  formaient  la  base  étaient  re- 
jetés, si  par  une  opposition  systématique  la  Porte  persistait  à  lui  fer- 
mer jusqu'aux  voies  d'une  entente  intime  et  directe  comme  elle  doit 
l'être  dans'un  différend  à  régler  entre  deux  puissances  amies,  il  de* 
Trait  considérer  sa  mission  comme  terminée,  interrompre  ses  relations 
avec  le  cab'met  de  sa  majesté  le  sultan,  et  rejeter  sur  la  responsabi- 
lité de  ses  ministres  toutes  les  conséquences  qui  pourraient  en  résul- 
ter. Le  prince  demandait  une  réponse  à  cette  nouvelle  communication, 
pour  le  lA  mai  au  plus  tard. 

Les  propositions  formulées  ainsi  itérativement  par  le  prince  Men- 
cbikof déterminèrent  à  Gonstantinople  une  crise  ministérielle  qui 
ramena  Rechid-Pacha  au  ministère  des  affaires  étrangères.  On  a  pré- 
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tendu  que  le  prince  Mencfaîkof  aurait  Ini-mène  fîn^voriaé  ceretonr  de 
Bechid-Pacba  au  pouvoir,  par  suite  de  renaeîgnemens  recueilfîs  à  la 

légère  sur  les  dispositions  de  ce  personnage.  Rechid -Pacha,  loin  de 
se  prêter  aux  iDtt  ntioos  de  rambassadeur  de  Ausaie,  ne  fit  <{u'affer- 
nnr  le  sultan  dans  des  pens^  de  résistance.  Ce  mouvement  minis- 
tériel avait  toutnfois  mis  la  Porte  dans  la  n6cess;it<^  de  dnnander,  en 
date  dti  In  mai,  au  prince  MeiichikoTua  délai  de  quelques  jwirs  (pie 
le  prince  Mencliikol  ne  r(;fusa  point. 

De  iiouveatix  pourparlers  u  ayauL  amené  aucun  résultat,  le  prince 
Mendiikof  n  plicjua  le  18  mai  par  rannonce  positive  de  Ja  ru|)- 
ture  de  ses  relations  oflicieiles  avec  la  Porte.  11  est  curieux  de  voir 
sur  quelles  considéFatioos  il  appuyait  cette  détenninatian.  —  Le 
prince  conmeDçait  par  déclarer  que  la  dernière  coranuoicatioa 
de  la  Porte  était  loin  de  répondre  aux  espérances  que  lid  avaient  fait 
concevoir  Taccueil  bienveillant  et  les  gracieuses  paroles  de  sa  ma- 
jesté le  sultan.  En  réponse  à  trois  notes  consécutives  qu'il  avait  re- 
mi^es  au  cabinet  ottoman,  et  qui,  appuyées  de  ses  explications  ver- 
bales avec  les  ministres  de  la  Porte,  n'avaient  pn  laisser  aucun  doute 
sur  les  intentions  désintéressées  de  son  auguste  maître,  il  n'avait 
reçu  que  des  iissurances  évasives  et  illusoires.  Les  deux  firmans  des- 
tinés à  clore  le  débat  sur  les  saiiils-lieux  de  Jérusalem  ne  pouvaient, 
vu  les  précédens,  ofii  ir  la  garantie  désirée  par  ri'm[)erenr.  La  pro- 
messe isolée  d'étendre  aux  sujets  russes  les  privilèges  dont  jouissent 
à  Jérusalem  les  pèlerins  et  les  établissemens  des  autres  nations  ne 
confinniiil  qu'un  droit  incontestable  dont  l'exercice  seul  réclamait  la 
sanction  souveraine.  La  Sublime-Porte,  en  repoussent  avec  méfiance 
les  vcEUX  de  Tempereur  en  faveur  du  culte  orthodoxe  grécimuse, 
avait  manqué  aux  égards  dos  à  un  auguste  el  ancien  allié.  Elle  n*a- 
nit  fait  qu'ajouter  ainsi  un  nouveau  grief  à  ceux  dont  le  prince  lien* 
chikof  avait  ordre  de  réclamer  le  redressement  et  justifier  les  sé- 
rieuses appréhensions  du  gouvernement  impérial  pour  la  sécurité  et 
le  maintien  des  droits  antiques  de  Tégliae  d'Orient.  L'identité  du 
culte,  ce  lien  séculaire  cimenté  par  les  besoins  et  les  intérêts  réci- 
proques des  deux  pays  autant  que  par  leur  position  géographique, 
loin  (I  être  le  signe  d'une  ami.'ié  solide,  devenait  de  la  sorte,  par  une 
erreur  déplorable,  dans  la  pensée  du  gouvernement  ottoman,  la  cause 
permanente  d'une  attitude  blessante  pour  la  Russie.  Le  ministre  des 
all'aires  étrangères  de  la  INji  te  venait  encore  de  se  rendre  auprès  du 
prince  Menchikof  l'organe  de  propositions  qu'il  était  d'autant  moins 
en  son  pouvoir  d'accepter  avec  les  réserves  qui  s'y  rattachaient^ 
qu'elles  ne  faisaient  que  reproduire  celles  qu'il  avait  éù.  rejeter  anté- 
rieurement, et  que  le  pr oj  et  de  séparer  et  de  graduer  dans  lenr  Corme 
les  actes  qui  les  contiendraient  impliquerait  évidenmient  l'idée  de  on 
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rendre  strictement  obligatoire  que  ceini  qui  concernait  Tétabliasenient 
d'un  kospice  russe  à  Jérusalem.  Rechid-Pacba  en  faisant  pressentir 
qu'une  note  responsive  devait  encore  être  discutée  au  conseil  sur  la 

base  de  ces  mêmes  propositions  et  n'ayant  pas  en  outre  vonlu  en  pré- 
ciser les  termes,  le  prince  Mencliikof  n'y  voyait  qu'un  nouveau  moyen 
dilatoire  qui  ne  pouvait  changer  en  rien  ses  déterminations. 

■ 

«  VtnmMê  des  fonimiiiietliom  é»la  SoUbm-ftorte.  ajoutait  TunliMiadtef 
de  Rustier  ayaat  ainsi  oontaiiicu  le  SMUsigiié  ds  l'iiMiilité  de  ses  efibru  poui 
amener  sur  Tel^tldeses  rédamatiom  une  entente  satisfaisante  et  ooniHnMà 
la  dignité  dp  son  nuguste  maître,  il.se  voit  dans  l'obli};ation  de  déclarer: — qu'il 
considère  sa  mission  comme  terminée;  —  que  la  cour  impériale  ne  sauraii  sans 
déroger  à  sa  dignité  et  sans  s'exposer  à  de  nouvelles  olfenses  continuer  d'avuiir 
une  légalîou  à  Constantiuople  et  d'eatretenir  sur  Fancien  pied  des  rtfations 
politiques  avee  le  gouferaernent  ottoman-,  —  qu*en  oonséqueDce  et  en  vtrin  d^ 
pleins  pouvoirs  dont  le  soussigné  est  muni,  Î1  quittera  Constantinople  en  emme* 
nant  avec  lui  tout  le  personnel  de  la  légation  impériale,  à  l'exception  du  direc- 
teur de  la  chancellerie  commerciale  qui  avec  les  employés  qui  lui  sanl  adjoints 
continuera  à  gérer  les  affaires  de  navigation  et  de  couimeree  et  à  protéger  les 
inti'réts  des  sujets  russes  et  1  expédition  de  leurs  bâiimens;  —  qu'il  regretta 
profendéoieDl  de  detoir  freodie  eette  déternioadeD,  mais  qu'après  avoir  cempli 
idilesnenl  lesocdres  de  IVaipereur  en  souoMttaat  k  la  détibéralion  de  laSublim» 
Porte  les  proposkioiis  les  plus  conciliantes,  les  plus  équitables  et  les  plus  con- 
formes! aux  véritables  intérêts  de  l'empire  ottoman,  après  avoir  acquis  l.i  pénible 
certitutie  que  le  cabinet  de  sa  majt^sic  le  sultan  n'était  point  disposé  u  les  ac- 
cueillir et  a  y  faire  droit,  il  s'acquitte  d'un  dernier  devoir  en  rejeiaut  toute  la 
respoosabilité  des  eonséqueooes  qui  poumient  surgir  sur  le  cabloel  ottomaB 
qui  semble  avoir  pris  à  tâche  de  faire  naître  une  grave  snésiBtelligeiwe  entre  les 
deux  esaptfjes;  —  que  le  nSvt  d'une  garaaiie  peer  le  eulte  orthedexe  gréo»- 
ru?se  devra  désormais  imposer  au  gouvernement  impérial  la  nécessite  d«  le 
chercher  dans  sa  propre  puissance;  —  qu'ainsi  toute  atteinte  portée  au  statu  quo 
de  l'église  d'Orient  et  à  son  intégrité  sera  considérée  par  l'eiupereur  comme 
réquivaieoi  d'une  infraction  à  l'esprii  et  à  la  lettre  des  stipulations  existantes 
et  comme  no  acte  hostile  envers  la  Russie,  qui  imposerait  à  sa  nejesté  ToUigap 
tion  de  recourir  k  des  moyensque  dans  sa  constante  sollicitude  pour  la  stabilité 
de  l'empire  ottoman  et  dans  son  amitié  sincère  pour  sa  majesté  le  sultan  et  celle 
qu'il  a  professée  pour  sou  auguste  père  Pempereur  a  toujours  eu  à  cceur  d'écarter,  s 

Cette  oomiminiesf^n  portait  la  date  du  19  mai.  Le  prince  Menchikof 
89  retira  à  Bujukdérè,  k  bord  du  naTÏre  qui  devait  le  condinre  à 
Odessa,  ma»  sans  quitter  immédiatement  Gonstantiiiople.  11  comeatit 
à  rester  en  r^iports  officieux  avec  Recbid-Pacha,  afin  de  tenter  un 
dernier  efTort.  Le  prince  ne  se  départait  d*aucun  des  principes  qu  il 
avait  posés;  Q  modifiait  néanmoins  le  nom  de  l'engagement  qu'il  de- 
mandait à  la  Porte.  D'abord  il  avait  voulu  un  traité  formeL  Afin  de 
iimiotter  la  solennité  de  l'acte,  il  avait  ensuite  propoeé  un  sened  eu 
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convention,  persisUuit  ainsi  à  obtenir  un  acte  synallagmatiqne.  Ce 
sened  avait  été  repoussé  sous  les  cL  u\  foi  mes  dans  k-squelles  le  prince 
MencliikoJ  l'avait  présenté.  Au  dernier  moment,  il  se  bornait  à  adres- 
ser au  divan  un  projet  de  note  dans  lerinel  toutefois  les  den  andes 
formulées  par  le  dernier  projet  de  sencd  se  trouvaient  reproduites. 

La  note  proposée  par  le  prince  Menchikof  portait,  après  un  préam- 
bule  dans  lequel  le  sultan  eût  exprimé  les  sentimens  de  la  plus  par- 
faite amitié  et  d'une  entière  confiance,  que — le  culte  orthoooxe  d'O- 
rient, son  clergé,  ses  églises  et  ses  possessions,  ainsi  que  ses  établis- 
semens  religieux,  jouiraient  dans  l'avenir  sans  aucune  atteinte,  sous 
l'égide  de  sa  majesté  le  sultan,  des  privilèges  et  immunités  qui  leur 
sont  assurés  ab  andquo,  OU  qui  leur  ont  été  accordés  à  diiïérentes  re- 
prises par  la  faveur  impériale,  et,  dans  un  principe  de  haute  équité, 
participeraient  aux  avantages  accordés  aux  autres  rites  chrétiens  ainsi 
qu'aux  légations  étrangères  accréditées  pi  ùs  de  la  Snblime-Poi  le  par 
convention  ou  disposition  particulière.  —  La  note  projetée  contenait 
dans  les  trois  autres  articles  qui  la  complétaient  diverses  dispositions 
relatives  aux  lieux-saints;  mais  l'article  1"  était  sans  contredit  le  })lns 
important,  et  on  voit  qu'il  eût  conféré  à  la  Russie,  aussi  bien  qu'un 
traité,  le  protectorat  officiel  des  12  millions  de  sujets  grecs  du  sultan. 
La  Porte  repoussa  la  note  comme  elle  avait  repoussé  le  traité  et  les 
deux  projets  de  tened,  et  le  prince  Menchikof  quitta  le  21  mai  Gon- 
stantinople,  emmenant  avec  lui  le  personnel  de  la  légation  russe. 

Qu'allait>il  advenir?  Les  arméniens  que  la  Russie  poursuivait  de^ 
puis  les  premiers  jours  de  janvier  1853,  et  qui  avaient  pris  des  pro- 
portions menaçantes,  commençaient  à  inquiéter  sérieusement  les  ca- 
binets. On  était  porté  à  croire  que  le  prince  Menchikof  avait  l'autori- 
sation de  donner  l'ordre  aux  troupes  concenti'ées  sur  la  frontière  de 
la  Moldavie  d'entrer  dans  les  principautés,  si  son  ultimatum  était 
rejeté.  Le  gouvernenjent  turc  se  vit  obligé  lui-in  me  de  continuer 
ostensiblenîent  les  préparatifs  militaires  qu'il  avait  commencés  sans 
bruit,  et  Rechid  Pacha  notifia  ofliciellement  ces  préparatifs  aux  repré- 
sentans  de  la  France,  de  l'Angleterre,  de  rAutriche  et  delà  Prusse, 
en  termes  très  modérés  (26  mai).  La  Russie  cependant  n'eut  point 
recours  immédiatement  aux  mesures  extrêmes;  elle  voulut  tenter 
une  nouvelle  démarche  à  Gonstantinople  avant  de  faire  appel  à  la 
force.  En  même  temps  qu'elle  envoyait  à  Gonstantinople  un  courrier 
porteur  d'une  lettre  de  M.  de  Nesselrode  au  grand-vizir,  elle  donnait 
formellement  à  entendre  qu'elle  avait  l'intention,  dans  le  cas  d'un 
nouveau  refus,  d'occuper  immédiatement  les  principautés  du  Danube. 
Elle  protestait  qu'elle  ne  songeait  point  à  faire  de  conquête,  et  qu'elle 
n'imprimerait  point  à  cette  occupation  le  caractère  d'une  déclara- 
tion de  guerre;  mais  elle  indiquait  nettement  qu'elle  ne  sortirait 
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pas  dés  prÎDCîpautés  avant  d'avoir  obtenu  Tadhésion  fbnnene  de  la 
Forte  aux  demandes  posées  par  le  prince  Menchikof. 

Si  l'on  avait  douté  de  ses  intentions  h  cet  égard,  la  lettre  de 
M.  de  Nessdrode  au  grand-vizir  aurait  dissipé  toute  incertitude. 
Dans  le  cours  des  négociations  ouvertes  à  Gonstantinople  par  le 
prince  Menchikof,  la  Russie  n'avait  point  encore  parlé  aussi  clai- 
rement à  la  Porte.  Le  chancelier  déclarait  que  l'empereur  approu- 
vait pleinement  la  conduite  tenue  par  le  prince  Mencliikof.  11  ajou- 
tait, dans  l'hypothèse  d'un  refus  de  la  Porte,  que,  dans  quelques 
semaines,  les  troupes  recevraient  l'ordre  de  passer  les  frontières 
de  l'empire,  non  pas  pour  faire  la  guerre  au  sultan,  guerre  qu'il 
répugnait  à  sa  majesté  d'entreprendre  contre  un  souverain  qu'elle 
s'était  toujours  plu  à  considérer  comme  un  allié  sincère  et  un  voi- 
sin bien  intentionné,  mais  pour  avoir  des  garanties  matérielles  jus- 
qu'au moment  où,  ramené  à  des  sentimens  plus  équitables,  le  gou- 
▼emement  ottoman  donnerait  à  la|Riissie  les  sûretés  morales  qu'elle 
avait  demandées  en  vain  depuis  deux  ans  par  ses  représentans  à 
Constantinople,  et  en  dernier  lieu  par  son  ambassadeur,  a  Le  pro- 
jet de  note  que  le  prince  Menchikof  a  formulé  avant  son  départ,  et 
qu'il^  vous  a  remis,  se  trouve  entre  vos  mains,  continuait  M.  de  Nés- 
selrode.  Que  votre  excellence  se  hâte,  après  avoir  obtenu  Tassen- 
timent  de  sa  hautesse  le  sultan,  de  signer  cette  note  sans  variante, 
et  de  la  transmettre,  au  plus  tard  dans  huit  jours,  h  notre  ambassa- 
deur à  Odessa,  où  il  doit  se  trouver  encore.  Je  souhaite  vivement  que, 
dans  ce  moment  décisif,  le  conseil  que  j'adresse  à  votre  excellence, 
avec  la  confiance  que  ses  lumières  et  son  patriolism-^  m'inspirent, 
soit  apprécié  par  elle  comme  par  ses  collègues  du  divan,  et  que. 
dans  l'intérêt  de  la  paix,  que  nous  devons  tous  être  également  dési- 
reux de  conserver,  il  soil  suivi  sans  hésitation  ni  retard.  » 

Le  grand-vizir  n'hésita  point  à  répondre  par  un  nouveau  refus, 
malgré  les  éventualités  menaçantes  que  la  lettre  du  chancelier  de 
Russie  faisait  entrevoir.  Recbid-Pacha  déclarait  que  le  sultan  avait 
toujours  montré,  en  toute  occaâon,  les  plus  grands  égards  pour  sa 
majesté  l'empereur  de  Russie,  qu'O  considérait  comme  son  aÛié  sin- 
cère et  comme  nn  voisin  bien  intentionné.  La  Sublime-Porte,  ne  met- 
tant nullement  en  doute  les  intentions  généreuses  de  Tempereur, 
avait  ressenti  un  profond  chagrin  de  l'interruption  de  relations  sur- 
venue malheureusement  parce  que  l'on  n'avait  pas  bien  compris  peut- 
être  l'impossibilité  réelle  où  elle  se  trouvait,  »^  propos  de  la  question 
soulevée  par  le  prince  Menchikof,  de  consiguer  dans  un  engage- 
ment diplomatique  les  privilégés  religieux  accordés  au  rit  grec.  Tou- 
tefois elle  éprouvait  la  consolation  de  voir  que,  pour  sa  part,  elle 
n'avait  nullement  contribué  à  amener  un  semblable  état  de  choses. 
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Bîpo  que  le  prince  Mcnchikof  eût  consenti  h.  modifier  son  projet 
d'arran^onicnt  et  à  lui  donner  la  forme  d'une  note,  cette  note  avait 
toujours  le  sens  d'un  engagement,  et  comme  cet  engagement  diplo- 
matique ne  pouvait  s'accorder  ni  avec  l'indépendance  du  gouverne- 
ment ottoman,  ni  avec  les  droits  de  son  autorité  souveraine,  on  ne 
pouvait  donner  aux  motifs  d'impossibilité  réelle  présentés  sur  ce  point 
par  'la  Porte  le  nom  de  refus  et  en  faire  une  qu^oo  d'hooneur  pour 
sa  majesté  rempereiir.  «  De  phis,  ajoutait  Rechid-Pacba,  si  on  se 
plaint  de  œtte  impossibilité  «n  Tattribuant  à  un  eentimeot  de  dA- 
iance,  la  Russie,  en  ne  tenant  aucun  compte  de  tontes  les  assurances 
offertes  de  la  manière  la  plus  solennelle  par  la  Sublime-Porte  et  en  dé- 
clarant qu'il  était  indispensable  de  les  consigner  dans  un  acte  ayant 
fiirce  d'engagement,  ne  donne-t-^  pas  plutét  une  preuve  patente  de 
son  manque  de  confiance  envers  le  gouvernement  ottoman,  et  celui- 
ci  n'a-t-il  pas  à  son  tour  le  droit  de  s'en  plaindre?»  —  Rechid-Pacha 
en  appelait  ensuite  à  la  liante  jTistirc  de  l'emperour  de  lUissie,  en 
mentionnant  le  firniiui  par  lequel  le  sultan  venait  de  conlirmer  oflj- 
ciellement  les  privilèges  et  immuiiités  dont  les  religieux  et  les  églises 
du  rit  grec  jouissaient  aù  aji/irji/o,  et  il  déclarait  qu'il  était  prêt  à  les 
maintenir  et  à  doujier  les  assurances  contenues  dans  un  projet  de 
note  remis  par  lui  au  prince  Mencliikof  peu  de  temps  avant  son 
départ.  Quant  à  i'occupaûon  des  principautés  du  Danube,  dont  par- 
lait la  note  de  M.  de  Nesselrode,  le  grand-vizir  n'bésitait  pas  à  dire 
que  cette  déclaratioQ  était  incompatible  avec  les  assurances  de  paix 
et  de  bon  vouloir  de  sa  majesté  l'empereur.  «Elle  est,  continuait-il, 
en  vérité  si  contraire  à  ce  que  l'on  est  en  droit  d'attendre  de  la  part 
d'une  puissance  amie,  que  la  Porte  ne  saurait  comment  l'accepter.  » 
Quant  aux  pr^>aratifs  militaires  que  la  Porte  croyait  de  son  côté  de- 
voir faire,  ils  n'étaient  que  purement  défensifs  et  nécessités  par  les 
armemens  considérables  de  la  Russie.  Le  graud-\i/ir  terminait  eu 
déclarant  que,  si  les  intentions  sincères  et  loyales  de  la  Porte  étaient 
aj)j)réciées  par  la  cour  de  Russie,  il  n'hésiterait  pas  à  charger  un  am- 
bassafleur  ex U'aord inaire  de  se  rendre  à  Pétersbourg  pour  y  renouer 
les  négociations  et  chercher  de  concert  avec  le  gouvernement  russe 
un  accommodement  qui,  tout  en  étant  agréable  à  sa  majesté,  serait 
tel  que  la  Porte  pourrait  l'accepter  sans  porter  aucune  atteinte,  soit 
aux  bases  de  son  indépendance,  soit  à  l'autorité  souveraine  du 
sultan. 

Aussîtét  <pie  l'on  avait  connu  en  France  et  en  Angleterre  que  les 
projets  d'occupation  att  ibués  à  la  Russie  étaient  certains,  les  deux 
grandes  puissances  de  l'Occident  avaient  pris  d'un  commun  accord 
la  résolution  d'envoyer  leurs  flottes  à  l'entrée  des  Dardanelles  et  de 
les  mettre  à  la  dii^oeition  de  leurs  ambassadeurs  à  Gonstantinople. 
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Bien  qn  l'occapatioD  te  prindpantés  da  DaindM  fèt  ntaifeBle^ 

ment  contraire  aux  traitée  <pii  ré^^eai  les  fromîèree  de  Fempire  ot^ 
toman  et  de  la  Russir,  et  que  Von  ne  pût  ni  la  justifier  ni  Texpliquer 
par  aucune  considération  tirée  (îu  protectorat;  bien  que  les  gouver- 
nennens  de  France  et  d'Angleterre  fussent  parfaitement  autorisés  à 
enfreindre  de  leur  côté  les  stipulations  du  traité  du  13  juillet  1841, 
qui  ferment  les  détroits  aux  navires  de  guerre  de  toutes  les  puis- 
sances, ils  résolurent  de  tout  faire  pour  détourner  l<^s  chances  d'ua 
conflit  et  de  conserver  une  attitude  d'observation  arFuée,  afin  de  lais- 
ser encore  le  champ  ouvert  aux  négociations.  Toutefois  les  ambas- 
sadeurs des  deux  cabinets  étiiient  autorisés  à  appeler  les  flottes  à 
Gonstantinople,  dans  l'hypothèseoii  le  sultan  considérerait  le  passage 
du  Pnith  ooRimeun  cas  de  guerre.  Cest  le  S  Juin  que  les  instructions 
données  à  cet  égard  aux  ambassadeurs  et  aux  amiraux  partirent  de 
Paris,  et  les  flottes  furent  rendues  dans  la  baie  de  Besika,  à  Tentrée 
des  Dardanelles,  avant  le  15  juin. 

Le  11,  le  cabinet  russe  avait  cru  devoir  s'adresser  à  ropinion  en 
même  temps  qu'aux gouvememens,  et  il  avait  publié  dans  le  Jourtutl 
de  Saint-Fitenbourg  une  circulaire  que  le  conate  de  Nesselrode  en- 
voyait aux  agens  russes  à  rétranp:er.  Cette  pièce  ne  pouvait  qu'avoir 
un  grand  retentissement,  rar  elle  montrait  dans  quel  esprit  la  Russie 
avait  agi  .\  Constantinople,  et  laissait  entrevoir  nettement  les  inten- 
tions qu'elle  nourrissait  encore.  Quelques  contradictions  s'étaient 
glissées  dans  la  circulaire  russe,  habilement  rédigée  d'ailleurs.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  ([u'après  avoir  déclaré  que  la  mission  du  j)rince 
Mencbikof  n'avait  jamais  eu  d'autre  objet  que  Tarrangement  de  la 
question  des  lieux-saints,  le  comte  de  Nesselrode  déclarait  que  cet 
ambassadeur  avait  aussi  été  chargé  de  négocier  un  traité  ou  un 
tenei  concernant  «  le  maintien  des  imuranités  ecclésiastiques  et  des 
avantages  temporels  accordés  ah  tmtiqm  par  la  Porte  aux  quatre 
patriarches  de  Constantantinople ,  d'Antioche,  d'Alexandrie  et  de 
Jérusalem,  ainsi  qu'aux  métropolitains,  évêques  et  autres  chefs  spi- 
rituels de  l'église  orientale.  »  A  la  vérité,  le  prince  Mencbikof  avait 
consenti  à  abandonner  son  premier  projet  de  senrd  pour  en  présenter 
un  second  un  peu  moins  étendu  dans  ses  termes,  et  enfin  au  dernier 
moment  il  avait  substitué  un  projet  de  note  au  projet  de  scncd;  mais 
on  a  vu  prérérlemment  que  cette  note,  quoicpie  moins  solennrlîe  dans 
la  forme  qu'une  convention,  eût  constitué  encore  de  la  j)art  de  la 
Porte  un  en^^agement  positif  dont  la  souveraineté  du  sultan  n'eût 
pas  eu  moins  à  souffrir  que  d'un  traité. 

La  circulaire  ne  pouvait  pas  se  dispenser  de  répondre  aux  objec- 
tions opposées  à  k  Rossie  par  les  cabinets  et  par  la  presse  earo^ 
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péenoe  sur  cette  <iaestioii  des  droits  du  sultan.  C'était  la  partie  laou- 
veUe  et  intéressante  de  ce  document 

«  On  t*eit  récvié  bautement,  dirait  H.  de  Nesseirode,  contre  la  forme  de 
eetle  conventioo  eomme  poiuot  atteinte  aux  principea  de  soumaineté  du  suK 
tan,  comme  nous  conférant  de  fait,  au  nom  de  la  religkiD,  un  droit  d*ing^reiioe 
perp^.tue!le  dans  les  affaires  intérieures  de  la  Turquie.  Nous  croyons  que  Ton 

se  crée  un  fnntôme,  qu'on  se.  préoccupe  de  cminfes  dont  le  fondement  doit  être 
plus  spécieux  que  réel.  En  principe,  une  convention  ou  même  un  traité  pareil 
n'auraient  rien  d'insolite;  et  nous  ne  comprenons  pas  en  quoi  ils  seraient  plus 
aUeaiatoiree  aux  droits  d^autooeniie  aonveraioe  du  lultan  que  lei  eapitulatiom 
on  aatres  actes  que  potaèdent  d^  en  Turquie  la  Franee  et  l'Aulriehe;  ear  en 
principe  ieulement,  c*est>à<dire  en  ce  qui  concerne  l'iodépendaaoe  du  sultan,  il 
Importe  peu  qu'un  acte  s'applique  à  tel  nombre  plus  ou  moins  considérable  de 
ses  sujets  en  faveur  desquels  s'exercerait  un  droit  de  protection  étrangère.  La  • 
garantie  par  traité,  assurée  dans  un  autre  état  aux  intérêts  de  la  comniunion 
dtranî^èrc,  a  été  uweile  de  tout  temps.  A  l'époque  de  la  réforme,  par  exemple, 
des  états,  même  de  grands  états  catholiques,  ont  conclu  avec  d*autres  des  traités 
ou  conventiODs  par  lesquels  ils  garantissaient  ch»  eux  à  la  communion  pro- 
testante certains  privilèges  franc  hises  et  immunités;  en  sorte  que  m?me  aujour^ 
d'hui  In  position  civile  de  cette  communion  y  repose  encore  sur  ces  bases,  sans 
que  pour  cela  les  états  qui  ont  donné  pareille  garantie  se  soient  crus  iéscs  dans 
leurs  droits  souverains  ou  dans  leur  indépendance  politique.  A  plus  forte  raison, 
en  principe,  de  tels  actes  peuvenMIs  étrecoodus  avec  un  état  musulman,  dont 
les  sujets  chrétiens  ont  souffert  et  souffrent  encore  tant  de  fois,  non*seuleroent 
dans  leurs  immunités,  oisis  dans  leurs  propriétés  et  dans  leur  existence.  Quant 
au  fait,  en  ce  qui  nous  concern?,  la  chose  existe  déjà,  et  la  forme  de  conventions 
que  nous  avons  pro[)OS('e  ti  oflrirait  rien  do  nouveau  en  matière  de  prolectioa 
reli^^ieuse.  Le  traité  de  Kaïnardji,  par  lequel  la  Porte  s'engage  a  protéger  con- 
stamment dans  ses  états  la  religion  chrétienne  et  ses  églises,  implique  pour  nous 
suffisamment  on  droit  de  surveillance  et  de  rcnootrsnee.  Ce  droit  se  trouve 
établi  derechef  et  plus  clairement  encore  spéciflé  dans  le  traité  d'Andrinople, 
qui  a  confirmé  toutes  nos  transactions  antérieures;  celle  de  Kaïnardji  dnte  de 
l'année  1774.  Voilà  donc  de  fait  près  de  quatre-vingts  ans  que  nous  possédons 
par  écrit  le  droit  même  que  l'on  nous  conteste  et  dont  on  regarde  la^uieutiuii 
qui  en  serait  £iito  aujourd*hoi  comme  devant  apporter  une  révolution  toute 
nouvelle  dans  nos  rapports  avec  la  Forte  ottomane,  en  nous  conférant  la  souve- 
raineté effective  de  Timmense  majorité  de  ses  sujets.  > 

Ainsi  s'exprimait  la  circulaire  de  M.  de  Nesselrode  sur  ce  qui  était 
te  point  capital  du  débat  Ces  dédaratbns  n'en  contenaient  pas  moins 
quelques  erreurs  essentielles.  Ainsi,  par  exemple,  le  protectorat  que 
la  France  exerce  en  Orient  ne  peut  en  aucune  manière  être  assiniilé 
à  celui  que  la  Russie  persistait  à  réclamer.  Si  la  France  a  souvent, 
eous  l'ancienne  monarchie  et  dans  les  temps  modernes,  prêté  son 
appui  aux  catholiques  sujets  de  la  Porte  dans  leurs  démêlés  avec 
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les  autorités  Ottomanes ,  elle  ne  l'a  jamais  fait  en  vertu  d'un  droit 
écrit,  mais  simplement  à  titre  oflicieux.  Les  capitulations  en  vertu 
desquelles  la  France  protège  les  étrangers  francs  établis  en  Turquie 
ne  lui  confèrent  point,  comme  la  circulaire  de  M.  de  Nesselrode  es- 
sayait de  rétablir,  k  droit  de  protéger  aucune  portion  des  sujets  dn 
sultan.  Quant  aux  tnûtés  condus,  au  temps  de  la  réforme,  entre 
rempereur  et  quelques  princes  protestans,  ils  ne  peuvent  servir  de 
point  de  comparaison  avec  les  engageroens  f{ue  la  Russie  désirait 
imposer  à  la  Porte.  La  confédération  ne  formait  qu'un  grand  corps 
dont  l'empereur  était  le  chef  et  les  princes  les  membres;  en  un  mot, 
ces  questions  de  religion  n'étaient  pour  l'Allemagne,  envisagée  à  ce 
point  de  vue  du  droit,  que  des  questions  intérieures.  Enfin,  sur  le 
point  de  fnit,  la  circulaire  de  M.  de  iNesselrode  ne  pouvait,  sans 
étendre  considérablement  la  port('*e  des  traités  de  Kaïnardji  et  di- 
minuer non  moins  notablement  celle  de  l'arrangement  exigé  par  le 
prince  Menchikof,  aflirmer  que  la  Russie  ne  demandait  rien  de  nou- 
veau; à  cet  égard,  la  persistance  et  la  force  avec  laquelle  le  cabinet 
de  Saint-Pétersbourg  réclamait  un  nouvel  engagement  attestaient 
suffisamment  la  diflTérence  qu'il  y  avait,  en  pi  im  ipe  et  en  fait,  entre 
ce  que  l'on  possédait  et  ce  que  l'vn  désindt  obtenir.  La  circulaire  de 
H.  de  Nesselrode  se  terminait  par  ces  considérations  qui  en  lais- 
saient apercevoir  la  véritable  pensée  : 

«  En  soumettant  notre  u/^//na/um  au  jusement  impartial  des  cabinets,  disait 
M.  de  Nesselrode,  nous  leur  laissons  à  décider  si,  après  les  torts  si  graves  dont 
la  Porte  s*est  rendue  coupable  envers  nous,  après  qu'cllo  nous  a  donné  tant  de 
causes  de  ressentiment  I^Uime,  il  était  possible  de  se  contenter  d'une  moindre 

satisfaction.  I/examen  consciencieux  de  notre  projet  de  note  prouvera  que,  dé- 
potiillé  de  toiitè  forme  de  traité  ou  même  de  contrat  synallopinaiiiiue,  il  n'a  rien 
qui  soit  contraire  aux  droits  de  souveraineté  du  sultan,  rien  qui  im|)liqiie  (U: 
notre  part  les  prétentions  exagérées  que  nous  prête  une  dcûance  aussi  injurieuse 
pour  nousqn*elle  est  peu  justiflée  par  noa  aeies  antérieurs;  Cet  examen  suffira, 
nous  IVspénHuu  pour  faire  évanouir  les  faux  bruits  répandus  aur  nos  exigfnces 
hautaines  et  pour  montrer  que  si  le  rejet  des  derniers  moyens  d'accomiiKNle- 
ment  que  nous  proposons  pour  résoudre  les  difficultés  qui  nous  mit  été  stiscitres 
daus  l'affaire  des  lieux-siiinis  amène  des  complications  comproinettontes  pour 
la  paix,  ce  u'est  pas  sur  nous  que  la  responsabilité  en  devra  retomber  aux  yeux 
du  monde.  » 

On  le  voit,  c'est  contre  la  France  qu'était  principalement  dirigée 

cette  circulaire.  Aussi  le  cabinet  français  crut-il  devoir  y  répondre, 
et  il  le  fit  en  des  termes  qui  ne  manquaient  ni  d'élévation  ni  de  fer- 
meté. M.  Drouyn  de  Uniys  signalait  dans  la  circulaire  de  M.  de  Nes- 
selrode trois  ordres  d'arguniens  :  des  traités  invoqués,  des  analogies 
historiques  établies,  des  griefs  formulés,  et  il  opposait  une  réfutation 
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péremptoire  à  diMun  de  ces  trois  ordres  de  oonsîdérstkiis.  Il  con- 
ciliait en  déclarant  que  la  modératkn  dont  la  France  aYait  fait 
preuve  loi  ôtait  toute  part  de  responsabilité  dans  la  crise  actuelle,  el 
lui  donnait  également  le  droit  d'espérer  que  les  sacrifices  qu'elle 
arait  faits  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  en  Orieut  ne  seraient 
pas  perdus.  Il  comptait  que  le  cabinet  de  Saint-Féterabourg,  mû  par 
de>  considérations  analogues,  saurait  aussi  trouver  moyen  de  conci- 
lier ses  prétentions  avec  les  prérof^ativcs  de  la  souveraijjfié  du  sul- 
tan el  trancher  autreuit'iit  que  par  la  force  un  diÛ'éreud  dont  tant 
d  iiilt'ièls  attendaient  la  solution. 

Néanmoins  le  sort  en  était  jeté;  l'armée  russe  allait  entrer  dans  les 
principautés  du  Danube,  et  l'empereur  Nicolas  l'amionça  lui-même  à 
ses  peuples  dans  uu  manifeste  du  26  juin.  «  U  est  à  la  connaissance 
de  nos  .fidèles  et  bien-aîmés  sujets,  disait  le  tsar,  que  de  temps  im- 
mémorial nos  glorieux  prédécesseurs  ont  fait  vœu  de  défendre  la  foi 
orthodoxe.  Depuis  l'instant  où  il  a  plu  à  la  divine  Providence  de  nous 
transmettre  le  trône  héréditaire,  Tobservation  de  ces  devoirs  sacrés 
qui  en  sont  ins('parables  a  constamment  été  l'objet  de  dos  soins  et 
de  notre  sollicitude.  Basés  sur  le  glorieux  traité  de  Kaînardji,  cen- 
iirmé  par  des  transactions  solennelles  conclues  postérieurement  avec 
la  Porte  ottomane,  ces  soins  et  cette  sollicitude  ont  toujours  eu  poinr 
but  de  f^aiantlr  les  droits  de  l'église  orthodoxe;  mais,  à  notre  pro- 
fonde alîliclion,  malgré  tons  nos  elVorts  pour  défendre  l'intégrité  des 
droits  et  privilèges  de  notre  église  orthodoxe  dans  ces  derniers 
temps,  de  nombreux  actes  ai  bili  aii  (■>  du  gouvernement  ottoman  ont 
porté  atteinte  à  ces  droits,  et  menaçaient  enfin  d'anéantir  complète- 
ment tout  Tordre  de  choses  sanctionné  par  les  siècles  et  si  cher  à  la 
foi  orthodoxe.  Nos  eflbrts  pour  détourner  bi  Porte  d'actes  sembla- 
bles sont  restés  infructueux,  et  même  la  parole  solennelle  que  le  sul- 
tan nous  avait  donnée  en  cette  occasion  n*a  pas  tardé  à  être  violée. 
Après  avoir  épuisé  toutes  les  voies  de  la  persuasion  et  tous  les  moyens 
d'obtenir  à  Tamiable  la  satisfaction  duc  à  nos  justes  réclamations, 
nous  avons  jugé  indispensable  de  faire  entrer  nos  troupes  dans  les 
principautés  danubiennes,  afin  de  montrer  à  la  Porte  oîi  peut  la  con- 
duire son  opiniâtreté.  Toutefois  même  h  présent  notre  intention  n'est 
])oint  de  conunenc(»r  la  guerre;  par  rorcupatif)n  des  jiriîiripautés, 
nous  voulons  avoir  entre  les  mains  un  gage  qui  nous  réj)onde  en  tout 
état  de  cause  du  rétablissement  de  nos  droits.  Nous  ne  cherchons 
point  de  concinèles,  la  Russie  n'en  a  pas  besoin.  Nous  demandons 
qu  il  suit  satisfait  à  un  droit  légitime  si  ouvertement  erd'reint.  Nous 
sommes  prêt,  même  dès  à  présent,  à  arrêter  le  mouvement  de  nos 
troupes,  si  la  Porte  ottomane  s'engage  à  observer  religieusement  l'in- 
tégrité des  privilèges  de  l'église  orthodoxe.  Biais  si  l'obstination  et 


ÉTAIS  fcLKOf'ÉENS.  —  LA  HUSSiE. 


591 


J'aveuglemeDt  veulent  absolument  le  contraire,  alors,  appelant  Dieu 
h  notre  aide,  nous  nous  en  remettrons  à  lui  du  soin  de  décider  de 
notre  différend,  et  plein  (l'es|)oir  en  sa  niuin  toute-puiSMiUe,  nous 
marcherons  à  la  défense  de  la  foi  ortliodoxe.  » 

Ce  manifeste,  adressé  directement  à  la  nation  russe,  l'était  par  >oie 
indirecte  à  l'Europe,  et  la  version  (ju'on  vient  de  lire  est  celle  qui 
fut  donnée  officiellement  par  le  Journal  de  Saint- P ètersbovrg .  U  par- 
nttqie  le  teite  russe  aunût  contenu  quelques  exprasaionsplus  vives 
et  plus  belliqueuses,  calculées  pour  flatter  et  aaioier  davantage  Tes» 
prii  oatMHial,  et  en  eflet  la  nation  rosse,  remplie  d'oiigueil  à  la  vae  da 
râle  qu'on  loi  proposait  de  jouer  en  Orient,  ap[daudit  avec  enthou- 
siasme aux  enoouragomens  que  son  gouverncnientlui  donnait. 

Lorsqu'on  sut  officiellement  à  Saint-Pétersbourg  que  les  flottes 
française  et  anglaise  avaient  reçu  Tordre  de  se  rendre  dans  la  baie 
de  Besika,  Tembarras  ne  laissa  point  d'être  grand;  mais  le  cabinet 
russe  en  tira  parti  pour  récriminer  conti'e  la  résolution  qui  avait  dicté 
cet  ordre  aux  gouvememens  de  France  et  d'Angleterre.  Dans  la  pre- 
mière ciculaire  de  M.  de  Nesseirode,  la  Russie,  tout  en  essayant  de 
rejeter  la  responsabilité  des  é\énemens  sur  la  Frajice,  songeait  prin- 
cipalement à  se  justifier  devant  l'Europe.  Le  ciiancelier  de  l'empire 
adressa  le  2  juillet  aux  ministres  russes  à  l'étranger  une  seconde 
circulaire  où  la  pensée  de  se  défendre  contre  les  reproches  de  fOcci- 
dent  ne  venait  qu'en  second  lieu,  tandis  que  l'intention  d'attaquer 
à  son  tour  y  semblait  dominante.  C'est  ce  point  qu'il  est  surtout  in- 
téressant de  faire  ressortir  dans  la  nouvelle  circulaire  du  gouverne- 
ment  russe.  En  posant  son  vilimafum  à  la  Porte,  la  Russie  avait, 
disaitreUe,  plus  particulièrement  inibrmé  les  grands  cabinets  de  ses 
intentions.  «  Nous  avions  engagé  nommément  la  France  et  laGrande- 
Bretagne,  rontitiuait  M.  de  Nesselro  le,  à  ne  pas  compliquer  par  leur 
attitude  lei^  diflicultés  de  la  situation,  à  ne  pas  prendre  trop  tôt  des 
Diesures  (pii  d'un  cOlé  auraient  pour  effet  d'encourager  l'opposition 
dela^^)rte,  de  l'antre  enga;j;eraient  plus  avant  ([u'ils  ne  l'étaient  déjà 
dans  la  ([ucstion  l'ijonneur  et  la  dignité  de  l'enqxMeur.  »  M.  de  Nes- 
seirode avait  le  regret  d'annoncer  ((ue  cette  double  tentative  avait 
malheureusement  été  vaine  et  que  la  Porte  venait  de  faire  à  U  lettre 
que  le  eabinei  russe  lui  avait  adressée  une  réponse  négative  ou  au 
moins  évasive.  «  D'autre  part,  reprenait  le  chancelier,  les  deux  puis- 
sances maritimes  n'ont  pas  cru  devoir  déférer  aux  considérations 
que  nous  avions  recommandées  à  leur  sérieuse  attention.  Prenant 
avant  nous  l'initiative,  elles  ont  jugé  indispensable  de  devancer  înt* 
médiatement  par  une  mesure  effective  celle  que  nous  ne  leur  avions 
annoncée  que  comme  purement  éventuelle,  i)uisquc  nous  en  subor^ 
donnions  la  mise  à  e0et  aux  résolutions  ùaak»  de  la  Porte,  et  qu'au 
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moment  même  où  j'écris,  rcxécution  n'en  a  pas  encore  commencé. 
Elles  ont  siir-le-cljanj|)  fiivoyé  leurs  finîtes  dans  les  parages  de  Con- 
stantinople.  Elles  occup  -nt  déjà  les  eaux  et  ports  de  la  domination 
ottomane  à  portée  des  Dardanelles.  Par  cette  attitude  avancée,  les 
deux  puissances  nous  ont  placés  sous  le  poids  d'une  démonstration 
comminatoire,  qui,  comme  nous  le  leur  avions  fait  pressentir,  devait 
ajouter  à  la  crise  de  nouvelles  compUcatioDS.  » 

M.  de  Neseelrode  déclarait  que  les  troupes  russes  entraient  dans 
les  principautés,  non  pas  pour  faire  à  la  Porte  une  guerre  offensive, 
que  la  Russie  éviterait  au  contraire  de  tout  son  pouvoir  aussi  long- 
temps qu'elle  n'y  serait  point  forcée,  mais  parce  que  la  Porte,  en 
persistatit  à  r' fuser  au  gouvernement  russe  la  garantie  morale  qu'U 
avait  droit  d'attendre,  l'obligeait  à  y  substituer  provisoirement  ime 
garantie  matérielle,  parce  que  la  position  qu'avaient  prise  les  deux 
puissances  dans  les  ports  et  eaux  de  son  empire,  en  vue  même  de  sa 
capitale,  ne  pouvant  être  envisagée  par  la  Uussic,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  que  conmie  vue  orcu/iafion  viarifime,  donnait  en 
outre  au  cabinet  russe  une  raison  de  rétablir  l'équilibre  des  situa- 
tions réciproques,  au  moyen  d'une  prise  de  position  militaire.  «  Nous 
n'avons  du  reste,  répondait  M.  de  Nesselrode ,  aucune  intention  de 
garder  cette  position  plus  longtemps  que  ne  l'exige  notre  honneur 
ou  notre  sécurité.  Elle  sera  toute  temporaire;  eUe  nous  servira  uni- 
quement  de  gage,  jusqu'à  ce  que  de  meilleurs  conseib  aient  prévalu 
dans  l'esprit  des  ministres  du  sultan.  En  occupant  les  principautés 
pour  un  temps,  nous  désavouons  d'avance  toute  idée  de  conquête. 
Mous  ne  prétendons  obtenir  aucun  agrandissement  de  territoire. 
Sciemment  et  volontairement,  nous  ne  cherchons  à  exciter  aucun 
soulèvement  parmi  les  populations  chrétiennes  de  la  Turquie.  Dès 
que  ce'le-ci  nous  aura  accordé  la  satisfaction  qui  nous  est  due  et 
qu'en  m  lue  temps  viendra  à  cesser  la  pression  qu'exerce  sur  nous 
l'attitude  des  deux  j)nissances  maritimes,  nos  troupes  rentreront  à 
l'instant  dans  les  limites  de  la  Russie.  « 

Tels  étaient  les  principaux  argumens  de  la  dépêche  de  M.  de  Nes- 
selrode. 11  déclarait  d'ailleurs  que  la  présence  des  troupes  russes 
dans  les  principautés  n'imposerait  aux  babitans  aucunes  cbai^  ni 
contributions  nouvelles,  et  que  les  fournitures  qu'ils  feraient  seraient 
liquidées  par  les  caisses  militaires,  «  en  temps  opportun  et  à  un  taux 
fixé  d'avance  par  leur  gouvernement.  » 

M.  de  Nesselrode  en  revanche  n'épargnait  point  le  gouvernement 
turc;  il  reprochait  à  la  réponse  de  Rechid-Paclia  de  n'aller  à  rien 
moins  qu'à  mettre  en  question  tous  les  droits  acquis  à  la  Russie,  et 
à  frapper  de  nullité  toutes  les  transactions  antérieures.  Il  terminait 
en  protestant  que  le  principe  fondamental  de  la  politique  de  Tempe- 
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reur  Nicolas  avait  toujours  été  de  maintenir  aussi  longtemps  que 
possible  le  sfaiu  qvo  artiiol  de  l'Orient.  I.a  Russie  ne  voulait  point 
d'extension  de  territoire,  |)arce  que  l'empire  ottoman  arrêtait  le  choc 
des  rivalités,  qui,  s'il  tombait,  se  heurteraient  incontinent  pour  s'en 
disputer  les  ruines,  et  que  la  prévoyance  humaine  s'épuisait  vainement 
à  chercher  les  combinaisons  les  plus  propres  à  combler  le  vide  (pie 
laisserait  dans  l'équilibre  politicpie  ki  disparition  de  ce  grand  corps. 
«  Mais  si  telles  sont  les  vues  réelles,  avouées,  siticères,  de  l'empe- 
reur, ajoutait  M.  de  Nesselrolde  eu  terminaDt,  pour  qu'il  puisse  y 
rester  fidèle,  il  faut  aussi  que  la  Ttirquie  agisse  envers  nous  de  ma- 
nière à  nous  offrir  la  pos^ilité  de  coexister  avec  elle,  qu'elle  res- 
pecte nos  traités  particuliers  et  les  conséquences  qui  en  dérivent, 
que  des  actes  de  mauvaise  foi,  de  sourdes  persécutions,  des  vexa^ 
tions  perpétuelles  intentées  à  notre  culte,  ne  nous  créent  pas  une 
situation  qui,  intolérable  à  la  longue,  nous  forcerait  d'en  confier  le 
remède  aux  chances  aveugles  du  hasard.  » 

La  France  et  l'Anglptenre  n'acceptèrent  point  l'interprétation  que 
la  circulaire  de  M.  de  Nesselrode  donnait  à  leur  conduite,  et  les  deux 
cabinets  répondirent  en  termes  catégoriques.  La  réponse  du  gouver- 
nement français  fut  adressée,  en  date  du  15  juillet,  à  tous  les  agens  de 
la  France  au  dehors.  M.  Drouyn  deLhuys  commençait  par  dire  qu'il 
ne  pouvait  que  déplorer  de  voir  la  Russie,  au  moment  même  où  les 
efforts  de  tous  les  cabinets  pour  amener  une  solution  satisfaisante 
des  difficultés  actuelles  témoignaient  si  liautement  de  leur  modéra- 
tion, prendre  une  attitude  qui  rendait  le  succès  de  leurs  négociations 
plus  incertain,  et  imposait  à  quelques-uns  d'entre  eux  le  devoir  de 
repousser  la  responsabilité  que  l'on  essayait  vainement  de  faire  peser 
sur  leur  politique.  Le  cabinet  français  exposait  ensuite,  en  réponse 
aux  observations  de  M.  de  Nessehrode,  les  motifs  qui  avaient  décidé 
l'envoi  des  flottes  dans  les  eaux  de  la  Turquie. 

■  Célle  mesure,  toute  de  prévoyance,  disait  M.  Drouyo  de  Lhnys,  n'avait 
aucun  caractère  hostile  à  T^rd  de  la  Russie;  elle  était  in^rietisement  com- 
mandée parla  gravité  des  circonstaoces  et  amplement  jostiltée  par  les  prépara- 
tifs de  guerre  qui  depuis  plusieurs  mois  se  fnisaient  en  Bessarabie  et  dans  la 
rade  de  Sébastopol.  Le  motif  de  la  rupture  entre  le  cabinet  de  Saint  Pi  ters- 
boiiriz  et  la  Porte  avait  pour  ainsi  dire  disparu  T^a  question  qui  pouvait  se  poser 
à  l'improviste  à  Conâlantinople,  c'était  celle  de  l'existence  même  de  l'empire 
olioman,  et  jamais  le  goovernemeot  de  sa  mije^té  impériale  s'admettra  que  de 
si  vastes  intérils  le  trouvent  eo  jeu  sans  revendiquer  ausritAt  la  part  d*inllueiiee 
etd'aetîon  qui  convient!  sa  puissance  et  à  son  rang  dans  le  monde.  A  la  pré- 
sence d'une  armée  rus<e  stir  les  frontières  de  terre  de  la  Turquie,  il  a\ait  le 
droit  et  le  devoir  de  réponflre  par  la  présence  de  ses  forces  nav;iles  à  Beïika, 
dans  une  baie  librement  ouverte  à  toutes  les  marines  et  située  en  de^  des 
limites  que  les  traités  défeudent  de  franchir  eu  temps  de  paix.  > 
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L'occupation  des  principautés  du  Danube  était  venue  prompteraent 
justifier  elle-même  le  niouveuient  ordonné  aux  escadres.  M.  Drouyn 
de  Lhuys  démontrait  par  les  dates  que  l'initiative  des  démonstrations 
militaires  appartenait  tout  entière  à  la  Russie,  et- il  terminait  par  ces 
considérations  qui  méritent  d'6tre  recnelUies  dans  lenr  texie  mène, 
8Î  Toii  veut  bien  oomialtre  quels  étaient  en  cette  occasion  les  senti* 
mens  et  les  vues  du  f^uvernement  français. 

«  Sauf  le  but  si  différent  des  deux  démonstrations,  disait  M.  Drouyn  de  Lhuys, 
il  y  avait  peut-être  une  sorte  d'analogie  dans  les  situations  respectives,  quand 
l'armée  rutse  te  teoatt  sur  la  rive  gaacbe  du  Pnith  et  que  les  flottes  <le  Frauee 
el  d'Angleterre  jetaicat  raaeie  à  Besika.  Cette  aaalogle  a  disparu  depuis  le  pas» 

sage  de  la  rivière  qui  forme  la  limite  de  Pempire  russe  et  de  l'empire  ottoman. 
M.  le  comte  de  Nesselrode  d'ailleurs  seniMe  le  reconnnîJre,  quand  il  suppose 
déjà  les  escadres  en  vue  nirniede  Conslantino|)le  et  représente  comme  une  com- 
pensation nécessaire  à  ce  qu'il  appelle  notre  occupation  maniitne  la  i>osîtjoa 
militaire  prise  par  les  troupes  ruaes  sur  les  bords  du  Danube.  Las  fwees  an- 
glaises et  françaises  ne  portent,  par  leur  présence  en  debora  des  Dardanelles, 
aoeune  atteinte  aux  traités  existans.  L'occupation  de  la  Moldavie  et  de  la  Vaia- 
chie  au  contrnire  constiuie  une  violation  manifeste  de  ces  mêmes  traités.  Celui 
d'Andrinople,  qui  détermine  les  conditions  du  prolectornt  de  la  Russie,  pose 
implicitement  le  cas  où  il  serait  pcmns  a  cette  puissance  d'intervenir  dans  les 
principautés  :  ce  serait  si  leurs  privilèges  étaient  méconnus  par  les  Turcs.  Eu 
1S48,  quand  ees  provinees  ont  été  ooeupées  par  les  Russes,  elles  se  troavaient 
eu  proie  à  une  agitation  rév^utiennatre  qui  menaçait  égaletnent  leur  sécurité, 
erile  de  la  puissance  souveraine  et  celle  de  la  puissance  protectrice.  La  conven- 
tion de  Balta-Liman  enfm  a  admis  que  si  des  événemens  semblables  venaient  à 
se  renouveler  dans  une  période  de  sept  années,  la  Russie  et  la  Turquie  pren- 
draient eu  commun  les  mesures  les  plus  propres  à  rétablir  l'ordre.  Les  privi- 
lèges de  la  Moldavie  et  de  la  'Valacbie  sont-ils  menacés?  Des  troubles  révolu- 
tionnaires ont-ils  édaté  aur  leur  territoire?  Les  faits  répondent  d'eux-mêmes 
qu'il  n'y  a  lieu  pour  le  moment  è  l'application  vk  du  traité  d*Andrinople  ni  de 
la  convention  de  Balta-Liman. 

De  <iiiel  droit  les  troupes  russes  ont-elles  donc  passé  le  Pruih,  si  ce  n'est  du 
droit  de  la  guerre,  d'une  guerre,  je  le  reconnais,  dont  ou  ne  veut  pas  prononcer 
le  vrai  nom,  mais  qui  dérive  d'un  prineipe  nouveau,  ftoood  en  conséquences 
désastreuses,  que  l'on  s'étonne  de  voir  pratiquer  pour  la  premièce  fois  par  une 
puissance  conservatrice  de  l'ordre  européen  à  un  degré  aussi  érainent  que  la 
Russie,  et  qui  n'irait  à  rien  moins  qu'à  l'oppression  en  pleine  paix  des  étals  fai- 
bles par  les  états  plus  forts  qui  sont  leurs  voisins?  L  intérèl  général  du  monde 
$' oppose  àTadiulà^iiun  d'une  semblable  doctrine,  et  la  Porte  eu  particulier  a  io 
droit  iaoontestable  de  voir  uu  acte  de  guerre  dans  renvaliisseaient  de  deux  pro- 
vinces qui,  quelle  que  soit  leur  organisation  spéciale,  font  partie  Intégrante  de 
son  empire.  Elle  ne  violerait  drae,  pas  plus  que  les  puissaooes  qui  viendraient 
à  son  aide,  le  traité  du  13  juillet  1841,  si  elle  déclarait  les  détroits  des  Darda- 
nelles et  du  Bosphore  ouverts  aux  escadres  de  France  el  d'Aiii:lt  terre.  I/opî- 
uiou  du  gouvernement  de  sa  majesté  impériale  est  formelle  à  cet  égard,  et  bien 
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que  dans  sa  pensée  elle  n'exclue  pas  la  recheiche  d'un  moyen  efficace  de  couci- 
liatlon  entre  la  Russie  et  la  Turquie,  j'ai  invité  M.  le  grnérarde  Castelliajae  à 
ftir«  eoiuMtire  notre  niMièie  d»  voir  à  H.  le  comie  de  Itadrode  et  à  lui  etoh 
moniqoer  cette  dépédie. 

Cette  circulaîre,  écrite  dans  m  langage  remarqué  par  tons  les  cabfr- 
neU,  et  qui  n'a  échiqipé  ni  au  parlement  britamiiqiie,  ni  à  la  pieaie 
eoropéenae,  montrait  de  la  manîèie  la  phia  prédae  les  véritabl» 
Mâmens  que  la  France  portait  dans  le  grand  débat  qui  occupait 
l'Europe.  Elle  réclamait  pour  le  gouvernement  français  le  bénéfice 
de  la  modération,  et  en  même  temps  elle  déclarait  béatement  que, 
les  voies  de  la  modération  étant  épuisées,  ce  gouvernement  se 
croirait  autorisé  k  recourir  à  des  moyens  d'action  plus  puissans,  si 
quelque  nouvelle  atteinte  était  portée  aux  droits  de  l'empire  ouoman, 
ou  si  la  Russie,  persistc-int  à  ne  point  transiger  sur  les  demandes 
adressées  parle  j)rince  Menchikof  à  laTurquie,  continuait  d'occuper 
les  principautés  du  Danube,  contrairement  aux  stipulations  des  trai- 
tés. La  circulaire  anglaise  exprimait  les  mêmes  vues,  et  cette  unité 
de  sentimens  entre  la  France  et  l'Angleterre,  constatée  une  kis  de 
plus  avec  éclat,  ne  pouvait  que  donner  à  léflédur  au  gouvernement 
rosse. 

Au  reste,  su  montent  où  les  rapports  des  cabinets  avaient  pris  œ 
degré  de  vivacité,  un  nouvel  et  décisif  effort  était  tenté  à  la  fois  à 
Gonstantinople  et  à  Vienne  en  faveur  de  la  paix.  L'Autriche,  qui 
depuis  longtemps  était  demeurée  indécise  au  milieu  des  évolutions 
diverses  de  la  question,  et  qui  semblait  hésiter  à  s  affranchir  des  hens 
de  reconnaissance  contractés  dans  la  guerre  de  Hongrie,  avait  trouvé 
un  moyen  diplomatique  d'îiccorder  ses  <le\oirs  «^t  ses  obligations  en- 
vers l'Lurope  avec  ses  engageniens  envt  rs  la  Russie.  Le  cabinet  de 
Vienne  avait  proposé  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Constanlinople  ses 
bons  oflices,  qui  avaient  été  acceptés  des  deux  côtés.  La  France  et 
l'Angleterre,  dans  le  désir  sincère  qu'elles  avaient  de  trouver  une  so- 
Intion  pacifique  et  prompte  au  différend,  avaient  applaudi  à  la  pen- 
sée du  cabinet  antricbien,  et  donné  à  leurs  ambassadeurs  à  Vienne 
et  à  Gonstantinople  les  instructions  nécessaires  pour  s'entendie  dans 
la  rédaction  d'une  note  qui  pût  concilier  les  demandes  de  la  Rnsôe 
avec  la  souveraineté  du  sultan  et  l'indépendenoe  de  l'empire  turc 
La  Prusse  elle-même,  qui  à  l'origine  s'était  tenue  à  l'écart  connue 
l'Autriche,  s'était  associée  aux  autres  puissances  en  qualité  désigna* 
taire  du  traité  du  13  juillet  1841.  Parmi  les  divers  et  nombreux  pro* 
jets  de  conciliation  mis  en  avant  par  les  gouvernemens,  celui  du 
gouvernement  français,  regardé  comme  le  mieux  conç  u  pour  atteindre 
le  but  que  l'on  se  j)roposait,  fut  adopté  par  la  conférence  des  ambas- 
sadeurs réunie  à  Vienne,  avec  quelques  modificatioDS  sans  importance 
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dites  sur  la  demande  de  l'Autricbe.  En  recevant  la  nouveUe  de  l'en^ 
tente  étabDe  à  Vienne,  la  France  et  1*  Angleterre  apprenaient  en  même 
temps  que  la  conférence  de  Gonstantinople  avait,  de  son  cAté,  donné 
son  assentiment  à  tm  projet  de  note  rédigé  par  le  divan,  et  qu'on 
•avait  envoyé  à  Vienne  pour  que  F  Autriche  le  transmit  à  Saint-Péters- 
bourg. Les  gouvernemens  de  France  et  d'Angleterre,  qui  dans  l'in- 
térêt de  l'équilibre  européen  attachaient  une  grande  importance  à 
l'accord  cimenté  à  Vienne  entre  les  quatre  puissances  par  la  rédac- 
tion d'une  note  commune,  convinrent  de  donner  la  préférence  au  do- 
cument qui  consacrait  et  attestait  cet  accord.  C'est  le  1"  août  que  la 
noie  de  Vienne  put  èlre  envoyée  à  Saint-Pétersbourg;  mais  il  paraît 
(jue  le  ministre  de  Russie  à  Vienne  en  avait  d'avance  communiqué 
l'esprit  et  les  principales  dispositions  à  son  gouvernement,  car  dès 
le  3  août  une  dépêche  télégraphique  annonçait  à  l'Europe  que  le 
tsar  agréait  la  note  arrêtée  par  la  conférence,  et  qu'il  était  prêt  à 
leoevoir  un  ambassadeur  de  Turquie  pour  terminer  le  différend,  si  de 
son  côté  le  sultan  acceptait  littéralement  cette  note. 

Dès  lors  la  question  changeait  de  face,  bien  que  des  symptômes 
|ilus  menaçan*s  fussent  venus,  presque  simultanément,  jeter  quel- 
ques inquiétudes  dans  l'opinion.  Ainsi  les  princes  de  Moldavie  et  de 
Valachie  avaient  reçu  du  gouvernement  russe  l'ordre  de  rompre 
toutes  relations  oflriciélles  avec  la  Porte  et  de  cesser  de  lui  payer  le 
tribut  qui  est  le  signe  de  la  souveraineté  du  sultan.  De  son  côté,  la 
Port'\  tout  en  formulant  contre  l'occupation  des  principautés  une 
protestation  dans  laquelle  on  remarquait  plutôt  la  modération  que 
la  force,  avait  poussé  très  activement  ses  préi)aratifs  de  guerre,  et 
elle  avait  écrit  aux  deux  princes  pour  leur  enjoindre  de  quitter  le 
territoire  des  principautés.  Enfin  les  deux  gouvernemens  de  France 
et  d'Angleterre  s'étaient  entendus  pour  recommander  à  leurs  agens 
à  Bucbarest  et  à  Jassy  d'amener  leur  pavillon  et  de  renoncer  provi- 
soirement à  toutes  relations  officielles  avec  les  autorités  locales,  dans 
le  cas  où  les  hospodars  n'obéiraient  point  aux  injonctions  de  la  Porte. 
Mais  la  nouvelle  de  l'acceptation  de  la  note  des  quatre  puissances 
par  Fempereur  Nicolas  dominait  toutes  les  autres  considérations,  et 
enlevait  beaucoup  de  leur  importance  aux  symptômes  de  disposi- 
tions hostiles  qui  avaient  pu  être  remarqués.  11  n'y  avait  point  de 
doute  que  le  sultan  n'adhérât,  sauf  peut-être  quelques  modifications 
secondaires,  à  cette  note  rédigée  par  ses  alliés.  Il  y  avait  d'ailleurs 
une  considération  qui,  plus  que  toutes  les  autres,  était  propre  à 
consolider  toutes  les  espérances  de  paix  :  c'était  l'union  qui  venait 
de  se  former  à  Vienne  entre  les  quatre  puissances  signataires  du 
traité  qui  garantit  l'indépendance  et  l'intégritt;  de  l'empire  ottoman. 
La  Russie  ne  pouvait  rieu  exiger  en  dehors  de  la  note  proposée  par 


Digitizcd  by  Google 


ÉTATS  EOROPtBin.  —  là,  BU88IB. 


607 


les  quatre  cabinets  sanaa'exposer  à  les  avoir  pour  adversaires,  ou  du 
moins  sans  Vomber  dans  Tisolement  L'attitude  de  la  Russie  dans 
cette  question  avait  déjà  eu  d'ailleurs  un  autre  inconvénient  Dans 
les  circulaires  que  H.  de  Nessélrode  avait  adressées  à  ses  agens  pour 
être  lues  par  TEurope,  on  avait  remarqué  qu'il  visait  principalement 
à  Sf^parer  l'Angleterre  de  la  France.  En  ce  point-là,  la  politique  de  la 
Russie  était  allée  contre  son  but;  elle  n'avait  fait  que  fournir  à  la 
France  l'occasion  de  rallier  autour  d'elle,  en  défendant  la  cause  du 
droit,  les  autres  grands  cabinets  de  l'Furope. 

Cette  grande  question  de  politique  internationale  devait  naturel- 
lement concentrer  sur  elle  seule  l'activité  du  gouvernement  russe,  et, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  il  n'est  presque  aucune  mesure  d'admi- 
nistration intérieure  qui  mérite  d'être  signalée.  V! Annuaire  de  1851 
a  déjà  parlé  de  la  plus  importante  et  de  la  plus  curieuse,  l'oukase 
qui  a  été  porté  en  mai  1852,  pour  obliger  la  jeunesse  polonaise  au 
service  civil  ou  militaire.  Cet  oukase  était  le  complément  d'une  dis- 
position antérieure  relative  aux  marcbands  polonais,  et  destinée  à 
leur  donner  rorganisation  par  guildes  particulière  aux  marchands 
russes.  Ces  actes  du  pouToir  n'étaient  point  inattendus  :  ils  ne  con- 
stituaient qu'un  nouveau  progrès  dans  la  résolution  depuis  longtemps 
arrêtée,  par  le  gouvernement  russe,  d'assimiler  la  Pologne  à  la  Russie, 
en  prenant  pour  but  l'unité  des  lois.  C'est  un  terrain  où  l'on  ne  peut 
pas  dire  que  la  Russie  ne  rencontre  point  d'obstacles,  mais  sur  le- 
quel du  moins  elle  est  maîtresse.  La  religion  seule  soutient  encore  la 
lutte.  Le  catholicisme  n'a  pas  encore  abdiqué,  il  n'a  pas  renoncé  à 
toute  espérance  sous  les  atteintes  que  ne  lui  épargne  point  l'église 
russe.  Cependant,  il  n'est  pas  toujours  le  plus  fort  dans  le  conflit 
permanent  des  deux  commutjions.  Les  arrangemens  survenus  il  y  a 
quelques  années  entre  la  papauté  et  le  cabinet  russe,  à  la  suite  de  la 
.scission  opérée  parles  Grecs-unis  de  l'ancienne  Pobgne  pour  passer 
à  l'église  russe,  ne  pouvaient  suffire  pour  mettre  l'église  latine  à  l'abri 
des  dangers  dont  elle  est  constamment  entourée,  et  qui  la  menant 
dans  son  existence  même.  Le  saint-siége,  si  heureux  dans  les  engage- 
mens  qu'il  a  livrés,  depuis  18A8,  soit  au  radicalisme  philosophique, 
soit  au  protestantisme,  n'a  point  eu  de  satisfaction  semblable  dans 
ses  rapports  avec  le  gouvernement  russe,  et  malgré  le  courage  que 
les  latins  de  Pologne  déploient  dans  la  défense  de  leur  antique  foi, 
il  n'y  a  pas  à  penser  qu'ils  puissent  sortir  victorieux  de  cette  épreuve. 
La  partie  est  aujourd'iiui  trop  inégale. 

Le  fait  qui  serait  le  plus  intéressant  à  étudier  dans  l'histoire  admi- 
nistrative de  la  Russie  durant  la  période  que  nous  venons  de  traverser, 
ce  serait  le  grand  travail  qui  s'est  accompli  au  sein  de  l'enjpire  pour 
la  mobilisation  de  l'armée  et  l'armement  de  la  flotte.  G'ebt  un  point 
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qui  échaffjpe  en  partie  à  robservatHm  et  qui  reste  le  secret  du  gou- 
vernement russe.  L'armée  et  la  flotte  OBt  jooè  m  rftk  înportuit  dans 
la  crise  qui  a  déjà  tenu  l'Europe  six  mots  ea  suspens;  mais  on  est  ré» 
duit  aux  conjectures  dans  les  apprôdatuos  anzqttdks  dles  peumt 

donner  lieu. 

On  sait  combien  les  opinions  dilVérent  sur  la  l'orcc  réelle  des  moyens 
militaires  de  la  Russie.  On  n'ignore  point  que  le  nerf  de  la  «guerre, 
l'argent,  ne  lui  a  point  été  doncié  jusqu'à  présent  en  propoi  iion  du 
cbillre  immense  de  sa  population  et  de  l'étendue  colossale  de  son  ter- 
ritoire. Cet  inconvénieiit  toutefois  n'a  pas  pour  la  Russie  les  consé- 
quences désastreuses  qu'il  entraînerait  nécessairement  pour  les  pays 
de  rOccident  Dans  une  guerre  de  religion,  de  naiioBafité  ou  même 
d'ambition,  le  gouvernement  russe  est  assez  maître  de  l'esprit  et  dn 
dévouement  de  ses  populations  pour  pouvoir  compter  sur  des  sacri- 
fices extraordinaires  qui  suppléeraient  au  besoin  à  l'insuASsance  do 
son  budget,  liais  le  chifii-e  de  Tannée  et  celui  de  la  flotte  sont-ils 
aussi  élevés  que  les  statistiques  russes  tendent  à  le  faire  croire? 
IN'y  a-t-il  pas  une  difïérenre  sensible  entre  le  chilTre  officiel  et  le 
cliillVe  réel?  Là  est  la  question.  Disons-le  sans  hésiter,  il  n'est  que  trop 
évident,  d'après  les  données  !iou\ elles  des  voyageurs  instruits  qui 
ont  étudi('!  l'organisation  militliire  de  la  Russie,  que  ses  forces  sont 
im|>osantes.  I  n  des  hommes  qui  ont  consacré  le  plus  de  soin  et  de 
jugement  à  celte  étude,  M.  le  baron  de  llaxthausen,  vient  précisément 
d'apporter  sa  part  d'expérience  dans  cette  question  (1).  M.  le  baron 
de  Haxtliausen  nous  montre  Farmée  russe  divisée  en  deux  catégories: 
les  milices  régulières  et  les  milices  féodales  des  Cosaques  et  autres 
peuplades  plus  ou  moins  disciplinées,  qui  forment  presque  tous  les 
corps  de  la  cavalerie  légère.  L'armée  régulière  se  subdivise  elle«mèmo 
selon  un  principe  essentiellement  propre  à  la  Russie,  et  dont  la  na- 
ture du  territoire  a  suggéré  l'idée  première.  11  y  a  une  grande  armée 
d'opération  destinée  à  se  porter  sur  tel  ou  tel  point  dn  sol,  selon  les 
besoins  de  la  politique  du  gouvernement,  et  il  y  a  des  troupes  dont 
la  destination  est  locale  et  fixe.  On  a  pensé  que  si,  dans  les  cas  de 
)iécessité  urgente,  il  fallait  concentrer  rapidement  des  forces  impo- 
santes, on  n'y  réussirait  pas  sans  peine  avec  des  trouj>es  disper- 
sées à  des  distances  énormes  dans  les  grandes  localités  des  divers 
gouvernemens.  De  là  cette  distinction  importante  entre  les  deux  par» 
ties  de  l'armée  régulière.  D'après  les  calculs  de  M.  de  Hazthausen, 
Tannée  d'opération  comprendrait  A80,000  hommes,  avec  096  pièces 
d'artillerie,  plus  une  premièEe  levée  de  réserve  de  98,000  hommes 

(1)  ^IwfoMrto  SMMfj^«ifMi«iri^l««i»iMli»Mlf«^ 
te  JlHMit,  tnidine  Tohme. 
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avec  192  pièces,  et  enfin  une  seconde  levée  avec  llô»O00lioaUBeeefc 

280  pièces;  au  total,  099,000  hommes  et  1468  pièces,  noD  compris 
les  troupes  du  génie,  celles  du  train  et  les  corps  irréguliers  de  la 
cavalerie  légère.  En  vei  tu  des  mêmes  calculs,  la  seconde  }>orlioii  de 
l'armée  régulière,  les  uoupes  à  destination  locale,  l'orniei  aient  un 
effectif  de  209,800  hommes,  qui,  avec  les  rési^rves  des  bataillons  de 
ligne,  atteint  à  315,000  hommes.  On  compterait  donc,  eu  définitive, 
plus  d'un  uiillion  d  lionnnes  pour  l'armée  régulière.  11  est  plusdilB- 
cile,  il  est  impossible  même  de  délermioer  le  cliillre  des  troupes  irré- 
gulières. £Ues  fornieat  cependaDt  une  portion  notalile  de  la  cavalerie 
et  de  rartillerie  légère.  OÙ  JeséYalueàeavîroià  •60,000  liemBieB  avec 
110  pièces  4e  «anon. 

Quaai  à  la  flotte,  elle  est  partagée  en  deux  sectieiBB,  cdle  de  la 
mer  Baltique  et  celle  de  la  Mer-Noire.  Les  deux  flottes  forment  en 
tout  ûoq  divisions  de  grands  vaisseaux,  dont  trois  dans  la  mer  Bal- 
tique et  deux  dans  la  Mer-^oire.  M.  de  Uaxthausen  porte  la  flotte  do 
la  Baltique  à  27  vaisseaux  de  ligne,  18  frégates  et  15  bâtimens  de 
dimension  inférieure.  D'après  les  mêmes  données,  la  flotte  de  la  Mer- 
iNoirt'  serait  de  18  vaisseaux  de  ligne,  12  frégates  et  10  corvettes, 
bricks  ou  goélettes.  En  ajoutant  à  ces  bàtirnens  les  flottilles  à  raines 
et  les  bateaux  à  vapeur,  qui  ne  Qgurcnt  point  dans  ces  chill'res,  M.  de 
Uaxthausen  ci  oit  que  1  on  peut  atteindre  à  un  chilfrede  AOO  bàtirnens, 
et,  suivant  le  même  écrivain,  ou  compterait  sur  les  deux  ilotte«  50,000 
marins. 

Tels  sont  les  chiffres  officiels  des  forces  de  terre  et  dener  de  l'-em- 
pire  russe.  L'objection  que  font  les  détrsctenrs  systématiques  de  la 
piôsBanee  russe,  c'est ^ les  demc  tien,  quelques-uns  même  d*^ 

raient  volontiers  la  moitié  k  peine  de  l'effiBctif  officiel  serait  en  féa 
lité  sous  les  drapeaux,  et  qu'en  fin,  on  cas  de  guerre  extérieure,  la 
Bussie  ne  pourrait  mettre  hors  de  chez  elle,  .sans  sou ITrance,. plus  de 
200,000  hommes.  Il  y  a  une  exag(''ration  (Hidcnte  dans  ces  asser- 
tions. Il  est  vrai  qur  la  Russie  a  rarement  j/orté  iiors  de  chez  elle 
plus  que  ce  chillVe  de  troupes;  il  est  vrai  que  le  matériel  laisse  à 
désirer.  Les  malversations  .si  fréquentes  et  le  système  de  fraude  des 
employés  empêchent  que  le  gouvernement  lui-même  sache  au  juste 
à  quoi  s'en  tenir  à  cet  égard.  I  a  fait  de  ce  genre,  connu i>  au  détri- 
SMot  de  la  caisse  des  invalides,  est  venu  cette  année  mèuie  attrister 
l'empereur  et  provoquer  toste  sa  juste  sévérité  sur  des  officiers  du 
plus  haut  grade.  Ce  mal  toutefois,  qui  avait  encore  des  proportione 
effrayantes  sous  ies  derniers  règnes,  a  été  coml»ttu  avec  la  plus 
grande  et  la  plus  louaUe  énergie  par  l'empereur  actuel,  et  à  déllNit 
d'autres  preuves,  les  comédies  satiriques  de  Gogol,  tolérées  etprolé- 
géesmémeparla  censure  russe,  l'attesteraient  «SBei  imut.  Iacodow- 
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sion  tend  donc  à  disparaître,  et  le  tsar  Nicolas  tient  trop  à  Taire  préva- 
loir jusque  dans  les  détails  du  service  sa  souveraine  autorité  pour 
que  ce  vice  puisse  résister  longtemps  à  la  guerre  qu  il  lui  a  déclarée. 
En  supposant  même  que  l'armée  russe  eût  quelque  peine  à  mettre 
250,000  hommes  en  campagne  dans  pne  guerre  européenne,  elle 
aurait  du  moins  un  avantac:^  qiio  l'on  ne  retrouvorait  pas  à  un  degré 
égal  chez  toutes  les  nations  de  l'Europe  :  ce  serait  la  facilité  de  ré- 
parer successivement  ses  pertes.  Une  lutte  avec  l'Europe,  engagée 
d'abord  h  forces  égales,  pourrait  devenir  ainsi  favorable  à  la  Russie 
en  se  prolongeant.  Pour  les  forces  maritimes  en  particulier,  leur 
côté  faible  paraît  être  le  manque  d'expérience  acquise,  soit  pour  les 
constructeurs,  soit  pour  les  marins.  On  ne  saurait  contester  cepen- 
dant le  nombre  des  vaisseaux,  et  rexpérience  n'est  qu'une  question 
de  temps. 

Le  développement  de  la  flotte  est  Tune  des  préoccupations  essen- 
tielles du  gouvernement  russe,  et  c*est  pour  le  seconder  qu'il  aspire 
avec  tant  d'ardeur  à  posséder  une  issue  vers  la  Méditerranée.  C'est 
cette  issue  qui  manque  à  la  marine  russe  pour  prétendre  à  un  rôle. 
Sans  être  en  mesure  de  lutter,  malgré  le  nombre  de  ses  vaisseaux, 
contre  les  escadres  isolées  ou  réunies  de  la  France  et  de  l'Angleterre, 
elle  mérite  déjà  considération  ;  mais  elle  a  besoin  des  conquêtes  de 
l'armée  de  terre  pour  obtenir  la  liberté  de  ses  mouvemens  et  peser 
dans  la  balance  de  l'Europe.  L'attitude  des  grands  babinets,  en  pré- 
sence de  la  dernière  crise  de  l'Orient,  prouve  que  ces  projets  de  con- 
quêtes ne  s'exécuteraient  point  sans  difliculté.  Cependant,  qu'on  ne 
le  perde  pas  de  vue,  la  Russie  croit  à  son  avenir,  et  elle  n'en  désespé- 
rera pas  pour  un  échec  diplomatique.  Si  l'Europe  l'oubliait,  l'ertipire 
des  tsars  aurait  bientôt  saisi  des  positions  qui  lui  feraient  une  situa- 
tion inexpugnable  et  non  moins  propre  pour  l'attaque  que  pour  la 
défense. 

II.  —  tu  ffOKBS  nUIDOCnTBS  DO  PATS. 
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Après  avoir  suivi  dans  ses  plus  grandes  hardiesses  la  diplomatie 
russe,  on  est  conduit  à  se  demander  si  le  progrés  matériel  et  moral 
du  pays,  si  les  ressources  naturelles  du  sol  et  de  l'esprit  natio* 
nal  se  développent  en  proportion  de  l'influence  que  le  gouverne- 
ment russe  ambitionne  d'exercer  au  dehors.  Malheureusement  les 
élémons  manquent  pour  approfondir  une  pareille  question  sous  tous 
ses  aspects.  La  Russie  commence  à  peine  à  être  étudiée  par  la  statis- 
tique, et  les  données  que  l'on  possède  sont  à  la  fois  incomplètes  et 
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sans  contrôle.  On  doit  toutefois  au  gouvernement  russe  de  dire  qu'il 
ne  néglige  rien  pour  encourager  les  études  de  ce  genre,  et  que  lui** 
même  fait  un  usage  très  fréquent  de  la  publicité  en  ce  qui  touche 
aux  diverses  branches  de  l'administration  intérieure  :  les  domaines, 
ragriculture,  Tindustrie,  le  commerce,  Tinstraction  publique.  Les 
Annuaires  précédens  ont  fait  connaître  l'organisation  hiérarchique 
de  la  société  russe,  le  chiffre  de  la  population,  la  condition  des  pay- 
sans, les  revenus  de  l'état,  ses  écoles  :  nous  y  renvoyons  pour  ce  qui 
regarde  ces  élémens  essentiels  de  la  force  de  l'empire;  mais  il  y  au- 
rait d'autres  sujets  à  étudier,  si  l'on  voulait  esquisser  une  statistique 
de  la  Russie.  Le  mouvement  du  commerce  et  de  l'industrie  se  renou- 
velle chaque  année,  et  il  constitue  un  des  symptômes  les  plus  sûrs 
du  proférés  ou  de  l'afTaiblissement  de  l'activité  nationale.  L'état  des 
richesses  minérales  est  aussi  un  des  sujets  d'observation  les  plus 
intéressons  en  un  temps  où  le  développement  de  l'industrie,  celui 
des  voies  de  communication  par  terre  et  par  mer,  réclament  si  im- 
périeusement remploi  du  fer  et  de  la  houiUe.  Enfin,  lorsqu'on  a  exa- 
miné ces  élémens  premiers  de  la  force  de  toute  nation,  il  reste  encore 
à  voir  si  ses  idées,  son  activité  intellectuelle,  s'accroissent  dans  une 
proportion  égale,  et  à  se  rendre  compte  de  la  préoccupation  morale 
qui  domine  dans  ces  travaux  de  l'industrie  ou  de  la  pensée. 

SiTOATtoN  ut  l'iudostbii  iiiHéiiAi.B.  —  Il  exiite  en  Russie  un  Journal 

des  Mines  qu'il  suftttde  consulter  pour  avoir  des  données  complètes  sur  cette 
industrie.  Tune  des  sources  principales  de  la  ricliesse  de  Tempire.  Le  lieutenant- 
général  Tchevkine  et  le  colonel  Ozersky  se  sont  réunis  en  1853  pour  publier  dans 
ce  journal  un  aperçu  de  l'ensemble  des  mines  en  état  d*exploitatiou.  Les  auteurs 
de  oe  travail  consratent  que  la  production  des  métaux,  sauf  oelle  de  Tor,  s*eit 
aeeme  en  Ruisiedam  une  proportion  beaucoup  imwidre  que  dans  les  pays  oeei- 
dentaux.  Ce  fait  est  attribué, à  trois  causes  :  remploi  du  combustible  %égëtal, 
l'exploitation  insuffisante  des  combustibles  minéraux,  qui  ne  fait  que  commen- 
cer, enfin  la  répartition  peu  avantageuse  des  ricliesses  minérales  de  l'empire,  qui 
se  trouvent  principalement  concentrées  dans  les  lointaines  régiuns  de  i'Ounil. 
Les  iodustries  roioérales  de  la  Russie  les  plus  importantes  sont  celles  de  l'or,  de 
Targent.  du  cuivrot  du  fer,  du  sel;  vleaneat  ensuite  celles  du  plomb,  du  platine, 
de  la  houille  et  de  Tanthracite.  Oo  a  aussi  oonslaté  Pexistence  de  minei  d*flaiD, 
de  cinabre  et  de  zinc  dans  l'arrondissement  de  Nertdiiosk;  mais  elles  paraissent 
pauvres  et  sont  éloignées  :  on  a  cru  pouvoir  Jusqu'à  présent  tes  néfiliger  sans  dom- 
mages. L'exploitation  de  Tor  et  de  l'argent  est  très  intéressante,  en  raison  m^me 
des  circonstances  nouvelles  que,  sous  ce  rapport,  les  découvertes  de  la  Califor- 
nie et  de  rAnstralieont  èréén.  Cest  presque  exduaivement  dans  la  partie  orien* 
taie  de  Tempire,  à  Test  de  l*Oon1,  dans  la  Sibérie  et  au  Caucase  que  se  Irou- 
vent  les  gisemens  d*or  et  d'argent;  ils  sont  presque  nuls,  ou  du  moins  de  très 
médiocre  importance,  sur  le  versant  occidental  de  l'Oural.  On  remarque  aussi 
dans  le  gouvernement  d'Arkhangel  deux  mines,  l'une  d'or,  l'autre  d'argent,  qui, 
exploitées  au  sierle  dern  er,  ont  été  depuis  entièrement  délai.«sées.  Les  gisemens 
d*or  appartiennent  principalement  aux  gouverncmens  de  Perm,  d'Oreobourg, 
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4e  TomsL,  de  Yénisseïsk,  d'Irfcoutsk,  et  aux  disthcls  kirghises.  La  drcourerte 
àt  niMrtit4*ori«noiile  à  l*»iMiée  t74«,  tt  »  ««  lieo  aux  coviroiit  ét  Gallnri- 
aefaowg.  L*txploitaliM  «  tomnmté  ea  1769;  dl«  t'est  conliiiiiét  jiiM|u*4  ao» 

joort,  MpendaQt  plie  a  diminué  notablement  depuis  quarante  eos.  Les  lavages* 
donnent  aujourd'hui  les  produits  les  plus  ooosidéraÛeB  et  seiit  l'ol^St  pciiiei- 
pal  de  la  sollicitude  du  g()u>eriieinent. 

C'est  seuleiiu'iit  à  )\jnii('e  18 14  que  remonte  IVxpIoitatioD  des  sables  aurifères; 
elle  a  commencé  dans  les  miDes  de  l'Oural  appartenant  à  la  couroDoe;  elle  s'est 
propagée  aux  mioes  des  partieulien  en  1819.  Enfin,  en  t9S9,  des  lavages  ont 
été  établis  dans  la  SIMrie  occidentale,  et  en  1898  dans  h  SiMrie  oriental».  Volefr 
les  qnantités  d'or  obtenues  dans  les  lavages  et  évaluées  en  pouds  (40  Kvn» 
mes  en  18  hllos  87)  : 


De  1814  i  I830t  lavages  de  la  couronne  dans  FOuraL  ...  M  pouds  1/4 
De  1820  à  1 880,  produit  dos  lavages  de  rOural  appartenant 

à  la  couronne  et  aux  particuliers   f  .070 

De  18:i0  a  1840,  lavnpes  de  l'Oural  et  de  la  Sibérie  occidentale.  4,003 


De  1840  à  18&0,  lavasses  de  1  Oural  et  des  deux  Sibéries.  .  .  12,638 

18,335  pouds  1/4 

Les  minerais  et  les  sables  aurifires  ont  produit  depuis  l'origine  de  leur  ex* 
ploitation,  cVst  à-dire  depuis  le  commencenHUlt du XVIII*  siècle,  21,629  pouds; 
sur  ce  dernier  clulfre,  I8,4()0  pouds  ont  été  obtenus  postérieurement  à  l'année 
1826.  l.es  auteurs  du  travail  auquel  nous  empruntons  ces  dotinées  ajoutent 
qu*en  considérant  Textension  prise  si  rapidenieut  en  Russie  par  l'exploitation 
de  For,  il  y  a  peu  de  ehanees  de  développement.  •  Toiei  déjà  quelques  années, 
ditent>ils,  que  l'on  n'a  plus  fait  de  découvertes  de  gisemeos  tant  soit  peu  impor» 
tans,  si  ce  n'est  dans  le  district  des  mines  de  Nertcliinsk»  sur  les  afOuens  de  la^ 
Schilkn.  I/ard^'tir  première  des  recherchos  s'attiédit  d'une  manière  sensible;  le» 
sables  exploités  s'épuisent,  leur  rendement  s'amoindrit;  enfin  en  Sibérie,  sur- 
tout dans  ia  partie  orientale,  le  produit  des  lavages  des  particuliers  décroit  à  vue 
d'eeil.  » 

L'argent  se  reneontro  généralement  dans  les  gisemens  plonbifèrss;  les  prin- 
eipaux  sonteeux  de  Sibérie  dans  les  arrondisaemens  de  TAItal  et  de  Nertchîoali; 
On  en  trouve  également  au  Caucase,  dans  les  steppes  kirghises,  au-delà  de  Tlr^ 

tiscli,  ainsi  que  dans  les  contrées  du  Don  et  de  l  Oural.  C'est  aux  premières 
années  du  dernier  siècle  que  remonte  l'exploitation  des  mines  d'iirgent;  elles 
ont  produit,  depuis  l'origine  jusqu'en  18âl,  une  quanliU:  d'argent  évaluée  à 


108,719  pouds,  ainsi  répartis  : 

District  de  Nertehinsk  depuis  1704   24,923 pouds. 

District  de  l'Altaï  depuis  1745   82,161 

Mince  d'argent,  mines  d'or  et  sables  aurifères  de  l'Oural  de- 
puis 1784   788 

Sables  aurifères  de  la  Sbérie  depuis  1829.   872 

Mines  de  Voïtsk  |  ^  ^ 

Mines  de  Geor^iie  de  ISOô  à  1807  J 

Mines  des  districts  kirgUises  en  1847.   22  Oâ 


108,719  pouds. 
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Ob  4SoatidèM  qoe  rciploitatioa  dt  rargent,  suis  èttt  tris  Acndge,  |ir<snto 
de  ^nds  avantages  paria  continuité  et  sa  durée.  La  valeur  monnayée  du  métal 

extrait  des  mines  de  l'  Altaï  «'t  de  Nertchinsk,  ppndnnl  le  dernier  siècle,  est  de 
130  niiilioiis  de  roubles;  c'est  5  njillions  de  ioul»lfS  de  plus  que  la  valeur  de  l'or 
obtenu  par  les  lavages  des  particuliers  en  Sibérie,  de  1830  à  iSkO.  Ces  avantagea 
sont  f  avtSDt  plus  appiéelés  que,  grâce  à  la  quastité  4*or  comeDoe  dejis  le 
nital  «itratt,  les  frais  4e  TasploitatiaD  a^abaodbeot  qu'eavifon  «a  tiers  4e  la 
valeur. 

L'industrie  du  fer,  la  plus  importante  en  tous  pays,  a  pris  depuis  quelques  an- 
nées des  développemens  considérables  en  Russie.  Les  forges  de  la  couronne 
produisent  jusqu'à  2  uiiilions  de  pouds  anDuellenient.  Ces  forges  n'ont  pour  objet 
fpie  de  poHrvoir  aux  foumitiires  4e  Télat;  la  nelUé  «firoB  4e  leurs  prodoits 
iODt  destinés  aa  service  des  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marlae.  Ud  quart 
seulement  du  produit  total  passe  sur  le  niarÀé.  Quant  aux  larges  des  particu- 
liers, durant  la  période  décennale  de  1840  à  1850,  elles  ont  donné  annuellement 
une  production  moyenne  de  1 1,088,000  pouds  de  fonle  :  la  production  de  tout 
Tenipire  est  donc  de  13  millions  de  pouds  Un  a  remarqué  que  cette  industrie  ne 
cessait  pas  de  s'accroître  depuis  quelques  années;  mais,  malgré  cet  accroisse- 
AMut  signalé  eomoie  très  impertant,  la  production  ne  répond  pas  aux  besoins, 
Les  imponatioos  eimstanies  de  Pologne  et  de  Finlande  ne  suffisent  pas  pour  y 
suppléer,  et  le  prix  du  fer  a  haussé  notablement  dans  les  provinces  de  la  Russie 
centrale.  On  sent  donccoml)ien  il  serait  utile  d'augmenter  la  production  du  fer, 
surtout  lorsque  l'on  considère  coinlien  de  localités,  de  [iroviiues  entières  en 
ignorent  encore  l'usage  dans  les  instruu)ens  de  labour  et  de  culture;  mais  un 
progrès  nouveau  serait  eonsidéré  comme  dangereux,  jusqu'à  ce  que  l'emploi  de 
la  bouille  devienne  possible.  ]>ès  I  présent,  en  etÙL,  les  forêts  ne  fournissent 
plus  qu'avec  peine  le  diaribon  néoeasaire  aux  usines  où  se  fût  la  fonte  et  se  fa- 
brique  le  fer.  On  sent  déjà  le  manque  de  forêts  sur  beaucoup  de  points,  et  on 
jugerait  dau;;ereux  d  activer  le  dépeuplemeut  de  celles  qui  existent.  C'est  la  un 
obstacle  auquel  il  est  diflicile  de  remédier  aujourd  hui,  et  qui  ne  laisse  pas  d'in- 
spirer des  craintes  pour  l'avenir.  Les  distances  et  l'imperfection  des  voies  de 
eommuniealion  i^outent  encore  à  «s  Inconvéniens,  soit  pour  le  transpirk  des 
matières  premières,  soit  pour  la  circulation  des  produits  fabriqués,  el  toutes  ces 
eireonstances  réunies  empêchent  d'espérer  que  Ton  puisse  prodiainement  tenter 
dans  c^-ite  industrie  de  nouveaux  progrès. 

Le  platine  se  rencontre  dans  les  sables  de  l'Oural  du  nord,  el  surtout  sur  les 
terres  des  arrondisaemena  de  Tahil  et  de  Goroblahodat.  C'tst  de  1824  que  date 
la  découverte  du  platine  en  Russie.  Depuis  eetie  année  jusqu*en  18&1,  il  a  élé 
exploité  3,081  pmids  de  métal  brut,  4eat  1,990  pou4s  4aas  rarron4issemeBt 
seul  de  Nijné-Tahil.  32  pouds  dans  oslui  4e  6oroblafao4at,  et  le  reste  dans  les 
divers  lavages  d'or  de  l'Oural  Ou  a  remarqué,  comme  phénomène  g*  oloyique, 
que  I  or  existe  presque  e.vcluhiveuieiil  sur  le  versant  oriental  du  mont  Oural, 
tandis  que  le  platine  se  montre  de  préférence  sur  le  versant  uaideutal. 

Le  cuivre  est  très  abondant  en  Russie,  mais  seulement  dans  la  psrtie  orientale, 
dans  les  pays  de  rOnral,  et  surtout  dans  les  réglons  les  plos  reculées  de  la  Sibé* 
rie.  On  a  abandonné  depuis  longtemps  les  mines  4u  gouvernement  dX)lonets 
qui  étaient  Meiannament  exploitées.  La  predueiioa  moyenne  du  cuivre  dans  Isa 
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usines  de  TOural,  flurant  la  période  décennale  qui  a  précédé  1848,  a  été  évaluée 
à  250,000  ponds.  Depuis  1848,  cette  production  s'est  considénibiement  accrue, 
et  a  successivement  atteint  les  chiffres  de  392,000  pouds  eu  1848,  de  323,000  p. 
«D  1849,  «t  de  SttfOOO  «n  fUO.  Le  diitriet  de  l*Altil  m  doooe  anoaelle- 
neiit  que  18,000  poadt.  En  somme,  la  production  totale  do  cuivre  a  été,  en 
1860,  de  400,000  ponds.  Sur  ee  chiffre,  81,000  pouds  environ  sont  convertis  en 
nuniérnire.  >aguère  encore  l'exportation  pour  l'étranger  était  considérable;  mais 
depuis  1820  elle  a  beaucoup  décru,  {^âce  à  la  concurrence  de  l'Angleterre.  De 
1820  à  1830,  la  moyenne  annuelle  était  sous  ce  rapport  de  229,000  pouds;  de 
1830  à  1840, elle  est  descendue  à  109,500;  eoQu,  de  1840  à  1850,  elle  est  tombée 
b  90,$00  pouds. 

Le  sol  de  la  Russie  est  riche  en  sel.  Comme  pour  les  autres  roîsénn»,  c'est 

toutefois  dans  les  provinces  orientales  et  méridionales  de  l'empire  qu'il  faut  le 
chercher.  Le  sel  gemme  s«  trouve  principalement  à  lletsk,  près  dH)renbourg, 
à  Koulpinsk,  au  pied  de  l'Ararat,  et  à  Nakitcheran,  dans  le  gouvernement  d'É- 
rivan.  On  assure  que  la  sa'ine  d'Iletsk,  à  elle  seule,  dans  sa  partie  explorée, 
renferme  l'immense  quantité  de  74  billions  de  pouds  de  sel.  L'éloignement  et 
la  difficulté  du  transport  ne  permet  pas  d'en  extraire  annwllement  plus  do 
1,750,000  pouds.  Les  lacs  salans  sont  de  leur  côté  très  nombreux  dans  les  goo- 
▼ernemens  de  Tauride,  de  Stavropoi,  d  Astr;ikan,  d'Orenbourg,  de  Schemaka, 
dans  toute  la  Sibérie,  la  province  de  BessaraLie,  les  pays  des  Cosaques  du  Don, 
de  la  Aler«Noire  et  de  l'Oural.  Ce  ^oul  ceux  de  la  Crimée,  de  la  Bessarabie,  du 
lac  d*Ëllon  et  du  gouTemement  d'Astrakan  qui  fournissent  la  majeure  partit 
da  sel  récolté  en  Russie.  La  m<^nne  des  dix  dernières  années  a  donné  une  pro- 
duction de  30,500,000  pouds;  mais  cette  récolte  est  sujette  aux  plus  grandes  va- 
riations. C'est  ainsi  qu'en  1844  ePe  était,  dans  les  lacs  de  Crimée,  de  3,184  000  p. 
seulement,  tandis  qu'en  1845  elle  atteignait  à  34,266,000  pouds  —  La  récolte 
annuelle  de  la  Russie,  sous  ce  rapport,  n'a  donc  rien  de  Gxe.  De  1819  a  1839,  la 
mojenne  a  été  de  2i,50o,ooo  pouds.  Elle  a  monté  à  80,ioo,ooo  pooda  de  1840 
k  18  iO.  Pendant  la  même  période,  il  a  été  importé  par  an  dans  Tempire  4,880,000 
pouds  de  sel.  La  consommation  paraît  toutefois  rester  au*dessous  de  la  pradue- 
tion,  on  ne  compte  dans  la  circulation  que  32  millions  de  pouds  environ  par  nn; 
maïs  on  remarque  en  même  temps  que  les  dépôts  de  la  couronne  ont  considéra- 
blement augmenté  durant  les  dernières  années.  Kn  1830,  cette  réserve  n'était 
que  de  37,700,000  pouds;  elle  est,  en  1851,  de  près  de  69  millions. 

Reste  à  parler  des  matières  charbonneuses,  sujet  d'une  extrême  gravité  pour 
revenir  de  la  Russie,  grâce  anx  destinées  que  les  modernes  déeouvertes  de  la 
science  ont  soudainement  assignées  à  la  houille.  Sous  ce  rapport,  comme  sous 
tous  les  autres,  c'est  encore  la  Sibérie  qui  offre  les  plus  grandes  richesses.  On 
estime  que  le  sol  houiller  de  cette  vaste  région  recèle  d'incalculables  amas  de 
charbon.  La  présence  de  ce  minéral  a  été  constatée  dans  le  pays  traversé  par  les 
brandies  septentrionales  de  rAltri,  et  notamment  dsns  la  chaîne  du  Salaïr,  qui 
sépare  le  Toumiscb  et  rinéi,  tous  deux  aflluens  de  l'OU.  On  assure  que  renfon- 
cement de  terrain  encaissé  entre  les  chaînes  du  Salaïr  et  de  l*Alat]rr  oiMistitue 
l'un  des  plusabondans  dépôts  houillers  du  monde  Dans  d'autres  endroits  de  la 
m^me  région,  l'on  découvre  la  houille  à  fleur  de  terre;  mais  sur  ce  point  ces 
richesses  sont,  quant  à  présent,  ou  inutiles  ou  inexploitables,  inutiles  parce  que 
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les  forêts  se  trouvent  tout  a  côté  en  abondance,  inexploitables  à  eause  du  manque 
de  bras  et  de  l'ubsence  de  voies  de  communication. 

n  en  est  autrament  dam  la  Ruaaie  méridionale:  Les  eontréea  balgnéca  par  1» 
Dooetz  el  cireonaeritet  par  le  ooura  du  Dnieper  et  du  Don  poasèdnit  un  im- 
mense basain  houiller,  facilement  exploitable  par  une  population  qui  s'accroît 
aana  eesse  et  indispensable  aux  besoins  de  cttp  terre  presque  absolument  dé- 
nuée de  bots  I-ii  houille  se  rencontre  également  dans  la  Transeaucasie,  mais  non 
dans  les  mêmes  proportions.  On  y  trouve  en  revanche  la  tourbe  en  assez  grande 
quantité,  ainsi  que  dans  quelques  gouvernemens  du  nord ,  ceui  de  Gourlande, 
de  Llvooie,  de  Bloaeou.  L'exploitation  dea  minéraux  comlNiatibles  n'existe  en 
Russie  d'une  manière  permanente  que  dana  lea  provinces  méridional»  de  Tem- 
pire.  En  somme,  elle  est  encore  trèi  restreinte,  et  n'est  évaluée  qu'à  3,160,000 
pouds,  dans  lesquels  la  houille  figure  pour  800,000  pouds,  et  l'anthracite  pour 
2,360,000  pouds.  Cette  production  est  loin  de  suflire  aux  besoins  de  la  Russie, 
et  l'importatiou  de  la  houille  anglaise  ne  sVIéve  pas  à  moins  de  la  niillious  de 
pooda. 

AOBicuLTiiBi. — Le  perfectionnement  de  réeonomie  rurale  ealt  aree  llndua- 
trie  minérale,  l'objet  de  la  solHeitttdo  constante  du  gouvernement  maae*  Pour 

propager  dans  la  classe  des  paysans  de  la  couronne  les  connaissances  agri- 
coles, il  a  adopté  diverses  mesures  :  la  publication  d'écrits  périodiques  et  d'autres 
ouvrages  utiles,  les  établissemens  modèles  destinés  à  renseignement  pratique  de 
Tagronomie,  les  expooitions  de  produits,  lea  récompenses  peisonnelles,  Torga- 
nfaation  de  sociétés  agronomiques,  lea  lecherchea  scient  ifiques  et  les  expérienoea 
pour  lesquelles  de  nouveaux  iostrumeos  aratidrea,  afq^areila,  machines,  ae- 
mencps,  ptc  ,  sont  tires  de  l'étranger. 

I.e  gouvernement  publie  périodiquement  le  Journal  du  ministère  des  do- 
maines, destiné  à  tenir  le  public  »u  courant  de  l'état  de  l'économie  rurale  dans 
les  pays  étrangers,  ainsi  que  des  améliorations  à  introduire  en  Russie,  et  qui 
eompie  776  abonnée;  la  (îasette  agnmomiqve,  dont  le  bot  est  purement  pra- 
tique, et  qui  a  4,028  abonnée;  ane  feuille  spéciale  pour  les  colons  de  la  Russie 
méridionale,  en  allemand,  sous  le  titre  de  UnterhaUungp'MaUfltr  deuiteke 
Âiisiedler,  avec  I , 'Il 6  abonnés. 

Dans  le  courant  de  1851,  le  ministère  des  domaines  a  fait  publier  plusieurs 
ouvrages  spéciaux,  tels  que  le  Guide  pour  l'élève  des  bétes  à  cornes,  les 
Mimatres  de  rimHhU  agronomique  de  Corfff/arete,  la  seconde  partie  des 
'  Mémoires  sur  tes  insectes  nuMélef.  Les  établissemens  d'enseignement  sont  an 
nombre  de  15  :  l'Institut  ctgronomique  d«  Gorygorets  (gouvernement  de  Mohi- 
lev),  auquel  PSt  annexée  une  écnle  spéciale  ayant  pour  but  de  former  des  gérans 
et  des  intendans  de  propriétés  foncières;  /frmes-éroles  de  Goryuorets,  de 
Vologda,  de  Tambof,  de  San)ara,  de  Casan,  de  Kharkof,  de  Catberinoslaf  et 
de  Marie,  établiaaemrna  destinés  à  rinsiruetion  pratique  des  paysans  en  général, 
et  spécialement  ft  eelle  des  babitana  dea  domaines;  lea  écoles  d'horikuiture 
d'Odessa,  de  Penza,  de  Bessarabie,  de  Catlierinoslaf  et  d*Astrakan.  Il  existe 
également  en  Crimée  une  école  d'œnologie  à  Magaratch,  et  une  plantation  de 
mûriers  a  Simphéropol  .  Le  nombre  total  des  élèves  qui  fréquentaient  ces  établis- 
semens en  1851  étaitde  1,183. 

Il  y  a  eu  la  même  année  trois  expositions  de  produits  agricoles  :  Tune  à  Toula, 
rentre  à  Kourkk,  et  la  troisième  à  Alga«  On  a  remarqué  à  Texpoaitioo  de  Rig» 
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VuUuem  tmbentuê,  nouveau  légume  importé  du  Pérou  en  184S  pour  tenir  Hw 
lie  la  pomme  de  terre,  qui  paraisaait  alon  meuMée  de  déetépitudo.  Eo  i84ty 

i  exposons  ont  obtenu  des  récompenses  de  l'empereur.  Le  comité  scientififoe 
du  ministère  a  distribué,  de  sou  côté,  6  médailles  d'or,  31  d*aigeiitt  140  primtt 

pécuni.'iires,  et  82  meutinns  lionorahles. 

On  compte  en  Russie  2:2  Sociétés  U'ayriciillure.  La  principale  est  la  Société 
impériak  ieoiuunique  de  Saint-Pétersbourg  KUe  publie  tnilt^ttmaux  :  let  3V«- 
9aus  de  te  toelité  en  russe;  la  même  feuille  en  allemand,  et  en  troisième  lien 

le  JourtuUJorettier.  Elle  a  commencé  en  outre  la  publication  de  manuels  po- 
pulaires concernant  U>s  diverses  bronches  de  IVconomie  rurale  et  de  Tindiistrie 
manufacturière.  11  existe  aussi  à  Mosrou  une  Société  impériale  d'économie  rU" 
rcUe.  Un  des  buts  spt  ciaux  qu'elle  s'est  proposé*;,  c'est  la  propagation  de  Tiostruo- 
tion  primaire.  Elle  a  publié  une  édition  d'une  brochure  intitulée  ia  Lecture  et 
l'ÉeHture,  qui  a  été  distribuée  à  24,000  eiemplaires,  at  le  coueii  a  déddé 
qu'une  nouvelle  édition  en  serait  faite.  On  remarque  eiioore  à  Uoscou  la  5o- 
ciéfé  principale  d'élève  perfectionnée  des  hitesàlaine.  Citons  aussi  la  SociHi 
impériale  d'économie  rurale  de  ta  Bussie  méridionale,  qui  s'est  occupée, 
eu  l»ôl,  de  la  rédaction  d'une  instruction  aux  inspecteurs  de  l'eiève  des  hèlea  à 
laine  Que,  de  règles  pour  le  lavage  et  l'assortiment,  enfin  de  pratiques  pour  ras- 
sortiment des  laines  k  leur  exportation  i  l'étranger  des  porU  du  midi  de  Tein- 
pire.  Mous  ne  ferons  que  nommer  les  sociétés  de  Casan,  dTaroslaf.  de  Leba- 
diane,  celle  du  sud-est,  celle  de  Kalouga,  la  Société  des  amateurs  d*horticulture, 
la  Société  économique  de  Livonie,  les  Sociétés  auxiliaires  de  Pernau-Feltine, 
d'Jrensbourg  et  de  ff^cnden-frolmar-ff^alk,  la  Soriété  de  Goldini:en,  celles 
d'tsllionie  et  de  Livonie,  la  Société  d'actionnaires  pour  le  déutloppenient  de 
la  térieuUwre  et  du  commerce  dam  la  Tmnscaucasie ,  euiin  la  Société  d'ec- 
ttamiaireepoar  l'atturanee  du  bétail. 

Commerce.  — Le  progrès  du  eoinmerce  extérieur  de  la  Russie  est  non  moins 
que  le  développefnent  de  l'agric  Iture  .lu  dedans  le  signe  de  la  [irospêrité  crois- 
saute  de  reuii)ire.  Le  gouverneiuenl  rtisse  publie  avec  suiu  tout  ce  qui  esl  de 
nature  à  éclairer  l'opinion,  ou  plutôt  à  l'encourager  à  de  nouveaux  progrès.  Les 
taUeaux  du  commerce  extérieur  pour  1861,  livrés  à  la  dreulation  en  1863,  sont 
au  nombre  de  44.  Us  ont  subi  une  légère  modifleation  par  suite  de  rapplication 
du  tarif  des  douanes  de  l'empire  au  royaume  de  Pologne  On  y  a  introduit  une 
nouvelle  classilication  des  atticJes  d'importation  en  cx>nformité  du  tarif,  avec  la 
désignation  de  la  quantité  et  de  la  valeur  de  l'exporlalion,  ainsi  que  de  la  somme 
des  droits  perçus  pour  chaque  article.  Pour  la  première  lois,  d  ailleurs,  le  corn- 
meroe  extérieur  de  la  Pologne  est  entré  dans  la  balance  du  commerce  extérieur 
de  la  Russie,  par  suite  de  la  suppression  de  la  ligne  de  douanes  entre  les  deux 
pays. 

Cela  dit,  le  tableau  général  piésente  les  résultats  sni? ans  : 

nrasTinoii. 

Par  les  frontières  d'Europe  de  Templre.  . .  .  79,331,977  roubles-argenu 

—        du  royaume  de  Pologne.  ..  .  A.SZifiM 

Par  les  frontières  d'Asie  1 1  ,M0,293 

£aFiaiande   2,i80,oGl 


97,»M,4é7  roubleB«igeBt. 
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nPORTATION. 

Par  les  frontières  d'Europe,  pour  l'empire.  .  78,038,315  rouLies-argent. 

—         pour  le  royaume  de  Pologne.  .  9,016,372 

Par  les  frontières  d'AMe.  .  .   lâ,734,836 

De  la  FiolaiMie   949,089 

103,737,612  roubles-argent. 

En  1850,  la  valeur  des  exportations  avait  été  de  96J3r.,882  roubles,  et  les  im- 
portatioos,  de  92,642,444  roubles.  Il  en  rétiilte.  pour  1851,  une  diminution  de 
t,S94.691  rouMM  pour  reiportatkm,  relativeiiieiit  à  llannée  précédente.  La 
^ntHé  d*or  raoMiajré  el  en  Itngotsa  été  en  1851,  k  rexportation,  de  t9,40ï,î9ê 

roubles,  et  à  Timportation,  de  6,407,171  fonbles.  La  diffifirenee  cet  donede 

9,995,055  roubles  du  côté  de  l'exportation. 
Les  principani  articles  d*exportation  se  partagent  ainsi  qu'il  suit  en  1851  : 


•  De  l'empire.                Du  roj'aumc  de  Pologne. 

Céré.iles  diverses                     19,393,281  roubles.  1,569,673  roubles. 

Cuirs  crus                                  833,693    —  1,319  — 

Toafie...;   1,388,191    —  — 

Lin   8,018,780  poodf.  10,511  ponds. 

Chanvre   3,04ï,422    —  130  — 

Bols   3,519.263  roubles.  470,798  roubles. 

Cuivre                                        110,905  pouds.  pouds. 

Fer                                             793,054     —  19,214  — 

Potasse                                    507»saO    —  — 

Suif.   8,998,488    —  S,086  — 

Graines  de  Un  et  de ehenevis ....  1 ,098,448  tcbetvert (1).  il ,593 tchetvert. 

Laines                                  479,074  pondi.  104,723  pouds. 

Soies  de  poie                              74,075    —  6,722  — 

Les  imporUliona  enmaicfaaadises  présentent  en  1851  les  résultats  svivans  : 

Poor  remplre.  Pair  la  Poiofut. 

Café                                                   228,803  pOudS.  19,256  pOuds. 

Sucre  brut   1,829,877     —  '      7,505  — 

Huile  d'olive                               576,180    —  18,759    — , 

Vins  et  autres  boissons   7,008,685  roubles.  655,^14  roubles. 

Fruits   8,045,118    —  291,630  — 

Coton  éem   1,312,356  ponds.  78,366  pouds. 

—    filé                                           138,065     —  14,455  — 

Maiièies  uiicioriales   6,806,944  roubles.  315,173  roubles. 

Soie                                           11,631  pouds.  3,100  pouds. 

Laine                                    67,748    —  3,310  — 

Cotonnades   4,436,831  roubles.  218,334  roubles. 

Soieries   4,466,211     —  342,238  — 

Étoffes  de  lin.                                962,048     —  127,391  — 

Lainages   1,728,894     —  112,091  — 

Machiues,  modèles  et  outils......  2,889,118     —  613,406  — 


(1)  Le  tcbctvert^  mesoie  de  capacité  pour  les  grains,  rep.^isente  109  litres  817. 
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Les  r^tiom  eonmerdalet  de  la  Russie  avec  la  Finlande  eontinuent  d*étre  en- 
visagéet  en  dehors  du  commerce  général  extérieur  de  la  Russie.  La  valeur  des 
exportations  en  Fin'nnde  est  moutPe  à  2,180,501  roubles,  et  celle  des  importa- 
tions à  911)  089  roubles.  Les  articles  d'importation  en  Finloiide  ont  été  princi- 
palement :  les  grains  pour  1,606  371  roub'es,  le  tabac  pour  89,608  roubles,  les 
eâbles  et  cordages  pour  S9.266  imibles,  les  métaux  pour  '&S»04S  iwibles,  tes 
cuirs  pone  30,677  nnibln,  les  diandelles  pour  SS,965  roubles,  et  Thuile  de  «he- 
Devis  pour  3S,MS  roubles-  Il  a  été  importé  la  même  année,  en  mweliandises  Gn- 
landai>es,  des  cotonnades  pour  179,992  roubles,  des  fers  pour  2S.'>,049  roubles, 
de  la  résine  pour  234,401  roubles,  et  du  beurre  pour  97,4 lâ  roubles. 

Dans  les  provinces  transcaue^siennes,  le  mouvement  commercial  a  été  eo 
1851  plus  actif  qu'en  18dO.  Les  iiuporiatiuns  se  sont  élevées  à  4,679,663  roubles, 
et  les  exportations  il  t, 207,949  roubles.  Les  ootonnadus,  les  soieries  asiatiques, 
foraient  te  principal  oljet  des  importations  sur  ee  terrain.  Enrisagé  sous  te  point 
de  vue  de  Pexportation,  le  commerce  des  provinces  transcaucasiennes  s*estaoDrtt 
notablement  en  1851  pour  le  coton,  les  cuirs  crus,  les  matières  tinctoriales,  les 
cotonnades,  les  soieries  et  surtout  la  soie  écnie,  dont  les  provinces  transcauca- 
sienoes  ont  exporté  à  l'étranger  pour  110,494  roubles  de  plus  qu'eu  18^,  et 
pour  SS6,I54  roubles  de  plus  qu*en  1849. 

Cest  UNgours  avec  curiosité  qoe  l*on  suit  le  moovcment  des  édianges  de  la 
Sbérie  avec  les  tribus  de  l'Asie  centrale.  Ces  éeltanges  ont  été  contrariés  en  last 
par  rêptzootie  qui  s'est  produite  chez  les  K  irgliis  par  suite  des  rigueurs  de  riiiver, 
et  qui,  en  frappant  les  bestiaux,  a  enlevé  à  ces  populations  le  principal  objet  de 
leur  commerce.  Le  chiffre  des  impoitations  par  la  ligue  des  frontières  d  Oreu- 
bourg  et  de  la  Sibérie  a  été,  en  18il,  de  3,520,1 13  roubles,  et  celui  dés  exporla- 
ticHis  de  3,746,923  roubles.  Les  importations  ont  oon^sti  surtout  en  thés  ordi- 
oaires  et  en  thés  en  briques  provenant  des  provinew  occidentales  de  la  Cbin^  en 
cotons  écrus  et  lilés,  en  |)elleieries,  en  cotonnades  et  en  fruits,  et  les  exportations 
en  cotonnades,  driips,  sucre  raftim*,  yoiifte  et  autres  cuirs  ouvrés.  T^e  marché  de 
Kiakhta,  où  s'échangent  les  produits  de  la  Hussie  et  de  la  Chine,  a  été  plus 
animé  que  les  deux  années  précédentes-  Il  est  resté  ouvert  du  6  février  au  1**  avril. 
La  Russie  a  reçu  des  Chinois  133,839  caisses  de  tlié  crdioaire  et  36,886  caisses 
de  thé  en  briques.  Les  marchands  russes  ont  rendu  en  ét  hange  aux  Chiuois  une 
valeur  totale  de  6,820,955  roubles  en  cotonnades,  étoffes  de  lin,  pelleteries, 
youfte,  ntaroquins,  coraux  et  articles  divers. 

marine  marchande  a  donné  aussi,  en  1851 , des  résultats  supérieurs  à  ceux 
de  1850.  On  a  compté  à  l'arrivée  dans  les  ports  de  la  Baltique  3,790  navires, 
dans  ceux  de  la  Mer>Blaodie  721,  dans  les  mers  du  midi  3,58fi,  et  dans  la  Caa- 
pienne  337;  à  la  sortie  dans  la  Baltique  3,78Mana  la  Uer-Blancfae  6S8,  dans  la 
MerNoire  2,598,  dans  la  Caspienne  305,  en  tout  7,3i>:{  à  l'arrivée  et  7,843  à  la 
sortie.  U  tonnage  des  arrivées  est  évalué  à -670,896  lests,  et  celui  des  sorties  à 

576,289. 

Le  pavillon  d'Angleterre  et  celui  de  Russie  occupent  les  premiers  rangs  dans 
ce  mouvement.  Ain^,  dans  les  arrivages^  le  premier  Bgure  pour  un  chiffre  de 
'  1,878,  et  le  second  pour  f  ,0I6.  Viennent  ensoite  les  pavillons  de  Turquie,  de 
Hollande,  de  Grèce,  de  Suède,  du  Ueekicmbouffg,  de  Prusse,  de  Danemark,  de 
Sardaigne,  d'Autriche,  etc. 


i^iyui^ud  by  Google 


ttm  EOBOFÉB!».  —  LA  B1I88IB* 


609 


Sous  le  rapport  de  ta  navigation  i  vapeur,  le  port  de  Croutadt  a  rompté 
S8  arrivagea,  dont  8  de  Londrea,  U  de  Huit,  7  de  Donlien|tic,  36  de  Lnlteêk, 

S4  de  Stcttin,  2  de  Kiel  et  3  dv  Havre.  Deux  pyrofcaphes,  employés  aux  com- 
municntions  directes  de  Riga  avec  fliill  et  Stoitin,  ont  fait  14  voyages.  I^s 
pyrosca plies  frégates  d'Odessa,  la  Crimée,  l'Odfssa  et  la  Cliersonèse,  ont 
accompli  3:)  voyages  d'Odessa  à  Constantinople,  et  le  pyroscapbe  le  Pierre  le 
Grand  19  voyagea  entra  Odena  et  Galets.  Voici  enin  lea  rteiliats  que  pré>cnte 
le  eabotaga  dana  la  mer  Baltique  et  la  Mer>Noife  :  de  Riga  et  Revel  à  Saint» 
Pétersbourg  S9  voyagea,  el  de  Finlande  Gi  voyages;  entre  Odessa,  Kherson, 
Hicolaîef  et  les  autres  ports  de  la  Russie  méridionale,  104  voyages.  Les  bateaux 
à  vapeur  du  RouverDement  ont  entretenu  des  comoiiuiicalions  constantes  entre 
les  |K)rts  de  la  Uussie  et  ceux  de  la  Perse. 

Ce  tableau  des  échanges  ne  serait  point  complet,  si  Ton  n*y  Joignait  celui  dei 
raeettei  de  la  douane,  qui  servent  à  ccntrdier  le  mouvement  du  eommeree  cité- 
lieur  et  de  la  navigation. 

Droits  de  douane  proprement  dits,  tels  que  droits  sur  les  marchandises  d'im- 
portation et  d'exportation,  droits  de  tonnage  SUT  les  navires  à  l'arrivée  et  au 


départ,  perceptions  accidentelles  et  autres   29,iâ2,202    1  1/4 

Droits  au  proût  de  diverses  villes   638,607  88  1/3 

Pour  amortiasement  dea  emprunta  destinée  à  la  eonatrue- 

tion  du  pont  de  TAnnoneiation  aur  la  Héva  et  du  quai  du 

Vassily-Ostrof.   294,248  95 

Accise  sur  les  sels  de  Ij  Crimée   310,134  31 

Droits  d'eutrepùt  et  d  emmagasiuage   318,334  9  1/4 

Pour  fret  de  marcbandises  et  tran>port  de  voyageurs  sur 

les  pyroseaplMS  entra  Odessa  et  Constanlinople   (8,033  88 

Droit  au  profit  du  lyvée  d*Odeaaa   80,979 

Droit  additionnel  d*entide  sur  les  livras   1 7,798  76 


80,529,927  89  1/4 

Obqanisation  et  tbatadx  db  hk  Société  de  Geoc.baphie.  —  Il  existe 
ine  institution  eurieuse,  dont  les  travaux  peuvent  donner  une  idée  assez  exacte 
des  préoccupations  soit  utilttalrea,  soit  intelleetuelles  du  pays  :  e*eet  la  Société 
de  Géoijraphie  de  Saint-Pétersbourg.  Fondée  il  y  a  sept  ans  sur  le  modèle  de 
celle  de  Paris,  elle  s'est  proposé  pour  but  principal  Tétude  du  territoire  russe  et 
des  races  qui  l'habitent  sous  les  rapports  variés  qui  les  distinguent.  Quant  aux 
recbercbes  qui  ne  concernent  pas  directement  la  Uu>sie,  l;i  société  doit  toujours 
s'efforcer  de  les  adapter  à  Tintérél  pratique  et  aux  besoins  du  pays.  Cette  so- 
eiélé  est  placée  sous  la  présidenee  du  grand-due  Constantin,  protceteur  omdel 
et  reconnu  de  tout  ce  qui  peut  flatter  le  patriotisme  russe.  Pendant  le  voyage 
qu'il  a  fait  dans  ces  derniers  temps  en  Italie,  le  prince  a  voulu  rester  au  courant 
des  travaux  de  la  Société  de  Géographie,  et  a  ordonné  que  les  rapports  les  plus 
détailles  lui  fussent  à  cet  égard  exactement  envoyés  durant  son  absence.  Sui- 
vant l'u^iage  qu'elle  a  adopté,  chaque  aunée  la  société  publie  un  compte  reudu 
des  travaux  de  rannée  précédente,  et  nous  n*aTons  qu*à  consulter  ce  eomplo 
nndn  pour  connaîtra  les  actes  de  la  société  en  1881.  Sous  le  rapport  de  son 
«ganisation  întéiieura,  elle  a  pria  une  mesura  imporUnta  :  la  formation  d*aiia 
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section  sibérienne  à  Yakoutsk.  Cette  idée  il'étendre  le  cercle  d^études  de  k  a>* 
ciélé  par  la  création  de  sections  auxiliaires  el  locales  remonte  à  1848,  et  a  reça 
une  première  application  en  18jO  par  rouverture  de  la  section  caucasienne  è 
Tiilis.  «  Si  une  société  embrassait  sans  distinction  dans  ses  travaux  toutes  les 
parties  de  TempirA,  il  pourrait  arriver  gue  l*ime  de  ces  parties  fi^t  sacrifiée  à 
rtiUrt;  leur  iofestigrtM»  méoie,  prenant  on  earaetète  trop  général  on  mp 
wgne,  ne  serait  pas  susceptible  d*oppliealions  pcatiqnet  ot  looalos.  DHin  autce 
edlé,  un  ^blisseinent  isolé,  une  société  indépendante  ponr  chaque  partie  de 
l'empire  occasionnerait  le  Itactionnement  des  travaux  scientifiques.  La  science 
y  perdrait  le  puissant  concuurs  qu'elle  trouve  dans  l'uuiou  intime  de  ses  metn- 
ktOSOt  dans  la  coulraleruite  d'ellorts  pour  arriver  par  des  voies  analogues  à  un 
iHit  ooflunuo.  »  Telles  sont  les  consIdératiQos  que  le  compte  muln  de  la  société 
Mt  valoir  ponr  eipliqnir  la  eréniioa  de  oss  entions  iocnla  qui  rootont  attaohée» 
à  la  société  mère.  Envisagée  dans  son  ensemble,  la  société  comptait  au  1"  js»i 
vier  1852  22  membres  honoraires  russes,  5  honoraires  élranpers,  2  donateurs^ 
4Gâ  effecti£s,  ZI  oonrespcmdaos  élrangers  et  196  ooUatK»rateur8,  eu  tout  Zâ7 
membres. 

.L*action  de  la  société  consiste  à  recneilHr,  -éisbom  et  propager  ks  données 
«feniifiquos  Comme  moyen  de  recueillir,  la  sedélé  a  en  premier  lieu  les  espé- 

di.ions  du  genre  de  celle  qui  a  été  envoyée  en  iSôl  pour  étudier  Téclipse  oem- 
plète  de  soleil  de  cette  année,  et  celles  qui  devaient  continuer  les  recherches  sur 
la  région  dévonienne  de  la  Russie  d'Europe,  décrire  le  KanïtcbaLka  et  explorer 
TArabie  centrale.  Les  voyages  entrepris  individuellement  offrent  a  la  société 
russe  un  autre  moyen  d'information  :  c'est  ainsi  qu'en  iSâi  elle  a  obtenu  des 
données  précises  snr-1»  eonCrio  4*OroDboaiig  ot  anr  les  prorâMas  «oiiines  do  la 
mer  Caspienne  visitées  psr  M.  Nobalsino.  La  Sooiélé  do  GAngraphie  signale 
toutefois  comme  la  source  la  plus  abondante  de  renseigne  mens  les  communica- 
tions transmises  par  des  personnes  étrangères,  soit  de  leur  propre  mouvement, 
soit  eu  réponse  aux  programmes  tracés.  Les  seules  données  sur  l'ethnographie 
ont  monté  à  134  pièces  diverses,  et  les  réponses  faites  au  programme  cl imato- 
kigiqno  envoyé  dans  tons  les  govranomens  sont  an  Bombse  do  SIO.  fions  lo 
rapfârt  do  réiabomtion,  divorstmvawt  se  sont  prsdnitk,  parmi  leaqnsls  on  cito 
k  résumé  de  toutes  les  observations  sur  l'éclipsé  solaire  par  M.  VessekvsUy 
celui  de  toutes  les  données  sur  le  climat  par  M.  Poroschinr,  celui  de  tous  les 
matériaux  ethnographiques  par  la  section  à  laquelle  ils  se  rapportent,  celui  de 
toutes  les  uoiious  sur  le  commerce  intérieur  de  la  Russie  par  M.  Nebaisine.  Le 
oooiplo  renio  de  k  soeiélé  y  Joint  rdkbonslkn  dos  isnsslgnemsns  eflkkk 
pnbûés  on  mil  à  k  diajposiiien  do  k  ooeiété  pnr  le  goovonenMnt  Paimi  osa 
travaux  se  distingue  k  composition  dm  oeileiB  dues  surtout  à  lUi.  Bolotof  et 
Kanykof.  La  propagation  des  connaissances,  qui  est  le  troisième  objet  de  l'acti- 
vité de  la  société,  se  réalise  par  des  lectures  eu  assemi>lées  générales  ét  par  des 
publications,  i^s  assemblées  geuérales  du  1"^  janvier  lâàl  au  1"  janvier  1862 
eut  donné  lieu  à  irait  mànoires  Quant  ans  publications  de  la  sooiélé,  elki 
eonsiatiatd*Aord  daM  k  MêMêH»,  joomal  dok  sosiéld,  ot  dans  les  ménwirm 
écrits  do  longno  haleino.  La  âuUtUm  a  rainpkeé  ks  NouweUes  giographiquet, 
fni  avaient  rinconvénient  de  n'être  point  assez  étendues;  k  réd  iction  de  ce 
Jké/eMn  ndié  oonAée  à  M.  l^nisvsky,  eons  kaanspksarfi'nneonûtn  sfàciaï  ocga* 
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nisé  d'après  le  règlement.  En  1851,  la  société  a  publié  le  5'  volume  de  ses  Mé- 
moires,  rédigé  par  M.  Redkine,  et  dès  lors  trois  volumes  étaient  sous  presser 
ie  6',  rédigé  par  M.  Nikitenko;  le  7",  par  M.  Popof,  et  le  8',  par  M.  rîévoline. 

La  société  a  publié  aussi  en  1851  la  Carte  ethnographique  de  ta  Russie 
■^Europe,  dressé»  par  M.  Rœppen  ;  le  1*  fvtame  éû  Reeueê  det  naHom  <<a- 
HêUqwu  fHT'Ar  Miuâte,  rééigé  pnr  ie  seeMo«  de  eMietiqiie:  une  jÊnmaee  à  la 
Uste  des  healités  damlaporHe  wrrd-tnmt  de  l'Mie  cen^lt,  dont  la  pn,^- 
tion  a  élê  déterminée  astrnnnmiquevrmt,  par  MM.  Khanykof  et  Tolstoï  ;  la 
Carte  d/-  la  mer  d'Jral  et  du  khanat  di-  Khiva,  par  M.  Khanykof.  Dès  la 
même  année,  la  société  avait  sous  presse  ie  2«  volume  du  Remeil  île  notions 
ttatttiipiei  tmr  la  Mmttle,  le  l*'  «otuiBe  d«  tkeueU  efftnograpMqne,  les  TV»* 
«ai»  de  l'expééUUem  de  VOmral,  le  ReeweU  de»  HutnteiîUme  ie  l'easpédUlm  de 
Kamtchatka.  On  lithorrnphîait  en  même  temps  In  Carte  dit  lac  Issy-Kouf, 
•dNSsée  par  M.  Klianyknf  ;  V.itfas  xfnfrsfirjite  de  la  Russie^  par  M.  Mllutine;  la 
4Sûtte  du  nord-ouest  de  l'Asie  centrale,  pnr  MM  Bointof  et  Khanykof,  cC  la 
Caeie  générale  de  L'Asie;  enOn  V Atlas  du  gouvernement  de  Tœr. 

Meos  agis  lwfiwBBi>  ces  twwmx  génèrent  snteAlrar,  ■feehieomfitèreiidli 
de  It  Soeîdié  de  GèoipvpMe,  dnte  to  détefl  de  eee  éludes  fetatlvenent  à  des  loci» 
mis-  pwtleilEèiei  en  à  diverses  braeches  de  la  sdenee  gàignphiqiw  pmt  Icf- 
^eltes  nons  renvoyons  au  compte  rendu  lui-même. 

Afin  cependant  de  faire  apprécier  l'esprit  de  ces  éludes,  nous  citerons  une  lec- 
ture faite  dans  une  séance  générale  de  décembre  1853,  par  le  président  de  la  sec- 
tion ethnographique,  M.  Nadedjine.  Cette  lecture  consistait  en  un  fhigmentdes 
leebeiteliei  de  eet  éeiMo  mn*  le$  mftke»  etiet  sagoepopaUdres  de  la  Jfitsffe 
dctns  leurappUoattaa  à  VethnogragMe  de  l'emptre,  L*aateur  trouve  1(8  traces 
du  développement  considérable  d'une  mythologie  russe  dans  les  coutumes  et  les 
traditions  du  peuple.  Selon  M.  Nadedjine,  les  seuls  débris  qac  l'on  ait  de  ces  my- 
thes a|)partiennent  aux  poésies  poptilaires,  encore  aujourdliui  chantées  par  les 
aveugles.  11  eu  cile  comme  exemple  le  lAvre  des  Pigeons^  qui  parait  contenir  uu 
«brégé  de  randeoBe  sagesse  demertiye  du  peuple  russe,  et  dans  lequel 
M.  Nadedjiae  déeouvre  ua  ntege  évident  de  raneien  paganisme  avce  les 
idées  chrétiennes.  L'écrivain  russe  a  pris  dans  le  Livre  des  Pigeons  le  passage 
suivant  :  «  Quelle  est  l;i  nier  qui  est  Païeute  de  totiies  les  autres,  et  quelle  est 
la  pierre  ([ui  est  l'aïeule  de  toutes  les  autres?  Ah!  la  mer  I.atyr  est  l'aieule 
do  toutes  les  mers,  et  ia  pierre  Latyr  est  l'aïeule  de  toutes  les  pierres.  Pour- 
quoi la  mer  Latyr  ert-elle  Pefeide  de  testes  les  mers,  et  la  pierre  Latyr  Taieule 
de  toutes  Ict  pierres?  Pane  qve  la  piem  Latjrr  se  trouve  au  mRleudela  mer, 
au  milieu  de  la  mer  asnrée,  que  cette  mer  a  beaucoup  de  navigateurs  qui  abor- 
dent  à  celte  pierre,  y  prennent  un  grand  nombre  d'irmrédiens  et  les  expédient 
dans  tous  les  coins  de  l'univers.  Kl  voila  pourquoi  la  mer  Latyr  est  Taïeule  de 
toutes  lea  mers,  et  lu  pierre  Latyr  i'akule  de  toutes  ies  pierres.  »  M.  Nadedjine  se 
demaudeeeque  peuve«  dire  eeite  piètre  et  eette mer«  désignées  Tune  et ranm 
eouele  noasde  Latyr.  Et  daua  une  dlsaeMatieB  àla  foir  ingénieuse  et  coneinantfey 
il  dénsontre  que  celte  pierre  o*est  p»s  autre  chose  que  Pambre,  et  cette  mer,  la 
Baltique,  où  on  le  recueille  encore  aujourd'hui.  «  C'est  ainsi,  ajoute  récrivain 
en  terminant,  qu'une  tradition  fabuleuse  de  l'antiquité,  et  de  plus  une  tradition 
qiù  ne  s'est  point  conservée  à  la  couaaissaace  gènéiule  du  peuple,  mais  qui  est 
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restée  cachée  au  fond  d'une  profînee  éloignée,  révèle  un  fait  curieux  pourThit- 
toir»  et  la  géogr.iphip,  qui  relie  les  aoovwirt  les  plus  recnléi  du  peuple  russe, 
et  eela  par  les  méniet  liens  qui  ont  rattaché  te  Baltique,  dès  l'origiM,  au  eon- 

naissmces  géographiques  et  liistonques  de  Hiumanité  en  gà^éral.  »  On  voit  que 
la  Société  impériale  de  Géographie  fait  de  nombreufes  excursions  dans  le  do- 
maine des  lettres.  Il  est  toutefois  un  trait  de  sa  pliysionomie  que  Ton  remarquera 
parUcultèrement:  cVst  le  but  essentiellement  russe  qu'elle  se  propose  et  Tesprit 
d»  nationalité  qui  l'anime. 

MomrsHBiiT  littbiaibb.  —  Il  ne  ftot  pu  oublier  que  1*aetivité  de  la  Rossio 
ne  se  consume  point  tout  entière  dans  le  soin  des  intérêts  matériels;  les  pré* 
occttpotions  morales  tiennent  une  grande  place  dans  la  vie  de  la  nation  russe. 
IjOS  derniers  événemens  européens  ont  suffisamment  montré  combien  la  foi 
relipieii'e  n^it  sur  Pimagination  populaire.  L'on  n'aurait  qu'une  idée  très  impar- 
faite (ie  la  société  russe,  si  l'on  ne  savait  de  quelle  vive  curiosité  elle  est  animée 
pour  tom  les  trtfaw  intslleelaels  de  fOeeident,  et  oonbien  elle  ae  sentirait 
heureuse  à  son  tour  de  briller  dans  le  domaine  des  lettres.  On  n*ignore  point 
que,  depuis  vingt  ans,  la  Russie  a  fait  de  nombreuses  tentatives  pour  se  former 
une  littérature,  et  que  quelques-unes  de  ces  tentatives  ont  ^té  heureuses.  Il  sufBt 
de  rappeler  les  noms  des  Pouchkine  et  de  Go2;ol  pour  attester  que  rimagioation, 
Vhumour  et  la  verve  railleuse  n'ont  point  été  refusées  aux  écrivains  russes. 
Peut-être  cependant  la  littérature  éciose  de  ce  mouvement  a-t-elle  un  peu  ntan- 
qué  de  spontanéité;  peut-être  l*babitude  que  les  Russes  ont  contraetée  scos 
Pierre  le  Grand  de  seoonformer  aux  idées  et  aux  mceurade  rOeeident,  peutdUre 
cette  maturité  précipitée,  qui  est  un  des  traits  de  l'histoire  modemedela  Russie, 
devait-elle  avoir  pour  effet  nécessaire  d'ôler  quelque  chose  à  la  profondeur  et  à 
Toriginalité  de  ses  historiens  et  de  ses  poètes.  Une  chose  essentielle  a  d'ailleurs 
manqué  ju.squ'à  présent  à  lo  liitér.iture  russe  :  c'est  une  métaphysique,  un  Des- 
cartes, yn  Leibnitz  ou  un  Bacon,  c'est-à-dire  une  vue  supérieure  des  choses 
humaines,  un  point  de  départ  et  un  but,  une  de  ees  inspirations  philosophiques 
qui  servent  à  alimenter  et  ft  former  toute  une  époque,  il  est  malheureuaementi 
remarquer  que  la  foi  religieuse  elle-même,  qui  chez  les  peuples  de  TOceident  a 
tenu  lieu  de  toute  autre  philosophie  durant  le  moyen-3ge.  ne  peut  pas,  sous  ce 
rapport.  sii[)plt  er  à  la  philoso;Jiie,  qui  fait  encore  défaut  à  la  société  russe;  car 
il  y  a  cela  de  particulier  dîuis  l'histoire  de  l'église  russe,  qu'elle  est  restée  presque 
étrangère  à  toute  étude  de  métaphysique,  et  que  les  saint  Thomas  ont  manqué  au 
pays  aussi  bien  que  les  Descartes.  Tel  est  le  rété  faible  de  te  littérature  russe. 

Durant  le  règne  de  la  génération  à  laquelle  appartenaient  Pouchkine  rt  Gogol, 
elle  n'a  rien  négligé  pour  suppléer  à  l'originalité  et  à  la  puissance  par  la  pro- 
ductivité; mais  celte  productivité  elle-m4me  semble  s'être  ralentie,  du  moins 
en  ce  qui  rej^arde  la  lilléralure  proprement  dite,  et  tout  le  mouvement  intellec- 
tuel se  porte  aujourd'hui  dans  l'étude  des  questions  d'histoire  et  de  science.  A 
quoi  attribuer  prindpalement  le  temps  d'arrêt  qui  forme  le  trait  principal  de  in 
fituation  présente?  La  sévérité  qu*a  montrés  te  eensure  sous  Tadmiotetfatioa 
du  prince  Ghirinkky-Chikmatof  n'est  peut-être  pas  étrsngère  i  cette  torpeur* 
survenue  tout  à  coup  après  une  situation  très  animée. 

Les  ouvrages  de  science  ou  d'érudition  semblent  absorber  la  plus  gronde  part 
de  l'activité  intellectuelle  de  la  Russie;  l'Académie  impériale  en  a,  cette  année 
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comme  les  précédentes,  couronné  un  rerlaîn  nonjbre  qui  ne  paraissent  point 
dépourvus  de  valeur.  Nous  citerons  d'.ibord  VHistoire  des  lois  civiles  de  HussiCf 
par  M.  le  professeur  Névolioe;  l' Encyclopédie  militairef  par  le  lieutenant-général 
boroo  Seddf  1er;  les  Suidot$  tur  in  etfle»  l'Esthonie  et  dan*  t'Ue  de  Runœ  (ea 
aHemand);  le  Court  de  Chtnle  de  M.  Ilienkof,  les  Destinées  de  VttaUe  depuis 
la  chute  de  l'empire  romain  d'Occident  jusqu'à  sa  restauration  par  Char' 
lemagnCf  de  M.  KoudriavUef;  la  Description  des  archives  de  l'état  pour  les 
anciennes  affaires,  par  le  conseiller  d'étal  P.  Ivanof;  le  Derhend  Nâmeh  ou 
Histoire  de  Derbend  {en  angl;iis),  pnr  le  professeur  K.izenibt  k  ;  les  liices  du 
Pont-Euxin,  depuis  l'Ister  Jusqu'au  Borysthène,  relativement  a  leurs  anti' 
ques  colonies,  par  le  professeur  Berker;  les  Preuves  Jwtictalres  d'après  /'im- 
eten  droit  russe  et  princtpalemetU  les  lois  doUes  dans  leur  diodoppemeni 
historique.  Parmi  ces  ouvrages,  les  deux  premiers  ont  obtenu  des  prix  entiers, 
les  quatre  suivans  ont  été  jugés  dignes  d'un  demi-prix,  les  trois  derniers  ont 
obtenu  des  mentions  honorables;  enfin  une  médjùlle  d'or  de  première  classe  a 
été  décernée  au  lieutenant-général  baron  de  Médem  en  témoignage  de  gratitude 
de  l'Académie  pour  son  examen  critique  du  Dictionnaire  encyclopédique.  Gon- 
ronnés  en  1849,  ces  ouvrages  apparlienoeot  pour  la  plupart  à  Tanoée  1851.  Si 
Ton  rapproche  ces  travaui  de  ceux  de  la  Société  de  G;ographie,  on  voit  que  les 
sciences  morales  occupent  de  Jour  en  jour  une  place  plus  grande  dans  les  pré- 
occupations du  pays.  On  reconnaît  à  cette  tendance  celle  de  hi  nation  russe  elle- 
m^me,  avide  d'apprendre  et  curieuse  surtout  de  se  procurer  tous  It  s  instrumens 
de  progrès  et  d'agrandissement  nécessaires  au  développement  de  ses  destinées 
politiques. 

Civilisation,  pi'ogrès,  conquOte,  voilà  les  mots  séduisans  dont  se 
berce  l'iniagination  du  gouvernement  et  de  la  nation  russes.  Ce  qu'il 
y  a  (le  grave  dans  ce  mouvement  des  esprits,  c'est  que  nation  et 
gouvernement  croient  avec  une  foi  égale  à  un  avenir  glorieux,  et 
qu'une  grande  force  matérielle  est  déjà  au  service  de  celte  force 
morale.  Sans  doutas  cette  force  a  son  nerf  principalement  dans  la 
condition  encore  toute  primitive  de  la  société  russe,  dans  la  foi  peu 
édairée  des  maaaes;  sans  doute  aussi,  la  puissance  matérielle  dont 
la  Rtisaie  est  m  fiëre  n*est  pas  en  proportion  avec  le  nombre  d'Ames 
que  renferme  Tempire;  mais  tout  conspire,  depuis  quelques  années, 
à  donner  à  la  Russie  les  moyens  d'action  qui  lui  manquent  encore.  Sa 
diplomatie  sait  admirablement  dissimuler  les  côtés  faibles  de  cette 
situation  et  occuper  r£im>pe,  pendant  que  ces  germes  d'avenir  se 
développent  avec  une  vigueur  qui  ne  se  ralentit  point,  pendant  que 
la  lumière  pénètre  peu  à  peu  dans  cette  société  qui  en  est  avide, 
pendant  que  la  charrue  féconde  ce  sol,  que  le  mineur  va  chercher  les 
richesses  enfouies  dans  les  flancs  de  ces  montagnes,  et  que  la  vapeur 
Tient  ajouter  sa  puissance  à  la  richesse  de  la  nature. 
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EMPIRE  OTTOMAN 


I.  —  LA  SITOAHON  IMTERIEUB£  £T  LA  CAISE  MTEIUIATIOIIALE. 

État  dtt  iMoees.  —  Qacsiion  des  lieux-saints.  —  Affaire  dn  lijtimenl  ftinçafs  k  CImrteimfne.  — 

Proff^  de  l'anlenT  fie  l'assassinat  do  père  Bisile.  —  Dénioostralion  maritime  k  Tripdi.  —  AppB- 
cMion  do  laoïiuai  en  Éfjfptt..—  Puificali»u  do  la  Bosoie.  —  Affaire  de  l'cmiirttul  coniracie  en 

dilot  *  Bappodt  aiue  k  Bittit  M  MM  muop*. 

L'oiiipirc  ottomnn  est  entr(^  avec  rann(''e  1855  dans  une  ?(^rîe  de 
difllcullés  qui  ont  m\<  la  prudence  et  la  force  de  son  gouvernement 
à  une  sérieuse  épreuve.  Depuis  l'époque  déj;\  éloignée  où  le  sultan 
Mahmoud  avait  à  lutter  Ma  fois  contre  l'esprit  d'indépendance  d'une 
partie  de  ses  sujets  chrétiens  et  contre  les  armes  d'une  grande  puis- 
sance étrangère,  il  ne  s'était  peut-être  point  produit  en  Orient  de 
crise  aussi  solennelle  que  la  crise  qui,  après  s'être  manifestée  au 
dedans  par  plusieurs  changemens  ministériels,  par  la  non-ratification 
de  Femprunt  contracté  en  Europe  et  par  l'expédition  du  Monténégro, 
est  venue  aboutir  à  la  question  du  protectorat  religieux  et  à  rocco* 
pation  des  principaatés  du  Danube  par  les  troupes  rosses.  L*eni|nr9 
ottoman  avait  accompli'  des  évolutions  plus  violentes;  mais  depuis  bi 
guerre  de  1829,  it  n*avût  point  vu  se  poser  de  problèmes  aussi  ro^ 
doutables,  et  jamais,  à  Andrinople  même,  la  puissance  dont  le  me- 
naçant voisinage  crée  tant  de  dangers  à  la  Turquie  n'avait,  dans  ses 
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rapports  avec  le  divan,  formulé  d'exigences  d'une  plus  vaste  portée. 
Le  sultan  allait  se  voir  placé  entre  la  nécessité  d'une  résistance  répu- 
tée inégale  ou  l'abandon  —  au  protectorat  de  la  Russie  —  d'une  partie 
de  sa  «crairaraîiieté  sur  ses  propres  sujets.  HenrwiaoBiwtpwr  la  fo»- 
quie  qu'en  piquant  ce  «MtKMffe,  te  diiftreiid  èevenait  «uropéen,  et 
qve  toutes  les  putesances  intéressées  an  msintieB  Féquâibpe  gé- 
néral aOaieDt  iotervennr-dtns  te  débat. 

La  qaeËtkn  toutefois  ne  pemrait  se  résoudre  sans  amener  de  grandes 
démonstrations  militaires  et  maritimes,  rpii  devaieat  tenir  l'Europe 
en  suspens  et  causer  en  Orient  un  profond  ébranlement  des  esprits. 
On  a  pu  suivre  dans  le  résumé  de  l'histoire  de  la  Russie  en  18ô!>  les 
phases  diverses  de  cftte  f^rande  crise;  il  reste  à  exposer  ce  qui,  dans 
les  circonstances  qu'elle  a  provociuées,  appartient  pliLs  particulière- 
ment à  la  Porte  ottomane  vi  à  indiquer  quelles  en  ont  été  pour  l'em- 
pire ottoman  les  conséquences. 

Sans  annoncer  pour  1853  d'aussi  graves  éventualités,  la  situation 
intérieure -de  la  Turquie  en  1852  n^avait  pas  laissé  d'être  agitée,  et 
plusieurs  înoîdens  Stebeux  avaient  donné  des  espérances  aux  anil>i-* 
tions  hostiles  avant  que  ceiltes-d  vinssent,  en  s'i^vouant  hautement, 
augmenter  le  péril.  Ces  inddens,  au  premier  aspect,  n'avaient  rien 
que  d'ordinaire  ^  ne  faisaient  nullement  contraste  avec  la  vte  hahî- 
tueUe  des  sociétés  orientales;  mais  en  s* accumulant,  ils  acquératent 
une  gravité  particulière,  et  te  jour  où  la  Russie  crut  discerner  que 
l'occasion  était  favorable  pour  se  montrer  érigeante,  on  put  inieuK 
comprendre  combien  étaient  k  regretter  les  fautes  ou  tout  au  mnîns 
les  imprudences  qui  avMteiit  été  commises  par  l'administration  otto- 
mane, notamnient  dans  la  grande  et  vitale  question  d^s  (înanros. 

L'année  s'était  ouverte  au  milieu  des  préorc  u|)ations  d'une  crise 
financière  destinée  à  se  prolonger  en  s' aggravant.  Cette  crise  tenait 
à  plusieurs  causes  malheureusement  profondes  et  inhérentes  en 
quelque  sorte  à  la  constitution  organique  de  teTurqute.  Pami  ces 
causes,  Time  ^  principales  est  sans  contredit  Valtéraition  des  raes- 
naies,  longtemps  pratiquée  par  les  sultans,  —  système  générateraoot 
fSoond  en  conséquences  désastrauees,  et  que  irâ  pays  de  rOocîdent 
I  ont  connu,  eux  aussi,  à  d'autres  époques.  Quand  on  parie  ici  de  l'al- 
léretion  de  la  monnaie  turque,  il  ne  s'agit  point  de  l'une  de  ces  dif- 
lévenoes  entre  la  Taleur  réelle  et  te  valeur  nominale,  qui  ont  pour 
unique  résultat  d'infirmer  légèrement  la  confiance  des  populations 
et  d'éneiller  les  soupçons  du  m  irrhé  étranger.  Le  numéraire  turc  ne 
vaut  en  réalité  qiie  50  pour  100  de  son  titre.  Pour  ajouter  aux  inconvé- 
niens  d'un  pareil  état  de  choses,  le  papier-monnaif»  est  survemi  pour 
une  somme  d'environ  200  millions  de  piastres.  Cette  situation  devait 
avoir  par  elle-même  les  plus  graves  incouvéniens}  mais  ces  inconvé' 
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niens  se  sont  encore  accrus  par  suite  mÉme  de  rinfériorité  de  la  Tur- 
quie dans  ses  échanges  commerciaux  avec  les  pays  étraogei-s.  Mal- 
gré la  richesse  de  ses  matières  premières  et  de  ses  produits  bruts,  il 
va  de  soi  que  la  balance  n*est  point  en  sa  faveur.  Obligée  d'envoyer 
du  numéraire  ou  du  papier  sur  les  grandes  places  européennes,  elle 
ne  peut  le  faire  sans  des  pertes  considérables.  Cette  nécessité  fâ- 
cheuse n'a  point  échappé  au  gouvernement  turc,  et  par  un  louable  sen- 
timent, il  a  essayé  d'en  détourner  et  d'en  amoindrir  les  inconvéniens. 
Ainsi  s'explique  la  création  de  la  première  banque  de  Consianiinople . 
aujourd'hui  dissoute  et  renipla(  pai-  une  autre  institution  du  même 
genre.  L'objet  de  cet  établissement  était  de  fournir  ])f)ar  les  éclianges 
commerciaux  un  papier  dont  la  valeur  nominale  était  garantie  par  le 
gou\ernenient;  mais  ou  conçoit  par  là  même  que  l'inconvénient,  pour 
être  éludé,  n'en  était  pas  moins  réel  :  la  perte,  au  lieu  d'être  à  la 
charge  des  particuliers,  retombait  sur  la  banque,  c'est-à-dûe  sur  le 
gouvernement,  qui  s'était  engagé  à  combler  le  déficit  de  la  banque. 
Une  spéculation  qui,  dans  les  dernières  années,  a  pris  de  très  larges 
proportions,  est  venue  susciter  de  nouveaux  embarras;  la  monnaie 
étrangère  étant  recherchée  en  Turquie  à  cause  même  des  conditions 
si  défavorables  de  la  monnaie  turque,  les  spéculateurs  ont  imaginé 
de  faire  de  grands  achats  de  monnaie  en  Europe  pour  la  revendre  en 
Turquie  à  des  prix  exorbitans.  De  là  des  complications  infinies,  inex- 
tricables, qui  ont  dû  appeler  plus  d'une  fois  l'attention  du  pouvoir, 
mais  auxquelles  il  n'a  été  remédié  qu'avec  lenteur  et  avec  mollesse. 

Le  divan  avait  cru  bon  de  ne  plus  solder  à  la  banque  la  valeur  de 
ses  traites  sur  l'Europe  en  métalliques  turcs  et  d'employer  la  monr 
naie  ottomane  seulement  pour  la  moitié  de  la  valeur  de  ces  traites, 
comblant  l'autre  moitié  au  moyen  de  monnaies  étrangères.  Le  mi- 
nistère eut  aussi  recours  à  d'autres  expédions.  C'est  du  moins  ahisi 
que  Ton  peut  qualifier  la  réduction  de  10  pour  100  sur  les  traite- 
mens  des  fonctionnaires  et  la  suppression  des  décorations  en  bril- 
lans,  dont  l'existence  d'ailleurs  n'était  qu'un  reste  de  la  vieille  pro- 
digalité ottomane. 

Le  gouvernement  prit  une  détermination  qui  avait  plus  de  gra- 
vité; il  décréta  une  contribution  extraordinaire  sur  tous  les  sujets  de 
l'empire,  contribution  proporliotmelle  dont  la  moyenne  était  fixée  à 
20  piastres  par  (èle.  Il  pensait  que  cet  impôt  pourrait  produire  une 
sonniH'  d'environ  1/|0  millions  de  piastres.  Néanmoins  ces  ressources 
ne  devaient  pas  sullire  à  prévenir  la  crise  qui  se  préparait.  Au  mois 
de  janvier  1852,  avant  que  ces  ressources  pussent  être  réalisées,  la 
banque  eut  de  grandes  craintes  pour  ses  échéances.  Elle  ne  parvint 
que  difricilemeut  à  y  faire  face,  et  pour  l'assurer  contre  de  nouvelles 
craintes,  le  gouvernement  se  vit  obligé  de  lui  promettre  le  secours 
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dVnviron  75  millions  de  piastres  à  prélever  sur  le  tribut  de  l'Êgypto. 
les  mines  de  cuivre  de  Tokat,  l'aliénation  d'uae  certaine  quantité  de 
terres  en  Bulgarie,  et  d'autres  ressources. 

Il  était  dès  lors  évident  que  ces  moyens,  suflisans  pour  retarder 
l'explosion  de  la  crise,  ne  le  seraient  pas  pour  la  prévenir.  Un  seul 
était  vraiment  capable  d'arracher  la  banque  à  des  inquiétudes  con- 
tinuelles, qui  ne  s'aflfalblissftient  un  moment  que  pour  renaître  plus 
vives;  c'étidt  le  système  de  l'emprunt,  question  grave,  qui  allait 
mûrir  dans  la  tète  de  quelques  hommes  distingués  et  obtenir  la 
prédeuse  faveur  da  sultan,  mais  qui  au  moment  même  du  succès, 
quand  les  capitalistes  de  France  et  d'Angleterre  témoignaient  la  pluK 
complète  confiance,  devait  être  de  la  part  d'Abdul-lledjid  l'objet 
d'un  revirement  soudain  d'idées  et  l'occasion  des  plus  regrettables 
résolutions  (1). 

Diverses  questions  extérieures  devaient,  dès  1852,  faire  un  mo- 
ment diversion  à  ces  préoccupations.  De  ce  nombre  est  la  question  • 
des  lieux-saints,  dont  l'orip^ine  remontait  à  l'année  1850.  Au  com- 
mencement de  185'2,  elle  paraissait  toiiclier  à  son  dénouement.  Après 
des  efforts  rép^-tés,  on  put  croire  que  toutes  les  hésitations  de  la  Tur- 
quie allaient  cesser.  Le  divan  avait  d(''jà  accordé,  non  point  tout  ce 
que  la  France  était  en  droit  de  demander,  mais  tout  ce  qu'elle  avait 
cru  devoir  exiger  en  considération  de  l'état  des  choses  à  Jérusalem 
et  de  l'esprit  de  tolérance  dont  eUe  ne  voulait  pas  se  départir.  Non 
seulement  la  parole  du  gouvernement  turc  étaitengagée,  les  conces- 
sions faites  avaient  reçu  la  consécration  d'arrangemens  écrits  et  offi- 
ciels :  nne  lettre  vizirielle  avait  été  adressée  au  pacba  de  Jérusalem 
pour  lui  enjoindré  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  à  Texé- 
cution  de  l'arrangement  et  d'assurer  aux  pères  de  Terre-Sainte  la 
jouissance  des  positions  qui  leur  étaient  reconnues.  Cette  lettre  vizi- 
rielle ordonnait  qu'à  l'avenir  aucune  communauté  religieuse  ne'pût 
empiéter  sur  les  privilèges  attribués  aux  autres  églises,  et  qu'en  cas 
de  contestation  aucun  changement  ne  pût  être  introduit  dans  aucune 
situation  sans  qu'il  en  fût  n  féré  d'abord  à  Constantinople.  Plusieurs 
autres  documens  émanés,  soit  c!u  sultan  sous  forme  de  firman,  soit 
<lu  ministre  des  aiïaires  étrangèie-i  à  titre  de  communication  diplo- 
matique, complétaient  Tensemble  des  engagemens  conclus,  et  sem- 
blaient devoir  en  mettre  hors  de  doute  la  sincère  exécution.  Enfin  im 
commissaire  avait  été  nommé  par  la  Porte  pour  présider  ù  la  remise 
des  sanctuaires  qui  étaient  gaiantis  aux  Latins.  Ces  arrangemens 
aviûent  eu  lieu  en  février  1862,  et  étment  consacrés  principalement 

(1)  la  situation  financu-if  de  l'cmpT»  ollom.in  a  é!é  (li^rritc  y\u<  en  détail  dans  les 
Annuaire*  précéiens,  ainsi  que  dans  un  m  ide  de  la  Hevue  des  Deux  Mondet  du  1"'  sep- 
tembre iB50,  wm  le  titte  de  AM^tl^Éto  IVtngiito» 
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par  la  note  du  9  de  ce  mm,  adreseée  petr  la  Forte  aa  ttAabitn  de 
Fraaoe  à  Gonstantioople.  BîeiitAi  tontefiMB  ils  allaîeai  être  meBaoéi, 
en  apparence  da  moins,  par  une  réselution  dtegouvemement  tore  qû 
eeaiblait  au  premier  abônd  pranetkre  aux  Giiees  ce-qoe  Ton  «rait  ao- 
eordé  aux  Latine. 

Avant  que  cet  inadent  vint  à  se  produire,  l'attontion  publique  fut 
vivement  occupée  par  un  fait  qui  révélait  les  dangers  dont  le  parti 
de  la  réforme  était  nienacé,  et  qui  laissait  voir  aussi  h  quelle  ii  rrso- 
lution  était  livré  l'esprit  du  jeune  sultan.  RrcirKl-l\'i(  lia  fut  destitué 
des  fonctions  de  ^rai»d-vizir.  Comme  cotte  péripétie  concourait  avec 
la  solution  de  l'alVaii  c  «les  saijits  lieitx,  l'on  se  plut  à  voir  dans  la 
chute  de  Rechid-Paclia,  dont  la  présence  au  pouvoir  ne  passait  point 
pour  être  agréable  à  la  Russie,  une  sorte  de  concession  faite  à  cette 
puissance  h,  titre  de  oompensation.  H  paraît  cependant  que  la  disgrâce 
da  grané-wc  était  pintôt  l'effet  d*«ne  intrigue  de  palais  qne  d'au- 
ame  oonadération  éUplomatique.  Le  jenae  saltaa,  mieni  miaeigBé 
sur  les  conséquences  f&dbeuses  qne  pouvait  entraîner  rékignement 
dTun  homme  justeraest  apprécié  en  Eiimpe  comme  cd  Turquie,  en 
ressentit  bientôt  du  regret.  Ne  pouvant  pas  lui  rendre  immédiate*- 
ment  levizirat,  confié  à  Aéouf-Pacba^  il  nemmaRecbid  à  la  présidence 
du  conseil  de  l'empire,  en  donnant  une  extension  nouvelle  aux  attri- 
butions de  ce  poste  de  confiance.  Plus  tard  enfin  Rechid-Paclia  fut 
rappelé  au  vizirat,  qne  malbenreusement  il  ne  devait  pas  conserver 
longtemps. 

C'est  au  milieu  de  ces  révolutions  minisféi-icllcs  que  survint  la 
complication  inattendue  qui  retardait  la  solution  définitive  de  l  afiaire 
des  lieux-saints.  Vers  la  fin  d'avril,  au  mcmient  où  l'on  ne  songeait 
plus  qu'à  l'exécution  des  engageroena  consentis  pae  la  Porte,  on  ap- 
prit en  France,  par  les  jaumanaE  d'Athènes,  qu'un  /uMi^^hèrif^  dttté 
du  mois  de  mars,  «fait  été  adressé  par  le  saltan  au  gcavemeor  de 
Jérusalem  en  faveur  des  Grecs.  Ycîci  ce  hatUrehèriJ  dont  la  forme 
■lème  pourra  donner  une  idée  ezads  de  Fesqint  et  du  langage  de  la 
diplomatie  rausulmane:  «Leftcoateststions  qui  s'élevaient  de  temps 
à  autre  entre  la  nation  grecque  et  la  communauté  latine  au  sujet  de 
quelques  lieux  de  Visitation  situés  en  dedans  el}  en  dehors  de  Jérusa* 
ieni' venant  d'être  soulevées  de  nouveau,  une  commisaion,  composée 
de  quelques  wuchirs,  de  quelques  l.asi-asKcrs  et  de  qiirlques  autrr;s 
personnes,  a  été  instituée  pour  examiner  rette  ([uestion  dans  tous  .ses 
détails.  Cette  commission  ainsi  que  les  diflérens  conseils  des  ministres 
postérieurement  tenus  ont  déclaré  comme  résumé  de  leurs  investi- 
gations que,  farnii  les  lieux  en  litige  (1)  ,1a  grande  coupole  de  l'église 

(1)  Vuycz,  pour  \^  dcUil:?^  \'Annu<ùr§  \^  IS&l,  okafiitre  Imt^um. 
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4e  k  lléflarreetiQii  a^ipartensiit  à  Yéifiae  «Btîèiie,  \m  ppMoMionB  des 
latii»  d'en  afmr  U  jonisBaDce  exclusive,  comme  «usai  de  celle  de  la 
petite  coupole,  de  la  pierre  de  l'Onctian,  du  Calvaire,  des  sept  ar- 
cevn  de  k  Viêfge,  ainsi  que  de  la  grande  église  et  du  lieu  de  la  Na- 
iffitéquise-trouvc  nt  k  Bethléem,  ne  sont  pas  fondées  en  droit,  et  qie 
le  siatu  quo^de  tous  ces  lieux  doit  être  confirmé.  »  Après  avoir  déw» 
loppr''  Ips  raisons  qui  lui  paraissaient  militer  en  faveur  du  stafi/  qtio. 
le  sultan  terminait  par  ces  considératKins  générales  de  nature  ;\  faire 
mieux  sentir  l'esprit  daiis  lequel  le  fii  man  était  conçu  :  »  Cet  arrôté, 
raiïornîissant  et  cor  roborant  des  droits  acquis  à  mes  sujets  grecs  par 
de  gracieuses  concessions  de  mes  augustes  ancêtres,  droits  que  j'ai  ra- 
tifiés et  sanctionnés  par  des  firmans  inipériauv, —  revêtu  de  mon  hatti- 
cher  if  impérial,  et  dont  le  maintien  forme  l'objet  de  mes  vœux  les 
plus  chers,  a  obtenu  mon  agrément  sooverain.  J'ai  donc  daigné  or- 
donner que  peraonne  ne  contrevîemie  andit  arrêté,  et  comme  fat  coMi- 
mrnianté  la^e  eacerceactneHement  son  euhe  une  fbispar  an,et  cela 
le  jour  de  rsscenmon  de  Jéans  (sor  qui  soit  la  paix  !),  dans  Tinté- 
rieur  de  la  conpole  de  TAscenslon,  située  sur  le  mont  des  Oliviers  à 
Jérusalem,  tui^s  que  les  Grecs  ne  prient  qu'en  dehors  de  ladite  cou- 
pole, ma  justice  souveraine  ne  saurait  nullemcTit  permettre  que  les 
sujets  de  ma  Sublime-Porte  qui  professent  la  religion  grecque  soient 
privés  du  droit  d'exercer  aussi  leur  culte  dans  l'intérieur  de  cette 
même  coupole,  qui,  par  le  fait  qu'elle  contient  un  mihrah  musulman 
(autel  qui  indique  la  position  de  la  Mecque),  n'est  en  aucune  ma- 
nière réservée  (>\rlusivcment  h.  aucune  des  confessions  rlirétiennes, 
et  il  est  conforme  à  ma  volonté  (jue  les  Grecs  soient  aussi  admis,  pen- 
dant les  jours  deslinés  au  culte  chrétien,  à  exercer  le  leur  à  l'instar 
des  T-atins  dans  rintérieur  de  la  coupole  de  l'Ascension,  à  condition 
cependant  qu'aucun  changement  ne  sera  apporté  à  son  état  actuel, 
et  que  la  porte  eu  sera  toujours  gardée,  comme  jusqu'ici,  par  un  por- 
tier musulman,  n 

La  publication  de  ce  firman  ne  laissa  pas  de  causer  en  FVaace,  sor 
le  premier  moment  du  moins,  quelque  surprise  et  quelque  inqnié* 
tnde.  On  craignit  que  les  arrangemens^consacrés  par  la  note  dn  8  fi^ 
vrier  précédent  ne  fussent  atteints  dans  leur  principe  même.  Le  mi- 
nistre de  France,  M.  de  Lavalette,  étant  alors  en  congé,  la  question 
resta  suspendue,  et  ce  temps  d'arrêt  permit  de  se  rendre  compte 
exactement  de  paij  et  d'autre  du  véritable  état  des  choses.  Sans  pou- 
voir donner  son  assentiment  aux  principes  posés  dans  le  firman  dé- 
livré aux  Grecs,  le  gouvernement  français  ne  s'en  préoccupa  point 
plus  que  déraison;  il  ne  s'attacha  qu'à  demander  l'acronqjlissement 
des  promesses  faites  par  la  note  du  8  février  précédent.  Les  instnic- 
tions  données  au  commissau^  qui  fut  chargé  de  présider  à  Jérusa- 
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lem  II  l'exécution  dt^  l'arrangemont  furent  l'objet  de  diffirultés  af;sez 
longues  causées  pari  impossibilité  d'accorder  la  note  du  8  février  avec 
le  (Irnian  délivré  au\  (Irecs  le  mois  suivant:  mais  ces  diffîcultés  furent 
aplanies,  et  la  fin  de  l'année  1852  aurait  vu  la  solution  du  dilïérend, 
si  une  grande  puissance,  qui  désirait  essayer  son  influence  en  Tur- 
quie, n'avait  trouvé  dans  la  (juesiion  des  lieux-saiutâ  les  prétextes 
qu'elle  cherchait. 

En  attendant  cette  dernière  complication,  qui  devait  sorvenir  an 
dénouement,  la  Turquie  eut  à  vider  avec  k  France  d'autres  incîdens 
d'une  moindre  gravité. 

Durant  le  séjour  de  quelq^ucs-uns  des  oflSciers  de  la  marine  fran- 
çaise à  Constantinople,  le  ministre  de  la  marine  ottomane  avait  ma- 
nifesté le  plus  vif  intérêt  pour  l'un  de  nos  vaisseaux  mixtes,  le  Chav 
îemagne.  Sur  l'offre  qui  lui  en  avait  été  faite  amicalement,  la  Porte 
avait  consenti  à  ce  que  ce  vaisseau  fût  conduit  dans  les  eaux  de  Con- 
stantinople.  Pour  arriver  à  Constantinople,  il  fallait  naturellement 
franchir  les  Dardanelles,  femiées,  comme  on  sait ,  par  le  traité  de 
18A1,  ainsi  que  le  Bosphore,  aux  vaisseaux  de  guerre  de  rKinope. 
L'admission  du  Cliarlemagne  dans  la  mer  de  Marmara  était,  de  la 
part  de  la  Porte,  une  faveur  accordée  à  la  France;  mais,  par  un  re- 
tour d'opinion  qui  ne  s'expliquait  point,  au  moment  où  le  Charte^ 
se  disposait  au  voyage  de  Constantinople,  la  Porte,  s'accu- 
sant  pour  lunsi  dire  elle-même  d'avoir  parlé  à  la  légère,  crut  pouvoir 
refuser  d'admettre  le  vaisseau  dont  elle  avait  d'abord  sollicité  la  pré- 
sence. Ce  refus  ne  pouvait  être  que  la  conséquence  d'un  malentendu. 
La  France  ne  l'eût  pas  accepté  sans  que  la  dignité  de  sa  marine  en 
reçût  une  atteinte.  Sur  les  observations  formelles  de  son  chargé  d'af- 
faires î\  Constantinople,  M.  Sabatier,  la  Porte  le  comprit,  et  Tanto- 
risation  nécessaire  pour  le  passac^n  dn  Charlemagne  aux  Dardanelles 
fut  accordée.  La  France  toutefois,  qui  ne  pouvait  avoir  aucune  in- 
tention de  faire  sentir  à  la  Turquie  la  supériorité  de  sa  force,  et  qui 
eût  regretté  de  blesser  en  cette  occasion  l'amour-propre  du  gouver- 
nement ottoman,  profita  du  départ  de  son  ambassadeur  à  Constanti- 
nople pour  lui  enjoindre  de  prendre  passage  sur  /e  Charlemayne,  et 
l'entrée  de  ce  bâtiment  de  guerre  dans  les  Dardanelles  se  rappro- 
chait ainsi  davantage  des  stipulations  comprises  à  l'article  2  du  traité 
du  15  juillet  conçu  en  ces  termes  :  «  H  est  entendu  qu'en  constatant 
l'inviolabilité  de  l'ancienne  règle  de  l'empire  ottoman  mentionnée 
dans  l'article  précédent  (la  fermeture  des  détroits),  le  sultan  se  ré- 
serve comme  par  le  passé  de  délivrer  des  firmans  de  passage  aux 
bàtimens  légers  sous  pavillon  de  guerre,  lesquels  seront  employés, 
comme  il  est  d'usage,  .m  service  des  légations  des  puissances  amies.  » 

Une  question  de  protectorat  devait  amener  encore  quelques  diffi- 
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cultés  entre  le  divan  et  le  cabinet  de  Paris.  Un  religieux  latin,  le 
père  Basile,  avait  été  assassiné  à  Antîocbe.  Ce  religieux  se  trouvait 
depuis  quelque  temps  à  Antiociie,  cherchant  naturellement  à  y  ré- 

pandro  la  parole  évangéliqne ,  ou  du  moins  à  soutenir  la  foi  des 
catholiques  qui  vivent  humblement  parmi  les  musulmans  de  cette 
vieille  cité  si  célèbre  dans  les  annales  du  christianisme  naissant. 
Le  père  Basile  avait  conçu  une  pensée  qui  n'est  pas  d'une  exécu- 
tion facile,  mais  qui  cependant  finit  habituellement  par  triompher 
des  obstacles  qu'elle  rencontre  :  il  voulait  bâtir  une  église.  En  prin- 
cipe, l'érection  d'une  nouvelle  église  n'est  point  un  lait  licite  :  on 
ne  peut  que  réparer  celles  qui  enstentod  antiquo;  mais  il  y  a  un 
moyen  d'éluder  la  loi.  On  se  procure  une  maison,  l'on  y  célèbre  i'ollice 
divin;  ensuite  on  demande  au  gouvernement  l'autorisation  de  réparer, 
et  sur  l'emplacement  de  cette  maison,  considérée  comme  une  église, 
OB  peut  quelquefois  bâtir  librement.  Le  père  Basile  disait  absi  la 
messe  dans  sa  maison  à  l'usage  des  catholiques  d'Antioche,  avec  l'in- 
tention de  la  transformer  définitivement  un  jour  en  église.  Cette  tac- 
tique, qui  a  réussi  plus  d'une  fois  auprès  du  gouvernement,  devait 
se  trouver  contrariée  à  Antioche  par  le  fanatisme  de  l'un  des  princi- 
paux personnages  de  cette  ville,  Oiuar-Eflfendi.  Un  jour,  ce  personnage 
fait  venir  le  père  Basile  et  l'interroge  avec  hauteur,  lui  demandant 
s'il  a  bien  réelh^ment  résolu  de  bâtir  une  église  et  de  faire  jouei-  de 
l'orgue.  Le  révérend  père  lui  répond,  avec  la  fermeté  simple  qui  con- 
venait à  un  prêtre,  que  cette  résolution  était  chez  lui  parfaitement 
arrêtée,  et  qu'il  se  croyait  maître  en  tout  cas  de  faire  de  sa  maison  ce 
que  bon  loi  semblerait  Omar  avait  mandé  une  seconde  et  une  troi- 
sième fois  le  père  Basile,  et  ayaot  obtenu  la  même  réponse,  il  avait 
renvoyé  ce  râigieox  en  le  menaçant  de  le  faire  tuer,  s'il  construisait 
son  église.  «  Eh  bien  !  dit  le  père,  je  ferai  mon  église,  et  je  mourrai 
martyr  pour  l'amour  du  Christ  et  de  la  Vierge.  »  Quelques  jouis  plus 
tard,  il  était  assassiné  en  plein  midi  dans  la  maison  qu'il  avait  ainsi 
transformée  en  église,  et  qui  devenait  le  théâtre  de  son  martyre. 

Les  soupçons,  qui  se  portèrent  immédiatement  sur  Omar-Efiendi, 
ne  se  bornaient  pas  à  des  inductions  tirées  de  l'animosité  qu'il  avait 
Ostensiblement  témoignée  au  père  Basile.  Omar  avait  soudoyé,  à  l'aide 
du  double  moyen  de  la  séduction  et  des  menaces,  les  individus  qui 
avaient  accompli  le  meurtre.  On  avait  vu  deux  d'entre  eux  à  la  porte 
du  père  Basile  |)endant  qu'un  troisième  pénétrait,  le  poignard  â  la 
main,  jusqu'à  l'endrdi  où  se  tenait  le  vénérable  capucin,  pr^'cisé- 
ment  occupé  à  essayer  sur  son  orgue  un  chant  religieux,  au  mo/nc  ni 
où  la  mort  vint  le  surprendre.  Par  suite  de  recherches  qui  furent  ac- 
tivement dhrigées  par  le  consul  de  France  à  Alep,  M.  Edmond  de  Les- 
seps,  pour  instnihre  cette  aflaire,  on  parvint  &  accumuler  un  en- 
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semble  de  preuves  irrécusables  et  foudroyantes  contre  Omar-Eflendi, 
et  même  à  obtenir  l'aveu  complet  des  agens  qu'il  avait  soudoyés. 
Néanmoins  aux  obstacles  fjuc  rencontra  à  chaque  pas  le  considat  fran- 
çais dans  c(îlle  longue  affaire,  on  put  comprendre  combien  U  est  dif- 
ficile d'obtenir  justice  d'un  tribunal  musulman  toutes  les  fois  que  la 
victime  est  un  chiétien  et  l'accusé  un  musulman.  Le  procès  fut 
d'abord  porté  devant  le  medjlis  ou  tribuDal  d'Alep;  Oiuar-Klleudi  y 
oompmt»  niaîs  ^utAl  OMBine  égtl  âes  juges  que  comme  aoniiâ.  An 
Uea  de  ae  placer  à  Teodroit  mar^é  pour  les  ppéfenus,  il  alla  lAtMe 
liaule  e'MBeeir  sur  le  divan  et  veçat  les  bomieureéii  Uhibaïuk,  K  pekie 
les  juges  osèrantpils  lui  adresser  quelques  questions  inaigeifiaDteB,  el. 
au  lieu  de  songer  à  se  justifier,  il  prit  llattitnds  et  le  ton  d'un  teat^ 
sateur  vis-à-vis  des  gens  qu'il  avait  payés  pour  assassber  Je  père 
Basile,  et  qui  reconnaissaient  leur  culpabilité  tout  en  établissant  qu'il 
était  l'instigateur  du  crime  accompli  par  leurs  mains.  «  Traîtres  à 
la  religion  et  à  l'éiat  nuisulman,  leur  dit-il,  gens  sans  aveu  et  men- 
teurs, cochons  d'infidèles  (pii  avez  vendu  votre  être,  vous  osez  in- 
culper un  oulema,  chef  de  la  loi,  qui  a  loiijom-s  bien  servi  son  Dieu 
ét  son  souverain.  »  Armé  de  pareils  arguiuens,  Oinar-ElleiHii  ne  pou- 
vait qu'être  acquitté  par  les  juges  d'Alep  :  c'est  ce  qui  eut  lieu;  mais 
le  consul  de  France  en  appel*  à  (kmstantinople,  et  le  procès  entra  d:mâ 
une  phase  nouvelle,  plus-difficile  4  tiaiverser  pour-Omar-Effendi,  parce 
qu'à  Gonstaatinople,.  malgré  les  obstacles  qu'elles  vencontrent  sou- 
vent, les  influences  européennes  sont  plus  fortes,  et  que  d'alUeu» 
le  gouvernement  central,  désireux  de  montrer  sa  tolérance,  te  sent 
obligé  d'user  de  sou  action  pour  éclairer  les  juges. 

Un  autre  incident,  provoqué  par  le  fanatisme  des  populations  de 
Tripoli,  vint  nécessiter  de  la  part  de  la  France  une  démoostratiQB 
maritime  et  terminer  par  contre-coup  l'allaire  encore  pendante  de  l'as- 
sassinat du  père  Basile.  Deux  déserteurs  français  s'étaient  retirés  à 
Trii)oli,  où  ils  avaient  refusé  d'embrasser  l'islamisme;  les  musuhnans 
prétendaientlesy  contraindre.  Ce  n'est  pas  sans  peine  qu'ils  essayèrent 
de  se  réfugier  au  consulat  français;  leur  vie  fut  plusieurs  fois  exposée, 
et  la  protection  du  consul  de  leur  pays  n'eût  peut-être  pas  sulli  elle- 
même  à  les  sauver,  si  l'escadre  finnçaîse  n'était  venue  appuyer  des 
réclamations  dictées  par  un  pressant  beseiB  d'humanité.  La  France 
ne  pouvait  pas  se  contenter  de  reprendre  sons  son  patronage  lee 
deux  individus  qui  faisaient  l'objet  du  conflit;  elle  demandait  la  des- 
titution du  pacha  de  Tripoli,  Izset,  dont  le  mauvais  vouloir  s'étmt 
sufilsanunent  manifesté  en  cette  occasion.  La  vigueur  imposmite  sfw 
laquelle  ces  demandes  furent  formulées  n'eut  pas  seulement  pour  effet 
d'intimider  les  autorités  turques  à  Tripoli,  elle  servit  fort  à  propOB 
l'influence  française  à  Conatantinople,  et  décida  du  mÔBse  coup  la 
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lèlMtion  dir  pacba  de  Tripoli  et  la  condamnation  d'Onrnr-Effenciî, 
IvpMnateur  audacieux  di;  l'assassiiMit  du  pèie  Basile.  Gmar  fui  ia*- 
tBTtté  dans  la  citadelle  de  Belgrade. 

Deux  grands  intérêts  d'administration  ])rovinciale  réclamaient  les 
soins  du  ministère  ottoman  :  la  question  d'Égypte  et  celle  de  Bosnie. 
Ces  deux  provinces,  qui  forment  les  extrémités  de  l'empire  ottoman 
et  qiii  sont  habitées  par  des  populations  de  races  bien  dinérentes, 
avaient  plus  longtemps  que  toutes  les  autres  échappé  à  l'appltoation 
du  ianzi  mat,  et  le  gouvernement  était  jalom  de  l'y  introduire  ou 
tôt  d'y  faire  sentir  son  acti«n^  En^appamoee,  o'éstoi  Égypte  qu'on 
éevait  naooiitrer  les  plus  graww  difficultte.  PemniMnt  en:  eflBrt 
ftne  prdndflâr  dins  œ  pays  Taetieii  du  gowreniemeDi  tne  mm  m- 
jfàm  soroe  qne  te  pelit-ib  de  HAhémet-JUi  étut  perlé  i  ngHrdflr 
eomne  les  privilèges  de  sa  race?  On  pouvait  craiadi«'a«  premier 
aspect  qne  la  tentative  ne  fût  difficile.  Jl  est  vrai,  les  arrangemens 
^  i8Ai  antorisent  le  sultan  à  intervenir  dans  la  législation  de  l'É- 
gypte  en  lui  conférant  toute  la  plénitude  de  la  suzeraineté;  mais 
«ussi  longt^'mps  que  Mébémet-Ali  et  Ibrabim-Pacba  av^iient  vécu,  si 
affaiblis  qu'ils  parussent  l'un  et  l'auti-e  depuis  les  graves  événe- 
mens  de  1840,  la  Porte  n'avait  pas  osé  faire  l'essai  de  son  influence 
sur  un  gouvernement  qui,  dans  sa  faiblesse  mènio,  n'avait  jamais 
paru  disposé  à  s'y  soumettre  volontairement.  Depuis  que  le  pacha 
actuel  Abbas  avait  pris  le  pouvoir,  U  difficulté  était  demse  moine 
grande;  la  Perte  avait  peu  àpeu  foiméle  dessein  de  ptofilsr  de  l'ee- 
eaabn  pour  fûre  Taloir  les  prétentions  qne  les  traités  lui  pennett^^ 
dTentietenir.  L'un  des  principaos  ebjets  de  laeonteslaAion  qm  s*élefa 
à  cet  égard  dès  1851,  et  qui  M  devait  se  terminer  qu'en  1862,  c'était 
le  dreit  de  justice  suprême,  attribut  de  la  souveraineté.  Jusqu'alors 
Abbas-Pacha  avait  exercé  pleinement  œ  privilège^  Le  sultan  réda/^ 
mail  à  titre  de  prérogative  qu'aucune  sentence  de  mort  portée  par 
les  tribunaux  égyptiens  ne  pût  être  exécutée  sans  avoir  été  révi- 
sée et  sanctionnée  k  Constantinople.  L'introduction  du  recrutement, 
l'abolition  de  la  bastonnade  étaient  également  exigées  par  la  Porte, 
et  ce  n'est  pas  sur  ce  point  que  devait  principalement  porter  la  résis- 
tance d'Abbas-Pacha.  Le  droit  de  vie  et  de  mort  lui  tenait  beau- 
coup pins  à  cœur;  il  le  défendit  avec  ténacité  contre  Fuad-Ëfl'endl, 
envoyé  par  le  sultan  pour  traiter  cette  question  à  Alenndkiie.  Ia 
Turquie  ne  consentit teotefeis  à  Ikii  abandonner  que  pour  sept  ans  le 
jwM  flwdii,  et  ce  filt  seulement  peur  les  indrndus  condamnés.8ur.dies 
ponrsuitas  faites  par  les  païens  des  vietiraes,  et  non  pour  ceux  qui 
pouvaiettt  être  poorsuivîs  sur  Tinitiative  du  gouvernemenâ  égyptien* 
Lee  oondanBatione  de  cette  dernière  nature  n'offraient  pas  aux  yeux 
1»  Porte  4fft  gwmmi*^  wiflfMMntMji'nnft  jnetice  éqnitahlaaiflBt  ran. 
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due  pour  qu'on  laissât  à  Abbas-Pacha  le  droit  de  les  appliquer  sans 
que  le  procès  eût  auparavant  revu,  Ocs  concessions  et  ces  ré- 
serves faites  par  le  sultan,  le  paclia  d'Épypte  adhéra  aux  arrange- 
mens  qui  lui  étaient  proposés,  et  le  différend  se  termina  ainsi  à  l'a- 
miable au  profit  de  la  Porte  ottomane. 

En  Bosnie,  la  situation  qu'il  s'agissait  de  modifier  était  beaucoup 
plus  compliquée  et  autrement  diflîcile,  bien  qu'el  e  parût  fort  simple 
au  premier  aspect.  Le  côté  simple  de  la  question,  c'est  que  cette  pro- 
Tince  était  dès  lors  administrée  directement  par  le  pouvoir  central, 
et  que  Tautorité  du  goufemement  ne  se  trouvait  sur  ce  terrain  U* 
mitée  par  aucune  autre  force  légalement  constituée.  Les  dtflkultés 
Tendent  de  ce  qa*en  rabsenoe  d'un  prince  ou  d'un  pacha  à  demi 
indépendant  comme  celui  d*£gypte,  il  existait  en  Bosnie  une  multi- 
tude de  feudataires,  petits  ou  grands,  qui  exerçaient,  chacun  de  son 
côté,  dans  la  limite  de  son  territoire,  une  action  très  puissante.  Ces 
vassaux,  descendant  des  anciens  seigneurs  bosniaques  établis  au 
temps  de  la  domination  hongroise,  étaient  musulmans;  mais  dans 
leurs  rapports  avec  le  gouvernement  de  la  Porte,  il  était  facile  de 
remarquer  que  la  dilTérence  des  races  ne  s'effaçait  pas  sous  la  com- 
munauté de  religion.  D'autre  part  cependant,  ce"?  feudataires  bosnia- 
ques, quoirpie  Slaves  comme  les  chrétious  fjui  habitent  à  ctMé  d'eux 
et  parmi  eux,  étaient  loin  de  faire  cause  commune  avec  ces  intéres- 
santes populations.  De  ce  c*té,  le  sentiment  de  la  comnuuiauté  de 
race  disparaissait  sous  la  différence  des  religions;  aussi  les  grands 
propriétaires  de  la  Bosnie  étaient  à  la  fois  suspects  aux  Turcs,  dont 
Us  ne  supportaient  la  domination  qu'en  frémissant,  et  odieux  aux 
chrétiens,  qu'ils  opprimaient  sans  pitié. 

Ces  heys  ou  princes,  tout  puissans  sur  le  pays  et  considérés  < 
comme  des  paclias  quasi-souverains,  s'étaient  toujours  opposés  à 
l'introduction  du  iamimat  en  Bosnie,  et  lorsqu'on  1849  la  Porte  avait 
songé  à  l'imposer  à  cette  provmce,  die  avait  rencontré  devant  elle 
une  conspiration  savamment  organisée.  Un  certain  Ali-Keditch  était 
le  chef  ostensible  de  cette  conspiration,  quoique  d'autres  plus  puissans 
que  lui,  tels  que  Faz!i-Pacha  de  Serajevo,  Mahmud-Pacha  de  Tooxli 
et  Mustahi-Pacha  de  Bihatcb,  ainsi  qu'Ali-Bey  de  Banialuka,  fussent 
les  vrais  promoteurs  du  mouvement.  C'est  dans  la  Kraïna,  théâtre 
ordinaire  des  insurrections  bosniaques,  qu'était  le  rendez-vous  des 
conjurés.  Ali-Keditch  leur  fit  entendre  que,  par  l'introduction  du  fan- 
ziniaf,  la  Porte,  qui,  selon  lui,  ne  possédait  pas  la  souverainoté  ab-  i 
solue  sur  la  lîosnie  et  n'y  gouvemait  qu'en  vertu  de  conventions, 
cherchait  à  supprimer  les  droits  inhérens  à  la  possession  héréditaire 
des  fiefs,  —  que  chaque  propriétaire  de  fief  devrait  désonnais  payer 
l'impôt  foncier  et  fournir  à  des  conditions  fixes  le  terrain  nécessaire 
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à  l'existeDce  des  paysans  chrétiens,  —  que  la  Porte  avait  rintenti<m 
d*eiaminer  les  titres  de  chaque  propriétaire  de  fiefs  et  de  le  punir 

sévèrement  de  la  non-exécution  des  conditions  féodales  pour  le  passé; 
enfin  qu'elle  prétendait  établir  de  nouvelles  obligations,  notamment 
la  conscription  pour  le  service  militaire  régulier,  institution  qui  n'é- 
tait point  d'accord  avec  loiirs  anciennes  traditions,  et  qui  les  assi- 
milerait aux  giaours  de  rOcciUeut,  comme  les  autres  troupes  régu- 
lières ottomanes. 

Malheureusement  pour  la  Porte ,  cette  insurrection ,  mal  combat- 
tue, ne  put  être  comprimée  à  ses  origines.  Pour  la  vaincre,  il  ne  fal- 
lut pas  moins  que  l'envoi  de  toute  une  armée  sous  les  ordres  du 
meilleur  général  de  l'empire  ottoman ,  Omer-Pacha,  et  c'est  seule- 
ment après  une  longue  et  douloureuse  expédition  qu'il  parvint,  en 
1861,  à  dominer  entièrement  ces  agitations  sanglantes.  On  ne  pou- 
vait qu'applaudir  à  la  résolution  que  la  Porte  avait  prise  d'introduire 
en  Bosnie  une  législation  plus  régulière.  Le  résultat  devait  avoir  pour 
les  chrétiens  les  plus  heureuses  conséquences.  En  déracinant  l'auto- 
rité des  beys,  il  semblait  du  moins  qu'on  dût  en  même  temps  rendre 
aux  chrétiens,  leurs  sujets,  une  pleine  liberté  civile,  les  affranchir  des 
charges  écrasantes  qui  avaient  jusqu'alors  pesé  sur  eux.  enfin  leur 
assurer  les  conditions  d'égalité  promises  par  la  charte  de  Culliané. 
Les  chrétiens,  par  malheur,  s'étaient  compromis  vis  à-vis  de  la  Porte 
par  l'incertitude  de  la  conduite  qu'ils  avaient  été  obligés  de  tenir 
pour  ne  point  être  écrasés  par  les  b^-ys,  leurs  seigneurs,  jusqu'au 
moment  des  succès  remportés  par  On)er  Pacha,  et  à  la  suite  de  ces 
succès,  d'autres  incidens  sont  venus  empêcher  les  chrétiens  de  pro- 
fiter des  bienfaits  de  cette  proclamation  du  ianzimat  aussi  complète- 
ment que  l'on  pouvait  l'espérer.  Omer-Pacha,  ancien  Serbe  de  l'Au^ 
triche,  chrétien  converti  à  l'islamisme,  croyait,  à  tort  ou  à  raison, 
courir  un  danger  dans  la  mission  qui  lui  avait  été  confiée  :  il  crai- 
gnait, vis^vis  des  Turcs,  de  paraître  animé  de  sentimens  trop  bien* 
veillans  pour  les  Slaves  chrétiens  de  la  Bosnie.  De  là  les  restrictions 
qu'il  a  apportées  dans  les  concessions  qu'il  a  faites  à  cette  partie  si 
digne  d'intérêt  de  la  population  bosniaque. 

Selon  les  versions  favorables  à  Omer-Pacha,  les  chrétiens  eux- 
mêmes  fourniront  des  prétextes  à  ces  restrictions.  Ils  auraient  tenu 
des  conciliabules  pour  réclamer  non  pas  seulement  la  liberté  civile 
qu'il  leur  était  permis  d'es[)érer  d'après  l'esprit  du  (anziwat,  mais  les 
anciens  privilèges  qu'ils  possédaient  avant  la  conquête  comme  pro- 
priétaires du  sol.  D'après  les  mêmes  versions,  les  idées  de  slavisme, 
si  répandues  et  si  puissantes  dans  les  provinces  de  l'Autriche  méri- 
dionale, auraient  elles-mêmes  contribué  particulièrement  à  susciter 
ces  démonstratioods.  Omer-Pacha,  qui  d'aOleurs  en  toute  cette  affaire 
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ii^t  beaucoup  do  sien  et  agit  presque  tMijours  d'i^fte  ses  propres 
vues,  commença  par  faire  entourer  et  saisir  les  individus  qui  s'é^ 
taîent  assemblés  à  Banialuka  pour  délibérer  sur  les  intérêts  de  1e 
population  chrétienne;  easuite  ii  crut  devoir  ordonner  le  désarme» 
ment  général  des  ciirétiens  de  Bosnie.  Cette  dernière  mesure  avait 
une  haute  gravité,  si  l'on  considère  que  dans  ces  contrées  prosque 
barbares  le  port  des  armes  est  une  condition  de  dit^nité  et  d'exis- 
tence. Le  désarmement  était  d'ant.mt  phis  Iinniiliant  et  daogereuK 
pour  les  chrétiens,  que  les  musulmans  restaient  armés. 

Si  l'on  demande  (piel  est  le  bénéfice  retiré  par  les  chrétiens  de 
l'application  du  tanzinmt  à  la  BoMiie,  il  est  impossible  de  pas  recon- 
nattre  cependant  que  toot  le  frait  n'en  a  pas  été  perdu  pour  eux.  Ib 
<nt  été  soustraits  à  la  domination  mffilaire  et  aux  exactions  des  cbefli 
féodaux,  qui  se  regsrdaieBt  comme  leurs  maîtres.  Leurs  redevances 
envers  les  propriétaires  fonciers  et  leurs  obligations  envers  le  trésor 
public  ont  été  mieux  réglées.  Enfîn  les  seigneurs,  de  leur  côté,  jus* 
qu'alors  exempts  des  diargea  publiques ,  ont  été  appelés  à  en  par- 
tager le  fardeau. 

Au  milieu  de  cette  révolution  accomplie  en  Bosnie  par  le  pouvoir, 
l'éf^lise  catlioliqne  et  réfjjlise  f;rerqiie  ont  attiré  aussi  l'attention  du 
sultan.  L'église  catliolique  de  iiosnie  est  aujourd'hui  bien  déchue  de 
la  situation  florissante  qu'elle  avait  auti-elbis.  Avant  1  les  francis- 
cains, auxquels  est  confié  le  soin  des  âmes,  possédaient  vingt-quatre 
monastères  dotés  de  revenus  sulTisans.  ils  n'en  possèdent  plus  que 
trois:  ce  sont  ceux  de  Hresevo,  de  Tojnitsa  et  de  Sutiska.  Pour  leur 
eulte,  ils  n'ont  que  deux  églises  provindales  et  trois  autres  centi- 
gués  à  leurs  couvons.  Ce  n'est  quelquefois  qu'avec  peine  que  les 
fidèles  peuvent  se  rassemblerpour  entôidre  Toffioe  divin,  et  d'ailkun 
les  églises  leur  manquent.  Souvent  le  prêtre  dit  la  messe  dans  sa 
maison,  parfois  aussi  en  plein  air,  sous  les  arbres  du  cimetière.  Dans 
Fordre  matériel,  tous  les  père»  franciscains  sont  placés  sous  la  direc- 
tion d'un  père  provincial  responsable  envers  le  supérieurgénéral,  qui 
réside  à  Rome.  La  juridiction  spirituelle  sur  le  peuple  et  1ns  pasteurs 
appartient  par  inferiin  à  un  relii;i<Mi\  bosniaque  qui  a  le  titre  (le  pro** 
vicaire  apostolique,  et  qui  réside  au  couvent  de  Tojnitza. 

L'existence  lé;^ale  de  l'église  bosniaque  vis-à-vis  des  Turcs  repose 
sur  la  capiLulation  (jui  lui  a  été  accoi-<lée  par  Maliomet  U  au  mor)ient 
de  la  conquête,  et  qui  est  encore  aujourd'hui  entre  les  mains  des  re- 
ligieux catholiqneSé  Voici  ce  curieux  document  : 

«  Moi,  sultan  Mahomet-Khao.  je  fais  savoir  à  tous  et  h  diacun  en  parliculicr 
que  j'ai  accordé  mes  grâces  insigues  aux  religieux  porteurs  de  ce  commande- 
anat:  Xê  défault  qo«  mI  Tamise  le  dtoit  de  les  mer,  ét  k s  toanneiMer 
et  éa  ^imoilseer  dans  leaa  Relises,  et  vcas  qÉlls  teient  Vkm  dus  aMUi  em* 
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lire.  <|ai  mxx  fu!  aoat  parlis  ou  ont  prk  k  fHÎte  ioiciit  IO»res  et  tran(|BiIle8; 
«t  s'ils  reTienneiit  par  la  suite,  qu'ils  puissent  séjourner  sans  crainte  dans  maa. 
empire  et  demeurer  dans  leurs  Pi;Iises.  Je  veux  que  ni  moi  ni  aucun  de  mes 
sujets  ne  puisse  les  vexer,  les  tourmenter  et  les  in(iuiéter  dans  leurs  personnes, 
leurs  biens  et  leurs  églises.  Eu  outre,  s'ils  veulent  amener  quelqu'un  des  pays 
étrangers  dans  mon  empire,  ils  seront  libres  de  le  bire. 

«  Cest  poQiqiKd  Je  leur  al  accordé  ce  oommandement  impérial,  et  Je  fiils  1t 
aorment  solennel,  je  jure  ptr  le  grand  Dieu  créateur  du  ciel  el  de  la  terre,  par 
les  quatre  livres  saints,  par  notre  grand  prophète,  par  les  cent  vingt  mille  «n- 
voyés,  par  I  rpéedont  je  suis  ceint,  que  nui  ne  sera  autorisé  à  contrevenir  à  ce 
qui  est  écrit  ici,  tant  qu'ils  resteroot  fidèles  à  mes  ordres  et  à  non  service.  » 

Ce  documeiit,  qui  porte  la  date  de  1A69,  est  le  fondement  des 
droits  roligîeiii  el  cifUs  des  Bosniaques.  BieB  avtat  iSSO,  bksk  avaat 
que  les  catholiques  de  Tempire  otUman  emseiit  obtenu  me  organi- 
sation régulière  qui,  en  les  aSrancbiasant  de  la  tutelle  des  Grecs»  les 
plaçât  en  rapports  directs  avec  le  gouTemement  ottoman,  les  Bo»* 
niaques  étaient  déjà  organisés  rdigieusement  et  civilement;  ils  awaioBt 
auprès  (les  autoiités  ottomanes  des  représèntans  officiels.  U  était  im- 
possible que  la  Porte  ne  tînt  point  cosopte  de  ces  anciennes  libertés 
de  lï'glise  bosniaque,  et  que  les  mesures  sévères  prises  d'abord  par 
Omer-Paclia  sous  l'influence  des  craintes  que  lui  avaient  inspirées 
quelques  apparences  de  panslavisme  ne  fussent  point  amendées  SB 
ce  qu'elles  ponvaieiil  avoir  d'excossif. 

L'intercession  de  la  France  ne  fut  point  en  cette  occasion  inutile 
aux  IJosniaqnes,  et  c'est  à  cett<*  intercession  qu'est  due  nulaniineut 
l'autorisation  accordée  à  ces  populations  de  bâtir  dix  nouvelles 
églises  pour  les  besoins  de  leur  culte.  11  est  à  remarqtier  d'ailleurs 
qui'  Ips  catlioliques  de  la  Bosnie  u'étaieut  point  seuds  appelés  à  par- 
ticiper à  ce  bienfait.  C'est  sur  les  chrétiens  sans  distinction  de  com- 
munion que  Ton  avait  désiré  qu'il  fût  étendu.  L'accord  exemplaire 
qui,  par  une  rencontre  tout  à  ûût  esceptionneUe,  règne  dans  ia  plu- 
part des  pays  slaves  entre  les  catboliques  et  les  schisBiatiqttee,  £uh 
litait  ce  partage  des  faveurs  accordées  aux  deux  cowmmmoas  dans 
nne  égale  proportion.  Les  concessions  faites  ainsi  par  la  Poiie  aui 
Bosniaques  ne  donnûent  pas  satisfaction  à  tous  lenrs  griefis;  mais 
elles  allaient  au  plus  pressé,  et  elles  témoignaient,  en  tous  cas,  des 
dispositions  bienveillantes  qui  animaient  le  sultan  à  l'égard  de  ses 
rayas  de  Bosnie.  Plus  tard  on  est  revenu  sur  la  mesure  la  plus  fâ- 
cheuse de  l'administration  d'Oni»  i-PaclKi.  Abdiil-.Medjid  a  consenti 
à  ce  que  l'on  rendît  aux  chrétiens  di-  cetU'  province  le  droit  de  porter 
des  armes,  à  la  condition  toutefois  que  cette  faveur  serait  iiuiivi- 
diii'ilr  et  accordée  sculentent  à  ia  demande  des  prêtres  ou  des  con- 
suls étrangers  en  ik>âQie. 
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Ces  diverses  questions  D*aYaient  pu  se  résoudre  ou  se  dânttre 
sans  amener  quelques  cbangeinens  dans  le  personnel  politique  de  la 
Porte.  A  la  suite  des  concessions  faites  à  la  France  dans  la  question 
des  lieux-saints  (8  février  1852),  le  grand-vizir  qui  gouvernait  depuis 
plusieurs  années,  non  sans  succès,  et  qui  avait  donné  une  vive  im- 
pulsion à  la  prospérité  du  pays,  Rechid-Pacha,  a\  ait  d'abord  été  ren- 
versé. Sa  disgrâce  toutefois  n'était  point  coniplùle.  En  quittant  le 
grand-vizirat,  il  avait  eu  pour  dédommagement  la  présidence  du  con- 
seil de  l'empire,  bientôt  même  on  l'avait  vu  reprendre  la  plus  haute 
fonction  de  la  l'ortc;  mais  un  nouveau  revirement  survenu  dans  les 
idées  du  sultan  avait  entraîné  la  ciiute  définitive  de  Rechid-Pacha, 
que  l'on  prétendit  cotte  fois  sacrifié  à  l'inimitié  de  l'un  des  beaux- 
frères  du  sultan.  Rechid-Pacha  fut  remplacé  (5  août  1852)  par  un 
homme  qui  avait  rendu  de  bons  services  comme  ministre  des  afTaires 
étrangères,  Ali-Pacha.  Le  nouveau  grand-vizir  était  lui-même  suppléé 
par  Tun  des  personnages  les  plus  réellement  civilisés  de  la  Turquie, 
F^d-ElTendi.  Ce  ministère  ne  devait  pas  avoir  une  longue  durée. 
L'empire  était  entré  depuis  cinq  mois  dans  le  système  fâcheux  des 
crises  de  cabinet,  et  une  affaire  d*ordre  plutôt  administratif  que  poli- 
tique, destinée  à  causer  en  Europe  une  impression  regrettable,  allait 
Inentét  renverser  à  son  tour  le  ministère  du  6  août,  en  précipitant  le 
pays  dans  les  plus  graves  difficultés;  nous  voulons  parler  de  la  ques- 
tion de  l'emprunt. 

banque  de  Constantinople  avait  été  fondée,  nous  l'avons  dît, 
avec  la  mission  spéciale  de  maintenir  les  changes  qui,  par  suite  de 
l'altération  des  n)onnaies,  fréquente  sous  les  derniers  règnes,  s'é- 
taient élevés  dans  des  proportions  ruineuses  pour  l'empire.  Les  opé- 
rations de  la  banque  ne  pouvaient  avoir  lieu  (|u'à  la  condition  de 
sacrifices  |)ermanens  dont  l'état  s'était  engagé  à  prendre  la  charj^e, 
espérant  d'ailleurs  faire  face  à  cet  engagement  au  moyen  de  ses  res- 
sources ordinaires.  Ce  système,  qui  dans  les  premiers  jours  avait  eu 
de  bois  résultats  et  qui  n'avait  point  paru  trop  onéreux  au  gouverne- 
ment, était  arrivé  à  un  temps  d'épreuves.  Le  trésor  public  n'était 
plus  en  mesure  de  tenir  compte  à  la  banque  de  ces  pertes  régulières 
en  vue  desquelles  elle  avait  été  créée.  Cependant  la  banque  était  en- 
trée dans  un  mouvement  d'affaires  qu'Û  était  impossible  d'arrêter 
sans  faire  courir  au  pays  le  risque  d'une  catastrophe.  En  présence  de 
cette  double  impossibilité  de  se  faire  rembourser  de  ses  avances  par 
le  gouvernement  ou  de  cesser  d'opérer,  la  banque  avait  engagé  son 
crédit,  et  l'on  voyait  approcher  le  moment  où  elle  n'aurait  plus  au- 
cune autre  ressource  que  celle  d'un  emprunt. 

Ici  toutefois  se  p?'ésentait  une  difliculté  d'un  genre  particulier  à  la 
Turquie.  Le  système  des  emprunts,  si  généralement  admis  et  si  vo- 
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londere  pratiqué  en  Europe,  était  encore  abeolament  inconnu  dans 
l'empire  ottoman,  et  d'ailleurs  il  existait  contre  ce  mot  même  d'em- 
prunt no  étrange  préjugé  dans  le  vieux  parti  turc»  préjugé  malheu- 
reusement partagé  par  le  sultan  lui-^méme.  Le  jeune  souverain  ce- 
pradant  n'avait  poiot  la  même  répugnance  pour  le  système  des  prêts 
sur  garantie  et  à  courte  échéance,  et  c'est  sous  cette  forme  qu'il  con» 
sentit  à  demander  à  l'Europe  les  avances  à  défaut  desquelles  la  banque 
était  menacée  de  périr  en  laissant  un  découvert  considérable.  Des  pou- 
voirs furent  donc  envoyés  au  prince  Callimaki,  ministre  de  Turquie  à 
Paris,  auquel  on  adjoignit  un  délégué  de  la  banque  de  Constantinople, 
M.  Couturier,  pour  négocier  un  prêt  aux  conditions  suivantes.  La 
banque  demandait  aux  capitalistes  français  une  avance  de  35  mil- 
lions de  francs,  remboursables  dans  le  délai  de  cinq  ans  et  portant 
intérêt  de  7  pour  iOO,  avec  2  pour  100  de  commission.  Le  gouver- 
nement turc  garantissait  cette  avance,  et  il  engageait  par  délégation 
au  profit  des  créanciers  le  tribut  de  l'Égypte  et  ceux  des  provinces 
danubiennes.  Les  capitaux  français  restèrent  sourds  à  cette  ouver- 
ture, qui  n'oflDrait  point  peut-être  assez  de  chances  à  la  si)éculation. 

Quand  on  eut  connaissance  à  Constantinople  de  l'impoissibilité  de 
négocier  à  ces  conditions  un  prêt  de  courte  échéance,  on  commença 
à  ne  plus  trouver  aussi  exorbitante  l'idée  d'un  emprunt.  Devant  des 
nécessités  qui  devenaient  de  jour  en  jour  plus  urgentes,  on  finit  même 
p.ir  accepter  cette  pensée  comme  le  seul  moyen  de  salut.  H  païaît 
toutefois  démontré  que,  pour  ouvrir  de  nouvelles  négociations,  les 
mandataires  de  la  l'orle  à  Paris  n'attendirent  point  les  nouveaux 
pouvoirs  dont  ils  avaient  besoin  afin  d'agir  légalement  aux  yeux  du 
gouvernement  turc.  D'après  leurs  combinaisons,  qui  d'ailleurs  ne 
laissaient  pas  d'être  avantageoaes  à  la  Turquie,  et  avaient  pu  par 
conséquent  les  déterminer  à  presser  la  conclusion  de  l'affaire,  la 
banque  empruntait  60  millions  portant  un  intérêt  de  6  pour  100  et 
remboursables  en  vingt-trois  ans,  avec  4  pour  cent  de  prime.  La 
commission  devait  être  de  2  pour  100,  et  il  était  concédé  pour  frais 
Z/h  pour  100. 

Cet  emprunt,  facilement  négocié,  avait  été  promptement  coté  à  un 

taux  assez  élevé  aux  bourses  de  Paris  et  de  Londres,  et  la  presse  an- 
glo-française félicitait  déjà  la  Turquie  d'avoir  recouru  à  un  expédient 
qui  n'avait  pas  seulement  pour  effet  de  lui  fournir  les  fonds  dont  elle 
avait  le  plus  pressant  besoin,  mais  qui  la  faisait  entrer  dans  le  sys- 
tème financier  de  l'Europe.  Tous  les  créanciers  de  la  Turquie  en 
France  et  en  Angleterre  se  trouvaient  en  effet  intéressés  désorn)ais  à 
la  prospérité  et  au  maintien  de  l'empire  ottoman.  L'influence  morale 
de  la  conclusion  de  cet  emprunt  était  considérable  et  tout  à  fait  en 
faveur  de  la  Turquie. 
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▲  Gonstantinople,  on  «n  jugea  avlMMBt  le  «iitao,  qui  «'avait 
oonBenti  qu'avec  la  plus  grande  poine  à  admettre  le  système  de  Tem- 
prant,  se  montra  blessé  au  plus  haut  degré  de  voir  que  les  manda-  - 

«aires  do  son  gouvernement  l'avaient  conclu  sans  attendre  des  pou- 
voirs sulîisanset  sans  se  rc^server  vis-à-vis  des  prêteurs  d'en  référer  à 
la  Porte.  Le  parti  des  vieux  Turcs,  qui  n'étail  pas  élolj^né  de  crcjirc 
la  Turquie  livrée  à  l'Europe,  exploita  les  déliâm  es  <lii  jc  iiic  sou- 
verain, et  l'emprunt  ne  l'ut  point  ratifié.  Afin  de  nneii\  montrer  toute 
l'étendue  de  son  mécontentement,  Aljdul-Medjid  destitua  le  grand- 
vizir  Ali-Pacha  en  le  remplaçant  par  un  homme  qui  ne  donnait  point 
à  la  diplomatie  les  mêmes  garanties  de  lil>éralisme,  Méhémet-;\li- 
Faoha,  gendre  du  sultan  Mahmoud.  Le  prinoe  GaHimiAEi,  ambasaa 
deur  h  Paris,  eut  pour  successeur  Vely-Pacba.  D'autres  destitutioiis 
avaient  encore  eu  lieu  dans  le  numstAre.  Deux  jours  avant  la  chute 
d'Ali-Pacha,  Nafiz-Pacha,  ministre  des  finances,  avait  été  remplacé 
par  Mouktar-6ey ,  et  le  ministre  du  commerce  Iziet^acha  par  Kiamil- 
Padia. 

Les  deuï  ministres  destitués  n'étaient  point  suivis,  dans  leur  re- 
traite, des  mêmes  regrets  qu*'  le  grand-vizir.  L'administration  de 
ISaliz-Parlia  surtout  laissait  beaucoup  à  désirer,  et  l'on  eût  plutôt 
considéré  sa  chute  comme  une  compensation  à  la  disgrâce  d'Ali-Pacha 
que  comme  une  aggravation  de  cette  disgrâce,  l  rie  consolation  res- 
tait d'ailleurs  encore  aux  amis  de  l'empire  ottoman  :  le  parti  libéral, 
successivement  liappé  dans  la  personne  des  pachas  Reciiid  et  Ali, 
conservait  au  s^  du  nunislère  un  de  ses  représentaos  les  plus  intel- 
ligens  elles  plus  fermes,  Fuad-Effiendi. 

Ge  changement  de  mimstère,  ainsi  que  la  résolution  du  sultan  au 
sujet  de  l'emprunt,  avait  causé  qurîque  inquiétude  sur  Tavenir  du 
système  de  la  réforme.  On  oroyait  le  parti  des  vieux  Turcs  maître  de 
la  situation.  Cependant  un  fuman,  publié  en  janvier  ISM,  sur  fadmi- 
aistFBition  intéi  ieure,  vint  bientôt  montrer  que  le  sultan  ne  songeait 
nullement  à  révoquer  les  conces.sions  faites  par  lui  dans  le  hatli-ché- 
rif  de  (lulhané.  Il  prit  une  mesure  qui  ne  })ouvait  avoir  j)onr  eiïctque 
d'aflcrmir  rctlf  sorte  de  charte  ottomane  en  déve!oj)pant  l'un  de  ses 
principi's  essenli'  ls,  la  centralisation  de  l'administration  intérieure. 
Il  pubUa,  en  jan\ier  1853,  un  iirman  destiné  à  définir  et  à  régler  les 
attributions  des  gouverneurs  de  provinces.  Le  sultan  commençait  par 
établir  que  les  lois  et  règleniens  qu'U  a  dictés  depuis  son  avènement 
au  trône  avaieut  eu  d'heureux  résultats  et  avaient  accru  le  bien-être 
des  populations.  Seulement  il  ajoutait  que  des  actes  de  désordre 
ayant  compromis  dans  quelques  provinces  la  sécurité  des  halnlanB, 
il  avait  dû  aviser  am  moyens  d'y  porter  remède.  Ge  remède  consis- 
tait à  concentrer  toute  l'autorité  administrative  des  provinces  entre 
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Inmaiiiftda  goiivenieiir  mil'  (naU)»  Ce  liniotionBawe  eit  ieid  ves- 
pOBsable.  En  augmeDlant  aaa  autontér  éwiwMcaf  l'on-  n*a  pomt 
votthi  k  rendM  «ceanve;  il  ae  psurn^  bien  emeiida,  l'exvrcflr  que 
doDB  le»  limites  fixées  par  le  tamimat^  et  seloa  les  pnDci{M8  qui  coi^ 

stituent  la  base  du  haiti-chérif  de  Gulbaoé.  On  ne  pouvait  y'ftpplmi 
dir  à  ce  finnan.  U  attestait  que  le  sullan,  fidèle  à  iuÂ-méiDe,  ne  jow- 
lait  pas,  tout  en  se  séparant  un  moment  des  hommes  de  la  réforme, 
revenir  sur  les  concessions  qui  sont  Tiioiàiieiy:  de  son  iiègne.  Mais 
l'orage  allait  éclater  d'un  autre  côté. 

Pondant  que  l'adminiî^tration  ollomane  se  débattait  dans  les  com- 
plications fma/icières  qui  résultaient  nécessairement  du  rejet  de  l'em- 
prunt, des  difficultés  plus  graves  encore  se  préparaient.  La  Porte 
allait  se  jeter  dans  une  entreprise  militaire  qui,  en  laplaçaiU  dans  une 
position  fausse  vis-^vis  de  ses  sajets  slaves,  devait  fournir  à  des  puis- 
SADces  Voiatoes,  peu  favoFaUoneat  disposées  pour  elle,  la  plus  beOs 
occaaioD  d'intervemr  dans  ses  afiaîresb 

n  odste,  à  rextrémité  oocideDiale  de  la  Tncqnie  d*Eiirope,  «os 
petite  peuplade  slave,  les  lioiitéDégriiis,  qui  ont  fonnô  autrefois  une 
proviDCe  de  Tempiro  ottoman,  et  qui  depiûs  la  fti  du  dernier  siècle 
sont  parvenus  à  s'isoler  dans  leurs  montagnes  en  refusant  le  tribut 
ainû  que  tous  les  autres  signes  ordinaires  de  la  vassalité.  II  semblait 
que  la  Tnrquie  eût  renoncé  à  toute  pensée  de  rasseoir  sa  domination 
au  Monti'tx'f^ro  sur  ses  anciennes  bases.  Néniunoins  elle  n'avait  ja- 
mais abdiqué  les  droits  de  suzeraineté  donl  elle  avait  été  autrefois 
investie;  elle  n'avait  jamais  admis  en  principe  l'indépendance  des 
Monléné'grins,  et  l'on  ne  saurait  alléguer  en  elTet  aucun  acteoii  cette 
iudépeudauce  ait  été  d'aucune  manière  reconnue,  soit  par  la  ïuiquie, 
soit  par  toute  autre  paîassnce. 

La  Russe  toutefois  regardait  lesMonténégrinsoonumeiBd^pendaiis 
en  droit  eten  fait,  et  si  l' Autriche  n'allait  pas  aussi  kki  dans  sa  bienveil- 
lance pour  ces  populations,  eUe  ne  désirait  pomt  qu'elles  fussent  de 
nouveau  ramenées  à  leur  ancien  état  de  vassalité*  Dn pareil  événement 
eût  en  effet  causé  la  plus  vive  émotion  parmi  les  Slaves  autrichiens 
de  la  Croatie  et  de  la  Dalioatie;  ils  auraient  accusé  de  négligence  pour 
leslavismeun  gouvernement  auquel  ils  reprochaient  déjà  de  l'ingra- 
titude pour  les  services  qu'ils  lui  avaient  rendus  en  IS/iS.  Porte 
ne  pouvait  don<-,  sans  inij)rudence,  s'e^^^■1^^'^  dans  une  guerre  contre 
les  Monténégrins,  N'eùt-elle  point  été  certaine  de  rencontrer  en  face 
d'elle,  dans  une  pareille  lutte,  la  double  influence  de  rAutriche  et 
de  la  Russie,  qu'elle  eût  suscité  le  plus  vif  ressentiment  cbez  les 
Serbes,  les  Bulgares,  les  Bosniaques,  en  un  mot  chez  tous  les  Slaves 
de  la  Turquie  d'Ëurope,  dont  dépend  la  stabilité  de  cette  partie  de 
Tempire.  Les  coisidérationg  les  plus  sérieuses  se  réumBSHeiitdsne 
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pour  conseiller  à  la  Porte  la  plus  grande  circonspection  dans  ses  rap- 
ports avec  les  Monténégrins,  ou  du  moios  pour  la  détourner  de  la 
pensée  d'une  guerre  qui  ne  pouvait  avoir  en  compensation  d*incon- 
véniens  inévitables  que  des  avantages  incertains  dans  l'hypothèse 
même  d'un  succès.  Tel  paraît  avoir  été  aussi  l'avis  de  la  France 
et  do  l'Angleterre,  dont  les  avertissemens  ne  furent  point  rcoutés. 

A  la  vérité,  une  situation  nouvelle  s'était  produite  au  Monténégro, 
et  le  gouvernement  de  la  Montagne-Noire  avait  pris  lui-môme  une 
attitude  qui  pouvait  passer  pour  agressive.  En  plTot,  une  révolution 
politique  s'était  accomplio  dans  ce  pays  par  suite  de  la  mort  du  dor- 
nier  vladika,  Pierrre  Pétrovitclj-.Niegosch,  —  révolution  curiense  (jui, 
indépendamment  des  conséquences  européemies  qu'elle  devait  avoir, 
n'était  pas  sans  intérêt  par  elle-même.  La  théocratie,  qui  régnait  de- 
puis un  siècle  et  demi  dans  ce  pays  et  qui  répondait  aux  besoins  de 
la  situation,  quand  la  querelle  entre  les  Monténégrins  et  les  Turcs 
était  principalement  une  querelle  de  musulmans  et  de  chrétiens,  n'é- 
tant plus  en  rapport  avec  les  ambitions  plus  mondaines  du  Monténé- 
gro au  xrx'  siècle,  s'est  transformée  en  un  pouvoir  purement  laïque. 

Sous  l'empire  de  l'ancienne  constitution  du  Monténégro,  quand 
un  souverain  mourait,  l'installation  de  son  successeur  causait  au 
pays  les  plus  grands  emhan  as.  D'abord  l'héritier  du  pouvoir  n'était 
connu  que  par  le  testament  du  df'funt,  qui,  étant  évêque  et  par  con- 
séquent condamné  au  célibat,  dont  les  sinq)les  prêtres  grecs  sont 
affranchis,  ne  pouvait  avoir  de  descendance  directe.  C'est  d'ordinaire 
un  neveu  que  choisissait  le  vladika  mourant.  Ce  ciioix  pouvait  être 
entre  les  plus  proches  parens  du  testateur  l'objet  de  divisions  péril- 
leuses pour  un  si  petit  pays,  toujours  en  butte  aux  attaques  des  Turcs. 
Cette  coutume  avait  encore  un  autre  inconvénioit  non  moins  grave  : 
l'héritier  désigné  était  un  simple  moine,  ou  même  un  jeune  homme 
entièrement  étranger  à  l'état  ecclésiastique.  Dans  les  deux  cas,  il 
devait  être  consacré  comme  évôque,  et  cette  consécration,  il  ne  pou- 
vait l'obtenir  que  d'un  métropolitain.  Pour  trouver  un  métropolitain, 
il  éuit  obligé  d'entreprendre  un  long  voyage  hors  du  pays  et  de  se 
rendre  soit  à  Carlovitz,  dans  la  Serbie  autrichienne,  soit  en  Russie, 
car  les  métropolitains  relevant  du  patriarcat  de  Constantinople  éUiient 
suspects  aux  Moniénéo^rins  comme  dépendans  de  la  Porte  ottomane. 
On  compn  iul  quels  étaient  les  inconvéniens  politifpies  d'un  pareil 
ordre  de  choses.  Les  évêques  de  ce  pavs,  qui  avaient  d'abord  com- 
mencé par  se  faire  consacrer  par  le  métropolitain  schismaticpie  d'Au- 
triche, ont  fini  par  donner  la  préférence  à  l'église  de  Russie.  Le 
jeune  Daniel  Pétrovitch-Niegosch,  désigné  par  le  testament  du  der- 
nier vladika  Pierre  Pétrovitch,  son  oncle,  était  donc  parti  à  la  fin  de 
février  1852  pour  Saint-Pétersbourg,  en  compagnie  de  deux  séna- 
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teuro  monténégrinfl,  sous  prétexte  d'aller  y  chercher  la  consécration 
nécessaire  pour  entrer  on  possession  du  pouvoir  spirituel  de  son  pré- 
décesseur; mais  à  peine  le  prince  Daniel  était-il  arrivé  à  Vienne,  qu'il 

adressa  au  sénat  du  Monténégro  une  con)munication  par  laquelle  il 
lui  signifiait  qu'il  avait  résolu  de  renoncer  au  pouvoir  spirituel,  qu'il 
l'invitait  à  consulter  le  peuple  et  à  donner  son  avis,  ajoutant  d'ail- 
leurs que,  si  cet  avis  n'était  pas  favorable,  il  se  chargeait  d'obtenir 
du  tsar  une  autorisation  qui  éfiuivaiuhait  à  un  ordre  pour  les  Monté- 
négrins. Cette  pensée  n'avait  point  jailli  soudainement  du  ceneau 
du  jeune  prince.  11  suflit  de  jeter  les  yeux  sur  le  portrait  de  Daniel  1*' 
pour  8*as8urer  que  son  esprit  a  plus  de  penchant  à  se  concentrer  qu*à 
se  répandre,  et  qu'il  a  moins  de  spontanéité  que  de  réflexion.  Avant 
son  départ,  il  avait  secrètement  travaillé  ses  proches  parens  et  gagné 
à  son  projet  les  principaux  personnages  du  pays.  Le  sénat  se  h&ta 
donc  de  convoquer  à  Gétigné  une  assemblée  générale  du  peuple,  qui, 
le  21  mars,  se  prononça  presque  unanimement  en  faveur  d'une  ré- 
forme de  la  constitution  basée  sur  la  séparation  du  spirituel  et  du 
temporel.  Lesconsidérans  qui  servent  à  expliquer  le  décret  voté  ainsi 
par  le  peuple  montrent  suflisainnient  que  le  soufTle  de  l'Europe  a  pé- 
nétré jusqu'au  sein  de  ces  rochers  que  l'on  croirait  inaccessibles  à 
toute  préoccupation  intellectuelle.  Les  rudes  montagnards  rassem- 
blés à  Cétigné  j)ar  des  sénateurs  qui  ne  paraissent  guère  plus  leltiés 
parlent  cependant  de  mettre  leurs  institutions  d'accord  avec  les  niées 
du  tiècle  et  les  besoins  de  la  civilisaiion,  et  les  six  articles  qui  compo- 
sent leur  décret  semblent  en  effet,  pour  la  forme  comme  pour  le  fond, 
empruntés  aux  constitutions  européennes.  Les  dispositions  princi- 
pales de  ce  décret  consistent  dans  la  séparation  du  spirituel  et  du 
temporel,  dans  l'établissement  de  l'hérédité  dans  la  famille  du  prince 
Daniel  Pétrovitch-Niegosch,  de  mâ'e  en  mâle,  par  ordre  de  primo- 
géniture.  A  défaut  d'héritiers  directs  le  pouvoir  passerait  aux  plus 
proches  parens  mâl^s,  et  au  plus  âgé  dans  le  cas  où  il  se  rencontre- 
rait plusieurs  parens  du  même  degré.  L'évêque  on  l'archevêque,  dans 
le  cas  probable  où  l'évèché  serait  transformé  en  archevêché,  devra 
être  choisi  dans  la  famille  Niegosch  ou  dans  quelque  autre  des  plus 
illustres  familles  du  pays.  Le  même  décret  stipulait  qu'une  mission 
extraordinaire  serait  envoyée  non-seulement  au  prince  Daniel,  mais 
aussi  à  sa  majesté  l'empereur  de  Russie,  pour  porter  ces  résolutions 
à  leur  connaissance.  Le  jeune  prince  continua  son  voyage  vers  Saint- 
Pétersbourg,  où  il  alla,  accompagné  des  envoyés  du  Monténégro, 
fahre  agréer  au  tsar  cette  révolution  pacifiquement  accomplie  et  la 
réforme  constitutionnelle  votée  par  l'assemblée  popuhdre  de  Gétigné. 
C'est  au  mois  de  juillet  que  Daniel  l*'  est  rentré  dans  son  pays,  où  il 
a  été  accueilli  avec  les  plus  vives  démonstrations  de  dévouement  et 
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é'entiietnîasiiie.  DepuiB  Gastél-NuoTO  et  Gattaro  jusqu'à  Gétigné,  te 
jeune  prince  n*a  reçu  qu'une  ovation  perpétuelle.  Les  réjouîenaoee 
ae  prolongèrent  durant  pluseors  jours,  et  se  terminèrent  par  une  cé- 
rémonie qui  montre  suffisamment  sous  quelle  influence  les  Monténé- 
grins aiment  à  se  placer.  Le  dimanche  qni  suivit  le  retour  de  Daniel 
à  Cétigné,  à  l'issue  de  la  messe,  devant  le  pul)lic  assemblé  autour 
de  l'habitatiou  du  prince,  le  vice-président  du  sénat  lut  à  liante  voix 
un  écrit  adressé  par  le  ministère  des  aflaires  étrangères  de  Russie  au 
nouveau  chef  du  Monténégro.  Cet  écrit  portait  que  sa  majesté  Tem- 
pereur,  prenant  en  considération  les  vœux  des  Monténégrins,  avait 
autorisé  Damd  Pétrovitck  à  se  démettre  du  powwr  spirituel,  à  pren- 
dre désormaÎB  le  titre  et  le  caractère  de  prince  teuipord^t  à  dési- 
gner lui-même  Févèque  qui  devait  le  remplaner  dans  celle  de  ses 
attributions  eouverainee  àlaqueUe  il  renonçait,  dette  lecture  fut  faite 
suœessivenient  en  langue  russe  et  en  langue  serbe,  à  la  suite  deqwn 
le  prince  distribua  aux  personnages  du  pays  un  certain  nombre  de 
décorations  et  de  médailles  rosses.  Ainsi  la  Russie  approuvait  baut»- 
ment  la  révolution  acoom^eau  Monténégro  et  semblait  la  prendre 
sous  sa  sauve-garde. 

Ces  événemens,  qui  n'avaient  ]ioint  passé  inaperçus  dans  l'Europe 
orientale,  avaient  vivement  alarmé  la  INu  tt'.  OiiitM  -Pacha,  <jui  depuis 
rexpéditiou  de  Bosnie  avait  pu  appiécicr  riiiiportauce  politirpH'  et 
.  stratégique  du  Monténégro,  redoutait  que  les  jxjpulations  de  ce  pays 
ne  songeassent  à  descendre  de  leurs  montagnes  pour  chercher  du 
cété  du  lac  de  Seutari  quelque  agrandissement  de  territoire  qui  leur 
eât  ouvert  im  accès  sur  TAdriatique.  Ce  général  ne  négligeait  rien 
pour  faire  partager  ses  apprébensions  à  son  gouvernement,  et,  sait 
que  les  Monténégrins  eussent  dès  Forigine  conçu  la  pensée  d'une  in^ 
Tasion  sur  le  territoire  ottoman,  soit  que  le  voisinage  du  corps  d'ar- 
mée de  Bosnie  et  l'attitude  d'Onier-Pacha  leur  eussent  fait  craûndrede 
se  voir  devancés  pai  It  s  Turcs,  ils  avwent  pris  l'initiative  d'une  pre- 
ndère  expé  lition.  Ils  étaient  parvenus  à  s'emparer  de  la  forteresse 
turque  de  Zabliak,  qui  domine  l'entrée  du  lac  de  Scutari.  Dès  lors  la 
Porte  n'avait  plus  hésité;  malgré  les  sages  conseils  de  la  France  et 
ceux  de  l'Angl»  terre,  fWo  avait  pris  le  parti  de  la  guerre,  et  |)en(lant 
qu'elle  établissait  un  blocus  maritime  sur  les  côtes  de  l'Adriatique, 
elle  envoyait  une  armée,  sous  le  coninian<lement  d'Omer-Pacha,  pour 
envahir  le  Montenegi'o.  Malgré  la  bi  avoure  bien  connue  des  Monté- 
négrins, les  Turcs  remportèrent  quelques  avantages. 

Aussitôt  qoeTAutridie  avait  vu  Tarmée  ottomane  engagée  dans  la 
fâcheuse  expéifition  du  Monténégro,  elle  avait  pris  des  précautions 
militaires  qu'elle  justifiait  auprès  des  cabinets  par  la  nécessité  de  pré- 
Tenir  quelque  violation  éventu^  de  territoire.  Ces  mouvemens  de 
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troupes  avaient  déjà  beaucoup  ajouté  à  l'émotion  qui  régnait  cliez  les 
Slaves  des  deux  côtés  de  la  tVoutiére  austro-turque.  Le  cabinet  de 
Vienne  crut  le  moment  venu  de  paraître  en  scène.  11  le  iit  peut-être 
avec  d'autant  plus  de  bâte,  qu'flcsûgnait  d*ètre  devancé  par  la  Rus- 
flie  €l  fie  aelaÏMerainBi  raiir  une  oocaaioiide  domer  à  ees  ytamatm 
slaves  ainâ  qa'àoeUeB  4e  1»  Turquie  vn  témoignage  de  ecmlMn  voa- 
le». 

Par  un  eorcnrtt  de  nuibeiir  peur  la  Tusquie,,  le  cdbinet  eatrichîm 
«fait  aGComolé  daas  les  dernièras  améas  de  nombreux  griefs  cenU* 
la  Porte.  La  solution  donnée  à  l'aflaire  des  véto^éB  Itongrois  tenait 
an  cœur  à  TAu triche.  Depuis  qu'elle  avait  vu  ses  demandes  d'ex- 
tradition repoueaôes  avac  peraislaaoe  par  k  gpUTemement  turc,  eUa 
n* avait  entretenu  avec  lui  que  des  rapports  empreints  d'aigreur. 
Elle  avait  trouvé  do  nouveaux  sujets  de  mécontentement  dans  les 
mesures  prises  par  Ouier-Piiclia  durant  son  administration  militaire 
de  la  IJosnie.  linlin  la  présence  d'un  certain  nombre  de  réfugiés  po- 
lonais dans  le  corps  d  ar?née  détaché  contre  le  Monténégro  était,  se- 
lon son  dire,  une  menace  et  un  danger  ])onr  sa  sécurité.  Elle  voulut 
faire  valoir  tous  ses  griefs  à  lu  l'ois,  et,  dans  cette  intention,  elle  envoya 
à  Constantinople  un  personnage  éminent,  le  comte  de  linange,  avec 
mission  de  demander,  des  expUcations  sur  tous  ooe  points  et  d'exiger 
sur  quelqoessuiB  des  aatiafactkms  catégoriques. 

La  miasion  du  oonlft  de  Unangs  n*eut  point  touieibis  le  csractèrs 
bautain  et  agressif  que  la  presse  européenne  se  plut  à  lui  suj^oser, 
et  la  Turquie  a'a]»diqus  point  aussi  oomplétemcnt  qu'on  Ta  dit  toute 
pensée  de  résistance  et  de  dignité  (1).  L'arraogemeDt  qui  survînt, 
obtenu  avec  le  concours  des  bons  offices  de  l'ambassade  de  France» 
était  de  nature  à  satisfaire  l' Autriche  sans  humilier  la  Turquie.  Le  ca- 
binet de  Vienne  était  charmé  du  reste  de  voir  le  différend  terminé 
avant  que  la  Russie,  qui,  de  son  côté,  préparait  une  grande  démons- 
tration diplomatique,  eût  à  son  tour  envoyé  à  (lonstantiûople  une 
mission  extraonlinaire  pour  formuler  les  griefs  du  tsar. 

Depuis  quelque  teuips,  en  elTet,  le  monde  diplomatique  s'entrete- 
nait du  prochain  départ  d'un  amiral  russe,  le  prince  Meuchikof,  pour 
ConsU'uuinopie,  avec  un  nombreux  personnel  d'olUciers  généraux  de 
terre  et  de  mer.  Si  l'on  ignorait  le  but  réel  de  cette  mission,  on  savait 
que  raSâûre  da  Monténégro  n'y  pouvait  être  étrangère,  qu'idle  en 
était  même  l'un  des  principaux  motifs,  et  que  la  question  des  lîeuz- 
saints  devait  aussi  Toccuper.  On  jugeait  d'aiUeurs,  à  la  solenaîté  de 
son  ambsfMsde,  que  les  moyens  mis  à  la  disposition  du  prince  Méi^ 
cbikof  dépsBsaîentde  beancoi^i  le  but  avoué  qoTû  poursuivaiL. 

(1)         iw  1«  édliila  de  oena  «ttNi  te  diaiitn  Ailr^ 
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Le  premier  elTot  de  celle  mission  exlraordinaire  devait  être  d'é- 
branler profondément  les  imaginations  sous  le  double  aspect  des 
sentimens  religieux  et  des  idées  de  nationalité.  Ce  sont  les  deux 
cordes  toujours  prêtes  à  vibrer  parmi  les  populations  de  l'Europe 
orientale,  et  ce  sont  les  points  sensibles  qne  voulait  aiisn  frapper  la 
Russie  (1).  Cependant  on  crut  d'abord  voir  que  son  ambassadeur  s'y 
prenait  à  contre-sens.  Son  premier  soin  en  effet  avait  été  de  renverser 
du  pouvoir  un  des  bommes  qui  pouvaient  offirir  le  plus  de  garanties 
au  parti  libéra],  Fuad-EOendi.  Plus  tard,  il  avait  tenu  à  faire  subir  le 
même  sort  à  un  bornmc  placé  moins  en  évidence,  mais  dans  une  si- 
tuation analogue.  D'après  les  instructions  du  prince  Menchikof,  le 
consul  de  Russie  à  Belgrade  avait  exigé  du  prince  Alexandre  George- 
vîtch  la  destitution  de  son  ministre  des  afTaires  étrangères,  M.  Gara- 
chanine,  l'im  des  hommes  les  plus  aimés  des  Slaves  de  Turquie.  Ces 
exigences  de  l'amba.ssadeur  ne  semblaient  pas  d'abord  de  nature  à 
lui  concilier  les  esprits;  mais  en  réalité  il  obtenait  un  résultat  con- 
sidérable, celui  d'enlever  le  pouvoir  à  des  personnages  qu'il  jugeait 
inaccessibles  aux  conseils  de  l'influence  russe,  et  de  prouver  aussi  aux 
imaginations  émues  que  la  Paissie  n'avait  qu'à  parler  pour  être  obéie. 
En  même  temps  d'ailleurs  qu'il  enlevait  ainsi,  dans  Fuad-Eflendi,  une 
garantie  à  la  tolérance,  et  dans  M.  Garacbanine  un  point  d'appui  à 
la  nationalité,  par  son  attitude  à  Gonstantinople,  le  prince  Hencbikof 
montrait  assez  combien  il  était  préoccupé  de  tenir  en  éveil  les  passions 
religieuses  des  Grecs  et  leurs  espérances  politiques.  Les  masses  n'ai- 
laientroUes  point  s'y  tromper,  et  se  laisser  aller  aux  illusions  intem- 
pestives? C'était  ce  que  l'on  eût  pu  craindre,  si  les  populations  avaient 
eu  moins  d'expérience  et  de  mémoire,  si  elles  n'avaient  été  suffisam- 
ment éclairées  sur  le  danger  d'une  confiance  sans  bornes. 

Au  reste,  la  Porte  n'avait  rien  négligé  pour  rassurer  les  esprita 
en  montrant  à  ses  sujets  chrétiens  qu'elle  était  prête  à  leur  faire 
toutes  les  concessions  légitimes  et  à  prendre  envers  eux  directement 
les  engagemrns  qu'elle  refusait  de  cimenter  par  un  traité  avec  la 
Russie.  Après  avoir  pron\  é  dans  la  question  des  lieux-saints  qu'il  dé- 
sirait maintenir  un  juste  équilibre  entre  les  deux  églises,  le  div;in  a 
voulu  attester  par  un  acte  solennel  qu'il  considérait  comme  invio- 
lables les  privilèges  et  immunités  îiccordés  ah  anliquo  par  les  sultans 
à  l'église  grec(jue.  Rechid-Pacha,  ramené  par  les  événemens  au  mi- 
nistère, signala  son  retour  par  un  firman  solennel  qui  donnait  aux 
chrétiens  de  l'empire  sous  le  rapport  religieux  toutes  les  garanties 
désirables,  beaucoup  plus  que  la  Russie  n'avait  demandé  pour  eux. 
Les  Grecs,  les  Arméniens,  les  Slaves  comprirent  en  général  la  portée 

(1)  Pour  le  lédt  d»^  la  ndsskm  du  i«riiiee  MeneUkof ,  TOjes  le  èha^ftie  Hmtêê. 
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de  la  ooDcesnon  qui  leur  était  fiûte,  et  en  témoignèrent  hautement 
leur  reconnaissance. 

En  persistant  dans  les  demandes  faites  par  le  prince  Menchikof,  la 
Russie  prouva  sufTisamment  qu'elle  était  décidée  à  aller  jusqu'à  rem- 
ploi de  la  force  dans  la  poursuite  de  son  but.  La  Porte,  de  son  côté, 
ne  pouvait  plus  hésiter  à  pousser  avec  activité  ses  arméniens.  En 
présence  des  immenses  préparatifs  que  la  Russie  faisait  ostensible- 
ment depuis  le  mois  de  janvier  1853,  et  qui  prirent  duiant  la  mis- 
sion (lu  prince  Menchikof  une  activité  inquiétante,  la  Turquie  avait 
dû  songer  au  soin  de  sa  sùi  eté  contre  toute  éventualité.  Elle  en  avait 
donné  avis  aux  représentans  de  la  France,  de  l'Angleterre»  de  l' Au- 
triche et  de  la  Prusse  en  date  du  2(5  uiai  18ô3,  et  elle  s'était  attachée 
à  marquer  le  vrai  caractère  de  cette  mesure,  —  caractère  purement 
défensif.  «  Gomme  il  est  de  fait,  disait  à  cet  égard  Rechid-Pacha  dans 
la  note  remise  aux  quatre  ambassadeurs,  que  le  prince  Menchikof  a 
rompu  ses  rapports  et  quitté  son  poste;  comme  dans  cet  intervalle  la 
Porte  n'a  nullement  été  assurée  que  la  guerre  u*aurait  pas  lieu  tandis 
que  l'on  voit  les  grands  préparatifs  militaires  de  terre  et  de  mer  faits 
par  la  Russie  dans  les  endroits  rapprochés  de  l'empire  ottoman,  la 
Sublime- Porte,  tout  en  n'ayant  aucune  intention  hostile,  se  voit  obli- 
gée cependant,  par  prudence  et  par  précaution,  d'aviser  aussi  à 
quelques  préparatifs,  et  elle  a  résolu  qu'à  partir  de  ce  jour  des  dis- 
positions militaires  de  défense  seraient  prises,  et  le  gouvernement 
ottoman  espère  que  les  hautes  cours  signataires  du  traité  de  1841 
lui  donneront  raison  à  cet  égard.  » 

Les  préparatifs  annoncés  par  cette  communication  ne  pouvaient 
que  redoubler  à  la  suite  du  second  ultimatum  de  la  Russie  à  la  veîUe 
de  l'occupation  des  principautés.  La  Porte  avait  eu  recours  à  toutes 
les  ressources  dont  elle  pouvait  disposer;  elle  avait  envoyé  à  ses 
généraux  l'ordre  de  concentrer  sa  principale  armée  sur  le  revers  sep- 
tentrional des  Balkans,  en  face  de  la  ligne  du  Danube  qu'elle  semblait 
d'avance  renoncer  à  défendre,  pour  profiter  de  la  position  supérieure 
des  montagnes.  Un  autre  corps  d'armée  devait  se  former  en  Asie 
pour  garder  la  frontière  du  côté  des  provinces  transcaucasîennes  de 
la  Russie  en  se  portant  sur  Erzeroum.  Au  mois  d'août,  l'armée  d'Eu- 
rope pouvait  compter  environ  100,000  hommes,  et  celle  d'Asie  /|0,000. 
Le  gouvernement  turc  n'avait  point  négligé  en  cette  occasion  de  faire 
appel  à  ses  vassaux.  Il  s'était  adressé  plus  particulièrement  au  pacha 
d'Egypte,  qui  n'a  point  hésité  à  mettre  10,000  hommes  et  quelques 
bâtimensde  gueiTe  à  la  disposition  du  sultan. 

La  principale  espérance  du  gouveniement  tui  c  était  toutefois  dans 
l'appui  que  lui  promettût  la  présence  des  flottes  de  la  France  et  de 
l'Angletene  à  Besika;  les  deux  gouvememens  étaient  convenus  de 
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fiûre  firancfair  les  DardaBeUes  à  leur  pavillon,  si  la  Turquie  voyait  vm 
cas  de  guerre  dans  l'occupation  des  principautés  da  làaïuiJbe  par  far- 
inée russe.  Le  divan  donna  en  cette  occasion  une  prouve  de  sagesse 
et  de  prudence  qui  fut  appréciée  par  l'Europe:  ne  désespérant  point 
des  conseils  et  de  rinlluence  de  la  diplomatie,  il  refusa  de  consi^lé- 
rer  la  violation  des  frontières  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie  comme 
un  rcisus  heJH,  et  il  Se  boraa  à  protester  contre  cette  infraction  aux 
traités  qui  déterminent  les  limites  des  deux  états.  Cette  protestation 
fut  »iivie  d'un  manifeste  adressé  par  le  sultan  aux  populations  de 
rempire,  et  qui,  par  un  oootraste  babile  avec  le  manifeste  du  tsar, 
ne  pariait  que  de  tolérance  rdigieaae  et  de  respect  dn  di^.  Enfin 
le  divan,  agréant  les  ouvertares  ftites  à  Gonstaatinople  par  le  nû* 
aistie  d'Autridie,  M.  de  Bracfc,  consentît  à  tsnter  «ne  dennère  fois 
la  voie  des  négodatiens,  et  rédigea  une  note  qui  lot  envoyée  à 
Vienne  pour  être  transmise  par  la  médiation  autrichienne  à  Saint* 
9éter8i>oiirg.  Les  alliés  de  la  Porte,  la  France  et  l'Angleterre,  ayant 
su  amener  à  elles  la  Prusse  et  1* Autriche,  avaient,  de  leur  côté,  ar- 
rêté à  Vienne  un  projet  de  note  qui  avait  l'avantage  de  consucrer 
ofliciellement  l'entente  des  quatre  cabinets  signataires  du  ti  aité  de 
1841  dans  la  cause  de  la  Turquie.  Le  gouvernement  turc,  compre- 
nant ce  qu'il  y  avait  de  précieux  dans  cette  entente,  ne  pouvait  repous- 
ser cette  note.  L'empereur  de  Russie,  (}ui  îiviiit  de  son  côté  promis  de 
l'agréer  après  l'acceptation  de  la  Porte  et  de  j  ecevoir  à  Saint-Péters- 
boorg  un  anbassadeur  turc  qni  serait  chargé  de  tenmner  le  diffé- 
rend, allait  donc  se  voir  mis  en  demeure  d'adbéier  à  1»  sdution 
proposée  par  les  grandes  puissances.  Au  mmnent  où  cette  accepta- 
tion de  la  Porte,  sttif  quelques  modification»  secondUres,  "vient  d*ètre 
connue  (28  août  1853),  il  ne  reste  plus,  ce  semble,  qu'une  question 
à  résoudre,  celle  de  l'évacuation  des  priucqMuités  du  Damibe.  Dans 
la  pensée  de  la  T  urquie  et  de  l'Ëurope,  la  retraite  des  ^troupes  russes 
est  la  condition  sine  (jvâ  non  de  l'arrangement;  mais  comment  la  paix 
pourrait-elle  être  troublée  j)ar  un  incident,  lorsque  le  fond  du  débat 
a  été  vidé  et  que  le  principal  sujet  du  dliférend  parait  être  écarté 
à  la  satisfaction  des  parties  et  de  i'£urope? 

U.  —  tm  UâXÂS  CailKTlESS,  LES  £T&AKGEIiS  ET  LS  OOaamCE  EUHUPEEH  fCt  TUKQDIE. 

OipiInttOB  nllliteue  des  chréiiens.  —  Les  Grecs  et  les  Latins.  —  ttf  apiiDUUaiseCletPMMS. 
—  LégislMioB  «omiBerciate.  —  MoaTeoicat  à»  èchaDges. 

La  situation  de  la  Turqiue  est  esceptîonneUe  en  Europe.  Le  monde 
■Misulman  et  le  monde  chrétien  forment  deux  mondes  très  distinctSt 
qui  se  touchent  et  se  mêlent  depuis  plusieurs  siècles  sans  se  oso- 
fiindce.  Bien  déplus  étrange  querorganisation  de  cet  empiiie«  o&  les 
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MtlraB  gomment  des  eojets  presque  ausai  nombreiui  qu'enz- 
mènes  sans  essayer  de  leur  imposer  les  croyances  nrasulmanes  et 
sans  subir  de  leur  côté  les  influences  chrélieniies. 

Ce  spectacle  paraîtra  plus  singulier  encore,  si  l'on  songe  à  la  con- 
dition Si)6ciale  faite  aux  Européens  dans  l'cinpiro  ottoman.  Chaque 
nation  étrangt're  établie  pussagèroinont  ou  d'une  niaiiière  perma- 
nente cil  Tur(juie  constitue  en  réalité  une  colonie  fpii  a  ses  magislrals 
et  qui  échappe  à  peu  i)rès  entièrement  à  la  juridiction  des  autorités 
ottomanes.  Ces  nations  étrangères,  ainsi  que  les  rayas  eux-mêmes, 
sont  de  véritables  petits  états  daus  l'état.  Les  Turcs  l'ont  admis  dès 
l'origine,  et,  bien  que  ce  soit  aujourd'hui  pour  eux  une  cause  de  fat- 
Messe,  Os  ne  soient  rien  d'étrange  dans  cette  législation,  qui  en  effiot 
n'a  rien  de  choquant  pour  les  idées  de  l'Orient,  o4i  l'unité  admînistnir 
tive  et  la  centralisation  ne  sont  point  connues.  Pour  nous,  cette  or-  . 
ganisation  présente  aujourd'hui  d'autant  plus  d'intérêt,  que  la  plu- 
part des  grandes  dilTicultés  que  la  Turquie  a  eu  à  traverser  en  1862 
et  en  1853  résultent  de  la  condition  ezceptionoellc,  soit  des  rayas, 
soit  des  chrétiens  étrangers  dans  l'empire  ottoman.  Il  n'est  rien  d'ail- 
leurs qui  soit  moins  connu  en  Europe  et  qui  donne  lieu,  dans  les  dis- 
cussions relatives  à  la  Turquie,  à  plus  d'erreurs  fâcheuses.  11  ne  sera 
donc  pas  sans  à-propos  d'indiquer  les  points  essentiels  de  cetl*^  légis- 
lation, sur  laquelle  roulent  depuis  plusieurs  ainu-es  tant  de  grandes 
afl'aires,  et  qui  ne  peut  manquer  d'attirer  de  nouveau  et  souvent  l'at- 
tention dans  les  épreuves  qui  sont  encore  réservées  à  l'empire  ot- 
toman, 

OrOAIHISATTON  civile  et  RELIGTErSB  DES  BKVAS  DES  DIVERSES  COMMU- 

Nios.  ~  L'immense  majorité  des  chrétiens  de  l  empire  ottoman  appartient  à 
la  communion  grecque  :  sur  douze  millions,  près  de  onze  millions  et  demi  sont 
•diisoMtiqms.  Quand  les  musulmans  se  scot  établis  dans  les  vastes  provinces 
diiétiennes  qoi  forment  aujoanThui  leur  empire.  Ils  n'ont  va  d'abotd  que  Féglise 
grecque,  qui  seule  en  effet  avait  de  Téelat  et  de  la  puissance.  Les  catholiques 
disparaissaient  entièrement  au  milieu  de  populations  vingt  fois  plus  nombreuses, 
et  le  gouvernement  ottoman  n'en  lenjit  nul  conjpte.  Quant  à  l'église  schismn- 
tique,  les  Turcs,  beaucoup  moins  intolérans  que  l  opinion  ne  le  suppose  géné- 
ralement, avaient  admis,  dès  le  jour  même  de  la  prise  de  Constantinople,  son 
eiiatenee  en  droit  et  en  fait.  Ifs  avaient  reeonna  dans  le  pairiarrhe  de  ertte 
capitale  de  Feoipiro  te  ébef  même  des  durétiens  de  Turquie,  le  dief  non-seule- 
ment religieux,  mais  civil. 

L'organisation  de  l'église  schismatique  a  donc  constitué,  dans  tous  les  temps, 
sous  la  domination  ottomane  une  institution  à  part,  et  l'on  a  pu  voir,  à  l'origine 
surtout,  dans  le  patriarcat  de  Constantinople  une  sorte  de  département  miuisté< 
lid  on  phitdt  UM  Tiee>rof aaté  des  eoltei  cbrétieoB. 

L*^i8e  gieeqae  de  Turquie  est  difisée  en  quatre  patriareata,  eera  de  Gon- 
Aaotioople,  d'Antiodi^  d'Alenndrle  et  de  Jérusalem,  sona  la  préséanee  dn 
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siège  de  Coiistantinople.  Au  moment  de  l'invasion  ottomane,  ces  quatre  patriar- 
cats n'embrass;iient  toutefi.is  que  les  populations  helléniques,  slaves,  rnoldo- 
valaques,  et  quelques-unes  des  petites  tribus  dispersées  de  TAsie  Mineure  et 
de  la  Syrie.  Une  des  principales  naUons  chrétiennes  d*Orient,  les  Arméniens, 
restait  en  dehors  de  ce  cadre,  et  possédait  plusieurs  patriarcats  spéciaux  en 
Turquie,  sous  la  préséance  d*un  ccîtkoticos  ou  patriarche  suprême  résidant  à 
Etclimiadztn,  localité  qui  fait  partie  de  Tempire  russe  depuis  ses  dernières  con- 
quêtes sur  la  Perse.  Cet  état  de  choses  a  peu  changé  depuis  l'époque  de  réta- 
blissement des  Turcs  à  Conslantinople.  Cependant  l'eninncipatidn  de  la  (irèce  a 
donné  iieu  non  à  la  création  d'un  nouveau  patriarcal,  mais  à  la  fondation  d'ua 
nouveau  synode,  qui,  comme  celui  de  Saiot-Péicrsbourg,  tient  lien  d*uQ  pa- 
triarcat. Depuis  quelques  années  d'ailleurs,  il  a*est  manifesté  au  sein  de  Téglise 
ediismatique  des  tendances  particulières  dont  Teffet  serait  de  créer  de  nou- 
velles subdivisions  dans  ce  grand  patriarcat  de  C()iistantino|)le,  qui  dominait 
autrefois  l'Orient  tout  entier,  il  n'est  pas  bcsuiu  d'étudier  lonptomps  rc;^lise 
orientale  pour  apprécier  le  rôle  que  l'esprit  de  nationalité  a  joué  dans  son  his- 
toire. Le  schisme  lui>même  n*a  pas  d'autre  raison  plausible  que  ce  besoin  de 
décentralisation  qui,  de  toute  antiquité»  est  particulier  aux  Hellènes  et  aux 
Slaves-  Depuis  que  le  sQDtiment  de  nationalité  s'est  éveillé  cliex  chacune  det 
populations  de  l'empire  ottoman,  on  les  a  vues  l'une  après  l'autre  mnnil'ester 
le  vœu  d'obtenir  une  éj;lise  indépendante.  Les  Slaves  et  les  Valaques  ont  voulu 
avoir,  comme  les  Arméniens  et  les  Liellénes,  un  patriarche  particulier,  une 
église  nationale.  Les  Moldo-Valaques  u*ont  point  encore  réussi  à  acquérir  en 
droit  cette  autonomie  religieuse;  leurs  métropolitains  toutefois  ne  relèvent  que 
nominalement  du  patriarche  de  Constantinople.  il  en  est  de  même  du  métro- 
politain de  Serbie,  peut*étre  même  les  Serbes  sont-ils  à  cet  égard  plus  avancés 
que  les  Rloldo  Valaques.  Avant  la  suppression  de  la  théocratie  au  !\lontenpf^ro 
en  1852,  les  Serbes  avaient  pensé  d'al>ord  à  faire  du  vladika  un  patriarche  des 
Slaves  méridionaux;  ils  ne  paraissent  plus  y  songer  aujourd'hui  que  révéque  de 
Cétigné  est  un  simple  métropolitain  à  peine  égal  à  celui  de  Belgrade.  En  revan- 
che, il  existe,  depuis  les  révolutions  de  1848,  à  Garlovitx  un  patriarcat  créé  par 
les  Serbes  auirii  hiens;  la  Serbie  turque  a  vu  cette  fondation  avec  plaisir,  elle  y 
a  vivement  applaudi  comme  à  un  précédent  de  bon  augure. 

rrin)iiiveuient,  nous  l'avons  dit,  les  sthisinaliques  étaient  les  seuls  clirriiens 
de  l'empire  ottoman  qui  eussent  une  organisation  régulière  ei  uue  e.xisience 
légale  religieusement  et  civilement.  Les  catholiques  étaient  placés  à  cet  égard 
80U8  la- juridiciion  des  paurlarcats  schlsmatiquct.  Les  rayas  catholiques  de  r  Ar- 
chipel conquis  par  les  Turcs  sur  les  Vénitiens,  ainsi  que  les  Albanais  et  lesBoe- 
niaques,  qui  avaient  obtenu  de  Mahomet  II  une  sorte  de  charte,  avaient  cepen- 
dant uue  or<;ariisdtion  et  un  semblant  d'indépendance  religieuse  et  civile.  Une 
affreuse  persécution,  dirigée  en  1828  contre  les  schismatiques  arméniens  et 
contre  les  Arméniens  catholiques,  appela  ratieniion  de  la  Porte  sur  les  anonui- 
lies  que  présentait  la  l^islation  religieuse  des  rayas  catholiques  en  général.  La 
France,  qui  avait  jusqu'alors  eswcé  sa  protection  officieuse  en  leur  faveur,  pro- 
flta  de  son  côté  de  cet  incident  pour  «htmander  qu'ils  fussent  affranchis  de  la 
suprénialie  de  l'égli-^e  d'Orient  et  reçussent  une  administration  responsable  seu- 
leuient  devant  le  pouvoir  suprême.  La  Porte  n'avait  aucune  raison  de  maintenir 
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un  abus  non  moins  préjudiciable  à  ses  intérêts  qu'à  ceux  des  catholiques;  elle 
consentit  à  émanciper  ces  derniws  de  la  tutdle  illogique  et  quelquefois  dure 
dont  ils  se  plaignaient.  C*est  en  tSSO  qu'eut  lieu  eet  éfteemen^  qai  ftit  époque 
dans  l'histoire  de  la  ehréllenlé  en  Orient. 

Il  eût  été  à  désirer  incontestablement  que  tous  les  catholiques  de  Turquie 
fussent  réunis  sous  un  même  chef,  de  manière  à  ne  former  qu'un  seul  faisceau. 
Par  cette  concentration,  ils  eussent  acquis  plus  de  consistance  politique  dans 
leurs  rapports  soit  avec  la  Porte,  soit  avec  les  églises  schismatiques;  mais  l'es- 
prit de  race,  qui  a  moiMlé  eèitea^Bl  dèi  Ica  origines  et  tend  à  lea  moiteler  diaque 
jour  da? antage,  a  prévalu  tei  eoeore  aor  toutes  les  considérations  d'iatéiét.  Les 
Arméniens  catholiques,  nombreux  à  Constantinople,  furent  considérés  comftio 
le  centre  de  la  catholicité  en  Orient,  et  leur  évéque  fut  bientôt  remplacé  par  un 
patriarche  comme  chef  suprême  et  organe  de  tous  les  catholiques  de  l'empire. 
Les  catholiques  de  l'Archipel,  connus  sous  le  nom  de  rayas  latins,  les  Albanais  et 
les  Bosniaques,  dont  l'existence  légale  remontait  aux  siècles  précédens,  restaient 
Mois  en  dehors  de  lajuiidicftioo  doue  iiatrlareat,  investi  à  la  fois  du  pouvoir 
temporel  et  du  pouvoir  apiritnel.  Le  patriareat  m  tarda  pas  à  aa  leinder  lui- 
même.  Rome  avait  remarqué  que»  dans  l'église  grecque,  le  patriarche,  étant, 
en  vertu  de  ses  attributions  temporelles,  responsable  devant  les  hautes  autorités 
politiques,  se  voyait  fréquemment  destitué,  et  que  son  caractère  ecclésiastique 
'  avait  beaucoup  à  en  souffrir;  elle  désira  que  la  suprême  dignité  dans  l'église 
flldidique  fût  séparée  en  deux  pouvoirs,  Tun  spirituel  et  inamovible,  Tautre  tem- 
porel et  aujet  aux  vieiaiitudca  oïdittairea  des  fenetioos  admlnistntiveB.  Le  pa- 
triarche est  resté  iovestlde  l'autorité  temporelle;  il  a  cédé  Tautorité  spirituelle 
dont  il  était  primitivement  revêtu  à  un  primat  dont  la  cour  de  Rome  réclame  la 
nomination.  Cette  séparation  des  deux  pouvoirs  échappe  à  la  critique;  mais  ce 
que  Ton  doit  moins  approuver,  c'est  la  si  ission  qui  s'est  produite  depuis  1830 
cotre  les  diverses  populations  catholiques  de  l'empire.  En  1840,  pendaut  que  les 
rayas  latins  proprement  dits  olrtenaicnt  un  ehef  eatholique  à  la  plaee  du  chef  ma- 
anlman  qui  avait  été  Jusqu'alori  à  leur  téie,  le  patriardhe  maraDite  se  folmlt  ae» 
corder  par  la  Porte  un  dipldme  spécial  qui  le  déclarait  indépendant  et  l'auto- 
risait à  entretenir  un  agent  à  Constantinople.  A  la  même  époque,  les  Al«^pins 
tentaient,  de  leur  côté,  de  se  soustraire  à  la  juridiction  temporelle  du  patriarche 
catholique  arménien  :  ils  demandaient  à  former  un  corps  à  part  comme  les  rayas 
latins,  ou  même,  à  défaut  d'une  exisieuce  propre,  à  être  réimis  à  cette  popula- 
tion de  l'Arehipèl.  En  1844.  è'étaient  à  la  ibis  les  Sfriena  et  l«  Chaldéena  ei- 
tiioliquea,  ainsi  qne  les  Melkites  ou  Groea-miis,  qui  cherehaient  soit  à  définir 
leurs  rapports  avee  le  patriardie  catholique  arménien  dans  le  sens  le  plus  libre 
possible,  soit  à  rompre  tout  lien  avec  lui.  î.e  pntriarche  syrien  résidant  à  Alep 
et  le  patriarche  chaldéen  de  Mossoul  parvinrent  à  s'entendre,  et  signèrent  un 
arrangement  avec  le  patriarche  arménien;  mais  le  patriarche  melkite  de  Damas 
refusa  de  souscrire  à  cet  arrangement,  et  il  sut  en  effet  se  faire  donner  en  1847 
la  défloration  de  patriarebe  et  linveatlinre  de  l'aolorité  civile  sur  la  nation  mal- 
Ute.  Ainsi  1«  liaronitH  et  1er  Meikiies  ont  briaé,  sons  le  rapport  du  temporel, 
avec  le  patriareat  arménien  de  Constantinople,  et  comme  les  Bosniaques,  les 
Albanais  et  les  rayas  latins  de  l'Archipel  formaient  déjà  trois  groupes  distincts 
ayant  leur  administration,  il  existe  en  réalité  dans  l'empire  ottoman  six  groupes 
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eoofMdem  les  Syriaques  et  les  Chaldéeis,  kt  Mannilei»  Ici  IMUlts,  te  B<t- 

niaques,  les  Albanais  et  les  rayas  latins. 

Ces  six  groupes  ne  comprennent  point  cependant  tons  les  catholiques  de 

.  Tempire  turc.  11  existe  dans  l'Asie  Mineure  et  dans  la  Palestine  de  petits  centres, 
catholiques  qui  n'ont  aucune  organisation  et  ne  sont  point  encore  émancipés  ci- 
Tiloment  Eu  géoénl,  ott  ettbolifUM  cbateheut  à  m  rattBdmr  aw  niaiionoain» 
latins  établis  dana  m»  «aairéat,  «t  qrf,  jouisaaat»  n  qualité  ét  Vnma,  du  pv»- 
tectorat  spécial  du  gouvernement  françaisy  font  participer  lenra  ouailles  anx  béo 
néfices  de  ce  patronage.  Telle  est  en  Turquie  la  condition  des  catholiques  aa 

,  civil.  Dans  toutes  les  matières  d'ordre  temporel  ou  spirituel,  ils  peuvent  s'adres» 
ser  directenieut,  comme  les  schismaiiqucs,  à  la  Porte  ottomane.  Autrefois,  dans 
leua  ioQianatca  ▼iciaaltiiilaa,  lia  ii*aTaieat  de  reeoon  aupria  de  la  Porta  que 
daua  Pappui  elieliiB  de  la  Fnaee;  ai^awdliat,  lia  D*eBC  plua  à  léohnMr  ee 
patronage  que  dans  des  cas  eieeptionnels  de  jour  en  jour  plus  rares,  et  ils  n'oni 
à  demander  à  cette  influence  que  de  faise  leapedar  par  les  sulCaaa  lea  prérog^ 
tives  quMls  leur  ont  reconnues. 

Situation  des  btbahoehs  et  PABricuLiÉRcuEnT  des  Feaivçais  bk  Toit- 
mfin,  — -Cest  i  la  Fjraûce  qu'appartient,  parmi  lea  élals  ebiéthus,  rbooMor 
d*aveir  oafM  ka  preaiièrfa  rtlalkma  saiviea  et  régnlîèraa  avee  reuipife  otieawn. 
Ces  vdatkMM  ont  été  eoaaacrées  sous  la  forme  de  capitulations  accordées  par  les 
sultans  aux  rois  de  France,  et  d'abord  par  Soliman  le  Législateur  à  François  !«' 
eu  l.)3ô.  Quoique  ces  capitulations,  à  l'origine,  aient  participé  du  caractère  des 
concessions  plutôt  que  de  celui  des  traités,  et  que  la  Porte  les  ait  longtemps 
envisagées  camM  un  don  de  sa  anumBoence,  il  est  certain,  eo  droit,  qu'c^M^ 
ootcu,  dèalsB  prcflmerstsfliips,toiiiera«toriié  de  eoafatttteasyDaHagniaiiques, 
ear  elles  n'ont  point  été  graiailes.  Sellaoan  aurait  pu  les  refuser  sans  doute  à 
François  I*";  mais,  en  les  accordant,  ce  sultan  obtenait  l'alliance  de  la  France  : 
c'étaient  à  la  fois  le  gage  et  la  garantie  de  l'union  dont  on  jetait  les  bases,  et  qui, 
depuis  trois  siècles,  n'a  souffert  que  de  passagères  atteintes.  Toutes  les  fois  que  les 
capitulations  ont  été  renouvelées,  en  1604,  en  1673,  en  1740,  elles  l'ont  été  dans 
lea  stlneacoDdltîMa;  elleaoBttoi^ioiira  été  r^gardésa  en  fftaaee  et  en  Earop» 
eoinine  ayant  la  fcrsa  d*un  tnité,  et,  a*il  avait  pa  janaia  eaisler  des  deulea  à  a» 
siy'et,  le  traité  de  Paris  dn  fi  juin  1803  (6  inessidor  an  x)  les  aurait  levés;  car 
ce  traité,  conclu  après  la  paix  d'Amiens  et  dans  l'intention  de  fixer  la  situation 
respective  de  la  France  et  iJf  l.i  Porte  â  In  suite  de  l'expédition  d'Kgypte,  stipule 
formeUcroent  que  «  les  traités  ou  capitulations  qui,  avant  l'époque  de  la  guerre, 
délsnDiaaient  laapestlveawnt  ka  rapporta  de  Unie  eipèee  q«i  asinaient  enU» 
les  daui  pnissanaeat  aool  entièrement  venonvelé»,  »  Les  eapitulatioQa  ont  deae 
peaéu  entièrement  le  caractère  de  concessions  ponr  prendre  edut  d'oU^ationi. 
pures  ti  simples  liant  la  Porte  au  même  titre  que  les  traité*:. 

Les  capitulations  règlent  la  condition  des  personnes  en  Turquie  sous  quatre 
aspects  (itllereos.  D'abord  se  présentent  les  articles  qui  concernent  les  ambas- 
sadewrs,  les  consuls,  les  drogmans,  et  la  juridiction  fui  leoreatdévolttesnr  leon 
nationan.  D*Mtia8  ditpoaifloas  eonearMOl  lea  néfaoiaas  et  lea  artisans»  1» 
eommene,  lea  dreils  et  «emptions.  Les  capitaines  et  lea  gens  de  mer,  les  cor- 
saSiea,  ete.»  firaent  VtH^  de  divecasa  aiipnlatieiia  partieniiires.  Enfia  la 
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situation  des  évéques,  des  religieux  francs  et  de  leurs  églises,  et  ie  |»adroDa(0 
qui  eo  résuUe  en  HiTeor  de  b  Frasée,  «ont  égekoMntMnie  m  îmm  ftmndt 
pKt  let  eapitolstioiis.  Cest  fous  ee  dernier  poiot  ée  vue  piWprfencnt^e  les 
4a|iihriitieM  est  inléretsé  réemmeiit  repiiien. 

Les  eapituIatioBS  sont  une  œum  confuse  à  laquelle  la  chancellerie  ottontane 
a  imposé  sa  phraséologie,  et  les  dispositions  qui  sont  relatives  à  chacun  des 
quatre  états  des  personnes  que  nous  venons  d'emiinérer  sont  éparses  dans  ce 
long  document  en  articles.  C'est  ainsi  qu'après  l'article  l*',  portant  que  Ton 
m'inqttiéien  poiat  les  Français  qui  vont  et  viendraotpeiir  visiier  léraselefli, 
4e  méoM  qw  les  refigten  qui  eeat  deos  régliM  da  Seinl-fiépriete,  vicat  l*art.  «, 
•qpf  esoeerae  lecessmeroe  des  cotons,  des  laines,  deseiNB  et  des  cuirs.  Pour 
frtiwwerlatracedu  protectorat  religieux  de  la  France,  il  faut  sauter  de  l'art.  1"" 
à  rârt.  32.  A  partir  de  l'art.  3(i,  le  lien  des  idées  se  trouve  de  nouveau  inter- 
rompu, et  dans  la  longue  série  d'articles  qui  suivent,  il  n'est  plus  question  qu'une 
seule  fois  de  l'état  de  la  religion,  à  Fart.  63.  Les  dispositions  les  (ih»  impor- 
tantse  pour  te  proteelwret  frénçeis  eeat  leolawiést  dew  leswt  tS,  St«t  tt. 
L'art,  ta  étaU^fee  lee  nstions  enBeiaiesde  le  fom  peuvent  eMereapélerinege 
à  Jérustleei  sens  le  pavHlon  de  la  France,  et  rappelle  ainsi  le  temps  où  Ton  ne 
pouvait  naviguer  ni  commercer  dans  les  mers  du  Levant  qu'à  Tombre  du  dfli- 
peau  français.  Après  cette  disposition,  qui  mai  que  jusqu'à  qud  degré  la  France 
A  totijours  été  considérée  eu  Orient,  Tart.  3^  ajoute  des  dispositions  ëpcciules  eu 
ftneur  des  religieux  inmtÊ  de  le  ffilcetiae,  en  verto  deeqneler «  il»  dVéqoes 
dépendent  de  la  Pranee  et  les  eatres  raliisieiB  qui  profeaseat  le  niigieii  éreaque, 
de  quelque  nature  ou  espèce  qu'ils  soient,  ne  seront  peiaft  imabMs  dans  l'exer- 
Ctce  de  leurs  fonctions  dans  les  endroits  de  l'empire  ottoman  où  ils  sont  depuis 
longtemps.»  Aux  termes  de  l'art.  S3,  les  religieux  francs  qui,  suivant  l'ancienne 
-coutume,  sont  établis  au  dedans  et  au  dehors  de  Jérusalem,  dans  l'égti.se  du 
Saint-Sépulcre  appelée  Kamamay  ne  seront  point  inquiétés  pour  les  lieux  de 
visitatioD  qalls  habitent  et  qui  aont  entre  leurs  mains  ooOMne  par  <i  deiaaii 
-ans  qu'ils  puisssaf  Itra  an  buHa'A  des  prftieoftioas  dMaspeeUlea;  et  iV  lear  sar- 
▼enait  quelque  procès  qui  ne  pût  être  décidé  sur  les  Heax,  il  serait  leatoyé  àla 
Porte.  L'art.  34  reproduit  en  partie  l'art.  1",  Ct  déclare  que  «  les  franciscains  ou  ' 
ceux  qui  dépendent  d'eux,  de  quelque  nation  ou  qualité  qu'ils  soient,  qui  iront  à 
Jérusalem,  ne  seront  point  inquiètes  en  allant  et  venant.  »  Quant  aux  art  35  et 
86,  ils  concernent  des  iméréls  motos  généraux  que  les  préeédens.  Ils  eonmcrsat 
ii  posssssiea  des  dem  églieee  de  Gelata  eo  Afear  des  Jdsuiim  et  dae  eapadat, 
le  Blve  exercice  du  culte  dans  les  <gllNS  de  flaijrae,  de  Seïde,  d'Akseadiie  et 
<4es  autres  édtc^les,  l'exemption  d'impôt  pour  ceux  qui  les  desserrent.  L'art.  S6 
ae  fait  que  compléter  le  prérérltnit  :  il  stipule  que  l'on  n'inquiétera  pas  les  rdi- 
gieux  framjais,  quand,  dans  les  bornes  de  leur  état,  ils  liront  l'Rvangile  dans  leur 
hôpital  de  Galata.  ËoGn  l'art.  83,  le  seul  où  U  soit  encore  question  d'intrr^t  re- 
ligieui  daas  les  49  aiCiotoB  qai  milvaat,  feiiaH  aar  qoelque»>aaea  des  dispesi- 
-lieas  préeédcales,  qa'il  développe  an  les  préoiseat  davaaiege  ea  qaelqaea  peiolf. 
Four  bien  juger  de  la  nature  et  de  l'easemble  des  difficultés  dcatla^iaestien 
des  lieux-saints  a  été  l'origiee.  Une  sera  pas  inutile  de  connaître  le  texte  mime 
de  l'art.  82.  Le  voici  .  «  Lorsque  les  endroits  dont  les  reli-jieux  dépendant  de  la 
Aranœ  ont  la  possession  et  la  jouissance  à  Jérusalem,  ainsi  qu'il  est  fait  mea- 
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tioD  dans  les  articles  précédemment  accordés  et  acloelleroent  renouvelés,  an- 
lont  besoin  i^êtn  réparés  poar  prévenir  la  mine  à  laqnelle  iis  seraient  «po- 
sés par  la  suite  des  temps,  il  sera  permis  d'accorder,  à  la  réquisition  de  Tam- 

bassadeur  de  France  résidant  h  ma  Porte  de  Félicité,  des  commandemens  poar 
que  les  réparations  soient  faites  d'une  façon  conforme  aux  tolérances  de  la  jus- 
tice, et  les  kadis,  commandans  et  autres  ofnciers  ne  pourront  mettre  aucune 
sorte  d'empêchement  aux  choses  accordées  par  commandement.  Et  comme  il 
est  arrivé  que  nos  offiders,  sons  prétexte  que  Ton  avait  fait  des  réparations  se- 
crèlss  dans  les  susdite  lieux,  y  ftisaiont  plusieurs  visites  dans  Tannée  et  ran- 
çonnaient les  religieux,  nous  voulons  que  de  la  part  des  pachas,  lesdits  comman- 
dans et  autres  officiers  qui  s'y  trouvent,  il  ne  soit  fait  qu'une  visite  par  an  dans 
l'église  de  l'endroit  qu'ils  nomment  le  s?pulcre  de  Jésus,  de  même  que  dans  leurs 
autres  églises  et  lieux  de  Visitation.  Les  évéques  et  religieux  dépeudaus  de  i'em- 
perear  de  Franoe  qui  se  trouvant  dans  non  empire  seront  protégés  tant  qu'ils 
80  tiendront  dans  les  bornes  do  leur  étet,  tt  porsonno  ne  pourra  les  empêcher 
d'exercer  leur  rit,  suivant  leur  nsage,  dans  les  églises  qui  sont  entre  leurs  mains, 
de  même  que  dans  les  autres  lieux  où  ils  habitent,  et  lorsque  nos  sujets  tribu- 
taires et  les  Français  iront  et  viendront  les  uns  chez  les  autres  pour  ventes, 
achats,  et  autres  attaires,  on  ue  pourra  les  molester  contre  les  lois  sacrées  pour 
eause  de  eette  firéqoentetion.  •  Los  autres  dispositions  de  l*art.  8S  no  aont  qn'nno 
répétition  dos  coneessions  rolalives  à  Thépitel  do  Galate  et  au  droit  d'y  lin  rÉ- 
vangile,  en  quelque  endroit  que  l'hôpital  puisse  ae  trouver  à  Taveoir. 

Ainsi  les  capitulations  confèrent  à  la  France  un  droit  incontestable  de  pro- 
tection sur  les  religieux  catholiques  de  quelque  nationalité  qu'ils  soient.  Fran- 
çais, Espagnols,  Piémontais,  INapoItlains,  Anglais,  Autrichiens.  11  importe  tou- 
ttfiris  do  no  pris  oommsttfo  la  ooôfasion  qui  a  été  &ite  par  quelques  éerivams  et 
reproduite  dans  l'un  des  manifsslos  do  la  Rnssio  au  aojet  do  oa  proteeterat  :  les 
capitulations  ne  confièrent  à  la  Franoe  anenn  droit  do  protoetion  sur  les  eatlio- 
liques  sujets  du  sultan 

L'Autriche  protciie  de  son  côté,  au  même  titre  que  la  France,  quelques  cta- 
blissemens  religieux  dans  le  Levant  et  principalement  dans  la  Turquie  d'Europe. 
En  Servie,  en  Moldavio,  on  Tàlacbie,  les  établiaseroens  catboliqoes  sont  sous 
ia  protection  du  cabinet  de  Vienno.  Cette  aituation  a'expUque  en  fdt  por  Fao- 
tkô  oontinue  que  le  gouvernement  autrichien  a  toujoura  eiereée  aur  eesprinci- 
pautés,  que  ses  armes  ont  plusieurs  fois  envahies,  et  par  le  nombre  considé- 
rable de  sujets  autrichielis  qui  y  forment  des  colonies  plus  ou  moins  sédentaires 
pour  le  commerce  et  surtout  pour  rélève  des  bestiaux.  L'Autriche  a  aussi  deux 
églises  à  Constantinople,  une  à  Chypre  et  l'autre  à  Smyrne.  A  ces  exceptions 
près,  tous  les  antrcaétebUssemens  estholiques  du  Lovant  formés  par  des  Fïano^ 
^est-à-dire  par  dee  Européens  catliollques,  relèvent  de  la  France;  les  rdigieuz 
qui  les  dessen'eut  sont  sous  la  juridiction  des  consulats  français  dans  les  actes 
de  leur  vie  civile  et  de  leurs  fonctions  ecclésiastiques,  s'ils  sont  à  la  fois  Français 
et  catholiques,  et  dans  leurs  fonctions  de  prêtres,  s'ils  sont  catholiques  sans 
^re  en  même  temps  Français. 

GomiUGi. — Lw  fspporto  oonuneioiaux  do  la  F^nœ  avoe  rompire  ottoosa 
sont  régis  par  le  traité  du  >6  novond>ro  18S8.  Les  deux  prinoipsux  articles  do  œ 
tiaîié  sont  eeux  qui  règlent  la  sorlio  et  l'entrés  des  oirehandiaea  (Ica  art.  4  ot  19. 
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Tout  prodnit  dn  sol  oo  de  llndustrie  de  la  Turquie  aebelé  pour  rezportàtîoÉ 
peut  êtn  tnnspoilé  Iflm  de  Umte  espèee  de  charge  el  de  droite  an  lien  de  Tem- 

barquement  par  les  négociant  français  ou  leurs  ayants-cause;  arrivé  là,  il  paie  i 
rentrée  un  droit  fixe  de  9  pour  100  de  sa  valeur  en  remplacement  des  anriens 
droits  de  commerce  intérieur  désormais  supprimés;  à  la  sortie,  il  paie  le  droit 
de  3  pour  100  ancieDiiement  établi.  Tout  produit  acheté  au  lieu  d'embarquement 
pour  l'exportation,  et  qui  a  déjà  payé  à  rentrée  le  droit  intérieur,  ne  paut  plue 
être  soomls  ^'au,  droit  de  8  pour  100.  Tooiea  prodnetions  du  sol  ou  de  rin- 
dnstrie  de  la  Rrinee  et  de  ses  dépendances,  et  toutes  marchandises  de  quelque 
espèce  qu'elles  soient,  embarquées  sur  des  bâtiinens  français  et  étant  la  propriété 
de  sujets  français,  ou  apportées  par  terre  et  par  mer  d'autres  pays  par  des  sujets 
français,  sont  admises  dans  diverses  parties  de  l'empire  ottoman,  sans  aucune 
exception,  luoyennaut  uu  droit  de  3  pour  100  de  la  valeur.  En  remplacement  de 
tons  lei  droite  de  oommeree  intérieur  qui  te  pereeveient  précédemment  anr  ocs 
mirehandiaes,  le  négociant  qui  lei  importe,  aoit  qn*il  les  vende  an  Heu  d'arrivée, 
soit  qu'il  les  expédie  daoi  Tintérieur  pour  les  y  vendre,  paie  un  droit  additionnel 
de  2  pour  100.  Si  ensuite  ces  marchandises  sont  revendues  à  l'intérieur,  il  n'est 
plus  exigé  aucun  droit  ni  du  vendeur,  ni  de  l'acheteur,  ni  de  celui  qui,  les  ayant 
achetées,  désire  les  expédier  au  dehors.  Les  marchandises  qui  ont  payé  le  droit 
d'imp<Mrtation  de  3  pour  100  peuvent  être  envoyées  dans  un  autre  port  franches 
*  de  toot  droit,  et  eTect  eeulement  lonqu'ellee  y  sont  Tendues  on  qu'elles  tout 
tranipenéeede  làdane  l'intérieordupiQrs  que  le  droit  additionnel  des  pour  lOO 
doit  être  acquitté.  Ga  eont  là  les  dispqsitione  enentiellee  dn  tnité  de  r838.  Il 
ne  faut  point  oublier  cependant  cel^s  qui  concernent  le  commerce  des  Français 
à  l'intérieur  et  qui  sont  développées  à  l'art.  3  du  traité.  Les  marchands  français 
ou  leurs  ayants-cause  qui  achètent  un  objet  quelconque  produit  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie de  la  Turquie,  avec  l'intention  de  le  revendre  pour  la  eonsommation  dans 
l*intérieur  de  Tempire  ottoman,  paient.  Ion  de  Tacbat  et  de  la  vente,  Ice  mêmee 
droilequi  sont  payés  dans  les  circonstances  analogues  par  les  sujets  musulmans 
ou  par  les  rayas  les  plus  favorisés  parmi  ceux  qui  se  livrent  au  commerce  inté> 
rieur.  En  vertu  de  l'art.  6,  les  sujets  français  peuvent  librement  trafiquer,  dans 
toutes  les  parties  de  l'empire  ottoman,  des  marchandises  apportées  des  pays 
étrangers,  et,  si  ces  marchandises  n'ont  payé  à  leur  entrée  que  le  droit  d'impor- 
tation,  le  négociant  fronçais  a  la  faeulté  d'en  trafiquer  en  payait  le  droit  addi- 
tionnel de  1  pour  100,  auquel  il  serait  soumis  pour  la  vente  des  marcbandisea 
qu^l  aurait  lui-même  importées  ou  pour  leur  transmission,  faite  dans  rintérieur 
avec  l'intention  de  les  y  vendre.  Ce  droit  une  fois  acquitté,  ces  marchandises 
sont  libres  de  tous  autres  droits»  quelle  que  sût  la  destination  uitérieore  qui 
leur  soit  donnée. 

Rien  de  plus  difficile  que  d'apprécier  avec  exactitude  le  mouvement  du  com- 
meree  dans  Fempire  ottoman;  la  staliitique  ofOeielle  eilste  à  peine,  et  le  gou- 
Ttmement  n*a  Jusqu'à  ce  Jour  rien  publié  encore  qui  puisse  Jeter  qudque  lumière 
lur  Im  opérations  du  port  de  Gonstantinople.  Toutefois,  d'après  des  renseigne* 

mens  que  les  Annales  du  commerce  extérieur,  puUiées  par  Isk gouvernement 

français,  donnent  pour  approximntivement  vrais,  voici  quel  serait  à  peu  près  le 
mouvement  de  la  navigation  daus  le  port  de  la  capitale  de  l'empire.  En  1842, 
le  nombre  des  navires  aurait  été  de  10,193,  jaugeant  l,&iG,343  tonneaux;  en 
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1844,  4»  15,367  navires  jaugeaDt  2,033,360  tonneaux;  en  1S46,  de  15,770  na- 
Tires  jaugeant  2,637,994  looneaux.  Ces  données  ne  représentent  point  seulement 
)a  navigation  nu  long  cours,  elles  comprennent  aussi  les  opéra  tions  du  cabotage, 
qui  sont  considérables  dans  le  Levant.  Ainsi,  en  IS4C^  le  cabotage  figurak  à  lui 
Ml  pour  plut  d«  lien  do  tatti  4e  rtiDée.  tHa»  um  watam  maét^  Uwasmfù' 
■MBt  wiimiriiil  m  rfurtimit  aM  <alw  \H  4ifei»  fwriUtM  : 

VnSÊm  grec  967,ooo  toMMeni; 

—  anglais  et  ionien.  .  .605,000  — 
— -    niflse   33Â,OO0  — 

twdâ.  iSOS^IM 

—  jmriobiaB.   aufitê  — 

—  français.  .  .  •  .  .  .  70,000  — 
^    DùUM'Skâm. ....  61,000  — « 

C'est  de  la  même  manière,  c'est-à-dire  approiimativeroeot,  que  Yoa  peut 
pMdre  UM  idée  da  JMveiBent  des  dim  pêile  de  Tei^pe.  Apièi  Ceiten» 
nople,  le  pert  le  plue  JoiioctaBt  de  la  T^irquie  d*Bai<e|ie  eUeeliiî  4e  SeloBiqae, 

en  Macédoine.  En  1850,  son  comnieree  maritime  atteignait  à  17,518,000  fraaei, 
dont  0,817,000  à  r importation  et  7,701,000  à  Texportation.  Dans  la  somme  qui 
représente  les  entrées,  la  France  ne  figure  que  pour  274,000  francs.  Iji  jiart 
qui  revieuL  a  TAutricbe  et  à  i'Ailemagufi  dans  cette  luéwe  fomiue  e«t  de 
8,181,000  fCMm. 

Le  port  de  Veto,  m  Thenalie,  ne  reçoit  ^Mûnt  de  dufgeaeoi  diieele  de  rB»* 
npe  ooeidentele;  il  est  atimeoté  par  le  esbotege  sous  les  pafiUoBS  fjm,  otto- 
jum,  russe,  samien  et  vnl.ique. 

Dans  ri^pire,  le  port  dePrévésa  n'offre  point  un  mouvement  bien  remarquable. 
hd  nombre  des  bàtimeos,  à  l'entréeetà  ia  sortie,  a  été  en  1851  de  777,  et  leur 
tonnage  de  15,120. 

En  réelilé  la  quantité  des  naicbsudises,  iaaportaUoo  et  «zportatkm  eoinprises, 
•*élevait  à  peine  à  860  toaneeui.  Ce  lait  s*espliqne  par  la  raison  que  la  plupart  dei 

navires  eniraos  et  sortans  ne  portaient  qu'une  très  faible  partie  de  leur  charge- 
ment, et  étaient  occupés  aux  relations  journalières  entre  les  lies  Ioniennes  et 
les  ports  voisins  de  Vonitza,  de  Missolonglii  et  de  Fatras. 

Tréliizonde,  dans  la  Mer-Noire,  remplit  un  rdle  spécial  dans  le  commerce  de 
rOeeident  avec  KAaie  Mineure  et  la  Pene.  Ce  mauneroe  s*effiBCtue  par  toie  de 
transit.  Les  opérations  interlopes  qui  ont  lieu  à  Trébiaonde  ijoutent  à  la  dilil- 
culté  naturelle  d'apprécier  l'étendue  des  échanges  de  ce  port;  on  calcule  toute- 
fois que  la  valeur  de  ces  échanges  a  été,  en  1850,  d'environ  138  millions  de 
francs,  dont  71  a  l'eutice  et  67  à  la  sortie.  Les  importations  étaient  ainsi  parta- 
gées :  de  Cottstantinople,  50,5iM),000  tr.;  de  Terse  par  Tauris,  0,547,000  fr.; 
d'Angleterre,  8,858,000  Cr.;  le  reste,  des  porU  russes  et  de  ditera  poiots  de  Teat- 
pire  ottoman.  Les  exportations  s^adressaient  savoir  :  47,915,000  ir.  à  la  Vtm 
par  Taurisi  14^380,000  tt^  Constanti nople,  et  PexcedantârÂsie  Mineure.  ÂiuÂi 
qu'on  le  voit  par  ces  données.  In  France  n'entre  pour  rien  dnns  ces  opérations. 
L'Angleterre  entretient  cependant  des  relations  direcits  avec  Trébizonde.  On 
calcule  qu'il  est  entré  dans  ce  port,  principalement  sous  pavillon  turc,  en  1850, 
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droiture,  et  le  surplus  de  Constantinople. 

SiDyroee&t  le  principal  port  de  rAnatolie,et  ce  port  fait  avec  Constantinople, 
la  Syrie,  l'Égypte»  la  côle  est  de  Barbarie,  la  Grèce  et  l'Archipel,  un  commerce 
considérable  d«  cabotage.  Il  entretient  aussi  avec  l'Angleterre,  la  France  et 
rAtttridie  des  rdatioos  nombreoMi  et  directes,  qui  reçoivent  chaque  jour  une 
impulsion  noavelle  du  développement  de  la  eommiinieatioa  à  vapenr  duis  le 
bessio  de  la  Méditerranée. 

Le«5  Importations  et  les  exportations  réonîes  du  port  de  Smyme  se  sont  élevées, 
en  tëôl,  à  environ  fi'i,  1 5.>,r)n'>  fr.,  non  compris  le  commerce  interlope  (|iie  Ton 
évaiu«  à  15  ou  20  pour  lou  de  la  somme  totale  des  échanges.  Uaus  le  ciiiflre  du 
moiMreflMnt  générai,  les  impevtaliens  figuvrnt  poor  a8,473,Sl6  fîr.,  et  lei  espor- 
taftions  pour  3^fiêtfH9{i.  Ce  mousement  se  trouve  ainsi  paf  Ugé  entre  Les  pria* 
eipanz  pavillou  : 


Angleterre;... 

81,396,563  fr. 

Autriche.. ••• 

13,856,803 

7,054,177 

États-Unis... . 

6,475.945 

3,557,906 

9ii,m 

Senltfijne. ... 

•9T,M6 

Toscane  

466,295 

184,763 

Dans  le  porldeBeyront,  les  importations  ont  été,  en  1851,  de  33,378,397  fr., 
ftles  exportations  de  15,767,550  fr.;  le  nombre  des  vaisseaux  n  été,  l.i  même 
année,  de  2,354,  jaugeant  219,277  tonneaux.  A  Tripoli  de  Syrie,  qui  alimente 
les  deux  villes  intérieures  de  Hama  et  de  Houn,  où  les  Arabes  du  désert  viennent 
s'approvisionner,  on  signale  des  progrès  notables,  déjà  exploités  avec  proUt  par 
k  commerce  de  la  Suisse. 

Jaffa,  qni  est  la  voie  da  commerce  de  la  Palestine,  révèle  également,  depula 
quelques  années,  un  accroissement  remarquable  dans  ses  échanges.  En  1841,  il 
ne  comptait  que  303  tuivires,  dont  6  français,  et  de  1850  à  1851  il  présentait  un 
chilfre  de  442  na\  ires,  dont  45  fronçais. 

Les  lies  de  la  Turquie  font  aussi  uu  commerce  important  avec  le  Levant  et 
rEorope;  on  ne  Tévalue  pas  &  moins  de  40  millions  de  francs  pour  Candie, 
Chypre,  Melelinet  Rhodes.  Plus  de  la  UKiitié  de  celte  mmme  revient  è  nie  de 
Candie,  doot  les  exportations  s'élevaient,  eo  1850,  à  environ  9,183,000  francs. 
La  plus  grande  partie  du  commerce  d'importation  à  Candie  nppnrtient  à  TAu- 
triche.  C'est  à  Trieste  que  celle  île  s'approvisionne  presque  e.\i  luiîvtiuenl,  et  le 
peu  de  draps  français  dont  elle  a  besoin  ku  viennent  par  cette  voie. 

On  ne  peut  se  foire,  à  Taide  diBS  renseignemens  qm  précèdent  « 
qu'une  idée  incomplèto  de  ractlvité  commerciale  de  ces  contrées  :  on* 
voit  cependant  qu'elle  est  loin  d'être  ce  qu'elle  pouirait  devenir.  Ces 
merveilleux  pays,  autrefois  les  plus  riches  de  la  terre,  ne  sortent 
qu'avec  une  désespérante  lenteur  de  Tétai  d'engourdissement  où  ils 
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sont  tombés  depuis  tant  de  siècles.  Si  pourtant  l'on  compare  à  cette 
torpeur  séculaire  les  progrès  que  le  bien-être  et  la  civilisation  y  ont 
faits  depuis  quelques  années,  on  ne  peut  ^méconnaître  le  mérite  des 
efforts  qu'il  a  fallu  tenter  pour  ranimer  la  vie  éteinte  dans  les  veines 
de  tant  de  populations  languissantes.  De  quelque  manière  que  Ton 
juge  la  réforme  essayée  en  Turquie  sous  le  règne  d'Abdul-Medjid, 
quel  que  doive  en  être  le  résultat  définitif,  elle  aura  eu  du  moins 
pour  effet  de  réveiller  le  courage  et  l'activité  des  populations  chré- 
tiennes de  l'empire.  On  l'a  vu,  l'année  1852  n'a  point  été  heureuse 
pour  le  parti  de  )a  réforme,  et  la  Turquie  a  été  mise  à  des  épreum 
redoutables,  qui  ont  un  moment  inspiré  de  grandes  craintes.  Quoique 
cette  crise  ait  suffi  pour  montrer  combien  une  sécurité  complète  sur 
Favenir  de  la  Turquie  serait  imprudente,  il  n*y  a  point  encore  lieu 
de  désespérer  de  ce  vieil  empire,  dont  la  décadence  ne  date  pas 
d'hier  et  pourra  se  prolonger  longtemps  avant  qu'une  catastrophe 
arrive.  Enfm  une  considération  puissante  doit  nous  rassurer  sur  son 
sort,  et  elle  s'est  présentée  à  tous  les  esprits  dans  cette  dernière  crise  : 
c'est  que  sa  chute  serait  le  signal  d'une  conflagration  universelle  que, 
dans  l'état  actuel  de  l'Europe,  aucun  gouvememeut  sensé  ne  peut 
songer  à  provoquer.  .  . . 


GRECE 

niicm  cMMwwwiiui.  —  Mm  i»,  mi  ii  niu.  * 


L  —  LA  «TMAITIB  BT  LB  VATB. 
lifiiiiliai  «iMi^  iw  callM. — Uatmmn    l'HtalM.  — PiMieiliMt  ét  Chrisiopboros  Papoo- 

Deux  questions  graves  ont  préoccupé  la  Grèce  en  1852  :  la  ques- 
tion religieuse  et  la  question  de  succession  au  trône,  qui  se  touchent 
d'ailleurs  par  plusieurs  points. 

On  se  rappelle  qu'en  1850  le  gouvernement  hellénique  avait  né- 
gocié avec  le  patriarcat  de  Constantinople  la  consécration  légale  de 

(1)  PriDoe  de  BavièiCj  marié  à  la  prinoesM  Amdlte  d'Oldenbourg;  —  sans  enlluM. 
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l'indépendance  de  l'église  nationale,  déjà  indépendante  de  fait  depuis  » 
l'insurrection  grecque.  Il  est  résulté  de  la  négociation  un  arrange- 
ment officiel  qui,  sous  le  titre  de  tomos^  accorde  en  eiïet  à  l'église 
grecque  l'autonomie  qu'elle  s'était  spontanément  attribuée  à  elle- 
même  sous  l'empire  des  nécessités  de  la  grande  lutte  nationale,  et 
qu'elle  avait  introduite  en  principe  dans  la  constitution  de  1843  (1). 
Quelles  que  fussent  les  réserves  faites  par  le  Umm,  il  consacrait 
la  Hberté  de  l'église  grecque  ;  le  gouvernement  héQénîque  pouvait 
désormais  procéder  à  la  réorganisation  administrathre  de  cette  église. 
Toutefois,  lorsqu'il  voulut  présenter  aux  chambres  un  projet  de  loi 
organique  des  cultes,  an  commencement  de  1852,  il  rencontra  de 
grandes  difficultés  de  deux  côtés  à  la  fois.  Si,  en  effet,  il  était  parmi 
les  théologiens  grecs  un  parti  qui  blâmait  hautement  la  condescen* 
dance  que  Ton  avait  montrée  au  patriarcat  de  Constantinople  dans 
la  conclusion  du  tomos^  il  y  avait  aussi  un  parti  trè  s  puissant  qui  cri- 
tiquait le  projet  de  loi  comme  tendant  à  soumettre  l'église  à  la  souve- 
raineté temporelle  du  roi.  Ce  dont  on  a  droit  de  s'étonner  surtout, 
c'est  que  ce  parti  fût  celui  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  najnsfe 
et  que  l'on  suppose  dévoué  à  la  Russie.  La  soumission  du  pouvoir 
spirituel  au  pouvoir  temporel  est  en  effet  le  principe  même  sur  le- 
quel repose  l'organisation  de  l'église  russe. 

Sous  l'influence  de  ces  deux  opinions  extrêmes,  une  lutte  très  vive 
s'engagea  dans  la  presse  beUénique,  et  le  fanatisme  de  quelques  ima- 
ginations amies  du  désordre  sut  même  en  profiter  pour  mettre  un 
moment  en  péril  la  tranquillité  intérieure  du  pays. 

Ceux  qui  défendaient  rindépendance  de  l'église  nationale  contre  les 
dispositions  du  tomos  qui  n'y  paraissaient  pas  favorables  trouvèrent 
un  organe  savant  et  dbtingué ,  malgré  l'exagération  même  de  ses 
doctrines,  dans  la  personne  de  M.  Pharmakidis,  ancien  secrétaire  du 
synode  et  bien  connu  par  ses  écrits  dans  toute  l'église  d'Orient. 
M.  Pharmakidis  publia,  au  plus  fort  de  la  discussion,  un  ouvrage 
sous  le  titre  de  l'Ân/f-/own<!.  Ce  théologien  ne  se  bornait  pas  à  révé- 
ler les  particularités  delà  négociation  qui  avait  amené  la  conclusion 
du  iomos,  et  dont  quelques-unes  lui  semblaient  propres  à  alimen- 
ter la  mahgnité  publique  aux  dépens  des  négociateurs;  il  entre- 
prenait de  montrer,  par  l'histoire  de  l'église  en  général  et  de  celle 
d'Orient  en  particulier,  que  le  droit  d'étendre  ou  de  restreindre  les 
juridictions  épiscopales  et  de  décréter  l'indépendance  des  églises 
était  un  droit  reconnu  par  les  andens  conciles  pour  appartenir  au 
pouvoir  temporel  La  marche  de  son  argum^tation  est  facile  à 
saisiir.  H  partait  de  l'organisation  originake  de  l'église,  organisa- 

(1)  L'JmNMirtdelSUaéoiiiiéletMdeceMeooiiT^^ 


Digitized  by  Gopgle 


I 

<6B0  âlINUAMtB  DBB  UKSOK  SOHDBS. 


tion  essentiellement  démocratique»  foodée  sur  Tégalîté  des  évêques 
€ntre  eiix  et  sur  leur  indépendance  ré(  iproque.  11  prouvait  sans 
peine.,  par  la  pratique  cwstante  des  empereurs  grecs,  que  toutes  les 
modifications  apportAwdansles  jaridlcti on»  ecoléwBgtiqDes  étaientle 
fait  da  powmr  temporel,  et  que  œ  lût  afiH  pané  en  drait  Seloii 
H.  Pliannakîdîs,  la  mtioD  grecque,  en  •eonqaéiaBt.nn.aaloiiMiie,  a 
succédé  à  toiiB  tes  drtiti  dont  étaient  investis  les  empereoiB  d'Orieot 
BUT  les  prpvînoeB  qui  forment  le  royaume  de  Grèce.  Cesft  donc  à  elle 
seule  cpi'il  appartenait  de  proclamer  l'iiidrvidiialilëdesaD  égliae;  eUe 
n'avait  nul  besoin  d'en  solliciter  la  reconnaissanee  à  Constantinople, 
Pt  le  patriarcat  de  GoDstSDtiBOple  Ji'avaii  aucun  iLuoit  d'iirtamir 
dans  cette  question. 

Le  parti  napiste  saisit  comme  une  occasion  de  témoigner  ses  vues 
particulières  les  paroles  mêmes  du  projet  de  loi  orj^anique  des  cultes, 
destiiK'Os  à  consacrer  la  souveraineté  du  pouvoir  temporel  sur  le  pou- 
voii"  ecclésiastique  :  ce  projet  portait  en  dSTet  que  l'autorité  supérieure 
ecclésiastique  résidait  dans  le  saint  synode,  tous  la  souveraineté  du 
toi.  Cette  dÛsiiosilion  souleva  une  tempête  qui  fit  crier  à  Timpiété  de 
U  part  de  ceux  qui  aunient  dû  logiquement  être  les  premiers  à  wwk  . 
loir  que  Téglise  d' Alhèaee  flH  constHuée  d'après  les  mêmes  prindpes 
que  celle  de  Sunt-Pétersboorg .  i  la  vérité,  ils  avaient  «a  préinte 
qu'ils  avouaient  avec  plus  cm  moins  de  franchise  :  Je  roi  Othan  ne 
professe  pas  la  religion  du  pays.  Quoiqu'il  «oit  stipidé  par  la  consti- 
tution que  le  successeur  du  roi  Othon  devra  appartenir  à  la  religion 
orientale,  et  que  par  suite  l'inconvénient  signalé,  n'étant  que  tem- 
poraire, ne  dut  pas  influer  sur  une  loi  destinée  à  être  définitive,  les 
napistes  prétendaient  que  la  loi  devait  être  laite  en  vue  du  souve- 
rain actuel,  et  qu'il  était  impie  de  vouloir  placer  le  pouvoir  spirituel 
sous  la  snpiématie  d'un  roi  catholique.  Cette  prétention  prévalut 
d'atitanl  plus  facilement,  que  le  ministère  ùUiL  a  cet  égard  partagé, 
et  que  des  manifestations  populaires,  provoquées  par  un  fanatique, 
vinrent  peser  sor  les  vésoMons  delà  royauté  indécise,  an  mflien  de 
dtiists  en  sens  opposés. 

On  moine  nosvné  Ghrisfeophoros  Papoolaki  voulut  profiter  de  Télat 
eritique  de  k  question  refigiense  ponr  attirer  Fattention.  Il  enlirepdt 
de  soulever  las  pi^uiations contre  Fantorité  royale.  Scandalisé  desss 
prédications  excentriques,  le  saint  synode  avait  cru  devoir  lancer 
contre  ce  moine  un  décret  de  réclusion  dans  un  monastère  de  San- 
torin;  mais  Christophoros,  a\^rti  que  le  gouvernement  songeait  à  faire 
exécuter  la  décision  synodale,  s'était  réfugié  dans  la  province  deGy- 
thion,  qui  fait  partie  du  Magne.  Il  avait  dès  lors  redoublé  de  violence 
dans  ses  prédications  et  provoqué  des  rassfMTiblornens  ii()mi)reux,  que 
la  force  inilitaire,  trop  minime  sur  ce  point,  s  était  trouvée  impuis- 
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BMÉB  à  réprimer.  Le  gooferaeaMBt  m  yit  obligé  de  prendre  Inmié- 
fUrtwmmt  le»  meenres  lee  ftes  énergiques  pour  préveair  les  eoneé- 
qoencee  de  pereilleB  démonstratioin.  Le  gtoéral  lean  GolocelFoml, 
aide  de  camp  du  roi,  nomné  eommaiidaiit  en  chef  de  Teaipéditioii, 
se  porta  sur  le  foyer  de  cette  insurrection  avec  toutes  les  forces  4e  la 
Lacooie,  de  TArcadie  et  de  1a  Messènie.  En  mène  temps  le  préfet 
d'Athènes,  H.  Ducas,  fut  envoyé  comme  commissaire  extraordinaire 
du  gouvernement  dans  la  Laconio.  Do  son  côté,  le  synode,  qui,  tout 
en  montrant  des  dispositions  peu  l'avorai)les  à  la  royauté  dans  l'af- 
faire du  projet  de  loi  organique,  ne  pouvait  que  déplorer  la  conduite 
de  Christophoros,  députa  sur  les  lieux  un  prédicateur  distinc!:ué,  et 
éinit  une  circulaire  énergique  pour  exliorter  les  erclésiastifities  et  les 
populations  à  n'accorder  aucune  créance  aux  déclaniaiions  d  uu 
moine  que  le  saint  synode  n'hésitait  pas  à  qualifier  de  charlatan  et 
d'hypocrite.  Le  gonveroemeot  était  disposé  à  agir  avec  d'autant  plu» 
de  vigueur  en  cette  circonstance,  que  depuis  longtemps  il  était  sur 
les  traces  d'une  société  secrète  qui  parnssait  se  rattacher  aux  intérêts 
rdigieuK,  et  qui,  de  même  que  le  auiine  Fapoulaki,  se  proposait  de 
combattre  touteionovation,  ainsi  que  dTéveîller  la  défiance  des  popu- 
lations contre  la  constifution  et  la  royauté.  Ce  n'est  point  sans  peine 
que  les  mesures  prises  par  les  autorités  militaires  et  administratives 
parvinrent  h  déjouer  les  machinations  de  Papoulaki.  Néanmoins  on 
conçoit  qu'il  ne  pouvait  longtemps  conserver  sur  les  populations 
raieiLX  éclairées  l'influence  qu'il  avait  acquise  en  se  jouant  de  leur 
bonne  foi.  Après  avoir  essayé  de  se  réfugier  dans  la  Messénie,  où  il 
ne  rencontra  que  des  dispositions  hostiles,  il  lut  léduii  à  se  retirer 
dans  les  montagnes,  où  il  ne  chercha  plus  qu'à  faire  perdre  sa  trace 
aax  ageus  qui  le  poursoivaîenl;  mais  U  donna  dans  une  embûche 
qu*un  prêtre  lui  stait  dressée,  et  tomba  ainsi  entre  les  mains  du  gou- 
Yemement» 

C'est  le  16  juin  1852  que  le  nmûstëre  présenta  à  la  chambre  des 
députés  Is  projet  de  Im  organique  modifié  conformément  aux  vues 
du  parti  napîste,  représeité  d'ailleurs  dans  le  cabinet  par  le  ministre 
des  a£bixes  eedéâastiques,  M.  Vlachos  lui-même.  Ce  parti  ne  se 
trouva  pas  encore  satisfait  de  la  concession  si  grave  qui  lui  avait  été 
accordée  par  la  suppression  des  mots  destinés  à  consacrer  la  supré- 
matie de  la  royauté  sur  l'autorité  synodale.  Ici  néanmoins  le  patrio- 
tisme et  le  bon  sens  du  pays  l'emportèrent.  Le  parlement  no  voulut 
point  admettre  de  nouvelles  exigences  dont  il  comprenait  bien  toute 
la  portée,  et  le  projet  fut  successivement  approuvé  sans  discussion 
dans  les  deux  chambres.  L'article  1"  porte  que  Féglise  orthodoxe  in- 
dépeudaute  de  Grèce,  étut  membre  d'une  seule  église  universelle  et 
apostolique  de  la  Im  ortbodoiB»  se  oompoie  de  tous  les  babitaos  du 
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royaume  croyant  an  Christ ,  confessant  le  symbole  sacré  de  la  foi  et 
professant  tout  ce  que  professe  la  sainte  église  orthodoxe  orientale 
du  Christ,  ayant  pour  chef  et  fondateur  Notre-Seigneur  et  Dieu  Jésus- 
Christ  EUe  est  gouvernée  spiritndlement  par  des  prélats  canoni- 
ques; elle  conserve  dans  leur  intégrité,  comme  toutes  les  autres 
églises  orthodoxes  du  Christ,  les  saints  canons  apostoliques  et  syno- 
difpies,  ainsi  que  les  saintes  traditions.  £n  vertu  de  l'art.  2,  l'au- 
torité supérieure  ecclésiastique  du  royaume  réside  dans  un  synode 
permanent  portant  le  nom  de  saint  synode  de  V église  de  la  Grèce ^ 
siégeant  invariablement  dans  la  capitale  du  royaume.  Les  articles 
suivans  règlent  l'organisation  du  synode,  ses  attributions,  ses  rap- 
ports avec  l'église  et  avec  l'autorité  politique.  Ce  synode  se  compose 
de  cinq  membres  ayant  voix  délibérative  pris  parmi  les  prélats  oc- 
cupant un  siège  dans  le  royamne,  et  dont  l'un  est  président  et  les 
quatre  autres  conseillers.  La  présidence  appartient  de  droit  au  mé- 
tropolitain de  la  capitale.  Les  conseillers  doivent  retourner  chaque 
année  dans  leurs  provmoes,  à  moins  que  le  gouvernement  ne  re- 
tienne quelques-uns  d*entre  eux,  dont  le  nombre  ne  peut  d'ailleurs 
s'élever  au-delà  de  deux.  La  session  annuelle  du  synode  conunence 
au  18  septembre  de  chaque  année.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les 
membres  du  synode  prêtent  serment  par  l'allocution  suivante  :  «  Ma- 
jesté, sur  le  caractère  sacré  dont  nous  sommes  revêtus,  nous  cèrii- 
fions  que,  restant  toujours  fidèles  à  votre  majesté,  notre  roi  et  maî- 
tre, soumis  à  la  constitution  et  aux  lois  du  pays,  nous  ne  cesserons 
d'appliquer  tous  nos  efforts  à  l'accomplissement,  avec  la  grâce  di- 
vine, de  nos  devoirs  dans  l'administration  de  l'église,  obser^'ant  in- 
tacts, comme  toutes  les  autres  églises  orthodoxes  du  Christ,  les  saints 
canons  apostoliques  et  synodiques,  ainsi  que  les  saintes  traditions. 
Comme  t(''nioin  de  cette  assurance  de  notre  part,  nous  invoquons  le 
Tout-Puissant  lui-niènic  qu'il  veuille  bien  accorder  à  votre  niajosié 
de  longs  jours  avec  une  parfaite  santé,  maintenir  inébranlable  votre 
royauté,  la  rendre  prospère,  l'agrandir  et  la  fortifier  aux  siècles  des 
siècles.  M  Cette  déclaration,  écrite  et  signée,  est  déposée  aux  archives 
du  ministère  des  affaires  ecclésiastiques.  Le  rm  nomme  auprès  du 
saint  synode  un  commissaire  royal  qui  prête  serment  avant  d'entrer 
en  charge.  La  surveillance  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  le  royaume 
étant  inhérente  au  pouvoir  suprême  du  roi,  en  qui  réside  la  souve- 
raineté de  l'état,  le  devoUr  du  commissaire  royal  est  d'assister,  «uwf 
voix  délibérative,  en  général  à  toutes  les  séances  du  saint  synode, 
de  contre-signer  toutes  les  copies  des  décisions  et  actes  synodiqœs 
rekitiCs  à  ses  attributions,  soit  intérieures,  soit  extérieures.  Toute  dé- 
cision prise  ou  tout  acte  du  saint  synode  accompli  en  l'absence  du 
commissaire  du  roi  ou  ne  portant  pas  son  contre-seing  est  nuL 
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Les  attributioiis  du  saint  synode  sont  ou  intérieures  ou  extérieures. 
Dans  les  premières,  son  action  est  tout  à  fait  ind(^pendantc  du  pou- 
voir civil.  En  ce  qui  se  rapporte  aux  actes  qui  se  lient  aux  droits  ou 
aux  intérêts  publics  des  citoyens,  le  saint  synode  agit  de  concert  et 
avec  l'assentiment  du  gouvernement.  Les  attributions  intérieures  de 
l'église  embrassent  l'enseignement  pur  et  fidèle  des  dogmes,  les 
formes  du  culte  divin  suivant  les  formules  imposées  antérieurement 
à  l'église,  l'exécution  des  devoirs  tracés  à  chaque  ordre  du  clergé,  " 
l'enseignement  religieux  du  peuple,  sauf  toute  atteinte  portée  à  la 
constitution  et  aux  lois  de  l'état,  la  discipline  ecdétâastîque,  l'exa- 
men et  rordination  de  ceux  qui  se  destinent  au  sacerdoce,  les  con- 
sécrations des  temples,  les  livres  dogmatiques  et  le  règlement  de 
l'église  orthodoxe  institué  à  cet  effet  Le  saint  synode  surveille  le 
maintien  rigoureux  des  dogmes  divins  professés  par  l'élise  ortho- 
doxe d'Orient.  Chaque  fois  qu'il  est  positivement  informé  que  qui 
que  ce  soit  cherche  à  troubler  l'église  du  royaume  par  des  prédicap 
lions,  des  enseignemens  ou  des  écrits  hétérodoxes,  au  moyen  du 
prosélytisme  ou  de  toute  autre  manière,  le  saint  synode  demande  à 
l'autorité  civ.ile  la  répression  du  mal,  et,  avec  son  autorisation,  il 
adresse  au  peuple  des  conseils  paternels  pour  détoumoi-  le  })réjudire 
que  la  religion  pourrait  éprouver  de  semblables  tentatives.  Il  sur- 
veille en  outre  le  contenu  des  ouvrages  à  l'usage  de  la  jeunesse  et  du 
clergé,  introduits  de  l'étranger  ou  publiés  en  Grèce,  ainsi  que  des 
brochures,  tableaux  ou  autres  représentations  traitant  de  sujets  reli- 
gieux. Chaque  fois  qu'il  est  instruit  que  de  telles  publications  ren- 
ferment quoi^pie  ce  soit  d'opposé  ou  de  préjudiciable  aux  dogmes 
divins,.aux  mystèrrà  sacrés,  aux  canons  de  l'église,  à  l'enseignement 
religieux,  aux  saintes  traditions,  aux  fêtes  et  aux  cérémonies  recon- 
nues par  l'église  orthodoxe  d'Orient,  il  réclame  le  concours  du  gou- 
vernement potur  arrêter  l'emploi  de  ces  livres  dans  les  écoles.  11  dé- 
nonce à  l'autorité  civile  l'auteur  ou  l'éditeur  apparent,  rimprimeur, 
le  libraire  ou  le  débitant,  afin  qu'on  leur  fasse  l'application  des  lois 
civiles  s'ils  sont  laïques;  s'ils  font  partie  du  clergé,  ils  sont  répri- 
mandés par  l'autorité  ecclésiastique,  qui  les  dénonce  au  gouverne- 
ment pour  qu'il  les  fasse  punir  conformément  aux  dispositions  des 
lois  civiles.  Parmi  les  attributions  intérieures  du  synode,  il  importe 
de  mentionner  particulièrement  celle  en  vertu  de  laquelle  il  est  in- 
vesti du  droit  de  veiller  à  ce  que  les  ecclésiastiques  ne  s'immiscent 
pas  dans  les  afl'aires  politiques  et  qu'ils  n'y  prennent  pas  la  moindre 
part. 

Les  principales  attributioiis  extérieures  du  saint  synode  sont  :  la 
droonscription  des  cérémonies  dans  la  célébration  des  fêtes  reli- 
gieuses, en  tant  qu'elles  ne  seraient  pas  contraires  aux  formes  ad- 
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mises  par  régîisp,  îps  ré|2:lpmpns  sur  les  établissemens  rriiiRtnirtion, 
de  prévoyance  et  de  con  ection  destinés  au  clergé;  les  tètes  reli^neuses 
extraordinaires,  surtout  lorsqu'elles  doivent  avoir  lieu  dans  des  jours 
ouvrables  et  en  dehors  du  temple.  Les  antres  dispositions  les  plus  im- 
portantes de  la  loi  organique  du  culte  concernent  rexcommuntcatioB 
des  laïques,  qui  doit  toujours  être  précédée  de  TappnritwtiiOlldvgOll^ 
vernement,  la  part  foHe  dans  le  mariage  axn  autorités  eedésiaatiqiHS 
àcdcéde»niterit69eiT9es(l).  )erdlederéTèqiiedaBele»<iiie8tîoiis» 
de  divorce,  rôle  eoncUiatettr  qm  n'enipdcbe  point  tootefoie  Teilfet  de 
la  seateiMe  de  dîssolutioii  iMronoiicôe  par  les  tribonaoi  diila.  (Test 
sur  la  transonSBion  de  la  copie  de  eette-  sentence  par  le  procureur  du 
Toî,  <iue  résèque  de  son  côté  prononce  apiritueUement  k  diseolutioa 
du  mariage.  Fnfin  le  saint  synode  ne  peut  correspondre  avec  les  au- 
torités civiles  ou  ecclésiastiques  étrangëies  que  pur  rintermédiaire 
du  ministre  des  cultes. 

Cette  loi  ne  comprenait  pas  l'ensemble  deî'orfïanisation  religieuse. 
Elle  ne  faisait  que  constituer  la  hautn  autorité  ecclésiastique  et  définir 
ses  attributions:  elle  laissait  en  dehors  de  ses  dispositions  le  corps 
même  de  l'église,  l'épiscopat  et  le  sacerdoce.  Ce  fut  l'objet  d'une  loi 
spéciale,  dont  l'examen  préliminaire  ne  coûta  pas  moins  de  peine  que 
celui  de  la  loi  relative  au  synode.  Dans  ee  second  cas,  ansî  que  dans 
le  premier,  les  deox  înflnenees  qm  étaient  aux  prises  se  firent  jour 
aa  sein  du  ministère.  Le  parti  orthodoxe  Toulait  que  Tépiscopat  fdl 
anssi  indépendant  que  possible  de  faction  du  gouvernement.  Les 
esprits  sages  et  prévoyans  désiraient  an  contraire  que  le  clergé  se 
sentit  lattadié  au  gouvernement  par  des  liens  étroits,  et  que  le  pou> 
voir  prit  des  garanties  contre  les  dispositions  peu  nationales  dont 
qndques  prêtres  exaltés  avaient  plus  d'une  fois  donné  des  preuves. 
Ce  vœu  a  triomphé  en  partie.  La  loi  sur  l'organisation  desévéchéset 
les  attributions  des  évéques,  sans  faire  au  pouvoir  toute  la  place  (pi'il 
était  en  droit  d'attendre,  lui  donne  plus  d'autorité  sur  l'épiscopat  que 
le  toirios  ne  semble  le  comporter.  En  définitive,  d'après  cette  loi,  le 
rovaume  de  Grèce  est  divisé  en  vingt-quatre  sièges  épiscopaux,  dont 
l'un,  celui  d'Athènes,  est  dirigé  par  un  archevêque  métropolitain  qui 
est  en  même  temps  président  du  saint  synode.  Dii  autres  sont  dirigés 
par  des  archevêques  siégeant  dans  les  chefanlieux  de  département,  y 
compris  le  siège  épiscopal  de  Gorintbe,  élevé  au  rang  d*arcbevêché; 
les  treise  autres  sièges  sont  de  »mples  érêcbés.  La  nomination  des 
évêques  et  aicbevêques  appartient  au  roi;  elle  a  lieu  sur  la  présenta- 
tion de  trois  candidats  choisis  par  le  samt  synode  parmi  les  membiea 

11)  En  Grèce,  le  mariage  religieux  est  flcvl  monaa;  nais  le  mariage  eiéa  des  inl^ 
Têts  mulUplés  qui  rentient  dans  le  droit  civil,  et  la  loi  dvile  inlerrieat  ainsi  immédia- 
tenent  iQîèe  lAOnuécratiim  leligieiue. 
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«ta  clergé  du  royaume.  Les  évêques  prêtent  deux  «ermens,  Vnn  M 
»  vertu  duquel  ils  promettent  u  de  consen'er  dans  toute  leur  puret(^  les 
attributions  de  leur  prélalure,  >  l'autre  par  lequel  ils  affirment  leur 
fidélité  au  roi  et  leur  obéissance  à  la  constitution  et  aux  lois  de  l'état. 
Tout  évêque,  sacré  conformément  aux  canons,  ne  peut  être  destitué 
^e  son  évêché,  à  moins  qu'il  ne  demande  lui-même  sa  démission, 
ou  qu'il  ne  commette  un  délit  entraînant  l'interdiction.  ijV  déplace- 
ment d'im  évèque  ne  peut  a^oir  lieu  qu'à  la  siite  d'une  ordonnance 
Mf aie,  après  i*wm  piéalable  dn  «aial  sfiiode  et  «ehm  les  canons, 
téis  ^'tls  seat  ftervét  ftr  les  aatm  églitet  orthedons.  L*étet 
japifitad  des  noMStèrei  «t  k  condiite  des  moham  wdftrel  des 
<faesy  tout  anssîbieo  que  le  decgé'Sfcnlîer.  L'évdqiie  Juge^onjoto- 
tBOMBt  avec  ^XÊtn  ùBkkn  de  son  <évôcbé,  Bonméft  «as  An  poor 
«Billes  par  erdoBoanœ  royale,  sir  Favis  du  saint  synode,  lesoMitni- 
iventlons  ecclésiastiques  elles  écarts  du  clergé  placé  sons  sa  ditectien 
|)astorale.  Il  inflige  des  peines  ecclésiastiques  qui  consistent  dans  la 
féprimande,  l'interdiction  de  toute  fonction  du  ministère  sacré,  avec 
privation  des  bénéfices  de  la  cure  qu'occupait  le  coupable,  la  dégra- 
dation, la  contrainte  par  corps  dans  un  couvent  ou  tout  autre  établis- 
sement de  correction  destiné  aux  membres  du  clergé,  l'atifende, 
l'excommunication  personnelle  contre  tout  individu  revêtu  de  la  clé- 
ricature.  Les  sentences  épiscopales  ordonoant  la  réprimande  ou  une 
interdiction  de  sept  jours  au  plus  sont  sans  appel;  on  peut  appeler 
de  toutes  les  autres.  L' évêque,  à  la  demande  des  personnes  intéres- 
sées et  snrecrasaeBtîmeiitpiialsèle  de  l'aiilorité  admkiislrative  com- 
.péleDftft,  peel  éraettre  pubBquenent  des  lettrée  de  Mâiaeeefidainnnt 
«mjDynÎHDe&tdes  scdoos  faqustes  et  nuisîMes,  à  l'efifet  dedécoim^ 
la  vérité.  Chttfvte  évêque  en  acthrité  deit  faire  sa  tewniée  épiscopale 
au  moÎDs  une  leis  par  an  dans  son  propre  diocèse,  pour  racoomplîs- 
iflement  de  ses  foectiens  pastorales.  Cette  loi,  devant  supprimer  un 
«ertain  nombre  de  métropc^itains  et  ne  voulant  point  cependant  dé- 
]pouiller  les  évèques  investis  de  ce  titre,  contient  une  dî^MMitîea  qui 
les  autorise  à  le  conserver  jusqu'à  leur  mort  (1). 

Désormais  l'organisation  religieuse  du  pays  était  complète,  et  l'on 
pouvait  espérer  que  l'agitation  à  laquelle  cette  question  avait  donné 
lieu  allait  enfin  se  calmèr. 

Tout  prétexte  ne  manquait  point  cependant  auT  susceptibilités  des 
orthodoxes  :  l  ailaire  de  la  succession,  que  l'on  savait  de  puis  plusieurs 
années  pendante,  n'avait  point  encore  reçu  de  solution.  Le  roi  de 

(1)  Lb  Biéiropolitain  reçoit  annuellement  6,009  diachmef,  dhaoïui  des  ^dix  anihefè- 

gnes  5,000,  etchaquf  •'■vè  nir  ^  ,ooo.  anciens  droits  éjiiscopaux  sont  abolis,  rxceyté 
potiT  les  ]>ermisBions  de  mariage  et  de  divorce  et  pour  les  émissious  de  lettces  de  |)Uaie 
anonymes. 
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Grèce  n'a  point  d'héritiers,  et  sa  santé,  depuis  quelque  temps  affai- 
blie, ajoutait  encore  aux  inquiétudes  que  le  pays  pouvait  léf^itime- 
ment  concevoir  pour  l'avenir  d'une  dynastie  qui  a  tant  de  diflicultés 
à  vaincre  pour  s'établir  fortement  sur  le  sol  hellénique.  On  savait 
que  dans  un  précédent  voyage  en  Allemagne,  le  roi  Otiion  avait  dû 
s'occuper  en  famille  de  ce  grand  intérêt;  on  savait  aussi  que  les  ar- 
rangemens  qui  avaient  été  débattus  par  les  princes  de  la  maison  de 
,  Wittelsbach  n'étaient  point  sans  inconvéniens,  car  le  prince  Luitpold, 
à  qui  la  couroime  menait  de  idroit  en  verta  des  Iraités,  ne  consen» 
tait  point  à  remplir  les  conditions  leligienses  imposées  par  Tart  40 
de  la  constitution  hellénique  de  1848.  C'est  donc  au  prince  àdal- 
bert,  le  dernier  des  fils  du  roi  Louis,  qu'il  fallait  recourir.  La  Grèce 
youlait,  «piels  (pie  pussent  être  ces  arrangemens  de  famille,  qâe  son 
fîitur  souverain  fût  avant  tout  de  la  religion  du  pays,  et  quand  on  songe 
aux  passions  que  la  question  religieuse  ne  manque  jamais  d'éveiller 
en  Grèce  toutes  les  fois  qu'elle  se  pose  et  aux  obstacles  de  toute  na^ 
ture  que  le  roi  Othon  a  rencontrés  en  sa  qualité  de  catholique,  on  ne 
peut  que  reconnaître  la  légitimité  du  vrru  qu'exprimait  la  Créce  de 
voir  sa  dvnastie  s'identifier  entièrement  à  la  nation  en  embrassant  d'à- 
bord  ses  croyances.  Déjà  la  Grèce  avait  pris  vis-à-vis  d'elle-nième  des 
engagemens  à  cet  égard  en  faisant  de  ce  principe  un  des  articles  de 
sa  constitution.  Les  trois  puissances  protectrices  furent  invitées  parle 
gouvernement  hellénique  à  garantir  les  dispositions  que  la  nation  avait 
déjà  prises  par  l'article  hO  de  la  constitution  de  18^3.  La  Bavière  se 
trouvait  naturellement  appelée  à  prendre  part  aux  négociations  qui 
s'ouvrirent  à  Londres  à  ce  sujet.  Ces  négociations  aboutirent  à  un 
traité  qui  fut  signé  le  20  novembre  1862  par  les  plénipotoitiaires  de 
Bavière,  de  France,  de  Grande-Bretagne,  de  Grèce  et  de  Bussie.  L'ar- 
ticle 1**  de  ce  traité  porte  que  les  princes  de  la  niaison  de  Bavière, 
appelés  par  la  convention  de  1882  et  par  la  constitution  hellénique 
à  succéder  à  la  couronne  de  Grèce  dans  le  cas  où  le  roi  Othon  vien- 
drait à  décéder  sans  postérité  directe  et  légitime,  ne  pourront  mon- 
ter sur  le  trône  de  Grèce  qu'en  se  conformant  &  l'article  àO  de  la 
constitution  hellénique  ainsi  conçu  :  «  Tout  successeur  à  la  cou- 
ronne de  (îrèce  doit  professer  la  religion  de  l'église  orthodoxe  orien- 
tale. »  L'article  2  stipule  que  conformément  au  troisième  décret  de 
l'assemblée  hellénique,  la  reine  Amélie  est  appelée  de  droit  à  la  ré- 
gence, en  cas  de  minorité  ou  d'absence  du  su(  cesseiu'au  tiône,  d'apr& 
les  conditions  de  l'article  hO  de  la  constitution. 

La  maison  de  lîaviére  n'était  point  cependant  entièrement  d'ac- 
cord avec  le  gouvernement  hellénique  relativement  à  l'étendue  des 
obligations  entraînées  par  les  prescriptions  de  l'art.  AO  de  la  consti- 
tution. D'abord  était  intervenu  un  arrangement  de  famille  en  vertu 
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duquel  le  prince  Luitpold ,  à  qui  revenait  de  droit  la  couronne,  cé- 
dait ses  droits  éventuels  au  prince  Adalbert,  son  frère  puîné.  En 
vertu  d'un  annexe  au  protocole  de  la  conférence  de  Londres,  le  plé- 
nipotentiaire s'était  réservé  de  donner  suite  plus  tard  à  cet  arran- 
gement, qui  avait  d'ailleurs  été  comniuni([ué  aux  trois  cours  pro- 
tectrices de  la  Grèce.  La  cour  de  Bavière  tenait  aussi  à  ce  qu'il  fût 
entendu  que  l'obligation  d'embrasser  la  foi  grecque,  résultant  de 
l'art.  40  de  la  constitution,  n'incombait  point  sur  le  prince  destiné  au 
trône  avant  son  avènement.  Le  plénipotentiaire  bavarois  formulait 
encore  quelques  autres  réserves  dont  l'objet  spécial  était  d'assurer 
le  droit  de  succesaton  des  princes  de  Bavière  contre  les  interprétations 
auxquelles  Tart.  i**  du  traité  de  Londres  pourrait  donner  lieu.  De 
son  côté,  le  plénipotentiaire  grec  crut  devoir  déclarer  qu'il  n'accep* 
tait  que  ce  qui  était  déclaré  par  le  traité  Im-méme.  Sans  satisfaire 
pleinement  les  parties  intérerâées,  ce  traité  coupait  court  à  toutes  les 
intrigues  dont  la  succession  au  trône  de  Grèce  pouvait  être  l'objet, 
et  rendait  ainsi  à  ce  pays  un  signalé  service. 

Ce  n'est  point  le  courage  qui  manque  aux  Hellènes  :  ils  en  ont 
donné  à  l'Europe  les  plus  éclatans  témoignages  dans  la  guerre  de 
l'indépendance  ;  ce  n'est  pas  non  })lus  le  patriotisnip  qui  leur  fait 
défaut  :  ils  le  prouvent  toutes  les  fois  que  de  grandes  occasions 
l'exigent,  comme  il  est  arrivé  à  une  époque  récente  encore,  en  1850, 
en  présence  des  menaces  de  l'Angleterre.  En  1852,  la  drèce  a  perdu 
l'un  des  citoyens  qui  ont  réuni  au  plus  haut  degré  ces  deux  grandes 
vertus  dans  la  paix  et  dans  la  guerre.  Lazare  Condouriotti  est  mort  dans 
rile  d'Hydra,  sa  patrie,  à  l'âge  de  quatre-vingts  ans.  Condouriotti  était 
Fun  de  ces  cbefs  héroïques  qui  se  mirait  et  se  maintinrent  jusqu'au 
dernier  moment  à  la  tète  de  l'insurrection  grecque.  H  les  a  totis  ^alés 
par  le  courage,  et,  par  un  désintéressement  sans  exemple,  il  a  peut- 
être  dépassé  les  plus  nobles  caractères  de  cette  vaillante  époque.  Pos- 
sesseur d'une  fortune  immense,  il  la  consacra  tout  entière  au  ser- 
vice de  la  cause  nationale.  De  ses  nombreux  navires,  qui  faisûent  un 
immense  commerce  dans  les  mers  du  Levant,  il  fit  une  flotte  à  la 
tète  de  laquelle  il  tint  longtemps  en  échec  les  forces  maritimes  de  la 
Turquie;  et  après  s'être  distingué  dans  cette  lutte  par  des  actes  mul- 
tipliés (I  liLi  oïsme,  (piand  il  avait  droit  à  la  récompense  de  vertus 
singulières,  et  que  sa  vivt^  iiitfUigfMice  aussi  birn  rpie  ses  services  lui 
donnaient  ledroitdeprétPiKlre  aux  <lif::nit(''s  politir|ues  et  h  l'iulluence 
dans  le  pays  qu'il  avait  autant  que  personne  contribué  à  sauver,  il 
refusa  de  quitter  sa  terre  natale,  l'île  d'Hydra,  où  le  charme  de  la  >ie 
domestique  suflisait  à  remplir  son  ambition.  Jamais  Condouriotti  n'a- 
vait consenti  à  se  mêler  aux  intrigues  des  partis;  jamais,  au  milieu 
des  passions  qui  ont  déchiré  la  Grèce,  il  n'a  voulu  voir  que  la  patrie, 

«1 
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€t  en  mourant,  c^est^acore  k  dévouement  aa  pays  et  an  roi 
recommaDâé  à  aa  Bombrene  familk.  Le  gou^mieinent  a  erdomé 
on  deu3  de  cinq  jours  dans  tonte  In  Grèce  pour  honorer  la  mémoire 

é*\xn  citoyen  dont  le  nom  est  étroitement  associé  à  l'histoire  de  la 
pnerre  de  rindépend;mce,  et  qui,  dans  la  paix,  a  donné  l'exemple  de 
vertus  que  les  hommes  de  parti,  les  gens  avides  de  places  et  d'bon- 
neurs,  vraie  plaie  de  la  Grèce  parlemeutaire,  ne  sauraient  Irop  mé- 
diter. 

U.  —  ûmumttnAtmn  sv  viiuiKai. 
ffMmBd  itataiKmiC  —  HaMMB.  —  ffBmiti  iiitoBf>f  «ni^. 

La  Grèce,  avec  les  rares  qualités  d'esprit  qui  distinguent  sa  popu- 
lation, ne  parvient  que  lentement  à  prendre  les  habitudes  adminis- 
tratives qui  sont  la  condition  indispensable  et  le  principe  élémentaire 
de  toute  bonne  politi(|ue.  On  ne  saurait  pourtant  méconnaître  les 
efforts  que,  depuis  quehjues  années,  elle  fait  pour  remettre  un  peu 
d'ordre  dans  ses  finances,  et  il  est  permis  d'espérer  que,  sous  ce  rap- 
port, la  Grèce  finira  par  aortir  des  difficultés  dans  lesquelles  s'use 
aujourd'hui  en  parde  l'activité  de  son  gouvernement. 

Personubl  administb  atip.— Les  essais  d'améliorations  flnandères  et  admi- 
DÎstratives  qtii  ont  été  tentés  en  Grèce  durant  les  dernf^es  années  sont  dus 
principaletneot  à  un  jeune  ministre  dont  le  bon  sens  et  le  déVAiiemeot  se  SOBt 
Hait  remarquer  en  plus  d'une  occasion,  M.  Christkiès. 

Aâi  commeocemeot  de  raaaét  18&3^  le  nimstèn  une  ilait«oapeié  de 
raninil  Kriésii,  miaietie  de  la  «M^ine;  de  IL  PtSUtm^  nriniitaedela  laeisoa  da 
roi  et  des  affaires  étrangères;  de  M.  Privilégie),  ninietre  de  la  Juetiee;  le  miaii- 
tère  de  l'intérieur  était  dirigé  par  M.  Dsnopoulo,  celui  de  la  guerre  par  le 
colonel  Spiro  Milio,  et  celui  du  culte  et  de  l'instruction  publique,  qui  n'étnit  pas 
le  moins  important  en  1852  e^  qui  en  tout  temps  est  celui  peut  être  qui  a  le 
plu2»  d'aciiou  sur  les  imaginations,  avait  pour  chef  M.  Vlachos  (l).  Par  suite  de 
modlficMkms  qui  ataient  pour  hot  de  fortifier  l'administration,  M.  Riga  Pala- 
nidès  a  été  appelé  an  minlÂère  de  Tintérievr  en  remptaceonaftde  M.  Denepede; 
M.  Privilégie,  ayant  quitté  le  département  de  la  justice,  a  été  soppléé  ad  inle- 
rim  par  M.  Paîlios,  miuistre  des  affaires  étrangères  La  Domination  de  M.  Riga 
Palamidès  a  eu  lieu  en  juillet  1852,  avant  le  d<  part  du  roi  pour  PAllemagne. 
Pendaut  l'abseuce  de  ce  prince,  que  le  soin  de  sa  saule  éloignait  nionienta- 
aémeat  du  pays,  le  pouvoir  suprême,  ou  le  sait,  devait,  aux  termes  de  la  lui  de 
jcégeace,  être  excceé  par  la  reine  Amélie,  princesse  d'un  esprit  distingué  et  ferme, 
dont  on  avait  pu  déjà  apprécier  en  paftBIe  occasion  les  qualités  éminentes. 

Finances.—  De  tous  les  grands  intérêts  qui  pouvaient  occuper  les  chambres 
helléniques  dans  leur  aessioa  de  1853,  le  budget  était  de  beaoeoup  le  phisimpor- 

1^(1)  MM.  Banopook»  el  YJadiosaont  enlvés  dans  le  cabinet  en  JëTiier  issi. 
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tant,  car,  plus  qu'en  aucun  autre  pays  peut-être,  la  situation  dnandèn  Mt 
étroitement  lice  à  la  situation  politique  L'indépendance  m^me  du  roynunie 
hellénique  y  est  engagée.  M.  Christidès  avait  préparé  pour  le  parlement  trois 
rapports  distincts  où  les  finances  de  Tëtat  étaient  envisagées  sous  tous  leurs 
points  de  vue.  Le  premier  traitait  les  questions  générales  relatives  à  la  richesse 
publique,  tm  fesaoureet  du  pays,  et  à  la  ritoetioB  dv  trésor.  Le  leeead  reiifH>- 
mait  une  aoalTse  détaillée  des  divers  éléroens  dent  se  eompose  le  revenu  pakie 
delà  Grèee  et  de  la  méthode  suivie  par  le  ministre  pour  évaluer  le  plus  exacte- 
ment les  receltes  effectives.  Le  troisième  enfin  était  destiné  à  exposer  et  à 
Justifier  les  dépenses.  Ces  inéinoires  qui  concernent  le  luid^et  de  IS.îS  appar- 
tiennent aux  derniers  mois  de  18âl.  Il  était  matériellement  impossible  que  ce 
bud^'et  fût  discuté  avant  le  miBea  de  rannée  e*est4hdire  quand  Penreioe 
était  déjà  à  peu  près  entièrement  engagé.  Il  était  regrettable  que  le  geuver^ 
Dément  hellén^oe,  qni  en  I8M  était  pour  la  première  fois  entré  à  cet  égBi€ 
dans  la  voie  des  gouvernemens  véritablement  parlementaires,  en  fût  $i  promp- 
tement  écarté.  On  ne  peut  pas  douter  totitefois  que  l'inlention  de  M.  Christidès 
n'eût  été  de  présenter  son  projet  de  loi  en  temps  opportim  ;  niais,  .«elon  son 
dire  du  moins,  il  avait  mieux  aimé  faire  bien  que  taire  vite;  il  avait  voulu 
étudier  mArement  le  sujet  dans  tous  ses  détails,  peur  présenter  aui  ehamlreft 
des  résultats  aussi  exacts  que  possible  et  les  mettre  en  position  de  eonnettre  la 
véritable  situation  des  finances  de  Tétat.  Dès  le  début  de  son  rapport,  M.Chri»-- 
tidès  révélait  un  des  principaux  vices  de  Tadministration  financière  du  royaume. 
«J'ai  observé,  disait-il,  que  les  receltes  portées  au  budget  ne  sont  pas  toutes 
constatées,  et  que  les  droits  constatés  ne  sont  pas  tous  perçus,  pendnnt  Texer- 
dce,  pour  des  raisons  bien  connues.  D'un  autre  o6té  cependant,  les  dépenses 
ordinaires  ont  été  réglées  d'après  le  budget  des  recettes;  mais  comme  le  syslème 
suivi  n*était  pas  régulier.  Il  en  est  résulté  qn*nne  grande  partie  du  eapitai  de 
réserve  encaissé  sur  les  exerdees  qui  oui  précédé  IS44  a  été  employée  pour  Uln 
face  aux  besoins  du  service  auxquels  ne  pouvaient  satisfaire  les  ressources 
afférentes  aux  exercices  suivans.  »  INI.  Christidès  avait  en  outre  observé  que 
dans  une  colonne  du  budget  sous  le  titre  de  droits  primitifs  a  percevoir,  on 
avait  inscrit  certaines  sommes  et  notatnment  celles  provenant  de  la  location  des 
oliviers,  vignâ  de  Corinthe  et  jardins,  lesreeonvremens  des  Irais  de  Juatiee  crimi- 
nelle  et  les  indemnités  dues  par  les  acquéreurs  de  biens  nntionanx.  Ces  sommet 
s'élevaient  peu  près  à  1,3.50,000  drachmes,  qni  n'étaient  comprises  dans  Téva* 
luntion  générale  des  recettes  que  pour  un  tiers  environ.  Cette  inscription  était 
contr.'iire  aux  principes  de  la  comptabilité.  To  it  droit  constaté  en  dehors  m^me 
de  toute  probabilité  de  recouvrement  doit  être  compris  dans  le  budget  de  Tétat  et 
anrtout  dans  le  texte  de  la  loi  des  Énonces.  D'après  ces  considérations,  M.  Chris- 
tidès avait  regardé  conmn  utile  et  eonlbmie  à  In  comptabilité,  d'un  cdté  d'in- 
scrire dana  une  seule  et  mime  colonne  tous  les  droits  à  pereeroir  eoue  le  titro 
de  droits  à  constater,  d'un  autre  côté  d'indiquer  dans  une  colonne  spéciale  les 
recettes  probables  en  regard  des  droits  à  cotist.iter.  Par  cette  méthode,  tous  les 
droits  de  l'état  étaient  revêtus  du  caractère  ié^^al,  en  vertu  duquel  toute  dette 
envers  l'état  est  constatée,  et  le  recouvrement  pourrait  être  poursuivi  conformé- 
HKBt  aux  lois.  TMles  son!  les  principales  innovations  que  M.  Cbristldès  avait  cm 
devoir  introdmrt  dans  la  strnetnra  do  sob  bwlgst  des  neetten. 
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Quant  aux  dépenses,  i!  avnit  d'abord  FOngé  à  les  diviser  en  deux  catt'gories, 
pour  l'ordinaire  et  l'extraordinaire;  mais  il  s'était  horué  à  suivre  la  niarclie 
jusqu'alors  usitée  en  Grèce  et  à  classer  les  dépenses  dans  une  seule  catégorie. 
Le  ministra  éfaloait  à  17,247,916  dr.  les  droite  à  eonstetmr,  et  lee  recettes  à 
16,680,000  dr.  Il  professait  d*aiUeiir*  que  Ton  n'avait  qu*à  vouloir  pour  créer 
Immédiatement  de  ooafelles  ressources,  en  disposant  des  pâturages  nationaux, 
sujets  à  détérioration,  en  régularisant  les  fermes  à  longs  termes,  en  liquidant 
les  arriérés  jusqti'rn  1844,  eu  réglant  les  plantations  arbitraires  et  les  propriétés 
nationales  particulières,  en  mettant  en  culture  les  olivettes  sauvages.  M.  Chris- 
tidès  se  bornait  à  signaler  ces  sources  de  revenus  nouveaux,  et  pensait  qu'elles 
pouvaient  sufDre  i  tous  les  besolBS  de  TéUt 

Le  ministre  des  flnanees  attachait  nue  attention  partieallère  à  l'agrleultaio, 
qn^il  regardait  comme  rinduatrie  vécitaUemeot  vitale  de  la  Grèce.  En  jetant  on 
coup  d'œil  sur  le  tableau  du  commerce,  on  voyait  que  les  raisins  de  Corintbe 
représentaient  la  moitié  des  exportations,  et  cependant  il  était  de  notoriété  que 
les  planteurs  de  vignes  de  Corintbe  étaient  forcés  chaque  année  de  demander 
des  avances  sur  récoltes,  avances  qu'ils  n'obtenaient  qu'au  prix  de  15  à  30  pour 
100.  De  Ait,  ainsi  que  leeonstatait  très-nettement  M.  Gbristidès,  les  vignerons 
de  Corintbe  ont  rarement  la  satisfiMtion  de  pouvoir  disposer  de  plus  de  la 
■Mwtlé  de  ces  fruits  qui  leur  ont  oodté  tant  de  soins.  «  Us  doivent  anCnie  très- 
souvent,  ajoutait  le  ministre,  avoir  recours  h  de  nouveatix  emprunts  pour 
transporter  les  récoltes  dans  les  magasins  de  leurs  créanciers.  Ce  qui  est  vrai 
pour  les  raisms  de  Corintbe  Test  pour  tous  les  autres  produits,  de  l*aveu  du  gou- 
vernement L*agrieultnre  belléniqoe  est  donc  en  proie  A  l'usure.  11.  Gbristidèa 
en  déduisait  la  nécessité  d*uDe  banque  icrieole  prêtant  à  compte  courant,  à  un 
intérêt  modéré. 

Le  tableau  des  importations  et  des  exportations,  tel  quUI  résultait  de  l'exposé 
ministériel,  n'était  jwint  favorable  à  la  Grèce.  l  es  renseignemens  officiels  por- 
taient en  1849  le  total  des  importations  a  :>0,799,601  dr.  Par  suite  de  I  ttjt 
iâcheux  de  l'agriculture,  il  arrivait  que  la  Grèce,  pays  essentiellement  agricole,  ne 
pouvait  suffire  à  sa  consommatien,  et  importait  pour  ses  besoios  une  valeur  de 
S,706,855  dr.  en  céréales,  Undis  que  ses  eiportations  ne  s'élevaient  sous  ce  rap- 
port qn*à  670,000  dr.  environ.  Le  même  pbénomène  se  reprodulaait  pour  les 
bois  de  construction.  La  Grèce  en  importait  pour  1,093,690  dr.,  et  cependant 
le  pays  est  couvert  de  forêts  et  de  bois  de  toute  grandeur  et  de  toute  espèce.  En 
déilniiive,  à  prendre  en  général  les  importations  et  les  exportations  de  diverse 
nature,  la  balance  n'était  pas  favorable  à  la  Grèce. 

Originairement  ce  pays  tronvilt  à  cette  infériorité  commerciale  un  dédomma* 
gement  dans  le  progrès  et  la  ricbesse  de  sa  marine;  mais  cet  élément  Important 
de  ractivité  nationale  ne  répondait  plus  aux  espérances  quMl  avait  d*abord 
données.  M  Cbrislidès  pensait  qu'il  ét;<it  urgent  d'y  pourvoir  en  encourageant 
l'établissement  de  compagnies  d'assurances,  et  il  conseillait  à  cet  égard  tons  les 
sacriûces. 

Après  avoir  exposé  avec  lucidité  ces  considérations  générales,  le  ministre 
entrait  dans  l'eiameD  du  budget.  Yoici  en  résumé  comment  se  présentaient  lef 
dépenses.  En  défalquant  Tintérêt  et  ramortlsaement  ammèl  de  Temprunt  Rotfaa- 
«bild,  le  total  des  dépenses  a*éievait  à  16,686,776  dr.  Une  somme  de  400,000  dr., 
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destinée  à  Temprunt  étranger,  figurait  dans  ce  chiffre.  En  1851,  le  total  des 
dépenses,  avec  les  crédits  supplémentaires,  était  de  15,203,705  dr.  non  compris 
le  montant  de  Tempruot  Rothschild  et  la  moitié  des  ëvances  de  trois  puissances, 
.de  l,278«49l  dr. 

Si  la  Giiea  Bravait  en  à  satiafidre  à  des  oMigatioiii  soleniiellei  eoDtiaetéea 
eDvenlesgnDdMpaissaneea  proleetiieei,  sa  sHuatioa  n'eût  rien  en  d'inquiétant 
pour  l'avenir;  main  on  sait  que  la  nation  hellénique  gémit  sous  le  poids  d'une 

dette  étrangère  relativement  énorme,  garantie  par  les  trois  puissances,  qui  eu 
serveut  cluque  année  l'intérêt  et  Tamortissement,  s'élevant  à  3,855,473  dr. 
Souvent  mise  en  demeure  de  faire  face  à  ses  engagemens  avec  ses  créanciers, 
l'insufGsanoe  de  ses  revenus  ne  lui  a  pas  permis  jusqu'à  ce  jour,  soit  de  payer 
légulièrementi  soit  de  fixer  une  ionune  annuelle  destinée  k  ees  paiemens  en  pro- 
portion de  SCS  lessouroes.  Quoique  les  puisssnflss  n'eussent  depuis  quelque 
temps  adressé  au  gouvernement  grec  aucune  réclamation,  et  qu'il  crût  pou¥Oir 
compter  sur  leur  hieiiveillnuce,  M.Christidès  pensait  que  le  moment  était  venu 
de  prendre  des  mesures  de  précaution  à  c*t  égard,  et  c'était,  suivant  ses  expres- 
sions textuelles,  un  acte  de  prévoyance  politique  de  mettre  sous  les  yeux  des  puis- 
sanoes  le  tableau  exact  de  la  situation  Gnancière  du  pays,  en  leur  faisant  connais 
Ire  les  espérances  que  la  Grèce  pont  ait  nourrir  d*augnMBter  ses  lerenus,  et  en 
proposant  la  lommeque  ebaqueannée  elle  s*engsgerait  k  payer  en  à^ompte  desa 
dette  exigihie.  «  C'est  sur  cette  base,  ajoutait  M.  Christidè8,quelegouvernement 
s'efforcera  d'ouvrir  des  négociations  pour  que  la  somme  h  payer  annuellement 
soit  une  fois  pour  toutes  fixée,  et  pour  mettre  un  terme  à  cette  incertitude  qui 
ébranle  le  crédit  public  et  exerce  une  influence  si  fâcheuse  sur  la  situation 
intérieure  du  pays-  » 

Telle  se  piésaitait  dans  son  ensemble  la  situation  des  finances  belléniqnes 
an  1852.  L*«Kposé  des  motifs  du  ministre  révélait  une  connaissance  sérieuse  de 
la  matière  et  respirait  les  plus  louables  intentions;  il  dépeignait  même  l'avenir 
sous  des  couleurs  assez  rassurantes,  sans  flatter  pourtant  le  pays,  sntis  lui  dis- 
simuler les  côtés  faibles  de  l'administration  financière.  Sauf  la  marine,  tous  les 
grands  intérêts  du  pays  paraissaient  éire  en  progrès,  et,  en  lisant  les  volumi- 
neux mémoires  de  M.  Christidis,  on  reste  convaincu  que  la  Gièoe  n*a  besoin 
que  d*nne  administration  plus  r^lière  et  plus  ferme  pour  arriver  à  un  haut 
dagré  de  prospérité. 

Statistique  morale.  —  Dans  l'ordre  purement  intellectuel,  l'activité  et  l'ap- 
titude des  populations  helléniques  ne  sont  pas  moins  remarquables.  Nous  trou- 
vons à  cet  égard  d'intéressantes  données  dans  un  écrit  qui  se  distingue  par 
une  grande  modération  de  tous  ceux  que  la  dernière  crise  de  TOiieuta  enfantés 
«n  Grèce,  et  qui  a  pour  titre  Encore  quelque»  moU  tur  la  pietUon  (tOrUni, 
L'auteur  fait  remarquer  qu*avant  1831  il  n'existait  pas  dans  les  contrées  qui 
forment  aujourd'hui  le  royaume  un  seul  journal  ni  même  une  seule  imprimerie; 
il  n'y  avait  d'écoles  qu'à  Sipluios,  à  lMissoloiii;lii,  à  Dimitzana  et  d.ins  deux  on 
trois  autres  villes,  avec  un  petit  nombre  d  eleves,  aux(juels  on  enseignait  les 
lettres  grecques.  Aujourd'hui  Athènes  possède  10  imprimeries,  contenant 
4u  presses,  8  fonderies,  lU  presses  lithographiques;  Syra,  5  imprimeries  et 
1  fonderie;  Tripolis,  Nauplie,  Patras  et  Chalds  ont  aussi  des  imprimeries.  Il  se 
pnUie  en  Grèce  29  joumsux  et  4  recueils  périodiques  :  ees  4  ceeueils,  ainsi  que 
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15  jotirnnux  sur  les  22,  pnrnis<;ent  à  Athènes;  les  «vM  appaitiemieDt  A  Syra, 
Tripolis,  Naupîie.  P.itras  et  Clialcis. 

Quant  aux  écoles,  Athènes  a  1  université,  2  gymnases,  2  instituts  particuliers 
d'enseignement  supérieur,  1  séminaire,  Técole  des  jeunes  filles  de  la  SdeiM 
philecpedeutiqfte,  9  éeoles  benéniqoes,  1  éoofe  Rormale,  1  éede  d'arts  el  mé- 
tins  où  l*OB  eBseij^iie  émleinent  les  éléincns  la  peiBtnn  et  de  Ia  sevlpcnref 
el  plosieiirs  aatres  établissesieM  dlnstraelioii  sceeiHMre. 

DeilS> le  roToame  tout  entier,  qui  ne  compte  guère  que  1  million  d'âmes,  il  y 
a  1  uniTersité,  t  école  militaire,  7  gymnases,  79  éeoles  bellénitjiies,  À  instituts 
particuliers  et  3  instituts  entretenus  par  les  communes,  1  séminaire,  i  école 
normale,  338  écoles  ooaimnilales  pour  les  garçons,  81  écoles  commtinales  pour 
les  flOes,  17  instiCHts  partieoners  pour  les  llles,  1  soeiélé  phfleepedentfqiie 
tifWBX  la  même  destimiioii,  enin  Téeole  agronomique  de  TFrjrnthe.  Le  n«Hnbr» 
des  professeurs  est  d'enTÎron  750,  celui  des  élèves  de  47.000,  dont  à  peu  près 
6,250  du  sexe  féminin.  Le  gouvernement  entretient  en  outre  an  dehors,  sur 
les  fonds  destinés  à  la  propagation  de  rinstrnciion  pnhliqne,  '21  jeunes  gens  qtii 
ont  déjà  terminé  leurs  études  en  Grèce.  Parmi  ces  jeunes  gens,  9  étudient  la 
médecine,  6  les  besm-arts,  4  it  Httératare,  i  le  droit,  i  les  seieaees  physiques 
et  OMtbématiqoes,  et  6  In  théolbgie.  EdIb  il  existe  à  Athènes  1  ebservnionre 
âevé  aux  ftais  du  baron  Sina  de  Tienne,  l  biblioChèqw  qui  contient  d^l 
70,000  volunws,  1  collection  d'instrumens  de  [.liysi(;ne,  1  nmsée  d'iiiatoire  Dft* 
turelle,  1  musée  anaiomique  et  1  musée  d'anatomie  patbolegique. 

Comment  n'être  point  frappé  de  cette  activité  intellectuelle  que  tant 
de  souvenirs  d'ailleurs  contribuent  à  entretenir?  Il  est  d'autres  qua- 
lités que  Ton  est  sûr  encore  de  toujours  rencontrer  chez  les  Hellènes; 
nous  l'avons  dit  :  c'est  Tesprit  de  nationalité  et  le  courage.  Par  mal- 
heur ils  ont  conservé  aussi  quelques-uns  des  défauts  de  leurs  ancêtres. 
En  remarquant  certaines  tendances  de  leur  politi<iue,  on  se  rappelle 
involontaîrement  les  grands  enfana  qui«  en  dépit  de  toute  l'éloquence 
de  Démostbène,  jouaient  avec  la  politique  de  Philippe,  quand  cette 
politique  les  enlaçait  déjà  de  toutes  parts,  et  que  le  fds  de  Philippe 
n'avait  plus  qu'à  se  présentnr  avec  ses  Macédoniens  à  demi  barbares 
pour  régner  sur  le  foyer  de  la  civilisation.  Disons  cependant  qu'au 
niilif'ii  des  dernièros  vicissitudes  de  la  question  d'Orient,  la  Grèce  a 
su  d/jouci-  tous  los  ralrids  que  l'on  aurait  pu  fonder  sur  l'ambition 
imj)rL'vo\ unie  ou  les  ardeurs  irréflérliies  quelquefois  reprochées  à  ses 
populations.  Le  gouviM  ijenieiU  helléiii(jue  a  compris  que  c'était  en 
définitive  la  voie  la  plus  honorable  el  la  plus  sûre,  el  il  s'est  maintenu 
dans  celte  voie  malgré  les  clauieuis  du  parti  qui  essayait  de  pousser 
le  pays  aux  aventures. 
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La  situation  des  États-Lnis,  au  coniiuencement  de  l'année  1852, 
présente  un  singulier  contraste  :  à  l'intérieur,  le  plus  grand  cabne; 
an  dehors,  des  lëalùm  gravement  compliquées.  Au  moment  où  le 
congrès  se  réanissait  pour  la  session  de  1861-1862  (1*'  décam- 
hre  1861),  la  politique  de  non-mterreiitian  n'avait  pas  été  encore. 
Si  est  vxal,  prodaaéehaiftement  dans  cette  assemblée;  mais  les  faits 
tenaient  lien  des  paroles.  Les  États-Unis  étaient  akis  en  guereUe 
xm  L'Angletenca  à  jpropos  des  aŒaûies  du  Nicaragua,  avec  TEspagne 

(1)  M.  Fr.  Piercc  est  président  depuis  le  mois  de  mars  18S3.  Peudaut  l'aimâe  18SS, 
la  iféaidence  appartoill  eomn  fc  IL  MUnd  ffSBane. 
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par  suite  de  la  dernière  expédition  contre  Cuba,  avec  l'Autriche  par 
suite  de  la  lY^coption  de  Kossuth.  Los  querolles  avec  l'Angleterre, 
apais(''es  un  moment,  so  r(''voillèront  plus  ardemment  pendant  le 
cours  de  cette  même  année  au  snjpt  dos  pèchories  dans  les  établis- 
semens  anglais  de  l'Amériquo  septentrionale.  En  dépit  de  leurs  ten- 
dances constantes  à  se  rapprocher,  les  deux  grandes  nations  ont  des 
intérêts  trop  voisins  dans  le  Nouveau-Monde  pour  no  pas  être  tou- 
jours en  lutte.  On  diiait  que  leur  destinée  est  de  se  quereller  sans 
cesse  sans  se  brouiller  jamais.  Les  démêlés  avec  l'Espagne  et  l'Au- 
triche, infiidment  plus  graves,  n'ont  pas  cessé  et  ne  semUentpas 
encore  près  de  finir.  En  revanche,  l'agitation  intérieure  au  sujet  de 
l'esdavage  et  du  compromis,  qui ,  depuis  trois  ans,  menaçait  Tezis- 
tence  même  des  États-Unis,  ne  s'est  pas  continuée  en  1852.  Les  sé- 
paratistes n*ont  plus  demandé  la  scission  des  états;  les  abolitionistes 
n'ont  plus  réclamé  la  mise  en  liberté  inmiédiate  de  plus  de  trois  mil- 
lions de  nègres.  C'est  à  peine  si  cette  tranquillité  générale  a  été  trou- 
blée un  instant  par  l'apparition  du  célèbre  livre  intitulé  Unde  Tom's 
Cabin.  Enfin  l'élection  à  la  présidence  du  général  Tierce,  démocrate 
et  unionislo,  ost  venue  donner  à  ce  calme  intérieur  un  gage  de  durée. 

La  session  de  1851-52  s'est  ouverte,  selon  l'usago,  par  la  lecture 
du  message  présidentiel.  M.  Fillmore  y  blâmait  en  tonnes  très  vifs 
l'oxpédilion  de  Cuba.  Lui  seul  avait  parlé  énorgiqnemont  dans  toute 
cette  aiïairo,  et  l'avait  condamnée  dès  le  début,  alors  que  ses  minis- 
tres, mOnu;  le  plus  illustre  de  tous,  Daniel  Webster,  avaient  sem- 
blé s'intéresser  aux  fiibostlera  dè  ia  Louisiane.  M.  Fillmore  se  pro- 
nonçait hautement  pour  la  politique  de  neutralité.  Il  annonçait  au 
congrès  l'arrivée  de  Kossuth  et  la  conclusion  d'un  différend  entre  les 
Étate-Unis  et  le  Portugal.  La  prospérité  intérieure  de  l'Union  allût 
toujours  en  augmentant  Les  recettes,  pendant  la  dernière  année, 
s'étaient  élevées  à  la  somme  de  52,312,979  dollars  87  centi,  somme 
qui,  unie  à  l'excédant  des  recettes  de  l'année  précédente,  présentait 
un  total  de  58,917,524  dollars  36  cents.  Les  dépensée  pour  la  même 
année  avaient  été  de  48,005,878  doll.  (58  cents.  Les  recettes  présen- 
taient donc  sur  les  dépenses  un  oxcédant  de  pins  do  10  millions  de 
dollars.  La  dette  publiqne ,  ontro  lo  paiement  dos  intérêts,  avait  été 
réduite  de  7,501 ,450  dollars  50  cents.  Lo  total  des  importations  s'éle- 
vait à  la  somme  de  21 5, 7-25, 095  dollars;  le  total  des  exportations,  à 
la  somme  de  217,517,130  doil.  Enfin  le  chiiïro  de  la  dette  publique 
atteignait,  au  20  novembre  1851,  la  somme  de  62,500,395  dollars 
26  cents.  Le  président  estimait  les  recettes  pour  Tannée  courante  à 
51,800,000  dollars,  qui,  unis  à  f  excédant  probable  du  dernier  bud- 
get, formeraient  un  total  de  6S,258,7A3  dollars  09  cents.  Les  dé- 
penses étaient  estimées  à  A2,802,290  dollars  19  cents. 
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La  dernière  expédition  d(î  Cuba  occupait  la  plus  grande  partie  du 
message  du  président»  et  les  négociations  diplomatiques,  alors  pen- 
dantes entre  l'Espagne  et  les  États-Unis,  absorbaient,  avec  le  voyage 
de  Kossutli ,  l'attention  du  public.  Ces  négociations  portaient  sur 
trois  points,  ainsi  que  le  témoigne  la  correspondance  publiée  par  le 
cabinet  de  Washington  :  en  premier  lieu,  sui'  les  prisonniers  améri- 
cains envoyés  en  Espagne;  en  second  lieu,  sur  les  réparations  dues 
aux  consuls  et  aux  dtoyens  espagnols  résidant  à  la  NotrreUe-Orléans  ; 
enfin,  sur  l'intervention  de  l'Angleterre  et  de  la  France.  Les  gouver- 
nemens  anglais  et  français  avaient  en  êflfet  donné  aux  conunandaos 
de  leurs  staUons  navales  dans  les  Indes  Occidentales  Tordre  d'empê- 
cher par  la  force,  si  cela  était  nécessaire,  le  débarquement  des  aven- 
turiers de  toute  nation  qui  se  rendraient  dans  l'Ile  de  Cuba  avec  des 
intentions  hostiles;  en  même  temps  ils  avaient,  pendant  un  moment, 
menacé  d'exercer  on  droit  de  visite  sur  tout  bâtiment  américain,  se 
rendant  à  Cuba,  qui  leur  paraîtrait  suspect.  Le  président  Fillmore 
s'éleva,  dans  son  message,  contre  cette  prétention  avec  une  très 
grande  force.  «  Nous  ne  pouvons  pas  consentir,  disait-il,  à  ce  qu'on 
fouille  ou  visite  aucmi  navire  américain  pour  constater  le  carac- 
tère des  individus  qui  se  trouvent  à  son  bord  ;  nous  ne  pouvons  pas 
non  plus  consentir  à  ce  qu'une  surveillance  soit  exercée  par  les  na- 
vires d'une  nation  étrangère  sur  les  bâtimens  an)éricains  qui  navi- 
guent le  long  des  côtes  des  États-Unis  et  dans  les  mers  adjacentes.  » 
Du  reste,  les  deux  puissances  européennes  déclarèrent  ne  pas  dé- 
lirer autre  chose  que  de  mettre  un  obstade  au  retour  de  semblables 
entreprises.  Lord  Palmerston,,  alors  ministre  des  affaires  étrangères, 
fit  notifier  par  le  chargé  d'affaires  anglais  à  Washington,  11.  Gramp- 
ton,  que  les  mesures  préventives  n'étaient  dirigées  que  contre  des 
expéditions  regardées  par  le  gouveiiiement  des  Etals-finis  lui-même 
comme  n'ayant  droit  à  aucune  protection ,  et  que ,  dans  l'exécu- 
tion de  ces  mesures,  on  prendrait  tous  les  soins  nécessaires  pour 
ne  pas  interrompre  le  commerce  légal  et  les  relations  commerciales 
d'aucun  peuple.  M.  de  Sartiges,  ministre  de  France  à  Washing- 
ton, affirma  de  son  côté  que  le  gouvernement  français  n'avait  eu 
d'autre  intention  que  d'empêcher  à  l'avenir  toute  tentative  contre 
Cuba,  et  que  l'ordre  de  respecter  le  pavillon  américain  et  de  ne  com- 
mettre aucun  acte  d'hostilité  contre  tout  bâtiment  et  armement  que 
ce  pavillon  protégerait  avait  été  donné  aux  ofliciers  de  l'escadre 
française.  En  un  mot,  ces  mesures  préventives  étaient  prises  contre 
les  pirates  américains  et  non  contre  le  pavillon  américain.  Le  difTé- 
rend  en  resta  là;  mais  il  est  à  remarquer  que  le  langage  des  deux 
puissances  fut  assea  ferme  et  asses  net  en  cette  occasion ,  et  qu'elles 
se  montrèrent  asses  résolues  à  s'opposer  dans  l'avenir  à  toute  ten- 


Digitized  by  Gopgle 


609  Èïonàm  m»  uaa  imnidbs. 

tative  semblable  aux  entreprises  criminelles  des  deux  dernières  an- 
nées. Comme  le  cas  se  représentera  très  pro])ablemeDt,  ceite  cir- 
constance est  bonne  à  noter. 

Le  langage  du  mloistre  espagnol  à  Washington,  M.  GalderoD  de  la 
Barca,  fut  plein  de  dignité  et  empreiat  d'une  noblesse  toute  castillane. 
Q  demanda  rôpaiatioo  pour  l'iioitteur  du  dra^peau  espagnol,  «  qui 
jadia,  dit-U,  avait  navigué  av  toutea  lea  men  daua  des  temps  ploft 
hearenz,  et  q«i  aivaît  teii^oara  été  aai»  tacbe.»  Lea  Étata-Uiiia 
cordèieat  ttna  trop  de  difBcultéa  cette  satiaCactkm.  Il  lot  amTenit 
que  le  sauveam  consul  américain*  à  La  Havane  lerait  aaloé  à  aon 
arrivée,  s'il  arrivait  sur  un  bâtiment  américain,  et  que  le  nouveau 
consul  espagnol  à  la  Nouvelle-OrléaDS  aérait  également  salué,  a'il 
montait  un  bâtiment  cspagnoL  Le  gouvernement  de  Washington  cour 
sentait  également  à  accorder  une  indemnité  au  consul  espagnol,  qui 
avait  souffert  des  émeutes  rie  la  populace  à  la  Nouvelle-Orléans;  maia 
il  déclaï'a  ne  pouvoii'  accorder  lui-même  aucune  indemnité  aux  ci- 
toyens esp:i|5uols  qui  avaient  éprouvé  des  pertes  dans  cette  même 
affaire,  alléguant  que  c'était  là  une  question  toute  locale,  qui  ne  re- 
gardait pas  le  gouvernement  fédéral,  et  dans  laquelle  les  autorités 
de  la  Lousiane  étaient  seules  compétentes,  il  invitait  en  conséquence 
les  plaiguans  à  s'adresser  aux  autorités  locales  et  aux  tribuuaux  de 
l'état  de  Louisiane.  Les  relations  d'amitié  entre  r£spagne  et  les 
Ëtata-Unîa  fiirenl  r^priaea  sur  ces  baaeSb  Beatait  eneore  la  question 
des  prîflonnieca  faits  à  Cuba,  et  envoyés  en  Espagne  a«  noidbre  de 
cent  soixante  environ.  Le  cabinet  de  Waahington:  recennaierwit  qu*il 
n'avait  aucun  drmt  d'exiger  la  mise  en  liberté  de  ces  prisonniers; 
mais  il  faisait  appd  aux  sentimens  de  générosité  et  de  clémenes  da 
gonveniement  Espagnol,  et  donnait  à  entendre  qu'il  serait  d'une  po- 
litique prudente  de  ne  pas  irriter  les  passkms  des  citoyens  de  l' Union, 
déjà  trop  excitées  par  l'exécution  de  cinquante  Américains  â  Cuba. 
A  ce  moment  même  d'ailleiu-s,  un  nouvel  incident  donnait  lieu  à  un 
redoublement  de  clameurs.  I  n  certain  M.  Thrasher,  Américain  de 
l'Union  et  naturalisé  Espagnol,  rédigeait  à  La  Havane  un  journal 
intitulé  le  Fanj  nulualnal.  Le  gouvej'uenient  de  l'ile  le  soiq)<;onnait 
d'avoir  été  complice  de  la  derniôn^  e\()édition;  en  conséqueuce  il 
supprima  le  journal,  opéi  a  des  rechorclies  dans  les  papiers  du  rédac- 
teur, saisit  sa  correspondance,  et  le  condamna  à  être  transporté  à 
Gsuta  en  Afrique.  Les  meelings  de  la  iNouvclle-Orléans ,  toutes  les 
léuilles  qui  servaient  d'oigane  à  un  patriotisme  exagéré,  retentirent 
de  récriminations  nouvelies;  quelques  orateurs  trop  fiougueux,  aa 
sein  même  du  congrès,  poussaient  le  gouvernement  à  négocier  en 
liaveur  du  condaoïméi  qui,  dans  «ne  adresse  écrite  a|tréa  saoendau;- 
nation,  réclamait  la  protectioa  de  ses  compatriotes.  IL  Webster  re- 
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fusa  d'obéir  à  ces  conseils,  et  fit  remarquer  que  le  condamné,  étant 
natiirallHé  Espagnol,  avait  renoncé  par  conséquent  à  ses  droits  de 
citoyen  américain.  Le  gouvernement  espagnol  fut,  en  cette  occasion, 
aussi  clément  qu'il  avait  d'abord  été  sévère;  les  prisonniers  améri- 
cains furent  graciés  j)ar  la  reine  Isabelle  dans  les  derniers  jours  de 
1851,  et  M.  ïliraslier  iui-mèiue,  uu  peu  plus  tard,  obtint  remiâe  de 
sa  peine. 

Les  États-Unis  avaient  aussi  à  cette  époque  un  démêlé  arec  T  An- 
gleterre, qui,  après  afoir  occaeiottiié  beaucoup  de  bnût,  de  discours 
et  d'artkiies  teÛiqueux,  s'apaisa  de  hû-aiême,  étouffé  peoi-ètre  pv 
le  tapage  qui  se  faîsail  alors  autour  du  tnboD  bongrois  Imsuth,  m»* 
vdkaent  arrivé.  Vu  navire  asséricaÎD,  le  PromeiAmu^  se  troavant  à 
Ssn-lnan  de  Nicarsgua,(6ieftowii) ,  avak  refusé  de  payer  «se  sosome 
de  cent  vingt-cmq  dollars  réclamée  par  les  autorités  de  la  lôlle 
cemae  drsit  d'entrée  dans  le  port.  Un  navire  anglais,  Y  Express ^ 
acoouTBt  aussitôt,  et  dirigea  contre  le  Prometheus  plusieurs  bordées 
qui  eurent  un  elTet  immédiat.  l4e  capitaine  du  Pnmethens.  M.  Van- 
dorhilt,  descendit  à  terre,  paya  la  somme  réclamée,  et  se  retira 
après  avoir  protesté  coptre  la  violence  qui  lui  était  faite.  (Jette  pro- 
testation fut,  connue  on  peut  lepeuser,  répétée  dans  les  joumaax  et 
dans  le  congrès  pai-  divers  orateurs,  et  entre  autres  par  le  belliqueux 
général  Cass,  (jui  à  ce  moment,  ne  respirant  (jue  guerre  et  combats, 
déclarait  la  guerre,  non-seulement  à  l'Angleterre,  mais  àl  Autiicbe 
et  à  la  Russie. 

Enfin,  pour  terminer  cet  exposé  des  relations  des  États-Unis  avec 
les  nations  étiingèies»  nous  devens  encore  nenlkuiner  nn  îneident 
qui  touche  à  lem  rapports  avec  la  Tranoe  et  son  goorernement 
actuel.  Le  coup  d'état  du  2  décembre  1861  venait  de  s'aooompUr. 
Le  ministre  des  États-^nb  à  Paris,  M.  Bim,  s*^t  abstenu  de 
paraître  aux  réceptions  officieUes  da  président  et  de  reconnattrs  le 
nottvrân  gouvemenient  français  tant  qu'un  vote  ne  lui  aurait  pas  as- 
suré l'approbation  nationale.  Il  informa  immédiatenKntle  cal)inetde 
Washington  de  sa  conduite;  M.  Webster,  dans  une  lettre  qui  fut  aloEi 
rendue  publique,  le  félicita  de  cette  réserve  :  a  Le  vote  de  la  nation, 
disait  en  substance  cette  lettre,  vous  tracera  naturellement  la  conduite 
que  vous  avez  à  tenir.  Si  une  forte  majorité  se  prononce  en  faveur  du 
gouveniement,  vous  devrez  le  reconnaître  immédiatement,  car  depuis 
l'époque  de  Washington  jusqu'à  ce  jour,  c'a  été  un  principe  toujours 
approuvé  par  les  États-Unis,  que  toute  nation  possède  le  droit  de  se 
gouverner  selon  sa  volonté.  »  Sage  principe,  dont  à  ce  moment  même 
néanmoins  les  Américains  s'écartaient  de  plus  en  plus  dans  leurs  rela- 
tions avec  l'Autriche  et  par  la  réception  faite  à  Kossulii!  L' ex-dictateur 
^Hongrie  venait  d'arriver  eu  Améiique,  ou,  dans  les  premiers  jours» 
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il  fut  rohjct  (l'ovalions  de  tout  genre.  New-York,  où  il  débarqua,  se 
distingua  surtout  par  son  enthousiasme,  et  c'est  dans  cette  ville,  d'une 
population  mélangée,  la  plus  européenne  peut-être  des  États-Unis, 
qu'il  reçut  l'accueil  le  plus  chaud  et  le  plus  empressé.  Les  jeunes 
Américaines  firent  tomber  sur  lui  des  avalanches  de  vers  élogieux. 
Les  ministres  protestans  l'appelèrent  un  prophète,  une  cmanation  de 
V Esprit  saint,  un  guerrier  envoyé  par  Dieu  pour  abattre  la  papauté, 

La  presse  chante  ses  louanges  sur  tous  les  tons.  Deux  banquets  aplen- 
dides  lui  furent  offerts,  l'un  par  la  munidpalité,  l'autre  par  la  presse 
de  New-York.  Des  devises  significatives,  parmi  lesquelles  nous  n'en 
citerons  qu'une  :  «  Les  États-Unis  à  l'ours  de  Russie  :  Mèle-toi  de  tes 
affaires,  »  ornaient  la  salle  du  banquet.  Tous  les  discours  prononcés 
dans  ce  premier  moment  d'enthousiasme  par  les  hôtes  de  Kossuth 
étaient  pleins  de  promesses  d'intervention,  de  menaces  contre  le  des- 
potisme, l'Autriche  et  la  Russie.  Les  gens  {^us  froids  ou  plus  sensés 
qui  auraient  voulu  faire  entendre  quelques  paroles  de  modération  se 
seraient  fait  un  mauvais  parti,  comme  il  arriva  au  rédacteur  du  Cour- 
rier and  Enqiiirer.  le  colonel  Webb,  qui,  pour  avoir  voulu  défendre 
dans  son  journal  la  vieille  politique  américaine,  se  vit  interdire  la 
parole  au  banquet  oiïert  à  Kossuth  par  la  presse  de  New- York,  et  fut 
forcé  de  s'asseoir  sans  mot  dire  au  milieu  des  sifflets  et  des  grogne- 
mens.  Kossuth  ])rorita  de  cet  enthousiasme  pour  contracter  le  fameux 
emprunt  hongrois,  qui  eut  un  moment  de  vogue  aux  États-Unis;  mais 
cette  flamme  dura  peu,  et  les  réceptions  que  firent  à  Kossuth,  dans  sa 
marche  triomphale  vers  Washington,  Philadelphie  et  Baltimore  mon- 
trèrent dans  la  population  un  refroidissement  sensible.  Kossuth,  du 
reste,  avait  hnprudemment  provoqué  cette  désaffection.  Enivré  par 
ces  ovations  et  emporté  par  son  éloquence  très  impétueuse  et  très  peu 
discrète,  U  se  permit  de  faire  des  inmnuations  contre  les  opinions  on 
la  conduite  politique  de  tds  ou  tels  hommes  d'état  américains,  de 
souffler  aux  citoyens  de  l'Union  des  conseils  politiques;  il  alla  même, 
dit-on ,  jusqu'à  désigner  comme  candidat  à  la  présidence  un  sénateur, 
M.  Walker,  qui  s'était  très  nettement  prononcé  pour  la  politique 
d'intervention  et  avaiteuavec  lui  diverses  relations.  Les  discussions 
qui  eurent  lieu  au  congrès  pendant  les  jours  qui  précédèrent  l'arrivée 
de  Kossuth  à  Washington  vinrent  à  la  fois  constater  et  expliquer  le 
refroidissement  considérable  qui  avait  succédé  à  l'enthousiasme  pro- 
voqué par  le  tribun  dans  les  premiers  momens  de  son  séjour  aux 
États-Unis. 

Kossuth  arriva  très  désappointé  dans  la  capitale  politique  de  l'U- 
nion américaine,  et  son  désappointement  s'accrut  encore  lorsqu'on  lui 
annonça  que  le  congrès  désirait  qu'il  ne  prononçât  pas  d'allocution  ni 
de  discours  après  sa  réception.  11  avait  déjà  préparé  un  très  long  dis- 
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cours,  il  lui  fallut  y  renoncer.  Sa  première  entrevue  avec  le  président 
fut  très  courte,  elle  ne  dura  que  quelques  minutes.  Les  ministres 
refusèrent  de  prêter  l'oreille  à  ses  projets  de  politique  d'intervention. 
Lorsqu'il  fut  présenté  au  congrès,  un  membre  du  sénat  se  leva  aus- 
sitôt, proposant  de  clore  immédiatement  la  séance  et  de  se  retirer 
dans  les  couloirs  pour  féliciter  plus  à  l'aise  l'illustre  orateur,  dans 
la  crainte  sans  doute  d'une  allocution  qui  aurait  pu  compromettre  le 
gouvernement.  Au  banquet  offert  à  Kossuth  par  le  congrès,  le  préai- 
dent ne  prit  point  la  parole,  et  H.  Webster  seul  répondit  Dans  ee 
discours,  prudent  autant  que  peut  l'être  im  discours  qui  s'adresse  à 
des  hommes  passionnés  et  peu  habitués  aux  ménagemens  diploma- 
tiques, M.  wàster  évita  adroitement  tous  les  côtés  dangereux  de  la 
question;  il  parla  peu  de  Kossuth  et  peu  des  principes  démocratiques; 
fl  parla  en  revanche  beaucoup  de  la  Hongrie,  et,  résumant  son  bis* 
.  foire,  conclut  que  la  Hongrie  pouvait  être  libre,  parce  qu'elle  avait 
une  population  homogène  et  des  traditions  particulières.  U  ne  s'é- 
tendit pas  sur  rAutriche  ni  sur  sa  conduite  pendant  la  guerre,  et  sut 
assez  heureusement  étaler  ses  sympathies  pour  les  exilés  hongrois 
sans  manquer  aux  devoirs  que  lui  connnandait  sa  position  odicielle. 

L'ancien  dictateur  de  Hongrie  ne  crut  pas  devoir  cacher  son  désap- 
pointement, et  déclara  assez  hautement  à  plusieurs  reprises  qu'il 
avait  complètement  échoué.  Il  partit  alors  de  Washington  et  alla 
faire  une  tournée  dans  l'ouest,  où  il  espérait  rencontrer  plus  de 
sympathie  parmi  les  émigrés  allemands  qui  remplissent  ces  immenses 
régions;  mais  là  encore  ses  espérances  furent  trompées.  Un  autre 
révolutiomudre,  Allemand  d'origine,  le  docteur  Kinkel,  proscrit  prus- 
sien, récemment  échappé  de  la  prison  où  il  était  renfermé,  avait 
cherché  un  asUe  aux  États-Ums,  et  avait  mis  à  profit  les  passions 
révolutionnaires  de  ses  compatriotes;  fl  avait,  sou  par  sou,  fait  une 
assez  belle  récolte  de  dollars.  Lorsque  Kossuth  arriva,  Femprunt 
allemand  du  docteur  Kinkel  avait  tout  absorbé,  et  il  ne  i^estaît  à  peu 
près  rien  pour  l'emprunt  hongrois.  Pendant  six  mois  encore,  Kos- 
suth continua  sa  tournée  dans  les  principales  villes  de  l'Union,  mais 
sans  succès,  sans  éveiller  le  moindre  enthousiasme.  Ce  voyage,  com- 
mencé par  tant  d'acclamations,  eut  un  dénoûment  des  plus  tristes. 
Le  congrès  en  vint  à  regretter  l'argent  qui  avait  été  dépensé  pour 
la  réception  de  Kossuth.  Un  membre  alla  môme  jusqu'à  faire  cette 
réflexion  assez  impertinente,  que  M.  Kossuth,  dépensait  beaucoup 
moins  lorsqu'il  voyageait  à  ses  frais  que  lorsqu'il  voyageait  aux  frais 
de  l'état.  Enfin  Kossuth,  après  avoir  eu  plus  d'une  fois  l'occasion  de 
regretter  la  trop  grande  confiîince  qu'il  avait  placée  dans  ce  peuple 
de  rusés  marchands,  dont  il  avait  espéré  faire  un  instrument  de  sa 
politique,  et  qui  au  contraire  avait  fait  de  lui  un  instrument  de  la 
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flîenne,  se  dirigea  presque  à  la  (l»^rob6e  vers  l'Aiip^lt  torre.  11  n'avait 
rien  obtenu  de  ce  qu'il  désirait;  mais  les  Ktats-l  iiis  avaient  obtenu 
ce  qu'ils  avaient  cherché  :  ils  avaient  fait  bien  du  bruit,  avaient  ex- 
cité les  enkûieB  de  TEorope,  et  avaîeot  pour  la  prenûère  fiNS^anBOBoé 
4M1  monde  leur  ferme  Intenlk»  de  prendre  part  déwirmaM  aui  aflaîres 
du  vieux  GODtîDeiii. 

Les  Étalfr-Unis  jouisaaîeBt  du  Bcaaiiile  qu'ils  doanaîeDt  aux  états 
jdnolutistes,  à  l'Autriche,  à  la  Russie;  aussi  le  prirentrîls  de  très 
iiaut,  lorsque  les  ambassadeurs  de  ces  deux  puissances  firent  des 
remontranœs  au  gouverneraent  améncain.  Le  chevalier  Hulsemann, 
ministre  d'Autriche,  et  M.  Bodisco  se  rendirent,  dit-on,  cbesie  pré- 
sident et  témoignèrent  leurs  regrets  de  voir  un  état  ami,  en  paix  avec 
rAutriclie,  décerner  des  ovations  à  l'un  des  plus  grands  ennemis  de 
reinpire.  M.  le  chevalier  11  ulsemann  écrivit  une  lettre  à  M.  Fillmore 
pour  se  plaindre  de  la  conduite  de  M.  Webster,  avec  lequel  il  n'était 
plus  en  bonnes  relations  depuis  le  discours  prononcé  parce  ministre 
lors  du  banquet  oiVert  à  Kossntli  par  le  congrès.  Du  reste,  il  consen- 
tait à  faire  unn  distinction  entre  M.  Fillmore  comme  simple  parti- 
culier et  M.  Fillmore  cmnme  président,  et  il  faisait  la  même  distioc- 
lion  pour  M.  Webster.  Les  demandes  de  11.  Hulsemama  n'étaient  pas 
fiort  exigesates,  et  il  parait  avoir  voulu  tout  simplement  amtcber  de 
ces  hauts  fonctionnaires  républicains  quelques  phrases  d'excuse  et 
quelques  bsnales  paroles  de  politesse.  Il  est  inutile  de  dire  qu'il 
n'obtint  rien  du  tout  n  continua  pourtant  à  résider  à  Washington; 
maïs  quelques  mois  aprés«  ayant  ^prouvé  de  nouveaux  désagrémena, 
il  quitta  les  États-Unis,  vivement  irrité.  Depuis  son  départ,  le  mau^ 
vais  vouloir  des  Américains  pour  l'Aulridie  et  Jes  reaseotimens  de 
cet  empire  sont  allés  toujours  croissans,  comme  on  a  pu  le  voir  ré- 
cemment, et  ces  démêlés  Hoiront,  on  peut  le  cramdre,  par  quelque 
conflit  très  sérioux. 

Le  voyage  de  Kossuth  fut  le  prétexte  de  discussions  politiques 
sans  fin  dans  les  deux  chambres  du  congrès,  hiibituées  à  des  discours 
plus  pacifiques  et  plus  pratiques,  et  roulant  sur  des  matières  plus 
exclusivement  améi  icaines.  Un  nouveau  système  de  politique  exté- 
rieure fut  formulé  dans  cette  session,  systènie  qur;  les  États-Lnis 
conmiencent  déjà  à  appliquer.  Avant  la  réception  de  Kossuth,  im 
s^ateur,  M.  Walker,  avait  déposé  une  proposition  portant  que,  cha- 
que nation  étant  seule  Juge  de  jes  intérêts  et  de  ses  droits,  la  poli- 
tique de  neutralité  devait  consister  aon-seulement  à  ne  pas  se  mêler 
àk  luttes  qui  pourraient  éclater  entre  un  peuple  et  son  gouverne* 
ment,  mais  à  empêcher  qu'un  autre  gouvernement  intervint  dans  la 
qnerdle.  La  question  de  l'intervention  ou  de  la  non-intervention  fut 
nisa  à  l'ordre  du  jour  et  devint  la  principale  aiiaire  de  la  session» 
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Un  membre  modère'*,  M.  Clarke,  présenta  au  sénat  une  proposition 
portant  que  les  ÉtaLs-Linis  étaient  l'ernieinent  disposés  à  adhérer  aux 
principes  de  non-intervention  tels  qu'ils  avaient  été  exprimés  par 
\V4sl1iugton  dans  sa  dernière  adresse  et  soutenus  par  Jeflersou  et 
tous  les  autres  hommes  d'état  éBÛoens  de  T  Amérique.  A  peine  cette 
proposition  avaitF^Ue  été  ééfotée,  que  deux  contre-propositimis  fur* 
lent  rédigées  par  M.  Gass  le  démocrate  et  IL  Sewaid  raboUtioniflte. 
La  première  portait  qne  les  titats-Unis  ne  poavaient  voir  sans  un 
prafiond  sentinient  d'inquiétude  la  iriolatioik  des  principes  de  non- 
intervention;  la  seconde,  présentant  rintervention  de  laRuaneen 
Hongrie  comme  une  luravade  et  un  acte  contraire  i\  la  loi  des  nations, 
annonçait  que  les  États-Unis  ne  restersient  plus  dorénavant  iodiffié- 
rens  à  de  tels  actes.  Le  discours  que  prononça  le  général  Cass  pour 
soutenir  sa  proposition,  réquisitoire  très  long  et  très  di/Tus  contre  la 
Russie,  était  le  développement  de  cette  parole  de  IJentbain  :  «  Toute 
concession  accordée  à  l'injustice  donne  naissance  à  une  nouvelle  in- 
justice. »  M.  Cass  ne  demajidait  pas,  comme  quelques-uns  de  ses  col- 
lègues, l'intervention  en  faveur  de  la  cause  qui  lui  semblerait  juste; 
il  demandait  la  neutralité  absolue  de  toutes  les  nations  dans  tout  con- 
flit qui  s'élèverait  entre  un  peuple  et  son  gouvernement  :  il  protestait 
contre  l'emploi  de  la  force.  Le  général  demandait  aussi  que,  dans 
tous  les  cas  de  eonflits  fiitars,  on  pdt  des  mesures  peur  empêcher 
f  intervention  des  armée»  étrangères,  au  lieu  de  s'en  tenir  à  de  sté- 
riles protestations.  U  montrait,  en  résumant  l'histoire  de  ces  cinquante 
dernières  années,  que  ces  protestations  n'avaient  jamais  empêché  au- 
cuaie  injustice  de  s'accomplir.  La  France  avait  protesté  contre  le  par- 
tage de  la  PolQgne«  et  la  Pologne  avait  été  partagée  trois  fois;  elle 
avait  protesté  contre  la  guerre  faite  par  la  Prusse  à  la  Hollande  en 
1788,  et  les  armées  prussiennes  avaient  envahi  la  Hollande;  elle  avait 
protesté  contre  la  suppression  de  la  république  de  Cracovie,  et  cette 
protestation  était  restée  sans  elTet.  M.  Cass  demandait  donc  l'emploi 
de  mesures  plua  actives,  lorsque  les  conseils,  les  avertisseniens  ou 
les  négociations  seraient  impuissans.  Ce  discours,  tout  entier  dirigé 
contre  la  Russie,  fut  suivi  d'une  proposition  et  d'un  discours  du  gé- 
néral Siiiekls  à  l'adresse  de  l'Angleterre.  M.  Sliields  exposa  la  con- 
duite du  gouvernement  anglais,  la  part  qu'il  avait  prise  à  la  libéra- 
tion de  Kossuth  et  de  ses  compagnons  d'exil;  il  en  conclut  qu'un 
gouvernement  quis' était  montré  si  libéral  et  si  généreux  ne  voudrait 
sans  doute  pas  se  montrer  inbaroaîo  à  l'égard  de  ses  propres  pros- 
crits, n  deflaandsît  en  conséquence  que  les  déportés  à  la  terre  de 
Vaft-Diemen,  Smith  O'BrieUr  O'Meagher  et  leurs  compagnons  d'infor- 
tune, reçussent  la  permîssioa  de  se  retirer  aux  État^-Dnis.  tLeiu* 
Gômet  ebeerva  roratevr,  est  d'avoir  voulu  déUvrer  kur  pays  et  lui 
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donner  un  gouvernement  de  son  choix.  Ils  ont  été  punis  d'un  châti- 
ment infamant  pour  les  mêmes  actes  qui  ont  v  alu  à  Kossuth  les  sym- 
pathies des  États-Unis  I  » 

Ce  n'était  pas  seulement  au  congrès  que  se  discutait  cette  ques- 
tion d'intervention;  elle  était  partout  à  Tordre  du  jour  dans  les 
législatures  des  états.  Un  sénateur  du  New-Jersey,  M.  Stockton,  à 
propos  d'une  série  de  résolutions  adoptées  par  la  législature  de  cet 
état,  déclara  que  ses  sympathies  étaient  du  cété  des  opprimés,  nuds 
qu'il  n'en  était  pas  moins  opposé  à  toute  mesure  ayentureuse,  parce 
que  les  États-Unis,  étant  les  représentans  d'un  grand  principe, 
le  principe  républicain,  étaient  par  cela  même  responsables  des 
destinées  de  ce  principe,  et  par  conséquent  tonus  (Vôtre  prudens 
et  sages.  Un  autre  sénateur,  M.  Soulé,  posa  la  question  plus  nette- 
ment, plus  vivement  surtout.  M.  Soulé,  Français  d'oric^ine,  natu- 
ralisé citoyen  américain  depuis  la  restauration,  est,  depuis  la  mort 
de  Callioun,  de  Clay  et  de  Webster,  l'orateur  le  plus  remarquable 
de  l'Union;  ses  idées  sont  aussi  avancées  que  celles  de  M.  Douglas, 
le  représentant  de  la  jeune  Amérique,  et  son  langage  est  aussi  fou- 
gueux, mais  ses  violences  ne  sont  jamais  excentriques;  il  reste  tou- 
jours passionné  sans  tomber  jamais  dans  l'extravagance  ;  il  est  souvent 
exagéré,  il  n'est  jamais  hors  du  sens  commun;  c'est  un  orateur  euro- 
péen transporté  en  Amérique,  et  qui  a  épousé  toutes  les  passions, 
toutes  les  ardeurs  d'un  Américain.  —  D  ne  sert  de  rien,  dit^-il,  de' 
prétendre  que  la  politique  que  nous  recommandons  n'est  pas  celle 
de  Washington.  ^  1790,  les  États-Unis  n'avaient  que  trois  millions 
d'habitans;  ils  en  ont  aujourd'hui  vingt-six  millions.  Nous  étions 
faibles  en  1790;  nous  sommes  forts  en  lSd2.  Et  n'est-il  pas  visible 
d'ailleurs  que  quelque  événement  imprévu  peut  nous  obliger  à  chan- 
ger subitement  notre  système  politique?  Si  l'Espagne  donnait  Cuba 
à  une  autre  puissance  étrangère,  resterions-nous  tranquilles?  Si  l'An- 
gleterre en  faisait  autant  pour  le  Canada,  resterions-nous  tranquilles? 
N'avons-nous  pas  d'ailleurs  nous-mêmes  protégé  la  révolte  des  pos- 
sessions espagnoles?  n'avons-nous  pas  applaudi  à  leur  transformation 
en  républi(pies  indépendantes?,.  Nous  sommes  haïs  par  tous  les  rois 
de  l'Europe,  nous  pouvons  craindre  qu'une  coalition  ne  se  forme  un 
jour  contre  nous;  prenons  donc  nos  mesures  d'avance,  et  ne  comp- 
tons pas  trop  sur  l'alliance  de  l'aristocratique  Angleterre.  —  Tel  est 
le  résumé  de  cette  éloquente  lorlÊe  (c'est  le  seul  mot  qui  puisse  car 
nctériser  ce  discours)  dans  laquelle  deux  choses  sont  à  remarquer  : 
d'abord  l'antipathie  contre  l'Angleterre,  antipathie  qui  est  commune 
à  tous  les  membres  de  la  jeune  Amérique;  ensuite  le  dédain  des 
précédons  et  des  traditions,  l'expresâon  nette  et  franche  d'une  po- 
litique de  faiu  Pendant  tonte  la  session  de  1862,  ces  discussions  con- 
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tûinèrent  sans  arriver  natureDemeiit  à  d'autre  résultat  que  celui  d'a- 
vertir l'Europe  que  l'heure  de  Ut  vieHU  politique  de  Washington  avait 
sonné,  et  qu'une  nouvelle  génération,  ardente  et  fiévreuse,  s'était 
levée  aux  États-Unis. 

L'interminable  question  de  l'esclavage  vint  partager,  comme  ceUe 
delà  politique  d'intervention,  la  sollicitude  du  congrès.  Au  commen- 
cement de  la  session,  M.  Foote,  sénateur  du  Mississipi,  réveilla  très 
imprudemment  les  passions  assoupies:  il  proposa  une  résolution  por- 
tant que  les  mesures  du  compromis  étaient  irrévocables,  qu'elles 
étaient  un  arrangement  définitif  des  questions  de  l'esclavage.  Tous  les 
membres  du  sud  se  levèrent  l'un  après  l'autre  pour  protester.  M.  Butler 
accusa  le  compromis  d'être  inconstitutionnel;  résumant  l'histoire 
des  États-l  nis  depuis  1789,  il  montra  que  le  sud  avait  été  constam- 
ment allaibli  au  profit  du  nord.  Le  général  Houston,  sénateur  du 
Texas,  démocrate  unioniste  qui  avait  voté  eo  faveur  du  compromis, 
mais  dont  les  opinions  avaient  des  affinités  avec  cefles  des  /w- 
mÀUrs,  déclara  qu'il  ne  voterait  pas  pour  la  proposition  de  M.  Foote« 
parce  que  cette  proposition  avait  pour  but  de  jeter  un  blâme  sur  les 
membres  qui  s'étaient  prononcés  contre  les  mesures  du  compromis. 
«  Pourquoi,  disait-il,  ne  pas  accepter  sur  cette  question  une  diOé- 
renée  d'opinion  comme  sur  toute  autre?  »  M.  Foote  lui  répondit  très 
amèrement  en  l'accusant  de  versatilité,  en  lui  reprochant,  à  lui 
homme  du  sud ,  d'avoir  pactisé  avec  les  freesoilers  du  nord,  en  lui 
faisant  entendre  assez  clairement  qu'il  était  un  intrigant  et  un  fac- 
tieux. Ëufm,  sur  un  discours  de  M.  Downs,  sénateur  de  la  Louisiane^ 
la  proposition  de  M.  Foote  fut  abandonni'o.  On  croyait,  après  ce  vote, 
que  la  question  du  compromis  était  bien  et  dûment  enterrée;  il  n'en 
était  rien  :  elle  touchait  a  trop  de  passions,  elle  ollre  une  arme  trop 
puissante  à  toutes  les  opinions,  pour  être  délaissée,  (les  discus- 
sions, du  reste,  s'élevaient  bien  moins  à  propos  de  l'esclavage  qu'à 
propos  de  la  prochaine  élection  présidentielle.  Le  couiproniis  n'était 
qu'un  prétexte  pour  discuter  le  mérite  de  tel  ou  tel  candidat,  pour 
rendre  l'opinion  publique  favorable  à  tel  ou  tel  parti;  aussi  cette 
question  se  représentait-elle  souvent  Au  sénat,  MM.  Seward  et  Haie, 
—  le  premier  chef  des  wbigs  abolitionistes,  et  le  second  chef  des 
démocrates/-«e-Mt^  du  nord,  —  déposèrent  des  pétitions  et  mi- 
rent en  avant  des  propositions  pour  obtenir  le  rappel  de  la  loi  sur  les 
esclaves  fugitifs.  A  la  chambre  des  représentai»,  un  démocrate  de  la 
Géorgie,  M.  Jackson,  renouvela  la  proposition  déjà  faite  par  M.  Foote 
au  commencement  de  la  session,  et  demanda  que  la  chambre  décla- 
rât par  un  vote  que  les  mesures  du  compromis  étaient  défînitives. 
Sur  la  motion  d'un  autre  démocrate  de  la  Géorgie,  cette  proposi- 
tion fut  rejetée.  Mous  n'avons  pas  à  nous  occuper  plus  longtemps 
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ÔB  ces  discDgriops  stériles;  bofiiOBS-iMnis  à  dire  qu'en  résumé  les 
efibrts  des  aboIHioBisteset  des  meadires  des  états  du  sud  pour  ftufB 
reffhn  FagltstioD  de  Tamiée  précédente  furent  infructueuses,  et  que 
cette  question  de  l'esclavage  resta  pendant  toute  Tannée  1862  dans 
m  parfait  statu  qmt,  où  die  restera  sans  doute  longtemps  encore. 
*  Un  seul  ÎBàU  de  la  plus  grande  importance  il  est  vrai,  vînt  modifier 
quelque  peu  ce  statu  qm.  M"*  Beecber  Stowe,  fille,  femme  et  sœur 
de  ministres  presbytériens,  zélée  presbytérienne  elle-même,  publia  le 
livre  célèbre  intitulé  :  l/nch  Tom's  Cabin.  Là  elle  passait  en  revue 
toutes  les  injustices  auxquelles  donnait  lieu  l'esclavage,  faisant  res- 
sortir avec  force  tous  les  résultats  désastreux  de  cette  institution 
féconde  en  abus  de  toute  sorte.  Le  livre  fit  scandale  en  Amérique  et 
eut  un  succès  prodigieux  dans  le  monde  entier.  Toutes  les  nations  le 
traduisirent  et  le  commentèrent.  L'ouvrage  a  eu  pour  conséquence 
de  transporter  1(î  procès  en  litige  aux  États-Lnis  devant  le  tribunal  de 
l'opinion  universelle,  de  populariser  les  doctrines  de  l'abolitionisme, 
et  de  faire  d'une  question  jusque-là  tout  intérieure  et  domestique 
une  question  de  politique  générale,  et  sur  laquelle  les  partis  de  Flii» 
pope  ont  été  appelés  à  se  prononcer.  Le  livre  a  atteint  son  but,  un 
but  plus  sérieux  et  plus  grand  que  celui  que  Fauteur  avait  espéré 
atteindre  probablement;  c'est  le  coup  le  plus  grave  qui  ait  été  porté 
jusqu'à  présent  à  resdarage. 

Gepenîdaat  on  approchait  de  Tépoque  fixée  pour  Télection  d'un 
président,  et  déjà  tous  les  partis  s'agitaient.  Les  discussions  du  con* 
grès  roulaient  de  plus  en  plus  sur  ce  prochain  événement;  chaque 
discours,  qu'il  fût  question  du  compromis,  d'un  bill  de  finances  ou 
de  rex[)édition  du  Japon,  était  un  programme  de  parti.  Quelques 
événemens  qui  n'ont  aucun  lien  logique  avec  cette  importante  ques- 
tion doivent  néanmoins  trouver  place  ici  avant  que  noua  abordions 
les  débats  relatifs  à  l'élection  présidentielle. 

Ail  nombre  de  ces  faits  se  trouve  la  mort  d'Henri  Clay,  le  vétéran 
des  hommes  d'état  de  l'Amérique  du  Nord,  le  principal  auteur  du 
compromis  et  le  chef  du  parti  whig.  Depuis  longtemps,  la  santé  de 
M.  Clay  ne  donnait  plus  aucun  espoir;  il  en  avait  épuisé  les  derniers 
restes  dans  les  orageux  débats  de  Tannée  4850,  et  depuis  le  commen- 
cement de  lasession  il  avait  cessé  de  prendre  part  aux  affaires  publi- 
qoes»  D  expira  le  20  juin  185S,  au  moment  où  la  question  de  la  pré- 
sideiice  occupait  tous  les  esprits.  H  sentit  lia  mort  venir  à  lui,  l'attendit 
8vee  cabne  et  réâgnation,  pria  son  fib  de  rester  à  ses  côtés,  reçut 
les  demien  saeremens  avec  piété,  et  exprima  sa  confiance  an  Ré- 
demptemr.  Sa  mort  fut  annoncée  immédiatement  au  sénat  par 
M.  Hunter  et  à  la  chambre  des  représentans  par  M.  Breckenridge. 
}L  Gass  prononça  quelques  mots  chaleureux  et  bien  sentis  sur  soe 
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illustre  collèpie,  qui  avait  été  tant  de  f«)is  son  adversaire.  Six  séna- 
teurs furent  désigoés  pour  tenir  k"s  cordons  du  poêle  aux  funérailles 
publiques  célébrées  à  Washington,  et  six  désignés  pour  accompagner 
les  restes  de  Glay  à  Lezmgton,  dnits  k  Keotncky,  où  il  atait  déBîré 
être  ensefeli.  Dans  tontes  ks  vîH6s,  lorsqu'on  apprit  la  nouvelle  de 
sa  mort,  ks  ckches  sonnèrent  «  ks  dn^waux  furent  déployés  an 
haut  des  mâts,  ks  boutiques  et  ks  tbé&ires  se  fermèrent,  ks  hôtds 
et  même  ks  bahitatkns  particalières  forent  tendas  de  noir,  ks  16- 
gklatures  et  ks  cours  de  justice  suspendirent  leurs  séances.  A  Balti- 
more, la  foule  se  pressa  pour  contempler  luic  dernière  fois  les  traits 
glacés  par  la  mort  de  ce  grand  citoyen.  M.  Glay  n'avait  jamais  été 
élu  président,  mais  tous  les  honneurs  qui  lui  furent  rendus  indiquent 
bien  que  ce  n'était  point  à  l'ingratitude  ou  à  l'envie  démocratique 
qu'il  fallait  attribuer  ce  résultat.  Un  des  sentimens  les  me'dleurs  de 
la  race  anglo-saxonne,  c'est  la  reconnaissance  (ju'elle  a  toujours  té- 
moignée i\  ses  grands  homnies,  et  la  démocratie  anv  ricaine,  il  faut 
le  dire  hautement,  n'a  pas  jusqu'à  présent  montré  que  ce  sentiment 
fût  éteint. 

M.  Henri  Clay,  né  en  1777,  était  le  septième  enfant  d'un  pauvre 
cler^ijman,  le  révérend  M.  John  Clay,  issu  d'une  famille  anglaise  de 
èonne  eitraction.  Il  perdit  son  père  de  bonne  beure.  Après  quelques 
.  années  d'études  préparatoires  très  incomplètes,  il  étudia  le  droit» 
prit  ses  grades,  et  absndennaia  Virg^e,  où  il  était  né,  pour  aller 
s'établir  4  Leaington  dans  k  Kentndcy,  qui  devint  dè^  krs  sa  patrie 
adoptîre.  «  rétaîs  aicn,  éorivait-il  plus  lard,  sansamîs,  sans  pstronsi 
dépourvu  de  tout  moyen  d'action  ou  d'eùstence.  Je  ne  rappette 
encore  combien  je  me  regardais  comme  heureux,  si  jepswais  arriver 
à  me  faire  iOO  livres  de  monnaie  de  la  Virginie,  et  ainec  quelle  joie  je 
reçus  mes  premiers  quinze  sbillings  d'bonoraires.  »  Il  commença  à  se 
jeter  dans  les  affaires  politiques  sous  la  présidence  de  John  Adams  en 
parlant  dans  les  mef/inga  et  les  réunions  piiblifjues,  se  plaça  à  ses 
débuts  dans  les  rangs  du  parti  démocratique,  et  soutint  avec  ardeur 
la  candidature  de  JelVerson  à  la  présidence.  En  1803,  Clay  fut  nommé 
membre  de  la  législature  du  Kentucky,  et  là  il  se  fit  une  réputation 
qui  le  fit  envoyer  par  cette  même  législature  occuper  une  place  dans 
le  sénat  des  États-Lniij  en  180(5,  où  il  ne  resta  que  quelques  mois,  le 
terme  de  son  mandat  expirant  en  1807.  A  son  retour,  il  fut  de  nou- 
veau âu  /nombre  de  k  kgi^ture  du  Kentucky,  s'y  distingua  pen- 
dant deui  sessions,  et  fui  encore  envoyé  par  cette  législatare  au  sénat 
des  États-Ums  en  1810. 

En  1811,  k  gnerrs  psnûssant  îmaincnte  entre  les  États-Ums  et 
l'Angkterre,  M.  Gky  refusa  unenouveik  élection  au  sénat  des  £tatB- 
£ak|  et  préiérase  porter  candidat  àJa  chambra  des  nprésentans.  E 
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fut  élu,  et  la  chambre  des  représentans  le  nomma  président  à  une 
majorilé  considérable,  poste  qu'il  occupa  jusqu'en  1825.  La  guerre 
fut  déclarée  eu  juin  1812,  et  M.  Clay  fut  avec  M.  Galhoun  un  des  chefs 
les  plus  ardens  du  parti  disposé  aux  hostilités,  un  de  ceux  qui  for- 
cèrent le  plus  la  main  au  président  Madison.  Un  an  après,  il  fut  dési- 
gné comme  un  des  commissaires  chargés  d'aller  négocier  la  paix  avec 
l'Angleterre  aux  conférences  de  Gand.  H.  Clay,  pendant  ces  longues 
négociations,  se  montra  disposé  à  la  paix,  mais  seulement  à  une 
paix  complètement  honorable,  et  après  la  conclusion  du  traité  il  re- 
vint aux  Etats-Unis,  où  la  population  du  Kentucky  l'avait  réélu  pen- 
dant son  absence  membre  du  congrès.  A  partir  de  cette  époque, 
M.  Clay  prit  part  à  toutes  les  mesures  principales  et  à  tout  le  mouve- 
ment politique  des  trente  dernières  années.  Vn  des  premiers,  il  con- 
çut et  favorisa  l'idée  d'établir  des  colonies  de  nègres  libres  en  Afri-  ' 
que,  il  se  fit  l'avocat  de  l'indépendance  des  nouvelles  républiques  de 
l'Amérique  du  Sud,  fit  passer  la  mesure  connue  sous  le  nom  de 
Missouri  compromise^  qui  admettait  le  Missouri  comme  état  au  sein  de 
l'Union.  Cependant  dillérens  états,  le  kentucky,  le  Missouri,  l'Ohio, 
la  Louisiane,  le  portaient  comme  candidat  à  la  présidence  en  rem- 
placement  de  James  Monroé.  Les  élections  préparatoires  ne  lui  ayant 
pas  été  favorables,  il  aida  à  l'élection  de  M.  Quincy  Adams,  qui  le 
nonmia  secrétaire  d'état.  Après  l'élection  du  général  Jackson,  auquel  . 
il  se  montra  toujours  très  hostile,  H.  Clay  se  retira  dans  ses  proprié- 
tés à  Ashland  (Kentucky) ,  et  n'en  sortit  qu'en  1831  avec  le  mandat 
de  sénateur.  Il  fut  dès  lors  dans  le  sénat,  de  18S1  à  18A2,  le  principal 
chef  du  parti  wbig,  et  fit  la  plus  grande  opposition  au  président  Jack- 
son dans  l'aiïaire  de  la  banque  des  États-Unis.  Il  espérait  de  nouveau 
la  présidence  en  1829,  mais  les  whigs  lui  préférèrent  le  général  Har- 
rison.  En  1844,  sa  candidature  ne  fut  pas  plus  heureuse,  et  le  parti 
démocratique  fit  passer  son  candidat,  un  honnne  inconnu,  M.  Polk. 
Le  général  Taylor  l'emjiorta  encore  sur  lui  en  I8/48.  Cependant  tous 
ces  échecs  n'avaient  en  aucune  fiiçon  aip^ri  le  cœur  de  Henri  Clay,  et 
c'est  à  cet  homme  si  souvent  repoussé  de  la  première  magistrature 
de  l'état  que  les  Américains  eurent  recours,  lorsqu'en  1850  la  ques- 
tion de  l'esclavage  menaça  de  dissoudre  l'Union.  On  sait  quel  noble 
rôle  joua  M.  Clay  dans  cette  question;  le  triomphe  du  compromis  lut 
essentiellement  le  sien,  car  c'est  à  son  initiative  qu'étaient  dues  les 
mesures  de  transaction,  et  ce  fut  lui  qui  les  soutînt  à  traders  toutes 
leurs  vidssitudes.  Ce  Ait  sa  dernière  et  sa  plus  grande  victoire.  Il 
mourut  après  avoir  sauvé  l'œuvre  de  Washington  et  au  moment  où 
la  politique  de  ce  grand  homme  commençait  à  être  abandonnée  des 
Américains. 

Ce  fut  aussi  au  moment  où  s'agitaient  les  questions  pour  la  présî- 
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dence  que  furent  mis  en  avant  deux  projets  importans  :  —  un  projet 
d'exposition  universelle  à  New- York,  un  projet  d'expédition  au  Japon. 
Nous  avons  peu  de  choses  à  dire  de  l'un  et  de  l'autre.  Londres  avait 
eu  son  palais  de  cristal,  l'Amérique  ne  pouvait  rester  en  arrière,  et 
en  conséquence  la  législature  de  New-York  autorisa  l'érection  d'un 
palais  de  cristal  sur  une  des  promenades  de  New-York,  pour  l'expo- 
sition universelle  de  1853.  Le  projet  d'expédition  au  Japon  était 
plus  important.  Le  but  apparent  de  cette  campagne  était  de  dresser 
une  carte  plus  exacte  des  côtes  du  Japon;  le  but  véritable  était  d'ar- 
racher à  l'empereur,  par  la  persuasion  ou  par  la  force,  un  traité  de 
commerce,  et  d'ol)tenir  qu'un  des  ports  au  moins  de  l'empire  japo- 
nais fût  ouvert  aux  Américains.  On  devait  aussi  exiger  réparation 
pour  des  outrages  commis  contre  des  matelots  américains  jetés  par 
la  tempête  siur  les  côtes  du  Japon.  Afin  de  prévenir  favorâbleineiit 
l'empereur  du  Japon  pour  rUmon,  les  Américains  recueillirent  quel- 
ques matelots  japonais  se  trouvant  en  Galifomie,  et  il  fut  décidé 
qu'ils  seraient  triomphalement  ramenés  dans  leur  pays.  L'escadre  fat 
placée  8008  les  ordres  du  commodore  Perry.  Le  président,  M.  Mil-* 
lard  Fillmore,  rédigea  un  projet  de  lettre  à  l'empereur  du  Japon,  qui 
fut  communiqué  au  congrès  avec  un  grand  nombre  d'autres  docu* 
mens  relatifs  à  l'expédition  (1).  Cette  lettre  était  ainsi  conçue  : 

«  3ê  Toof  envole,  avee  eette  lettre,  un  oflBeler  de  haut  raog  dani  ce  peys;  il 
n*est  pas  mistlouoaire  de  notre  reK^n,  mais  II  ra,  par  mon  ordre,  vous  porter 
mes  féliciiations  et  mes  vaux  pour  votre  bonhenr.  Son  but  est  d'établir  des 

relations  d'atnitié  et  de  coinmerre  entre  les  deux  pa^s.  Vous  savez  que  les  Étals- 
Unis  d'Amérique  s'étendent  de  la  mer  à  la  mer,  que  les  grandes  contrées  de 
rOri'gou  et  de  la  Californie  font  partie  de  nos  possessions,  et  que  de  ces  contrées, 
fiches  en  or,  en  argent  et  en  pierres  préeleosea,  noi'atoamani  peuvent  arriver 
ior  les  edtee  de  votre  terre  foriunéo  dani  moini  de  vingt  jours.  Notre  but  eet 
une  amicale  relation  de  commerce  entre  Jee  deux  paya,  et  rien  de  pins.  Tout 
avez  des  produits  que  nous  désirerions  acheter,  et  nous  en  avons  qui  pourraient 
convenir  à  votre  peuple.  Sous  tous  les  rapports,  lecommeroe  entre  notre  pays 
et  le  vôtre  serait  utile  ù  chacun  de  nous.  » 

• 

L'idée  d'une  expédition  au  Japon  excita  d'abord  Venthousiasme 
dns  Américains;  les  journaux  jetèrent  feu  et  flamme  et  allèrent  même 

jusqu'à  donner  au  commodore  Perry  des  avertissemens  assez  sembla- 
bles pour  la  forme,  bien  que  moins  terribles  pour  le  fond,  à  ceux  que 
les  Carthaginuis  doniKiient  à  leurs  généraux  avant  leur  départ  pour 
la  guerre  :  fi  Que  le  commodore  Perry  sache  bien,  disait  un  journal, 
que  si  l'expédition  échoue,  il  ne  doit  plus  venir  se  montrer  en  Amé- 
rique! »  Malheureusement  l'élection  pour  la  présidence  était  proche» 

(1)  Voyrz,  dans  l'Annuaire  de  18M,  pAgcs  94*  à  M,  le  telle  des  instructions  prépa- 
rées pour  le  commodore  Perry. 
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et  les  partis  craignaient  que  le  président  ne  se  fît  de  cette  expédition 
un  moyen  de  popularité.  Il  y  eut  niùme  à  ce  sujet  des  discussions  au 
congrès.  Les  membres  qui  prirent  la  parole  se  montrèrent  en  prin- 
cipe très  favorables  à  la  mesure,  mais  ils  donnèrent  très  clairement 
à  entendre  qu'ils  ne  voulaient  pas  en  faire  une  question  présiden- 
tielle; qu'ils  soutiendraient  plus  taid  le  projet,  mais  qu'ils  ne  seraient 
pas  fâchés  d'en  voir  retarder  T exécution.  Le  départ  de  l'escadre  fut 
doae  ajourné.  Le  comzpodore  Perry  ne  mit  à  la  voile  qu'après  l'élec- 
tion du  président  Fieras. 

Ainsi  donc  toules  les  questions  a^têes  au  congrès  perdaient  leur 
caraotère  d'utilité  pratique  pour  prendre  une  couleur  politique.  Les 
Mnbres  du  sénat  et  de  la  chamhre  des  représentans  profitaient  de 
la  première  motion  qui  se  présentait  pour  faire,  l'un  l'apologie  de 
M.  FiUiDore,  et  Fautre  celle  de  M.  Casa»  celui-ci  pour  mettre  en  avant 
le  nom  de  M.  Douglas,  et  celui-là  le  nom  du  général  Scott  La  pro- 
chaine élection  présidentielle  était  l'unique  préoccupation  du  congrès 
et  des  esprits  dans  la  population  entière.  —  Quelle  était  en  ce  mo- 
ment la  position  des  deux  grands  partis  de  l'L  nion? 

Les  démocrates  avaient  incontestablement  l'avantage.  Le  pays  leur 
semblait  chaque  jour  plus  ra\  orable.  Les  élections  locales  pour  les 
dill'érentes  législatures  et  magistratures  de  l'Lnion  qui  s'étaient  faites 
au  commencement  de  l'année  avaient  tourné  à  leur  profit.  En  outre, 
un  intérêt  de  pure  cu])i(lilé,  qui  prend  de  plus  en  plus  une  grande 
importance  aux  États-Unis,  semblait  devoir  les  pousser  au  pouvoir. 
Si  les  whigs  restaient  en  place,  tous  les  fonctionnaires  conservaient 
•n  même  temps  leur  position,  il  n'y  avait  pas  de  curée  à  espérer.  Si 
les  démocrates  au  contraire  triomphaient,  les  50  millions  de  dollars 
du  budget  fédéral  seraieat  à  partager  entre  plusieurs  milliers  de  nou- 
veaux-venus. Cependant  les  démocrates,  que  tout  semUait  ainsi  fa- 
voriser, ne  paraissaient  pas  devoir  s'entendre  facilement  sur  le  choix 
d'un  candidat.  Le  Texas  mettait  en  avant  le  général  Houston;  rilM- 
nois,  M.  Douglas;  le  sud,  M.  Butler;  la  Pensylvanie,  M.  Bucbânan; 
le  généi  al  Cass  avait  des  partisans  dans  tous  les  états.  Les  whigs,  de 
leur  côté,  avaient  perdu  tons  leurs  avantages,  mais  leurs  candidats 
à  la  présidence  n'étaient  pas  aussi  nombreux;  ils  en  avaient  trois, 
MM.  Webster,  Millard  Fillmore  et  Scott  :  le  général  Scott  était  le 
candidat  des  whigs  du  nord,  M.  Fillmore  des  whigs  modérés  de 
toutes  les  parties  de  f  Lnion,  et  M.  Webster,  le  candidat  préi'éié  du 
Massiichusetts. 

Bientôt  la  position  des  deux  partis  se  simplifia;  ils  élaguèrent  pour 
absi  dire  tous  les  candidats  inutiles,  etil  paint  ^qae  dans  le  parti  dé* 
mocratique  l'élection  ne  sermt  contestée  sérieusement  qu'entre  le 
général  Gass  et  H.  James  Bucbânan.  Les  forces  des  deux  candidats 
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étaient  à  peu  près  égcales.  Qui  donc  l'emporterait?  Ni  l'un  ni  l'autre 
probablement.  On  pouvait  prévoir  dès  lors,  et  certains  organes  de  la 
presse  le  firent  entendre,  qne  le  parti  démocratique  serait  forcé,  s'il 
voulait  triompher,  de  donner  une  seconde  édition  de  l'élection  de 
M.  Po!k,  et  de  tenir  en  185*2  la  même  conduite  qu'en  i8ft/l.  Mais 
quel  serait  cet  heureux  inconnu  que  la  difficulté  d'arriver  à  un  résultat 
tirerait  de  son  obscurité?  Plusieurs  noms  furent  })rononcé45,  moins 
celui  qui  devait  en  définitive  sortir  de  l'urne  électorale.  Il  j  avait  bien 
encore  dans  le  parti  démocratique  la  fne^on  des  démocrates  fiee^ 
soUert;  mais  eeCte  fractk»  n'avait  pas  dans  le  parti  démocratiqae 
rimpoôrtance  que  tes  abofitionistes  ont  dans  le  camp  des  whigs;  cette 
fraction  porterait  probablement  ses  voix  sur  H.  Haie  du  New-Hamp- 
shîre,  sans  profit  pour  Fabolitîooîsnie  et  sans  désavantage  pour  les 
whîgs.  Jûaàf  la  situation  du  parti  démocratique  était  dake  :  il  avait 
deux  seuls  candidats  sérieux  dont  les  forces  étaient  à  peu  près  égales, 
et  faute  d'en  pouvoir  faire  sortir  un,  ils  les  abandonn^ait  probable 
ment  tous  deux  pour  réunir  ses  voix  sur  un  nom  plus  obscur.  -  '  ' 
Les  forces  des  candidats  whigs  étaient,  dles  aussi,  à  peu  prèH 
égales.  I.e  plus  illustre  de  ces  candidats,  M.  Webster,  ne  pouvait 
compter  que  sur  quelques  voix  d'alfection  dans  l'état  du  Massachu- 
setts. Les  partisans  du  général  Scott  étaient  de  dilTéientes  catégo- 
ries. 11  avait  pour  lui  les  w  higs  du  nord,  les  abolitionistes  whigs  de 
la  faction  Seward,  si  puissante  dans  l'état  de  New-York  ;  il  devait 
avoir  probablement  aussi  les  voix  des  émigrans  allemands,  répandus 
en  si  grand  nombre  dans  la  Pensylvanie  et  dans  l'Ohio.  Démocrates 
exagérés  comme  la  plupart  des  émigrans  européens,  ces  pauvres 
Allemands  n'ont  pu  encore  se  déftûre  en  Amérique  de  leure  vieSIleff 
idées  tradîtiininelies  et  de  leurs  souvenirs;  ib  ont  emporté  au-d^  de» 
mers  leur  esprit  militaire  comme  correct^  à  leur  e^t  démocratique.  • 
Hs  avaient  contribué  en  i8A8  à  Félection  du  général  Taylor;  selon  toutef 
probabifité,  ils  contribueraient  en  1852  à  Télection  du  g^toéral  Scott. 
H.  Fillmore  pouvait  compter  de  son  côté  sur  un  grand  nombre  à& 
voix  d'affection  dans  l'état  de  New- York,  son  pays  natal,  sur  les  voix 
de  tous  les  whigs  modérés,  fidèles  à  la  vieille  politique  américaine,' 
et  enfin  sur  les  voix  des  whigs  du  sud,  rfui,  reeonnaissans  de  sotf 
concours  énergique  et  loyal  à  l'exécution  des  mesures  du  compromis, 
l'avaient  mis  en  avant  comme  leur  candidat.  M.  Fillmore  avait  de 
plus  obtenu  la  puissante  estime  de  llenri  Clay,  qui  l'avait  recom- 
mandé de  préférence  à  M.  Webster  et  au  général  Scott.  Telle  était 
la  situation  du  parti  whig.  Quant  à  la  fraction  de  ces  abolitionistes  ex- 
trêmes, qui  ne  marchent  ni  sous  la  bannière  des  démocrates  ni  sous 
celle  des  whigs,  qui  trouvent  M.  Haie  trop  timide,  M.  Seward  trop  peu 
factieux,  espèces  de  socialistes  qui  placent  toutes  leurs  idées  anarchi- 
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ques  sous  la  protection  »  de  la  loi  plus  élevée  que  la  loi  positive  {high- 
ier  law)^  n  et  qui  forment  le  petit  parti  incendiaire  dit  parti  de  la 
liberté,  ib  choisirent  pour  leur  candidat  M.  Genitt  Smith,  le  plus 
fougueux  abolitioniste  de  l'Union. 

Cependant  il  importait  assez  peu  que  le  président  élu  fût  whig  ou 
démocrate  :  il  importait  beaucoup  au  contraire  qu'il  fût  un  «mon 
malt,  un  partisan  du  compromis,  et  non  pas  un  séparatiste,  un  abo- 
litioniste ou  un  free-^iler.  Quel  était  le  parti  dont  les  candidats  of- 
fraient sous  ce  rapport  le  plus  de  garanties?  C'était  le  parti  démocra- 
tique. Tous  ses  candidats  avaient  travaillé,  de  concert  avec  Henri 
Clay  et  Daniel  Webster,  au  triomphe  du  compromis.  Ils  l'avaient 
soutenu  alors  que  l'administration  des  whigs  rt  \o  g(''néral  Taylor 
lui-même  s'étaient  montrés  mal  disposas  fn  sa  faveur;  à  plusieurs 
rep 'ises,  ils  avaient  déclaré  dans  les  journaux  et  les  réunions  pu- 
blî([ues  leur  ferme  volonté  de  le  maintenir,  lis  ne  manquèrent  pas 
à  cette  occasion  de  renouveler  leuis  promesses.  MM.  Buclianan  et 
Butler  venaient  récemment  de  répéter  ;\  ce  sujet  leurs  vieilles  pro- 
fessions de  foi.  Les  candidats  qu'on  accusait  d'avoir  eu  quelques 
relations  avec  les  free-'SoUers,  comme  MM.  Houston  et  Marcy,  avaient 
été  élagués.  Il  n'en  était  pas  ainsi  dans  le  camp  des  whigs;  les  opi- 
nions du  général  Scott  étaient  très  suspectes  aux  états  du  sud.  On 
l'accusait  de  s'être  montré  jadis  très  favorable  aux  abolitîonistes  ; 
s'il  était  nommé,  son  administration  serait  probablement  la  même 
que  celle  du  général  Taylor  ;  on  verrait  se  renouveler  le  même  mau- 
vais vouloir;  les  mesures  du  compromis,  acceptées  avec  répugnance 
parle  général  Taylor,  seraient  appliquées  avec  tiédeur  parle  général 
Scott.  Peut-être  même  favoriserait-il  certaines  propositions  tendant 
à  modifîer  ou  à  renverser  le  compromis,  si  elles  étaient  faites  dans  le 
congrès.  Un  incident  qui  se  produisit  alors  vint  confirmer  cette  opi- 
nion. I.e  champion  le  plus  ardent  du  général  Scott  était  M.  Seward, 
sénateur  au  congrès  pour  l'état  de  New-York,  homme  d'une  tjjrande 
influence  parmi  les  whigs  abolitionistes  et  d'une  extrême  habileté. 
M.  Fillmore  était  le  candidat  des  whigs  de  tous  les  états  du  sud  :  il 
fallait  donc  rallier  à  la  cause  du  général  Scott  un  certain  nombre  de 
membres  du  sud,  cliose  diflicile,  car  les  intérêts  des  états  à  esclaves 
n'étaient  p.is  d'accepter  un  candidat  à  la  présidence  dont  les  opi- 
nions sur  le  compromis  fussent  même  douteuses.  M.  Seward  fit  si 
bien  néanmoins,  et  par  ses  intrigues  et  par  ses  dîners,  qu'il  entraîna 
un  certain  nombre  de  wbigs  et  même  de  séparatistes.  M.  Hangum, 
sénateur  de  la  Caroline  du  sud,  et  M.  Jones,  ex-gouverneur  du  Ten- 
nessée,  entrèrent  dans  cette  ligue.  Il  fut  convenu  que  le  choix  d'un 
candidat  ne  serait  ni  débattu  ni  arrêté  avant  la  réunion  de  k  con- 
vention wbig,  et  que  tous  les  membres  du  parti  whig  devraient  voter 
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alora  sans  hésitation  pour  le  candidat  choisi,  quel  qu'il  fût  Dans  un 
meeting  tenu  par  les  whigs  à  New-York,  M.  Jones  fit  à  ce  sujet  un 
discours  où,  sous  couleur  de  conciliation,  cette  tactique  était  habi- 
lement recommandée.  Les  intérêts  de  IT  nion,  le  patriotisme,  la  fidé- 
lité au  drapeau  du  parti  whig,  tous  les  lieux  communs  de  tous  les 
partis  furent  mis  en  avant;  au  fond,  la  question  était  d'amener  les 
whigs  à  voter  sans  débats  préalables,  sans  conditions  pour  le  candidat 
qui  serait  proposé  et  recommandé  par  la  convention  whig  à  la  der- 
nière extrémité.  Le  7  avril  1852,  les  membres  wl)igs  des  deux  cham- 
bres du  congrès  reçurent  de  iM.  Mangum  l'invitation  de  se  rendre  à 
une  réunion  où  devairnt  être  débattues  des  matières  de  grande  im- 
portance pour  le  pai  ti.  Le  président  de  cette  réunion,  M.  Mangum, 
ouvrit  la  séance  en  demandant  qu  ou  procédât  au  choix  d'un  lieu 
pour  la  convention  whig,  et  qn'on  déterminât  Fépoque  où  elle  se 
réunirait  Aussitôt  un  membre  du  sud,  M.  Gentry,  du  Tennessée,  dé- 
posa un  amendement  à  la  résolution  pi  oposée,  déclarant  que  les 
membres  whigs  du  congrès  ne  se  regardaient  pas  comme  engagés  à 
soutenir  le  candidat  choisi  par  la  convention,  si  le  candidat  ne  déclar 
rait  pas  publiquement,  et  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  dans 
Vesprit  de  personne,  qu'il  considéiait  les  mesures  du  compromis 
comme  inviolables,  comme  définitives,  et  s'il  ne  promettait  pas  de 
les  maintenir.  Le  président  repoussa  l'amendement  sous  prétexte 
qu'il  introduisait  une  nouvelle  question  qui  n'était  pas  à  l'ordre  du 
jour.  Les  whigs  du  sud  se  retirèrent  alors  en  protestant;  ils  rédigè- 
rent un  manifeste  politique  (ju'ils  rendirent  puijlic,  et  dans  lequel  ils 
exposèrent  les  incidens  de  toute  cette  ailaire.  La  délaite  des  whigs 
fut  dès  lors  certaine. 

lieaucoup  de  personnes  au  sein  du  parti  \>hig  pressaient  le  géné- 
ral Scott  de  déclarer  publiquement  son  opinion  sur  les  mesures  du 
compromis.  Soit  qu'il  participât  aux  intrigues  de  M.  Seward  et  (pi'il 
voulût  que  les  whigs  nommassent  leur  candidat  sans  explications 
préalables,  soit  orgueil  militaire  ou  entêtement  naturel,  le  général 
Scott  resta  complètement  muet.  Les  démocrates  répondirent  pour 
lui.  Deux  incidens  adsez  importans  vinrent  encore  donner,  si  nous 
pouvons  nous  exprimer  ainsi,  un  croc-en-jambe  à  la  candidature  déjà 
si  peu  solide  du  général  Scott.  Un  démocrate  de  la  Virginie,  M.  Ro- 
bert Scott,  s'avisa,  quelque  temps  avant  la  réunion  de  la  convention 
de  Baltimore,  d'écrire  à  tous  les  chefs  du  parti  démocratique  à  Was- 
hington que  leurs  partisans  portaient  comme  candidats  à  la  prési- 
dence, et  de  leur  poser  ces  trois  questions  :  «  Acceptez-vous  les  me- 
sures du  compromis  comme  définitives?  —  Promettez-vous  de  les 
défendre,  si  elles  étaient  attaquées?  —  Enfin,  si  par  hasard  le  con- 
grès adoptait  quelque  proposition  tendaut  â  amender,  modifier  ou 
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altérer  ces  mesures,  opposeriez-vous  votre  veto  présidentiel  à  cotte 
proposition?  »  Cette  lettre  de  M.  Robert  Scott  fut  une  sorte  do  })etit 
coup  d'état;  elle  posait  trois  point.s  d'intcrrof^atioii;  le  général  Scott 
n'avait  pas  répondu  aux  deux  pieiniers,  et  ou  savait  qu'il  ne  vou- 
drait pas  répondre  au  troisième.  11  est  inutile  de  dire  que  tous  les 
candidats  démocratiques  répondirclil  aniriiiati\ cuient  aux  questions 
de  M.  Robert  Scott.  Presqu  en  même  teiiq)S  qu'ils  ijiséraient  cette 
lettie  et  les  réponses  des  candidats  démocrates,  les  journaux  pu- 
bliaient placeurs  déclarations,  professions  de  foi  du  général  Scott  re- 
moniaiit  à  diverses  époques  dé|à  éloignées.  .Toutes  les  idées  ezpii- 
mées  dans  ces  docnmeDs,  et  qui  étaient  encore  celles  du  général  Soott 
en  1862,  se  trouvaient  être  en  complet  désaccord  avec  les  tendances 
noavelles  de  Ja  société  américaine  et  avec  les  intérêts  les  plus  enra^ 
ânés,  les  jdus  anciens,  les  plus  tnMiitionnels  de  1*  Amérique  du  Nord. 

Enfin,  au  mms  de  jub  1852,  les  conventions  nationales  whig  et 
démocrate  se  réunirent  à  Baltimore.  La  convention  démocratique 
s'assembla  la  première.  On  discuta  d'abord  la  question  de  savoir  si 
<m  rédigerait  une  profession  de  foi  générale  avant  de  nommer  un 
candidat.  Cette  opinion  fut  abandonnée,  et  la  profession  de  foi  ne 
parut  qu'après  l'élection  du  candidat.  On  arrêta  ensuite  que  le  vote, 
pour  être  valal^le,  de\  rait  réimir  les  deux  tiers  des  voix,  condition 
singulièrement  diflicile  à  obtenir;  mais  les  diflicultés  qu'on  prévoyait 
d'arriver  à  un  résultat,  les  partisans  du  général  Cass  et  ceux  de 
M.  Buchanan  éUml  à  pou  près  égaux  en  nombre,  firent  prendre  peut- 
être  cette  résolution.  On  espérait  ainsi  forcer  les  partisans  de  l'im  ou 
de  l'autre  candidat  à  une  transaction.  C'est  aussi  ce  qui  arriva.  Les 
délégués  étant  au  nombre  de  288,  les  deux  tiers  étaient  donc  de  192. 
Aux  premiers  tours  de  scrutui,  le  général  Cass  réunit  119  voix, 
IL  Buchanan  98.  Les  autres  voix  se  perdirent  sur  divers  candidats, 
dont  un  seul,  IL  Douglas,  eut  pendant  un  instant  quelques  chances 
de  succès.  Au  oozîèflM  tour  de  scrutin  en  efiiet,  le  MisBouri  annonça 
qu'il  avait  voté  jusqu'alors  pour  M.  Cass,  qu'il  considérait  son  de- 
voir comme  accompli,  et  qu'il  reporterait  dorénavant  ses  voix  sur 
M.  Douglas.  Au  seizième  tour  de  scrutin,  le  général  Cass  était  des- 
cendu à  33  voix,  M.  Buchanan  réunissait  101  voi&,  M.  Douglas  mon- 
tait à  00.  Le  Rliode-Island  fit  alors  sa  défection  ainsi  que  la  Virginie, 
qui  déclara  se  réunir  à  la  candidature  de  M.  Buchanan.  Cependant 
plusieurs  jours  s'étaient  passés,  et  on  n'arrivait  à  aucun  résultat  sé- 
rieux; aucun  des  candidats  ne  pouvait  réunir  la  majorité  néces.saire. 
Le  généial  Cass,  (jui  semblait  abandonné,  remonta  tout  à  coup  à 
123  \()ix.  On  sentit  qu'il  n'y  avait  plus  de  temps  à  perdre,  que  l'opi- 
nion publique  étail  imj)aliente,  et  fju'il  fallait  faire  un  choix;  mais 
le(j[uei'«  Ou  était  arrivé  uIori>  au  tieute-cluquième  ija'utiuj  iec)  dcié- 
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gués  de  la  Virginie  eurent  l'honneur  de  jeter  la  planche  de  salut.  Us 
sortiront  un  instant  de  la  salle  pour  se  consulter,  et  à  leur  retour, 
abandonnant  tous  les  candidats,  ils  portèrent  leurs  voix  sur  M.  Frank- 
lin Picrce,  du  New-Hampshire.  IMusieurs  autres  scrutins  se  succédè- 
rent; chacun  de  ces  scrutins  fut  marqué  par  la  défection  d'un  nouvel 
état  venant  déclarer  qu'il  portait  ses  voix  sur  le  candidat  des  Vir- 
giniens.  Au  quarante-liiiitiènie  tour,  M.  Franklin  Pierce  fut  nommé 
candidat  du  parti  démocratique  par  282  voix  sur  288.  La  nomina- 
tion de  cet  homme  inconnu  la  veille  fut  accueillie  avec  enthousiasme 
par  les  États-Unis,  car  le  général  Pierce  n'était  pas  seulemeni  un 
démocrate,  il  était  aussi  très  attaclké  à  la  cause  de  l'Union  et  au 
maintien  du  compromis.  Des  meetings  démocratiques  forent  tenus 
dans  toutes  les  TUles  pour  ratifier  le  choix  de  la  convention.  Quel- 
ques jours  après,  la  convention  wbig  se  réunit.  Ses  séances  furent 
beaucoup  moins  orageuses,  et  ccpoidant  H  lui  fut  diificOe  d'arriver 
à  un  résultat,  bien  que  son  candidat,  au  lieu  d'être  nommé  à  la 
majorité  des  deux  tiers,  fût  nommé  à  la  majorité  absolue.  Ce  n*est 
qu'au  cinquante-troisième  tour  de  scrutin  que  le  général  Scott  fut 
proclamé  candidat  de  la  convention  wliig  par  168  voix  contre  112,  ■ 
données  à  M.  Fillmorc  et  21  à  M.  Webster;  maïs  ce  choix  ne  fut  pas 
accueilli  avec  le  même  empressement  que  celtii  du  général  Pierce. 
Les  vire-présidens  désignés  parles  deux  conventions  furent  M.  Rufus 
King  |)our  les  démocrates,  et  M.  Grabam,  alors  ministre  de  la  maiîne, 
pour  les  wliigs. 

Qu'était-ce  cependant  cpic  M.  Franklin  Pierce,  que  le  vote  imprévu 
de  la  convention  démocratique  venait  de  faire  sortir  de  son  obscurité? 
M.  Pierce  était  un  avocat  du  New-Hampshire,  ancien  sénateur  au 
congrès,  général  de  la  milice  du  New-Rampshire  dans  la  guerre  du 
Mexique.  II  avait  ûnsi  rendu  à  son  pays  dans  les  cours  de  justice, 
les  assemblées  parlementaires  et  sur  le  champ  de  bataille  de  nom* 
breux  et  utiles  services.  Né  à  Hillsboroogh  (New-Hampshire)  en 
180A  ^un  père  démocrate  lui-même,  soldat  de  la  révolution,  lii>ou- 
reur  et  fermier  de  profession,  M.  Pierce  avait  été  élevé  à  l'école  des 
premiers  fondateurs  de  la  démocratie  américaine.  A  sa  sortie  de 
Bmodoin-CoUege  dans  l'état  du  Maine,  il  embrassa  la  profession  dV 
vocat,  malgré  certaines  inclinations  pour  Tétat  militaire,  et  fut  reçu 
en  1827  membve  du  barreau  d'Hillsborougl'i.  11  débuta  par  un  insuc- 
cès complet;  mîûs  M.  Pierce  n'était  pas  homme  à  se  laisser  abattre 
par  un  fiasco,  et  en  véritable  Yankee  il  se  consola  de  cet  insuccès  par 
la  ferme  volonté  de  triompher  de  tous  les  obstacles,  Fn  do  ses  amis 
essayait  de  lui  donner  en  cette  occasion  des  encourageniens.  «  Je 
n'ai  point  besoin  d'encouragemrns,  répondit  M.  Franklin  Pierce;  je 
tenterai  encore  la  fortune  neuf  cent  quatre-vingt-dix-neuT  fois,  et  si 
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je  ne  réussis  pas  encore,  je  la  tenterai  pour  la  millième  fois.  »  L'estime 
et  la  confiance  de  ses  concitoyens  devancèrent  sa  réputation  d'avo- 
cat :  M.  Pierce  fut  élu  membre  de  la  législature  du  New-IIampshire, 
dont  il  fut  deux  ans  le  président  A  Texpiration  de  son  mandat,  ses 
concitoyens  le  nommèrent  représentant  au  congrès.  Il  api^artenait 
dès  cette  époque  au  parti  démocratique,  et  il  soutint  avec  ardeur  la 
politique  du  général  Jackson.  En  18S7,  il  fut  nommé  membre  du 
sénat  sous  la  présidence  de  Van  Buren.  Cependant  les  honneurs  po- 
litiques dont  ses  concitoyens  l'avaient  comblé  ne  l'avaient  pas  enri> 
cbi.  Il  était  marié,  père  de  famille;  il  songea  à  se  créer  des  ressources 
pour  Tavenir.  11  donna  sa  démission  de  sénateur  en  1842,  et  renou- 
vela ses  tentatives  au  barreau.  Il  parvint  par  ses  eflbrts  h  se  faire  une 
grande  réputation,  et  il  ne  songea  plus  désormais  à  la  vie  politique. 
Il  refusa  la  charge  de  gouverneur  du  New-ilampshire  et  la  charge 
^atlorney  gênerai  des  lîtats-l  iiis,  que  M.  Polk  lui  avait  fait  olTrir  en 
18A6  durant  sa  présidence.  M.  Pierce  déclina  cette  oiïre  en  réj)on- 
<lai)t  avec  autant  de  modestie  que  de  ))atriotisme  qu'il  avait  j)ns  la 
résolution,  depuis  sa  sortie  du  sénat,  de  ne  ])lus  se  séparer  de  sa  fa- 
mille, excepté  dans  le  cas  où  la  patrie  l'appellerait  à  s'acquitter  de  ses 
.devoirs  de  citoyen  sur  le  champ  de  lïataille.  Cette  occasion  ne  se  fit 
pas  attendre,  et  la  guerre  du  Mexique  ne  tarda  pas  à  éclater.  H.  Pierce 
s'enrôla  d'abord  comme  simple  volontaûre,  mais  il  reçut  bientôt  la 
charge  de  colonel,  et  peu  de  temps  après  celle  de  brigadier-général.  Il 
s'embarqua  donc  avec  son  détachement,  en  mai  1847,  à  Newport, 
sur  le  vaisseau  le /ÛT^/er.  et  débarqua  à  ht  Vera-Gruz  un  mois  environ 
après  son  départ  des  Etats-L'nis,  sans  savoir  au  justeoîi  était  le  gros  de 
Farmée  et  où  il  devait  aller  le  rejoindre.  Enfin,  après  plus  d'un  mois 
de  marches  et  de  fatigues,  il  atteignit  le  principal  corps  de  l'armée 
à  Puebla  le  7  août,  et  prit  part  à  la  bataille  de  Contreras,  qui  se  livra 
le  19  du  même  mois.  Il  y  fut  l)lessé  grièvement  et  i)ersista,  malgré 
ses  souffrances,  à  rester  jusqu'à  la  fin  du  combat  à  la  tète  de  sa  bri- 
gade. Quel(|ues  jours  après  ce  combat,  le  général  Scott  le  nomma 
l'un  des  conunissaires  chargés  d'aller  déterminer  les  bases  d'nn 
armistice  qu'avait  fait  oITi  ir  Santa-Anna.  M.  Pierce  prit  part  à  toutes 
les  autres  opérations  militaires,  et  ne  revint  aux  Ktats-Unis  qu'a- 
près le  complet  achèvement  de  la  guerre.  Il  reprit  alors  ses  occupa- 
tions professionnelles  et  ne  chercha  pas  à  se  faire  un  marcliepied 
des  services  qu'il  avait  rendus  à  sa  patrie.  11  soutint  énergi({ucmeut 
le  compromis  dans  les  réunions  publiques  4n.  New-Hampshûre,  et 
devint  le  chef  des  démocrates  fidèles  à  la  cause  de  l'Union,  lorsque 
M.  Haie  se  rangea  du  côté  des  free-soilers,  11  ne  sollicita  pas  la  can- 
didature à  la  présidence,  et  le  choix  de  la  convention  démocratique 
de  Baltimore  le  surprit  aussi  bien  que  la  nation  tout  entière.  —  Tel 
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est  rbomme  que  la  oonventioii  démocratique  avait  adopté  pour  son 
candidat  et  qui  fut  nommé  quelques  mois  plus  tard  président  de  la 
république.  La  pbysioooime  honiiâte,  ferme  et  énergique  de  M.  Pierce, 
dont  le  portrait  accompagne  ces  pages,  nous  semble  parfaitement 
exprimer  les  sentimens  de  modération  résolue  dont  témoigne  sa  vie 
tout  entière. 

Cependant  la  lutte  présidentielle  n'était  pas  terminée  par  les  nomina- 
tions des  candidats  préférés  des  deux  grands  partis  de  l'Union.  Quatre 
mois  devaient  s'écouler  encore  avant  l'élection.  Un  incident  pouvait 
survenir,  qui  troublerait  toutes  les  prévisions,  détruirait  les  chances 
de  l'un  des  candidats,  ou  forcerait  l'un  des  partis  à  faire  un  nouv  eau 
choix.  Quelque  candidat  évincé,  H.  Webster  ou  M.  Gass,  pouvait  re- 
prendre faveur  et  l'emporter  au  dernier  moment.  Plus  qu'à  toute  autre 
époque,  les  moindres  inddens  avaient  donc  une  valeur  pendant  ces 
quatre  mois.  U  nous  est  impossible  d'accompagner  dans  toutes  leurs 
rgonions  et  dans  tous  leurs  meetings  les  dtoyens  des  États-Unis;  il  doit 
suffire  de  signaler  les  plus  remarquables  de  ces  événemens  fugitifs. 
.  Quelques  jours  après  la  nomination  du  candidat  wbig  par  la  con- 
vention de  Baltimore,  le  général  Scott  écrivit  une  lettre,  qui  fut  ren- 
due publique,  au  président  de  cette  convention.  Il  remerciait  le  parti 
whig  de  l'honneur  qu'il  lui  avait  fait,  et  acceptait  la  profession  de 
foi  qui  avait  été  adoptée  par  les  délégués.  Cette  lettre,  écrite  d'un  ton 
hautain  et  cassant,  et  dans  ce  style  agressif  qui  semble  èire  j)roj)re 
aux  militaires  de  tous  les  pays,  produisit  le  plus  mauvais  etlet.  Le 
général  annonçait  qu'il  ne  tolérerait  aucune  sédition,  désordre  fac- 
tieux ou  résistance  à  la  loi,  dans  aucune  partie  du  pays  et  sous  au- 
cun prétexte,  ce  qui  assurément  était  fort  louable;  mais  il  l'annonçait 
de  manière  à  faire  trembler  beaucoup  plus  les  membres  du  sud  qui 
se  permettraient  de  réclamer  un  peu  trop  haut  pour  leurs  intérêts  et 
leurs  droits  et  parleraient  trop  de  séparation  que  les  membres  du  ' 
nord  qui  atuqueraient  les  intérêts  et  les  droits  du  sud.  Sur  la  ques- 
tion de  la  naturalisation,  qiâ,  à  ce  qu'il  semble,  lui  tenait  fort  au 
coeur,  le  général  annonçait  que  dans  le  cas  ot  il  serait  nommé,  il  pro- 
poserait de  donner  le  droit  de  citoyen  américain  à  tout  étranger  qui 
aurait  servi,  en  temps  de  guerre,  un  an  sur  terre  ou  sur  mer  dans 
l'armée  des  États-Unis.  Cette  lettre  mécontenta  les  wbigs,  et  surtout 
ceux  du  sud,  qui  avaient  porté  M.  Fillmore.  Ce  dernier  avait  égale- 
ment écrit  au  président  de  la  convention  whig  de  Baltimore  une  lettre 
qui  contrastait  singulièrement  avec  celle  du  général  Scott.  Dans  cette 
lettre,  M.  Fillmore  déclarait  qu'il  n'avait  consenti  à  laisser  figurer  .son 
nom  sur  la  liste  des  candidats  ((uc  sur  les  instances  réit*  rres  de  ses 
amis,  et  par  crainte  de  voir  coni[)roinettre  la  cause  de  l'Union.  11  avait 
cru  que  son  nom  pourrait  servir  à  rallier  les  wbigs  du  nord  aux 
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whif!:s  du  sud,  et  à  cmpùcher  toute  scission  fâcheuse.  La  convention 
avait  prononcé,  M.  Fillmore  se  soumettait  et  la  félicitait  de  son  choix. 
Toutefois  les  whigs  du  sud  n'avaient  pas  été  souihvinement  illuminés 
par  le  choix  de  la  convention,  et  ils  se  refusaient  plus  que  jamais  à  voir 
dans  le  général  Scott  un  protecteur  de  leurs  intérêts.  Quelques-uns 
d'entre  eux  rédigèrent  un  jnaiiifeste  dans  lequel  ils  déclarèrent  que, 
le  général  Scott  ayant  toujours  évité,  avant  sa  nomination,  de  se 
déclarer  explicitement  sur  les  questions  du  compromis,  et  n'ayant 
donné,  dans  la  lettre  écrite  depuis  sa  nomination,  que  des  eiplica- 
tioDS  obscures  et  des  promesses  Yagoes,  ils  reiîisaieDt  de  donner 
leurs  voix  au  géaénl  Scott  ffm  autre  côté,  les  amis  de  M.  Webster 
s'obflIkiaieQt  à  soutenir  sa  candidature.  Un  meeiinf  wbig  fut  tena  à 
Boston,  où  la  candidature  du  général  Scott  fût  rejetée.  Dans  la  Geor^ 
gie,  Tétat  umomête  par  excellence  entre  tous  les  états  du  sud,  les 
wbigs  tinrent  une  convention  dans  laquelle  on  essaya  de  mettre  en 
avant  la  candidature  de  M.  Webster.  Ce  projet  ne  réussit  pas;  mais 
un  grand  nombre  de  membres  déclarèrent  qu'ils  porteraient  leurs 
Toix  sur  M.  Pierce,  bien  qu'il  fût  démocrate,  plutAt  (jue  sur  le  géné- 
ral Scntt,  et  exprimèrent  leurs  regrets  que  la  candidature  de  M.  Fill- 
more n'eût  pas  été  adoptée.  Ainsi,  d'une  part,  dans  le  sud,  les  whigs 
se  refusaient,  en  grand**  inajorité,  à  accepter  le  général  Scott;  d'autre 
part,  dans  le  nonl,  les  amis  de  M.  Webster  refusa'rent  de  l'abandon- 
ner. La  candidature  du  génér.al  Scott,  suspecte  au  sud,  ne  parvenait 
même  pas  à  rallier  toutes  les  forces  du  pai  ti  aboli tioniste.  M.  Seward 
et  les  abolitionistes  de  sa  nuance  étaient  les  seuls  à  la  soutenir.  Lea 
autres  nuances  de  ce  parti,  qui  en  compte  tant,  les  abolitionistes  et 
Jiree~9ailên  démocrates,  se  rénniient  à  Worcester,  dans  le  Massa- 
chusetts, et  à  Pittsborgfa,  dans  k  Pensylvanie.  Ils  nommèrent  pour 
leurs  candidats  à  la  présidence  M.  Haie,  du  New-Hampshire.  Pen* 
dant  que  les  whigs  et  les  abolitionistes  s'agitaient  ainsi,  les  démo- 
crates, sûrs  de  la  victoire,  tenaient  leurs  meetingt,  o4  ils  ratifiaient 
à  runanimité,  dans  tovs  les  états,  le  cftoix  de  la  convention  démo- 
cratique de  Baltimore. 

De  tous  les  candidats  évincés,  aucun  ne  se  résigna  moins  facile- 
ment que  M.  Webster.  Pendant  les  quelques  mois  ([ui  s'écoulèrent 
entre  le  choix  des  candidats  et  sa  mort  imprévue,  il  chercha  à  re- 
conquérir  sa  popularité  par  toutes  sortes  de  moyens,  même  quel- 
quefois les  moins  dignes  d'un  liouune  d'état  de  son  talent  et  de  son 
expérience,  lin  fait  se  passa  alors  qu'il  exploita,  mais  sans  .succès, 
de  toutes  les  manières  possibles  :  la  querelle  des  j)è(:iierics  entre 
l'Angleterre  et  les  États-Unis.  Au  mois  de  mai,  sir  John  Packington, 
secrétaire  d'état  au  départesMiit  des  colonies  sous  le  ministère  da- 
comte  de  Derby,  avait  envoyé  une  circulaire  à  plusieurs  gouversem 
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<les  colonios  anglaises  de  l'Amérique  du  Nord,  dans  laquelle  il  lev 
recommandait  de  mettre  un  terme  aux  incessans  erapiétemens  des 
pèchours  américains  sur  les  droits  des  colons  sujets  de  la  (iraude- 
Bretagne.  ,\  plusieurs  reprises  en  effet,  les  liabitans  du  Canada,  de 
la  Nouvelle-Ecosse  et  du  iNouveau-Bi-unswick  s'étaient  plaints  de  ces 
empiétemens.  Le  ministère  anglais  résolut  d'en  Onir  et  d'envoyer 
un  certain  nombre  de  vaisseaux  avec  des  instructions  précises  et 
sévères.  On  bâtiment  de  pèche,  ihe  Coral,  appai-tenant  à  un  citoyen 
américaîn  du  Maine,  fut  saisi  dans  la  baie  de  Fandy  par  un  oiri- 
cier  commandant  d'an  des  hâtimfins  anglais.  Le  vaisseau  saisi  fut 
conduit  an  port  de  SaintJean,  dans  k  Mouveau-tonswîck,  et  une 
instruction  commencée  à  la  cour  de  ramiraulô  dans  cette  ville.  Les 
colonies,  charmées  de  cet  acte  de  vigueur,  applaudîieirt,  et  se  prépa- 
rèrent de  leur  côté  à  se  défendre  contre  rambition  trop  envaUssante 
de  leurs  voisins.  Le  Canada,  Terre-Neuve,  la  Nouvelle-Écosse,  armè- 
rent et  équipèrent  des  bâtimens  pour  saisir  tout  vaisseau  MnAiVawn 
qui  se  permettrait  d'enfreindre  les  règlemens  établis  par  la  conven- 
tion, relative  aux  pêcheries,  conclue  en  1818  entre  les  Etats-Unis  St 
l'Angleterre.  M.  Webster,  ministre  des  affaires  étrangères,  était  00- 
cupé  à  refaire  sa  santé  chancelante,  lorsque  les  nou\ elles  de  la  saisie 
de  ce  bâtiment  américain  lui.  arrivèrent.  Il  .se  liàtu  de  se  rendre  à  son 
poste  et  d'avertir  le  congrès  de  ce  qui  se  ])assait.  L'assemblée  s'en 
émut.  Un  sénateur  de  la  Virginie,  M.  Mason,  dans  lui  discours  très 
modéré,  proposa  de  requérir  du  président  la  communication  de  toutes 
les  pièces  diplomatiques  rdatives  à  cet  mcident;  la  i)roposition  fut 
adoptée,  et  les  pièces  envoyées  au  sénat  Quel  était  le  fond  du  (iébat;' 

l&i  1818,  une  convention  avait  été  signée  entre  les  deux  gouverne- 
mens  de  l'Angleterre  et  des  États-Unis  au  sujet  des  pècberiee  dans 
les  colonies  anglaises  de  rimérique  du  NonL  L'article  premier  de 
cette  convention  accordait  aux  citoyens  des  États-Unis  le  droit  de 
pécher  et  de  curer  le  poisson  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve,  et  du 
Labrador  et  dans  un  certain  nombre  de  baies,  havres,  ports,  criques, 
à  la  condition  qu'aussitôt  que  ces  parages,  encore  déserts,  seraient 
habités  et  occupés,  les  Américains  devraient  renoncer  au  droit  que 
leur  accordait  la  convention.  De  plus,  les  citoyens  des  États-Unis 
s'engageaient  à  ne  pas  pécher  ou  curer  le  poisson  sur  les  côtes,  dang 
les  baies,  criques,  havres  et  ports  des  autres  possessions  anglaises, 
à  ne  pêcher  qu'à  trois  milles  maritimes  desdites  cotes  et  baies,  et  à 
n'y  entrer  que  pour  cherch(;r  un  abri,  prendre  de  l'eau,  se  fournir 
de  bois,  etc.  L'article  du  traité  était  formel  et  simjde;  mais  les  Amé- 
ricains soutentreprenans,  ils  ne  tinrent  bientôt  aucun  compta»  du  traité 
et  péchèrent  où  bon  leur  sembla,  sans  s'inquiéter  de  savoir  s'ils 
étaient  ou  non  à  trois  milles  des  côtes  et  des  baies  qui  leiu  éuiieut 
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interdites  par  le  traité.  Plusieurs  fois  les  colons  s'étaient  plaints  de 
ces  empiétpmens,  et  plusieurs  fois  aussi  le  gouvernement  anglais 
avait  cherché  h  faire  respecter  les  droits  de  ses  sujets.  Des  vaisseaux 
de  pêche  américains  avaient  été  saisis  à  diverses  reprises  par  le 
gouvernement  colonial.  Parmi  les  papiers  communiqués  au  sénat 
])ar  le  président  se  trouvait  une  correspondance  entre  lord  Aber- 
deen  et  M.  Edward  Everett,  alors  ambassadeur  à  Londres,  datant 
de  18^5.  M.  Everett  se  plaignait  de  la  saisie  de  certains  vaissaux 
américains  dans  la  baie  de  Fundy;  lord  Aberdeen  répondait  en  mon- 
trant l'article  premier  de  la  convention  de  1818,  qui  interdisait  aux 
péchenra  américains  l'approche  des  côtes  et  qui  établissait  formelle- 
vami  la  distance  de  trois  milles.  La  dispute  était  donc  la  même  en 
1852  qu'en  18A5;  mais  comment  déterminer  cette  distance  de  trois 
milles  pour  les  baies,  criques  ou  havres  où  entraient  les  vaisseaux 
américains?  Les  pêcheurs  des  États-Unis  prétendaient  qu'ils  avaient 
le  droit  d'entrer  dans  les  baies,  pourvu  qu'ils  fussent  à  trois  milles 
du  rivage,  et  que  les  trois  milles  devaient  être  comptés  à  partir  du 
point  le  plus  intérieur  de  la  baie;  les  Anglais  soutenaient  au  con- 
traire qu'ils  devaient  être  comptés  à  partir  du  point  le  plus  exté- 
rieur. La  querelle  reposait  donc  tout  entière  sur  une  interprétation 
de  la  convention  de  1818. 

M.  Webster,  dans  un  discours  prononcé  à  Marshfield,  avait  fait 
entendre  lesparoh^s  les  plus  belliqueuses.  «  Soyez  certain,  avait-il  dit, 
que  les  droits  de  nos  pécheurs  seront  maintenus  et  qu'on  no  dort  pas 
il  Washington.  »  Néanmoins  ces  paroles  étaiont  destinées  évidemment 
dans  sa  pensée  à  un  autre  but  que  celui  de  menacer  le  gouverne- 
ment anglais,  les  préoccupations  de  la  ])rochaine  lutte  présidentielle 
y  entraient  à  peu  près  autant  que  le  souci  des  droits  des  pécheurs 
américains.  Le  gouvernement  se  contenta  d'envoyer  la  frégate  à  va- 
peur le  Missimpi,  sous  les  ordres  du  commodore  Perry,  croiser  sur 
les  lieux  mêmes  où  avait  été  opérée  la  saisie  des  bateaux  de  pêche, 
pour  protéger  les  citoyens  américains  contre  les  violences  des  colons 
et  du  gouvernement  anglais.  Quelques  membres  du  sénat  se  montrè- 
rent belliqueux,  entre  autres  MM.  Gass  et  Soulé;  mab  en  général  le 
congrès  parut  peu  disposé  à  l'exagération  et  favorable  au  contraire, 
en  cette  circonstance,  à  une  politique  de  paix  et  de  transaction.  Dans 
un  discours  très  violent,  M.  Soulé  déclara  que  les  prétentions  de 
l'Angleterre  étaient  contraires  à  la  loi  naturelle,  que  la  mer  n'appar- 
tenait à  personne,  et  que  les  Américains  avaient  aussi  bien  que  tout 
autro  peuple  le  droit  de  [  écher  dans  ces  mors  que  l'Angleterre  reven- 
diquait comme  sa  possession.  M.  Seward,  dans  un  discours  très  ha- 
Kle,  lui  remontra  que,  si  sa  doctrine  était  appliquée  et  généralement 
acceptée,  elle  pourrait  aNoir  des  incon\éniens  pour  les  États-Unis 
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eux-mômes,  puis  il  s'appliqua  à  justifier  la  conduite  du  gouverne- 
ment, incriiiiiiiée  par  M.  Sodé,  et  le  féMcita  de  n'avoir  pas  mené 
trop  brusquement  cette  aflTaire.  Les  autres  orateurs  qui  parlèrent  au 
congrès  s'exprimèrent  généralement  dans  le  même  sens.  Les  deux 
gouvememens  anglais  et  américain  entamèrent  des  négociations,  et 
bientôt  on  annonça  que  cette  affaire  se  terminerait  paisiblement. 
L'issue  des  négociations  n'a  plus  inspiré  aucune  inquiétude  aux 
citoyens  de  l'Union,  et  cette  alTaire,  qui  avait  commencé  d'une  façon 
belliqueuse,  se  terminera  probablement  de  part  et  d'autre  par  une 
transaction. 

Une  autre  alTaîre  qui  fit  peu  d'honneur  à  M.  Webster,  et  dans  la- 
quelle il  fut  obligé  de  reculer  après  s'être  beaucoup  trop  avancé,  fut 
l'afiaire  des  îles  Lobos.  Ces  îles,  entièrement  sauvages,  mais  pré- 
cieuses par  la  grande  quantité  de  guano  déposé  sur  les  rorhers, 
étaient  situées  à  environ  /|5  milles  à  l'ouest  des  côtes  du  Pérou,  (le 
dcniier  état  les  avait  réclamées  comme  faisant  partie  de  ses  pi)ss(\s- 
sions  naturelles,  et  l'Angleterre  avait  reconnu  ses  droits.  Depuis 
plusieurs  années,  le  guano  était  pour  le  Pérou  une  source  de  pros- 
périté. 11  avait  payé  la  dette  contractée  avec  l'Angleterre  au  moyen 
d'uii  droit  de  A5  dollars  par  tonneau,  exigé  de  tous  les  navires  qui 
*  viendraient  se  chaîner  de  guano  aux  Iles  Gbincba.  Les  droits  du  Pé- 
rou sur  les  lies  Lobos,  découvertes  postérieurement  à  l'exploitation 
des  lies  Gfaincba,  pouvaient  paraître  contestables;  néanmoins  le  gou- 
venement  anglais,  par  l'organe  de  lord  Malmeabury,  déclara  qu'il 
fierait  sans  doute  avantageux  à  la  Grande-Bretagne,  soit  de  s'appro- 
prier ces  îles,  soit  de  les  déclarer  propriété  commune,  mais  qu'il 
était  impossible  au  gouvernement  de  sa  majesté  de  violer  les  lois  in* 
ternationales  pour  favoriser  des  intérêts  nationaux.  Lord  Malmesbury 
arracha  môme  assez  habilement  à  M.  Lawrence,  alors  ministre  de 
l'Union  à  Londres,  le  consentement  des  États-Unis  à  la  possession  de 
ces  îles  par  le  Pérou;  mais  le  consentement  de  leur  ambassadeur  fut 
loin  de  satisfaire  les  citoyens  des  États-Unis.  Au  commencement  du 
mois  de  juin  1852,  un  certain  capitaine  Jewett,  propriétaire  d'une 
barque  nommée  la  P/iiloinvIc,  s'adressa  directement  à  M.  Webster  et 
lui  demanda,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  des  citoyens  des  États- 
Unis  en  général,  s'ils  pouvaient  aller  se  charger  de  guano  aux  îles 
Lobos  sans  enfreindre  le  droit  des  gens  et  les  traités  existans. 
M.  Webster,  dans  une  lettre  qui  fut  rendue  publique,  répondit  affir- 
mativement à  cette  consultation.  «  Si  les  lies  Lobos  se  trouvaient,  dit- 
il,  à  moins  d'une  lieue  marine  de  la  cdte  du  continent,  ou  même  si, 
étant  plus  éloignées,  elles  avaient  été  découvertes  par  le  Pérou,  les 
droits  de  cet  état  seraient  valables;  mais  il  n'en  est  rien.  Elles  sont 
situées  à  plus  d'ime  lieue  marine,  et  on  peut  dire  qu'elles  ont  été 

(4 


Diyiiized  by  Google 


690 


AJN.NUAl&Ë  DES  DEUX  MONDES. 


pour  la  première  fois  visitées  en  1853  par  un  Américain,  Benjamin 
Marell,  propriétaire  d'un  bâtiment.  Les  États-Unis  peuvent  donc, 
à  la  rigueur,  se  re!:!;arder  comme  les  propriétaires  de  ces  îles.  » 
En  conséfiuence  M.  Webster  donnait  à  tout  bâtiment  américain  le 
dioit  d'aller  se  charger  de  guano  aux  îles  Lobos,  et  annonçait 
qu'il  y  enverrait  un  navire  de  guerre  pour  protéger  les  droits  des  ci- 
toyens de  l'Union.  11  donna  ordre  en  effet  au  coniniodorede  l'escadre 
de  l'Océan  Pacifique  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  défen- 
dre, en  cas  de  besoin,  les  Américains  qui  se  rendraient  aux  îles  Lobos. 
Quelque  temps  après,  vers  la  lin  du  mois  d*août,  IL  Webster,  en  ré- 
ponse aux  réclamations  de  M.  Oama,  chargé  d'affaires  du  Pérou  aux 
États-Unis,  fit  valoir  tous  les  prétendus  droits  des  États-Unb;  mais, 
comme  s'il  craignait  de  s'être  th>p  ayancé,  il  terminait  en  déclarant 
qu'il  était  tout  prêt  à  examiner  les  argumens  que  le  Pérou  avait  & 
faire  valoir  en  sa  faveur,  et  qu'il  enverrait  des  ordres  pour  empèdiec 
qu'aucune  collision  éclatât  avant  que  cette  question  en  litige,  c'est- 
à-dire  la  question  de  savoir  si  ces  Iles  devaientétre  regardées  comme 
une  pn^rïété  commune  à  toutes  les  nations  ou  eomme  une  posses- 
sion exclusive  du  Pérou,  eût  été  débattue.  Le  gouvernement  pé- 
ruvien, à  la  nouvelle  de  l'arrivée  du  comniodore  Mac-Auley,  prit 
l'alanne  et  se  disposa  à  df'^/V'udi  tj  vigoureusement  ses  droits.  Fort  de 
l'opinion  de  M.  Webster,  le  capitaine  Jewett  avait  cependant  envoyé 
aux  îles  un  nombre  considérable  de  bàtiniens,  presque  une  flotte, 
pour  se  charger  de  guano.  Une  collision  devenait  donc  possible,  et  elle 
eût  été  inévitable  si  M.  Webster  n'eût  pas  expédié  au  commodore  Mac- 
Auley  de  nouvelles  instructions  pour  contremander  les  premières. 
Défense  fut  faite  également  aux  propriétaires  de  l'expé^tîon  pour 
le  guano  d'attenter  en  rien  aux  droits  du  Pérou.  Ainsi,  dans  la  ques- 
tion desOes  Lobos  comme  dans  la  question  des  pêcheries,  M.  Webs- 
ter fut  forcé  de  reculer.  Cet  appel  désespéré  à  la  popularité,  qui 
devait  rester  d'ailleurs  sans  r^^se,  honora  peu  les  derniers  jours 
de  cette  vie  illustre  et  consacrée  au  service  des  idées  politiques 
modérées. 

Les  États-Unis  avaient  encore  une  autre  querelle,  maïs  plus  sé« 
rieuse  que  les  deux  précédentes,  avec  le  Mexique.  Sous  la  dictature 

de  Santa-Anna,  en  lS/i'2,  un  citoyen  américain  nommé  Garay  avait 
obtenu  du  gouvornenicnt  mexicain  un  privilège  pour  ouvrir  une;  voie 
de  communication  entre  l'Océan  Atlantique  et  l'Océan  Pacifique,  k 
travers  l'isthme  de  Tehuantepec.  (ie  contrat  lut  reconnu  valable 
parles  gouvernemens  (|ui  succédèrent  à  Santa-Anna;  nuiis  le  traité 
ne  fut  pas  exécuté  dans  les  limites  fixées,  et  en  outre  daray 
vendit  son  privilège  à  une  maison  de  Londres,  la  maison  Manning, 
Maciutoiili  et  compagnie,  qui  le  revendit  à  une  uiui^uu  aiaéri- 
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came,  U  mtàaùn  Hargons  et  oompagnie,  Uujn^  asBocia  avee  «lie, 
pour  cette  entreprise,  une  compagnie  industrieUe  de  la  Noàyelle- 
Oiiéans.  La  noufeik  compagnie  youhit  fîmre  reeonnattre  ses  droîta 
et  ses  privilèges  par  un  traité  entre  le  gouvernement  dn  Meiiqua 
et  celui  des  États-rnis.  Ce  traité,  modifié  et  amendé  par  la  com^ 
pagnie  de  îa  Nouvelle-Orléans  et  ratifié  par  le  sénat  des  États-Unis, 
fut  conclu  entre  M.  Letcher,  chargé  d'aflaires  à  Mexico,  ot  le  gouver- 
nement mexicain.  Le  congrès  mexicain,  appelé  à  se  prononcer  sur  cet 
acte,  le  rejeta  à  l'unanimité.  Il  prétendit  que  le  transfert  du  privilège 
à  la  maison  Manning,  et  snbséquemment  à  la  niaisr)n  Tlargous,  était 
une  violation  du  traité  conclu  avec  Garay,  que  les  travaux  n'avaient 
pas  été  commencés  au  temps  convenu ,  etc.  A  dire  le  vrai ,  il  était 
bien  tard,  après  sept  ans,  pour  reconnaître  que  le  privilège  Garay 
était  nuisible  aux  intérêts  du  pays;  mais  les  démêlés  survenus 
entre  les  Étata-Unia  et  le  Menque,  la  guerre  de  18A6,  les  intrigues 
incessantes  des  Yankees  sur  les  frontières,  les  menaces  perpétuelles 
d'annexion,  avalent  aigri  les  sentimens  de  la  hantaine  race  espa- 
gnole; et  comme  dans  tonales  pays  les  assemblées  délibérantes  par* 
tagent  les  passions  des  peuples  et  ne  se  sentent  pas  obligées  à  a»* 
tant  de  responsabiBté  que  le  pouvoir  exécutif,  le  congrès  mexicna 
obéit  à  œs  rancunes,  sans  s'inquiéter  de  savoir  m  la  guerre  ne  pou- 
vait pas  sortv  de  son  vote,  et  comment  le  pouvoir  exécutif  se  turfr- 
rait  d'embarras.  Le  général  Arista  fit  à  une  lettre  de  M.  Fillmore  uue 
réponse  très  longue  et  très  désespérée,  dans  laquelle  il  exposait  les 
raisons  qui  avaient  porté  le  congrès  à  rejeter  le  traité  de  l'année  pré- 
cédente entre  le  cabinet  mexicain  et  M.  Letcher.  11  assurait  que  l'in- 
tention du  Mexique  n'était  pas  d'empêcher  l'ouverture  d'une  voie  de 
conmniniration;  il  proposait  au  président  de  conclure  un  nouveau 
traité  sur  des  bases  nouvelles,  rappelant  qu'il  avait  déjà  fait  cette  pro- 
position, et  se  plaignait  amèrement  de  M.  Letcher,  qui  avait  persisté 
à  vouloir  l'exécution  d'un  traité  dont  le  congrès  ne  voulait  pas,  et  qui 
sTélalt  reftné  à  traiter  sur  d'autres  baaea  qœ  oeDea  du  traité  €aray. 
Cette  réponse  du  général  Arista  fat  oonmnuuqiiée  an  sénat  des  itaïa- 
Ihiia,  ainâ  que  la  coirespondance  échangée  entre  M.  Webster  et 
M*  Larrainnr,  ministre  do  Mexiqoe  à  Waahington.  Dans  cette  oop- 
lespondanoe,  M.  Larrainiar  formulait,  an  nom  da  gonvemement 
mexicain,  les  offres  faites  par  le  général  Arista  à  H.  Fillmore^  et 
M.  Webster  insistait  vivement  pour  l'exécution  du  tnâté  €aray.  Le 
aénat  des  États-Unis  se  prononça  sur  cette  affab^  dans  ses  dernières 
séances,  el  Forateur  chargé  du  rapport,  M.  Mason,  conseilla  de  s'en 
lenir  aux  termes  du  traité  Garay,  de  ne  pas  ouvrir  de  nouvelles  né- 
gociations, et  d'aviser  aux  moyens  de  défendre  les  droits  des  citoyens 
américains  dans  le  cas  oà  le  Mexique  se  refuserait  à  exécuter  ses 
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engagemens  antérieurs.  L'alTaire  en  resta  là  pour  le  moment,  grâce 
aux  vacances  du  conjurés,  qui  se  montra  dans  c^tto  circonstance  très 
disposé  à  soutenir  M.  Webster  et  le  chargé  d'allairos  Letciier,  qui 
fut  néanmoins  rappelé  et  remplacé  quelque  temj)s  après. 

A  cette  même  époque  (août  185*2),  les  bruits  d'uiH'  nou\  elle  expé- 
dition contre  Cuba  commencèrent  à  courir.  Plusieurs  lois  déjà  dans 
l'année  des  rumeurs  de  ce  genre  s'étaient  fait  jour,  mais  elles  s'é- 
taient éteintes  presque  aussitôt.  Cette  fois,  elles  prirent  une  telle 
importance,  qu'elles  faillirent  déterminer  des  évéoemens  plus  sé- 
rieux encore  que  les  dernières  eaLpéditions  de  Lopei.  Ces  bruits  com- 
mencèrent avec  la  révélation  faite  par  les  journaux  de  Texistence 
d'une  société  secrète  formée  dans  l'inteiition  expresse  de  conquérir 
€uba,  ou  de  l'arracber  à  la  domination  espagnole  en  favorisant  la 
révolte  des  créoles.  Cette  société,  qui  se  nommait  l'ordre  de  JtÊUnle 
SoUlahre»  en  souvenir  du  drapeau  adopté  par  Lopes,  qui  portait  une 
étoile  entourée  de  lauriers,  ne  datait  que  de  la  mort  de  cet  aven- 
turier et  de  la  défaite  de  son  corps  de  fliliustiers  :  déjà  elle  comp- 
tait, disait-on,  plus  de  15  mille  hommes,  et  avait  des  ramifications 
dans  huit  ou  dix  des  états  de  l'Union.  Le  président  des  assemblées 
générales  de  cette  association  était  un  certain  docteur  Wren.  Selon 
les  statuts,  chaque  membre  devait  payer  3  dollars  pour  son  initia- 
tion, 5  dollars  en  s'élevant  au  second  degré  de  l'ordre,  5  dollars 
pour  le  troisième  degré,  outre  un  dollar  de  cotisation  mensuelle  : 
dans  chaque  état  où  existaient  plus  de  trois  divisions  de  l'ordic,  il 
y  avait  des  assemblées  générales  ayant  pouvoir  de  former  de  nou- 
veaux statuts  et  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  à  l'ac- 
croissement de  l'ordre,  — et  au-dessus  de  ces  assemblées,  un  con- 
seil suprême  chargé  des  intérêts  généraux  de  l'association.  Dans 
cette  association  étaient  entrés,  non  plus  des  aventuriers,  mais  des 
hommes  politiques,  des  sénateurs,  des  banquiers,  des  commerçans, 
des  écrivains  et  des  joumalbtes,  des  capitaines  de  bateaux  à  vapeur, 
des  hommes  de  toutes  les  professions  libérales.  Panni  les  noms  qui , 
furent  révélés  au  public,  nous  trouvons  ceux  de  M.  0ouglas,  séna- 
teur de  rillinois,  chef  de  la  Jeune  Amérique,  et  de  M.  Yulee,  naguère 
encore  sénateur  de  la  Floride.  Une  pareille  association  était  évidem- 
ment formidable,  et  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  ne  pût  prêter  un 
secours  très  efTicace  à  une  tentative  révolutionnaire  des  créoles,  si 
une  telle  tentative  venait  à  s'essayer.  Grande  fut  la  terreur,  lorsqu'à 
Cuba  on  apprit  l'existence  de  cette  société.  Depuis  quelque  temps, 
une  certain  •  agitation  était  répandue  dans  l'île  «'ntière;  les  journaux 
devenaient  pins  hardis,  entre  autres  la  l'az  de!  Piu-blo  Cubano.  Le 
gouverneur  de  Cuba  n'était  plus  le  doux  et  libéral  général  Conclia;  il 
avait  élé  remplacé  par  le  géiiéral  Caiiedo,  bomme  d'une  dureté  toute 
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militaire,  peu  disposé  aux  concessions  et  h  rindulgcnce.  L'île  de 
Cuba  fut  soumise  immédiatement  à  une  sorte  d'état  de  siège.  Un 
grand  nombre  de  personnes  furent  arrêtées,  des  reciierches  furent 
faites  dans  diverses  maisons,  qui  amenèrent  la  découverte  de  balles, 
de  cartouches,  de  munitions  de  toute  csjièce;  plusieurs  journaux 
furent  supprimés,  mais  on  ne  put  mettre  la  main  sur  les  rédacteurs 
de  la  l  'oz  del  Pueblo,  et  le  journal  rédigé  dans  l'ombre,  imj)rinié 
secrètement,  circulait  toujours  parmi  les  créoles,  malgré  les  })récau- 
tions  du  gouvernement.  Saus  nul  doute,  il  y  avait  à  Cuba  une  con- 
spiration en  germe.  Pendant  ce  temps,  aux  États-Unis,  les  manifes- 
tations les  plus  excentriques  et  les  plus  fougueuses  se  succédaient  en 
faveur  de  la  libération  de  Cuba.  A  New-York,  les  Cubains  exilés  ou 
établis  aux  États-Unb  assistèrent,  dans  Téglise  de  SaintrPatrick,  à  une 
messe  solennelle  pour  le  repos  de  l'âme  de  Lopez  et  de  ses  compa- 
gnons d*aventure.  Après  la  cérémonie  religieuse,  ils  se  rendirent  à 
la  salle  des  francs-maçons,  dans  Broadway,  où  en  guise  de  sermons 
ils  écoutèrent  les  discours  révolutionnaires  de  deux  ou  trois  d'entre 
eux.  A  la  iSouvelle-Orléans,  l'anniversaire  de  l'exécution  de  Lopcz  ' 
fut  célébré  avec  une  grande  pompe  funèbre.  Les  deux  nations  étaient 
en  présence  et  se  menaçaient  du  rrgard.  Les  arrestations  et  les  re- 
cherches continuaient  toujours  à  Cuba  :  les  rédacteurs  de  la  J'oz  del 
Pueblo  furent  enfin  découverts  et  saisis,  et  rinipiimeur  de  cette 
feuille,  M.  Facciolo,  condamné  à  être  garrotté  et  exécuté. 

Après  avoir  pris  toutes  ces  mesures  d'ordie  intérieur,  le  gouver- 
nement de  Cuba  songea  à  se  prémunir  contre  les  menées  des  Amé- 
ricains. Vers  le  milieu  de  septembre,  un  sleamer,  le  BIark~]ran  ior, 
étant  sur  le  point  de  partir  pour  New-York,  le  capitaine  espagnol  du 
port  vint  visiter  le  navire,  pour  s'assurer  si  l'un  des  rédacteurs  de 
la  Voz  del  Puêèh  n'y  étiXi  pas  cacbé,  comme  on  le  disait  Quelques 
jour  s  après,  SUT  certaines  informations  reçues  par  le  secrétaire  géné- 
ral du  gouvernement,  M.  Martin  Galiano,  que  le  caissier  du  bateau 
à  vapeur  le  Creseetd-City^  en  route  pour  La  Havane,  correspondait 
Avec  les  conspirateurs  de  l'Ile,  et  envoyait  aux  journaux  de  New- 
York  des  rapports  mensongers  contre  la  conduite  du  gouvernement 
de  Cuba,  —  le  Crescent-City  fut  arrêté  à  l'entrée  du  port,  et  un  offi- 
cier de  police  fut  envoyé  sur  le  steamer  pour  empêcher  M.  Smith  de 
descendre  à  terre.  Le  bon  droit  était  ici  entièrement  du  côté  du  gou- 
vernement de  l'île.  M.  (îaliano  avait  déclaré  préalablement,  par  une 
lettre  adressée  à  radministration  dont  dépendait  le  Crr.^renf-'Ci/y, 
f[u'il  ne  permettrait  j)as  à  M.  Smith  de  descen(he  à  terre.  Le  capi- 
taine du  Crescenl-City,  M.  Porter,  essaya  de  justifier  M.  Smilh  eu 
alléguant  qu'il  n'avait  aucun  dessein  coupable  contre  le  gouverne- 
ment de  i'iie,  et  que  s'il  avait  entretenu  quelques  reiatious  avec  les 
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journaux  de  New- York,  il  n'avait  fait  qu'user  du  droit  qn'accor^tent 

à  tout  citoyen  les  lois  américaines,  de  s'ezpfrimer  libromont  sur  les 
affaires  politiques  de  son  pays  et  des  pays  étrangers.  Défense  fut  faite 
néanmoins  de  ramener  désonnals  M.  Smith.  L'autorité  espagnole 
agit  dans  cette  occasion  avec  ime  très  grande  sincérité  :  jamûs 
gouverneinont  ne  prodigua  autant  1rs  avertissomens;  mais  ses  ordres 
ne  devaient  pas  être  écoutés,  et  quelques  semaines  après  le  Creseeni- 
ditl  reparaissait  encore,  ayant  à  son  bord  M.  Smitli. 

L'arrivée  du  Cresceiil-Citij  avait  été  précédée  par  celle  d'un  autre 
navire  suspect  aux  autorités  de  (luba,  la  Comclia.  La  CompJia  était 
siu'le  point  de  revenir  tà  New-York,  lorsqu'elle  fut  arrêtée  et  visitée. 
Au  nombre  de  ses  passagers  était  un  certain  Cuzman,  créole,  accusé 
de  correspondre  avec  les  sympathiseurs  des  Etats-Lnis.  Il  fut  fouillé 
et  arrêté.  Le  pupitre  du  capitaine,  M.  Ward,  fut  fouillé  aussi,  le  sac 
aux  lettres  ouvert,  les  bagages  des  passagers  visités.  C'était  quelques 
jours  seulement  après  cet  incident  que  reparaissait  le  Cfregcent-Cify. 
A  l'entrée  du  port*  on  lui  donna  Tordre  de  ne  pas  avancer  davantage; 
le  capitaine  Porter  se  rit  de  cet  ordre  et  entra.  Le  capitaine  du  port, 
trouvant  le  nom  de  H.  Smith  parmi  les  passagers,  refusa  au  Creseew^ 
CUy  de  débarquer  ses  passagers  et  ses  bagages.  Le  capitaine  Porter, 
i^rés  avoir  vainement  insisté,  se  retira  en  protestant  et  alla  déposer 
ses  passagers  à  la  Nouvelle-Orléans,  lesquels  passagers  protestèrent  à 
leur  tour  contre  l'ordre  qui  leur  avait  refusé  la  permission  de  débai>« 
quer.  Aussitôt  que  l'affaire  se  fut  répandue  dans  la  Nouvelle-Orléans, 
centre  et  métropole  de  tous  les  projets  hostiles  au  gouvernement  de 
l'île  de  Cu])a,  lui  nucfiiKi  fut  tenu  oii  tous  les  sympafhispurs  rivalisè- 
rent d'invectives  ('ontic  la  domination  espajj^nole  et  d'élop^t's  ]>oiir  la 
conduite  du  capitaine  Porter.  Ce  mcpting  fut  suivi  d'un  autre  plus  \  io- 
lent  encore  tenu  à  New-York.  Sûr  d'être  sontonu,  le  capitaine  Porter 
se  rendit  de  nouveau  à  La  Havane,  toujours  accompagné  de  l'inévi- 
table M.  Smith,  et  de  nouveau  se  vit  refuser  l'entrée  du  port.  Il  ne 
lui  fut  pas  mOnie  permis  de  descendre  à  terre  pour  déposer  sa  [)rotes- 
tation  entre  les  mains  du  consul  des  États-Unis.  Il  se  retira  de  nou- 
veau, après  avoir  rédigé  une  nouvelle  protestation.  A  son  retour  aux 
Ëtats-Unis,  fl  Ait  reçu  comme  un  triomphateur.  Meetings,  discours, 
processions,  se  suooftdèrent  comme  il  est  d'usage  dans  l'Union.  Que 
faisait  pendant  ce  temps  le  gouvernement  américain?  Rien  ou  à  peu 
près  rien.  La  prochaine  élection  à  la  présidence,  la  mort  de  M.  Webs* 
ter,  vimrent  à  cette  époque  diviser  son  attention.  Enfin  il  se  déter* 
mina  à  envoyer  un  diplomate  chargé  de  négocier  avec  le  gouverneur 
général  de  Cuba  et  d'aplanir  cette  difficulté,  à  laquelle  rentètement 
des  deux  partis  avait  fait  prendre  d'énormes  proportions.  Le  gou- 
Teniement  américain  aurait  très  probablement  cbercbé  à  terminer 
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raffaire  accopdaBt  Teiclusioii  de  IL  Smith  et  du  capîtame  Porter 
du  CreseetU-CUy;  mais  id  snrviot  une  diflOoiUé  aouvelle  et  fort 
smguUère  :  la  compagnie  générale  des  paquebots  américains  refu- 
sait de  céder.  L'administration  de  ces  paquebots  s'eutêta  et  accusa 
presque  de  trahison  le  cabinet  de  M«  MiUard  Filimore.  Quelques 
jours  après  les  nouvelles  démarches  du  gouvernement  américain,  le 
Crexcent-Cily  retourna  à  La  Havane  :  un  certain  capitaine  Davenport 
reinplaçait  le  capitaine  Porter,  niais  le  teirlble  M.  Smith  étail  tou- 
jours à  bord.  L'autorité  permit  au  cajiitauie  de  débarquer  les  passa- 
gers, niais  refusa  de  laisser  >L  Sniilii  descendre  à  terre,  <  t  déclara 
que  le  Crescenl-City  n'entrerait  plus  dans  le  port,  s'il  s'ubsiiuait  à 
ti'ainer  encore  avec  lui  ce  persoiniage.  Le  capitaine  Daven])orL  pro- 
testa vivement.  Les  aymjjafhlseijrs  de  la  Nouvelle-Orléans,  heureux 
de  voir  recommencer  les  didicultés  qu'on  avait  crues  un  moment 
«phuùes,  écrivirent  au  capitaine  Davenport  et  à  H.  Smith  poiu*  les 
féliciter  de  leur  beDe  conduite  et  les  inviter  à  un  banquet  que  ceux-ci 
ne  crurent  pas  devoir  accqvter.  Les  autorités  espagnoles  de  Cuba» 
voyant  Teatétement  des  Américains,  faisaient  d^à  des  préparatifs  de 
guerre  :  un  instant  on  craignit  une  collision  entre  le  Creacent-Ciiy 
et  quelques  bfttimens  espagnols.  Toutefois  le  gouvernement  de  Cuba» 
voulant  en  finir»  permit  au  Cmcenl-City  de  débarquer  ses  passa- 
gers, pourvu  que  M.  Smith  ne  revint  plus.  Le  capitaine  Davenport 
répondit  pai'  une  lettre  insolente  et  en  assurant  que  M.  Smith  revien- 
diait.  Enfin  le  Cre,^cent-CUy  fut  remplacé  par  le  Cherokee,  et  cetin- 
terminal)le  débat  eut  une  fin. 

Cepcndanl  toutes  ces  querelles  n'absorbaient  point  enlièrcnicnt 
Tattenlion  du  peuple  aniéricahi.  La  question  de  la  présidence  occu- 
pait toujours  I(!s  esprits;  il  est  vrai  de  dire  qu'elle  était  pour  ainsi 
dire  résolue.  Le  parti  vvhif^  fit  quelques  ellorls  pi)ur  se  rele\çr  de  sa 
chute,  mais  ces  clTorls  ne  servirent  qu'à  le  diviser  encore  davantage. 
Ou  recommt  sou  impuissance  à  New-York,  lors({u"à  côté  du  mccling 
démocratique  où  parlaient,  au  milieu  d'une  foule  enthousiaste,  le  gé- 
néral CasB  et  M.  Douglas,  le  meeting  whig  réunissait  à  peine  quelques 
individus  pour  entendre  M.  Stanley  déclamant  contre  le  général  Pierce 
et  accusant  le  futur  président,  dont  plusieurs  milliers  de  personnes 
acclamaient  le  nom  dans  le  voisinage,  de  n'être  pas  connu.  Le  général 
Scott,  qui  s'était  rendu  dans  le  Kentucky  pour  y  choish*  un  empla- 
cement propre  à  Térection  d'un  bépital  militaire,  n'eut  pas  non  plus 
à  se  féliciter  de  son  voyage.  Les  populations,  il  (;st  vrai,  se  pressèrent 
à  son  passage;  mais  l'accueil  qu'on  lui  fit  était  froid  et  s'adressait 
beaucoup  plus  au  militaire,  au  citoyen,  qu'au  candidat.  Les  partis, 
du  reste,  n'épargnaient  rien  pour  achever  de  ruinei-  cette  candida- 
ture plus  que  compromise  déjà.  On  alla  déteirer  encore  de  vieux 
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papiers  relatifs  à  la  guerre  de  Floride,  en  1836,  dont  oo  se  fit  une 
arme  contre  lui.  La  calomnie  même  ne  fut  pas  épargnée.  Gomme  il 
était,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  très  sympathique  aux  populations  al- 
lemandes de  rUnion,  en  sa  qualité  de  général  on  Taccusa  d'avoir  fait 
pendre  des  Allemands  après  la  prise  dë  Mexico,  accusation  qu'il  réfuta 
noblement.  Tout  touniait  contre  les  whigs.  Les  élections  locales  pour 
les  gouverneurs  ou  les  membres  du  congrès  donnaient  généralement 
la  majorité  aux  démocrates.  Les  wlii^^s  essayèrent  pourtant  de  se 
rallier  sur  la  candidature  do  M.  Webstei  :  on  fit  de  grands  efforts 
pour  en  assurer  le  sucras.  A  Boston  et  dans  le  sud,  le  mouvemf  nt 
sembla  un  moment  |)r(  ii(lre  de  l'extension  :  la  mort  de  M.  WrhsttT 
le  rendit  inutile,  et  quelques  joui  s  aj)r('s  le  décès  de  cet  homme 
illustre,  M.  Franklin  Pierce  et  M.  Rufus  Kin»^  fuient  élus  président 
et  vice-prèsideul  de  la  république  {h  novembre  185*2). 

M.  Daniel  Webster  mourut  le  2A  octobre.  Ce  n'était  pas  seulement 
un  candidat  à  la  présidence  qui  disparaissait  avec  lui,  c'était  le  der- 
nier représentant  du  parti  whig  et  de  la  politique  traditionnelle  des 
États-Unis.  H  descendait  d'une  famille  de  puritains  émigrés,  et  était  * 
né  en  1782,  la  deniière  année  de  la  guerre  de  la  révolution,  à  la  fin 
de  la  vidlle  société  américaine,  au  commencement  de  la  nouvelle, 
dont  il  fut  un  des  plus  remarquables  soutiens.  Il  fut  élevé  à  Salis- 
bury  dans  le  New-IIampshire,  se  décida  à  suivre  la  carrière  du  bar- 
reau et  vint  de  bonne  beure  se  fixer  à  Boston.  Le  Massachusetts  de- 
vint dès  lors  pour  lui  une  seconde  patrie.  Il  commença  à  s'occuper 
assez  tard  des  affaires  publiques,  et  ce  n'est  qu'en  1812  qu'on  le  voit 
prendre  une  part  active  aux  discussions  des  vifcdngs  de  son  état. 
Envoyé  à  la  ciiambre  des  représeutans  cette  même  année,  il  fut  placé 
par  M.  Glay,  alors  président,  dans  le  comité  des  affaires  étrangères, 
et  se  rangea  du  côté  des  whigs  ([u'il  senit  justju'à  sa  mort.  Son  élo- 
quence le  plaça  bientôt  au  premier  rang  des  orateurs  du  congrès,  et 
lui  valut  cet  éloge  de  la  part  d'un  membre  de  la  cliambre  pour  la 
(Caroline  du  Sud  :  u  Le  nord  n'a  pas  son  égal  et  le  sud  n'a  pas  son 
supérieur.  »  En  1810,  il  se  retira  du  congrès  et  se  dévoua  exclusi- 
vement, pendant  plusieurs  années,  à  l'exercice  de  sa  profession. 
Renvoyé  de  nouveau  à  la  chambre  des  représeutans  par  le  Massa- 
chusetts en  1822,  M.  Webster  y  soutint  ardemment  la  cause  de  l'in- 
dépendance grecque,  qui,  à  cette  époque,  excitait  l'enthousiasme  de 
toutes  les  nations  civilisées.  Il  parvint,  par  son  influence,  à  faire 
nommer  président  de  la  chambre  des  représeutans  John  Quincy  Adams. 
M.  Webster  sortit  de  la  chambre  des  représeutans  en  1827,  et  alla 
àéger  au  sénat.  Il  est  inutile  de  dire  qu'il  s'y  signala  par  son  opposi> 
tien  contre  le  général  Jackson.  Aussi  malheureux  que  M.  Clay  dans 
sa  candidature  à  la  présidence,  il  ne  réunit  dans  l'élection  de  1836 
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que  les  voix  du  Massachusetts.  Enfin  le  vent  sembla  soufTler  du  côté 
des  whigs,  et,  en  18V),  le  général  llarrison  fut  élu.  Le  nouveau 
président  fit  ofirir  à  M.  Webster  la  place  qu'il  lui  conviendrait  de 
prendre  dans  son  cabinet.  M.  Webster  choisit  les  fonctions  de  secré- 
taire d'état  au  ministère  des  alfaires  étrangères.  Pendant  son  minis- 
tère, il  négocia  avec  lord  Ashburton  la  question  depuis  longtemps 
débattue  des  frontières  du  nord.  11  fit  tous  ses  efibrts  pour  empêcher 
l'invasion  du  Texas  et  la  rupture  avec  le  Mexique  ;  mais  déjà  un  esprit  • 
nouveau  circulait  en  Amérique  :  sa  politique  à  ce  sujet  reçut  un  édiec 
décisif  en  iShh  par  l'élection  de  M.  Polk.  Il  la  défendit  pourtant  en- 
core en  1846,  et  s'opposa  à  la  guerre  du  Mexique,  mais  faiblement, 
et  avec  la  timidité  d'un  chef  de  parti  qui  sent  la  popularité  lui  échap- 
per. Il  s'abstint  d'ailleurs  de  toute  opposition  factieuse,  et  contribua 
même  à  faire  adopter  le  traité  conclu  avec  l'Angleterre  par  l'admi- 
nistration de  M.  Polk,  touchant  les  limites  de  l'Orégon.  Il  n'approuva 
pas  l'élection  du  général  Taylor,  et  exprima  franchement  son  opinion 
sur  ce  choix  populaire,  mais  malencontreux. 

Nous  avons  fait  connaître  jour  par  jour  (1)  la  vie  de  M.  Webster 
.  depuis  l'élection  de  18ii8.  11  soutint  ardemment  les  mesures  du  com- 
promis et  eut  après  M.  Clay  la  plus  grande  part  dans  l'adoption  de 
ces  mesures.  Nous  n'avons  pu  donner  que  le  squelette,  et,  pour 
mieux  dire,  la  statistique  de  cette  vie  .si  remplie.  Sou  histoire  est 
mêlée  intimement,  comme  celle  de  M.  Clay,  à  l'iiistoire  politique  des 
États-Lnis  depuis  1812,  et  la  raconter  serait  raconter  en  môme  temps 
les  événemens  des  quarante  dernières  années. 

Après  l'élection  de  M.  Pierce,  le  pays  rentra  dans  le  calme,  et  les 
quelques  semaines  qui  précédèrentl'ouverture  du  congrès  furent  vides 
de  tout  événement  Au  commencement  de  décembre,  le  président  ou- 
vrit la  session  par  le  message  habituel  Gomme  dans  le  message  de 
1851,  il  parlait  assez  longuement  des  affaires  de  Cuba,  et  mention- 
nait surtout  une  proposition  qui  avait  été  faite  à  son  gouvernement 
par  les  deux  cabinets  de  France  et  d'Angleterre,  dans  l'intention  de 
faire  souscrire  aux  États-Unis  une  convention  par  laquelle  chacun 
des  trois  pouvoirs  se  serait  engagé  à  ne  faire  aucune  tentative  pour 
obtenir  l'ile  de  Cuba  et  à  empêcher  au  contraire  toute  tentative  faite 
sur  cette  île  par  un  gouvernement  étranger. — «  Le  cabinetde  Washing- 
ton, disait  M.  Killmore,  après  avoir  assuré  aux  puissances  étrangères 
que  les  États-Unis  n'avaient  aucun  dessein  hostile  contre  Cuba,  a 
refusé  de  souscrire  à  cette  proposition,  persuadé  qu'elle  serait  incon- 
stitutionnelle, impolitique  et  inutile.  »  Venait  ensuite  la  question 
des  voies  de  communication  entre  les  deux  océans.  Les  dillérends 

(i)  Voir  les  AnHWlimà»  18M  et  1851. 
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qui  s'étaient  élevés  entre  le  Mexique  et  les  États-Unis  an  sujet  de 
l'istlime  (le  Tehnantppoc  existaient  toujours,  mais  le  président  espé- 
rait qu'ils  pourraient  se  terminer  d'une  manière  paisible.  Le  traité 
Bulwer-Clayton,  relatif  à  la  construction  d'un  canal  entre  les  deux 
océans,  n'avait  pu  être  mis  encore  à  exécution  à  cause  des  conflits 
entre  les  républiqnes  de  Costa-Rica  et  du  Nicaragua  relativement  à 
leurs  frontières  réciproques.  Le  président  annonçait  qu'il  avait  fait 
aux  deux  gouvememens,  ainsi  qu'aux  Indiens  de  la  Mosqnitie,  une 
proposition  nouvelle  touchant  rexécution  de  ce  canal.  Il  reconnais- 
sait la  sonver^neté  du  Pérou  smr  les  lies  icdios,  et  espérait  pour  la 
qaesti<m  des  pècfteries  vne  solution  pacifique.  Les  recettes  pour  Tan* 
Dée  finissant  en  jmn  avaient  été  de  49,728,386  do&an  89  cents,  et 
les  dépenses,  de  /HS,007,896  doDars  20  cents.  Les  importations  pen- 
dant le  même  espace  de  temps  svûent  été  de  207,2A0,&01  doHars,  et 
les  eiportations,  de  167,065,087  dollars. 

La  session  de  1853  était  de  ceUes  que  Ton  nomme  petites sestkms^ 
c'est-à-dire  qu'au  lieu  de  finir  en  octobre,  elle  devait  se  terminer  en 
mars.  Elle  fut  remplie  de  discussions  fort  importantes,  discussions 
sur  la  doctrine  de  Monroë,  sur  les  dilTérends  avec  le  Mexique  relatifs 
à  l'isthme  dp  Tehnantepec,  sur  le  traité  Clayton-Rulwer  et  les  diffé- 
rends avec  l'Angleterre  à  propos  de  l'isthme  de  Nicaragua,  sur  Cuba 
et  le  projet  de  convention  proposé  au  cabinet  P'illmore  par  la  France 
et  l'  Angleterre.  Nous  n'avons  pas  à  raconter  ces  discussions,  dont  au- 
cune ne  fut  pour  ainsi  dire  terminée  et  n'arriva  à  une  conclusion. 
Tous  ces  débats  n'étaient  pour  ainsi  dire  que  la  préface  de  la  poli- 
tique nouvelle  qui  fut  inaugurée  le  h  mars  av  ec  le  président  Pierce, 
ils  sont  unis  intimement  à  Tbistoire  de  la  nouvelle  administration  : 
nous  les  retrouverons  donc  naturellement  lorsque  nous  raconterons 
les  faits  de  l'année  à  laquelle  ils  appartiennent;  touteftns  nous  de- 
vons dire  un  mot  du  plus  important  de  tous. 

Averties,  effrayées  peut-être  par  les  tentatives  des  aventuriers 
américains,  et  désireuses  de  prévenir  un  conflit,  la  France  et  1*  Angle- 
terre avaient  fait,  nous  l'avons  vu,  proposer  aux  l^tats-Cnîs  un  projet 
de  triple  alliance  relatif  à  Cuba.  Au  mois  d'avril  1852,  le  comte  de. 
Malmesbury,  alors  secrétaire  d'état  aux  affaires  étran^^éres,  écrivit  à 
M.  Crampton,  ministre  d'Angleterre  aux  États-Unis,  et  lui  transmit 
un  projet  de  convention  ainsi  conçu  :  «Sa  majesté  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  rirlande.  le  prince-président  de  la  république  fran- 
çaise et  les  Ktats-Fnis  d'Amérique,  ayant  jugé  convenable,  afin  de 
resserrer  les  relations  amicales  qui  existent  heureusement  entre  eux, 
d'établir  et  de  fixer  par  une  convention  leurs  Mies  et  leurs  intentions 
relativement  à  l' île  de  (luba,  etc. ,  ojit  arrêté  les  articles  suivans  :  —  Les 
hautes  parties  contractantes  désavouent  séparément  et  colleclive- 
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ment  toute  intention  de  prendre  poBseaakHi  de  l'ik  de  Cuba  et  pour 
le  présent  et  pour  Taveiiir,  et  s'engagent  respectivement  à  s'opposer 
à  toute  entreprise  qui  pourrait  être  tentée  à  cet  effet  de  la  part  de 
quelque  puissance  et  r|uelque  individu  que  ce  soit.  Les  parties  con- 
tractantes déclarent  séparément  et  collectivement  qu'elles  ne  cher- 
dieront  à  obtenir  ni  ne  s'emploieront  à  maintenir,  soit  pour  elles- 
mêmes,  soit  pour  quelqu'une  d'entre  elles,  aucun  contrôle  exclusif 
sur  l'île  susdite,  ni  qu'elles  ne  s'en  empareront  et  n'exerceront  sur 
elle  aucune  espèce  de  domination.  » 

Ce  projet  lui  remis  par  M.  Crampton  à  M.  "Webster,  et  pareille 
communication  fut  faite  au  secrétake  d*état  par  M.  de  Sartigcs, 
minislre  de  Fiance  aux  Ïtals-Unis.  M.  Webeter  répondit  i  M.  de  Sar- 
tîges  et  à  M.  Crampton  qu*il  était  heureux  de  voir  les  seotimens  de  la 
Firance  et  de  TAn^eterre  ai  pleinement  en  harmonie  avec  ceux  des 
États-Unis,  que  le  gouvernement  de  Washington  n*avait  aucun  dessein 
hostile  contre  Cuba,  mais  qu'il  ne  pouvait  prendre  rengagement 
qu'on  lui  demandait 

Lors  de  l'affaire  du  Cresceni-City,  la  proposition  fut  de  nouveau 
réitérée,  etM.Everett,  qui  était  entré  au  ministère  desaiTaires  étran- 
gères, réitéra  le  refus  fait  par  son  prédécesseur.  Sa  réponse,  parfaite- 
ment ni'tte  et  franche,  pouvait  se  résumoi-  ainsi  :  —  Nous  ne  pouvons 
prendre  aucun  engafçementdc  cette  nature  parceque  nous  ne  sonimes 
pas  dans  la  même  position  que  vous.  Vous  êtes  très  loin  de  Cuba, 
nous  en  sommes  très  près.  Vous  n'avez  dans  cette  partie  du  Nouveau- 
Monde  (jue  des  intérêts  de  commerce,  nous  y  avons  des  liitéi  èt^  de 
commerce  et  des  intérêts  politiques.  Uni;  pareille  convention  n'aurait 
de  force  qu'autant  qu'elle  engagerait  pour  toujours  les  parties  con- 
tractantes, et  c'est  précisément  cet  engiigcmeut  perpétuel  que  nous 
ne  pouvons  pas  prendre.  En  outre,  il  est  dans  la  tradition  des  États- 
Unis  d'éviter  autant  que  possible  toute  convention  et  tout  traité 
politique  avec  les  états  européens,  et  de  n'avoir  avec  eux  d'autres 
reUtions  que  des  relations  commerciales.  Washington  nous  a  donné 
ce  conseil,  et  Jeflerson  Ta  répété  a|»ès  lui.  Si  d'ailleurs  la  balance 
de  l'équilibre  européen  était  diangée,  si  l'Espagne  devenait  impuis- 
sante à  garder  plus  longtemps  cette  île,  si  l'Angleterre  et  la  Franes 
entraient  en  guerre,  que  deviendrait  la  convention?  A  qui  alors  ap- 
partiendrait Cuba,  et  qui  serait  obligé  de  tenir  ses  engagemens?  Les 
Etats-l^nis  pourraient  bien  se  trouver  seuls  engagés  par  une  promesse 
imprudente.  D'ailleurs  il  est  inutile  de  cacher  que  les  l'^tats-Unis  ont 
toujours  désiré  la  possession  de  Cuba;  ils  ne  chercheront  pas  à  l'ar- 
racher violemment  à  l'Kspagne,  mais  ils  seraient  heureux  del'acquérir 
comme  ils  ont  acquis  la  Louisiane  et  la  Floride. 

Ce  refus  d'accepter  la  prupositiou  des  deux  puissances  était  des 
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pliis  formels.  Désonnais  la  diplomatie  européenne  devra  chercher  un 
autre  moyen  que  celui-là  de  conserver  Cuba  à  l'Espagne.  C'est  à  pro- 
pos de  ce  projet  de  traité  (pie  fut  soulevée  au  congrès  la  question  de 
la  doctrine  de  Monroê,  débat  qui  occupa  presque  toute  la  session, 
qui  n'aboutit  pas  plus  à  un  résultat  positif  que  les  discussions  de  l'an- 
née précédente  sur  la  politique  d'intervention,  mais  qui  eut,  comme 
ces  dernières,  un  résultat  moral  des  plus  importans  :  celui  de  bien 
établir  les  principes  nouveaux  d'après  lesquels  l'Amérique  allait  do- 
rénavant diriger  sa  politique.  Ces  discussions  interminables  ne  pro- 
duisirent sans  doute  ni  un  canal,  ni  un  chemin  de  f(M- de  plus,  mais 
elles  montrèrent  f|ue  désonnais  les  Etats-Unis  aspiraient  à  l'aire  autre 
chose  que  des  chemins  de  fer  et  des  canaux,  et  elles  apprirent  au 
monde  stupéfait  quelles  étaient  les  espérances  et  les  ambitions  de  la 
jeune  Amérique.  1852  restera  une  des  dates  les  plus  mémorables  pour 
l'Union  américaine,  car  elle  vit  commencer  avec  cette  année  une  nou- 
velle destinée.  Les  tendances  politiques  que  les  débats  avaient  révé- 
lées reçurent  la  sanction  du  suffrage  populaire,  et  elles  furent  inau- 
gurées avec  le  président  Franklin  Pierce  le  h  mars  1858.  Elles  sont 
maintenant  à  l'œuvre. 

II.  —  AinnmsnATioii.  —  Docmmn  mTiiriQinw. 

B«d(M  aduiiiistnUf.  —  Gaerre  et  marine.  —  Postes.  —  RésnlUls  du  receitsemeal  géaènL 

->  M  owwBMt  tailelleetiMl. 

Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  l'organisation  générale  de  l'admi- 
nistration aux  Ktats-l  nis;  nous  n'avons  pas  non  plus  à  revenir  sur 
les  budgets  et  les  dettes  publiques  des  états  particuliers  (1).  Notre 
tâche  se  borne  h  faire  connaître  désormais  les  variations  du  budget 
fédéral  des  dépenses  et  des  recettes  publicpies,  l'accroissement  an- 
nuel des  ressources  matérielles.  Nous  remplacerons  le  vide  laissé  par 
les  renseignemens  déjà  donnés,  en  insistant  davantage  tantôt  sur  un 
point,  tantôt  sur  un  autre. 

AMimSTRATIO!*  FÉDÉRALE,  DlPEîVSES  ET  RECETTES,  BUDGET  GÉNÉRAL 

DE  L*ANiNÉE.  —  D'apfès  le  message  de  M.  Millard  Fillmore  du  4  décembre  18.'>2, 
les  recettes  pour  Tannée  (iuissant  en  Juin  1853  avaient  été  de  49,728,886  dull. 
89  cents,  et  les  dépenses,  de  46,U07,896  dollars  20  ciutSt  sur  laquelle  somme 
9,456,815  dollars  8S  cmu  avaient  été  prélevés  pour  le  paiement  du  principal  et 
de  Tintérét  de  rindemnité  due  au  Mexique  par  le  tcaité  de  Guadalu|w>Hldalgo.. 
Les  importations  s'étaient  élevées  à  la  somme  de  207,340,101  dellars,  et  les 
exportations  à  167,065,937.  Ce  dernier  chitTre  se  décomposait  ainsi  :  produits 
nationaux  exportés.  149,861,911  dollars;  produits  étrangers,  17,304,026  doll. 

(1)  Voyez,  sur  celte  orp:anis;itiQa  générale  et  SUT  les  budgets  partiodiers  des  états, 
les  Annuaire*  de  1850  et  de  in  A. 
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43,507,380  dollars  60  espèces  monnayées  avaient  été  «portés,  et  5,963,640  im- 
portés, président,  après  avoir  cité  ces  ciiiffres,  se  plaignait  vivement  des  résul- 
tats produits  par  la  grande  quantité  des  iinport.itions  de  produits  étranuors.  •  L'or 
récollé  on  Calilornie,  di<ait-il,  est  aussilôt  frappé,  envoyé  en  Kurope  et  échaufré 
contre  les  produits  des  différentes  nations.  Il  s'ensuit  que  les  manufactures  ne 
peavent  soutenir  la  lotte  afee  la  eoneorrenoe  étrangère,  de  sorte  que  le  capital 
enfoui  dans  ces  eoâteus  étabiissemens  est  perdu,  qve  des  milliers  de  personnes 
se  trouvent  fréquemment  sans  emploi,  et  que  par  suite  le  fermier  ne  trooTe  plus 
à  Tintérieur  de  marché  national  pour  l'excédant  de  ses  produits.  Cette  impuis- 
sance où  sont  placées  les  manufactures  nationales  laisse  donc  le  champ  libre 
aux  produits  étrangers,  et  les  nations  étrangères  en  profilant  pour  élever  le  prix 
de  ces  produits,  comme  on  Ta  vu  récemment  par  rauginentation  de  prix  du  fer 
importé  d'Angleterre.  >  Le  préddent  pensait  donc  qu'il  fiillait  établir  les  droits 
de  ouinlère  non  pas  i  eselure  les  prodoits  étrangers,  mais  à  mettre  les  mann- 
facturiers  à  même  de  soutenir  la  concorrence,  et  à  donner  au  fermier  un  marché 
toujours  ouvert  pour  ses  produits.  Persistant  dans  sa  politique  des  années  pré- 
cédentes, le  président  se  prononçait  pour  un  droit  spécifique  au  lieu  du  droit 
ad  valorem,  en  vigueur  aujourd'hui.  La  vente,  I'orfni|»ntion  et  le  défrichement 
des  terres  publiques  allaient  en  augmentant.  Djus  1  uuuee  Unissant  en  juin  1852, 
Il  eu  avait  été  raodo  1  ,ââ3,07i  aeict,  et  il  en  amit  été  donné  h  des  titres  di- 
Ters  3,816,996  acres;  en  outre,  fl  avait  -été  concédé  pour  améliorations  inté- 
rieures, diemins  de  fer,  etc.,  3.023,920  acres;  enfin  il  avait  été  vendu  ou  concédé 
3,312,372  acres  do  plus  que  Tannée  précédente.  Pendant  le  trimestre  finissant 
en  septembre  I8â2,  U  avait  été  irendu  348,3&6  acres,  et  concédé  à  des  titres  di- 
vers 1,-102,765. 

Il  est  curieux  de  connaître  en  détail  le  budget  fédéral  de  lUnion.  VÀlmanach 
4gmirteaiu  de  Boston  nous  le  fiiit  connattre  d'après  les  doeomens  officiels  pour 
Pannée  finissant  en  Juin  18&S,  ei  poari'année  finissant  en  1868  d*après  one 
évaluation  approsimalive.  Voiel  quels  sont  les  différens  chapitres  do  budget 

américain  :   


Année  J8.S2.  —  Dépenses  civiles  et  dipiomatiques,  salaires  des  employés, 
frais  généraux  du  gouvernement  et  de  l*ttdmHiiMratU>n, 

POUVOIR  LÉGISLATIF. 

■  •                   -    AKNtE  1891-52.  AinnÉE  1852-53. 

Dollars.  Cents.  DolKirs.  CimiIs. 

Salaires  des  membres  du  congrès                      835,040    ■  496,128  » 

Des  officiers  et  einpioyés  des  deux  chambres.  .     42,560  50  43,557  50 
Dépenses  éventuelles  do  sénat,  comprenant  Vim- 
pression  et  la  publication  des  débats  et  des  - .       -  *  - 

actes  législatifs  1M,000  •  160,000  » 

Dépenses  incidintes  de  la  chambre  des  repré- 
senians,  comprenant  rim|)res&ion  des  débats 

et  les  dépenses  éventuelles                           209,971    »  252,960  » 

Bibliothèque  du  congrès,  achat  de  livres,  etc.  .      9,000   <•  105,000  • 

Dépenses  nicidentes                                     6,800  »  6,500  » 
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POUVOIR  EXÉCUTIF. 


AMHis,  lS51-5i. 

iMnsK  1852-53. 

Pré8i48iit«tvieê-présldeiitdMÉtati-UBis.  .  . 

BtOM.  dan. 
«5,000  • 

Oillara.  Onm» 
26,600  • 

8S.S04  » 

76,626  • 

407,091  75 

3fi6,384  » 

293,733  69 

348,216  » 

133,490  » 

100,465  >* 

90,106  » 

86,630  » 

281,660  • 

62,920  s 

98,720  » 

Hdtel  des  monnaies  et  tes  suoeunales  

187,600  » 

242,365  40 

744,547  » 

795,800  » 

Gouvernement  des  territoires  

140, 100  « 

123.965  » 

629, 2Gâ  74 

659,627  96 

90,427  6 

173,663  48 

S00460  • 

417,999  67 

409,900  » 

487,668  24 

886,é56  » 

652,000  » 

310,000  » 

36  b, 000  » 

370,805  50 

554,694  50 

172,200  » 

186,620  » 

34S,648  7 

1,073,347  96 

Sommes  destinées  à  coof  rir  des  dépenses  eieé- 

dant  les  budgets  fotés  pour  les  années  pié- 

2,032,835  78 

6d4B4.602  88 

40,000  » 

45,000  » 

2,1  à  1,900  » 

1,366,240  » 

130,528  * 

130,134  • 

7,664,908  48 

7,882,814  7t 

6,950,827  78 

Phares,  bateaux,  balises,  bouées  de  sauTOtage. 

288,788  » 

726,346  » 

872,209  80 

2,011,389  85 

Dépensespourledépartementgénéraldespostes.  8,650,000  » 

7,134,500  » 

»  » 

561,180  34 

»  B 

2,124,290  » 

Halles  et  cewrierç  par  les  paquebots  de  rOeéan. 

»  » 

2,290,260  » 

Dépenses  pour  réparer  les  dommages  eaiisés  par 

rincendie  da  Gapitoleet  poor  rentretien  dè  U 

• 

88,700  » 

9  » 

690,000  » 

Secours  aux  citoyens  graciés  par  la  reine  d*Ës- 

6,000  » 

Somme  due  au  Mexique  par  Tait.  12  du  traité 

de  Giiadalupe-HIdalgo   s        »   8,180,000  » 

Ami  babitans  de  l'Oiégoo  pour  dépanses  lUtas 
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iKRÉS  1851-52.    AlQltl  1852-53. 
...    .        Dolten.  Gcals.    DoBait.  Coll. 

iâm  1»  Mméef  1847-48  pour  m  déféiidn 

•oatM  les  Intefl.   100^  »  »  » 

PourréducUonetmodifîcationiIfltdiOitKleyoïti.  1,000,000  »  »  » 

Pour  établir  UD  asile  militaire  118,791  10  •  » 

Secours  à  dUiëKAS  individus.   3,a2d  02  79,646  99 

Tels  sont  les  divers  chapitres  du  budget  des  dépenses.  On  remarquera  que  lea 
dépeuses  administratives,  judiciaires,  diplomatiques,  civiles,  restent  à  peu  près 
les  mêmes  chaque  année  ou  n'augmentent  que  d'un  chiffre  très  minime,  Tarmée 
et  la  marine  de  l'état  ne  varient  également  que  très  peu;  mais  les  dépeuses  qui 
augmentent  considérablement,  ce  sont  les  dépenses  qu  on  peut  appeler  d'utilité 
publique  :  ainsi  oous  atons  tu  lei  dépenaei  du  nuinistèrê  des  postes  monter 
aoceessivement,  en  quelques  années,  émt  somme  de  naolns  de  5  millions  de 
dollars  à  plus  de  7  millions;  en  outre,  3  millions  ont  été  consacrés  au  service 
des  postes  pour  les  paquebots  de  l'Océan;  S  mllIioDS  de  dollars  ont  été  votés 
pour  les  rivières  et  les  ports. 

Intébieub. —  Le  département  de  Tintérieur  aux  États-Unis  comprend,  on  le 
sait,  divers  services  très  importans,  l'administration  de  la  justice,  l'agriculture 
«t  le  commerce,  diverses  afibires  qui  chez  nous  rentreraient  dans  les  atlribo* 
tions  du  ministère  de  b  guerre,  telles  qne  les  al&ires  indiennes.  Yoid  la  siton- 
tion  ftite,  dans  son  dernier  rapport,  par  M.  Alexandre  Stnart,  des  dépenses 
pour  les  années  courantes  juin  1852'^8»  juin  I86d^  : 


iS8t-n.  jaaimimê-êk. 

Dollars.  G«MS.  Dollars.  CenU. 

Département  de  l'intérieur  proprement  dit.  .  .     35,827  50  35,230  » 

Terres  publiques                                           1,284,910  47  1,077,000  ôâ 

Affaires  indiennes  1,841,376  30  1,015,735  50 

Fensions  •  1,666,040  >  966,846  66 

D^BeasdaseourtdeiÉtals-Unii.                67S,06i  »  679,WHl  » 

Bâtimens  publies.                                     418,504  71  1,107,663  » 

Pénitencier  du  district  de  la  Colombie..        .       9,3  lO   »  6,890  » 

Statistique  agricole                                           5,500    »  7,700  » 

Insensés  pauvres                                           10,000    »  10,000  » 

RecensemenL                                         150,000  »  •  • 

Inspection  et  deaeription  doi  firootièreB  dn 

300,000  »  »  • 


Ainsi  les  dépenses  ordinairet  de  fadministration  do  ilMMenr  ne  varient  pas 
non  plus.  Un  «eui  chapitre  est  augmenté  pour  1858,  le  chapitre  des  bâtimens 
publics,  et  cette  augmentation  est  due  en  partie  à  un  accident,  à  l*ineendie  qui 
a  détruit  une  portion  du  Capitole.  Nous  n'avons  rien  de  nouveau  à  apprendre  à 

nos  lecteurs  sur  les  différentes  branches  de  l'administration  intérieure  d»'s  Ét.its- 
Unis.  Voici  cependant  quelques  détails  sur  l'état  des  pensions  militaires  en  1852, 
que  nous  tirons  d'un  des  rapports  annexés  au  rapport  général  du  ministre  de 
FiniÉrienr  :  k  nombre  des  personnes  ayant  droit  I  mn  peaiSon  par  différons 
actes  du  oongrès,  et  ioserltes  sur  les  registres  de  rétat,i^étovait  en  f66tàl8,866. 
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chiffre  qui  se  décomposait  ainsi  :  —  personnes  touchant  une  pension  en  vertu 
de  l'acte  du  18  mars  1818  Mir  les  pensions  révolutionnaires,  1,040,  en  vertu  de 
l'acte  de  mai  1S28  sur  le  même  ohjet,  128;  en  vertu  de  facte  de  juin  1832,  4,328. 
La  nombre  des  veaves  de  personnel  nyant  pris  pari  à  le  révolution,  et  ayint 
droit  à  une  pension  en  verto  de  dilfërens  aetcs  du  congrès,  étaitenviron  de 6,000, 
et  le  nombre  des  veuves  et  des  orphelins  des  soldats  nrarts  dans  la  guerre  dfu 
Mexique  était  de  1 ,122;  les  invalides  a  vant  droit  à  une  pension  étaient  au  nombre 
de  5,980,  et  les  marins  invalides,  de  72fi.  Ces  diverses  pensions  avaient  coûtéà 
Tëtai,  dans  le  courant  de  Tannée  1852,  la  somme  de  1,500,U00  dollars. 

GuEBBB  ET  Mabikb.  —  Nous  avoDS  peu  de  choses  à  dire  de  ces  deux  dépar- 
temens.  L'armée  régulière  des  Étals-Unis  est  d'environ  11,000  hommes,  dont 
plus  de  8,000  étaient  employés  h  la  défense  du  Texas,  de  la  Californie,  du  Ifou- 
Teau-Mexique  et  de  POrégon.  La  répression  des  Indiens  occupe,  comme  OQ  le 
voir,  la  presque  totalité  des  forces  de  l'Union.  Dans  le  Nouveau-^lexique  sur- 
tout, dont  la  |)opulation  n'est  que  de  61,000  îlnies  et  dont  la  propriété  nctut  lle 
n'est  guère  estimée  qu'à  2,700,000  dollars,  il  est  nécessaire  d'y  entretenir,  pour 
protéger  les  babitans,  une  force  considérable,  dont  les  dépenses  sont  presque 
égales  à  la  moitié  de  la  valeur  de  la  propriété  nistantè'a^uellement  dans  ce  ter- 
ritoire. Les  dépenses  de  la  marine  avaient  été  pour  Taiisée  finissant  en  juin 
1852  de  6,257,051  dollars  88  cents,  plus  3,(>56,066  dollars  8^4  cents  employés  à 
des  objets  particuliers,  ce  qui  donne  la  somme  totale  de  8,9I'>^I1H  dollars 
72  cents.  Le  ministre  de  la  m.irine  évaluait  approximativement  les  dépenses  de 
son  département  pour  l'année  1853-54  à  11,501,593  dollars  67  cents,  dont 
7,469,691  dollars  67  cents  employés  au  service  ordinaire  de  la  marine,  et 
4,1S1,991  dollars  78  cents  employés  à  des  objets  particulieis  et  en  debofs  du 
service  ordinaire. 

ADMiNisTB4T!0?r  DES  POSTES.  —  De  toutcs  les  admiulstralions  des  ÉtàCs- 
jUnis,  l'administration  des  pnstes  est  celle  qui  est  soumise  aux  plus  nombreuses 
variations.  Ses  dépenses  et  ses  recettes  varient  chaque  année;  le  progrès  est  in- 
cessant. Le  nombre  des  nominations  nouvelles  de  maîtres  de  postes  avait  été,  ' 
dans  Tannée  finissant  en  Juin  I8SS,  de  6.255;  sur  ce  novibre,  i  ,719  avaient  été 
nommés  en  Tcrtu  de  créations-  nouvelles  de  bureaux  de  poste;  5M  nouveaux 
bureaux  de  poste  avaient  en  outre  été  établis  de  juin  eu  novembre  1852.  Le 
nombre  entier  des  bureaux  de  poslei  Touverture  de  la  dernière  aeasion  du  con- 
grès était  de  21 ,191 . 

Le  nombre  des  routes  postales  était  à  la  méme'époqoe  de  6,711,  falî^ant  en- 
semble une  longueur  de  2 1 4,284  milles.  Ije  transport  annuel  sur  ces  voies  de  com- 
munication embrasssit  68,085,738  milles,  et  exigeait  une  dépense  de3.9a9.071  d. 
De  ces  58,985,798  ndlles  de  transport  annuel,  ll,08S,768  se  fitisaient  par  che- 
mins de  fer  avec  une  dépensa  de  1,275,520  dollars,  ce  qui  fiiit  psr  eonséqueot 
111/2  cents  par  mille;  6.353,409  milles  étaient  faits  en  bateaux  à  vapeur  avec  une 
dépense  de  505,815  dollars,  ce  qui  fait  à  peu  près  8  cents  par  mille;  20,698,930 
milles  étaient  faits  eu  voiture  avec  une  dépense  de  1,128,980  dollars,  ce  qui 
donne  environ  5  1/2  cents  par  mille,  et  20,850,631  milles  de  diverses  manières 
au  prix  de  1^39.650,  soit  4  9/i0  centt  par  mille.  Ce  service  postal  intérieur 
comparé  au  service  de  l'année  précédente,  montre  un  aeeroissemeiit  de  17,994 
milles  dans  la  longueur  des  lonies  postales,  de  5,7i8«476  milles  dans  la  somme 
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totale  des  distances  parcourues,  de  618,217  dollars  duDS  les  dépenses  du  trans- 
port. Il  existait  à  la  même  époque  6  grandei  routes  postales  poar  Tétranger, 
dont  S  se  rattachaient  à  Tadministratioii  des  postes  et  s  ft  Tadministration  de  la 
marine.  Le  transport  annuel  des  premières  est  estimé  à  200,693  milles  à  un 
août  de  400,000  dollars,  soit  1  dollar  99  cents  par  mille;  le  tnnsport  annuel 
des  secondes  est  estimé  à  458,934  milles  à  UQ  coût  annuel  de  1 ,496,SS04loUars, 
soit  3  dollars  35  cents  par  mille. 

Le  budget  de  l'aduiinislration  géoérale  des  postes  est  ordinairement  eu  équi» 
libre;  en  IBSS  eependant,  les  dépendes  ont  excédé  les  recettes.  Cette  diminution 
dans  le  rovena  doit  être  attribuée  en  partie  à  la  réduction  du  droit  de  poste 
pour  les  lettres  et  les  journaux,  votée  dans  les  sessions  précédentes  du  congrès. 
Les  recettes  de  l'administration  des  postes  ponr^I'année  finissant  en  juin  18.S2 
sont  de  6.925,971  dollars  28  cents;  les  droits  de  poste  sur  les  lettres  entrent 
dans  cette  somme  pour  4,226,792  dollars  S)0  cents,  et  les  droits  <le  poste  sur  les 
journaux  pour  789,246  dollars  3G  cents.  Les  dépenses  pour  celte  même  année 
sont  de  7,106,449  doilari  4  cents;  1er  dépenses  pour  la  présente  année  sont  esti- 
mées par  le  pott  nuuter  geiurai  à  8,745,777  d.,  et  les  recettes  à  7,417,790  d. 
83  cents.  Il  resterait  done  pour  oatte  année  un  déficit  de  1,837,986  dollars 
38  cents. 

Quant  aux  chemins  de  fer,  on  calcule  qu'ils  font  aujourd'hui,  ajoutés  ensemble, 
une  étendue  de  12,805  milles,  dont  1,056  dans  le  seul  état  du  !\Iassachusetts, 
1,898  milles  dans  les  autres  états  de  la  Nouvelle- Angleterre,  1,513  dans  l*état 
de  New-Tork,  et  7,447  dans  les  autres  états  de  runion.  D'après  différons  rap* 
ports,  le  nombra  des  milles  de  raU-rood  en  train  d'achèvement  ou  de  constnie- 
tion,  et  qui  seront  livrés  à  la  cironlaiion  avant  cinq  ans,  serait  de  10,898  milles, 
et  l'on  calcule  que,  si  le  mouvement  ne  se  ralentit  pas,  l'Union  pourra  contenir 
:).>,000  milles  de  chemins  de  fer  en  circulation  en  1860.  Quant  au  prix  que  coûte 
la  construction  des  chemins  de  1er,  il  varie  beaucoup  selon  les  localités  :  ainsi 
le  chemin  de  fer  entre  Cbarleston  (Caroline  du  Sud)  et  Augusta  n'a  coQté  que 
6,709  dollars  par  mille  primitivement,  «t,  depuis  ra  construction  en  1888,  les 
dépenses  occasionnées  par  son  entretien  et  les  réparations  néoessanies  n*ont  pas 
élevé  son  prix  de  revient  de  4,000  dollars  en  plus.  Dans  la  Nouvelle-Angleterre, 
le  prix  moyen  est  de  10,000  par  mille,  et  dnns  les  états  du  centre,  New-York, 
>e\v-Jersey,  Pensylvanie,  il  est  au-dessous  de  40,000  dolinrs  pnr  mille.  Oii  estime 
que  les  frais  de  construction  des  chemins  de  fer  achevés  s'élèvent  à  132  millions 
do  dollars.  La  télégraphie  électrique  a  pris  aux  États-Unis  un  développement 
eoeore  plus  considérable  que  les  chemins  de  fier,  s*il  est  possible.  Les  États-Unis 
comptent  aujourd'hui,  dit  ie  Phare  de  New-York,  à  qui  nous  empruntons  la 
pltipart  de  ces  détails,  89  lignes  télégraphiques  distinctes,  formant  un  réseau  de 
10,729  milles  et  ayant  coûté  en  moyenne  150  do!l;irs  par  mille.  Le  rapport  de  ces 
lignes  télégraphiques  est  considérable  :  ainsi  la  liyiie  de  Washington  à  New-York 
a  transmis  164,514  messages  et  a  encaissé  68,49U  dollars  dans  les  six  premiers 
mois  de  I8fi8.  Les  reoetlos  totsiisde  radministration  de  cette  ligne,  du  27  janvier 
1846  (année  do  sa  création)  au  1''  Juillet  1863,  ont  été  de  885.641  dollars.  La 
première  année  n*y  figure  que  pour  83y810  dollars;  au  contraire,  Tannée  18St* 
SU  y  figure  pour  198,860  doUait. 
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BacBffBBKifiT  fiiiriBAL.-.  Le  surintendant  du  cens  a  donné  à  la  fin  de 
J  année  1852  une  ttHigtiqDe  mm  cnrirase,  et  qui  permet  de  mesurer  les  progrès 
des  Ktats-Uois  depuis  leur  formation.  U  opese  réiatde  b  yopoMon,  de  Tédo- 

catiop,  des  routes,  de  ragricolture,  ele.,  m  ^ts-Unis,  et  le  eempere  à  Tétit 
des  daj.  rentes  nations  européennes  Nous  arons  ainsi  un  résumé  enrien  qn» 
nous  présente  la  situaUou  des  Ktals-Unis  à  une  date  rapprocliée,  et  nous  permet 
à  notre  tour  de  résumer  et  de  compléter  les  documeus  stntistirpi.s  que  nous 
wons  donnés  dans  lee  denières  années.  On  connaît  le  chuïre  de  la  population 
des  rtats  Unis;  aon  aerroissemeat  durant  les  daqnanls  denières  années  est 
peut-être  le  plus  prodigieux  qu'on  ait  eneon  m  Le  nembie  des  malMins  an 
Etats-Unis  est  estimé  à  3,363,427.  La  mortalité  générais  y  est  en  moyenne  de- 
J  sur  70.  Dans  les  vinpt-trois  rvillions  d'hal.ilnns  q„i  composent  les  États-Unie» 
17,737,505  sont  natifs  de  l  Amérique  même,  L»,2I0,828  sont  nés  en  pavs  étran- 
geCS.  La  Statistique  de  ces  derniers  est  curieuse  en  ce  qu'elle  montre  quollos  races 
ont  le  plus  de  tendances  à  émigrer,  quelles  au  contraire  ont  le  plus  de  tendances 
a  rester  casamèrae.  L'Irlande  a  fourni  Mt,71»  liaUtans  noufeam  i  rAmérique; 
1  Angleterre,  278,675;  l'Éeosse,  70,fiftO;  le  pays  de  6allee,  M.868;  rAlIemagne, 
673,22o;  la  Hollande,  9,848;  la  France.  54,069;  les  possessions  anglaises  de  rAmé- 
rique du  iNord,  147,700;  la  Prusse  en  a  fourni  10,549,  et  l'Autriche  946  seulement; 
^Suisse,  13,3.58;  la  Norvège.  12,078;  la  Suède,  3,059;  le  Danemark,  1,838;  la 
Belgique,  1,313.  Ainsi  le  courant  de  l'émigraliou  part  en  général  des  diverses 
Imebei  de  la  grande  race  germanique.  Anglais,  Allemands,  Scandinaves, 
et  en  second  lieu  de  la  raee  celtique,  depuis  longten  i  s  privée  de  goureme- 
ment  et  de  civilisation  propres,  et  qui  depuis  des  siieies  n*a  plus  de  patrie.  La 
France  est  de  toutes  les  nations  latines  la  seule  qui  fournisse  un  chiffre  m 
peu  élevé  à  l'émigration;  les  autres  nations  européennes  donnent  les  chiffres  sui- 
vais :  Espagne,  3,113;  Portugal,  1,274;  Italie,  3,040;  Sardaigne.  34;  Grèce,  80; 
l^nssie,  i,4l4.  Ainsi  ni  le  sang  latin  ni  le  sang  slave  ne  se  trouvent  en  grande 
quantité  dans  rAmérique  du  Mord. 

Le  surintendant  du  eens  donne  le  chiffre  des  personnes  atteinica  de  ces  mala- 
dies  incurables  et  terribles  auxquelles  Thumanité  tout  entièra  cet  aujelte,  et  qui 
ne  seront  jamais  extirpées.  Le  nombre  des  sourds-muets  pour  1«  ÉtUto-Unla 
tout  entiers  était  de  5,027  pour  les  hommes  et  de  4,0.58  pour  les  femmes,  sans 
compter  les  esclaves  et  les  personnes  de  couleur;  en  tout,  9,717.  Rien  n'est 
éhnnge  comme  la  manière  dont  ce  chiffre  est  réparti  entre  les  diffé  rents  états  : 
ainsi  réiat  deNew-Tori^a  1,S07  aouvdi-mnets,  la  PensrlTanie  1,004,  tandis  que 
le  Rew-Hampabire  n'en  a  que  IM,  et  le  Vermont  144.* Même  en  tenant  compta 
de  la  différence  de  population  entre  œtdlven  états,  la  dispi^iportiao  eateieaa- 
sire.  Le  nombre  des  aveugles  est  de  9,702,  dont  4,519  hommea,  «,478  femmes,, 
et  1,21 1  esclaves.  Le  nombre  des  fous  est  de  15,768;  ce  chiffre  se  partage  à  peu 
près  également  entre  les  deux  sexes.  Le  nombre  des  idiots  est  de  I5,70G,  dont 
8,276  bomro»,  5,954  femmes,  436  personnes  de  couleur  et  1,040  esclaves. 

1m  détaOs  SUT  rédocation  ne  sont  pas  nombreux,  et  ne  nous  permettent  d'a- 
jevter  aucun  frit  nouveau  à  eeuz  que  noue  avons  donnés  les  années  précédentes. 
Bisons  cependant  que  le  surintendant  du  cens  estimait  à  4  millious  le  nombre 
des  enfsns  qui  recevaient  le  bienfiiit  de  réducalian,  le  nombre  dea  professeurs 
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à  plut  da  1U,000,  et  le  noiiibr»  dM  oolléges  an  écoles  à  près  de  100.000.  Le 
nomlire  des  iodigens  qui  avaient  reçu  des  secours  dans  les  différées  états  de 
lUnion  pendant  l*année  finissant  en  juin  1850  était  de  134,972,  dont  68,538 
étrangers  et  66,434  AnK^iicains.  Le  nombre  des  pauvres  existantau  1"  juin  1850 
était  de  50,353,  dont  30,916  Américiiius  et  13,437  étrangers.  La  dépense  totale 
a  été  de  2,054,806  dollars.  Ainsi  on  peut  dire  que  les  États-Unis  sont  exempts 
du  fléau  et  du  fardeau  du  paupérisme.  Qn*esl-oe  que  «es  S  «liltiliBsde  dollaii 
«I  eomparaiwn  des  lonMMt  fomidsblei  que  la  taie  des  pauvres  dévon  m 
ÀM^Man,  et  qu*est^  que  ees  100,000  Iodigens,  dont  plus  de  la  moitié  sont 
étrangers,  et  ne  sont  d'ailleurs  iudjgens  que  temporairement,  en  comparaison 
des  millions  de  mendions  et  de  pauvres  que  les  états  les  plus  civilisés  de  l'Eu- 
xope  contiennent  dans  leur  sein?  Cependant  il  est  à  remarquer  que  ce  chiffre  de 
134,000  indigens  est  distribué  très  irrégulièrement  entre  les  différeus  états,  et 
que  le  eliiffre  des  pauvres  est  plus  élevé  dans  tes  éCaii  du  wà  et  da  sud,  e*estp 
Mira  dans  las  étala  eivUtaéa,  que  dans  les  états  de  l'ouest.  L*élat  de  New-Toi^ 
fiât  preiqve  la  moitié  da  ce  eliiflra  total  :  19,375' indigens  américains,  40,M0 
indigens  Orangers.  Le  Maine  flonipte  4,553  iodigens  américains,  950  étrangers; 
le  Massachusetts,  6,530  américains,  9,247  étrangers;  la  Pensylvanie,  5,898  amé- 
ricains, 5,653  étrangers,  etc.  Le  nombre  des  personnes  accusées  pour  crimes 
de  diverses  espèces  avait  été  pendant  Tannée  iiiiissant  en  juin  iSoO  de  27,000, 
•dont  13,000  Américains  et  14,000  étrangers.  Le  nombre  de  personnes  empri- 
-aouBécs  était  au  1"  juin  1 850  de 6,700,  doot 4,800  Américains  et  9,460  éHanfon. 

Le  nombre  des  églises  était  environ  de  38,011  pour  tous  les  états,  et  de  310 
pour  les  territoires  et  le  district  de  la  Colombie.  On  calcule  qu'il  existe  1  église 
pour  616  habitans.  Les  propriétés  ecclésiastiques  sont  très  considérables  aux 
Ëtats-Unis  et  sont  estimées  a  une  valeur  de  80,4 1 6,639  dollars,  dont  la  moitié 
appartient  aux  trois  états  du  JNew-York,  du  Massachusetts  et  de  la  Pensylvanie. 
Il  y  a  plus  da  100  dénOBriBationB  principales  d'églises.  L'éut  du  Maine  comprend 
«51  égilaea,  aoit  i  ég^  paur  686  habitaos,  pawédint  pour  1,713,163  doUafS 
de  propriétéas  lo  Hassachuaatts  oampraud  480  églises,  soit  i  église  pour 
605  habitans,  possédant  pour  10,306484  daUarg  de  propriétés;  le  ?iew-York 
«omprend  4,084  é^^lises,  soit  1  église  pour  758  habitans,  possédant  pour 
21,132,707  dollars  de  propriétés;  la  Pt^nsylvanie,  3,509  églises,  I  église  pour 
658  habitans,  possédant  11,551,885  dollars  de  propriétés,  etc.  Les  plus  riches 
at  les  plus  puisiantas  da  cca  églisis  sont  les  baptistes,  8,781  églises,  poaiédiBt 
10,881,863  dollara  de  propriétés;  Isa  oougrégatkmaliales,  1,674  égUfês,  poasé- 
-dant  7,873,063  ddlais  de  propriétés;  les  épiieopaas,  1,433  églises,  poaaédaiit 
11,261,970  doll  de  propriétés;  les  méthodistes,  12,467  églises,  et  14,3603864. 
de  propriétés;  les  presbytériens,  4,584  églises,  et  14,369,889  doll.  de  propriété^; 
•les  catlioliques  romains,  1,112  églises,  8,973,838  dollars  de  propriétés,  etc. 

La  propriété  immobilière  et  foncière,  les  esclaves  y  compris,  représente  une 
valeur  d*aiivirou6,886,983,281  dallais  pour  tous  las  étala,  et  de  6,010,307,309  d. 
pour  tous  les  étala  et  las  territoires  réunis.  Ce  eliiffira  est  la  plus  ofBeieU  ear 
il  Npooa  entièrement  sur  le  revenu  de  Timpôt  direct;  mais  la  véritable  valeur 
da  la  propriété  foncière  est  beaucoup  plus  considérable  et  est  évaluée  approxi^ 
OMlivement  à  7,133,369,736  dollars.  Les  terres  en  culture  et  en  plein  rappoci 
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s*élèreDt  à  118,457,033  acres,  et  les  terres  non  cultivées  à  184,631  .S48.  L*agti- 
cvlture, richesse  première  du  peuple  américain  et  sa  principale  occupation  encore 
aujourd'hui,  a  fait  naturellenieut  des  progrès  immenses  aux  États-Unis.  I.es 

sommes  employées  on  ronstructioii  et  fabrication  de  machines  à  moissonner 
ou  autres  sont  considcrnltles.  Ainsi  l'état  de  Kew-York  a  dépensé  à  cet  ol)jet 
22,084,92G  dollars;  la  Pensylvauie,  14,722,641  dollars;  la  Louisiane,  ll  ,ô7(i,938 
dollars;  robio,  I2,7ô0,585  dollars;  le  Kentucky,  5,109.087  dollars;  la  Virginie, 
7,(m,773  dollars.  L'accroissement  des  bestiaux  et  des  autres  animaiis  dômes- 
tiques  a  suivi  la  progression  naturelle  de  toutes  choses  aux  États-Unis.  D'après 
le  recensement  de  1840,  il  y  avait  dans  ITnton  4,835,669  chevaux  ou  mulets, 
14,971,586  pièces  de  i;ros  bétail,  19,311,374  moutons,  1>{>,301 ,293  cochons.  Le 
recensement  de  !850  donnait  4,335,358  clievaux ,  559,229  Tines  ou  mules, 
28,360,141  bétes  à  cornes,  21,721,814  moutons,  30,31G,G08  cochons. 

La  récolte  du  blé  dans  toute  l'Union  était,  en  1840,  de  84,823,272  boisseaux, 
et  en  1849,  de  100,503,899  boisseaux.  L'exportation  des  farines,  qui  est,  comme 
on  sait,  un  des  articles  d'exportation  tes  plus  considérables  des  États-Unis,  était, 
en  1840,  de  1,515,817  barils,  outre  868,585  boisseaux  de  hlé,  et  en  1850,  de 
2,202,3.35  barils,  outre  1,o2n,725  !)ois*.eaux  de  blé.  Ainsi  rexporlotioii  n  (iriiiblé 
en  moins  de  dix  années.  L'exportation  du  seigle  est  beaucoup  moins  considéra- 
ble, elle  ne  s'élevait  en  1850  qu'a  44,152  barils.  11  est  vrai  qu'il  s'en  consomme 
h  l'intérieur  une  grande  quantité  pour  les  distilleries;  on  calcule  qu'en  1850  U  en 
a  été  consommé  ainsi  euThron  3.144,000  boisseaux.  La  production  et  l'exporta- 
'tion  du  mais  est  beaucoup  plus  cmmidérable;  en  1860,  il  a  été  exporté  3,426,81 1 
iMisseaux  de  grains  et  203,622  barils  de  farine,  et  dans  le  cours  de  la  même 
année,  il  en  avait  été  employé  en  outre  plus  de  il  millions  de  boisseaux  dans 
les  distilleries.  T. es  récolîes  d  avoine  ont  produit  en  1850  1-16,678,879  boisseaux; 
celle  du  riz,  environ  215,312,710  livres.  Les  récoltes  du  tabac  sont  allées  en  di- 
minuant sensiblement  depuis  1840;  elles  rendaient  alors  219,163,310  livres;  en 
1880,  elles  n*ont  rendu  que  199,753,646  livres.  Au  contraire,  les  récoltes  du 
eoton  vont  en  augmentant;  en  1840,  elles  étaient  de  790,479,376  livres;  en 
1850,  elles  étaient  de  087,449,600  livres.  La  quantité  de  coton  exportée  en  1840 
était  de  530,204,100  livres;  en  1850,  de  927,237,089  livres;  la  presque  totalité 
du  co:on  recueilli  nux  lltnls-ÏInis  était  donc  exportée  en  Kurope.  La  laine  est 
loin  d'être  aussi  abondante,  et  bien  que  la  quantité  s'en  soit  accrue  dans  ces 
dernières  années,  les  États-Unis  étaient  obligés  de  la  demander  à  l'étranger; 
ainsi  en  1860  il  en  avait  été  impur  té  32,548,693  livres  au  prix  de  8,800,000  doW 
lars.  Le  produit  du  sarrasin,  relativement  insigniâant,  s'élevait  en  1860  i 
8,956,916  boisseaux,  et  celui  de  l'orge,  à  6,167,016  boisseaux.  La  récolte  des 
pommes  de  terre  avait  rendu  en  1850  104,055,989  boisseatix. 

On  estimnit  que  l'Union  produisnit  en  IS.'jO  221,249  gallons  de  vin.  1  es  im- 
portations très  considérables  naturellement  s'élevaient  en  1851  à  G, 160,000  gal- 
bons, dont  la  moitié  se  composait  de  vins  de  France.  bière  et  les  spiritueux 
au  oontnire,  produits  artificiels  et  qui  tiennent  moins  au  climat  et  au  sol  que  le 
Tin,  se  fabriquent  en  grande  quantité  :  on  estime  qu'en  1860  il  s'en  était  fabri- 
qué plus  de  86,000,000  gallons.  Le  houblon,  qui  est  très  cultivé  aux  États- 
Unis  et  qui.  en  1850  a  produit  à  peu  près  3  millions  1/3  de  livres,  suffit  à  ali- 
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aienttt  les  braneriei  comidéraUM  de  rUoioD,  qui  ont  prodoit  en  IftSO,  dans  le 
seal  état  de  New-York,  645.000  birils  d*ale.  Les  aatres  produits  agricoles  de 
lUnion  sont  le  cbaoTre,  qui  a  produit  eu  1850  35,093  touneaux;  le  lin,  qui  a 
renduT, 71 5,961  livres;  In  soie,  qui  en  1840  rendiiit  r)I,')')2  livres,  et  qui  en  1850 
n'en  rendait  que  10,843;  le  sucre,  qui  a  rendu  :>  17,581 ,0()U  livres  de  sucre  de 
cannes,  34,249,886  livres  de  sucre  d'érable,  U,700,(10G  gallons  de  mêlasse. 

Telle  est  cette  statistique,  très  considérable,  incomplète  Déan- 
mains  de  l'aveu  même  du  surintendant  du  cens.  Nous  avons  clû 
supprimer  bien  des  drtails  ;  nous  croyons  cependant  que  ce  tableau 
est  sufllsant  pour  donner  une  idée  de  la  force  matérielle  et  des  res- 
sources naturelles  des  Ktat.s-1'nis.  Si  les  ressourees  intellectuelles  et 
la  puissance  morale  croissaient  et  existaient  proporiionnellenient  à 
ces  ressources  et  à  cette  puissance  matérielle,  les  Ktats-rnis  arrive- 
raient à  un  degré  de  développeiuent  auquel  l'iiuiuanité  n'a  pas  en- 
core atteint. 

Le  mouvement  intellectuel  de  l'Amérique  du  Nord,  qui  commence 
à  peine,  est  des  plus  dignes  d'attention.  Aujourd'hui  que  la  vieille 
Europe  devient  de  plus  en  plus  inféconde,  il  est  curieux  de  savoir  û 
lës  forces  de  la  pensée  se  renouveDeront  et  se  retremperont  à  de  nou- 
velles sources,  ou  si  décidément  l'originalité  de  l'esprit,  la  puissance 
de  l'imagination,  les  sentîmens  étemels  du  cœur  de  l'homme,  seront 
tout  à  fait  délaissés,  dédaignés  des  sociétés  industrielles  et  sacrifiés 
impitoyablement  aux  arts  utiles  et  au  bien-être  matériel.  C'est  l'avis 
de  beaucoup  que  désormais  la  poésie,  les  beaux-arts,  doivent  céder 
la  place  aux  machines,  ne  plus  occuper  dans  la  vie  de  l'homme  la 
place  qu'elles  y  occupaient  autn^lois,  et  aller  rejoindre  les  supersti- 
tions et  les  préjugés.  L'Kurope  a  semblé  prendre  ces  idées  an  sé- 
rieux, car  elle  produit  peu,  et  ses  j)rotluits  intellectuels  {ievieiinent 
de  moins  eu  moins  substantiels  et  de  bon  usage.  Les  États-L  nis  crée- 
ront-ils une  littérature  nouvelle?  S'ils  la  créent,  ils  auront  triomphé 
de  cette  opinion  admise  aujourd'lmi  par  beaucoup  d'esprits,  (pie  les 
sociétés  industrielles  ne  peuvent  a\uir  ni  poéijie,  ni  arts,  et  que  ces 
nobles  productions  de  l'esprit  sont  l'apanage  des  sociétés  barbares.- 
Quoi  qu'il  en  soit,  les  Américains  cherchent  à  se  donner  une  littéra- 
ture nationale.  Ils  y  travaillent  avec  ardeur;  ils  s'efforcent  maintenant 
de  moins  imiter  l'Europe,  leurs  romanciers  et  leurs  poètes  essaient 
d'exprimer  des  sentimens  nouveaux  sous  une  forme  nouvelle,  et  dans 
un  grand  nombre  de  leurs  livres  récens,  la  haine  de  l'imitation  semble 
a\  oir  remplacé  l'ardeur  d'émulation  qui  jadis  les  avait  portés  à  vou- 
loir égaler  le  style  et  la  manière  des  différens  écrivains  de  l'Europe. 
Leur  style,  grâce  à  ce  désir  extrême  d'originalité,  est  souvent  bi- 
zarre, aflecté  et  prétentieux»  mais  il  ne  manque  ni  de  force  ni  de 
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saveur  locale.  La  culture  européenne,  les  littératures,  surtout  la  litlè*' 
rature  allemande  et  anglaise,  sont  évidemment  étudiées  avec  soin; 
mais  ces  études  servent  maintenant  plutôt  de  j)oint  de  départ  que  de 
but;  en  un  mot,  les  Arnérirains  semblent  elierc  her  :\  f^reffer  leurs  im- 
portations allemandes  et  anglaises  sur  la  souche  nationale.  Le  premier 
qui  ait  tenté  celte  révolution  est  le  philosophe  Kmerson.  Il  a  essayé 
de  faire  des  applications  américaines  de  la  philosophie  allemande,  et 
de  là  ses  beaux  essais,  où  les  élévations  métaphysiques  les  plus  ex- 
trêmes de  Kantet  de  Hegel  sont  mêlées  à  la  science  pratique  tlu  bon- 
homme Richard.  Il  a  été  suivi  ou  plutôt  accompagné  dans  cette  voie 
par  un  grand  nombre  d'écrivains  hardis  et  originaux. 

On  peut  distinguer,  dans  le  mouvement  inleUectnel  de  la  dei>- 
nière  année,  deux  ooiirans  litténîiea  qui  commencent  à  se  séparer 
et  à  Goukr  chacun  séparément,  deux  influences  parftitement  dis- 
tinctes, et  qui,  selon  toute  apparence,  se  trancheront  enooie  davan- 
tage. Nous  appelons  l'une  Tiniluence  germanique,  l'antre  Finfluence 
protestante.  A  la  tète  de  l'école  aux  tendances  allemandes  se  trouve 
Emerson,  dont  on  a  annoncé,  il  y  a  quelques  mois,  un  nouveau  vo- 
lume :  Impressions  de  voyage  en  Europe.  Le  poète  le  plus  distingué 
de  ce  groupe  littéraire  est  M.  Henri  Longlellow,  dont  le  succès  en 
Angleterre  et  en  Amérique  grjintlit  de  jour  en  jour.  M.  Théodore 
Parker,  le  théologien,  l'auteur  du  discours  sur  les  matiires  touchant 
la  religion,  vient  de  publier  un  nouveau  volume:  Ten  Sermons  on 
religion.  ])lein  de  choses  éloquentes  et  de  pensées  hardie-s,  mais  dont 
le  christianisme  coudoie  pres<{ue  le  simple  déisme  et,  comme  on  dit 
en  Angleterre  et  en  Amérique,  l'infidélité.  M.  Ilawthorne  ne  s'est  pas 
reposé  après  le  succès  du  Blitheâale  Romance  (1)  ;  il  nons  adonné  une 
biographie  excellente  du  général  Pierce,  et  tout  récemment  encore 
une  série  de  contes  intitulât:  Tanffletoood  TaU»,  Mentionnons,  paroû 
les  écrivains  moins  connus  et  dont  le  nom  nous  a  échappé  les  années 
précédentes.  M*  Gnrtis,  auteur  de  livres  de  voyages  très  amusans  et 
plans  de  couleur  :  Nile  Notes,  Loioê  Eaters,  etc.  L'influence  protes- 
tante et  puritaine  a  donné  naissance  aux  deux  livres  de  mistress 
Harriett  Beecher  Stowe,  le  célèbre  £/no/0  Tom'êCatmetiaClefde  la 
case  de  l'oncle  Tom.  Une  antre  femme,  une  quakeresse,  mistress 
ÉHsabeth  Wetherell  (2) ,  marche  aussi  dans  cette  voie  biblique  par  ses 
deux  romans  intitulés  Queer/nj  et  fhe  Wide,  iride  Worhî  [le  Large, 

large  Monde),  Mentionnons  enfin  les  écrivains  qui  ne  rentrent  dans 

(1)  Voyei^sar  HawUionieetsesfimTTeSyla  Amwilev  DMi«-JV«i4ttda 

!«'  (ItVt  mbre  1852. 

(2)  Vny.  r,  pur  \cs  rnmnns  (\c  ITarriftt  Stowe  rt  (rKlisahcth  Wetherdl,  1&  itowie  i»S 
Deux-Mondes  du  l<r  octobre  Ibii  et  (ki  l«r  septemlnre  183). 
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aucune  de  ces  deux  catégories,  M.  (îillmore  Simmsot  surtout  M.  Cor- 
Delius  Mat])evvs,  qui  se  plaît  à  décrire  les  mœurs  de  la  société  auiéri- 
caine  et  les  scènes  de  la  vie  populaire.  Son  talent,  assez  vigoureux, 
un  peu  brutal,  s'est  montré  dans  ces  dernières  années  sous  des  for- 
mes très  difTérentes,  le  conte,  le  roman,  la  satire  polilicpie,  la  tragédie. 
Nous  citerons  spécialement  deux  de  ces  écrits  :  Aloney  Penny  ou  le 
Cœur  du  monde,  et  une  tragédie  :  Wiicherafl  {la  Sorcellerie), 

Tennînoiis  enfin  cette  revue,  déjà  longue  et  pourtant  bien  bornée, 
de  la  politiq[ue,  des  intérêts  et  du  mouvement  des  Ëtats-Unis.  Les 
élémens  de  vie  y  abondent,  comme  on  voit;  les  richesses  naturelles 
du  sol,  les  inventions  de  Tindustrie,  Tactivité  des  citoyens,  ont  pré- 
paré et  préparent  à  cette.oontrée  une  splendeur  telle  que  peut-être  le 
monde  n'en  a  pas  encore  vu.  Ne  nous  bâtons-pas  pourtant  djs  trop  les 
féliciter  par  avance.  Il  y  a  dix  ans,  ils  étaient  encore  dépoun  us  d'am- 
bitions exagérées  malgré  leurs  alTaires  du  Texas  et  leurs  intrigues 
sur  ie  nouveau  continent  ;  aujourd'hui,  les  ambitions  exagérées  et 
même  puériles  ont  pris  leur  vol:  qui  sait  maintenant  si  les  mauvaises 
passions,  les  passions  des  sociétés  corrompues,  ne  s'y  montreront  pas 
bientôt?  11  y  a  dix  ans,  ils  étaient  aimés  de  tous  les  peuples,  et  les 
défauts  qne  leur  reprochaient  les  écrivains  satiriques  excitaient  chez 
les  lecteurs  une  gaieté  sans  amertume:  on  riait  du  rusé  Sam  Slick, 
et  on  l'aimait.  Aujourd'hui,  ils  sont  en  voie  de  se  faire  redouter,  et 
qui  sait  s'ils  ne  sont  pas  en  voie  de  se  faire  haïr?  Nous  esi)éroiis 
que  leur  avenir  sera,  comme  leur  passé,  tranquille  et  heureux;  mais 
pBÎasenMls  avoir  souvent  présent  à  la  mémoire  ce  root  d'un  de  leurs 
orateurs  au  congrès  :  «  Nous  sommes  les  représentans  du  principe 
républicain,  responsables  par  conséquent  de  ses  destinées,  et  tenus 
par  conséquent  aussi  d'être  prudens  et  sages.  » 
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Slimiion  du  HéilqM  en  4tBI. — iHureciions  de  Mazailan.  de  Jallico  et  de  Vera-Crox.  —  U  Go»-  . 

papnif  française  tic  M.  de  Rs'  us'iet-Iînnlbon  (tnns  l'éiai  do  Sonnra.  —  Oncslion  de  l'isihnie  de 
TeboaDirpcc  —  DitBcBlié'i  avec  le  miuistre  île  France.  -  Progrès  des  insurrecUoos  et  plan  de 
Gwdalajan.  -  Vèinm  tancMn.  —  SoriM  «ttnanaidM  in  eoagrtt  M  temM»  di  ptdtidwit 
Ariiia.  — Lentvencterdv  pomoir  néeatit  «  le  cwp  d'émt  du  Î9  jmtkr  *m.  —  DéwliÉiia 
de  M.  Ccballos  et  son  rcnii'l  'icni-ut  pjr  te  géncr.il  Lonibardinl  —  NominatieB  de  fàidfll  Swle- 
AiiM  k  11  présidence  de  la  répoltUqoe.  —  Sitoaiiou  da  Mexique  en  ISU. 

Les  États-Unis,  t«ls  que  les  représente  leur  histoire  contempo- 
raine, offrent,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  le  singulier  et  saisissant 
tableau  d*un  peuple  dont  Taudace  n'a  point  de  bornes,  dont  la  mar- 
che ne  connaît  point  d'obstacles.  Chaque  année  pour  cette  puissante 
race  se  compte  par  des  progrès  nouveaux,  par  de  nouvelles  con* 
quêtes,  par  des  ambitions  assouvies,  par  des  préméditations  inces- 
santes d'agrandissement.  Malheureusement  pour  lui,  le  Mexique  est 
une  dos  premières  proies  désignées  à  l'ambition  amc^ricaine.  A  cliaqiie 
effort  qu'il  tente  pour  se  raidir  contre  cette  fatale  destinée,  il  tombe 
dans  des  convulsions  nouvelles.  L'infirmité  de  ses  mœurs,  de  son  état 
social  et  politique,  en  se  rév(''lant  chaque  jour,  ne  fait  qu'irriter  l'es- 
j)rit  do  domination  yankoe  el  lui  préparer  une  conquête  plus  facile. 
Les  amialos  du  Mexiquo  dans  ces  dorniors  temps,  plus  encore  que 
l'an  passé  s  il  est  possible,  ne  sont  véritablement  autre  chose  que 

(1)  n  a  élé  remplacé  en  185S  par  le  général  don  Antonio  Lopei  de  Santa>Anna. 
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rhistoire  d'un  peuple  qui  est  h  bout  de  forces  et  de  moyens,  et  dont 
la  vie  ne  se  compose  fjue  d'accès  interinittens  conduisant  à  une  in- 
faillible dissolution.  On  le  sent  dans  l'intérieur  du  Mexique,  on  le  dit, 
on  en  aperçoit  les  causes,  on  cherche  inuliiement  le  reujède,  —  et  c'est 
ce  qui  donne  un  caractère  particulièrement  fra])pant  à  cette  drama- 
tique histoire  de  tous  les  jours.  Le  24  mai  1852,  au  moment  où  se 
terminait  la  session  du  congrès  fédéral,  le  président  de  ki  république 
mexicaine  exprimait  daiis  son  message  ce  sentiment  presque  déses- 
péré de  citoyens  qui  n'ont  plus  qu'à  assister  aux  funéraUles  de  la 
patrie;  il  se  demandait  comment  ce  pays  pourrait  prolonger  sa  labo- 
rieuse existence.  «  Le  gouvernement  lui-même,  disaitril,  ne  sait 
comment  expliquer  sa  propre  conservation  au  milieu  de  tant  et  de  si 
graves  dangers.  »  Il  faut  dire  que  ce  miracle  de  la  conservation  du 
gouvernement  qui  existait  alors  à  Mexico  ne  s'est  pas  longtemps  pro- 
longé, et  que  l'existence  du  pays  même  n'est  pas  moins  probléma- 
tique encore.  La  fin  de  1852  et  le  commencement  de  1853,  en  effet, 
ont  vu  les  plus  sérieux  événemens  se  dérouler,  l'aBarchie  se  répan- 
dre partout  sous  tontes  les  formes,  une  révolution  se  consommer,  le 
gouvernement  changer  trois  ou  quatre  fois  de  chef,  les  difiicultés 
extérieures  se  mêler  aux  mouvemens  intérieurs,  et  enfin,  au  bout  de 
cette  série  d'aventureuses  péripéties,  la  dictature  se  relever  dans  la 
personne  du  général  don  Antonio  Lopez  de  Santa-\nna,  qui  occupe 
en  ce  moment  le  pouvoir.  Reprenons  cette  histoire,  dont  toutes  les 
luttes,  quelque  diverses  qu'elles  soient,  n'ont  malheureusement  au 
fond  qu'un  même  sens,  celui  d'être  les  épisodes  de  la  décomposition 
d'un  peuple. 

Peu  avant  la  fin  de  la  session  législative,  qui  se  terminait  le  24 
mai  1862,  les  ministres  du  général  Arista,  alors  président,  venaient, 
comme  on  l'a  vu  l'an  dernier,  réclamer  du  congrès  des  facultés  ex- 
traordinaires pour  le  pouvoir  exécutif,  et  ces  facultés,  les  cbambres 
refusaient  'de  les  accorder.  Le  gouvernement  restait  donc  avec  ses 
prérogatives 'ordinaires  en  face  d'une  situation  qu'il  avait  lui-même 
caractérisée  comme  étant  des  plus  redoutables.  Quand  même  le  gé- 
néral Arista  eût  obtenu  les  facultés  extraordinaires  qu'il  sollicitait, 
eût-il  été  mieux  en  position  de  dominer  les  circonstances?  Rien  n'est 
plus  douteux,  et  cela  tient  surtout  ;\  la  nature  des  institutions  mexi- 
caines. Il  n'en  est  pas  du  Mexique  comme  de  bien  d'autres  répuî)li- 
ques,  dont  les  cliefs,  concentrant  dans  leurs  mains  la  direction  a(]ini- 
nistralive  du  pays,  peuveiit,  en  certains  momens,  faire  se/ilir  une 
aciion  prompte  et  ellicace.  C'est  le  système  féfléial  (jui  réi^nie  au 
Mexique;  or  ce  régime  si  merveilleusement  adapte  à  h:  nature  et  au 
génie  de  la  race  anglo-américaine  est  le  plus  lu  ploral^îe  élément 
d'anarchie  pour  un  peuple  comme  le  peuple  nie.\icain,  el  même  en 
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général  pour  toute  la  race  liispano-américaine.  L'indépendance  des 
états  ayant  chacun  sa  législature,  son  congrès,  son  pouvoir  exécutif, 
en  multipliant  les  centres  d'action,  multiplie  les  rivalités,  les  préten- 
tions, les  antapjonismes,  les  foyers  de  révolution.  On  s'insurge  pour 
renverser  un  gouverneur  de  province  comme  pour  renverser  un  pré- 
sident; toutes  les  forces  se  morcellent  et  se  neutralisent,  et  alors  de 
l'excès  du  fractionnement  cm  revient  en  certaines  heures  à  l'excès  de 
la  concentration  des  pouvoirs,  à  la  dictature.  Maïs  cette  dicUtiue« 
pour  rexercer,  il  faut  encore  quelquf  prestige,  la  popularité  du  nom» 
des  souvenirs  ou'des  services.  Le  gàiéral  ArisU  ne  réunissait  pas 
ces  conditions  quand  il  demandait  une  sorte  de  dictature  au  congrès 
mexicain.  Le  seul  point  où  il  fût  dans  le  vrai,  c'est  dans  la  peinture 
qu'U  faîsidt  de  Tétat  de  son  pays  à  l'heure  où  il  parlait,  au  mois  de  mai 
1852.  On  touchait  efTectivement  h  une  période  nouvelle  et  plus  déci- 
sive de  la  crise  où  était  plongé  le  Mexique.  Les  incidens  adlaient  se 
multiplier;  sur  trois  points  principaux,  la  révolution  allait  sévir  oa 
sévissait  déjà,  —  dans  l'état  de  Sinaloa,  dans  celui  de  Jalîsco  et  dans 
celui  de  Vera-druz.  Quelles  en  étaient  les  causes?  quel  était  le  carac- 
tère de  ces  mouveniens?  Les  prétextes  étaient  dilïérens,  la  cause 
fondamentale  était  la  même:  on  n(>  saurait  la  trouver  que  dans  cette 
essence  anarchique  qui  rst  passée  dans  la  vie  mexicaine  et  la  livre 
au  hasard  de  tous  les  coups  de  main. 

Le  5  mai  185'i,  les  liabitans  nationaux  et  étrangers  du  port  de 
Mazatlan  sur  l'Océan  Pacifique  avaient  commencé  par  adresser  aux 
autorités  des  réclamations  contre  les  impôts  exoilntans  qui  les  frap- 
pûent.  A  ces  réclamations  transmises  par  les  consuls  des  divers  pays 
étrangers,  le  gouverneur  de  l'état  de  Sinaloa,' d'où  dépend  Mazatlan, 
répondait  par  des  ordres  plus  rigoureux  de  percevoir  l'impôt  et  de' 
sévir  contre  les  réclamans.  11  faisait  plus,  il  réunîssmt  une  force  de 
deux  ou  trois  cents  hommes,  et  de  Guliacan,  capitale  de  l'état,  il  se 
rendait  à  Mazatlan,  où  il  entrait  un  peu  comme  en  pays  conquis.  Ar- 
rivé là,  après  avoir  mandé  devant  lui  diverses  personnes!  notamment 
un  Français,  M.  Pierre  Fort,  et  le  consul  espagnol,  M.  lù  heguren,  il 
les  faisait  jeter  en  prison,  et  peu  de  jours  après  il  prétendait  leur  im- 
poser une  amende  de  55,000  piastres  en  punition  du  concours  qu'ils 
avaient  prêté  à  la  manifestation  contre  les  impôts;  mais  les  prison- 
niers refusaient  pérenq)loii-einent  de  souscrire  à  cette  condition  de 
leur  mise  en  liberté.  K\aspri-é,  le  goiuenienr  Francisco  de  la  \  cga 
faisait  violer  leur  domicile,  saccai^er  leurs  propiiétés  et  enle\fi-  de 
vive  force  une  somme  supérieure  à  ranieiide  même  qu'il  a\aii  impo- 
sée, (le  n'est  que  le  9  juillet  que  les  pri.sonuiers  recouviaient  leur 
liberté  en  recevant  l'ordre  de  sortir  immédiatement  de  l'état.  Les  es- 
prits cei)endant  s' étaient  échauffés,  on  le  pense,  sous  le  coup  des  actes 
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yidenfl  du  gouverneur.  Ce  dernier  était  sur  le  point  de  repartir  pour 
Gnliacan,  lorsque,  le  11  juillet,  il  était  assailli  par  la  population  fu- 
rieuse, un  combat  s'engageait,  et  la  victoire  restait  au  peuple  de 
Mazatlan.  Les  troupes  avident  fini  d'ailleurs  par  passer  à  l'insurrec- 
tion, n  ne  restait  plus  au  gouverneur  qu'à  s'en  aller,  ce  qu'il  faisait 
avec  empressement,  et  c'est  ainsi  que  la  révolution  s'accomplissait. 
Elle  avait  sans  doute  Tapparence  d'une  résistance  à  l'arbitraire.  Il 
faut  pourtant  ajouter  que  le  port  de  Mazatlan  a  une  mauvaise  répu- 
tation au  Moxiquc;  il  passp  pour  faire  habituellement  des  révolutions 
à  point  nommé,  lorsque  des  navires  chargés  de  contrebande  sont  en 
vue,  do.  telle  sorte  rpi'il  n'est  point  impossible  que  la  contrebande 
n'ait  eu  sa  part  dans  le  rnouvemf^nt  du  1 1  juillet.  Il  en  est  de  même, 
au  surplus,  dans  la  plupart  dos  ports  du  Mexique,  et  rien  nn  dé- 
montre mieux  le  vice  de  la  législation  économique.  De  temps  à  autre, 
les  ports  mexicains  font  une  révolution  pour  lever  les  prohibitions, 
abattre  les  tarifs  pendant  quelques  jours.  Il  a  été  un  moment,  en 
1852,  où  chaque  port  avait  une  législation  différente,  et  la  question 
est  loin  d'être  tranchée  encore  aujourd'hui.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'in- 
surrection restait  maîtresse  de  Mazatlan  à  partir  du  11  juillet  ;  ce 
port  se  séparait  de  l'état  de  Sinaloa,  dont  il  faisait  partie,  et  s'érigeait 
lui-méine  en  territoûre  de  la  république.  Le  chef  du  mouvement,  le 
capitaine  Valdes,  a  été  même  reconnu  pour  gouverneur. 

Presque  au  même  instant,  un  événement  du  même  genre  éclatidt 
dans  l'état  de  Jalisco,  à  Guadalajara.  C'est  le  26  juillet  qu'avait  lieu  le 
soulèvement  de  Jalisco.  Ici  les  insurgés  s'armaient  de  quelque  article 
constitutionnel  violé  dp]iiiis  quelques  années  déj^.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  le  gouverneur,  M.  L<»pez  Portillo,  était  déposé  et  toutes  les  au- 
torités chan<^ées,  comme  n'étant  pas  «  l'expression  légitime  de  la  vo- 
lonté du  peuple.  »  C'est  ce  que  les  insurgés  appelaient  i-evenir  à  l'or- 
dre constitutioiuiel,  et  pour  cela  faire,  ils  donnaient  la  dictature  à  un 
gouN  cnieur  provisoire,  M.  dregorio  Davila,  chargé  de  convo(|uer  d;'.ns 
deux  mois  un  congrès  extraordinaire  qui  devait  réfonner  la  charte  de 
l'étal.  Tousces  cbangemens,  on  le  comprend,  ne  s'opéraient  pas  sans 
eifusion  de  sang.  Le  mouvement  de  Jalisco  avait  cela  de  giuvc  sur- 
tout qu'on  le  supposait  secrètement  combiné  avec  une  série  de  tenta- 
tives de  la  même  nature,  et  qu'il  allait  devenir  comme  le  centre  d'un 
embrasement  universel.  Quant  aux  séditions  dont  l'état  de  Vera-Gruz 
était  le  théâtre,  elles  étaient  plus  anciennes,  elles  remontaient  à  la  fin 
de  raiinée  précédente,  et  avaient  pour  chef  un  certain  Juan  Glimaco 
Bebolledo.  D'abord  c'était  une  révolte  contre  les  contributions  exces- 
sives qui  pesaient  sur  les  peuples;  puis  insensiblement  l'insurrection 
gagnait  du  terrain,  occupait  la  campagne,  et  tenait  en  échec  les  forces 
envoyées  contre  elle.  £n  lui-même,  ce  mouvement  n'eût  été  rien  peut- 
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èlrc;  mais  il  devenait  par  malheur  l'occasion  des  diffîciiltt'^s  les  plus 
sérieuses  entre  le  pjouvernement  de  l'état  et  le  i^ouvernenient  îj;('né- 
ral  de  Mexico.  La  législature  de  Vera-Cmz  accusait  le  |)résident  et 
ses  ministres  (le  transiger  avec  les  insurgés,  de  négocier  a\ec  eux, 
et  par  le  fait  les  troupes  successivtMuent  envoyées  contre  l'insurrec- 
tion restaient  inactives;  une  sorte  fie  con\ciition  était  même  signée 
avec  UeboUedo.  De  son  côté,  le  gouvernement  généi  al  accusait  celui 
de  l'étAt  de  Vera-Cruz  de  contrarier  toutes  ses  opérations,  de  lui  ôter 
toute  liberté.  Qu'en  résultait-il?  <!ette  défiance  mutuelle  des  diverses 
autorités  finissait  par  neutraliser  toute  action,  et  l'insurfectioii  gran- 
dissait à  l'abri  de  pouvoirs  divisés  et  affaiblis.  Bientôt  elle  prenait 
un  caractère  plus  général.  Gomme  à  Hazatlan,  les  insurgés  préten- 
daient faire  ériger  en  territoires  de  la  république  les  districts  de  Cor- 
dova  et  d'Orizava  :  sur  tous  les  points  du  Mexique,  il  en  était  ainsi. 
Au  nord,  siu*  le  Rio-Bravo,  le  guérillero  Garvajal,  dont  nous  avons 
parlé  l'an  dernier,  continuait  à  menacer  la  frontière  à  la  tête  d'aven- 
turiers recrutés  dans  l'Union  américaine.  Dans  les  autres  états  de 
TamauHpas,  de  Puebia,  de  San-Luis  Potosi,  le  feu  révolutionnaire 
commençx»it  à  éclater. 

C'est  là  un  genre  d'anarchie  dérivant  de  causes  locales,  du  choc 
de  passions  et  d'intérêts  locaux,  provenant  surtout  de  cette  désor- 
ganisation intérieure  d'un  ])eu|)le  rjui  se  dissout  et  se  déchire  lui- 
même.  Les  soulèvemens  de  Jalisco,  de  Sinaloa,  de  Vera-Cruz  ne  sont 
point  cependant  les  seuls  épisodes  de  cette  étrange  histoire  du  Mexi- 
que en  1852;  il  venait  s'y  joindre  nn  incident  singulier  qui  a  eu  quel- 
que retentissement  :  ce  n'était  rien  moins  qu'une  expédition  ti'un 
p.tit  nombre  de  Français  aventurés  au  cœur  du  territoire  mexicain. 
Cette  expédition  a  été  considérée  un  peu  comme  une  tentative  de 
conquête.  En  réalité,  elle  n'avait  point  ce  caractère,  seulement  elle 
en  a  eu  l'air;  peutpétre  aussi  au  Mexique  s'est-on  appliqué  à  la  re- 
présenter conome  teDe,  et  c'est  ce  qui  lui  a  été  le  plus  funeste.  Au 
fond,  il  s'agissait  primitivement  de  l'exploration  et  de  l'exploitation 
des  mines  connues  sous  le  nom  d'Arizona  dans  l'état  de  Sonora.  Les 
mines  d'Arizona  ont  été  exploitées  autrefois, mais  pendant  longtemps 
elles  sont  restées  abandonnées.  Ce  n'est  que  depuis  peu  d'annéÀ, 
depuis  l'éclatante  fortune  de  la  Californie,  que  l'attention  a  commencé 
de  nouveau  à  se  tourner  vers  ces  riches  gisemens  d'argent.  Disons 
tout  d'abord  que  deux  compagnies,  la  compagnie  Rarron  et  la  com- 
pagnie dite Besf au ra/iora ,  se  dis|)utent  la  possession  des  mines  d' \ri- 
zona.  Aux  yeux  des  Mexicains,  le  droit  semble  douteux  entre  les  deux 
compagnies,  et  cette  incertitude  elle-même  se  comj)li([ue  d'une  autre 
question  plus  générale  qui  n'est  pas  moins  importante,  celle  de  savoir 
ù  qui  appartient  le  droit  de  faire  les  concessions  de  mines  ou  de 
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terres  :  est-ce  au  gouyernement  des  états?  e8t<e  au  gouverne- 
ment fédéral?  Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  peu  de  temps,  la  compagnie 
Jecker  et  Torre  ou  Ruiauradora  obtenait  de  l'état  de  Sonora  la  con- 
cession des  mines  d'Arizona.  Dans  cette  opération  entraient  des  per- 
sonnages considérables,  le  gouverneur  de  Sonora  lui-niènio,  le  mi- 
nistre de  France  à  Mexico,  M.  Levassemr,  qui  n'était  point  mû,  bien 
entendu,  par  une  pensée  de  spéculation,  mais  qui  voyait  dans  cette 
entreprise  un  moyen  de  favoriser  le  développement  de  l'énii^^ration 
française  au  Mo\*K{tio.  l.a  cnnrossion  ohtoniie,  toutes  les  diflicultés 
n'étaient  cependant  pas  vaincues  :  il  restait  à  i  raliser  les  explorations 
nécessaires,  à  proté^'er  rexploitation,  à  la  défendre  contre  les  atta- 
ques des  Indien"^.  Or  c'est  ici  qu'intervint  rexpédilion  française  avec 
son  clief,  M.  de  Raousset-lJoulbon. 

Le  7  avril  1852,  M,  de  Haousset  signait  à  Mexico,  avec  les  direc- 
teurs de  la  société  licslaurculora,  un  traité  en  \  ertu  duquel  il  devait 
recruter  une  compagnie  de  cent  cinquante  hommes  organisée  militai- 
rement et  destinée  à  aller  explorer  les  terrains  d'Arizona,  à  rechercher 
les  mines,  en  prendre  possession  et  protéger  l'exploitation  à  mûn 
armée.  Ce  traité  stipulait  la  cession  à  la  compagnie  française  de  la 
moitié  des  terrains,  mines  et  plaeert.  C'est  dans  ces  conditions  que 
M.  de  Raousset  se  rendait  aussitôt  dans  la  Californie  potir  y  recruter 
sa  petite  troupe»  et  dès  le  i*'  juin  cette  poignée  d'hommes  débar- 
quait dans  le  port  mexicain  de  Guaymas;  mais  là  comnienrait  bientôt 
à  se  dessiner  ce  qu'il  allait  y  avoir  d'étrange  et  de  critique  dans  la 
situation  faite  à  la  compagnie  française.  La  population  voyait  cotte 
force,  assez  insolite,  il  faut  le  dire,  d'un  œil  favoral)le,  parce  qu'elle 
crovait  v  trouver  nn  inoven  de  défense  contre  les  incursions  redou- 
tables  des  sauvai^es  (jui  désolaient  la  contrée.  Kn  était-il  de  înènie 
des  autorités?  C'est  ce  dont  il  est  pennis  de  douter.  I.e  fait  est  que 
les  plus  graves  dillicultés  étaient  aussitôt  soulevées.  Le  commandant 
militaire  de  l'état  de  Sonora,  allectant  de  ne  voir  dans  la  troupe  l'ran- 
aiise  qu'une  force  armée  étrangère  entrant  sur  le  sol  mexicain,  exi- 
geait qu'elle  déposât  les  armes,  ce  qui  rendait  impossible  l'accom- 
plissement de  sa  mission.  Le  résultat  le  plus  clair,  c'était  un  retard 
considérable.  Or,  pendant  ce  temps,  la  compagnie  Barron,  rivale  de 
la  société  Betiamradorat  prenait  possession  des  terrains  d'Arizona,  et 
malheureusement  il  a  été  dit,  nous  ne  savons  avec  quel  fondement, 
que  les  principales  autorités  de  Sonora  s'étaient  laissé  gagner  aux  inté- 
rêts de  la  première  de  ces  entreprises.  Enfin  pourtant  M.  de  Raousset 
quittait  Guaymas,  se  dirigeait  sur  Hennosillo,  et  de  là  vers  un  point  ap- 
pelé le  Saric,  où  il  n'était  plus  qu'à  une  courte  distance  d'Arizona. 

Ici  encore,  les  difficultés  devenaient  plus  nombreuses  et  plus  pres- 
santes. M.  de  Raousset  recevait  Tordre  de  se  rendre  à  Arispe,  où  se 
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trouvait  le  commandant  de  Sonora,  le  général  Miguel  Blanco.  Du  reste, 
il  n'avait  qu'à  opter  entre  les  conditions  suivantes  qui  lui  étaient 
faites  :  se  dénationaliser  lui  et  ses  compagnons,  c'esNirdire  se  faire 
soldats  mexicains  sans  solde,  sons  les  ordres  du  commandant  général; 
— prendre  comme  étrangers  des  cartes  de  sécurité  qui  eussent  tardé 
indiéfiniment  à  revenir  de  Mexico,  vu  une  distance  de  sept  cents  lieues; 
—ou  bien  enfin  réduire  la  compagnie  à  cinquante  hommes,  sous  la 
garantie  d'un  Mexicain  responsable.  M.  de  Raousset  ne  se  rendait 
point  à  Arispe,  et  de  plus  il  n'était  guère  d'humeur  à  souscrire  aux 
conditions  posées,  qui  au  fond  le  plaçaient  dans  raltematiye  d'une 
dénationalisation  on  d'nn  renibarqnempnt,  et  c'est  alors  que  naissait 
en  lui  la  pensée,  non  point  pi  érisrment  de  conquérir  lo  Mexiqne,  mais 
de  se  servir  de  ses  nnnc^.  ]/'  riicillpur  parti  sans  dontc  eût  été  de 
céder;  le  diflicile  seulement  est  de  faire  comprendre  cela  à  deux  cents 
hommes  jetés  dans  de  telles  contrées  et  se  sentant  si  fort  supérieurs 
à  tout  ce  qui  les  entoure.  Malheureusement  aussi  le  chef  de  la  com- 
pagnie française  avait  peut-être  reçu  des  encouragi  inens  dans  le 
pays  même  et  des  promesses  de  concours  dans  le  cas  d'une  lutte 
contre  les  autorités  de  Tétat  de  SOnora.  Il  croyait  2)ouvoir  compter 
sur  un  appui  moral,  si  ce  n*est  sur  un  appui  matériel. 

On  arrivait  ainsi  au  23  septembre.  Ne  pouvant  atteindre  Arisona, 
M.  de  Raousset  avait  repris  le  chemin  d'Hermosillo,  lorsqu'il  rioce- 
vait  en  route  du  général  et  du  gouverneur  une  nouvelle  sommation 
plus  menaçante  de  rendre  les  armes  ou  de  regagner  aussitôt  Guay- 
mas  en  évitant  les  lieux  habités,  sous  peine  d'être  mis  hors  la  loi  et 
traité  comme  pirate.  Dès  lors,  en  présence  des  intimations  réitérées 
des  anlorités  mexicaines  et  des  refus  opposés  par  M.  de  Raousset  à 
ce  qu'il  considérait  non-seulemr'Tit  comme  une  humiliation  gratuite, 
niais  encore  comme  une  violation  des  droits  de  la  compagnie  Bes- 
iaurculora,  une  lutte  devoïKiit  imminente.  Le  général  Blanco  mettait 
ses  soldats  en  campagne.  Quant  h  la  ti  oiijie  française,  après  quelques 
jours  de  halte  sur  un  point  apjielé  la  \la«leleiue,  elle  se  trouvait  le 
13  octobre  devant  HermosiFo,  où  les  forces  du  général  Rianco  avaient 
eu  le  temps  de  la  devancer.  Ainsi  le  conflit  était  désormais  inévitable. 
Arri\  é  à  liiiil  heures  du  matin  devant  Hermosillo,  M.  de  Raousset,  a\  ec 
une  énergie  digne  d'une  autre  cause,  signifîait  à  des  parlementaires 
qui  lui  étaient  envoyés  que  dans  deux  heures  il  entrerait  dans  la  ville 
et  s'en  rendrait  maître,  si  elle  était  défendue.  Deux  heures  après,  en 
cflctjla  compagnie  française  entrait  victorieuse  dans  la  ville  après  un 
combat  assez  vif  où  les  troupes  du  général  Blanco  étaient  complète- 
ment battues  et  dispersées. 

Mais  cette  victoire  ne  devait  porter  aucun  fruit.  Les  mouvemens 
favorables  sur  lesquels  on  avait  compté  n'éclataient  point  dans  le 
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pays;  la  compagnie  française  se  d^voraît  dans  Tinaction,  et  tom- 
bait dans  on  décooragoment  chaque  jour  plus  profond.  Le  chef  de 
Texpédition,  IL  de  Raousset  liiHuème»  était  atteint  d'un  mal  vio- 
lent qui  le  réduisait  à  une  complète  impuissance,  si  bien  que  peu 
^e  jours  après,  dès  le  24  octobre,  il  ne  restait  plus  à  la  petite 
troupe  victorieuse  d'autre  ressource  que  de  regagner  précipitam- 
inent  Guaymas.  Là  encore  elle  se  retrouvait  en  présence  du  général 
Blanco,  mais  non  plus  cette  fois  pour  combattre.  Divisée,  décou- 
ragée, vaincue  par  olle-mènie,  elle  se  résignait  à  un  rembaniuement 
■auquel- elle  ii\ivait  point  souscrit  deux  mois  avaut.  Telle  ('-fait  la  fin 
de  cette  expédition  étrange  dont  nous  n'avons  indiqué  (jue  les  [)hases 
principales,  et  (jui  n'a  point  laissé  d'avoir  son  importance,  ne  fut-ce 
que  par  le  spertacle  des  troupes  mexicaines  battues  par  une  poignée 
d'hoinincs.  lin  r()nsidérant  cet  épisode,  ce  n'est  au  fond  (ju'un  des 
syni|)tùines  de  i'auarchie  qui  dévore  le  Mexique.  Comment  se  fùt-il 
produit  dans  des  conditions  normales,  dans  un  pays  où  eût  existé  un 
gouvernement  capable  de  protéger  UMsles  droits,  d'assurer  le  res- 
pect de  tous  les  intérftts  et  d'Moigner  par  là  même  la  possibilité  d'un 
aussi  ^ngolier  événement?  M.  de  Raousset-Boulbon  et  ses  compa- 
gnons avaient  tort  évidemment  en  principe  en  résistant  à  main  année 
jkux  autorités,  en  livrant  un  combat  aux  troupes  mexicaines.  Qu'on 
songe  cependant  à  ce  que  devaient  ressentir  des  hommes  qui  avaient 
vécu  pendant  quatre-  mois  de  privations,  dénués  de  tout,  marchant 
sans  souliers,  —  qui,  après  avoir  été  attirés  dans  un  pays  siur  la  foi 
d'un  traité  incontestable,  se  trouvaient  en  butte  à  tous  les  pièges  et  à 
tous  les  obstacles,  victimes  des  rivalités  de  deux  entreprises  dont  le 
gouvernement  semblait  impuissant  à  faire  i-égler  les  différends. 

C'est  ainsi  que  tout  tourne  à  l'anarcliic  dans  un  ])ays  comme  le 
Mexifpie.  La  c(»mpagnie  orj^anisée  par  M.  de  Haousset  eut  ind(d)ita- 
blement  pu  oll'rir  des  avantaj^es  sur  le  point  où  elle  «Hait  destinée  à 
op'^rer;  elle  pouvait  l'oi^ner  un  noyau  d'émigration  et  de  colonisation 
qui  aurait  pu  devenir  une  force  contre  les  sauvages  et  contre  les  inva- 
sions américaines.  La  fatalité  qui  pèse  sur  le  Mexique  en  a  fait  un  des 
iucidens  de  cette  période  de  décomposition  dans  laquelle  ce  malheu- 
reux pays  semble  s'avancer  chaque  jour.  Et  quand  nous  mentionnons 
ce  secours  qu'eât  pu  offrir  une  p^te  troupe  déterminée  et  disci- 
plinée contre  les  sauvages,  ce  n'est  point  à  coup  sûr  une  circonstance 
indifférente,  car  de  tous  les  âémens  de  la  situation  du  Mexique,  la 
guerre  adiamée  des  Indiens  est  un  des  plus  caractéristiques  et  des 
plus  redoutables.  Partout  cette  guerre  continue  dans  les  conditions 
ksplus  atroces,  et  sans  que  le  gouvernement  y  puisse  rien.  Dans  les 
états  de  Zacatecas,  de  Nnevo-Leoo,  de  Durango,  les  ludiens  tombent 
à  rimproviste  sur  les  fermes,  sur  les  villages,  exercent  les  plus 
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rruellos  violences,  i)illent  les  campagnes  et  traînent  parfois  des  po- 
j)ulalions  entières  en  cai)livité.  Par  le  traité  de  (inadalupe-Hidalgo, 
les  Êtats-l  nis  s'étaient  engagés  à  réprimer  les  Indiens  des  frontières, 
mais  ils  n'en  ont  rien  fait  jusqu'ici;  ils  demandent  même  à  être  exo- 
nérés de  cette  obligation  qu'ils  ne  remplissenl  pas,  nio\ eniiaiit  une 
compensation  pécunicaire,  et  c'est  uue  des  dillicullés  qui  existent 
entre  l'Lnioii  américaine  et  le  Mexique.  Dans  l'état  des  choses,  avec 
les  tendances  de  leur  politique,  les  États-Unis,  ou  le  comprend,  ne 
mettent  point  un  grand  empressement  à  soutenir  la  république  mexi- 
caine; ils  songent  plutAt  à  accélérer  sa  décadence  en  l'abandonnant 
à  elle-même,  en  la  laissant  se  débattre  contre  les  agressions  des  sau- 
vages ou  des  aventuriers  du  nord,  et  en  lui  faisant  sentir  parfois  le 
poids  d'un  influence  de  plus  en  plus  oppressive  et  menaçante. 

On  a  vu,  l'an  dernier,  la  question  de  l'isthme  de  Tehuantepec  deve- 
nir une  de  ces  armes  redoutables  que  les  Américains  tiennent  sus- 
pendues sur  le  Mexique.  Par  un  décret  du  lA  niai  1862,  le  congrès 
iédéral  de  Mexico  avait  déclaré  périmé  le  privilège  ])rimitif  du  per- 
cement de  l'isthme  concédé  à  M.  Garay  et  transmis  à  la  compagnie 
américaine  llargous.  Dans  la  combinaison  nouvelle  à  trouver,  le  pro- 
blème était  maintenant,  pour  le  Mexique,  de  concilier  les  termes  de  ce 
décret  avec  les  exigences  améiicaiiies.  Les  Ktats-lnis,  eu  ellet,  ne 
se  tenaient  pas  poiu"  battus.  Ils  ne  maintenaient  pas  moins  la  vali- 
dité du  privilège  acquis  par  la  maison  llargous.  L'agent  américain  à 
flexion,  M.  Letclier,  réclamait  avec  uue  vi\acitè  croissante,  au  point 
d  ameni  r  presque  une  suspension  de  rapports  oUiciels.  Que  pouvait 
le  gouvernement  mexicain?  0  se  trouvût  entre  la  révolte  de  l'instinct 
national  dont  le  décret  du  ih  mai  avait  été  l'expression  et  les  pré- 
tentions américaines.  Au  m<HS  de  juillet  1852,  le  président  des  État»- 
Unis,  M.  Fillmore,  tentait  une  démarche  directe  auprès  du  président 
mexicain;  dans  une  lettre  habile  et  modérée  au  général  Arista,  H  le 
pressait  de  résoudre  celte  question  qui  pouvait  d'un  instant  à  l'autre 
affecter  les  relations  des  deux  pays.  «  Il  n'est  pas  possible,  disait-H, 
que  des  citoyens  de  l'inion  soient  privés  des  privilèges  garanUs  par 
la  concession  et  supportent  les  dommages  qui  résulteraient  de  cette 
perte  sans  en  appeler  à  leur  gouveniement  pour  rendis  leurs  droits 
effectifs.  Mon  grand  désir  est  d'éviter  les  conséquences  trop  proba- 
bles d'un  hcmblalile  app(  1. '>  Sans  insister  explicitement  sur  cette 
considération,  M.  Fillmore  en  disait  assez  cepeniiant  })our  rappeler 
qu'il  n'avait  plus  (jne  (piehjui  s  mois  à  rester  au  |)()uvoir,  et  qu'il  v 
aurait  un  singulier  avantage  a  ne  point  laisser  la  conclusion  de  cette 
alTaire  à  nue  ;  utic  politicjue  que  celle  qui  régissait  encore  les  Ltats- 
Unis.  «i  Ciiatpie  jour  de  retard  est  un  danger,  ajoutait-il,  et,  si  cette 
question  nej.eut  se  régler,  je  craii  s  que  sous  peu  elle  ne  trouble  les 
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lélalions  des  deux  pays...  n  On  verra  bientôt  la  solution  qui  a  fini  par 
prévaloir  et  le  traité  nouveau  qui  a  été  conclu.  Pour  le  moment,  la 
question  de  Tebuantepec  était  une  menace  permanente  pour  le 
Mexique;  d'un  jour  à  l'autre*  il  était  facile  de  le  pressentir,  les  pré- 
tentions américaines  pouvaient  se  produire,  non  plus  avec  le  carac- 
tère diplomatique,  mais  sous  la  forme  d'une  sommation  armée.  JéL 
était  Tétat  des  relations  du  Mexique  avec  les  États-Unis. 

Malheureusement  le  Mexique  avait  à  faire  face,  en  1852,  à  d'autres 
réclamations  sinon  plus  graves  dans  leur  principe  v.i  dans  leurs  con- 
séquences possibles,  du  moins  plus  justes  et  de  nature  à  ajouter  un 
élément  de  trouble  à  ses  relations  extérieures.  Le  ministre  de  France 
à  Mexico  avait  obtenu,  à  la  date  du  17  décembre  1851,  une  conven- 
tion qui  réglait  la  liquidation  d'une  créance  de  1,1 00,000  piastres  de 
la  maison  Serment,  Fort  et  sur  le  gouvernement  mexicain;  à  cette 
liquidation  était  alTectée,  jusqu'à  extinction  delà  dette,  la  moitié  des 
droits  de  circulation  et  d'exportation  sur  l'or  et  l'argent.  La  conven- 
tion du  17  décembre  était  daos  toute  sa  fom,  lorsque  survint  une 
complication  inattendue.  Le  Mexique  n'est  pdnt  à  un  embarras  ^rès. 
Par  un  décret  du  îh  octobre  1850,  une  somme  de 2,500,000  piastres, 
qui  devait  être  prise  sur  les  restes  de  l'indemnité  américaine,  avait 
été  attribuée  aux  créanciers  anglais  pour  règlement  d'anciens  divi- 
dendes non  payés.  Le  moment  d'acquitter  les  2,500,000  piastres 
arrivait  en  1852  ;  mais  cette  somme,  transportée  en  espèces  de  Mexico 
à  Londres,  devait-elle  être  sujette  au  droit  d'exportation?  Cette  ques- 
tion était  soumise  au  congrès,  qui  la  résolvait  dans  un  sens  affîrmatif 
le  18  mai.  11  est  vrai  que  le  pouvoir  exécutif  faisait  immédiatement 
revenir  la  clianibre  des  dé[)utt's  sur  son  vote.  Seulement  la  décision 
nouvelle  u'obteuait  pas  le  nombre  de  voix  lixc  par  la  constitution,  et 
de  plus  elle  ne  passait  point  au  sénat,  dont  la  session  était  terminée, 
de  telle  sorte  qu'à  vrai  dire  le  décret  du  conjurés  du  18  mai  {i;ardait 
toute  sa  force  légale.  Le  gouvernement  n'en  autorisait  pas  moins  la 
sortie  des  2,500,000  piastres  en  toute  franchise  de  droit.  Or  c'est  ici 
que  vient  se  placer  l'intervention  du  ministre  de  France  dans  l'intérêt 
de  nos  nationaux  bénéficiaires  de  la  convention  du  17  décembre. 
Pour  réclamer  contre  l'exemption  dont  les  2,500,000  piastres  étaient 
l'objet,  M.  Levasseur  se  fondait  sur  la  clause  de  la  convention  qui 
attribuait  à  la  créance  Serment  la  moitié  des  droits  d'exportation  sur 
For  et  l'argent;  il  s'appuyait  sur  la  décision  du  congrès  du  18  mai, 
décision  r^iulièreetque  n'avait  pu  invalider  une  décision  postérieure 
irrégulière.  Dans  le  fond,  si  l'opération  contre  laqueUele  ministre  de 
France  protestait  eût  été  vraie  et  sincère,  le  gouvememeut mexicain 
eût  été  certainement  dans  son  droit.  Ayant  à  faire  parvenir  une  somme 
de  2,500,000  piastres  de  Mexico  à  Londres  pour  un  service  public, 
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il  eût  été  un  peo  singulier  qu'il  se  fût  imposé  à  Inî-mènie  une  taieà 
la  sortie  des  fonds;  mais  en  réalité  tout  cela  était  fictif,  d'après  tontes 
les  présomptions.  Les 2,600,1100 piastiesquedevaienttoudierles  por- 
teurs de  bons  mexicains  sur  l'indemnité  américaine  avaient  été  en- 
voyés directement  de  New-York  à  Londres,  et  il  ne  restait  phw  à 
Mexico  qu'une  spéculation,  un  coup  d'agiotage  audacieusementmonté 
à  l'abri  du  prétexte  founii  par  le  paiement  à  faire  aux  porteurs  de 
bons  mexicains. 

Comment  ce  coup  avait-il  jui  être  si  })ien  moulé  ?  C'est  là  le 
mystère,  ou  yilutOt  ce  n'est  point  peut-être  le  mystère,  l'argent 
ayant  une  vertu  très  autl)entif(nc  et  très  constatée  dans  tontes  les 
ailaints  au  Mexique.  Toujours  est-il  que  le  ministre  de  I  rance  ré- 
clamait péremptoirement  au  nom  des  intérêts  de  nos  nationaux  lé- 
sés par  cette;  opération.  Les  débats  qui  en  sont  résultés  ont  même 
pris  en  certains  momens  un  caractère  particulier  d'animation  et  d'ai- 
■  greur.  La  lutte  a  pu  paraître  exister  quelquefois  non-seulement  entre 
M.  Levaaseur  et  le  cabinet  de  Mexico,  mais  encore  entre  les  légations 
de  France  et  d'Angleterre,  comme  cela  est  arrivé  si  songent.  Enfin  le 
gouvernement  mexicûn  s'est  décidé  à  accepter  une  transaction  pro» 
poeée  par  le  gouvernement  français,  et  il  s'est  engagé  à  payer  une 
somme  de  40,000 piastres,  qui  devra  venir  en  compte  sur  l'ensemble 
de  la  créance  Serment  Nous  ne  citons  ici  qu'une  de  ces  difficuHéB 
Incessantes  qui  s'élèvent  entre  le  Mexique  et  les  gouvememens étran- 
gers au  sujet  d'anciennes  dettes,  de  spoliations,  de  vexations  exer- 
cées fréquemment,  dans  le  désordre  d'un  pays  livré  à  des  convulsions 
périodieiues,  contre  les  étrangers  répandus  dans  cette  malheureuse 
répuhlicpie. 

Ainsi,  dans  un  nssez  court  inteiTalle,  du  mois  de  mai  au  mois  d'oc- 
tobre, les  incidens  i«'s  plus  divers  et  les  jilus  caractfTistiqnfs  s'élaifMit 
arcunmlés,  les  dinicultés  extérieures  étaient  Ncinics  se  joindir  aux 
conii)licalioîis  du  dedans-,  l'anarchie  s'était  promenée  d;ins  le  Mexi(pie 
'  sous  tontes  les  formes,  même  les  j^lus  inattendues,  et  avait  envahi  la 
plus  grande  partie  du  pays.  Justpie-là,  il  eNt  \  rai,  entre  ces  différens 
mouvemens  que  nous  avons  signalés,  il  ne  semblait  y  avoir  aucun 
lien.  Dans  le  Sinaloa,  par  exemple,  les  insui  gés,  après  avoir  eu  rai- 
son du  gouverneur,  n'alfichaient  d'autre  prétention  que  celle  d'ériger 
le  port  de  Mazatlan  en  territoire  de  la  république.  Les  révoltés  de 
l'état  de  Vera4]niz  poursuivaient  le  même  but  pour  une  antre  ville. 
A  Tamaulipas,  l'insurrection  s'allait  prendre  à  un  gouvenieur  qui 
s'était  fait  réélire  inconstitutionnelleroent.  Dans  toutes  les  villes  com- 
merciales soulevées,  les  questions  de  douanes  jouaient  un  grand 
rôle,  et  les  insurgés  procédaient  tout  simplement  à  la  levée  des  pro- 
hibitions et  à  l'abaissement  des  tarifs.  £n  un  mot,  les  mobiles  va- 
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xîiient  afee  les  localités.  De  toute  cette  ébnUitioii,  il  n'était  point 
sorti  nne  pensée  embrassant  les  intérêts  politiques  et  commerciaui: 
du  pays  et  propre  à  servir  de  bannière.  C'était  une  révolution  sans 
programme;  mais  ce  programme,  l'un  des  étals  insurgés,  Jalisco,  le 
formulait  bientôt,  le  20  octobre.  C'est  ce  qu'on  a  nommé  le  plan  à» 
Guadalajara.  Les  bases  essentielles  de  ce  programme  étaient  la  no- 
mination d'un  chef  du  pouvoir  exécutif  provisoire  et  la  convocation 
d'un  congrès  extraordinaire  qui  aurait  à  s'occujier  de  la  réforme  de 
la  constitution,  de  la  création  et  de  l'organisation  des  finances  natio- 
nales, du  règlement  des  questions  commerciales  au  moyen  de  tarif» 
modérés,  de  la  reconstitution  de  l'armée,  d'un  système  de  défense 
.contre  les  invasions  des  sauvages,  etc.  En  outre,  le  plan  de  (iuadala- 
jara  rappelait  de  l'exil  le  général  Santa-Anna,  et  plaçait  les  forces 
insurrectionnelles  sous  le  commandement  suprême  du  général  José 
Lopez  Uraga.  Ce  programme,  en  se  transformant  et  en  recevant  de 
nombreuses  addiâons,  a  fini  par  rallier  tons  les  états  insurgés,  et 
est  devenu  le  drapeau  de  la  récente  révK^on  du  Mexique.  Ce  qui 
était  surtout  à  remarquer,  c'était  le  rappel  du  général  SantarAnna  et 
la  présence' dans  l'insurrection  d'un  citk  militaire,  le  général  Uraga, 
qui  jusque-là  n'y  avait  point  figuré,  qui  l'avait  même  combattue,  n 
en  ré.<iu]tait  pour  tons  ces  mouvemeos  une  consistance  nouvelle. 

Qu'avait  fait  cependant  le  gouvernement  pour  tenir  tête  à  cette 
elTrayante  situation  à  mesure  qu'elle  se  développait?  Le  président 
Arista  et  ses  ministres  fléchissaient  visiblement  sous  le  poids  de  ces 
ditlicultés.  Soupçonnés  de  pensées  de  coup  d'état  qu'ils  ne  savaient 
ou  ne  pouvaient  réaliser,  ils  avaient  semé  autour  d'eux  l'irritatioM  et 
la  (léliance  autaiit  par  leur  impuissance  que  par  les  projets  qui  leur 
étaient  attril)u»''s,  (Tétait  un  gouvernement  sans  prestij^e  au  milieu 
d'un  peuple  sans  frein.  Le  général  Arista  n'avait  sans  doute  (pi'un 
faible  pouvoir  dans  les  limites  constitutionnelles;  encore  eût-il  pu  se 
servir  de  celui  qu'il  avait.  La  réalité  est  qu'il  tergiversait  et  ne  savait 
pas  lui-même  ce  qu'il  devait  faire.  Tantôt  il  négociait,  conmic  on  l'a 
vu,  avec  les  révoltés  de  Yera-Grui;  tantôt  il  affëctait  de  ne  voir  dans 
toutes  les  insurrections  qui  éclataient  que  des  questions  locales,  ou 
bien  il  usait  de  palliatifs  impuissans.  Le  résultat  était  l'afifaissement  . 
du  pouvoir  dans  la  décooqiosiUon  universeUe.  Au  mois  d'août  écla- 
tât une  crise  ministérielle  :  le  cabinet  de  Mexico,  qui  avait  déjà 
plusieurs  fois  demandé  à  se  retirer  et  qui  avait  cédé  jusque-là  aux 
instances  du  général  Arista  en  restant  à  son  poste»  se  démettait  défi- 
nitivement, parce  que,  disait-il,  il  voyait  chaque  jour  son  influence 
sur  ses  amis  diminuer  et  le  nombre  de  ses  ennemis  s'accroître.  L'af- 
faire de  Tehuantepec  était  la  principale  cause  de  cette  démission,  et 
ce  qu'il  y  a  de  caractéristique,  c'est  que  le  président  ne  trouvait  point 
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d*abord  de  ministres;  il  s'adressait  vainement  k  MM.  Munoi  Ledo  et 
Riva  Palacio.  Il  a  fini  un  peu  phis  tard  par  former  ùn  cabinet  avec 

MM.  Aguirre,  Guillermo  Prieto,  Anaya. 

C'étaient  là  assurément  de  mauvaises  conditions  pour  lutter  contre 
une  révolution  grandissante.  Dans  cette  phase  nouvelle,  du  reste,  le 
gouvernement  ne  s'est  guère  signalé  que  par  un  décret  du  21  sep- 
tembre, qui  restreifjrnait  la  liberté  de  la  presse,  mesure  trop  timide,  si 
la  dictature  était  jugée  nécessaire,  et  qui,  telle  qu'elle  était,  ne  fai- 
sait qu'enfreindre  la  loi  sans  procurer  une  force  réelle.  Knfin,  pressé 
par  les  circonstances,  le  ^gouvernement  avait  recours  à  une  convoca- 
tion extraordinaire  des  clianibres.  C'est  le  45  octobre  ({ue  s'ouvrait 
cette  session  sous  l'empire  des  préoccupations  les  plus  cruelles.  Le 
congrès  était  appelé  à  délibérer  sur  l'état  du  pays,  sur  les  moyens  de 
faire  face  à  la  révolution  comme  à  la  guerre  acharnée  des  Indiens,  et 
sur  les  ressources  financières  à  fournir  au  gouvernement  dans  de 
telles  conjonctures.  Malheureusement  cette  session,  qui  durait  deux 
mois  et  demi,  n*a  rien  produit.  L'acte  le  plus  saîDant  n'avait  ([u'un 
résultat  n^atif.  Le  gouvernement,  en  effet,  avait  demandé  aux  diam- 
bres  rautortsatton  de  contracter  un  emprunt  de  3  millions  de  piastres 
avec  12  pour  100  d'intérêt  Les  chambres  réduisaient  cet  emprunt  au 
cliiiïre  de  600,000  p.,  et  en  définitive  le  gouvernement  ne  pouvait 
même  arriver  à  réaliser  son  emprunt;  il  était  réduit  peu  après,  pour 
vivre  quelques  jours,  à  demander  une  misérable  somme  de  i  50,000  p. 
à  la  mise  en  ferme  des  fuonnaies  de  (iuanajuato  et  de  Zacatecas,  et 
ici  nous  touchons  aune  des  plaies  les  plus  profondes  du  Mexique, 
à  la  détresse  financière,  qui  n'est  point  uu  des  moiudi'es  élémeusdes 
bouleversemens  politiques  de  ce  i)ays. 

Il  serait  difficile  de  se  faire  une  juste  idée  des  extrémités  où  est 
arrivée  la  situation  financière  du  Mexique.  Le  déficit  ordinaire  s'élève 
à  plus  de  3  millions  de  piastres  par  an,  même  avec  toutes  les  res- 
sources normales  actuelles,  (/est  ce  qu'indiquait  encore  le  dernier 
budget  pour  l'exercice  finissant  le  SO  juin  1852,  —  exercice  où  les 
recettes  figuraient  pour  un  peu  ])lus  de  8  millions  de  piastres,  et  les 
dépenses  pour  11,480,020  piastres;  mais,  s'U  en  est  ainsi  avec  toutes 
les  ressources  normales  du  pays,  qu'arrive-t-il  donc  lorsque  Tinsur- 
lection  est  partout,  lorsque  toutes  les  sources  de  revenus  tarissent 
subitement,  lorsque  le  produit  des  douanes  diminue,  ou  même  n'entre 
plus  dans  les  caisses  du  gouvernement?  Alors  on  en  vient  à  cette 
situation  que  dépeignait  le  ministre  des  finances  dans  un  de  ses  rap- 
ports du  mois  de  décembre  :  «  Il  est  dû,  disait-il,  deux  dividendes  de 
la  dette  extérieure,  et  cet  état  de  choses,  qui  compromet  riionneiir 
et  le  crédit  du  pays,  peut  faire  échouer  une  opération  qui  laissera  à 
la  charge  du  trésor  25  millions  de  piasti-es,  dont  l'intérêt  ajoutera 
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va  déficit  annuel  plus  de  700,000  piastres.  Le  littoral  de  la  répu- 
blique, agité  par  une  question  économique  qui  met  en  lutte  des  inté- 
rêts opposés,  supporte  le  double  fléau  des  sauvages  et  des  aventu- 
riers qui  menacent  perpétuellement  notre  indépendance,  et  les  troupes 
mexicaines  chargées  de  la  défense  nationale  sont  dans  la  plus  affreuse 
misère.  A  Gbibuabua,  telle  est  l'extrémité  où  on  est  arrivé,  que  les 
soldats  engagent  leurs  armes  et  qu'on  lâche  les  chevaux  dans  la  cam- 
pagne, faute  de  pouvoir  les  nourrir.  A  Durango,  il  en  est  de  méme« 
Les  troupes  de  la  brigade  Avalos,  chargée  d'impoi  tantes  opérations, 
n'ont  point  leur  solde  depuis  six  mois,  et  depuis  trois  mois  n'ont  reçu 
absolument  aucun  secours;.  Les  forces  aux  ordres  du  général  JJlanco 
n'ont  rien  touciié  depuis  le  mois  dernier,  et  les  colonies  militaires 
sont  près  de  ne  ])lus  exister.  Le  général  Vega,  (jui  a  rendu  de  si  grands 
services  au  pays  dans  le  Yucatan,  a  dù  renoncer  à  son  commande- 
ment, ne  pouvant  dominer  sa  situation  violente,  et  de  toutes  part.s  nous 
sommes  menacés  de  l'abandon  total  de  nos  côtes  et  de  nos  frontières, 
qui  sont  le  boulevard  de  rindépendance..*  —  Négliger  une  nécessité 
pour  suffire  à  une  autre  nécessité  du  moment,  manquer  à  un  enga- 
gement pour  satisfaire  un  besoin  urgent,  s'occuper  des  moyens  de 
traverser  le  jour  présent  en  engageant  l'avenir,  telle  a  été  et  telle  est 
encore  la  manière  de  vivre  du  gouvernement  Un  tel  état  est  incom» 
patible  avec  Tordre  et  la  régularité  dans  les  finances...  » 

Arrêtons-nous  ici.  Gomme  on  voit,  l'impuissance  financière  du 
gouvernement  mexicain  se  confondait  avec  son  impuissance  politique 
en  la  compliquant  et  en  l'aggravant,  et  c'est  dans  ces  conditions 
qu'on  arrivait,  sans  avoir  remédié  à  rien,  à  la  fin  de  la  session 
extraordinaire  du  congrès,  le  31  décembre.  Il  n'était  guère  probable 
que  la  sessiou  ordinaire,  qui  commençait  le  lendemain,  1"  janvier 
1853,  pût  avoir  des  résidtats  plus  heureux.  Si  on  jette  un  coup  d'œil 
sur  la  situation  du  Me\i(iue  k  ce  moment  de  la  fin  de  1802,  elle  peut 
se  résumer  en  peu  de  mots  :  d'un  côté,  le  gouvernement  ne  fait 
rien,  ne  peut  rien,  et  semble  aussi  dépourvu  de  toute  pensée  poli- 
tique que  de  ressources  matérielles;  de  l'autre,  la  révolution  s'étend 
chaque  jour,  et  s'empare  des  états  de  Jalisco,  Michoacan,  Sinaloa, 
Burango,  Zacatecas,  San-Lui8Potosi;Tamaulipas,  Nuevo-Leon,Que- 
retaro,  Guanajuato,  Puebla.  Le  20  novembre,  le  port  de  Tampico 
adhérait  au  plan  de  Guadalajara,  et  le  28  décembre  enfin,  le  port 
de  la  Vera-Gruz  suivait  le  même  mouvement  Le  soulèvement  de  la 
Vera>Gruz  était  la  dernière  épreuve  pour  le  gouvernement  de  Mexico, 
parce  qu'il  le  privait  de  ses  dernières  ressources  provenant  du  pro- 
duit des  douanes  maritimes.  Joignez  à  ceci  la  déroute  du  général 
Mi  non,  envoyé  contre  les  insurgés  de  Jalisco.  Acculé  à  cette  extré- 
mité, il  ne  restait  au  général  Arista  d'autre  alternative  que  de  tenter 
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un  coup  désespéré  ou  de  se  retirer.  C'est  à  cette  dernière  résolution 
qu'il  s'arrêtait.  Le  6  janvier  1853,  le  général  Arista  abdiquait  le  pou- 
voir qu'il  eierçait  depuis  1851.  Après  avoir  remis  l'autorité  suprême 
entre  les  mains  du  président  do  la  cour  supérieure  de  justice,  il  avait 
quitté  MpxIco  la  îiuit  mènin  de  sa  démission. 

Mnis  ({uel  sons,  quelles  conséquoncos  pouvait  avoir  en  ce  moment 
la  retraite  du  général  Arista?  Les  événemens  allaient  le  dire.  Cette 
crise  étrange  allait  se  précipiter  en  faisant  passer  le  Mexi(}ue  j)ar  une 
série  de  péripéties  nouvelles  et  en  révélant  de  plus  en  ])lus  le  carac- 
tère de  la  révolution  dans  laquelle  le  pays  était  engagé  depuis  rjuel- 
ques  mois.  D'abord,  la  démission  du  général  Arista  à  peine  connue 
ofliciellement,  le  congrès,  potir  faire  aussitôt  cesser  cet  interrègne 
de  l'autorité  suprtaie,  se  bfttût  de  nommer  chef  provisoire  du  pouvoir 
exécutif  le  président  de  la  cour  supérieure  de  justice,  M.  Juan  Ban- 
tîsta  Geballos.  Ce  n'était  point  évidemment  Û  un  dénouement  sé- 
rieux. Si  le  précédent  gouvernement  n'avait  pu  lutter  victorieuse- 
ment contre  les  forces  et  les  intérêts  soulevés  du  Mexique,  comment 
ce  nouveau  pouvoir  y  eût-il  réussi?  De  son  côté,  comment  la  révolu- 
tion se  fût-elle  arrêtée  simplement  devant  la  démission  du  général 
Arista  ?  La  politique  de  M.  Geballos,  dans  la  situation  peu  aisée  qui 
lui  était  faite,  semble  avoir  été  de  chercher  un  moyen  terme  propre 
à  concilier  une  certaine  lép^alité  avec  l'accomplissement  de  quelques- 
uns  des  vœux  qui  tendaient  à  prévaloir  dans  l'opinion  publique,  et 
surtout  à  faire  cesser  la  f^uerre  civile.  C'était  véritablement  une  tâche 
imiiossible  pour  le  nouveau  président,  parce  (pi'il  devait  toujours  ren- 
contrer devant  lui  ou  la  révolution  toute-puissante  et  exigeante,  ou  le 
congrès,  qui  se  fût  certainement  refusé  à  sanctionner  toute  transac- 
tion. Ce  dernier  j)araissait  sans  doute  à  M.  Geballos  le  principal  ob- 
stacle à  tout;  aussi  le  nouveau  président  concevait-il  bientôt  la  pensée 
de  le  dissoudre,  et,  ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux,  c'est  qu'il  se  servait 
des  facultés  extraordinaires  qu'il  avait  reçues  du  congrès  même  pour 
prononcer  sa  dissolution  et  convoquer  un  congrès  extraordinaire  ap- 
pelé à  réformer  la  constitution.  C'est  le  19  janvier  1858  que  députés 
et  sénateurs  étaient  dispersés  par  la  force  qui  envahissait  la  salle  de 
leurs  séances.  Les  chambres  protestaient  sans  doute,  elles  tentaient 
de  se  réunir,  elles  mettaient  mémo  en  accusation  M.  Geballos;  mais 
la  garnison  de  Mexico  appuyait  le  [)résident,  tout  était  dit,  le  coup 
d'état  était  consommé.  Le  lendemain,  20  janvier,  les  troupes  par  un 
acte  formel  se  pronçaient  à  leur  tour  pour  le  plan  de  Jalisco  en  y  joi- 
gnant le  défiet  de  la  veille  et  en  reconnaissîint  AL  Geballos  pour  chef 
suprême  du  pouvoir.  (}uant  à  la  ]iopiilation,  elle  s'était  trouvée  un 
jour  sans  président,  un  autie  jour  elle  se  trouvait  sans  congrès.  JiUe 
était  lasse  de  tout,  laissait  tout  faire  et  ne  croyait  à  rieu. 
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Ce  n'était  pas  tout  de  prcMidre  la  dictature,  il  fallait  pouvoir  s'en 
servir.  iM.  Ccballos  avait  détruit  ce  qu'il  considérait  comme  un  oIj- 
staclc,  et  se  retrouvait  seal  en  faœ  de  la  révolutioii.  Or,  au  moment 
du  coup  d*état  de  MeKico,  la  révolution  était  loin  d'avoir  désarmé, 
elle  était  un  peu  partent,  elle  ne  faisait  que  progresser  et  s'avancer. 
Cest  bien  alors  qu'on  eût  pu  se  demander  qui  était  véritsMement  le 
chef  du  pouvoir  au  Mexique.  Était-ce  M.  Ceballos?  Était-ce  le  fan- 
tôme de  président  nommé  in  extremit  par  le  congrès  dissous?  N'étaient- 
ce  pa  s  n)  u  tôt  les  chors  de  l'insurrection  7  La  multitude  des  gouvemans 
faisait  qu'en  réalité  il  n'y  aviiit  de  gouvernement  d'aucune  espèce. 
Dans  de  telles  confusions,  la  direction  d(»s  événemensappartîenl  aux 
chefs  militaires  auxquels  la  force  oh^'it.  Ce  sont  eux,  en  effet,  qui  al- 
laient exercer  nue  inHuence  décisive.  Deux  surtout  ont  contrii)ué"à 
précipiter  le  cours  de  la  révolution  nievieaine,  le  p^énéral  José  (.opez 
I  raija  et  le  colonel  Manuel  Robles.  Le  général  l  raga  était  à  la  téte 
des  forces  insurrectionnelles  de  Jalisco.  De  son  cAté,  le  colonel  llobles, 
ancien  ministre  du  général  Arista,  a\ait  été  envoyé  par  M.  Cehallos 
pour  remplacer  le  général  Minon  dans  le  coinnuindemenl  des  troupes 
engagées  contre  l'insun-ection,  et  pour  essayer  de  conclure  quelque 
transaction.  Le  coup  d'état  de  Mexico  accompli,  le  colonel  Robles, 
s' inquiétant  peu  du  gouvernement  nouveau,  profitait  de  la  quasi- 
indépendance  qui  lui  était  faite  pour  se  rapprocher  en  son  i)ropre 
nom  du  général  Draga,  —  et  des  conférences  qui  s'ouvrirent  immé- 
diatemoitil  résultait  entre  les  deux  chefs  une  convention  signée ,  le  ' 
h  février,  à  ArroyoKarco,  et  posant  les  bases  de  tout  un  plan  de  gou- 
vernement à  faire  accepter  par  M.  Ceballos. 

Si  le  plan  de  Cuadalajara  avait  déjà  suhi  bien  des  modifications, 
la  convention  d'Arroyozarco  n'en  laissùt  presque  plus  \  estige.  Cette 
convention  portait  en  substance  qu'une  junte  de  notables,  nommée 
par  le  général  l'raga,  et  où  seraient  représentés  le  clergé,  l'armée,  la 
mngi^lralure,  les  propriétaires,  les  commeirnns,  les  industric^ls,  se- 
rait chargée  de  désigner  un  président  pniN  isoire.  Ce  président  exer- 
cerait un  pouvoir  discrétionnaire,  sans  restriction  aucune,  dans  le 
domaine  législatif  comme  dans  le  domaine  exécutif.  Dans  le  délai 
d'un  an.  un  congrès  cxtraordiiuiire  <levrait  être  convoqué  pour  pro- 
céder à  la  lélormo  do  la  constitution  dans  un  sens  conservateur. 
C'était,  en  un  mot,  l'institution  d'une  formidable  dictature.  <'e  plan 
était  proposé,  comme  il  était  dit,  à  M.  Ceballos,  lequel  s'en  tenait, 
quant  à  lui,  au  plan  primitif  de  Jalisco;  mais,  comme  son  gouver- 
nement n'était  autre  chose  que  l'émanation  de  la  volonté  de  la  garni- 
son de  Mexico,  c'était  à  celle-ci  de  prononcer;  or,  cette  garnison,  par 
l'organe  de  ses  chefs,  adhérait,  le  0  février,  à  la  convention  d'Ar- 
royozarco, en  y  apportant  toutefois  quelques  modifications.  Le  prési- 


728  ANNUAIRE  DES  DEUX  MONDES. 

deot  DOtamment  devûtètre  élu  le  i7  mars  par  les  législatures  des  di- 
vers états.  Jusque-là  M.  Geballos  devait  continuer  à  exercer  l'autorité 
suprême.  M.  CebaUos  révisait  ce  pouvoir  de  quarante  jours.  Sa  dic- 
tare,  née  d'un  coup  d'état,  le  19  janvier,  n'avait  pas  duré  un  mois. 
Il  n'avait  atteint  et  ne  pouvait  atteindre  aucun  but  politique  d'orga- 
nisation intérieure.  Son  gouvernement  n'avait  même  point  été  une 
halte  dans  ranarchie,  tout  au  plus  avait-il  serviàsnq»endre  la  guerre 
civile,  laissant  à  la  révolution  le  tem])S  de  s'avancer  vers  Mexico.  Dans 
cet  intervalle  cependant,  et  à  la  veille  de  la  disparition  de  son  pou- 
voir rphémère,  le  5  lévrier,  M.  Cei)allos  avuit  accoiii|)li  un  acte  con- 
sitlei  able,  il  avait  tranché  la  question  de  Tehuantepec,  en  signant  la 
concession  de  la  voie  de  communication  par  l'isthme  à  une  coni])a- 
gnie  mixte,  connue  sous  le  nom  de  ainijxtynie  S/on  et  formée!  (!e  Mexi- 
cains et  d'  Américains,  ce  qui  était  peut-être  le  meilleur  moyen  de  con- 
cilier toutes  les  prétentions  et  tous  les  intérêts.  C'est  sur  les  bases 
posées  par  cette  concession  qu'intervenait  quelques  jours  plus  tard, 
le  21  mars,  un  traité  diplomatique  signé  par  M.  Alfred  Gonkling,  mi- 
nistre des  Etats-Unis,  et  par  des  plénipotentijdres  mexicains,  et  cou- 
vrant de  la  garantie  internationale  cette  œuvre  tant  poursuivie  de  la 
jonction  des  deux  océans. 

.  D'après  le  traité  du  21  mars  (art  1*'),  la  voie  de  communication 
interocéanique  par  l'isthme  de  Tehuantepec  doit  être  libre  et  franche 
pour  toutes  les  nations  du  globe.  La  neutralité  de  la  voie  est  garan- 
tie par  les  deux  gouvememens,  lesquels  assurent  en  même  temps 
leur  protection  aux  personnes  occupées  et  aux  pro|)riétés  employées 
à  la  construction  de  cet  ouvrage  (art.  '1  et  3).  11  ne  doit  être  exigé  ni 
passeports  ni  cartes  de  sûreté  des  personnes  traversant  l'isthme.  Les 
autres  articles  déterminent  la  situation  de  la  voie  de  communication 
en  cas  de  guerre  entre  les  deux  pays,  et  règlent  les  moj  eus  par  les- 
quels les  Ëtats-Lnis  pourront  transporter  des  troupes  en  temps 
paix.  Du  reste  les  Ktats-l  nis  s'engagent  à  ne  point  se  i)révaloir  des 
droits,  privilèges  ou  pouvoirs  dérivant  du  traité  pour  s'inunisrer  dans 
l'administration  intérieure  du  Mexique,  ou  porter  atteinte  à  sa  sou- 
veraineté. Cette  convention,  qui  a  été  ratifiée  par  le  gouvernement 
mexicain  et  qui  a  été  envoyée  à  Washington  pour  être  également 
sanctionnée,  serait  sans  doute  la  conclusion  la  plus  satisfaisante  de 
cette  grave  et  difficile  affaire;  mais  cette  conclusion,  pour  être  défi- 
nitive et  assurée,  ne  dépend-elle  pas  des  mêmes  causes  générales  qui 
tiennent  en  suspens  les  destinées  du  Mexique,  des  événemens  dont  le 
cours  continue  encore  à  se  dérouler?  Le  Mexique,  en  eflîet,  a  changé 
son  gouvernement  et  son  chef;  il  n'a  point  changé  les  conditions  im- 
possibles dans  lesfpielles  il  se  débat. 

.  C'est  le  0  février  18ô3,  disons-nous,  que  i^I.  Ceballos  quittait  le 
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pouvoir.  A  sa  place,  les  chefs  des  forces  réunies  à  Mexico  nommaient 
le  général  Manuel-Maria  Lonibardini  comme  dépositaire  de  l'autorité 
suprême.  C'était  le  troisième  cbaogemeDt  de  gouvernement  depuis 
un  mois,  la  troisième  combinaison  provisoire.  Seulement  le  but  où 
tendait  la  révolution  n'était  plus  douteux.  Les  conventions  militaires 
d*Arroyozarco  et  de  Mexico  avaient  créé  une  dictature,  il  ne  restait 
plus  qu'à  savoir  qui  devrait  Texeroer.  Or,  depuis  les  premiers  mo- 
mens,  le  nom  du  général  don  Antonio  Lopez  de  Santa- Anna  était  dans 
tous  les  programmes  de  la  révolution.  Une  commission  était  nommée 
par  le  gouvernement  pour  aller  chercher  dans  son  exil  l'ancien  dio- 
tateur,  et  le  17  mars  presque  tous  les  états  le  désignaient  pour  exer- 
cer cette  autorité  absolue  et  sans  limites  créée  par  quelques  f^«''né- 
raux  dans  la  ferme  d'Arroyozarco.  On  ne  peut  dire  assurément  que 
les  conjonctures  fussent  faciles,  et  Santa-Anna  lui-même  paraissait 
bien  le  sentir.  »  Mexicains,  disait-il  en  débanpiant  à  la  Vera-Cruz 
le  l'"'  avril,  nous  nous  sonnncs  trop  laissé  dominer  par  des  idées  chi- 
mériques, nous  avons  perdu  trop  de  temps  en  dissensions  intestines. 
L  ue  triste  réalité  est  venue  nous  apporter  la  plus  funeste  déception. 
Où  en  sommes-nous  après  trente  ans  d'indépendance?  Jetez  un  coup 
d'œil  sur  la  carte  de  votre  patrie,  et  vous  trouverez  une  grande  par- 
tie de  votre  territoire  perdu...  Quel  est  votre  crédit  au  dehors?  Quelle 
est  votre  réputation  auprès  des  nations  étrangères?  Où  est  cette  ar- 
mée à  la  tète  de  laquelle  j'ai  combattu,  avec  peu  de  fortune,  mais  non 
sans  honneur,  quand  votre  capitale  fut  occupée  par  les  ennemis?...  » 
Santa-Anna  disait  encore  dans  une  autre  prodamation  :  «  Des  inté- 
rêts vitaux,  non-seulement  di\  ei  s,  mais  opposés,  ont  converti  en  en- 
nemis des  états  voisins,  liés  autrefois  par  ces  mêmes  intérêts  qui  les 
divisent  aujourd'hui.  La  discorde  sur  la  distribution  politique  du  ter- 
ritoire, les  prétentions  des  districts  à  se  séparer  les  uns  des  autres, 
des  frontières  envahies  et  défendues  à  main  armée,  le  dé^'oùt  des 
contributions  jui^ées  excessives  et  le  refus  de  les  payer,  la  bancpie- 
route  complète  dans  les  finances,  l'absence  de  moyens  pour  remplir 
les  obligations  les  plus  essentielles  en  présence  de  l'exagération  des 
dépenses;  d'un  côté,  des  états  organisés,  avec  leurs  congres  et  leurs 
autorités;  sur  d'autres  points,  les  autorités  non-seulement  déposées, 
mais  détestées,...  tels  sont  quelques-uns  des  traits  du  tableau  qu'offre 
notre  patrie  I  » 

C'est  dans  ces  conditions,  en  effet,  que  le  général  SantarAnna  ren- 
trait au  Mexique;  c'est  dans  ces  termes  qu'il  prenait  possession  du 
pouvoir.  Il  avait  maintenant  devant  lui  toutes  ces  difficultés  qu'il 
caractérisait  :  l'ordre  à  restaurer,  les  antagonismes  et  les  passions  & 
vaincre  ou  à  calmer,  les  finances  publiques  à  réorganiser,  enfin, 
par-dessus  tout,  l'indépendance  nationale  à  préserver  et  à  maintenir. 
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Or  c'est  là,  en  réslimé,  la  grande,  la  soiiTeraine  qaesdon  pour  le 
Mexique.  —  Resterar-t-îl  une  nation  indépendante?  Serapt-il  absorbé 
par  les  Américains  du  nord?  Plus  on  va,  pka  se  manifeste  cette  si- 
tuation extrême  où  il  se  trouve  placé,  entre  une  résuirection  propre 

impossible  et  une  conquête  presque  infaillible,  sous  quelque  nom 
Cfu'elle  se  déguise.  11  est  à  craindre  même  que  l'annexion  ne  finisse 
par  faire  des  pros('>]\  tes  au  Mexique,  et  que  cette  idée  ne  devienne  le 
drapeau  des  partis.  Plus  d'un  symptôme  pourrait  attester  ce  mouve- 
ment;  mais  le  plus  étrange,  à  coup  siir,  est  une  nianifpstatlon  ré- 
cente de  l'ancien  président  mexicain,  du  général  Arista.  qui,  au  mo- 
ment où  il  recevait  l'ordre  de  quitter  le  pays,  il  y  a  peu  de  temps, 
adiTssait  au  gouvernement  une  protestation  où  il  faisait  ouvertoment 
profession  d'annexionisme  :  «  Je  désire  la  félicité  de  ma  patrie,  di- 
sait le  général  Arista,  et  pour  l'obtenir  je  ne  vois  d'autre  n)oyen  (jue 
les  inslilutions  fédérales,  et,  si  l'on  veut,  l'aunexion  aux  Ktals-L  iiis, 
où  le  Mexique  trouvera  une  source  inépuisable  de  ricbesse  et  de  pros- 
périté, encore  qu'il  perde  cette  grande  chimère,  cette  quadrature  du 
cercle  que  le  général  SantapAnna  appelle  nationalité.  »  On  ne  saurait 
if  étonner  maintenant  des  tergiversations  de  l'ancien  président. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  de  teUes  conditions  d'anarchie  intérieure 
et  de  périls  extérieurs,  le  rappel  du  général  SantapAnna  a  été  le  fhnt 
de  la  réaction  de  l'instinct  conservateur  et  national  Cest  ce  qui  ex- 
plique diverses  mesures  prises  par  le  nouveau  dictateur.  11  a  entre- 
pris notamment  une  réforme  de  l'armée,  pour  en  expulser  les  chefs 
et  officiers  de  tout  rang  qui  se  sont  livrés  comme  prisonniers  volon- 
taires aux  Anglo-Américains  dans  la  guerre  de  1 8â6.  (les  ofiiciers  ne 
pourront  se  réhabiliter  qu'en  servant  comme  soldats  volontaires  dans 
une  guerre  étrangère.  Mais  ici  survient  un  autre  danger,  c'est  ((ue 
cette  ardeur  jalouse  n'aille  soulever  encore  plus  les  susceptibilités 
américaines.  Entre  la  recrudescence  de  l'instinct  de  nationalité  du 
côté  du  Mexique  et  la  violence  de  l'instinct  de  conquête  qui  est  anivé 
à  s'emparer  du  pfjuvoir  aux  États-rnis,  ou  du  moins  à  exercer  sur 
lui  une  influence  puissante,  comment  un  cboc  ne  fmirait-il  pas  par 
éclater?  Les  prétextes  ne  manqueront  pas;  il  y  en  a  de  tout  genre  :  il 
fl^en  présentait  ub  récemment  encore,  c'est  l'occupation  de  la  vallée 
de  Hessilla  que  se  disputent  les  autorités  du  Mexique  et  celles  de 
l'Union.  La  guerre  peut  donc  naître  aisément,  et,  la  guerre  éclatant, 
comment  le  Mexique  la  soutiendraitr-il  sans  armée,  sans  finances, 
sans  ressources  d'aucune  espèce,  et  en  ne  nourrissant  dans  son  sein 
que  l'anarchie  et  la  division?  Telle  est  aujourd'hui  la  situation  re- 
doutable qui  se  desrine  de  plus  en  plus.  Le  Mexique  peut  y  succom- 
her;  les  États-Unis  eux-mêmes  y  gagneront-ils  beaucoup?  C'est  là  ce 
dont  doutent  encore,  malgré  tout,  bien  des  hommes  intelligens  et 
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éclairf^'S  de  ri^nion,  qui  considèrent  ces  complications  avec  eiïroi  et 
qui  ne  demanderaient  pas  mieux  peut-être  que  de  voir  l'Europe  in- 
tervenir pour  cr^er  un  état  régulier,  raisonnable  et  durable  au  Mexi- 
que. Il  ne  serait  point  impossible  qu'ils  ne  se  prêtassent  eux-mêmes 
à  quelque  tentative  de  ce  genre.  Dans  tous  les  cas,  la  situation  du 
Mexique  constitue  aujourd'hui  un  des  problèmes  les  plus  graves  et 
les  plus  redûuubles  qui  puissent  attirer  et  fixer  Tatleiition  de  l'Eu- 
rope. 


EËf  U£LIQU£S  J)£  L'AMË&IQIIË  C£Iiï£AL£. 

GUATEMALA.  —  G0STA-RIGA.^lNiGARA6UA. 
HONDURAS.  —  SALVADOR.  « 

L'Amériqne  rmlrnlc  en  1R."-2.  —  Sitirallon  rp'^iioclive  rîps  divrrs  r(nf<!  —  Hi«foire  «le  1»  fèdérniinn 
ceiiiru-anienciiiie  de  Nicaragua.  Hondaras  el  Salvador.  —  Guatemala.  —  Le  générai  Carrera  el  6a 
poliiiqae.— Ttailé  «us  ta  Pntie.  —  Coibi-RIca.  —  Rééleciian  da  présMaU  lf«rt.  —  GtNuariit 
i»  lut.  —  CoBnetce  «c  OnaMes. — Rlcanf  la  eila  qMsiinida  c«m1  InicneèuHiM.  —  L*Aii|le- 
terre  et  les  États-Unis  rAim  i  iquo  ccalnle.  —  Tnitéi OagplOfrltaliKr  et  CnapUNKWaMcr. 
—  Kéfocittioiii  BoiTcUes. — Coociuioo. 

De  la  Gonfiiaion  inextricable  de  Tanarcbie  mexicaine,  nous  retom* 
bons  id  dans  une  incertitude  et  un  désordie  qui  ne  sont  pas  moins 
réels  pour  se  produire  sur  une  éehèlte  moins  vaste.  Au  milieu  des 
incessantes  altemadTes  par  lesquelles  passe  celte  portion  intermé» 
diaire  du  Nouveaa-Monde  jelée  entre  le  continent  du  nord  et  le  coor 
tînent  du  sud,  il  faut  roTenir,  pour  suivre  le  fil  de  son  bistoire  con- 
temporaine, aux  premiers  élémens  de  sa  situation.  L'Amérique 
centrale  se  compose  de  cinq  états  dont  on  sait  les  noms  :  ce  sont  les 
républiques  de  Guatemala,  GostarRica,  Nicaragua,  Salvador  et  Hon- 
duras. Or  comment  se  présentent  encore  aujourd'hui  ces  divers  pays? 
Dans  quelles  conditions,  sous  quelle  forme  politique,  avec  quelle  or- 
ganisation et  quelle  perspective?  Est-ce  un  ensemble  fédératif?  est- 
ce  un  ensenil)If'  d'états  cfitiri  tMi.ent  indépendans?  (le  n'est  ni  l'un  ni 
l'autre,  ou  plutôt  c'est  l'un  et  l'autre  à  la  fois.  A  travers  leurs  vicissi- 
tudes, ces  républiques  flottent  incessanimeiil  entre  ces  (ieux  ten- 
dances et  en  gardent  toujours  quelque  chose. 

(1)  Président  de  Guatemala,  le  général  Rafaël  Carrera.  —  Président  de  Costa-Rica, 
M.  Juaii  Rafaël  Mora,  rééla  en  1853.  —  Président  de  Nicaraptia,  le  frénér.il  Ch.Tmnn-n, 
élu  ea  185S  à  la  place  de  H.  Lorcoxo  Pineda.  —  Présideui  de  Honduras,  le  gùoéral 
Trinidad  CabMiM.  ~  PiéMent  ie  aOnidpr,  M.  Fï^^ 
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L*iiMl(''pon(]ance,  on  peut  se  le  rajipelei',  laissait  l'Ainérirpie  ceii- 
liale  ronuant  un  tout  des  cinq  états  réunis  sous  le  titre  de  confédé- 
ration. Cette  confédération  générale  s'est  évanouie  après  quelques 
années  d'ime  yne  agitée  par  la  lutte  de  toutes  les  rivalités  personnelles 
et  de  tous  les  antagoiûsmes  locaux.  Depuis»  Gosta-Bica  s*est  détachée 
complètement;  elle  est  restée  définitivement  indépendante,  et  elle  a 
eu  la  fortune,  par  exception,  de  poursuivre  en  paix  un  développement 
modeste.  La  république  de  Guatemala  reste  également  indépendante;, 
mais  dans  son  indépendance  elle  est  encore  partie  principale  dans  les 
querelles  intestines  de  l'autre  portion  de  l'  Amérique  centrale.  Ce  n'est 
donc  plus  maintenant  qu'entre  les  états  de  Nicaragua,  Honduras  et 
Salvador  que  se  débat  la  question  de  l'établissement  d'une  fédéra- 
tion restreinte  sous  le  nom  de  Centre-Amérique,  et  ces  états  eux- 
niènies,  bien  que  sur  un  ])lan  moins  vaste,  ne  peuvent  arrivera  leur 
but.  Ce  n'est  pas  que  l'union  de  ces  trois  républiques  sous  une  forme 
quelconque  ne  soit  naturellement  indifjué*'  j)ar  leur  situation.  Leur 
faibless(!  n^spective  est  la  raison  même  (pii  doit  les  conduire  à  s';is- 
socier  j)our  constituer  un  état  respectable.  Honduras  a  IM)(),0()0  lia- 
bitans  peine  et  !(>(), 000  piastres  de  revenus  avec  une  armée  de 
500  hommes.  Salvador  a  une  population  de  400,000  âmes,  un  re^ 
venu  de  300,000  piastres  et  une  armée  de  700  hommes.  Nicaragua 
par  lui-même  est  encore  moins  important;  il  n'a  que  250,000  âmes 
de  po})ulation  et  105,000  piastres  de  rentes  annuelles.  Isolées,  ces 
républiques  ne  sont  rien;  réunies,  elles  formeraient  un  ensemble  qui 
pourrait  assurément  soutenir  la  comparaison  avec  plus  d*un  autre 
état  du  Nouveau-Monde.  Ge  n'est  donc  point  la  raison  d*ètre  qui  man- 
que à  cette  petite  fédération  du  Gentre-Aniérique;  mais  il  y  a  malheu- 
reusement encore  plus  d'élémens  de  division.  Quand  ces  étals  sont 
sur  le  point  de  s'entendre,  il  s'élève  aussitôt  une  jalousie,  une  riva- 
lité, un  antagonisme;  les  passions  sont  plus  fortes  f[ue  les  intérêts: 
l'impuissance  à  rien  oi-ganiser  vient  s'y  joindre,  et  (luatemala.  par 
ses  querelles  périodiques,  achève  la  dissolution  de  la  fédération  res- 
treinte avant  (ju'elle  ne  soit  constituée.  Ainsi  difllcultés  intérieures 
entre  les  républiques  intéressées  elles-mêmes,  luttes  avec  (luateniala, 
telles  sont  jusqu'ici  les  raisons  qui  viennent  incessamment  retarder 
une  organisation  délinitive. 

11  n'est  point  facile,  en  vérité,  de  suivre  dans  ses  vicissitudes  et 
ses  phases  multiples  le  travail  d'organisation  ou  de  désorganisation 
permanente  de  cette  fédération  ainsi  réduite  à  une  portion  de  l'Amé- 
rique centrale.  C'est  le  d  novembre  18A9  que  Nicaragua,  Honduras 
et  Salvador  posaient  les  bases  d'un  arrangement  en  vertu  duquel  les 
tr<HS  états  seraient  régis  par  une  diète  générale  représentant  la  fédé- 
ration, et  à  la  suite  il  s'oiiganisait  une  sorte  de  gouvernement  national 
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provisoire  qui  ftvût  sod  siège  àChinandega,  dans  le  Nicaragua;  mais 
bientôt  survenût  la  guerre  cpie  nous  racontions  Tan  dernier  entre 
Salvador  et  Honduras  d'une  part  et  Guatemala  de  l'autre.  Cette  guerre 
se  terminait  par  une  victoire  complète  de  Guatemala,  et  môme  elle 
entraînait  dans  le  Salvador  une  révolution  qui  substituait  au  prési- 
dent Vasconcelos,na/tona/t9/e  prononcé.  M.  Frandsco  Duenas,  homme 
de  tendances  plus  modérées.  La  paix  faite,  on  revenait  à  l'idée  de  la 
fédération,  et  cette  fois  c'était  à  Tegu<  igalpa  que  devait  se  réunir 
une  assemblée^nationalc  constituante,  chargée  d'élaborer  Torganisa- 
tion  générale/lcs  trois  états  centro-améric;iiiis.  dette  assemblée  avait 
par  elle-même  beaucoup  de  peine  à  devenir  une  réalité.  11  y  avait  des 
députés  ({ui  refusaient  de  s'y  rendre  sous  prétexte  qu'ils  allaient 
perdre  leur  temps  loin  de  leurs  alVaires,  et  qu'il  ne  leur  était  alloué 
que  des  frais  de  vovap^e  et  de  séjour  iusunisans.  Ce  qu'il  y  a  de  plus 
curieux,  c'est  qu'on  ])arlait  de  les  contraindre  par  la  force  à  aller 
remplir  leur7niandat;  un  décret  était  rendu  par  lequel  une  amende 
de  ÔOO  piastres  était  ^impos^ée  aux  membres  ubseus.  Ce  n'est  point  à 
coup  sûr  l'indice  le^moins  bizarre  des  peines  de  cet  enfantement  En 
même  temps  Tétemel  embarras  renaissait  :  c'étaient  de  nouvelles 
quereDes  avec  Guatemala.  Tous  les  premiers  mois  de  l'année  1852 
étaient  remplis  d'agitations  et  de  mouvemens.  Une  insurrection  con- 
tre le  gouvernement  guatémaltèque  persistait  dans  les  montagnes 
voisines  de  Honduras  et  de  Salvador.  Guatemala  accusait  ces  der- 
niers états  de  fomenter  et  d'aider  l'insurrection,  ce  qui  était  bien 
possible.  Salvador  et  Honduras  se  plaignaient  de  violations  de  terri- 
toires commises  par  les  troupes  guatémaltèques,  ce  qui  était  certain. 
Au  mois  d'août,  les  correspondances  les  plus  aigres  étaient  échan- 
gées, et  tout  tendait  de  uouveau  à  la  guerre.  (Cependant,  au  milieu  de 
tout  cela,  l'assembiét!  de  Tef5uçigal|)a  finissait,  après  beaucouj)  de 
peines  et  (l'i  llbi  ts,  |)ar  mettre  au  monde  une  façon  de  coustitutiou  ou 
proji'L  (U'  constitution  le  13  octobre  1852. 

Or  que  se  passait-il  alors?  A  travers  toute  cette  confu.sion,  quelle 
était  l'attitude  réelle  des  divers  états  intéressés?  Honduras  restait  le 
plus  ardent  pour  l'union  nationale,  ^iicaragua  tenait  encore  pour  le 
même  objet,  Salvador  s'était  plus  sensiblement  refroidi,  ce  qui  s'ex- 
pliquait pour  ce  dernier  par  un  certain  cbangement  de  politique  qui 
avait  dù  résulter  du  cbangement  de  président  dont  nous  parlions.  Au 
fond,  SahadcHT,  d'une  part,  craignait  de  voir  Honduras  prendre  le 
dessus  dans  la  fédération,  et  de  l'autre  avait  peu  de  penchant  à 
recommencer  une  guerre  immanquable  avec  Guatemala.  Ils'ensuivût 
des  difficultés  nouvelles.  H  ne  s'agissait  plus  de  soumettre  la  consti- 
tution seulement  au  vote  de  chaque  état  respectif,  mais  encore  tous 
les  actes  du  gouvernement  national.  Bref,  tout  cela  finissait  comme 
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cela  devait  finir.  Le  18  mars  1853,  le  Salvador,  par  un  décret  légis- 
latif, reteaitde  ratifier  le  statut  volé  par  TasseinbléedeTegucigalpa, 
lônai  que  toutes  les  mesures  ayant  trait  à  l'organisatioD  nationale,  et 
déclarait  ressaisir,  quant  à  lui,  le  plein  eiercice  de  sa  souveraineté. 
Le  président  de  Salvador,  dans  son  dernier  message,  iSûsait  ainà 
Fépitaphe  de  la  fédération  :  a  Le  pouvoir  exécutif  a  fait  ce  qui  lui 
a  été  possible  pour  arriver  à  la  réorganisation  nationale;  mais  il  n'y  * 
a  eu  ni  une  opinion  suflisante  pour  étaUir  un  nouveau  gouvernement, 
ni  rentes  pour  le  faire  subsister,  ni  accord,  parmi  ceux  qui  étaient 
chargés  de  l'établir,  sur  le  choix  des  moyens  et  sur  la  forme  à  adop- 
ter; on  n'a  fait  ainsi  que  perdre  du  temps  et  de  l'argent  en  projets 
inutiles,  qui,  faute  de  bases  fondamentales,  resteront  toujours  des 
projets...  »  En  même  temps  le  gouvernement  de  Salvador, reprenant 
en  réalité  la  diri'clion  de  ses  relations  extérieures,  s'était  rapproché 
de  Truatemala,  et  avait  accrédité  un  niinistn'  auprès  de  cette  dernière 
république  pour  an  ivor  à  un  arrangement.  De  son  côté,  suivant 
l'exemple  de  Salvador,  Nicaragua,  par  un  décret  du  30  avril  1853, 
refusait  à  son  tour  de  sanctionner  la  constitution  de  Tegucigalpa,  dé» 
darait  périmé  Tarrangementdu  8  novembre  18iO,  et  rentrait  en  pos- 
session de  la  souveraineté  pour  tout  œ  4iui  ooiMemait  son  régime 
intérieur  et  extérieur,  en  attendant  que  l'organisatioD  nationale  se 
présentât  dans  des  coÎMlitions  réafisables.  Une  restait  donc  plus  que 
Honduras  pour  soutenir  l'union  nationale,  et  de  pins  cet  ^at  avait 
sur  les  bras  la  querelle  engagée  en  1852  avec  Guatemala, — querelle 
que  l'assemblée  de  Tegucigalpa  avait  fait  ce  qu'elle  avait  pu  pour 
transformer  en  guerre  ouverte.  Kn  eifet,  les  commencemens  de  1853 
n'ont  |t(iint  été  sans  voir     produire  des  collisions  entre  (îuatemala et 
Honduras.  Après  des  alternatives  divei*ses,  on  en  venait  cependant  à 
des  propositions  d'arrangement.  Des  ronmiissaires  des  deux  lays 
i*éunis  à  Esquipulas  signaient,  le  It)  avril  dcriiier,  iiiu'  sorte  de  traité 
qui  au  fond  sLiiiblait  iiietlre  les  principaux  torts  du  côté  de  (iuate- 
mala;  mais  le  président  gualemalte(pie,  le  général  (iarrera,  refusait 
de  ratifier  cette  convention,  et  lui  en  substituait  une  autre  qui  n'était 
pas  davantage  agréée  par  Hondm  as.  Les  choses  restaient  donc  dans 
l'état  où  elles  se  trouvaient  au  moment  où  s'engageait  lalntte. 

Mainteuant  la  question  est  de  savoir  si  Honduras  persistera  à  vo»- 
loir  faire  face  tout  à  la  fois  à  Guatemala  et  aux  états  dissidens  de 
l'insaisissable  fédération.  De  cet  exposé  de  petites  choses  on  pourrait 
dégager  quelques  observations.  Toutes  les  fois  que  l'union  de  Nica- 
ragua, Honduras  et  Salvador  semble  prendre  eonsistance,  la  guerre 
devient  inunineole  avec  Gtiatemala,  parce  qu'aussitôt  se  réveille,  par 
la  faute  des  uns  ou  des  autres,  la  vieille  querelle  de  la  confédération 
générale,  dont  Garreraaété  le  plus  ardent  eanemL  Dès  que  lagvene 


Digitized  by  Google 


ÉTATS  AMÉUCAniS.  —  BftmUQVES  GUmO-AlltHICAnf ES.  7S6 

a  éclaté  ou  est  sur  If  point  d'éclater,  une  i  éact  ion  se  déclare  dans  quel- 
qu'un des  trois  états  et  fait  reculer  l'union.  Cela  se  complique  encore 
da  mouvement  des  partis  inténeors,  du  parti  libéral  exalté  et  du  parti 
eonserrateur,  car  il  y  a  Tun  et  Paatre  avec  éeax  chambres  etle  reste 
daos  ces  républiques.  Telle  est  laTéridiqne  et  mîcroseopique  histoire 
de  cette  fédération,  qui  n'est  jamais  plus  près  de  se  dissoudre  que 
lorsqu'elle  est  plus  ]ffës  de  se  coostîtiier,  ce  qni  oependsiity  en  ooi^ 
sidérant  bien,  serait  dans  Fintérèt  datons. 
-  Quatre  états,  comme  on  voit,  se  sont  engagés  dans  les  inddens 
qni  naissent  à  chaque  instant  de  la  question  de  la  fédération  centro- 
américaine.  Salvador  et  Honduras  n'ont  guère  d'autre  histoire  que 
celle  qui  résulte  de  leur  participation  à  ces  incidens.  A  Nicaragua 
se  rattache  une  autre  question  qu'on  verra  exposée  plus  loin,  et  qui 
intéresse,  à  vrai  dire,  toute  l' Amérique  centrale  comme  l'iun  opc  elle- 
même.  La  république  de  Guatemala,  bien  qu'absorbée  eu  fi;rande  partie 
dans  ses  luttes  incessantes  avec  ces  petits  états,  a  néanmoins  encore 
sa  vie  à  part,  que  quelques  faits  caractérisent.  Le  général  Rafaël  Car- 
rera, élu  président  en  1851,  continuait  (roccuj)er  le  pouvoir  en  1852, 
et  il  l'occupe  encore.  Il  s'en  faut  cependant  que  son  autorité  soit  à 
l'abri  de  tout  dangei*.  Ces  insurrections  mêmes  qu'il  avait  à  com- 
battre, et  qu'il  accusait  Honduras  et  Salvador  de  fomenter,  sontmi 
symptôme  d'autant  plus  ngnificatif  qu'dks  scBt  en  partie  rœovre 
d'one  fraction  de  la  population  sor  laquelle  il  eierçait  jusqu'ici  m 
«mveraîn  prestige.  Cest  qu'en  effet  Carrera  n'est  pas  dans  mie  sîtiMr 
tion  facile;  il  n*a  plue  pour  hn  l'éLément  indien  dent  il  a  abandonné 
la  cause,  et  il  n'a  pas  les  blancs,  parce  qu'il  n'est  pss  de  leur  race; 
Joignez  à  ceci  qu'étant  avec  les  civilisés,  il  n'en  a  pas  les  qualités, 
même  les  plus  élémentaires,  et  cela  le  BMtdès  lors  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  pour  bien  des  choses  de  gouvernement,  dans  la  dépen- 
dance des  hommes  qui  ont  plus  d'instruction  et  plus  de  pratique  des 
affaires;  il  se  soutient  surtout  par  la  crainte  qu'il  inspire. 

Le  gouvernement  de  fiuatemala  ne  serait  point  éloigné  peut-être 
de  vouloir  se  donner  un  certain  vernis  de  libéralisme,  mais  à  peu  de 
frais  et  sans  que  cela  tire  à  conséquence.  C'est  ainsi  que  le  20  juil- 
let 1852  il  signait  avec  le  chargé  d'affaires  de  Prusse  un  traité  qui 
contenait  quelques  clauses  assez  larges,  a.ssure-t-on,  sur  la  lil)erté 
des  cultes.  Peu  après  cependant  le  ministre  des  alVaires  étrangères, 
dans  son  mémoire  aux  chambres,  ne  faisait  pas  mention  de  ce  traité, 
ee  qui  était  même,  à  ce  qu'il  paraît,  l'objet  de  vives  réclamationa  de 
la  part  de  l'agent  prussien  :  c'est  qufcn  vtalité,  si  le  gouvernement  de 
Guatemala  avait  signé  œ  traité,  il  était  bien  possible  que  secrète^ 
ment  il  n'eAt  aucune  envie  de  le  ratifier.  Le  fond  de  sa  petttiqne,  sur 
ces  matières  qd  tooctait  aux  reports  bntmatkmaax,  se  révèle 
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mieux  d'ailleurs  dans  le  message  prôndeotiel  du  25  novembre  1852. 
o  Dans  ces  dernières  années,  disait  le  général  Carrera,  la  force  des 
circonstances  a  fait  que  peu  à  peu  il  s'est  ^U^li  Tusage  d'accorder 
une  extension  trop  grande  aux  exemptions  dont  devaient  Jouir  les 
étrangers,  si  bien  qu'ils  arrivaient  à  être  dans  une  condition  meil- 
leure que  celle  des  citoyens  mêmes  de  la  république,  ce  qui  devait 
nécessairement  produire  entre  eux  et  les  autres  habitans  un  défaut 
de  confiance  et  d'harmonie.  11  s'est  effectué  un  retour  à  des  idées  plus 
justes,  et  à  l'avenir  on  observera  d'une  manière  convenable  les  trai- 
tés qui  nous  lient  avec  quel(|ues  puissances,  et  même  je  me  propose, 
si  cela  devenait  nécessairr,  d'ouvrir  à  ce  sujet  des  négociations  spé- 
ciales, convaincu  que  1rs  j<ou\erneinens  intelligens  qui  ont  des  rela- 
tions avec  notre  i  (''|)ublique  verront  d'une  manière  évidente  que  rien 
n'est  plus  important  pour  leurs  nationaux  que  d'être  bien  reçus  dans 
ce  pays  qu'ils  habitent  et  où  ils  ont  leurs  intérêts.  » 

Dans  ce  passage  caractéristique,  on  peut  voir  deux  choses  :  la  pre- 
mière, c'est  la  prétention  étrange  aflichée  par  le  gouvernement  de 
Guatemala  d'interpréter  k  lui  seul  les  traités,  et  même  d'en  imposer 
en  quelque  sorte  la  modification; — la  seconde,  c'est  la  manière  d'en- 
tendre la  situation  des  étrangers  :  cela  veut  dire  que  si  pour  leur  roal- 
beur  ou  par  la  faute  de  leurs  gouvememens,  les  populations  sont  spo- 
liées, violentées,  soumises  à  des  réquisitions  et  des  emprunts  forcés, 
les  étrangers  devront  être  trop  heureux  d'accepter  ces  conditions 
pour  ne  point  exciter  la  jalousie  des  habiuans.  On  verra  cette  pensée 
se  reproduire  dans  quelques-unes  des  républiques  sud-américaines. 
Pour  le  moment,  il  nous  sullit  de  dire  (pie  si  les  populations  de  ces 
contrées  ont  des  gouvernemeiis  qui  ne  savent  j)as  assurer  à  leurs  na- 
tionawx  les  premières  garanties  de  la  vie  civilisée,  les  étrangers  ont 
des  gouvernemens  qui  ont  le  droit  d'exiger  chez  les  autres  la  sécu- 
rité qu'ils  offrent  chez  eux  en  retour,  et  si  cette  sécurité  est  violée, 
c'est  à  ceux  qui  la  violent  d'eu  être  responsables. 

L  n  autie  lait  spécial  servait  à  jeter  quelque  trouble  dans  la  situa- 
tion intérieure  de  Guatemala  en  18Ô2.  Ln  concordat  venait  d'être 
récemment  négocié  avec  Rome;  à  la  suite,  une  loi  était  votée  tendant 
à  soumettre  l'emploi  des  biens  ecclésiastiques  à  la  surveillance  du 
pouvoir  exécutif  :  de  là  des  discussions  très  vives  qui  amenaient  une 
véritable  scission  entre  le  clergé  et  le  gouvernement.  Or  le  général 
Carrera  s'est  jusqu'ici  beaucoup  i^tpuyé  sur.le  clergé,  et  si  cet  appui 
lui  manque,  s'il  se  transforme  surtout  en  bostîlités,  c'est  incontesta- 
blemeot  un  élément  d'incertitude  de  plus  pour  son  pouvoir,  à  qui  il 
ne  resterait  pour  ressort  que  la  force  et  la  crainte. 

Commercialement,  Guatemala  est  en  progrès.  D'après  un  relevé 
récent,  ses  importations  auraient  été  l'année  dernière  de  2  millions 
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de  piastres,  et  ses  exportations  de  1,880,000  {nastres  eii  cochenille, 
laines,  bois  d'acajou,  etc.,  etc. 

Parmi  ces  états  de  T  Amérique  centrale,  il  en  est  un,  ainsi  qu'on 
a  pu  le  remarquer,  qui  a  eu  la  fortune,  et  qui  en  jouit  encore,  de 
rester  en  dehors  de  toutes  les  luttes  intestines  :  c'est  Costa-Hica.  Ce 
n'est  point  que  la  répuh'ique  costa-ricienne  soit  plus  grande  que  les 
autres;  elle  est  l'une  des  plus  petites  :  sa  population  s'élève  à  215,000 
âmes;  mais  elle  a  dû  a  sa  situation,  à  la  sagesse  de  son  gouvernement, 
aux  nid  urs  simples  et  laborieuses  de  ses  habitans,  de  s'affranchir 
des  périlleuses  épreuves  au-devant  desquelles  allaient  les  républiques 
voisines.  Une  fois  indépendante,  elle  s'est  tenue  pour  satisfaite,  et  ses 
efforts  se  sont  tournés  exclusivement  vers  le  développement  de  ses 
élémens  intérieurs.  Elle  a  été  secondée  en  cdapar  son  gouvernement, 
à  la  tète  duquel  était  M.  Juan  Rafaël  Mora,  négociant  du  pays,  moins 
orateur  qu'homme  d'affaires  et  de  pratique,  et  qui  par  cela  même 
devait  imprimer  à  son  administration  un  caractère  plus  positif.  Le 
plus  important  des  événemens  politiques  récens  à  Costa-Rica  a  été  la 
réélection  du  président,  qui  s'est  faite  presque  à  l'unanimité.  C'est 
au  commencement  de  1853  que  cette  réélection  a  eu  lieu.  Il  est  vrai 
que  c'est  à  l'aide  de  moyens  qui  n'étaient  pas  précisément  prévus 
par  la  constitution  que  le  président  de  Cosla-IVica  en  est  venu  là.  En 
un  mot,  il  a  fait  une  sorte  de  coup  d'état,  appuyé  par  un  appel  au 
peuple,  lequel  jxniple  a  répondu  comme  on  vient  de  le  voir.  A  peu 
de  jours  de  distance,  au  commencement  du  mois  de  mai  1853, 
M.  Mora  publiait  deux  messages,  l'un  tenninant  la  dernière  admi- 
nistration, l'autre  inaugurant  la  nouvelle.  Dans  ces  deu.\  manifestes, 
il  expose  ses  actes,  sa  conduite,  sa  politique;  il  constate  ce  qu'il 
a  fait  précédemment  pour  détruire  le  despotisme  militaire,  et  ce 
qa'O  a  été  conduit  à  faire  pour  conjurer  d'autres  tentatives  révdution- 
naires  qui  tendaient  à  paralyser  le  développement  du  pays,  à  rendre 
inutiles  les  résultats  heureux  de  ces  deux  ou  trois  dernières  années 

•  de  paix.  «  Je  vous  disais  U  y  a  huit  jours,  ajoutait-il  dans  son  mes- 
sage au  congrès  du  8  mat,  que  j'ai  toujours  considéré  la  tranquillité 
intérieure  comme  la  première  condition  de  succès  pour  ime  adiminls- 

.  tration,  et  personne  ne  m'accuse  de  l'avoir  obtenue  dans  la  période 
qui  vient  de  s'accomplir  à  l'aide  de  mesures  qui,  à  proprement  parler, 
ne  sont  point  indiquées  dans  la  constitution.  J'userai  des  mîmes 
moyens  pour  conserver  cette  tranquillité,  poursuivant  avec  fermeté 
les  perturbateui^  de  l'ordre  et  les  fauteurs  de  discordes,  quelles  que 
soient  les  armes  dont  ils  se  servent...  Je  ne  veux  point  la  dictature 
et  je  crois  sincèrement  qu'elle  est  devenue  moins  nécessaire  que  ja- 
mais; mais  précisément  pour  que  le  cas  de  la  réclamer  n'arrive  pas. 
Je  pense  qu'il  sera  opportun  de  vous  demander  une  augmeutation  d'at- 

VI 
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tiibutions  qui  me  permette  d'étendre  iiou-sculement  nia  vue,  mais 
aussi  mon  action  à  toutes  les  branches  du  pouvoir,  afin  de  suppléer, 
quand  H  le  faudra,  à  Tabsenoe  de  garanties  que  quelquesHines  peu- 
Tent  ofbîr.  De  quoi  aervira-i-il  de  fùre  prospérer  Télatt  d'étendre 
8oa  nom  à  reztérieur,  si  la  faate  de  quelque  alcade,  coinrert  de  oe 
qu'il  appelle  son  ind^endancev  vieni  oafli|iromettre  cette  proepérifté 
et  cette  répntatioii,  résultat  de  tant  deeoîiia?  Tenez  en  Gompte  cette 
considération,  et  vous  n*bésiterez  pas  à  remédier  à  un  mal  qui  peut 
entraîner  la  ruioe  de  la  république.  »  Ainei,  comme  on  peut  le  re- 
marquer, les  plus  petites  républiques  ne  sont  point  sans  avoir  quel- 
que secousse  de  temp»  à  autre  :  celle-ci  heureusement  n'a  pas  un 
seul  jour  troublé  la  paix  de  Costa-Rica,  et  du  moins  elle  n'a  servi  qu'à 
maintenir  une  administration  intelliji^ente. 

Un  des  ades  les  plus  reuiarquables  de  l'adminisiiatioii  de  M.  Mora 
en  1852  (Hait  la  signature  d'un  concordat  avec  Rome,  (.'est  le  7  oc- 
tobre que  ce  concordat  était  signé  par  le  cardinal  Antonelli  et  M.  Fer- 
nando Lorenzana,  chai'gé  d'ailaires  de  la  répubrujue  américaine.  La 
religion  catholique  est  et  demeure  la  religion  de  l'état  à  Costa-ilica; 
par  suite,  l'éducation  publique  doit  être  conforme  à  cette  croyauce,  et 
se  trouve  eous la  surveillance  et  la  diractîim  de  l'église  quant  àla  doo- 
trine  religieuse.  Les  évèques  ooft  le  droit  de  censurer  les  livres  des- 
tinée à  rinstructîon  qui  seraient  contraires  au  dogme,  à  la  discipline 
ecclésiastique  et  à  l'bonnèteté  des  mœurs.  L'église  conserve  le  droit 
de  posséder,  d'établir  des  oonununaulés  religieuses  approuvées  par 
le  saint-siége.  D'un  autre  cété,  le  gouvernement  de  Gosta-Rica  s'en- 
gageant  à  constituer  une  dotation  pour  le  clergé  et  à  subvenir  WOL 
frais  du  culte,  les  dîmes  sont  aboiies.  Le  droit  de  patronat,  c'est-à- 
dire  de  présentation  aux  charges  ecclésiastiques,  est  reconnu  au  chef 
de  l'état.  Pour  toutes  les  causes  civiles  et  criminelles, — autres,  en  un 
mot,  que  celles  qui  rcssortent  de  l'exercice  du  ministère  religieux, — le 
privilège  occlésiastifjue  est  aboli,  et  les  n)ei)ibres  du  clergé  sont  jus- 
ticiables des  tribunaux  oniiiiairtîs.  Seuleiiieiil,  pour  les  causes  crimi- 
nelles, l'alTaire  se  jugera  à  luiis  clos,  et  deux  ecclésiasti(|ues  nonmiés 
par  l'ordinaire  devront  entrer  dans  la  composition  du  tribunal.  Enfin 
les  possesseurs  de  biens  ecclésiasticiues  aliénés  pendant  les  révolutions 
dernières  ne  seront  jamais  recherchés,  ni  sujets  à  une  revendication 
quelconque.  Tel  est  l'ensemble  de  ce  concordat  en  vingt-huit  articles. 
Qu'on  en  considère  l'esprit  etles  termes:  il  résout,  dans  une  mesura 
libérale  et  juste,  la  plupart  de  ces  questions  qu'on  vem  devenir  1'^ 
Hment  de  si  singalières  agituAions  cbns  quelques  états  de  l'Amérique 
du  &id.  U  montre  en  outre  ce  qu'il  y  a  d'insensé  et  de  gratuitement 
léfointioBDaire  à  pi  étendre  trancher  par  la  violence  là  où  l'accord 
avec  In  pouvoir  xeÛgieui  est  ai  nécesssîre  et.si  focile.  C'est  doneune 
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wic  honoraWe  do  transaction  ol  (\e  pacification  où  k  répuMkiae  de 
Costa-Rica  était  bien  inspirée  d'entrer  Tune  des  premières  pami  le» 
républiques  hispano-américaines. 

Onant  aux  financoset  an  romniTCo  de  ce  petit  pay^^,  ils  continuent 
à  se  (Irvelo;)])*"!-.  Costa-Hica  n'a  point  He  flftte  an  dehors,  vt  le  peu 
de  dette  intérieure  qu'elle  ait  sN^teint  progressivement.  Son  nn  enu 
en  1852,  d'après  le  message  <hi  président,  dépassait  500.000  pias- 
tres. Dans  l'une  des  dernières  années,  les  importations  s'élevaient  à 
1,250,000  pia.stres,  et  les  exportations  en  café,  cuirs,  coquilles  de  na- 
cre, perles  fines,  sucre  brut,  tabac,  etc. ,  étaient  de  1 ,860,000  piastres. 
Bans  les  nnportalâons,  les  proiiiiîts  français  figurent  pom*  168,000 
piastres.  TeHe  est  en  raccourci  Tiiistoire  dé  ee  petit  état  dans  ce  qu'elle 
a  de  plus  saillant. 

Nous  touchons  enfin  îc^  à  une  quesdoB  qid  s'agite  snr  un  pf^nt  dB 
P Amérique  centrale,  mais  qui,  par  le  fait,  intéresse  FEurope, 
commerce  du  monde  entier.  La  république  de  Nicaragua  n'est  rien 
par  eUe-même;  maïs  son  territoire  est  désigné  pour  Tune  des  voies 
de  communication  interocéanique,  pour  la  plus  importante  même, 
puisque  ce  serait  un  canal  par  lequel  les  vaisseaux  pourraient  pas- 
.ser  de  rOcéan  Atlantique  dans  l'Oréan  Pacifique  sans  f^tre  dans  la 
nécessité  d'aller  donhle?-  le  rap  Horn.  (''est  ce  (pii  fait  que,  depuis 
qnelqnes  années,  l'Angleterre  a  particnliérement  l'a-il  fixé  sur  cette 
portion  du  continent  américain.  Klle  a  chei  rhé  à  y  acqnérir  une  po- 
sition ou  une  influence  pour  pon\oir  peser  sur  la  combinaison  qui 
doit  réunir  les  deux  océans.  D'abord  elle  commençait  par  revenili- 
quer  un  prétendu  protectorat  sur  ce  roi  des  Mosfjuiios  pins  j)roblé- 
matique  encore,  et  surtout  très  fantastique,  dont  on  a  vu  précédem- 
ment l'histoire  (l) ,  —  roi  accoutumé  à  licjuider  son  royaume  au  plus 
juste  prix,  pour  quelques  bouteilles  de  tafia.  En  f8â8,  toujours  an 
nom  du  souTeraiu  sambo^  TAngleterre,  poursuivant  son  plan,  s'em- 
parait par  la  force  du  port  de  San-Juan,  seul  point  sur  TAtlantique 
d'où  puisse  partir  la  voie  de  communication  entre  les  deux  mers,  et 
qui  appartient  à  Tétat  de  Nicaragua.  Comme  d'ailleurs,  par  ce  seul 
ftdt,  elle  se  trouvait  en  quereHe  avec  Nicaragua,  et  qu'il  ne  lui  eu  coû- 
tait pas  davantage,  elle  prenait  en  même  temps  possession  de  l'île  du 
Tigre,  point  supposé  où  doit  aboutir  le  canal  projeté  sur  l'Océan  Pa- 
cifique. Elle  se  trouvait  ainsi  maîtresse  des  deux  débouchés.  Seule- 
ment elle  s'était  tronqiée  :  l'île  du  Tigre  n'appartenait  pas  h  Nirara- 
gua,  et  elle  l'a  abandoimée  depuis;  mais  elle  avait  toujours  le  port  de 
San-Juan,  c*est-<i-dire  la  téte  du  canal  interocéanique;  et  ce  (pii  ajou- 
tait une  complication  de  plus  à  cette  affaire,  déjà  assez  compliquée» 

(IJ  Voir  l'annuaire  de  1850-1851^ 
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c'est  qu'il  existait  depuis  longtemps,  à  l'endroit  de  San-Juan  même, 
une  contestation  territoriale  entre  Nicarapnia  et  Costa-Rica.  Voilà  donc 
quelle  était  la  position.  Costa-Rica  et  Nicaragua  prétendaient  égale- 
ment à  un  droit  de  souveraineté  sur  le  port  de  San-Juan;  en  fait,  Ni- 
caragua l'avait  occupé  jusque-là,  et  l'Angleterre  venait  de  le  lui  en- 
leTer  sous  le  spécieux  prétette  de  la  souveraineté  du  roi  des  Mosquitos, 
en  changeant  même  le  nom  espagnol  de  la  ville  pour  celui  de  Grey- 
Town. 

C'était  en  4  848  et  4849  que  ces  faits  se  passaient.  L'Europe,  pion* 
gée  dans  les  révolutions  et  en  doute  sur  sa  propre  existence,  étût 
peu  en  mesuro  de  suivra  les  roouvemens  de  TAngleterre  et  de  les 
contrarier  surtout.  Les  États-Unis  eux-mêmes,  à  peine  assis  dans 
leurs  récentes  conquêtes  du  Mexique,  ne  s'en  étaient  pas  d'abord 
préoccupés  trop  vivement.  Bientôt  cependant  ils  i^iercevaient  l'im- 
portance des  actes  de  l'Angleterre.  Outre  que  la  question  du  canal 
interocéanique  les  touchait  singulièrement  df^pnis  qu'ils  étaient  les 
maîtres  de  la  ('alifornie,  ils  voyaient  dans  ces  faits  une  infraction  no- 
toire à  la  fameuse  doctrine  de  Monroë,  qui  consiste,  comme  on  sait, 
à  revendiquer  l'  Amérique  pour  les  Américains,  et  à  ne  laisser  aucune 
puissance  européenne  prendre  position  sur  le  nouveau  continent.  De 
là  une  série  de  réclamations  et  de  m'gociations.  Au  fond,  que  voulait 
l'Angleterre?  Elle  ne  tenait  pas  précisément  d'une  manière  démesu- 
rée aux  droits  du  roi  des  Mosquitos,  ni  même  à  sa  prise  de  posses- 
sion de  San-Juan;  elle  prenait  seulement  ses  précautions,  en  présence 
de  l'ambition  croissante  des  États-Unis,  pour  empêcher  que  le  canal 
projeté  entra  les  deux  mers  ne  finit  par  devenir  le  monopole  exclusif 
des  Américains  du  Nord.  Ceci  obtenu,  elle  n'était  pas  loin  de  faire 
bon  marché  du  reste.  De  leur  côté,  que  voulaient  les  États-Unis?  Us 
voulaient  bien  consentir  à  ne  pas  être  les  maîtres  exclusifs  du  canal 
interocéanique;  mais  ce  qui  exc  tait  leur  jalousie,  c'était  l'établisse- 
ment d'une  puissance  comme  l'Angleterre  dans  l'Amérique  centrale. 
De  cette  situation  il  résultait  un  premier  traité  dit  traité  Glayton- 
Bulwer  du  nom  des  négociateurs,  et  signé  à  Washington  le  19  avril 
1850.  Ce  traité,  d'un  esprit  libéral  du  reste,  stipulait  qu'aucun  des 
deux  contractans  ne  prétendrait  à  un  contnMe  exclusif  sur  le  canal 
qui  serait  construit,  qu'aucun  d'eux  ne  chercherait  à  occuper,  h  co- 
loniser, à  tenir  sous  sa  suprématie  ni  l'état  de  Nicaragua,  ni  cehii  de 
Costa-Rica,  ni  la  côte  des  Mosquitos,  ni  aucun  point  de  l'Amérique 
centrale.  Les  parties  contractantes  prenaient  l'ohligation  d'engager 
les  autres  pays  à  devenir  parties  dans  cette  convention  et  à  contribuer 
à  une  œuvre  d'un  intérêt  aussi  général  que  le  canal  projeté;  elles 
convenaient  également  d'ouvrir  des  négociations  avec  Icto  états  de 
l'Amérique  centrale,  pour  arriver  le  plus  promptement  possible  à  la 
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réalisation  de  cntte  œuvre.  La  Grande-Bretagne  et  les  États-Unis,  éle- 
vant en  outre  leurs  stipulations  spéciales  à  la  hauteur  d'un  principe 
général,  convenaient  d'étendre  leur  protection  à  toute  voie  de  com- 
munication interocéanique,  canal  ou  chemin  de  fer,  à  établir  soit  par 
Nicaragua,  soit  par  Panama,  soit  par  Tehuantepec. 

Le  traité  (^layton-Bulwer  n'est  point  le  seul.  En  1852,  une  nou- 
velle convention  intervenait,  également  signée  à  Washington,  le  80 
avril,  par  M.  Daniel  Webster  au  nom  des  États-Unis  et  par  H.  Gramp- 
too  au  nom  de  TAngletem.  Le  traité  Grampton-Webster  fait  un  pas 
de  plus  dans  la  question.  P*abord  il  confirme  et  combore  les  stipu- 
lations antérieures  et  régla  Tapplication  de  quelques-unes;  mais  en 
outre,  par  Tartide  i**,  les  droits  du  malheureux  roi  des  Mosquitos 
sont  définitivement  abandonnés  par  l'Angleterre.  Il  n'est  laissé  à  ce 
fantastique  souverain  de  création  britannique  qu'un  district  od  n'est 
pas  compris  le  port  de  San-Juan  ou  Grey-Town,  lequel  rentre  dans 
la  possession  de  l'état  de  Nicaragua,  à  la  condition  par  celui-ci  de 
n'établir  d'autres  droits  d'importation,  de  tonnage,  etc.,  que  ceux 
strictement  nécessaires  pour  la  conservation  du  port,  entretien  des 
phares,  etc.  De  plus,  l'Angleterre  et  les  Ktats-l'nis,  intervenant  dans 
les  différends  territoriaux  des  républiques  de  l'Amérique  ceiiti  ale,  de 
Nicaragua  et  de  (^osta-Rica  notamment,  règlent  leurs  limites  resi)ec- 
tives,  leur  imposent  des  conditions,  et  en  stipulant  que  ledit  arran- 
gement sera  communiqué  aux  gouvememens  de  Nicaragua  et  de 
Costa-Rica,  le  traité  ajoute  que  si  ces  états  n'acceptent  pas,  l'Angle- 
terre et  les  États-Unis  aviseront  immédiatement  par  eux-mêmes  à 
rexécutum  du  traité  du  19  avril  1860,  réglant  rétablissement  d'une 
voie  de  communication  interocéanique.  G'est  jusqu'ici  le  dernier  acte 
diplomatique  intervenu. 

Ces  deux  traités  peuvent  être  considérés  à  deux  points  de  vue.  D'a- 
bord ils  avaient  pour  but  de  régler  ce  qu'on  pourrait  appeler  des  ques- 
tions de  politique  générale  ou  de  rivalité  nationale  entre  les  États-Unis 
et  la  Grande-Bretagne.  Sous  ce  rapport,  le  premier  moment  passé,  les 
Américains  n'ont  pas  été  satisfaits,  du  moins  le  parti  aujounl'hui  do- 
minant. Là  où  les  vvhigs  avaient  vu  une  victoire  ou  une  garantie  suf- 
fisante, les  démocrates  n'ont  vu  qu'une  désertion  de  la  doctrine 
de  Monroë,  par  cela  seul  que  les  P^tats-Unis  avaient  cherché  à  s'en- 
tendre avec  l'Angleterre  sur  une  question,  selon  eux,  purement  amé- 
ricaine, et  une  circonstance  est  venue  remettre  en  mouv(  nient  tous 
leurs  instincts  de  jalousie  et  d'ambition.  En  s'engageant  à  n'occuper, 
à  ne  coloniser  et  à  n'assujettir  à  sa  suprématie  aucun  point  de  l'Amé- 
rique centrale  et  de  la  côte  des  Mosquitos,  l'Angleterre  n'avait  point 
entendu  évidemment  comprendre  dans  cette  stipulation  les  posses- 
sions qu'elle  a  depuis  longtemps  dans  ces  parages;  elle  en  faisait 
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même  l'objet  de  clauses  sLipplt'iiieutaircs  facilement  admises  par  i'ad- 
minislialioii  whig,  alors  encore  en  fonctions  aux  litals-Dni».  Le  17 
juillet  1852,  une  pix>clamation  royale  constituait  en  colonies  les  îles 
deKoatan,  defiooacca,  d'UtUla»  de  Barbaras,  d'Heleoa,  qui  forment 
les  possessions  angbisss  «nr  Is  eôte  de  rAm^rique  oeiiiral&  àmSM 
le  psriî  démocrate  de  rUnaui) montrait  les  traités  violés  par  l'Angle- 
terre elle-même  et  ea  demandait  la  révocation  pure  et  simple;  il  les 
déolarait  nuls  et  non  avenus.  C'est  en  partie  de  là  que  naissaient  oes 
propositions  dîaculées,  il  y  a  quelques  mois,  dans  le  sénat  de  Was- 
lni^lton«  el  tendant  à  une  aflirmation  miivelle  de  la  politique  améri- 
caîne  appuyée  au  besoin  par  les  moyens  matériels.  Ces  propositions 
m'ont  pas  eu  de  suite,  il  est  vrai.  Ce  bruit  s'est  éteint  progressive- 
ment. Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  la  question  soit  vidée,  et 
qu'elle  ne  se  reproduira  pas;  il  est  probable,  au  contraire,  qu'elle 
renaît  sur  ce  terrain  même  de  l'Amérique  centrale. 

Les  eoiiv entions  (le  ISôO  et  1852  s'offrent  encore  sous  uji  autre 
a.spect.  l)'a])rès  ce  (pie  nous  disions,  il  est  fiicile  de  voir  (juc  dans  le 
traité  Cramplon-Webster  surtout,  les  Ktats-Lnis  et  la  (Irande-Hre- 
tagne  disposaient  de  choses  qui  ne  leur  appartenaient  pas  et  sur 
lesquelles  ils  n'avaient  aucun  droit  Les  signataires  distribuaient 
ées  territoires,  réglaient  des  frontières,  résàvaient  des  questions 
pendantes  sans  le  concours  dts  états  intéressés,  après  avoir  même 
refusé  assez  brutalement  d*admettm  aui  négociations  le  chargé  d'a£- 
foires  de  Nicaragua..  Les  états  de  l'Amérique  centrale  à  leur  tour  ont 
très  vivement  protesté  et  ont  refusé  leur  adhésion  à  des  arrangemens 
faits  sans  eux  et  un  peu  contre  eux.  Le  19  juillet  1852,  le  congrès 
de  ?tiicaragua  rendait  un  décret  par  leqiMl  il  déclarait  ne  point  ac- 
cepter le  traité  Grampton-Webster,  protestant  contre  toute  interven- 
tion étrangère  et  ajoutant  qu'il  était  prêt  à  remettre  la  question  entre 
les  mains  d'arbitres  impartiaux.  Que  suit-il  de  là?  C'est  que  les  traités 
anglo-aniéi  icains  sont  bien  près  peut-être  de  devenir  lettre  morte,  ou 
du  moins  de  subir  des  modifications  nouvelles,  non  dans  leur  esprit, 
mais  dans  leur  forme.  Il  p irait  ètie  en  ellel  question  de  né-^ociations 
(pli  auraii'nt  leur  siège  cette  fois  a  Londres  et  auxquelles  serait  admis 
M.  Maicoleta,  cbargé  d'affaires  de  Nicaragua.  Affranchie  maintenant 
des  révolutions,  l'Europe  elle-même  aurait  certainement  un  rôle  à 
prendre  dans  le  règlement  de  celte  affaire,  où  elle  n'a  été  représentée 
jusqu'ici  que  par  l'Angleterre  stipulant  pour  sa  propre  politique. 
C'est  donc  une  phase  d^lomatiqoe  noweUe;  seniement,  tandis  que 
eette  phase  commence,  des  faits  nouveaux  surgissent  sur  le  tenrain 
même  où  s'âgHe  cette  question.  €e  ne  sont  plus  les  Anghûs  cette  fois 
fii  pueraient  l'initiative,  os  sont  les  Américains  qm  agissent,  et 
eonuse  les  Américains  sont  ds  rusés  potkiques^  ils  commencent  par 
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travailler  d'abord  h  l'expulsion  des  Anglais  de  San-Juan  ou  Grey- 
Town;  ils  menacent  le  pavillon  du  prot(^gé  de  la  Grande-Bretagne,  du 
roi  des  Mosquitos,  qu'ils  qualifient  d'usurpateur.  Au  mois  de  mars 
1853,  il  se  tenait  à  San-Juan  des  mrrfinns  de  citoveus  de  l'Union 
proposant  d'envoj  er  une  dé])utiition  au  gouvernement  de  Niraragua 
pour  le  reconnaître  comme  souverain  l(''gitinie  de  Grey-Tovvn,  en 
réclamant  de  lui  des  privilèges  en  faveur  du  port  et  de  ses  habitans. 
Ce  qu'il  y  a  de  plus  particulier,  c'est  que  le  capitaine  de  la  frégate 
de  guerre  ainéricaine  le  Catur,  ancrée  dans  le  port,  assurait  sa  pro- 
tection à  ses  compatriotes  dans  le  cas  oft  ils  rétabliraient  le  drapeau 
de  Nkaragm  à  la  place  de  cdm  da  roi  des  Mosquitos.  Gomme  on 
voit,  c'est  un  élément  nouveau  qui  se  produit  dans  la  question,  et  les 
événemens  pourraient  bien  marcher  plus  vite  que  les  négociations 
de  la  diplomatie. 

Pour  le  moment,  c'est  ici  que  finit  l'histoire  de  l'Amérique  cen- 
trale. Ainsi  qu'on  peut  l'observer,  elle  se  montre  sous  un  double 
aspect  :  d'un  côté  sont  les  tiraillemens  intérieurs  et  les  révolutions 
stériles  de  cette  portion  de  l'Amérique,  de  l'autre  sont  ces  graves 
questions  qui  éveillent  des  luttes  de  prépondérance  entre  les  plus 
grands  peuples  et  intéressent  le  commerce  du  monde  entier.  Si  du 
restt'  la  manière  dont  ces  questions  se  résoudront  doit  être  un  légi- 
time sujet  de  préoccupation  pour  la  politique  de  l'Europe,  elle  est  im- 
portante surtout  pour  ces  états  eux-mêmes  auxquels  elle  peut  ofïrir 
l'occasion  d'un  développement  nouveau,  en  faisant  de  leur  sol  le 
point  de  transit  de  la  civilisation  et  de  la  vie  commerciale  du  monde. 
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Cfôt  certainement  le  plus  triste  de  tous  les  tableaux  que  celui  d'un 
inonde  entier,  comme  le  monde  liispano-aniéi  icaln,  livré  à  l'anarchie, 
rempli  par  toute  sorte  d'agitations  stériles,  et  si  complètement  im- 
puissant jusqu'ici  à  se  plier  aux  conditions  d'une  vie  régulière  d*ordre 
et  de  travail.  Si  les  révolutions  mexicaines  ont  un  aspect  plus  saisis- 
sant et  frappent  dès  Tabord  comme  un  idéal  du  chaos,  on  pourrait 
crôire  que  c'est  parce  que  les  Américains  du  Nord  sont  là  menaçans, 
intéressés  à  ne  laisser  rien  s'établir,  multipliant  les  causes  d'incerti- 
tude et  pressant  de  leur  mieux  le  dénoûment  fatal.  Si  l'Amérique  cen- 
trale, morcelée  et  sans  cesse  agitée,  ne  peut  parvenir  àse  donner  une 
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organisation  quelconque,  on  pourrait  penser  que  c'est  parce  que  ce 
sont  de  petits  états  resserrés  dans  leurs  frontières,  mal  agencés,  mal 
distribués  et  luttant  contre  des  obstacles  naturels  auxquels  vient  se 
joindre  le  choc  des  influences  et  des  prétentions  étrangères.  Mais 
quand  on  pénètre  dans  l'Amérique  du  Sud  proprement  dite,  où  les 
entreprises  de  la  conquête  sont  impossibles,  où  les  maîtres  du  sol  ont 
de  la  peine  à  connaître  et  à  parcourir  leur  domaine,  n'en  est-il  pas 
encore  de  même?  Ces  nationalités  nouvelles  sont  à  l'abri  de  tout  \oi- 
sinage  redoutable  ;  de  tous  côtés  elles  ont  devant  elles  un  champ 
immense  :  elles  n'en  offrent  pas  moins  fr6({ueminent  le  spectacle 
compliqué  de  Vînipuîssance  et  da  désordre.  D'un  bout  du  continent 
américain  à  l'autre  bout,  ce  sont  les  mêmes  choses, — fanatisme  pué- 
ril, domination  militaire,  antagonisme  des  provinces  et  des  villes. 
Partout  c'est  le  même  levain  d'anarcbie,  partout  ce  sont  des  terri- 
tc&tes  immenses  dans  leur  morcellement  même,  ob  quelques  pas- 
sions s'agitent  et  se  heurtent  comme  perdues  sur  un  théâtre  sans 
limites.  0  y  a  quelques  états  moins  tourmentés  :  c'est  le  petit  nombre. 
A  peine  en  est-il  deux  ou  trois  où  une  politique  plus  sage  a  prévalu 
et  a  eu  le  temps  de  se  fortifier  assez  pour  contenir  les  élémens  re- 
belles; ce  sont  aussi  naturellement  ceux  chez  lesquels  le  dévelop- 
pement de  la  civilisation  est  le  plus  remarquable  et  le  plus  rapide. 
Les  autres  glissent  plus  ou  moins  sur  la  pente  des  révolutions  anar- 
chiques  ou  militaires  ;  il  y  a  toujours  chez  ceux-ci  quelque  soulève- 
ment qui  se  poursuit  ou  fjui  se  prépare;  il  ne  cesso  d'y  avoir  quelque 
révolution  suspendue  sur  les  gouvernemens,  ou  bien,  ce  sont  les  gou- 
vernemens  qui  se  font  révolutionnaires  dans  le  sens  le  plus  strict  du 
mot,  par  la  prétendue  démocratie  dont  ils  sont  les  inintelligens  pro- 
moteurs. Qu'on  commence  d'abord  par  le  nord,  qui  fut  la  Colom- 
bie aux  premiers  jours  de  findépendance  et  qui  forme  maintenant  le 
Venezuela,  la  NouvèDe^renade  et  TÉquateur  :  — ce  n'est  point,  on  va 
bien  le  remarquer,  la  portion  de  l'Amérique  la  mieux  partagée,  celle 
dont  l'histoire  contemporaine  est  le  moins  agitée.  D  semble,  au  con- 
traire, ici  que  tout  se  réunisse  pour  fournir  un  des  plus  curieux  spé- 
chnens  de  l'anarchie  sud-américaine.  C'est  pourtant  du  sein  de  cette 
anarchie  qu'il  fout  dégager  les  questions  et  les  intérêts  principaux 
qui  caractérisent  la  situation  actuelle  de  ces  contrées. 

Le  premier  de  ces  états,  le  Venezuela,  est  depuis  quelques  années 
au  pouvoir  d'une  famille  du  pnys,  la  famille  des  Monagas  :  le  prési- 
dent actuel  a  succédé  à  son  IVère;  mais  ce  n'est  pas  tout  encore.  11  y 
a  dans  l'armée  vénézuélienne  deux  généraux  de  division,  ce  sont  les 
deux  Monagas;  il  y  a  quatre  généraux  do  hrif^ade,  et  sur  ce  nombre 
deux  autres  Monagas.  Que  le  ternie  de  la  présidence  actuelle  arrive, 
il  y  a,  à  ce  qu'il  parait,  un  troisième  Monagas  pour  recueillir  la  suc-» 
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cession,  à  moins  que  les  événmnens  ne  ûissent  remonter  Thf^ritap^ 
vers  le  chef  de  la  lajuilic,  dont  iiiie  insurrection  nouvelle  vient  de 
rendre  la  dictature  immioeoie.  C'eat.iMie  aoete  de  dynastie  démocra- 
tique et  militaire  affiBrnûB  au.  pouvoir  par  la  jauméo  sanglante  dn 
24  jaovier  18ft8«  menlknoée  oo  aoa  leapa.  Ce  jour^à,  la  général 
Tadeo  Mooagas  aidait  à  cospa  de  fusil  le  Venenida  à  sepronoBoer 
pour  lui,  et  tes  cbambre»  légialativos-àlui  épaigner  leur  opposition. 
Pour  le  moment,  c'est  le  génénlGregono  Henagaa  qui  occupe  la. 
présidence,,  et  c*est  à  son  administration  qu'appartient  tout  entière 
Fannée  1852.  Les  principaux  ministres  du  président  Monagas  étaient 
MM.  Joaqoin  Uerrera  aux  relations  OKlérienres,  Pedro  Gellineau  aui 
finances,  le  colonel  Tevar  à  la  guerre.  Depuis,  M.  Uerrera,  élu  vio^ 
président  de  la  république,  était  remplacé  par  M.  Simon  Planas.  Or, 
cette  composition  du  gouvernement  une  fois  fixée,  (juels  sont  les  in- 
térêts et  les  (jueslioos  dont  le  njouvement  forme  riiisioire  de  la  ré- 
publique vénézuélienne  dans  l'année  qui  vient  de  s'écouler? 

Parmi  ces  (jucstions,  il  eu  est  dont  l'origine  remontait  aux  années 
précédentes  et  qui  sont  venues  se  terminer  en  ISôâ;  elles  sont  mèf7ie 
d'un  genre  assez  oppost^.  On  se  souvient  notamment  des  dillicultés 
religieuses  survenues  à  l'occasion  du  docteur  Vela/.co,  élu  arche- 
vêque de  (Caracas,  mais  i\  qui  le  souseraio  pontife  avait  refusé  de 
doimer  l'institution  canouique.  On  n'a  pas  oublié  davantage  les 
étranges  déclaratione  qiâ  se  faisaient  entendre  à  oe  sujet  dans  le  con- 
grès, et  même  les  menaces  de  scission  adressés  an  chef  de  la  re^ 
gion  catholique.  An  fond,  malgré  ses  tendancea  démocratiques,  le 
gouvernement  vénésuélien  ne  se  souciait  goèiie  de  pooaser  jusqu'au 
bout  ces  complications.  La  mort  du  doc^teur  Velaaoo,  lequel  avait 
d'ailleurs  plus  de  quatre-vingts  ans,  est  venue  fort  à  propos  le  mettre 
hors  d'embarras,  et  il  a  saisi  cette  occasion  pour  nommer  un  autre 
arcbevèque  dont  le  choix  a  eu  la  pleine  apprâbaition  du  saint-siége. 
A  cet  acte  le  général  Monagas  en  joignait  un  autre  :  il  écrivait  di- 
rectement au  saint-père  en  accréditant  auprès  de  lui  M.  Michelena  y 
Rojas,  envoyé  à  Rome  pour  négocier  un  concord;it  destiné  à  empê- 
cher le  renouvellement  des  difficultés  précédentes  et  à  régler  toutes 
les  questions  de  patronat  et  de  provision  des  ciiarges  ecclésiasli(|ues. 
La  Iclliv  (lu  général  M(magas  était  d'aiileui-s  empreinte  des  j)lus 
louables  sentiim  iis  de  nmdéiatiou.  C'est  le  17  août  1852  cjue  M.  Mi- 
chelena était  r(:(;u  i)ar  le  saint-père,  et  Pie  I\  répondait  ;i  l'envoyé 
vénézuélien  par  ces  paroles,  dont  le  sens  conciliant  et  élevé  est  la 
condanmation  môme  des  gouvernemens  violens  (jui  portent  leur  tur- 
bulence révolutionnaire  dans  ces  matières  si  délicates  :  «  V  ous  \  enez, 
disait  Pie  IX  à  M.  Michelena,  pour  négocier  un  concordat;  le  saint- 
siége  apostolique  ne  désûe  autre  cboee  que  de  conclura  avec  tous  les 
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gouvememens  catholiques  des  traités  ce  genre,  qui  sont  autant 
de  blessures  nouvelles  pour  IV'glise,  niais  que  les  circonstances  exi- 
gent. La  quchlioii  du  patronat,  dans  laquelle  les  états  américains 
voient  une  grande  affaire  d'état,  n'a  point  la  gravité  ((u'on  a  voulu 
lui  donner.  Le  saint-siège,  pour  sa  part,  ne  refuse  point  aux  gouvcr- 
nemuis  catholiques  Tsatoneatk»  d'eatereer  le  patrontt;  toute  la 
question  se  réduit  à  ce  qu'ils  la  demandent,  en  quoi,  s'ils  désirent 
rester  catholiques  et  rec(Minaltre  le  souverain  pontife  comme  chef  de 
l'égU»,  il  ne  sam^ait  y  avoir  de  difficulté  (1).  »  Maintenant  il  reste  à 
fiormuler  ce  eoocordat.  Toujours  est-il  que  les  difficultés  ont  été  tspkHf 
nies  dans  le  Venesuela  sans  ces  peraécutioDS  et  ces  viotenoes  qu'on 
verra  en  usage  dans  la  Nouvelle-Crenade. 

D'un  autre  cAté,  il  y  avait  une  question  déjà  ancienne  et  d'un  genre 
bien  différent,  qui  donnait  lieu  à  quelques  incidens  nouveaux  :  c'est 
cette  éternelle  ail  aire  des  créanciers  étrangers  lésés  par  la  loi  de 
espéra.  Hn  1851,  un  arrangement  était  intervenu,  en  vertu  duquelle 
gouvernement  se  substituait  \is-à-vis  des  étrangers  aiiv  (léJ)iteurs  mis 
h  couvert  par  la  loi  de  tsj>r/  (i.  et  même  une  somme  de  100,000  p. 
était  inscrite  au  budget  pour  éteindre  progressivement  les  ciéances 
de  celle  nature.  Au  mois  de  juillet  1852  cependant  paraissait  un  dé- 
cret qui  ajournait  le  paiement  des  intérêts  échus,  (l'était  un  nouveau 
moyen  dilatoire,  l  ne  protestutiou  était  immédiatement  îwlressée  au 
gouvernement  vénézuélien  par  le  représentant  de  la  France,  et  il  en 
résultait  que  le  décret  était  déclaré  non  applicable  aux  Français. 
Quant  aux  créanciers  anglais,  qui  avaient  reçu  une  plus  prompte 
satisfaction  par  un  procédé  que  nous  faisiotts  connaître  l'an  dernier, 
il  leur  restait  dû  néanmoins  encore  une  oertaine  somme,  et  la  ques- 
tion était  d'obtenir  cette  somme.  En  4852,  l'Angleterre  (aisait  ce 
qu'elle  avait  fait  à  peu  près  en  1861.  Au  mois  de  décembre,  on 
prenait  que  des  vmsseaux  de  la  Grande-Bretagne  avaient  paru  à 
Saint-Thomas.  Quelle  était  la  destination  de  ces  vaisseaux?  Le  chargé 
d'aflaires  britannique  se  tenait  à  ce  sujet  dans  une  certaine  réserve. 
Dans  tous  les  cas,  on  imaginait  aussitôt  que  des  moyens  coercitifs 
allaient  être  employés  contre  le  Venezuela,  et,  l'émotion  aidant,  avant 
que  les  vaisseaux  eussent  paru  sur  les  côtes,  ou, se  bâtait  de  payer, 
en  usant  du  même  procédé  indirect  dont  on  s'était  servi  précédem- 
ment. Du  reste,  après  avoir  cacbé  son  sobln  lnf^e  quant  au  inode  de 
paiement  des  créanciers  anglais,  le  gouvei  neuient  vénézuélien  a  fini 
par  être  obligé  de  l'avouer  dans  son  exposé  financier  de  1853,  en 
en  faisant  une  sorte  de  grief  contre  l'Angleterre  :  simple  moyeu  de 
patriuLisme  rétrospectif  apiës  qu'où  a  cédé  I 

(f)  Voir  à  ce  «uj«  t ,  ilaiis  le  cltapitre  piécédeiit  sur  les  RépuMtun  de  l'Amériqm  ce»- 
Irai»,  te  eoneofdat  sigué  par  Geitâ»lifia. 
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Mais  dans  Tordre  général  des  relations  extérieures  du  VûiezueU, 
il  y  a  quelques  fûts  moiiis  accîdenteb  et  plus  propres  à  canctérisar 
sa  politique,  aôit  vis-à-vis  du  reste  de  TAmérique  du  Sud,  soit  vis- 
à-vis  de  l'Europe.  En  1852,  le  gouvernement  signait  j^usieurs  con- 
ventions avec  le  Brésil;  l'une  notanunent  était  destinée  à  fixer  les 
limites  des  deux  pays.  Le  Brésil  demandait  que  les  limites  restassent 
déterminées  par  les  démarcations  naturelles  des  grands  fleuves,  ce  qui 
entraînait  de  la  part  du  Venezuela  une  concession  assez  considérable 
de  terrain,  moyennant  une  dév  iation  des  frontières  stipulées  autrefois 
dans  les  traités  de  Saint-Udefonseet  du  Pardo,  qui  mettaient  un  terme, 
en  1777  et  1778,  à  toutes  les  contestations  territoriales  entre  l'Espagne 
et  le  Portugal.  Le  Venezuela  s'en  est  tenu  aux  limites  posées  par  le 
traité  de  Saint-Ildefonse,  et  reproduites  sur  la  carte  américaine  plus 
moderne  du  colonel  Codazzi.  La  convention  nouvelle  était  signée  le 
29  novembre,  et  a  été  suivie  d'un  traité  d'extradition  pour  les  crimi- 
nels, déserteurs,  etc.  La  proximité  des  Antilles,  et  surtout  de  la 
Guyane  depuis  qu'elle  est  devenue  un  lieu  de  déportation,  rendait 
nécessaire  pour  la  France  un  semblable  traité  d'extradition,  qui  a  été 
en  eiïet  signé  depuis.  Enfin  il  y  avait  un  projet  de  convention  avec 
TEspagne  pour  l'exécution  réciproque  des  contrats  dvils  et  des  juge- 
mens  des  tribunaux  civils  et  de  commerce*  Ces  traités  ont  leur  im- 
portance; ils  n*ont  cependant  qu'une  importance  iqpéciale,  etil  n*y 
faudrait  pas  voir  un  symptôme  des  tendances  qui  prévalent  depuis 
qudques  années  dans  la  république  vénézuélienne:  la  réalité  est  que 
ces  tendances  sont  contre  tous  les  traités,  dans  lesquels  le  parti  doôii- 
aant  voit  une  arme  mise  dans  la  main  des  puissances  étrangères,  sur- 
tout des  puissances  européennes. 

Toutes  les  fois  que  l'occasion  lui  est  o (Te rte,  la  législature  mani- 
feste une  visible  antipathie  contre  les  actes  de  ce  genre.  C'est  un 
moyen  de  flatter  un  certain  instinct  national  et  démocratique  grossier 
et  étroit.  L'éloquence  du  congrès  de  (Caracas  s'exerce  à  appeler  l'é- 
traurjrrisnie  le  cancer  du  Venezuela.  Voilà  Tint  lligence  et  le  libéra- 
lisme des  démocrates  vénézuéliens  en  matière  de  relations  internatio- 
nales. En  1852,  tous  les  traites  de  commerce  sur  le  point  d'expirer 
avec  le  Danemark »*#les  Pays-Bas,  la  Suède,  les  villes  anséaliques, 
étaient  dénoncés.  Les  seuls  traités  avec  la  France  et  l'Angleterre 
subsistent  encore.  Celui  avec  cette  dernière  puissance  d'ailleurs,  ne 
portant  point  de  terme,  est  considéré  par  elle  comme  perpétuel, 
malgré  les  vives  dénégations  du  gouvernement  vénézuéUÔi.  U  n*est 
point  dès  lors  imposable  qu'il  ne  surgisse  de  là  quelque  difficuUë 
nouvelle.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  te  Venexnela  aura  jde  la  peine 
k  iaâre  prévaloir  son  interprétation,  et  que,  s*il  réussit  à  faire  ac- 
cepter par  TAngleterre  une  conventâoa  à  terme  fixe,  ce  ne  sera 
point  sans  lui  faire  de  grands  et  sérieux  avantages.  En  attendant. 
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comme  nous  le  disions,  le  gouvernement  vénézuélien  a  dénoncé 
les  conventions  près  d'expirer;  il  a  fait  même  de  cette  dénonciation 
l'objet  d'un  décret  général,  en  se  fondant  sui-  ce  que  «  l'opinion  pu- 
blique a  reconnu  la  nécessité  de  nouveaux  traités  basés  sur  les  prin- 
cipes que  la  république  veut  mettre  aujourd'hui  en  pratique,  ei  qui 
ne  sont  plus  ceux  qui  prévalaient  dans  le  gouvernement  lorscjuc  1(îs 
traités  périmés  furent  conclus.  »  Or  quels  sont  ces  principes  nou- 
veaux? On  pourrait  dire  que  c'est  de  ne  point  signer  de  traités,  car 
prétendre  leur  donner  dee  l»aes({ue  les  états  européens  ne  sauraient 
admettre,  cela  équivaut  à  n'en  voulour  d'aucune  espèce. 

Le  secret  de  ces  principes  fiuneux,  de  cette  politique  nouvelle,  on 
pourrait  peut-être  le  découvrir  dans  une  mission  dont  Tancien  vice- 
président  de  la  république,  M.  Leocadio  Guzman,  était  cbai^gé  en 
1862.  H.  Guanan  était  ostensiblement  envoyé  à  Lima  pour  réclamer 
du  gouvernement  péruvien  une  somme  de  1  million  de  piastres  que 
le  Pérou  a  votée  autrefois  en  faveur  de  Bolivar,  et  que  celui-ci  a  léguée 
en  mourant  à  ses  héritiers  ou  à  des  établissemens  de  bienfaisance  de 
son  pays;  mais  ce  n'est  là  que  la  moindre  partie  de  cette  mission.  Au 
fond,  M.  Guzman  était  accrédité  auprès  des  diverses  républiques 
américaines.  Il  ne  se  serait  agi  de  rien  moins,  assure-t-on,  qiio  de 
créer  une  sorte  de  ligue  où  entreraient  même  les  états  de  la  PJata 
et  le  Mexique,  et  qui  tendrait  à  faire  prévaloir  dans  toute  l'Amérique 
un  môme  code  international  basé  sur  ce  principe  :  égalité  complète 
de  l'étranger  avec  le  citoyen  du  pays,  soumission  du  premier  à  toutes 
les  chances,  à  toutes  les  vicissitudes  de  la  politique  intérieure,  cii^M/- 
geuient  de  tous  les  états  de  n'accorder  pai'  des  traités  aucune  exemp- 
tion de  contribution  de  guerre,  de  n'accepter  aucune  réclamation  des 
gouvernemens  étrangers  pour  cause  de  mauvaise  administration, 
d'illégalités,  de  spoliations,  etc.,  et  enfin  garantie  mutuelle  contre 
toute  agression  ou  tout  acte  eoercitif.  Ce  n'est  point  parce  que  ces 
prétentions  sont  biiarres  qu'il  faudrait  se  refuser  à  croire  qu'elles 
aient  pu  être  conçues  sérieusement  La  vérité  est  que  récemment 
encore  le  gouvernement  vénézuélien  soumettait  au  congrès  de  Cara- 
cas, pour  être  proposé  ensuite  à  tous  les  pays  de  l'Amérique  du  Sud, 
un  projet  de  formation  d'un  code  de  droit  public  américain,  et  l'un 
des  objets  de  ce  code,  c'est  bien  en  effet  de  définir  la  situation  et  les 
droits  des  étrangers. 

Le  droit  américain!  mais  c'est  apparemment  le  droit  des  gens  de 
tout  le  nionde.  Le  meilleur  moyen  de  n'être  pas  iiKjuiété  pour  des 
illéga'ités,  pour  des  spoliations,  pour  des  violences,  c'est  de  n'en 
point  commettre;  c'est,  par  exemple,  de  ne  point  faiio  des  lois  en 
vertu  desquelles  des  ciéanciers  légitimes,  ayant  prêté  leur  argent 
dur  engagement  authentique,  se  trouvent  tout  à  coup  très  démocra- 
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tiqiieinent  dépouillés.  Si  ces  créanciers  sont  sujets  du  pays  môme, 
c'est  un  malheur;  mais  nui  u'a  mission  de  le>;  drlendrc;  si  ce  sont 
des  étrangers,  leurs  f^ouvernemens  les  proléf^eiit  et  inaiutienuent 
la  foi  des  contrats:  il  u"y  a  dans  cette  prétenî on  rien  de  bien  ex- 
ceptionnel et  qui  puisse  être  un  grief  sérieux  coiilic  l'Iiurope,  dont 
tout  le  tort  est  de  sauvegarder  les  droits  de  ses  nationaux.  Ce  qu'il 
y  aa«  tod  4e  tont  cda,  c'est  k  haiae  et  la  jalousie  dos  étrangers, 
c'est  cet  esprit  étroit  et  aTeugle  de  natioDaltté  qne  aons  srons  ao«» 
vent  «gnaiév  oà  il  entre  beaucoup  de  l»rinrie  locale  et  inauooof 
de  cette  démocratie  grossière  qui  sévit  dans  le  nonl  du  «Mitimmt 
fiad-améficaim;  c'est  l'faabitode  où  en  est  de  Tanarclye  et  da  dés- 
ordre pour  soi,  cosipliquée  de  l'étrange  envie  d'assajettir  les  aatres 
aux  conséquences  de  cette  anarchie,  et  de  la  peur  d'être  contraint  i 
respecter  en  eux  les  plus  simples  élémens  de  la  vie  civilisée.  C'est  ià 
tout  In  secret  de  cette  politique  nationale  et  dénocratique  qui  \  oit 
dans  les  traités  une  oppression,  — pcditique  qui  trouve  aiqoiird'bii 
faveur  dans  le  congrès  de  Caracas. 

D'après  les  teudiuices  (jui  régnent  dans  le  Vene/.iK'la,  il  est  facile 
de  |)ressentir  qnelle  ;i  été  l'attilutle  de  son  gouvcrnenicnl  (l;ins  une 
questiou  qui  a  fait  heaui oup  de  bruit  en  Antérique  pendant  l'année 
qui  vient  de  s'écouler,  et  (jui  a  été  l'occasion  d'une  recrudescence 
démociatifjue:  —  c'est  la  tentative  d'insiision  du  généra!  Florès  dans 
ri'jjnaleur.  Dès  le  mois  d'asiil,  le  président  Monagas  se  faisait  in- 
vestir de  pouvoirs  extraordinaires  poui*  mettre  sur  pied  des  forces 
nationales  destinées  à  paiticipei'  à  la  Ofmsade  contre  V  usurpateur.  Ce 
déploiement  de  forces  n'a  point  été  nécessaire,  comme  on  le  verra; 
il  n'a  servi  qu'à  carsctériser  la  poHtique  actuelle  du  Veneiuela  dans 
les  questions  américaines,  oonme  la  dénonciation  des  traités  la  ca- 
ractérise dans  les  rdations  avec  r£urope. 

Qutnt  à  l'histoifs  parement  intérieure  du  Venemela,  c'est  là  «m 
partie  qui  ne  laisse  point  d'ôtre  enrieiiae,  l>ien  que  plus  difficile  À 
saisir.  Les  inddeas  étaient  en  réalité  pea  nombreux  et  peu  saillatts 
jusqu'à  rinsurrection  qui  éclatait  il  y  a  quelques  mois;  mais  c'est  en 
quelque  sorte  dans  l'intérieur  de  ce  gouvernement  qu'il  faudndt  pé- 
nétré pour  voir  de  quoi  il  se  compose,  comment  il  fonctionne,  quels 
élémens  mêlés  y  trouvent  place.  Le  (ait  culminant  de  l'histoire  ré- 
cente du  Venezuela,  ainsi  que  nous  le  disions,  c'est  la  domination 
des  Monagas.  On  a  vu  l'an  dernier  <jue  le  président  actuel,  José  Gre- 
gorio,  n'était  jioint  [)ré(  is<^ment  ]>ar  lui-même  la  dernière  expressiou 
de  hi  civilisation.  Accoutumé  à  vivre  dans  les  llaixis,  an  milieu  des 
nègres  et  des  gens  de  conlenr,  au  sein  d'habitudes  peu  relevées,  il 
«'est  trouvé  isolé  —  une  fois  airivé  au  pouvoir.  l'raNani  peu  avec  1% 
société  cultivée  où  il  i)'t*st  pas  a<lR)is  uon  plus  que  sa  famille,  il  re» 
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présentik  passablement  un  chef  ctmpè  en  p^ys  conquis.  Lorsqœ 
l'élection  présidentielle  venait  le  diereher  dans  la  province  de  Rarce- 
lOM  où  il  séjournait  pourvu  d*un  commandement  militaire,  il  ne  tar- 
dait pn<;  h  sVntoiirer  de  quelques  créatures  obscures  qu  il  associait 
à  son  pouvoir.  D'un  de  ses  favoris,  juj:^(î  dans  une  province,  et  qui 
avait  eu,  assure-t-on,  des  malheurs  commerciaux  dans  une  colonie 
anglaise,  il  faisait  un  ministre  des  finances.  Un  autre,  M.  Obrégon, 
était  un  ancien  régisseur  de  la  ferme  d'un  négociant  anglais.  Celui- 
ci  n'était  rien  ofliciellenient,  mais  en  léalité  il  était  tout;  il  assistait 
à  tous  les  conseils,  dominait  le  président  lui-même,  disposait  des 
emplois  et  des  faseurs,  et  arrivait  en  un  mol  à  faire  tout  plier  sous 
lui,  électeurs,  juges,  représentans.  Pauvre  d'abord  au  point  d'invo* 
quer  le  bénéfice  ée  la  kà  de  espm  pour  «ne  Boonne  de  800  (nastres» 
•  il  devenait  tout  à  copiip  riche  au  point  d'acheter  des  terres,  d'acquérir 
diss  maisonSt  de  posséder  des  navires.  Que  pouvait-on  dire?  C'est 
qn'indubUableiiieiit  le  eons^ler  intime  du  préûdent  lAooagas  étût 
très  heureoi  dans  ses  opérations  avec  les  particuliers,  sans  oublier 
Tétât  M.  Obre^sn  adressait  en  outre  des  écrits  à  la  naiùm  pour  se 
poser  en  quelque  façon  en  candidat  politique,  ajoutant  assez  singu- 
lièrement qu'il  ((  acquiert  et  possède  tout  en  commun  avec  le  prési- 
dent, n  Ce  qu'il  acquiert  et  possède  en  commun,  c'est  là  justement 
ce  que  les  médisans  de  Caracas  assurent  venir  d'une  source  qu'il  est 
])}us  facile  de  deviner  que  de  dire.  D'autres  encore  entraient  dans 
cet  entourage  présidentiel. 

Ce  qu'il  y  a  de  curieux,  c'est  que  cet  entourage  parvenait  un  mo- 
ment à  amener  une  scission  entre  le  président  actuel  et  son  frère 
le  général  Tadeo.  C'était  à  l'occasion  de  l'élection  du  vice-président 
de  la  république  en  185*2.  Le  général  Tadeo  Monagas,  (jui  avait  lait 
uomuier  son  fi  ère,  n'avait  poiut  tardé  à  voir  ses  conseils  complète- 
ment méconnus.  Son  frère  agissait  vis-à-vis  de  lui  comme  il  avait 
agi  lui^nêroe  quelques  années  auparavant  »vec  le  général  Paâz,  qui 
l'avait  fiût  nommer  en  pareille  circonstance.  Bref,  le  général  Tadeo 
pressait  vainement  son  frère  de  se  dter rasser  de  son  entourage 
compromettant  L'époque  de  l'élecden  à  la  vice-présidence  de  la 
fépiàiliqiie  arrivant,  il  tenait  surtout  à  ce  que  le  gouvernement  ap« 
puyit  la  eaadidatiire  d«  docteur  Parejo,  ancien  ministre  de  l'inté- 
rieur; nais  rentourage  du  président  persuadait  à  celui-ci  que  son 
frère  atné  voulait  se  faire  un  parti  et  se  frayer  la  route  vers  une 
dictature  nouvdle.  De  là  naissait  la  candidature  gouvernementale 
du  doclenr  Joequin  Herrera,  ministre  des  relations  extérieur&s.  Ce 
n'est  pas  que  le  docteur  Ilerrera  eût  une  illustration  quelconque; 
c'était  jusque-là  un  simple  médecin  de  peu  de  clientèle,  mais  fort 
attadié  au  parti  démocratique,  dont  le  triomphe  avait  favorisé  son 
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élévation  progressive  en  18A8.  Lors  de  la  guerre  civile  de  cette  épo- 
que, il  avait  eu  le  malheur,  ou  à  .ses  yeux  la  gloire,  étant  gouver- 
neur de  Valence,  de  faire  charger  do  feis  l'illustre  général  Paéz, 
malgré  une  capitulation  qui  garantissait  à  ce  dernier  sa  lii)erlé,  et 
de  le  faire  conduire  dans  cet  état  ignominieux  à  Caracas.  Depuis,  le 
général  Gregorio  Monagas  en  avait  fait  un  ministre  des  relations 
extérieures.  C'était  le  cuididat  cbd^  par  le  gouvernement 

TeUe  était  donc  la  situation  des  choses  au  moment  de  Tâection  à 
la  Yioe-présidence  de  la  république.  Le  parti  oligarque  ou  conser- 
Tateur  né  présentait  pas  même  de  candidat,  il  était  hors  de  cause. 
Le  parti  démocratique  était  divisé,  doublement  divisé,  — d*abord  en 
ce  quMl  y  a  toujours  au  sein  du  parti  même  un  certain  antagonisme 
entre  l'élément  civil  et  l'élément  milîtaîre,  et  en  outre  parla  scission 
des  frères  Monagas.  En  prenant  la  question  à  ce  dernier  point  de  vue, 
d'un  côté  Tinfluence  du  général  Tadeo  Monagas,  fondée  en  grande 
partie  sur  la  crainte  qu'il  inspire  depuis  la  journée  sanglante  du  24 
janvier  1848,  s'employait  tout  entière  à  favoriser  la  candidature  du 
docteur  Parejo:  de  l'autre,  le  gouvernement  appuyait  M.  Ilerrera.  Le 
])rési(lont,  par  une  circulaire  adressée  aux  gouverneurs  des  provinces, 
intervenait  comme  chef  de  l'opinion  libérale,  recommandait  l'union 
aux  membres  de  ce  parti,  semblant  exclure  d'ailleurs  tous  les  autres 
citoyens.  Rien  que  le  parti  oligarque  fût  hors  de  combat,  la  lutte  n'en 
était  pas  moins  ardente,  violente,  et  donnait  même  lieu  à  des  .scènes 
sanglantes.  Enfin  l'influence  du  gouvernement  était  la  plus  forte,  et 
c'est  M.  Herrera  qui  était  élu;  mais,  l'élection  accomplie,  il  restait 
toujours  ce  fait  grave,  la  division  des  frères  Monagas,  divisiou  d'au- 
tant plus  dangereuse  peureux  en  présenoedel'électîott présidentielle 
de  186A,  vers  laquelle  se  tournent  déjà  les  ambitions  des  partis. 

Cette  rivalité  pouvait  amener  les  conséquences  les  plus  décisives, 
lorsqu'un  incident  imprévu  venait  bientôt  après  déterminer  un  nou- 
veau changement  M.  Herrera,  élu  vice-président,  ne  se  contentait 
plus,  à  ce  qu'il  paraît,  de  cette  position;  il  visait  désormais  &  la  pré- 
sidence pour  la  prochaine  période  constitutionnelle.  C'est  dans  ce  sens 
qu'il  écrivait  à  un  de  ses  amis  à  Valence;  il  exposait  à  cet  ami  ses  pro- 
jets de  candidature,  et  il  se  flattait  d'arriver  à  son  bat  par  la  division 
que  lui  et  ses  amis  avaient  semée  entre  les  Monagas.  Par  malheur 
cette  lelli  e  fut  divulguée:  il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  amener  un 
rapprochement  entre  les  deux  frères  ennemis,  lùi  même  temps  d'ail- 
leurs, d'autres  personnes  travaillaient  <à  les  réiniir.  L'archevêque  de 
Caracas  notamment  leur  proposait  un  arrangement  (jui  aurait  con- 
sisté à  faire  nommer  |n\'sident,  à  la  prochaine  élection,  un  troisième 
frère,  le  général  (ieraido  Monai^as.  Comme  on  voit,  la  succession  la- 
térale s'organisait  pom*  la  dyoastie  vénézuélienne.  La  lettre  de 
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M.  Herrara,  venant  là-dessos,  ne  fusait  qae  rendre  la  léconcQiatioD 
plus  facile,  de  aorte  qu'il  ne  restait  plos  bientôt  que  la  division  tran- 
chée du  parti  démocratique  en  fraction  civile  et  fraction  militaire,  et 
ici  il  se  produisait  une  comédie  assez  curieuse.  Chacune  des  deux 
fractions  dont  nous  venons  de  parler  entreprenait  de  gagner  à  elle 
les  oligarques  pour  la  prochaine  élection.  Le  gouvernement  se  pro- 
posait de  faire  voter  une  amnistie  pour  Tinsurrection  de  1848,  en 
exceptant  Paëz  et  avec  lui  quelques-uns  des  chefs  principaux  de 
cette  insurrection.  Aussitôt  le  parti  démocratirjue  opposant  proposait 
un  contre-projet  d'amnistie  générale  sans  exception  aucune.  Dès  lors 
le  gouvernement  se  voyait  obligé  de  renoncer  h.  sa  pensée  plutôt  que 
de  laisser  rentrer  le  général  Paëz,  qui  serait  un  adversaire  trop  re- 
doutable pour  la  politique  régnante  rien  que  par  sa  présence  dans  le 
Venezuela. 

Il  en  était  ainsi  quand  un  événement  bien  autrement  grave  venait 
plus  que  tout  le  reste  eceUer  le  rapprocliement  des  Monagas  en  me- 
naçant leur  ascendant  :  c'est  Tinsurrection  qui  éclatait  sur  divers 
points  du  Venemela  au  commencement  de  1858.  Déjà  depub  quelque 
temps  une  certaine  agitation  se  répandait  dans  le  pays;  il  régnait  un 
mécontentement  profond,  trop  justifié  par  le  désordre  et  les  gaspil- 
lages administratifs;  on  parlait  de  nouveau  de  conspirations  prêtes  à 
éclater;  les  publications  contre  le  gouvernement  se  succédaient.  ËJifin, 
le  23  mai,  une  vive  animation  commençait  de  se  manifester  à  Cara- 
cas. On  disait  qu'une  insurrection  allait  lever  son  drapeau  au  Tny, 
dans  la  vallée  d'Aragua,  —  à  Victoria,  on  se  trouvait  le  général  San- 
tiago Marino, — ,\  Valence,  où  devait  se  rendre  le  général  JustoBriceno, 
et  à  Caracas  môme,  où  le  général  Carlos  Castel  i  passait  pour  le  chef 
de  la  conspiration.  Or  ces  généraux  sont  les  officiers  les  plus  distin- 
gués du  temps  de  l'indépendance,  ceux  qui  se  sont  toujours  tenus  à 
l'écart  du  pouvoir  des  Monagas.  Dès  les  premiers  momens  do  cette 
agitation,  le  président  se  faisait  donner  par  le  conseil  d'état  des  facul- 
tés ettraordinaires  pour  lever  5,000  bonunes ,  emprunter  500,000 
piastres  et  délivrer  des  ordres  d'arrestation.  Dans  le  fait,  le  général 
Gregorio  Monagas  sentait  son  pouvoir  trembler.  L'émotion  allait  ce- 
pendant en  croissant,  et  pendant  la  nuit  du  26  au  27  mars  une  lutte 
s'engageait  dans  les  rues  de  Caracas,  ou  plutôt  ce  n'était  peut-être 
rien  moins  qu'une  lutte.  Le  gouvernement,  peu  sftr,  dit-cm,  des  trou- 
pes qu'il  avait  sous  la  main,  n'avait  pu  les  dominer  qu'en  les  lâchant 
dans  les  rues,  où  elles  tuaient  un  certain  nombre  de  personnes  inof- 
fensives. En  même  temps  tous  les  pressenti  mens  d'insurrection  se 
réalisaient.  On  apprenait  que  la  vallée  d'Aragua  était  le  théâtre  d'un 
mouvement  dirigé  par  don  Juan  de  Llamosa,  gendre  du  général 
Paëz,  et  par.  d'autres  ofliciers  qui  étaient  ailés  recruter  des  cavaliers 
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dans  les  Umnot,  On  nouvement  semblable  avait  éclaté  à  Valence  et 
dans  les  montagnes  voiâneB,  à  Victom,  Mi  Toy,6tc.  Aussitôt  le  pré- 
sident se  hâtait  d'adresser  une  procknnation  au  peuple  et  à  l'armée. 
Le  général  Tadeo  Mona^as  était  nommé  p;énéra]  m  chef  drs  opéra- 
tions rnntre  l'insurrection,  et  était  cliargé  diî  Icvrr  des  troupes  dans 
la  province  de  Barcelona.  En  outre,  le  pouvoir  exécutif  rendait  divers 
décrets  bons  à  citer  :  l"  décret  de  séquestre  sur  les  biens  d<  s  per- 
sonnes compromises  «  pour  indenniisfT  l'état  des  dommages  cau- 
sés; »)  2°  décret  autorisant  les  piocureurs  munirijiaux  à  arrêter  et 
détenir  les  personnes  suspectes  (les  procureurs  municipaux  sont  pris 
depuis  1848  dans  les  plus  basses  classes);  3»  décret  qui  iiivit^^  les 
assemblées  municipales  à  renouveler  tes  fonctionaaires  à  leur  nomi- 
nation en  s'enlendant  avec  le  goaveraement;  A*  décret  imposanl  un 
emprunt  forcé  et  le  repartiasant  ainsi  :  Caracas,  100,000  piastres; 
Garabobo,  80,000  piastres;  Ars^a,  Gnarico,  Bsiiqaerimeto,  Baite- 
kna,  10,000  piastres;  Apura,  8,000  piastres,  ete.  Le  gouvernement 
s'emparaU  ées  fonds  de  Tuniversitér  te  fonds  te  eaîsses  manià*- 
psles.  Le  général  Santiago  HariSo  et  quelques  antres  étaient  arrê- 
tés. La  lutte  était  engagée  en  un  mot. 

Ainsi  vont  ces  républiques.  Y  a-t-il  un  autre  nuit  pour  caractéri^i  r 
leur  état  que  celui  d'anaicbie?  Etconment  en  serait-il  autrement? 
L'anarchie  est  partout^  dans  l'organiisation  même  d*abord;  elle  est 
dans  ces  constitutions  qui  défendent  aux  fonctionnaire^,  sous  des 
peines  graves,  d'obéir  aux  ordres  qui  leur  semblent  contraires  ai» 
parte  constitutionnel,  —  dans  ces  dispositions  qui  ordonnent  aux  as- 
seMil)lées  municipales  de  dénoncer  les  fonctionnaires, —  aux  officiei-s 
el  holdats  de  ne  jamais  api)uyer  de  leurs  armes  les  décisions  qui  ne 
leur  semblent  p;us  conformes  à  la  loi.  Tous  les  citoyens  en  nn  mot  sont 
appelés  à  faire  échec  à  l'autorité.  Le  grand  principe  depuis  1848  dans 
le  N  enezuela»,  c'est  que  l'insurrection  est  un  droit  ineffaçable  dès  la 
première  déviation  conràtaâonndls.  Quant  am  déviations,  on  sait 
tien  qu'elles  ne  nutnqœnt  jamais.  C'est  ce  qui  fiût  que  l'insurreG- 
tiott  actuelle,  â  elle  ne  peut  se  défendre  cooine  principe,  adummns 
son  ezpCcalioo  et  sa  raison  d'être  dans  les  idées  préconisées  depuis 
qodqoes  années  et  encore  pins  dans  les  vtoieuces  et  les  passions  de 
toute  espèce  qui  trouvent  leur  cenqite  à  la  domination  démocratique. 
Quoi  qu'il  en  soit,  les*  mouvemens  insurrectionnels  se  cenœnlraieat 
récemment  dans  la  province  de  Gununa,  et  là  un  événement  bien  im- 
prévu venait  tristement  et  cruellement  en  aide  au  pouvoir  vénézué- 
lien. On  effroyable  tremblement  de  terre  détruisait  presque  totale- 
ment la  ville  de  Ctimana,  et  engloutissait  huit  cents  c^adavres.  Un  tel 
événement  se  prodnisant  sm-  le  théâtre  môme  de  l'insurrection  est 
bien  fait  pour  la  désarmer  en  la  réduisant  à  l'impuiâsaaoe;  mais  en 


Diyiiizeû  by  GoOgle 


ÉTAIS  AHlUCAIM.  —  LB  VSNHVELA* 


aêineleaipftiiB  antre  fûl  s'est  dé¥e]q^  tes  le  cirart  de  ces  iiioit>> 
vemeos  :  les  coamotions  rftcesles  ont  ÙH  surgir  de  nouvean,  cher 
certaîoe  lionaies  du  parti  dôinoccati<[ue,  la  penste  de  rendre  ladiô- 
4alure  au  géiiéral  Tadeo  MoBagat,  en  sorte  qoede  toste  saaaite^ 
tténd  JeieGregorio  semUe  ni^sulièraneiit  meaaoé. 

Nous  n'avons  rien  dit  encore  des  intérêts  matériels  et  financiers 
du  Venezuela;  c'est  qu'en  oflet  ils  doivent  avoir  néoesBaireDient  pea 
de  place  dans  est  ensemble  d'événenens  politiques,  et  cependant  ils 
ne  forment  pas  Tépisode  le  moins  bisarre  de  cette  bizarre  adminis- 
tration. La  situation  financière  du  Venezuela  est  une  énigme  V(^ritable 
sous  biori  (1rs  rapports;  pour  la  deviner,  il  faut  de\iner  bien  d'autres 
mystères.  Qu'on  observe  cette  situation  :  d'après  l'un  des  derniers 
budgets,  la  recette  étant  de  3,03A,(H)0  piitsires  et  la  dépetjse  de 
2,23/1,000  p.,  il  semblerait  qu'il  y  a  un  excédant  de  1,ÛOO,000  p.; 
mais  le  f^'ouveruemeut  n'a  oublié  qu'une  chose,  c'est  de  tenir  en  ligne 
de  conij)le  tous  ses  arriérés  :  intérêts  de  la  dette  étrangère  non  pa^és 
depuis  trois  ans  et  s'élevant  à  l,lZi  1,000  piastres,  intérêts  de  la  dette 
intérieure»  parties  {(ortées  aux  budgets  précédeus  et  non  payées, 
sommes  aflfeciées  aux  ci  éanciers  de  la  loi  de  espéra,  etc.  Dès  cette 
époque,  le  total  de  l'arriéré  était  de  2,259,000  piastres  contre  un 
excédant  de  1,400,000  piastres,  soit  encore  un  déficit  de  850,000  p* 
Les  revenus  publics  sont  sans  doute  en  progression;  mais  oetls 
progression  ne  sanrait  être  ausû  xapide  que  cdk  du  déficit,  qui  wtk 
toujours  croissant,  eflet  naturel  de  dilapidations  de  tout  genre 
eieroées  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  administrative  et  de  Taug- 
mentation  des  besoins  de  la  population,  qui  paie  un  tribut  de  plus 
en  plus  éle\  é  pour  droits  d'importation  et  d'exportation.  D'année  en 
année  en  effet,  l'importation  est  grevée  de  quelque  nouveau  droit 
extraordinaire,  et  U  faut  ajouter  qu'il  ne  va  pas  plus  d'argent  pour 
cela  dans  le  trésor. 

Comnient  le  déficit  n'augmenterait-il  pas?  Veut-on  connaître  un 
genre  d'opérations  de  l'administration  vénézuélienne?  En  1852,  par 
exemp'e,  elle  fait  un  emprunt  d'un  million  de  piiistres  par  aniicipa- 
tion  sur  le  j)roduit  des  douanes.  Les  préteurs  commencent  par  don- 
ner une  commission  de  10  pour  100  à  diverses  personnes  connues, 
puis  ils  doivent  verser  en  argent  250,000  piastres  et  le  reste  en  obli- 
gations de  l'était  qu'on  rachète  à  15  pour  100  et  que  le  trésor  a  l'ordre 
de  recevoir  au  pair*  On  voit  dés  lors  que  si  quelqu'un  s'enrichit,  ce 
n'est  point  l'état  à  coup  sûr.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  étrange,  c'est  que 
k  gouvemcnscnt  troorve  là  un  moyen  d'amortissenient  pour  sa  dette, 
— aM>f  en  fort  précaire  et  très  provisoire,  comme  on  va  le  voir.  EzpU- 
qnoiis  cela  rapidement.  Une  Hn  du  16  avril  1850  reconnaît  comme 
dette  nationale  la  somme  de  500,000  piastres  qui -constitue  U  dette 
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consolidée  du  Venezuela  à  5  pour  100  d'intérêt  annuel,  —  1,337,0A3 
piastres  de  dette  consolidabie  ô  pour  100,  —  2,188/206  piastres  de 
dette  flottante  portant  intérêt,  —  2,781 ,0A0  piastres  de  dette  conso- 
lidée à  3  pour, 100,  —  66,386  piastres  de  dette  flottante  sans  inté- 
rêts, —  76/^,053  piastres  de  dette  de  trésorerie  sans  intérêts,  etc. 
En  un  mot,  ces  diverses  sommes,  à  rexceplion  de  la  première,  for- 
ment un  total  de  7,217,915  pi^istres  de  ca|)ital.  Le  pouvoir  exécutif 
avait  proposé  au  congrès,  dans  la  session  de  1851,  de  fondre  toutes 
ces  dettes  en  une  seule  par  une  nouvelle  loi  de  finances;  mais  le  con- 
grès, où  les  lumières  financières  ne  brillent  pas,  n'avait  pu  arriver  à 
se  former  une  opinion  sur  cette  question. 

Venons  maintenant  au  singulier  moyen  d'amorUssement  découvert 
par  le  gouvernement  On  en  a  vu  un  spécimen  dana  Temprunt  d'un 
million  de  piastres  que  noua  signalions.  L'état  des  finances  vénésoé- 
liennes,  en  proie  à  toutes  les  dilapidations,  est  tel,  que  le  pouvoir 
eiécutif  ne  peut  jamais  faire  face  aux  dépenses  joumaliàres,  et  que 
les  produits  des  douanes  sont  toujours  engagés  d'avance  par  quelque 
opération  semblable  à  celle  que  nous  avons  mentionnée.  A  chaque 
nécessité  financière,  le  pouvoir  exécutif  emprunte  à  des  spéculateurs 
•  non  pas  les  sommes  dont  il  a  besoin,  mais  le  double  de  ces  sommes, 
dont  la  moitié  lui  est  payée  en  numéraire  et  l'autre  moitié  en  obli- 
gations de  l'état,  ces  mêmes  obligations  dont  nous  parlions,  qui  s'a- 
chètent à  10,  12  et  15  pour  100,  et  que  le  trésor  accepte  au  pair, 
c'est-à-dire  que  le  spéculateur  qui  prête  à  l'état  une  somme  de 
100,000  piastres  n'a  à  lui  payer  en  réalité  (jue  50,000  piastres  comp- 
tant et  50,000  eu  obligations  qui  ne  lui  coûtent  (|ue  7  ou  8,000  pias- 
tres. Mais  que  devient  la  dilTérence?  dira-t-on.  C'est  là  le  mystère, 
ass3z  f  icile  à  pénétrer  du  reste.  Quant  à  l'état,  il  n'en  a  pas  moins 
racheté  pour  50,000  piastres  d'obligations.  De  telles  opérations  ont 
lieu  dans  le  cours  de  l'année  pour  plusieurs  millions  de  piastres,  et 
tandis  que  la  dette  puUîque  ancienne  s'amortit  ainsi  de  cette  étrange 
façon,  sans  nulle  autorisation  législative,  il  se  forme  de  nouvelles 
dettes  de  l'état  pour  des  sommes  incalculables.  Q  est  aisé  de  prévmr 
à  quel  résultat  marche  la  république  vénésuélienne  avec  un  tel  sys- 
tème. Mallieurensement  il  en  est  à  peu  près  de  même  dans  toutes 
les  branches  de  l'administration,  et  ce  n'est  point  ainsi  qu'on  peut  ar- 
river à  l'extinction  du  déficit. 

Ce  n'est  point,  comme  on  voit,  par  le  bonheur  et  la  rectitude  de 
ses  mesures  financières  que  le  régime  actuel  du  Venezuela  rachète 
ce  qu'il  y  a  d'étrange  dans  ses  tendances  politiques.  Sous  ce  double 
aspect,  la  république  vénézuélienne  a  bien  des  progrès  à  souhaiter 
et  à  ré  iliser.  Le  premier  auquel  elle  doive  aspirer  incontestablement, 
c'est  de  voir  cesser  le  désordi-e  qui  épuise  ses  ressources  sans  fruit 
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et  paralyse  le  développement  de  ses  intârtts.  Le  Venexaéla  a  besoin 
d'apprendre  que  Tordre  politique  est  la  garantie  de  l'ordre  finan- 
cier; jusque-là  il  flottera  entre  les  insarrectioos  et  les  dilapidations, 
jouissant  des  bienfaits  d'un  gouvernement  démocratique  qui  n'a  guère 
d'autre  mérite  que  celui  de  n'avoir  point  atteint  aux  raifmeraens 
d'anarchie  où  est  arrivé  le  gouvernement  néo-grenadin,  dont  on  va 
voir  les  œuvres  et  les  tendances. 

II. 

LA  NOUV£LL£-GR£NADE. 
tïïkgaan  n  last,  u  «taiiu  nuiw  uns.  ->  niimiT  n  itBs, 

If  «tliaU  JMI  WàMik  MâHN. 

La  Noo«elle4if«nlt  CB  MM.—  ÉféocBens  de  rÉquieor  et  politique  grenadine.  -  RèRleiaeDi  des 
oMiu  MaelfMMli  m  ni^wu  <•  to  Kiwvelto-GitMdf  tne  FAaitetem.  ^  aatedeM  wm  ll«w 
at  fWlIIOM  fdigteases.  —  Exil  de  rarchevtque  de  Bogota,  des  évèqors  de  Carihagène  el  de  Pam- 

pelune.  —  S<^paralion  de  l'église  el  de  l'éiai.  —  Fin  de  l'ailminislralion  LofK-z.  —  Eleclion  du 
geaeral  Obaodo  k  la  présidcoce.  —  PuMique  da  Boaveaa  présidenL  —  Eut  des  iwnis.  —  Émeute 
•  joia  itm. — ShniiM  aaiMelto  flandln. 

Parmi  tous  ces  pays  du  continent  du  sud,  la  Nouvelle-Grenade,  ainsi 
qu'on  a  pu  le  voir  dans  ces  dernières  années,  oirre  un  spectacle  par- 
ticulier et  singulièrement  instructif  :  elle  s'est  transformée  en  une 
sorte  de  pandemonium  de  tous  les  caprices  révolutionnaires,  et  elle 
appelle  cela  marcher  à  la  tète  de  la  démocratie  sud-américaine.  Bien 
loin  de  chercher  à  s'arracher  à  cette  triste  voie,  elle  ne  fait  que  s'y 
enfoncer  chaque  jour  davantage,  s'elTorçant  de  communiquer  son 
influence  aux  états  qui  l'environnent,  et  poussant  pour  elle-même 
jusqu'au  bout  la  bizarre  et  folle  expérience  inaugurée  le  7  mars  1849. 
Une  ère  présidentielle  vient  de  finir  par  l'expiration  légale  des  pou- 
voirs du  général  Lopez;  une  administration  nouvélte  vient  de  com- 
mencer sous  un  chef  récemment  élu.  Jusqu'ici,  nul  indice  ne  révèle 
un  changement  dans  la  direction  politique  du  pays,  et  quand  même 
les  pouvoirs  publics  auraient  la  pensée  secrète  de  s'arrêter  sur  la 
pente  redoutable  où  ils  sont,  les  semences  de  ces  dernières  années 
porteraient  leurs  firuits.  Un  passé  trop  récent  domine  les  hommes, 
des  engagemens  trop  multipliés  enchaînent  leur  volonté  à  l'œuvre 
révolutionnaire;  il  y  a  quelque  chose  de  fatal  dans  la  marche  d'une 
politique  q'ii  a  pris  pour  dogme  avoué  de  relâcher  tous  les  liens  so- 
ciaux, d'aflrancbir  toutes  les  passions  sous  prétexte  de  liberté,  de 
bouleverser  législativement  un  pays  en  dépit  de  la  réalité  et  des  cir- 
constances, sans  parler  même  de  la  vérité  et  de  la  justice,  qui  y  trou- 
.vent  assez  peu  leur  compte.  L'histoire  de  la  ^iouvelle-Cirenade  en 
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1852  rt  au  commencement  de  1853  est  donc  l'Iiistoire  d'un  état  ré- 
volutionnaire, socialiste,  d<'*mocratique,  —  coninip  ou  voudra  Tappo- 
1er,  —  qui  porte  souvent  jusque  dans  ses  relations  extérieures  scwti 
turbulent  esprit,  ({ui  nourrit  au  dedans  le  germe  de  tous  les  conllils, 
et  dont  la  situation  matérielle  se  ressent  à  beaucoup  d'égards  de  ces 
tendances  aussi  puériles  et  aussi  stériles  (pi' insensées.  Bien  que  nous 
l'ayons  déjà  fait  remarquer,  nous  le  dirons  encore  une  lois  :  n'y 
a-t-il  pas  quelque  chose  d'étrange ,  de  particulièrement  dépour\Ti 
de  sens  dans  tous  ces  problèmes  du  travail,  du  capital,  de  rorgani- 
sation  de  la  propriété,  de  l'égalîté  démocratique,  de  la  Uberté  a])so- 
lue,  transportés  au  sein  d'un  pays  où  les  premiers  rudimens  de  la 
dvUisatîon  existent  à  peine,  où  la  première  question  consisterait  pré- 
cisément à  faire  travailler  des  gens  qui  n'en  ont  guère  envie,  et  où 
l'influence  religieuse,  quoi  qu'on  dise  et  quoi  qu  on  fasse,  reste  la 
première  condition  de  sociabilité  pour  des  populations  incohérentes 
ou  barbares? 

Lorsque  le  congrès  s'ouvrait  à  Bogota  le  1"  mars  1852,  les  tenta- 
tives de  révolution  ronsen  ati  ice  de  l'année  précédente  étaient  vain- 
cues, toutes  les  résistances  étaient  domptées.  Le  rèj:;ne  de  la  dé- 
mocratie n'avait  plus  qu'à  dérouler  sniis  obstiicle  le  tableau  de  ses 
merveilles.  Le  général  Lopez  sentait-il  néanmoins  ce  qu'il  y  avait  de 
périlleux  dans  ces  tendances  dont  il  était  le  docile  iiistrucnent  Ou 
le  dirait  pivsque,  car,  après  avoir  evposé  dans  son  juessaj^e  la  situa- 
tion de  la  ré[)ublique  comme  il  l'entendait,  après  a\o\v  résumé  tout 
ce  qui  avait  été  fait,  il  ajoutait  pur  une  précaution  de  prudence  bien 
inutile  :  «Après  les  conquêtes  que  nous  avons  réalisées,  après  l'adop- 
tion de  tant  de  mesures  importantes,  mesures  qui  ont  affecté  profon^ 
dément  la  marche  du  pays,  il  conviendrait  de  s'arrêter  un  peu  pour 
assurer  ce  qui  est  d^à  fait  et  préparer  ce  qui  reste  à  faire.  »  Le  pré- 
sident néo-grenadin  oubliait  qu'on  ne  s'arrête  pas  sur  cette  route» 
comme  nous  le  disions,  que  les  événemens  marchent,  que  les  .lois 
funestes  votées  par  une  sorte  de  bravade  démagogique  produisent 
leurs  résultats,  qu'il  y  a  une  logique,  en  un  mot,  dans  la  mauvaise 
politique  comme  dans  la  bonne.  1852  allait  avoir,  en  eflfet,  sa  part 
d'œuvres  et  d'incidens  au  point  de  vue  extérieur  coomie  au  point  de 
vue  intérieur. 

Un  des  événemens  principaux  de  Tordre  extérieur,  dont  l'inlluence 
s'est  fait  sentir  en  185*2  sur  la  situation  politi(pie  de  la  Nouvelle  <ire- 
nade.  en  la  montrant  sous  une  de  ses  faces  les  plus  caractéristiques, 
c'est  la  tentative  frinvasiou  du  ij^éoéral  FNuès  dans  l'Equateur.  Il  était 
tout  simple  que  la  démocratie  grenadine  se  sentît  menacée  :  une 
réussite  de  Florès  mettait  à  ses  poi  tes  un  pouvoir  ennemi  à  la  ])lace 
du  triste  gouveruement  organisé  sous  ses  auspices  et  vivant  de  son 
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iDSpiratioB  à  Gaayaquit.  Be  qmique  maaière  qa*«it  juge  Teipédilion 
êe  raveitorenx  chef  aiérteun,  il  n'eal  pmnt  douteux  que  son  suçote 
fusait  reculer  la  démagogie  greaadiaet  létrédaBatt  son  théâtre  et  la 
menaçait  jusque  dans  son  dernier  loyer,  aprte  avoir  enlevé  l'Éq^uateur 
à  sa  dominatioik 'Aussi,  dès  les  prcsnières  nouvelles  ôe  cette  tentative, 
le  gouvernement  greuadm  denuuidait  au  congrès  de  Bogota  l'autori- 
sation de  lever  une  année  et  de  la  diriger  \  ers  la  frontière  équato- 
rienne,  ce  qui  lui  était  accordé.  En  uiéino  temps  il  agissait  par  la  voie 
diplomatique  auprès  des  autres  républiques,  auprès  du  Chili,  de  la 
Bolivie  elle-mrmo,  du  Pérou  surtout,  j)our  les  pousser  à  se  prouonccr 
ouvcrteinent  contre  l'iorès.  Le  Venezuela,  on  l'a  vu,  avait  de  son  côté 
manifesté  l  iiitention  de  combattre  le  prétendant  équatoritMi.  Quant 
aux  antres  pays  (jue  nous  nommions,  le  Chib,  pour  le  morn^'Ht,  restait 
dans  une  simple  neutralité,  d'ailleurs  assez  signilicative;  le  Pérou, 
plus  rapproché  et  plus  directement  iiitéressé,  allait  plus  loin;  il  con- 
testait môtne  formellemeut  le  droit  d'intervention  que  s'arrogeait  la 
Noavdlle-Gfeiisde.  Ainsi  Tinvasiou  de  Florès  se  présentait  sous  un 
double  aspect,  —  comnw  une  question  de  révolution  intérieure  pour 
l'Équateor,  et  comme  un  des  élémens  essentiels  des  raj^rts  entré 
les  divers  états  américains  de  l'Océan  Pacifique*  Si  la  Nouvelle-Gre- 
nade avait  un  intérêt  propre  à  soutenir  le  gouvernement  démocra* 
tique  du  général  Drfoina,  le  Pérou  avait  aussi  son  intérêt  à  ne  point 
voir  se  prolonger  trop  longtemps  cette  comédie  révolutionnaire  de 
Guayaquil,  qui  pouvait  devenir  un  danger  pour  lui,  et  au  pis-aller  il 
prétendait  que  c'était  aux  partis  équatoriens  de  vider  Ifnir  différend 
sans  que  personne  eût  le  droit  d'intervenir.  Telle  était  donc  la  situa- 
tion v<'r^  le  milieu  de  1852  :  la  Nouvelle-(îrena<le  se  préparait  à  in- 
tervenir pour  défendre  lo  gouvernement  de  rKfjuatcur  coiilru  Florès 
d'abord,  puis  |)our  prendre  l'olfensive  contre  le  Pérou,  qu'elle  arm- 
sait  de  favoris(M'  celui  (pi'on  appelait  le  fraifre  amérirulu.  il  dev  enait 
diflleile  rpie  la  guerre  ne  fût  pas  le  dénouement  de  ces  complications, 
lorsque  la  dilliculté  principale  fut  tranchée  par  l'échec  définitif  et 
la  fuite  de  Florès.  Mais  les  relations  entre  le  Pérou  d'une  part,  la 
i\ouvelle-<jrenade  et  l'Equateur  de  l'autre,  s'étaient  siugulièremeut 
aigries;  des  notesacerbes,  des  accusations  violentes  avaient  été  échan- 
gées. L*ammosité  de  la  démocratie  grenadine  était  poussée  au  der- 
nier point.  On  en  est  venu  cependant,  aprte  une  première  négociation 
infructueuse,  à  croire  à  la  possibilité  d'un  «rangement  qui  s'élabore 
à  Bogota  et  qne  rendra  sans  doute  plus  fMnle  la  conclusion  récente 
d'un  traité  entre  l'Équateor  et  le  Pérou.  An  fond,  dans  ce  sèle  que 
mettait  la  Nouvelle-Grenade  à  soutenir  l'Équatenr,  à  le.  couvrir  en 
quelque  sorte  de  sa  protection,  il  y  avait  beaucoup  de  ce  sentiment 
de  solidarité  révolutionnaire  dont  nous  parlions^  et  il  y  avait  encort 
mauln  mobile,  à  ce  qulii  sembler 
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A  mesure  que  cette  démocratie  s'est  ezaltée  par  la  posaesûon  du 

pouvoir,  il  lui  est  venu  une  ambition  singulière,  celle  de  reconsti- 
tuer, pour  en  Otre  la  tête  et  l'âme,  l'ancienne  Colombie,  qui  se  com- 
posait, comme  on  sait,  de  la  Nouvelle-Ci renade,  du  Venezuela  et  de 
l'Équateur.  C'est  la  pensée  qui  se  faisait  jour,  il  y  a  peu  de  temps 
encore,  dans  un  des  principaux  journaux  de  la  démagogie  néo  gre- 
nadine. «  Le  général  Lopez  a  eu  la  gloire,  disait-il,  d'inaugurer  la 
démocratie  dans  l'Américjue  espagnole:  il  laisse  à  son  successeur  la 
Îiouvelle-Grenade  constituée  en  vraie  république.  Il  appartient  main- 
tenant au  général  Obando  de  patroner  le  plan  de  la  fédération  par 
tous  les  moyens  convenables.  La  Nouvelle-Grenade,  comme  centre  de 
la  confédération  colombienne,  mettra  au  service  du  Venezuela  et  de 
l'Équateur  l'isthme  de  Panama.  Nos  compatriotes  trouveront  des  faci- 
lités nouvelles  pour  passer  de  TOcéan  Atlantique  à  TOcéan  Pacifique; 
enfin  la  confédération  sera  utile  pour  tous  les  confédérés;  die  ser- 
vira à  nous  faire  respecter  au  dehors  complètement  Peut-être  notre 
exemple  ser»-t-il  suivi  par  les  antres  pays  sud-américains,  que  leurs 
petites  nationalités  laissent  sans  force  morale  et  matérielle,  aux 
prises  avec  tous  les  embarras  inhérens  à  une  population  restreinte.  » 
Que  le  morcellement  excessif  qui  a  suivi  l'indépendance  ait  été  un 
malheur  pour  la  plupart  de  ces  états,  cela  est  certain.  Quant  h  pré- 
tendre opérer  quelque  fusion  nouvelle  sous  la  raison  sociale  de  la 
démagogie  grenadine,  le  remède  serait  sans  doute  pire  que  le  mal. 
Dans  tous  les  cas",  il  y  aurait  à  vaincre  bien  des  résistances  qui  se 
produiraient  infailliblement  dans  l(>s  pays  intéressés  eux-mêmes,  et 
bien  des  diflicultés  internationales  (jui  ne  manqueraient  pas  de  s'éle- 
ver avec  le  reste  de  l'  Amérique  du  Sud,  comme  il  arrivait  loi-sque  le 
général  Santa-Ciiiz  tentait  de  réunir  le  Pérou  et  la  Bolivie.  Pour  le 
moment,  cet  ambitieiLx  projet  ne  sert  qu'à  expliquer  le  rôle  actif  et 
protecteur  en  quelque  sorte  que  s'attribue  la  Nouvél]e-<vrenade  dans 
cette  partie  du  continent  américain. 

La  Nouvelle-Orenade  n'est  point  sans  avoir  eu  aussi  ses  querelles 
à  vider  avec  l'Europe,  du  moins  avec  l'une  des  premières  puissances 
européennes,  l'Angleterre.  Ici,  seulement,  elle  a  montré  moins  d'or- 
gueil :  il  est  vrai  qu'il  s'agissait  d'une  de  ces  réclamations  financières 
que  l'Angleterre  s'entend  à  faire  prévaloir.  Depuis  longtemps,  un  An- 
glais, M.  Mackintosh,  était  porteur  d'un»  créance  considérable  pro- 
venant d'une  dette  de  l'ancienne  Colombie,  et  dont  l'acquittement 
était  demeuré  àlacliargc  de  la  Nouvelle-(ir«'iiade.  Hien  des  fois  déjà, 
un  règlement  de  cette  dette  avait  été  réclajné  sans  succès.  Kiifiii,  vers 
les  derniers  jours  de  1851,  un  traité  d'arrangement  était  intervenu 
entre  le  cabinet  de  bogota  et  M.  Mackintosh;  mais  ce  traité,  soumis 
à  la  sanction  du  congrès,  avait  été  repoussé  par  l'une  des  deux  cham- 
bres, line  certaine  somme  était,  à  la  vérité,  iuscrite  au  budget  pour 
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suffire  aux  réclamations  les  plus  prossiintes;  ce  n'en  était  pas  moins 
encore  une  fois  un  ajournement.  Lue  solution  générale  et  définitive 
restait  en  suspens,  lorsque,  au  mois  d'octobre  1852,  l'agent  anglais 
signifiaitau  gouvernement  grenadin  que,  faute  d'on  règlânent immé- 
diat, l'escadre  britaimique  avait  reçu  Tordre  d'employer  les  moyens 
cpercitifs  pour  satisfaire  aux  légitimes  exigences  de  M.  Hackintosh. 
Or,  à  Bogota  comme  partout,  on  sait  que  quand  l'Angleterre  entre- 
prend de  protéger  un  de  ses  sujets,  die  ne  parle  point  en  vain,  et 
l'action  suit  bientôt  la  parole.  De  cette  impression  salutaire  il  résul- 
tait que,  dès  le  lendemain,  le  gouvernement  grenadin  se  hâtait  de 
régler  la  dette  de  H.  Mackintosh .  D'après  les  propositions  du  ministre 
des  finances,  une  somme  de  100,000 piastres  en  bons  du  trésor  était 
allouée  au  créancier  anglais,  qui  recevrait  en  outre  des  bons  de  la 
dette  flottante  pour  1,500,000  piastres,  avec  A  1/2  pour  100  d'inté- 
rêt annuel,  et  payables,  quant  au  capital,  sur  les  droits  d'importa- 
tion, —  après  quoi  il  ne  restait  plus  au  chargé  d'aiïaires  britannique 
qu'à  féliciter  le  frouvernoment  grenadin  sur  sa  manière  de  remplir 
sesengagemens  et  dv  maintenir  la  bonne  renommée  de  la  république. 

Enfin  la  Nouvelle-Grenade  est  allée  dans  ces  derniers  temps  au- 
devant  de  difficultés  bien  autrement  graves  avec  le  saint-siége,  à 
Toccasion  do  toutes  les  transformations  qu'a  subies  l'église  néo- 
greuadiue.  Le  chargé  d'affaires  du  général  l.opez  à  Rome  était  à  peu 
près  retiré,  la  mission  d'un  délégat  apostolique  à  Bogota  était  pleine 
d'embarras;  mais  ici  c'est  moins  une  question  extérieure  qu'une 
affaire  intérieure  touchant  aux  intérêts  les  plus  multiples  et  k»  plus 
sérieux. 

C'est  surtout  au  poiut  de  vue  religieux  qu'on  peut  pleinement  aper- 
cevoir ce  qu'il  y  a  de  violent,  d'irréfléchi,  de  téméraire,  dans  cette 
triste  démocratie  qui  a  étendu  son  joug  sur  la  Nouvelle-Grenade  : 
1852  était  en  réalité  une  année  de  scission  ouverte,  de  lutte  déclarée 
entre  l'église  et  le  gouvernement,  et  les  plus  déplorables  incidens  se 
succédaient.  On  n'a  peut-être  pas  perdu  le  souvenir  de  toutes  les  lois 
qui  ont  été  rendues  dans  ces  dernières  années,  sous  Vadmiobtration 
du  général  Lopez, —  lois  qui  abolissent  \e  fuero  eclesiastico  e^  vont 
jusqu'à  soumettre  les  prêtres  à  la  juridiction  civile  pour  des  faits  con- 
cernant leurs  fonctions,  lois  qui  mettent  à  l'élection  la  provision  des 
cures,  qui  suppriment  arbitrairement  les  ressources  de  l'église,  qui 
bouleversent  étourdiment  l'économie  de  la  discipline  religieuse.  En 
vertu  d'une  des  dernières  de  ces  lois,  votée  eu  1852,  l'état  s'enipaie 
toutsimplement  d'un  séminaire  fondé  et  entretenu  par  l'archevêque 
de  Bogota  à  l'aide  de  sa  fortune  personnelle. 

Nous  répétons  ici  ce  que  nous  disions  l'an  dernier  :  il  se  pouvait 
qu'il  y  eût  des  modiiicalions  à  faire  dans  la  situation  de  l'église 
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grenadine;  mais  ces  modifications,  il  fallait  les  accomplir  avec  pni- 
dence,  avec  le  concours  tlu  pouvoir  spirituel,  et  en  tenant  tou- 
jours grand  compte  de  la  supériorité  inhérente  à  rSnfluence  reli- 
gieuse pour  la  drilîBalion  de  telles  oontries.  On  a  vtpté  des  loîs,  soit; 
œ  n'était  pas  tout  oepeadant  de  les  ¥oter«  il  fallah  les  appliquer. 
Or  là  se  mcontrait  la  résistance  nécessaire,  infaîHible  de  l'église. 
Qa'est-fl  arrivé  ea  cfiSetT  Le  dengé,  par  Foi^gane  de  ses  chefs,  a 
d'abord  protesté  d'me  manière  génénie  contre  ces  lois;  pois,  quand 
on  en  est  yenu  à  Teiécvtion,  les  autorités  religieuses  ont  opposé  le 
^us  complet  refus  de  concours.  L'archevêque  de  Bogota  notam- 
ment, W'  Mosqaera,  métropolitain  de  la  NatureUe-Grenade,  disait 
dans  sa  protestation  qu'il  était  prêt  à  obéir  à  toutes  les  lois  civiles 
réglant  un  intérêt  civil;  que,  quant  aux  lois  de  discipline  eodésias- 
tique,  il  ne  reconnaissait  que  le  pouroir  religieux,  et  que  moina 
encore  il  pouvait  souscrire  aux  mesures  qui  violaient  rctte  disci- 
pline. Les  autres  évoques  parlaient  et  agissaient  de  même,  M^^  Mos- 
qucra  refusait  de  pourvoir  à  la  nomination  des  curés  dans  les  condi- 
tions des  lois  nouvelles.  (UratTivait-il  alors?  Le  gouvernement  trouvait 
un  vicaire  capitulaire  de  l'évArljé  vacant  d'Antioqnia  pour  y  suppléer, 
en  ouvrant  un  concours  jusfuic  dans  le  domaine  de  la  juridiction  ar- 
chiépiscopale. L'àrcliex  ùqiie  j)rotf'stait  et  nienarail  d'cxconmiunioa- 
tion  tout  erclésiastique  qui  répondrait  à  l'appel,  (l'était  le  prétexte 
choisi  pour  agir  contre  le  chef  de  l'église  greniidine.  Par  un  singulier 
renversement  de  toutes  les  notions  jaridiques,  consaci-é  d'ailleurs  par 
la  constitution,  la  cbaflobre  des  représeatans,  qui  avait  fait  la  loi,  met- 
tait Tarchevèque  de  Bogota  en  accusation  et  le  traduisait  detanC  le 
sénat,  antre  auteur  de  la  législation  nouvelle.  Là,  M*'  Mesquera  était 
condamné  à  l'exil  et  à  la  privation  de  son  traitement  d'arÀevéqne  : 
dès  le  lendemain,  il  recevait  Tordre  de  qoitter  Bogola;  mais,  chose 
hifarre,  -on  consentait  à  ce  qoe  l'exil  cesÀ,  de  même  que  la  suspen* 
sion  du  traitement,  à  la  oondition  que  l'archevêque  nommât  un  vicaire 
général  pour  le  remplacer,  ce  qui  impliquait  une  sorte  d'abdication. 
A  tout  cela.  Me  Mssquera  répondait  qn*U  était  prêt  à  partir  :  «  Si  la 
consôsnce,  l'honneur,  des  devoirs  sacrés,  —  écrivaitril  le  31  mai  au 
gowemeur  de  Bogota,  —  m'interdisent  de  me  dessaisir  de  l'autorité 
que  j*ai  reçue  de  Dieu  et  de  nommer  un  vicaire  général,  tel  que  le 
veut  le  gouvernement,  il  n'en  est  pas  de  môme  des  ordres  que  voua 
me  transmettez  et  auxquels  je  vais  obéir  ponctuellement  :  j  ii  ai  cher- 
cher l'hospitalité  sur  la  terre  étrangère...  »  Du  reste,  le  prélat  était 
dans  l'état  de  maladie  le  plus  grave,  quand  ces  arrêts  et  ces  ordres 
venaient  le  frapper;  un  départ  dans  cet  état,  d'après  l'avis  même  des 
médecins,  pouvait  précipiter  sa  mort.  L'intervention  du  représentant 
de  la  France  était  lie ureusement  assez  eilicace  pour  faire  suspendre 
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ce  déjpait  «t  empédier  te  eoDséqiiiaioet  devait  loBcpielles  le  gouver- 
nenient  grenadm«  H  fauileenMBe  pour  son  hoaseur,  se  fdt  arrêté  de 
Itti-Biftine.  Ce  n'est  que  depuis,  aa  moiB  de  septembre,  que  Hoe- 
quera  &  quitté  la  Nouvelle-Grenade.  Les  évèques  de  Gartbagène  et 
de  Panipelune  ont  eu  le  mène  soit,  et  oe  dernier  est  mort  dans  rexil, 
de  telle  sorte  que,  tes  autres  sièges  épîscopaux  étant  vacaas  par  suite 
de  més'nteUigeDces  entre  le  saint-siége  et  le  gouvernement  de  Bo- 
gota, il  ne  restait  bientôt  plus  d'évc^ques  dans  la  ISouvelIe-Grenade* 

Ce  n'est  pas  tout  d'ailleurs  :  l'ecclésiastique  laissé  par  l'archevêque 
de  Bogota  pour  gérer  les  affaires  urgentes  da  diocèse,  le  docteuv 
Herran,  eût-il  eu  les  pouvoirs  qu'il  n'avait  pas,  n'était  pas  pliLs  dis- 
posé que  son  rlipf  k  soiisrrirf  aux  volontés  du  gouvernemont.  Il  re- 
fusait donc  d'ouvrir  un  concours  pour  la  provision  drs  cures,  et  à 
son  tour  il  était  traduit  devant  les  tribnnaux,  qui  le  contlamuaient  à 
l'amende  et  à  la  réclusion  comme  un  criminel.  Ici  encore,  le  repré- 
sentant de  la  France  intervenait,  sans  caractère  ofliciel  du  rest(î,  p'mr 
faire  adoucir  cet  arrêt;  mais  le  gouvernenieiil  accompagnait  son  acte 
de  grâce  de  tels  considérans,  qu'il  donnait  lieu  à  une  protestation 
nouvelle  du  docteur  llerran.  Nous  n'ajouterons  plus  qu'un  fait  de  na- 
ture à  montrer  dans  tout  son  jour  la  situation  religieuse  de  la  Noa- 
velle-Graïade.  Au  roob  de  juillet  1852,  un  conseil  paroissial  de  la 
province  de  Vêlez  prenait  un  arrêté  par  lequel  il  édictait  des  peines 
contre  le  curé  :  amende  de  200  réaux,  s'il  n*a  pas  confessé  dans  les 
deux  heures  celui  qui  aura  rédané  son  ministère;  amende  de  100 
réaux  pour  refus  d*enterrement;  amende  de  80  réaux,  si  le  baptême 
n*est  pas  administré  une  heure  après  qu'il  a  été  demandé,  etc.  Voilà 
comment  on  entend  le»  rapports  du  pouvoiv  cUril  et  du  pouvoir  reli- 
gieux  sous  le  bienheureux  règne  de  la  démocratie  grenadine I  C'est 
en  présence  de  ces  faits  qu'i^araissait  le  discours  prononcé  par  le 
souverain  pontife  dans  le  consistoire  secret  du  27  septembre  1852, 
—-discours  qui  était  en  quelque  façon  le  ooufonnement  et  la  sanction 
des  protestations  de  l'épiscopat  grenadin. 

Est-ce  k  dire  que  le  gouvernement  lui-même  ne  sente  pas  quelque 
embarras  dans  la  situation  qu'il  s'est  faite'?  Il  n'en  est  point  ainsi,  et 
de  li\  est  né,  sans  qu'il  l'avoue,  le  besoin  de  chercher  un  moyen  de 
couper  court  à  tant  de  difficultés  accumulées.  Étant  peu  en  position 
pour  néj;ocier  avec  fruit  un  concordat,  il  s'est  tourné  vers  un  expé- 
dient très  opix>sé  pour  mettre  fin  aux  exils  des  évêques  et  à  toutes 
les  complications  qui  l'environnent  :  cet  expédient,  —  c'est  la  sépara- 
tion complète  de  l'église  et  de  l'état.  Déjà,  dans  son  message  du  1"  mars 
1852,  le  général  Lopez  réclamait  cette  séparation.  Des  propositions 
dans  ce  sens  se  sont  succédé.  Dans  quelles  conditions  cepouiaBi  se  pro- 
duit eette  pensée?  C'estqBMidItgpiifefnemBai»  désorganisé  l'égte* 
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a  dispersé  ses  pasteurs.  Fa  prwéa  da  asaroasources  les  plus  Intimes. 
Après  avoir  dépouillé  Féglise,  le  gouTsnwBwat  voit  là  ud  moyen  com- 
mode de  décharger  l'état  des  frais  du  culte  réBgîeui»  qu'il  devrait  sup- 
porter en  toute  Justice,  comme  compensation  de  ce  qnH  a  enlevé 
au  clergé.  Du  reste,  cette  séparation  de  l'églbe  et  de  l'état  est  aofow- 
d'hui  un  fait  accompli.  constitution  nouvelle  la  prononce  virtuel- 
lement en  déclarant  toute  religion  libre,  et  une  loi  du  lô  juin  1853 
l'établit  d'une  manière  plus  explicite  encore.  D'après  la  loi  nouvelle, 
toute  intervention  du  pouvoir  civil  en  ce  qui  concerne  la  re  igion 
catholique  ou  un  culte  quelconque  cesse  à  partir  du  1"  septembre 
1853.  L'état  n'a  plus  à  s'occuper  de  la  nomination  ou  de  la  présen- 
tation des  ministres  de  la  religion  à  quelque  rang  que  ce  soit;  il  n'a 
point  à  subvenir  à  leur  entretien.  Nulle  contribution  forcée  ne  pourra 
être  établie  pour  le  service  du  culte.  Les  provinces  et  les  municipa- 
lités sont  déchargées,  comme  l'état  lui-môme,  de  leurs  obligations.  En 
un  mot,  tout  reste  libre  et  volontaire.  Aucime  corporation  religieuse 
n'a  un  caractère  public,  et  si  les  propriétés  de  celles  qui  existent 
sont  respectées,  c'estaveccette  restriction  singulière,  que  ces  proprié- 
tés, après  vingt-cinq  ans,  appartiennent  aux  citoyens  de  la  commu- 
nioD  catholique.  L'agent  du  sainte-siège  dans  la  Nouvelle-Grenade  ne 
sera  admis  qu'au  titre  diplomatique  et  pour  traiter  seulement  des  in- 
térêts internationaux.  Les  prélats  exilés  restent  libres  de  rentrer 
quand  Ils  voudront. 

Telle  est  dans  son  ensemble  cette  législation;  mais  malgré  la  pré- 
tention qu'on  a  eue  de  tout  trancher  par  une  solution  rsdicale,  il  est 
bien  évident  que  cette  liberté  absolue  est  un  mot,  une  apparence 
plutôt  qu'une  réalité,  et  au  fond  ce  n'est  là  qu'une  phase  nouvelle 
de  cette  redoutable  question  religieuse;  ce  sera  le  germe  de  difficultés 
d'un  autre  genre  qui  ne  manqueront  pas  de  se  produire.  Qu'attendre, 
en  elFet,  d'un  régime  pour  lequel  la  liberté  religieuse  n'a  point  d'autre 
sens  que  celui-ci,  d'après  les  paroles  du  ministre  do  l'intérieur  dans 
son  rapport  :  — c'est  que  la  société  n'a  pas  besoin  de  religion  et  peut 
se  suffire  à  elle-même?  11  faut  bien  le  constater,  ce  qu'on  poursuit  à 
tout  prix  et  sous  toutes  les  formes,  c'est  l'abaissement  de  l'influence 
religieuse,  et  c'est  justement  en  cela  surtout  que  la  tourbe  démago- 
gique de  l'état  grenadin  se  montre  profondément  inintelligente. 

Ces  incidens  sont  un  des  élémens  essentiels  de  l'histoire  la  plus 
récente  de  la  Nouvelle-Grenade,  mais  ils  ne  sont  pas  les  seuls.  Ce 
n'est  pas  dans  le  domaine  religieux  sfnjlement  que  la  démocratie 
régnante  k  Bogota  a  voulu  laisser  la  marque  de  son  passage.  Elle  ne 
faisait  que  continuer  en  1862  l'ceuvre  qu'elle  a  commencée  depuis 
qudques  années  dans  toutes  les  branches  de  la  législation  civile  et 
politique.  Ainsi  marchait  cet  étrange  gouvernement,  se  faisant  le 
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soldat  armé  de  la  démagogie  dans  ses  rapports  avec  les  autres  états 
américains,  troublant  les  consciences  par  l'excès  de  ses  prétendues 
rèforines  religieuses,  bouleversant  les  lois  civiles,  jetant  un  peu  plus 
de  désordre  encore  dans  les  finances  du  pays,  ainsi  qu'on  le  Yenra. 
Le  congrès,  comme  le  pouvoir  exécutif,  travaillait  à  cette  œuvre 
commune  de  désoiganisation.  Cependant  le  terme  de  l'adroînistration 
du  général  Lopez  approchait.  C'est  en  18(2  que  devait  avoir  lieu 
l'élection  d'un  nouveau  président  qui  devait  prendre  possesûon  du 
pouvoir  en  1853.  Il  semblerait  donc  qu'f)!!  j)ût  se  poser  au  moins  la' 
question  de  savoir  si  la  Nouvelle-Grenade  devait  continuer  à  vivre 
sous  les  mêmps  influences  on  les  répudier;  mais  en  réalité  cette 
question  n'en  était  point  une,  ou  elle  était  tranchée  d'avance.  Le 
parti  conservateur,  le  seul  qui  eût  pu  entrer  en  lutte,  était  sous  le 
coup  do  sa  déf.iitP  de  1851;  ses  chefs  principaux  sont  hors  du  pays; 
c'est  à  pcMiio  s'il  lui  reste  un  ou  doux  organes  dans  la  presse.  Ce 
parti  ne  songeait  pas  même  à  prendre  part  à  l'élection.  Par  le  fait, 
s'il  y  avait  (pielque  lutte  possible,  c'était  au  sein  mèine  du  parti 
dominant,  et  là  encore,  si  quelques  personnes  ont  songé  h  por- 
ter à  la  présidence  le  général  Herrera,  le  seul  candidat  sérieux 
restait  le  général  Jose-Maria  Obando.  Depuis  que  le  général  Lopez 
était  au  pouvoir,  la  nomination  d' Obando  était  préparée;  les  sociétés 
démocratiques  l'avaient  adopté  avec  entbouaiasme'comnie  leur  can- 
didat Or  on  sait  que  le  général  Obando  était  accusé  d'avoir  trempé 
dans  l'assassinat  du  maréchal  Sucre.  Nous  n'entendons  point  à  coup 
sûr  nous  prononcer  sur  une  telle  inculpation.  Ce  qui  parait  certain, 
ce  qui  est  affirmé  dans  une  publication  récente  faite  à  New-York  (1) , 
c'est  que  lors  de  l'amnistie  très  large  de  18A8  il  étût  sérieusement 
question  d'en  exclure  le  général  Obando,  en  raison  de  ce  fait  même; 
et  ce  qtt'U  y  a  de  plus  curieux,  c'est  que  le  ministre  qui  avait  le  plus 
de  scrupules  est  un  des  partisans  les  plus  ardens  du  gouvernement 
actuel  et  son  représentant  dans  un  des  états  de  l'Amérique.  Quoi 
qu'il  en  soit,  l'élection  présidentielle  commençait  au  moisd'aoùt  1852, 
et  c'est  à  peine  si  le  général  Herrera  avait  une  infime  minorité;  l'im- 
mense majorité  était  pour  le  général  ()l)an(Io,  à  qui  il  ne  restait  plus 
bientôt  qu'à  prendre  légalement  possession  du  pouvoir. 

Ce  n'est  en  elTet  qu'au  mois  de  mars  1853  qu'expirait  la  prési- 
dence du  général  Lopez,  et  le  1"  avril  le  général  Obando  a  été  so- 
lennellement investi  de  l'autorité  suprême  par  le  congrès,  de  telle 
façon  que  la  Nouvelle-Grenade  a  eu  presque  en  môme  temps  le  tes- 
tament politique  de  l'ancien  président  et  le  programme  officiel  du 
nouveau.  MaUieureusement,  en  résunumt  dans  scm  dender  message 

(1)  ilMT^Hla  y  nt^tono  «»  NuiM-GrmaAi,  une  Inoduire  iii-S»;  New-Tork,  ISM. 
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du  1"^  mars  les  choses  accomplies  pcoiani  la  durée  de  son  powOBV 
le  général  Lopex  n'avait  rien  à  apprendre  qui  ne  fût  trep  codiml 

Tous  ces  projets  démocratiques,  toutes  ces  lois,  toutes  ces  mesures 
violentes,  on  les  a  vus  se  dérouler  dans  lo  cours  de  ces  dernières 
années.  C'est  ce  que  le  chef  de  l'ad^ninistration  du  7  mars  18^9  appe- 
lait «  de  grandes  et  immortelles  rélornics  d'accord  avec  les  principes 
humaniUiires  et  lumineux,  qui,  un  joui*  ou  l'autre,  seront  la  règle 
des  sociétés  du  nouveau  continent,  et  aussi  plus  tard  de  toutes  les 
autres  nations...  La  lutte  est  engagée,  — poursuivait  le  général  Lo- 
pez  dans  son  élan  hrique,  —  entre  les  p  u  lisaiis  du  passé  et  les 
défenseurs  du  dogme  de  la  souveraineté  populaire,  entre  lesgouver- 
aemens  d'une  origine  viciée  et  les  gouvernemens  d'une  origine  sio- 
•cère,  entre  le  système  de  la  répresûonctle  système  de  la  liberté....  » 

En  succédant  au  général  Lopez,  le  nouveau  président  ne  feisah 
qu*ezalter  les  exploits  de  l'administration  précédente  en  s'offirant  à 
la  continuer.  «  L'administration  de  Vhmtreux  7  «art,  disaît-il,  a  est 
la  fortune  de  dépasser  ses  promesses...  EUe  a  pcodamé  avec  foi  et 
ïéalisé  avec  courage  les  vérités  princqiales  de  la  république  démo- 
cratique :  la  liberté  absolue  de  la  presse,  de  la  conscieoce  et  des 
eultes,  raJM>lition  de  l'éciiafaud  politique,  rémancipation  des  es- 
claves, la  mort  des  monopoles,  la  destruction  des  privilèges  ecclé- 
siastiques, la  destruction  des  dîmes,  le  développement  du  po^ivoir 
municipal  avec  la  décentralisation  des  rentes,  l'expulsion  des  jé- 
suites, dont  la  présence  fait  de  la  liljcrté  un  r.  ve  et  du  progrés  une 
cliiniére...  Que  poiirrai-je  faire  a])rès  de  si  gigaiitf  s(pies  réformes? 
J'aurai  assez  fait  pour  lo  f)a\  s  en  donnant  à  ces  réformes  la  stabilité, 
en  les  complétant  et  en  marchant  toujours  en  avant  dans  la  \oie  de 
la  régénération  et  du  progrès...  »  Enfin  il  restait  ;\  couromier  l'ieuvre 
en  ajoutant  pour  une  nouvelle  présidence  une  constitution  nouvelle, 
et  c'est  ce  (jui  a  été  fait  drfmilivement,  dette  constitution,  le  généi*al 
Obaodo,  avec  l'enthousiasma  démocratique  habituel,  l'appelait  «  un 
code  saint,  un  messager  de  paix,  une  bannière  de  récoiidliation,  le 
symbole  du  progrès,  en  un  mot  le  messie  désiré  de  la  démocratie  et 
de  l'avenir.  »  C'est  ainsi  qu'on  parie  à  la  NoimUe-(kennde. 

Bien  que  la  constitution  nouvelle  soit  l'œuvre  de  ces  deux  ou  troiv 
dernières  années  et  que  nous  ayons  indiqué  les  phases  successives 
par  lesqueDes  elle  a  eu  à  passer,  elle  n'est  cependant  devenue  let 
4r  l'état  qu'au  mois  de  mai  i&5S,  et  eUe  ne  sera  coHH>)6teoient  ap- 
pliquée qu'au  mois  de  septembre.  La  nouvelle  constitution  consacre 
la  liberté  individuelle,  Tinviolabilité  du  domicile  et  de  la  propriété, 
la  liberté  de  religion,  de  travail  et  d' industrie, — laliberté  de  la  pensée 
sans  aucune  restriction,  spécialement  en  ce  qui  concerne  la  presse,  — 
le  droit  de  réunion,  le  jugement  par  jury,  etc.;  elle  établit  sur  d'as- 


6TAT8  AHtUCâllS. — LA  ffOmTELU-CRENADE.  767 


MI  larges  lunes  le  pouvmr  nmnicipal  sans  dètroiré  l'uiiîté  politique 
éa  pays.  Le  suffrage  universel  est  adopté  et  appliqué  à  peu  pr^  à 
tout  Le  coagfës  se  oooipoee  toojoure  de  deux  cbafêbres^  le  séoat  et 
la  cfaftmbre  des  représentans,  qui  sont  élus  pour  deux  ans  et  se  réor 
Bissnt  chaqse  année  poor  temr  une  oeoaiin  de  soixante  jours.  Le 
corps  légîsbtif  absorbe  en  rôaMté  tout  le  pouvoir,  nèmelnen  aoarent 
les  attributions  qni  ne  sont  point  de  son  ressort  Quant  au  pouvoir 
exécutif,  représenté  par  un  président  élu  pour  quatre  ans,  ses  pré- 
rogatives sent  assurément  peu  étendues.  Il  partage  le  droit  d'amnistie 
avec  le  congrès;  il  négocie  et  conclut  les  traités  et  conventions  d'in- 
térêt public,  à  la  charge  de  se  soumettre  à  la  sanction  des  chambres; 
il  déclare  la  g:u('rre,  mais  après  que  le  corps  législatif  l'a  décrétée; 
il  dirige  les  opérations  militaires,  mais  sans  pouvoir  cornniaiidrr  en 
personne;  il  nomme  aux  emplois  publics,  mais  avec  cHlc  simple 
restriction  que  les  plus  hautes  fonctions  de  l'administration  et  de  la 
magisii  ature  sont  à  l'élection  popidaire,  en  y  comprenant  celles  de 
gouverneurs  des  provinces  et  de  membres  de  la  cour  suprême  de 
justice.  Le  visa  législatif  d'un  autre  cùié  est  nécessaire,  môme  pour 
les  avanconens  militaires,  à  partir  du  grade  de  lieutenant-colonel. 
En  un  mot,  il  est  fort  à  craindre  que  ce  ne  soit  là  tout  simplement 
l'anarcfaie  organisée  ;  oe  ne  sera  point  certainement  une  barrière 
sufllsaate  contre  toute  pensée  de  dictature  qni  se  sentira  asses  forte. 
La  constitution  nouvelle  contient  un  dernier  article  qui  rentre  dans 
un  ordre  de  préoocupatîoBs  que  nous  avons  eu  à  signaler.  Cet  article 
autorise  le  pouvoir  exécutif  à  négocier  des  traités  avec  le  Venexnela 
et  r£(iuateur  pour  le  rétabttssement  de  Tunioo  cekmbienne  sur  la 
base  fédérale.  On  cannait  maintenant  la  présidence  et  la  constitution 
qui  viennent  de  s'inaugurer  à  la  fois  dans  la  iNouveUe-Gtenade. 

L'administi-ation  nouvelle,  ainsi  que  nous  le  disions,  ne  semble 
être  autre  chose  qu'une  continuation  de  ki  précédente.  Déjà  cepen- 
dant plus  d'un  symptôme  atteste  un  travail  singulier  dans  les  partis. 
Après  une  victoire  prolongée  et  peu  disputée,  le  parti  démocratique 
tend  à  se  scindei",  à  se  diviser.  D'un  côté  sont  les  modérés,  ceux  qui  ne 
veulent  pas  être  appelés  socialistes,  qui  veulent  bien  j)arler  des  grands 
principes  progressifs,  mais  qui  ne  voudraient  ))as  les  pou.sser  jus- 
qu'au bout,  —  démocrates  théoriciens  qui  connnencent  de  s'effrayer 
des  passions  brutales  qu'ils  ont  contribué  à  décliainer.  De  l'autre  côté 
■ont  les  aidens  du  parti,  les  démocrates  exaltés,  ceux  qui  veulent 
aller  en  avant  et  i|ue  l'épithète  de  socialistes  n'épouvante  nuUeoMnt. 
Genx-^  se  servent  des  nnases  populaves  qui,  au  fond,  ne  se  soucient 
psînt  autrement  du  fibérafisme  de  la  constitutîoa,  et  accepteraseni 
lert  bien  au  beaein  une  dictature  qui  aurait  ]wur  ol^et  de  satis&ire 
nui  fassions  et  asuccsamtes qu'on  a sodsvées en  eUes.  Legéné- 
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ml  Obando  se  trouve  pris  entre  ces  deux  tendances;  quelle  est  odie 
qu*il  suivra?  Peut-être  serait-U  volontiera  modéré,  mais  sa  force  est 
dans  les  sociétés  démocratiques  qui  régnent  partout  dans  la  Nouvelle- 
Grenade.  Dans  tous  les  cas,  c*est  une  étrange  illusion  de  croire  qu'on 
peut  impunément,  pendant  des  années,  surexciter  toutes  ces  passions 
populaires  dont  nous  parlions.  On  a  organisé  et  discipliné  les  clubs, 
et  ils  prétendent  aujourd'hui  imposer  leur  volonté  souveraine.  On  en 
avait  récemment  un  exemple.  Le  congrès  faisait  une  loi  de  douanes 
qui  diminuait  les  droits  d'importation  sur  certains  objets  dp  luxe. 
Qu  est-il  arrivé?  Les  membres  du  club  démocratique  de  Bogota  ont 
vu  dans  cette  loi  une  atteinte  portée  au  droit  des  travailleurs.  Sous 
prétexte  de  faire  une  manifestation  populaire,  le  8  juin  1853,  ils  ont 
envahi  le  congrès.  11  s'en  est  suivi  une  rixe  de  poignards  et  de  cou- 
teaux qui  a  eu  ses  morts  et  ses  blessés,  et  qui  aurait  pu  devenir  beau- 
coup plus  funeste  pour  les  rej)résentans  sans  l'assistance  subite  et 
inattendue  des  étudians  de  Bogota.  Quelques  jours  plus  tard,  le  doc- 
teur Gonzalès,  membre  du  congrès,  était  attaqué  dans  les  rues  et 
laissé  presque  pour  mort  Ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier,  c'est  que 
toutes  ces  scènes  se  passaient  aux  cris  de  :  Vite  le  général  Obando, 
et  mort  au  congrès  t  Telle  est  cette  pensée  obscure  de  dictature  popu* 
faire  que  nous  signalions.  C'est  là  assurément  le  germe  de  décbire- 
mens  possibles  et  d'une  situation  politique  nouveUe  pour  la  répu- 
blique grenadine. 

Se  répandre  en  déclamations  lyriques  sur  la  grandeur  fabuleuse 
de  l'œuvre  sociale  et  politique  qu'on  accomplit,  cela  est  facile  sans 
doute  aux  maîtres  du  pouvoir  dans  cette  malbeureuse  république. 
11  y  a  cependant  une  mesure  plus  exacte  que  les  paroles  ;  ce  sont  les 
faits,  c'est  la  situation  même  du  pays.  Cette  situation,  on  vient  de 
voir  ce  (ju'elle  est  réellement  au  point  de  vue  politique;  elle  n'est 
pas  meilleure  au  point  de  vue  des  intérêts  matériels  et  des  finances, 
et  comme  les  cliillVes  ont  une  puissance  qu'il  estdiflicile  de  mécon- 
naître, les  démocrates  grenadins  se  montrent  ici  un  peu  moins 
triomphans  dans  leur  langage.  Ils  seraient  trop  vite  démentis  par 
leurs  pro|)res  documens.  Le  budget  des  dépenses  pour  la  Nouvelle- 
Grenade  était  pour  J  852-1 853  de  28  millions  de  réaux  à  peu  près, — 
environ  ih  millions  de  francs.  Or,  en  rapprochant  ce  chiiTre  de  celui 
des  revenus  publics,  sait-on  quel  était  le  déficit?  11  était  de  près  de 
8  millions  de  réaux;  au  bout  de  l'exercice  qui  court  maintenant,  il 
sera,  de  l'aveu  du  gouvernement,  de  plus  de  ih  nûllions.  Le  déficit 
n'est  à  peu  près  que  d'un  quart  des  ressources!  Ce  n'est  là  d'ailleurs 
qu'un  moyen  inexact  d'apprécier  dans  sa  réalité  la  situation  finan- 
cière de  la  Nouvelle-Grenade.  Parmi  les  recettes  figurent  des  em- 
prunts forcés  ou  volontaires,  des  produits  de  réquisitions  sujets  à 
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remboursement.  D'un  autre  côté,  il  reste  en  soullraïK  t'  un  certain 
noml)re  de  dividendes  de  la  dette  publique.  La  dette  grenadine  ne 
s'élève  à  rien  moins  qu'à  377  millions  de  réaux  ou  188  millions  de 
francs.  Après  tous  ses  dithyrambes  démocratiques,  le  général  Lopez, 
dans  son  message  du  l"  mars  1853,  pouvait  se  demander  naïvement 
connnent  on  arriverait  à  faire  face  à  cette  situation  sans  augmenter 
les  contributions,  sans  paralyser  rindustrie  naissante  du  pays.  Peu 
après,  le  général  Obando  en  était  réduit  &  se  poser  la  même  ques- 
tiOD  et  à  en  faire  Tobjet  d'une  communication  spéciale  au  congrès. 
Ni  Tun  ni  Tautre»  comme  on  pense,  n'apercevait  le  rapport  qu'il 
pouvait  y  avoir  entre  la  triste  politique  suivie  depuis  quelques  an- 
nées et  ces  inextricables  embarras  financiers.  Les  hommes  d'état 
grenadins  se  sont  mis  à  Fceuvre  pour  trouver  le  moyen  de  combler 
le  déficit  et  d'alléger  quelque  peu  le  poids  énorme  de  la  dette. 

Le  dernier  ministre  des  finances  du  général  Lopez  avait  imaginé, 
pour  amortir  la  dette,  un  procédé  dont  il  serait  diAicilede  calculer 
dès  ee  moment  la  portée.  Ce  procédé  consisterait  dans  une  loterie  de 
biens  nationaux,  organi.sée  de  telle  manière  que  chaque  porteur  d'un 
billet  de  10  livres  sterling  serait  toujours  sûr  d'avoir  un  lot  de  dix 
Jancyues  de  terre  et  même,  s'il  éUiit  favorisé  par  le  sort,  un  lot  de 
5,000,  ~  3,500,  —  -2,500,  —  1,000  D'après  les  calculs 

faits,  il  aurait  fallu,  pour  couvrir  la  dette  étrangère,  mettre  en  lote- 
rie 1,123,30!)  /(n?cY/u^'.s-  de  terre.  Ce  plan  avait  un  autre  résultat,  ce- 
lui d'attirer  les  émigrations  sur  le  territoire  de  la  Nouvelle-Grenade. 
Sans  s'en  rapporter  expressément  à  ce  système,  le  général  Obando 
postérieui*ement  mentionnait  encore  l'aliénation  des  biens  nationaux 
comme  tm  des  moyens  de  diminuer  la  dette  et  d^améliorer  la  situa- 
tion financière  du  pays  ;  il  proposait  d'autres  mesures  encore,  et  il 
signalait  notamment  la  possibilité  d'obtenir  des  ressources  considé- 
rables en  compensation  d'une  prorogation  du  privilège  du  chemin  de 
fer  de  Panama.  Le  meiUeur  moyen,  ce  serait  encore  de  remettre  l'ordre 
dans  le  pays,  de  rendre  à  tous  les  intérêts  cette  garantie  nécessaire 
d'une  politique  protectrice  et  sagement  pratique.  C'est  alors  surtout 
que  la  fortune  publique  pourrait  se  développer  assez  pour  combler 
les  déficits,  et  le  chemin  de  fer  de  Panama  deviendrait  un  véritable 
élément  de  richesse,  au  lieu  de  servir  d'expédient  pour  obtenir  des 
lessources  transitoires  et  peut-être  onéreuses.  Jusfju'ici  du  reste, 
(r;!|)rès  le  dernier  rapport  du  vice-président  de  la  compagnie,  la 
ligne  ferrée  de  l'isthme  est  Icrnnnée  sur  un  parcours  de  vingt-trois 
milles;  elle  semblait  devoir  èlre  achevée,  pour  la  fm  de  1853,  jus- 
qu'à Panama.  La  destinée  nouvelle  que  cette  voie  de  communication 
ouvre  pour  l'isthme  donnait  lieu  récemment  au  projet  de  fédéraiiser 
cette  portion  du  territoire  grenadin. 
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On  peut  voir  par  ces  traits  principaux  renscmble  du  mouvement 
delà  Nouvollp-drenade  dans  ces  dernières  périodes.  Ce  qui  continue 
toujours  à  iVappor,  c'est  le  r»'gne  ambitieux  et  malfai:sant  ou  stérile 
de  ces  tristes  tendances  démagogiques  qui  se  sont  frayé  violeninieat 
line  route  au  pouvoir  le  7  mars  ISAO.  L'an  dernier,  Télection  d'im 
nouveau  président  offrait  une  dumce,  quelque  douteuse  qu*dle  fât» 
de  voir  cesser  cette  oppressive  doimnation.  Aujourd'hui  il  n'y  a  plus> 
qu'à  constater  une  victoire  nouvelle  pour  la  démocratie  grenadine. 
Le  général  ObandOt  le  voulût-il»  se  soustrairait  dîflicileBient  aux  în- 
ihiences  qui  l'ont  porté  au  pouvoir,  et  il  n'y  a  guère  peut-être  que 
l'anarchie  qui  puisse  ramener  la  NouveUe-CSrenade  par  un  cerâln 
d'épreuves  anx  conditions  d'un  développement  plus  régulier  et  ptaa 
conforme  à  tous  ses  intérêts  politiques,  moraux  et  matérida» 

in. 

L'ÉQUATEDIL 

atVOBUQOI  DtaOCAATl^.  — PBÉSUIVT,  iS  CÉltML  iOSI  UAMU  CBBUU,  t&U  II  IIISL 

Sttnilm  géiénle  te  rÉqntenr  en  Itia.'^  BipédttiOQ  4e  Florès.  —  Dificilléi  avee  le  PéroL  — 
Rupture  3VIT  la  France.  —  Rranion  de  PilMlMto  MliMUlt M  Mtnge  dn |taénl  DrMM.— Lois 
■ooTcUes.  —  SitoadiOB  floaaciire. 

L'Equateur  a  été  en  1852  un  champ  de  bataille,  moins  encore,  il 
est  vru,  un  champ  de  bataille  de  guerre  civile  réelle  ou  de  guerre 
étrangère  qu'un  terrain  disputé  où  s'est  poursuivie  sans  lelftcbe  une 
lutte  animée  de  tendances  et  d'influences;  et  cette  lutte  éDe-aiême  se 
déroule  autour  d'un  fiait  principal  dans  lequel  se  résume,  à  vrai  din, 
l'histoure  du  pays  :  ce  £ût,  c'est  Texpéditioa  oigamsée  par  k  génénl 
Florès  pour  reconquérir  le  pouvour  dans  la  république  équatorienne. 
Or  queUes  sont  les  questions  que  venait  inévitablement  poser  oeit» 
bizarre  tentative  d'un  chef  rasseniblant  un  certain  nombre  de  soldats 
de  tontes  les  nations  pour  rentrer  à  main  armée  dans  sa  patrie?  La  pre- 
Tnii^^re  incontestablement,  c'était  celle  de  savoir  quelle  inHnence  poli- 
tique dominerait  dans  TÉquateur.  Il  y  en  avait  une  autre  plus  grave 
encore,  née  des  circonstances  et  du  clioc  des  intérêts  internationaux  : 
c'était  celle  de  savoir  comment  se  dénouerait  l'antagonisme  existant 
depuis  quelques  années  entre  les  réj)iibli(|ues  de  l'Océan  Pa(  ili(|ue, 
antagonisnio  poussé  à  ses  dernièn  s  limites  par  cette  entreprise  déci- 
sive. An  moinenl  où  l'expéililion  de  Florès  aj)paraissait  devant  (îuaya- 
quil,  c'est-à-dire  an  mois  d'avril  185'2,  cpielle  était  <rabard  la  situa- 
tion de  rKtpiateur?  (hiehpies  traits  rapides  la  résuniont. 

Depuis  la  lin  de  la  deriiière  préîiidence  légale,  c'est-à-dire  depuis 
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les  derniers  jours  de  18i|9,  l'Équateur  avait  eu  deux  révolutions,  une 
par  année.  La  première,  survenue  en  1850,  avait  élevé  au  pouvoir 
M.  Diego  Noboa;  elle  avait  amené  la  nomination  d'une  convention 
nationale,  le  vote  d'une  constitution  nouvelle,  enfin  tmit  un  ordre 
nouveau  d'iucidenset  de  tendances  politifjuos.  La  révolution  de  LS50 
avait  tleux  résultats  raractéristi({ues  :  celui  de  rendre  au  parti  conser- 
vateur sa  position  d'arbitre  et  de  maître  du  pays,  et  en  niênie  temps 
celui  de  cr^-er  un  état  permanent  d'iiostililé  entre  l'Équalenr  et  la 
Nouvelle-Greiiadt',  où  rù^jnait  l'influence  démocratique  la  ])1lis  outrée. 
Quelques  mois  n'étaient  point  passés  en  efl'et  que  la  guerre  était  sur 
le  point  d'éclater  entre  les  deux  gouvernemens.  Les  résultats  de 
«elle  révolution  duraient  à  peine  un  an.  Le  17  juillet  1851,  il  se  pro- 
ânieait  à  Guayaquil  un  mouvement  nouveau  à  la  tète  duquel  était  le 
vgénéral  loee  Mari*  Urbina,  qui  devenait  k  son  tour  cbef  suprême. 
Les  mdbîles  d'ambition  personnelle  tenaient  sans  aucun  doute  la 
piemièrB  place  dans  cette  insurrection  facilement  victorieuse.  Voici 
cependant  comment  Urbina  eiplique  ce  mouvement,  dont  il  était 
l'instigateur  et  le  bénéficiaire,  dans  un  message  qu'il  adressait  k 
l'assemblée  nationale  de  1852  :  c'est  que  l'administration  Noboa  et 
la  convention  nationale  de  ce  temps  avaient  faussé  la  révolution  de 
1850  en  trahissant  les  principes  proclamés  à  l'origine  et  en  réhabi- 
litant la  faction  de  Florès.  Elles  avaient  réintégré  dans  leurs  fonctions 
tous  les  cLL'fs  militaires  et  ofliciers  de  Florès,  qui  depuis  n'a- 
vaient cessé  de  conspirer  contre  la  patrie;  elles  avaient  livré  tous  les 
emplois  publics  aux  partisans  de  Florès;  elles  avaient  décrété  1rs  plus 
scandaleuses  indemnités  au  profit  de  ces  serviteurs  d'une  faction 
étrangère;  elles  avaient  décerné  des  pensions  honorifiques  à  la  fa- 
mille même  du  Irmfri'  ainêrirain;  elles  avaient  fait  une  conslilution 
rétrograde  contraije  à  tous  les  principes  républicains.  En  un  mot, 
elles  n'avaient  eu  d'autre  but  que  de  décbli  er  la  liberté,  alTaiblir  le 
aentîmeot  national,  et  &ife  du  pouvoir  suprême  le  patrimoine  de 
•Florès  et  des  siens,  de  sorte,  selon  Urbina,  que  la  convention  natio- 
nale de  1850  n'avait  été  qu'une  conjuration  oiganîsée  contre  la  na- 
tion. Un  autre  grief,  c'était  la  guerre  fratricide  avec  la  NouveUe- 
Grenade,  provoquée  par  l'administration  Noboa.  Le  général  Urbina 
i^résentait  donc,  k  ce  qu'il  assure,  le  triomphe  des  principes  dé- 
mocratiques et  la  paix  avec  la  Nouvelle-Grenade;  mais  par  cela 
même  il  représentait  le  despotisme  révolutionnaire  dans  la  politique 
intérieure  de  l'Équateur  et  la  scission  avec  le  Pérou,  qid  de  son  côté 
eût  préféré,  sans  nul  doute,  le  maintien  de  l'administration  précé- 
dente. Dans  tout  cela,  on  voit  combien  le  nom  de  Florès  est  le  cau* 
cbemar  de  tous  les  démocrates  de  l'Amérique  du  Sud. 
C'est  dans  ces  conditions  que  s'ouvrait  Tannée  lbô2  pour  la  i^pu- 
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blique  équatorienne.  Le  parti  démocratique  s'était  substitué,  par 
rinsurrection,  à  une  administration  conservatrice;  les  relations  avec 
la  Nouvelle-(îrenadc  étaient  renouées  et  avaient  pris  un  caractère 

d'intimité  dû  à  la  solidarité  de  politique  intérieure  ;  les  relations  avec 
le  P«''rou  étaient  froides  et  troiil)lées,  si  môme  elles  ne  menaçaient  à 
cii.ique  instant  fie  se  rompre.  C'est  aussi  dans  ces  conditions  que  le 
général  Florès  a[)p;u  ais^nit  sur  les  cotes  de  l'Kquateur  pour  profiter 
de  cettf^  siliintion  violente  et  engager  une  lutte  décisive,  où  il  croyait 
pouvoir  coiupîrr  sur  des  auxiliaires  au  dedans  et  au  deliors.  Florès 
représentait,  dans  celte  lutte,  le  parti  conservateur  é(juatorien,  la 
paix  avec  le  Pérou,  avec  le  Chili,  la  résistance  à  la  Nouvelle-Grenade 
et,  au  besoin  uiénie,  très-probablement,  l'agression  contre  ce  foyer 
de  la  démocratie  sud-américaine.  Le  tout  dépendait  du  succès  et  des 
circonstances.  Certainement  il  y  a  quelque  chose  d'étrange  dans  le 
fait  d'un  chef  qui  lève  des  troupes  un  peu  partout,  appareille  des 
flottes,  pour  se  présenter  aux  portes  de  son  pays.  Gela  s'est  vu,  mais 
cela  ne  s'explique  guère  qu'en  Amérique,  par  l'anarchie  pi-esque 
permanente  de  ces  contrées  et  par  la  place  qu'occupent  les  ambitions 
militaires  dans  la  politique.  C'est  ce  qui  fait  aussi  que,  malgré  tous 
ses  efforts  et  ses  propres  décrets,  le  général  LVbinan'a  pu  faire  con- 
sidérer son  compétiteur  comme  un  pirate,  excepté  par  ses  alliés  de 
la  MouveUe-Grenade  et  du  Venezuela.  Pour  ambitieux,  Florès  l'était 
à  coup  sûr;  quant  à  être  un  pirate,  il  ne  l'était  guère  plus  que  le 
général  l'rbina  lui-même  ;  il  faisait  seulement  la  guerre  civile  sur 
mer,  au  lieu  de  la  faiie  sur  terre  ;  il  tentait  une  révolution  par  voie 
de  blocus  c()mme  L  rbiua  avait  exécuté  la  sienne  eu  1851  par  voie  de 
séquestration  du  chef  lé^ral  du  pouvoir  [V. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c  r-st  au  rommencenifiii  d'aMil  (|ue  le  général 
Florès  arrivait  df'\  ant  (iuayacjuil  à  la  tète  de  son  expédition.  Il  avait 
recruté  des  Chiliens,  des  Péruviens,  des  Américains  du  Nord,  même 
des  Allemands,  sans  com])ter  un  certain  nombre  d'Équatoriens.  Le 
tout  formait  un  j)etit  corps  d'armée  de  cinq  ou  six  cents  hommes  équi- 
pés et  montés  sur  une  lloi  tille  qui  se  composait  elle-même  de  quelques 
bâtimens  légers,  et  était  chargée  des  opérations  contre  GuayaquiL 
L'expédition  s'établissait  d'abord  en  mer  sur  un  point  appelé  la  Puna. 
Ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier,  c'est  qu'après  avoir  organisé  une  ten- 
tative qui  dénotait  certainement  de  l'audace  et  après  avoir  poussé  son 
projet  d'mvasidn  jusqu'à  ce  d^ré.  Florès  restait  pendant  quelques 
mois  dans  une  inaction  presque  complète,  ou  du  moins  il  n'y  avait 
dans  cet  inf<'[\alle  que  quelques  engageniens  insignifians.  Florès 
agissait-il  ainsi  par  humanité,  comme  on  l'a  dit,  pour  ménager  la 

(i)  Vojet  VAnnuairê  de  18S1. 
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ville  dp  Guayaquil  ?  Ce  scrupule  paraîtrait  peu  prol)al)le  de  la  part  du 
promoteur  d'une  telle  entreprise.  Ktait-ce  pour  ne  point  porter  de  trop 
violentes  atteintes  à  des  intérêts  étrangers  qui  eussent  réclamé  l'in- 
tervention des  gouverneniens  neutres?  Mais  la  prolongation  de  cette 
crise  était  bien  plus  funeste  au  commerce  étranger.  N'était-ce  pas 
plutôt  parce  que  le  chef  de  l'exjjédition  attendait,  ou  que  le  gou- 
vernement équatorien  tombât  de  lui-mùme,  ou  que  des  soulèveniens 
intérieurs  vinssent  faire  diversion  et  lui  fournir  un  point  d'appui? 
C'est  là  ce  qui  semble  le  plus  probable.  Toujours  est-il  que  trois  mois 
s'écoulèrent  sans  qu'aucune  tentative  sérieuse  eût  lieu  :  ce  n*est  qu*à 
la  fin  de  juillet  que  des  opérations  décisives  de  débarquement  furent 
essayées;  mais  «ûors  les  ressources  de  l'expédition  étaient  épuisées, 
le  découragement  s'était  mis  dans  cette  armée  bigarrée  et  incohé- 
rente. Un  événement  terrible  d'ailleurs,  Texplosion  d'un  bâtiment 
à  vapeur  de  la  flottille.,  était  venu  diminuer  les  forces  assiégeantes 
en  décimant  le  corps  expéditionnaire  ;  des  désertions  journalières 
avaient  lieu,  un  certain  nombre  de  Chiliens  pa.%saient  au  gouverne- 
ment de  Guayaquil,  si  bien  que  Florès,  voyant  fondre  sous  sa  main 
les  forces  qu'il  avait  si  péniblement  réunies  et  n'étant  appuyé  par 
aucun  mouvement  dans  l'intérieur  du  pays,  avait  à  peine  le  temps 
de  s'arrêter  sur  le  sol  éfjuatorien.  Son  expédition  finissait  par  une 
défaite  désormais  inévitable,  et  il  était  lui-même  obligé  de  s'enfuir 
précipitamment,  .sans  perdre  une  heure,  jusqu'à  la  frontière  du 
Pérou.  Quant  au  gouvernement  de  Cuayafpiil,  il  était  sauvé  de  ce 
danger;  cependant  il  avait  eu  à  traverser  (piehpies  mois  singulière- 
ment difliciles.  Il  avait  eu  non-scnlement  à  se  prémunir  contre  les 
attaques  de  Florès,  qui  ne  venait  pas,  niais  encore  à  empêcher  toute 
explosion  au  dedans,  et  à  faire  face  aux  complications  extérieures 
nées  de  cet  incident,  qui  a  été  un  sujet  de  préoccupations  pour  l'Amé- 
ri([ue  du  Sud  tout  entière. 

C'est  là,  en  effet,  un  des  côtés  principaux  de  cette  tentative  extraor- 
dinaire. Les  complications  extérieures  précèdent  l'expédition  de  Flo 
rès.  elles  se  développent  parallèlement  à  sa  marche;  c'est  surtout 
dans  les  relations  avec  le  Pérou  qu'elles  se  concentrent  pour  prendre 
un  caractère  décisif.  Dès  les  premiers  mois  de  1852,  lorsque  les  pré- 
paratifs du  prétendant  équatorien  ne  semblaient  plus  être  un  mystère 
sur  toutes  les  côtes  de  1  Océan  Pacifique,  et  qu'il  était  lui-même  arrivé 
au  Pérou  pour  recruter  et  embarquer  ses  derniers  soldats,  le  chargé 
d'alfaires  de  l'Equateur  à  Lima,  le  général  Antonio  Elizalde,  enga- 
geait une  correspondance  des  plus  vives  avec  le  gouvernement  p  ru- 
vien.  Demander  l'expulsion  de  Florès,  cela  n'eut  point  servi  à 
grand'chose,  lorsque  celui-ci  partait  le  lendemain;  c'eût  été  plutôt 
entrer  dans  ses  vues,  car  évidemiueut  le  gouveroemeut  péruvien 
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n'avait  ni  le  droit  ni  lo  pouvoir  de  le  faire  suivre  sur  les  mers.  Lé 
général  Kiizalde  demandait  donc  son  internement  injinédiat  sur  un 
des  points  les  plus  reculés  du  département  de  Cuzco  ou  de  Puno. 
Le  gouvernement  péruvien  répondait  à  cette  dépèche  le  même  Jour, 
le  S  mars,  que  pour  prouver  tnut  Tiotérèt  qa*îl  porUût  à  1atran<faîl- 
lité  de  rËqnateur,  il  donnait  les  ordres  nécessaires  pour  que  le  gé- 
néral Rorès  se  rendit  dans  le  département  de  Junin  ;  en  mèine  temps 
les  autorités  de  Piura  et  du  département  de  la  Libertad  étaient  cbar* 
gées  d'iotemer  à  iringt  lieues  de  la  cftte  tous  les  émigrés  équatoriens 
en  état  de  porter  les  armes,  et  d*empécher  la  sortie  de  tonte  force 
suspecte.  Ces  ordres  étaient  probablement  mal  exécutés,  ou  étaient 
trop  tarifs,  puisque  Florès  n*en  part  ait  pas  moins  après  avoir  recruté 
ses  hommes.  Dès  lors  le  général  Ëlizalde  demandait  ses  passeports  en 
récriminant  contre  le  gonvernement  péruvien,  de  sorte  que,  par  le 
fait,  les  relations  des  deux  pays  se  trouvaient  h  demi  rompues.  Cétait 
là,  sinon  la  première  phase,  du  moins  une  pbnse  essentielle  de  la  ques- 
tion au  point  de  vue  diplomatique.  L'exprditinn  marchant  vers  son 
but,  une  autre  pliase  allait  s'ouvrir.  Au  premier  moment  oi!i  la  tenta- 
tive de  Florès  avait  |)ris  un  caractère  pour  ainsi  dire  ofliciel  et  public, 
dès  le  mois  d'avril,  le  gouvemement  de  la  Noiivf'lle-tîrenade,  (  onmie 
on  l'a  vu,  s'était  fait  doimer  par  le  cor)i^'rès  l'auloi isailon  de  lever 
des  troupi^s  pour  les  faire  entrer  dans  ri  'quatenr,  s'il  en  était  besoin, 
et  même  pour  déclarer  la  guerre  à  tout  état  américain  ennemi,  c'est- 
à-dire  suspect  de  connivence  avec  Florès.  Or,  ])our  s  en  tenir  à  ce 
qui  oonoernait  Tintervention  grenadine  sur  le  sol  équatorien,  cela 
soulevait  une  difficulté  de  droit  public  assez  gr{^ve. 

Par  un  traité  d'alliance  et  d*amitié,  du  8  décembre  iSSS,  la  Nou- 
vdle-Grenade  et  VÉquateur  s'étaient  engagés  à  défendre  réciproque- 
ment leur  indépendance  et  leur  intégrité  menacées  par  une  puissance 
étrangère;  mais  l'attaque  du  général  Florès  pouvait*elle  être  consi- 
dérée comme  nne  agre.ssion  étran^^èiT?  Et  dès  lors  le  raxus  finln  is 
était-il  arrivé?  l'intenrention  de  la  Nouvelle-Grenade  était-elle  fondée 
en  droit?  C'était  là,  au  mois  de  juin,  l'objet  d'un  nouvel  é(  hange  de 
notes  diplomatiques  entre  le  chargé  d'affaires  du  Pérou,  M.  Moreira, 
resté  à  Gnayaqnil,  et  le  général  Villamil,  ministre  des  i-elations 
extérieures  du  général  Trliioa.  A?it ut  du  reste  le  chargé  d'alTaires 
péruvien  y  mettait  de  modération,  autant  le  ministre  équalorien  y 
mettait  d'aigreur  et  d'emportcinent.  M.  Mori'ira  soutenait  que  l'ex- 
pédition de  Florès  n'était  autre  chose  qu'une  lutte  de  partis  intérieurs 
n'ayant  nullement  le  caractère  prévu  par  le  traité  de  1832,  que  par 
suite  l  intervention  de  la  Nouvelle-lirenade  n'était  point  fondée,  et 
que  dans  le  cas  où  cette  intervention  s'accomplirait  dans  les  circon- 
stances actuelles,  l'indépendance  de  l'Équateur  ne  serait  plus  qu'un 
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mot,  ce  qui  mPttrait  le  Pérou  dans  la  nécessité  d'aviser.  Le  général 
Villamil  ne  répondait  point  à  cette  argumentation;  9  demandait, 
arant  toute  i^pmiae  de  sa  part,  que  le  gooTernenieiit  péruvien  s'ex- 
pliquât nettement  sur  le  caractère  qn'U  attribuait  à  Texpédition  de 
Florès,  à  quoi  M.  Moreira  objectait  que  son  gouvernement  n*avait 
aucime  espèce  de  qualification  à  donner,  qu'il  se  bornait  à  la  phis 
stricte  neutralité,  et  que,  dans  tous  les  cas,  cela  n'éclairdssait  en 
rien  cette  question  précise  posée  une  foiis  de  plus  :  pouvait-on  rai- 
sonnablement soutenir  que  le  easus  fœderis  du  trahé  de  18S2  fût 
aiTÎvé?  Ainsi  pressé,  le  général  Yillamil  s'en  tirait  par  une  équi- 
voque. D'abord  il  contestait  à  d'autres  qu'aux  parties  contractantes 
le  droit  d'interprétation  des  traités.  »  Mais,  ajoutait-il,  — et  c'éUdt 
ici  qu'était  l'équivoquo,  —  quant  k  Tapplication  rpie  mon  pouverne- 
Hient  entend  faire  présentement  du  droit  que  lui  donnent  les  traités 
d'allianrp  qtii  l'nnissont  depuis  1832  à  la  Nouvelle-Grenade,  ce  qui 
est  le  point  essonîid  de  Tinterpeliation  que  le  char^^é  d'nflairos  du 
Pérou  s'est  cru  autorisé  h  adresser,  su  seiirnenrie  doit  clH^-cher  et 
trouxera  la  réponse  dans  la  politique  qu'elle  a  vu  et  qu'elle  voit  en- 
core suivre  par  mou  i;ouvernemrnt,  et  dans  la  politique  qu'a  suivie 
ju.squ'iri  et  que  suit  encore  le  gouvernement  péiiivien...  n  Comme 
on  voit,  la  diplomatie  fait  des  progrés  dans  l'Amérique  du  Sud.  Dans 
le  fond,  M.  Moreira  ne  contestait  n»dlement  le  droit  des  parties  con- 
tractantes d'interpréter  les  stipulations  de  leurs  traités,  mais  il  ajou- 
tait avec  raison  que  les  autres  nations  étaient  également  libres  de 
prendre  telles  mesures  qui  leur  conviendraient  dans  le  cas  où  Fap* 
plication  de  ces  stipulations  léserait  leurs  intérêts;  dans  les  circon^ 
stances  actuelles,  ses  communications  n'avaient  point  eu  d'autre  but 
que  d'exposer  les  conséquences  d'une  intervention  dans  l'Éqoateur. 

Une  fois  dans  cette  voie,  il  étsli  évident  qu'une  rupture  complète 
était  imminente,  d'autant  plus  que  la  NouveUe^Grenade  devenait 
partie  essentielle  dans  la  question,  lorsque  l'échec  du  général  Florès 
venait  heureusement,  sinon  apaiser  subitement  et  définitivement  ces 
complications,  du  moins  leur  ôter  leur  aliment  principal.  Des  négo- 
ciations devenaient  désormais  ]^1us  faciles  à  renouer.  On  a  vu  déjà 
et  on  verra  encore  où  en  sont  celles  qui  ont  été  engagées  entre  la 
Nouvellf'-rrrefindc  et  le  Pérou.  Quant  aux  négociations  qui  ont  été 
suivies  tantôt  à  duayaquil,  tnntAl  à  Lima,  entre  rKquateur  et  le  Pé- 
rou, elles  viennent  d'aboutir,  après  beaucoup  d'elVorts,  à  un  traité 
en  date  du  8  avril  185.'^.  Par  ce  traité,  les  relations  de  bonne  amitié 
sont  rétablies  entre  les  deux  républiques  (art.  1").  Le  gouveme- 
ment  du  Pérou  ayant  spontanément  refusé  de  donner  de  nouveau 
asile  à  Florés  après  sa  tentative  d'invasion,  il  contiimera  d'interdire 
sa  résidence  sur  le  territoire  péruvien  (art.  2).  Les  émigrés  équa- 
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toriens  au  Pérou  seront  éloignés  de  la  côte  et  internés  (art.  3).  La 
qnestion  de  savoir  à  qui  appartiennent  les  bâtimens,  annes,  muni- 
tions transportés  au  Pérou,  après  avoir  fait  partie  de  l'expédition  de 
Florès,  sera  soumise  à  l'arbitrage  du  Chili  (art.  6).  £a  attendant 
la  conclusion  d'un  traité  définitif  d'amitié  et  de  commerce,  les  deux 
républiques  s'onp:nn:pnt  réciproquemont  ;\  ne  laisser  s'organiser  au- 
cune tentative  qui  menace  la  tranquillité  de  l'iinfoude  l'autre  (art.  0). 
Les  réfugiés  respectifs  des  deux  pays  seront  internés  à  la  première 
réqui^;ition  de  chacun  des  gouverneniens  (art.  7).  Ainsi  voilà,  dans 
l'hisloire  actuelle  de  la  république  équatorienne,  la  fin,  pour  le  mo- 
ment du  moins,  d'une  des  complications  diplomatiques  qui  se  ratta- 
chent à  l'expédition  de  Florès. 

Mais  il  est,  dans  les  relations  extérieures  de  TÊquatenr,  en  1852, 
un  autre  incident  encore  né  de  cette  étemelle  expédition,  quoique 
d'une  manière  plus  indirecte  :  c'est  une  sorte  de  rupture  momentanée 
avec  la  France.  Nous  Pavons  dit,  le  gouvernement  du  général  Urbina, 
pour  son  malheur,  n'inspire  pas  tm  grand  intérêt;  il  ne  peut  en  ins- 
pirer ni  par  les  tendances  politiques  qu'il  fait  prévaloir,  ni  par  le  peu 
de  sécurité  que  le  règne  de  ces  tendances  offire  aux  intérêts  étrangers. 
Il  s'ensuit  que  les  événemens  qui  semblent  être  une  menace  pour 
lui  peuvent  être  jugés  d'une  manière  très  diverse  par  les  étrangers 
et  même  jusqu'à  un  certain  point  par  les  représentans  des  gouverne- 
mens  européens.  La  tentative  du  général  Florès  est  venue  en  donner 
une  nouvelle  preuve.  Or,  dans  de  telles  conditions,  quel  est  le  devoir 
dos  étrangers  et  surtout  des  chefs  de  mission  dans  un  p.iys  comme 
l'Équateur?  Ces  derniers  doivent  certainement  n'aider  aucune  tenta- 
tive, ne  favoriser  aucune  révolte,  ne  prêter  l'appui  de  leur  nom  et 
du  nom  du  pays  qu  ils  représentent  à  aucun  parti,  à  aucune  faction; 
ils  doivent  en  un  mot  resj)ect"r  L'ur  propre  caractère  et  le  car;u:lère 
oHicicl  du  pouvoir  auprès  duquel  ils  sont  accrédités,  en  restant  neu- 
tres au  milieu  des  luttes  intérieures;  mais  cela  ne  veut  point  dire  évi- 
demment qu'ils  n'aient  pas  le  droit  de  trouver  tel  ou  tel  gouvernement 
mauvais,  de  préférer  telle  ou  telle  influence  politique.  Le  représentant 
de  la  France,  M.  de  Monthobn,  usait-il  de  ce  droit?  Célaest  Men  pos- 
sible; il  ne  faisait  d'ailleurs  qu'imiter  en  cela  beaucoup  d'autres  agens 
étrangers.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'aucun  gouvernement,  comme 
nous  l'avons  fait  remarquer,  n'a  voulu  s'associer  aux  déclarations  de 
piraterie  lancées  par  le  général  Urbina  contre  le  général  Florès.  Gela 
ne  signifiait  point  que  ces  gouvememens  fussent  en  connivence  avec 
Florès,  cela  signifiait  qu'ils  n'entendaient  pas  davantage  prêter  leur 
i^pui  à  Urbina.  M.  de  Montholon  pouvait  donc  a\  oir  telle  ou  telle 
opinion  sur  le  pouvoir  régnant  dans  l'Équateur.  En  réalité,  il  res- 
tait neutre;  il  se  contentait  de  protéger  nos  nationaux  et  d'accueillir 
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les  mallieureux  qui  venaîeDt  chercher  un  asile  au  consulat  général. 

Gela  suffisait  néanmoins  pour  exciter  contre  lui  l'animadTerâon 
violente  de  la  presse  équatorienne  et  l*inritation  secrète  du  gouverne- 
ment lui-même.  La  France  était  l'objet  d^incossantes  diatribes.  Plu- 
sieurs fois  M.  de  Montholon  se  voyait  dans  Tobligation  de  réclamer 
contre  ces  excès  de  la  presse,  et  il  ne  recevait  que  des  réponses  éva^ 
sives,  de  même  que  pour  des  intérêts  plus  positifs  de  nos  nationaux 
lésés.  Enfin,  au  mois  de  juillet,  au  milieu  de  l'elTervescence  laissée 
par  l'expédition  de  Florès,  il  y  avait  à  (îuayaquil  un  banqupt  où  as- 
sistaient les  membres  fie  l'assemljlée  nationale  qui  venait  de  se  réu- 
nir. Au  sortir  de  ce  banquet,  les  convives  faisaient  une  promenade 
patriotique  dans  la  ville,  et  en  passant  devant  le  consulat  général  de 
France,  ils  faisaient  entendre  les  cris  les  plus  injurieux.  Demander 
une  réparation  pour  des  actes  émanant  d'hommes  qui  appartenaient 
à  l'un  des  pouvoirs  publics,  cela  était  inutile.  M.  de  Montiiolon  de- 
mandait inunédiatement  ses  passeports,  l'eu  après,  le  commandant 
de  la  station  française  dans  TOcéan  Pacifique,  le  capitaine  Pellioo, 
adressait  au  général  Urfoina  une  lettre  dont  nous  devons  citer  quel- 
ques passages.  «Chargé  par  mon  gouvernement,  disait  le  comman^ 
dant  Pellion,  de  faire  respecter  le  pavillon  de  mon  pays,  de  protéger 
les  personnes  et  les  biens  de  mes  compatriotes  dans  cette  station, 
exonéré,  grâce  à  IMeu,  du  devoir  de  procéder  par  voie  de  notes  qui 
ne  conduisent  pas  toujours  à  des  explications  franches,  je  vous  dé- 
clare, généra],  et  vous  pouvez  prendre  votre  part  de  ce  que  je  vous 
dis,  que  dès  ce  moment  je  ne  tolérerai  de  la  part  de  qui  que  ce  soit 
le  plus  léger  oubli  des  considérations  dues  à  la  France  et  aux  Fran- 
çais; je  suis  résolu  à  exiger  et  à  obtenir  par  tous  les  moyens  en  mon 
pouvoir  une  prompte  et  complète  réparation  de  tout  acte  de  ce  genre, 
quels  qu'en  soient  les  auteurs...  Je  quitte  ce  port,  général,  mais  je 
connais  la  navigation  du  Gu.iyas  et  j'aurai  les  yeux  fixés  sur  tout  ce 
qui  pourra  arriver,  et  on  me  verra  voler  de  l'extrémité  de  r(>céan 
Pacifique,  s'il  est  nécessaire,  pour  remplir  énergi([U('nient  mes  pro- 
messes. Je  me  plais  à  croire  que  le  gouvernement  éfjiiatorien,  mieux 
conseillé,  s'il  ne  revient  pas  à  des  scntimens  de  justice,  ne  voudra 
pas  au  moins  dans  son  propre  intérêt  me  forcer  à  exécuter  ce  dont 
il  a  été  démon  devoir  de  le  prévenir...  » 

On  devine  quelles  impresdons  diverses  ces  incidens  et  ce  langage 
produisaient  dans  l'Équateur  et  même  dans  les  républiques  voisines. 
Le  gouvernement  équatorien  s'adressait  directement  au  cabinet 
français  pour  rejeter  tous  les  torts  sur  M.  de  Montholon.  La  presse 
de  l'Équateur  et  de  la  Nouvelle-Grenade  criait  à  l'abus  de  la  force. 
Ces  états  prétendent  puiser  d'étranges  {Mrérogatives  dans  leur  fai- 
blesse :  ils  prétendent  du  moins  à  celle  d'être  violens  impunément,  et 
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quaud  un  gouvernement  européen  finit  par  ûtre  contraint  de  faire 
sentir  à  quelqu'un  d'eux  le;  poids  de  sii  puissance,  ils  voient  en  cela  un 
;d)us.  De  là  ces  haines  et  ces  resseiiliniens  répandus  surloui  dans  les 
pays  déniocrati(jues,  et  (jui  se  traduisent,  connni'  on  l'a  vu  dans  le 
Venezuela,  en  une  recherche-  d  un  code  particulier  de  politique  amé- 
ricaine. Quoi  (ju  il  eu  soit,  ;ï  j)eine  celle  allaiie  était-elle  comme  dans 
tous  ses  détails,  (pie  le  goiiv»  iiiument  français  envoyait,  en  dehors 
des  voies  diplouiutiques,  )l.  le  contre-amiral  Febvrier- Despointes 
poui  exiger  une  réparation  de  rÉquateur.  L'amiral  français  était 
chargé  de  deuuuider  que  le  gouveinement  équaiorleD  exprimât  des 
regi  ets  pour  les  faits  qui  avaient  motivé  le  départ  de  M.  de  Hontbo- 
Ion,  et  donnât  en  même  temps  Tassurance  que,  s'ils  venaient  à  se 
reproduire,  ils  encourraient  le  blâme  sévère  des  pouvoirs  publics.  En 
outre,  le  pavillon  français  devait  recevoir  un  salut  qui  serait  rendu, 
et  enfin  une  indemnité  devait  être  réclamée  en  faveur  d'un  sujet  fran- 
çais lésé  dans  sa  personne  et  dans  ses  biens.  C'est  le  i*'  mai  1853  que 
le  cootre-^uniral  Febvrier-Despoiutes  arrivait  devant  Guayaquil  à  la 
tôle  de  ses  forces  navales,  et  il  est  vrai  de  dire  qu'il  recevait  inmié- 
diaiemeut  satisfaction  sous  l'impression  salutaire  de  la  présence  des. 
vaisseaux  français.  Lue  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  de 
rÉquateur,  en  dalc  du  ()  mai,  l  épondait  ])oint  par  ])oint  à  toutes  les 
réclamations  par  un  ac(j(descenienL.  Ainsi  a  (iiii  encore  cet  autre  in- 
cident, qui  se  lie  dans  son  principe  à  re\j)édilion  de  Florès.  Du  reste, 
la  presse  1 1  plus  hostile  ellt;-niènie  de  ces  contrées  n'a  pu  s'einpè- 
cher  de  reconnaître  la  modération  de  la  France.  Il  serait  bon  que 
cette  niodéralion  lut  une  leçon  et  ([u'ellc  prouvât  que  si  les  gouver- 
nemens  de  l'Furope  sont  parfois  obligés  d'inq)o.>er  à  ces  jeunes  états 
le  respect  du  droit,  ils  le  font  avec  le  sentiment  de  l'inégalité  des 
forces  eu  même  temps  (^uc  des  grands  intérêts  qui  unisseul  l'auciea 
monde  à  l'Amérique  du  Sud. 

Telles  sont  donc  quelques-imes  des  questions  principales  au  milieu 
desquelles  disparaissait  la  vie  purement  intérieure  de  l'Equateur  en. 
1852,  ou  plutôt  dans  lesquelles  elle  se  confondait.  Quant  aux  faits 
spéciaux  propres  à  caractériser  la  situation  de  la  république  équa» 
torienne  sous  ce  dernier  rapport,  ils  sont  peu  nombreux.  Ils  se  résu* 
ment  dans  ce  fait  dominant,  le  triomphe  de  l'esprit  démocratique. 
Cet  esprit  se  reflète  dans  les  actes,  dans  les  lois,  dans  toutes  les  me- 
sures adoptées.  Depuis  le  17  juillet  1851,  époque  de  la  révolution 
qui  avait  renversé  M.  Diego  iNoboa,  jusque  vers  le  milieu  de  1852, 
le  général  l  rbina  exerçait  un  pouvoir  complètement  dictiitorial.  Au 
mois  de  juillet,  une  assemblée  nationale  constituante  an  réunissait  à 
(juayaquil,  et  le  17  de  ce  mois,  le  général  Lrbina  lui  adressait  un 
jnessage  où  il  exposait  la  situation  de  la  république,  siuiatiou  assez 
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triste  à  tous  les  points  de  yiie,  oomme  on  peut  le  penser.  Orbina  par- 
lait avec  emphase  de  la  révolution  aocemplie  par  lui,  de  riodépea- 
dance  nationale,  de  la  lutte  héroïque  qui  s'achevait,  du  peuple  a  qui 
jamais  ne  se  trompe  quand  il  'agit  en  liberté.  »  Le  peuple  s'était 
trompé  sous  M.  Noboa,  mais  il  ne  se  trompait  pas  sous  le  général 
Urbina  :  voilà  le  plus  clair  de  raffaire.  Toujours  est-il  que  Tassem* 
blé(\  autre  émanation  du  peuple,  était  un  composé  de  a  patriotes 
int<iUigens  et  libres,  »  selon  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  patriotes  qui 
avai«Mit  pour  mission  do  fonder  le  progrès  et  la  vniie  liberté,  dette 
ass-mbléc  faisait  en  (>llet  une  constitution  nouvelle,  ou  plutôt  (>lle 
faisait  une  nouvclU'  édition  de  la  constitution  de  18Ai>,  avec  (juciqucs 
modilications  scidcnifiit.  D'après  la  nouvelle  loi  foudanienlale,  le 
président  ail  ttit'  nomujé  par  siv  cents  électeurs  répartis  entre 
trois  districts  formant  la  division  de  l'état;  mais  pour  cette  fois  l'as- 
semblée se  ré'serviiil  le  clioix  du  président,  et  on  devine  sur  (jui  ce 
cboix  tombait  naturellement.  La  présidtmce  était  déférée  au  général 
Vrhîna,  et  la  vice-présidence  à  IL  Pacifico  Cbiriboga. 

C'est  le  ZO  août  1852  que  le  général  Urbina  prenait  solennelle- 
ment posseasion^du  pouvoir.  Le  discours  du  préaident  de  rassemblée, 
accepté  comme  un  programme  politique  parle  nouveau  cbef  du  pou^ 
voir  exécutif,  offraitcela  de  peu  surprenant  dans  la  circonstance  :  c'est 
qu'il  était  une  profession  de  foi  démocn^ique.  U  indiquait  notamment 
comme  une  des  premières  réformes  à  accomplir  l'unité  de  la  légis- 
lation, c'est-à-dire  T abolition  des  lois  qui  régissent  l'église.  Enfin, 
comme  toujours,  il  fallait  niettre  les  institutions  en  harmonie  avec 
les  mreurs  républicaines  du  peuple.  C'est  là  un  des  articles  obligés 
de  l'évangile  démocratique.  Depuis  cette  époque,  le  gouvemenwînt 
équatorien,  —  c'est-à-dire  le  général  l]ji)ina  de  concert  avec  l'iissein- 
blée  nationale, —  rendait  successivcjnent  diverses  lois  ou  décrets. 
D'abord,  il  est  facile  de  le  su()poser,  une  expulsion  délinitive  venait 
frapper  les  jésuites,  f[ui  avaient  élt*  le  premier  brandon  de  discorde 
entre  la  NouNelle-Grenade  et  l'administration  Noboa.  En  outre,  une 
loi  du  27  septembre  185*2  ])oin'suit  encore  réternel  Florès.  D'après 
cette  loi,  la  jpialifu  alioii  de  jurâtes  est  maintenue  à  Kiorès  et  au\ 
auxiliaires  de  son  expédition;  ils  seront  traités  comme  tels,  s'ils  pa- 
raissent tlans  riùpiateur.  Le  pouvoir  exécutif  peut  bannir  toute  per- 
sonne suspecte  d'avoir  fa\  orisé  la  couspiration  floréenne.  Les  biens  de 
Florès,  de  ses  complices  et  de  ses  partisans  sont  sujets  à  la  responsa- 
bilité fiscale,  en  d'autres  termes,  sont  soumb  à  la  confiscation.  D'un 
autre  côté,  une  loi  de  la  même  date  règle  définitivement  Fabolition 
de  l'esclavage,  en  créant  de  nouveaux  impôts  pour  augmenter  les 
fonds  dits  de  manumiition,  ce  qui  revient  à  pea  près  à  demander  des 
moyens  d'indemnité  à  ceux  qui  sont  atteints  par  une  Besure  d'ail- 
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leurs  générale  et  humaine,  qui  ne  demanderait  qu*à  être  accomplie 
lentement,  avec  maturité  et  prévoyance,  pour  le  bien  des  esclaves 
eux-mêmes. 

k  travers  toutes  ces  alternatives,  il  senût  difficile  de  dire  au  juste 
où  en  est  la  situation  financière  de  TÉquateur.  Les  finances  étaient 
déjà  dans  le  plus  triste  état  d'insuffisance  avant  les  dernières  guerres 
civiles.  Quo  sont-elles  donc  devenues  depuis,  les  recettes  diminuant 

dans  les  mêmes  proportions  que  croissaient  les  dépenses  par  suite 
des  conditions  politiques  clans  lesquelles  se  trouvait  le  pays?  Pendant 
toute  l'année  1852,  le  gouvernement  a  vécu  à  peu  près  d'oîiipi-unts 
plus  ou  moins  volontaires,  d'expédicns  de  tout  proiire,  laissant,  bien 
entendu,  la  dette  étrangère  en  arrière.  MalluMn  eusemeat  l'industrie 
privée  n'est  pas  plus  heureuse  que  la  fortune  publique,  sauf  dans 
la  ville  de  (iuayiupiil,  où  elle  trouve  un  théâtre  plus  favorable.  Com- 
ment en  serait-il  autrement  dans  l'intérieur  du  pays?  l'n  proprié- 
taire peut  avoir  pour  2  ou  300,000  piastres  de  biens,  il  n'en  est 
pas  plus  riche  pour  cela.  Sa  maison  peut  regorger  de  grains,  de 
produits  de  toute  sorte  :  il  ne  peut  les  vendre,  il  ne  peut  les  trans- 
porter. Il  a  pour  A,000  piastres  de  produits  agricoles ,  il  ne  trouve- 
verait  pas  500  piastres  à  emprunter,  et  s'il  les  trouve,  c'est  au  taux 
de  20,  30,  hO  pour  100.  Du  capital,  du  travail,  des  populations  ac- 
tives, des  voies  de  communication,  des  débouchés,  voilà  ce  qu'il  faut 
à  un  tel  pays,  et  pour  cela,  la  conditi<m  la  plus  nécessaire,  c'est  la 
paix  publique,  c'est  le  bon  sens,  l'intelligence  dans  un  gouverne- 
ment protecteur,  qui  parle  un  peu  moins  de  progrès  chimériques  et 
en  accomplisse  de  plus  réels  dans  l'ordre  moral  et  matériel.  L'Equa- 
teur ne  diffère  point  en  ceci,  sans  doute,  de  beaucoup  d'autres  états 
de  l'Amérique  du  Sud;  mais  la  nécessité  d'une  politique  pratique  et 
féconde  est  d'autant  plus  sensible  pour  ce  pays,  que  son  gouverne- 
meut  semble  moins  disposé  à  s'y  conformer. 

IV. 

LE  PÉROU. 

viÉKiBiii  M  u  itpviuloi,  u  ciiiBâi  Ml  Mil  tomt  Mimioi,  ifcu  mu 
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Le  Pérou,  depuis  quelques  années,  n'a  cessé  de  faire  un  heureux 
contraste  avec  ces  turbulens  états  dont  on  vient  de  voir  la  plus  ré- 
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cente  histoire,  et  qui,  non  coiitcns  de  leur  propi  e  anarcliie,  vont  em- 
prunter encore  son  anurchie  au  vieuv  monde.  Bien  loin  de  suivre  cet 
exemple,  la  république  péruvienne  semble  être  entrée  d'une  manière 
délinitive  dans  une  voie  d'apaisement  et  d'aflermissement,  et  elle  s'y 
maintient  Ce  n'est  pas  que  les  conditions  politiques  et  sociales 
soient  très  différentes  dans  cette  partie  de  TAmérique  du  Sud  de  ce 
qu'elles  sont  dans  les  républic^ues  voisines,  ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait 
les  mêmes  éléroens  d'anarchie,  le  même  travûl  d'ambitions  person- 
nelles, d'antagonismes  locaux;  mais  le  besoin  de  l'ordre  a  pris  le  des- 
sus, les  habitudes  de  régularité  ont  pris  quelque  racine;  le  calme, 
habilement  maintenu  pendant  les  dernières  années,  a  aidé  au  déve-> 
loppement  des  intérêts,  lesquels,  à  leur  tour,  deviennent  une  garantie 
de  tranquillité  à  mesure  qu'ils  prennent  de  l'extension.  Une  fois  l'ex- 
périence acquise,  tous  les  maux  inhérens  à  un  état  permanent  de 
désordre,  les  désastres  des  guerres  civiles,  l'excès  des  prétentions 
personnelles; ont  fini  par  lasser  ces  populations  en  leur  faisant  sentir 
le  prix  d'un  gouvernement  plus  réj^ulier  et  plus  stable.  Malheureu- 
sement c'est  encore  le  petit  nombre  des  répubTuiues  sud-américaines 
qui  ont  retiré  ce  fruit,  le  seul  utile,  d'uue  expéi  ience  douloureuse  de 
plus  de  vingt  ans  de  bouleversemens.  Le  Pérou  compte  du  moins 
aujourd'hui  parmi  ces  pays,  peu  nombreux,  qui,  dans  une  certaine 
mesure,  vivent  d'une  \ie  ordonnée  et  paisible.  Nous  montrions,  l'an 
dernier,  comment  s'était  opérée  la  transmission  régulière  du  pouvoir 
présidentiel  du  général  Castilla  au  général  Ëchenique,  conuneut 
aussi  une  émeute,  qui  avait  éclaté  dans  la  ville  d'Arequipa  à  la  suite 
de  l'élection  du  nouveau  i)résident,  était  rapidement  comprimée. 
C'est  là,  à  vrai  dure,  le  seul  incident  sérieux  qui  soit  venu  troubler 
un  moment  la  vie  intérieure  du  Pérou  sous  la  présidence  nouvelle. 
L'année  1862  a  été  une  période  de  paix,  en  dépit  des  complications 
extérieures  qui  venaient  embarrasser  le  gouvernement  et  pouvaient 
être  de  nature  à  réveiller  les  passions,  les  ambitions  mal  éteintes. 
Gesincidens,  qui  ont  leur  place  dans  l'histoire  actuelle,  et  dont  quel- 
ques-uns même  sont  loin  d'être  arrivés  à  leur  terme,  n'ont  point  em- 
pêché le  gouvernement  péruvien  de  continuer  l'œuvre  d'amélioration 
intérieure  qu'il  poursuit  depuis  quelque  temps,  et  qui  s'étend  à 
toutes  les  branches  de  l'administration  publique. 

La  vie  intérieure  du  Pérou  peut  au  reste  être  rapidement  résumée 
en  ce  qui  touche  l'fpuvre  politique  proprejuent  dite  des  j)ouvoirs  pu- 
blics. D'abord  le  conp:rés,  qui  ne  se  rassemble,  connue  on  sait,  ([tie 
fous  les  deux  ans  d'après  la  constitution  ])éruvienne,  et  qui  s'éiait 
réuni  en  1851,  terminait  sa  session  au  commencement  de  1852.  Quel 
était  le  bilan  de  .ses  travaux?  11  avait  en  premier  lieu  voté  le  budjxet 
pour  la  période  bisannuelle  qui  allait  suivre;  eu  outre,  il  a\ait  di^iculé 


Digitized  by  Google 


762 


MIRIAIIS  DES  UUX  VOIIDIS. 


longuement  un  jprojet  d'organisation  des  municipalités,  qui  n'exîs» 
tent  point  avjoiinl'liui  au  Pérou,  La  chambre  des  députés  avait  adopté 
cette  loi,  mais  le  sénat  l'avait  repouaaée.  Le  eéoat  se  fondait  sur  la 
tendance  de  œs  pouvoirs  locaox  à  se  créer  toujours  une  aorte  d'in- 
dépendance et  à  devenir  un  centre  d'agitation  pc^tique.  Cet  motife 
avaient  leur  valeur  lorsque  la  tranquillité  publique  était  sans  eesae  h 
la  merci  de  tontes  les  passions  turbulentes  et  provocatrices;  ils  ne  sont 
point  encore  sans  forée  évideaunent.  il  ne  se  peut  pas  cependant 
qu'une  organisation  définitive  et  assez  laige  de  la  vie  locale  ne  de- 
vienne une  condition  nécessaire  de  l'existence  p<4itiqoe  du  Pérou  à  . 
mesure  que  Tordre  général  prendra  de  la  consistance  d*un  côté,  et 
que  de  l'autre  la  population  et  les  intérêts  se  dévelojqKroilt,  Le  réta- 
blissement des  corporations  municipales  avec  des  pouvoirs  modérés» 
avec  des  attributions  définies,  est  donc  une  des  premières  mesures^ 
qui  doivent  continuer  à  fixer  l'attention  du  gouvernement,  malgré 
le  sort  peu  encourageant  de  la  dernière  loi.  Lecongrt^  péruvien  a  été 
plus  heureux  sur  d'autres  points,  il  est  arrivé  à  des  résultats  moins 
négatifs.  Depuis  longtemps,  la  nécessité  de  modifier  la  lé  gislation  ci- 
vile et  criminelle  était  assez  pif  inenieni  défuontrée.  Le  Pérou  conti- 
nuait à  être  régi  par  les  lois  dites  de  Par/ida  et  des  Indes,  c'est-à- 
dire  des  lois  espagnoles  en  grande  j)arlie  abrogées  dans  la  métropole 
elle-même.  Les  deux  chambres  péruviennes  nommaient  une  commis- 
sion miite  de  sénateurs  et  de  députés  pour  revoir  un  projet  déjà  éla- 
boré de  longue  main  par  une  coounissiott  de  jurisconsoltes  :  c'est  ce 
projet  qui  était  définitivement  adopté  par  le  congrès,  de  telle  aorte 
que  le  Pérou  a  aujourd'hui  un  code  civil  nouveau  adapté  à  ses  be- 
soins, à  ses  usages,  à  ses  mœurs*  Quelque  temps  auparavant,  un  code 
de  procédure  avait  été  également  promulgué.  Le  conseil  d'état  s'oc- 
cupe encore  en  ce  moment  d'un  code  de  commerce  en  harmonie  aveo 
les  principes  libéraux  qui  tendent  à  prévaloir  au  Pérou  depuis  q^el-' 
ques  années;  un  code  criminel  est  sounûs  aussi  au  travail  d'une  COOH 
mission;  il  est  donc  probable  qu'avant  peu  le  Pérou  aura  un  corpa 
complet  de  législation.  Le  prochain  congrès  achèvera  cette  œuvre,  où. 
'on  s'efibrce  de  faire  entrer  les  dispositions  les  plus  saillantes  dea 
législations  étrangères,  notamment  de  celle  de  la  France,  en  tout  ce 
qui  ne  viole  point  d'une  manière  trop  manifeste  le  caractèie  natio- 
ual:  il  en  ri'sultera  plus  de  facilité  poui-  ceux  qui  ont  à  étudier  et  à 
pratiquer  les  lois  nationales,  et  une  grande  simplification  dans  l'in- 
strucLion  et  le  jugement  des  procès,  (pii  ahsorhiiient  jusqu'ici  des  for- 
lunes  entières  et  une  \  ie  d  liouune.  Le  congrès  sanctionnait  diverses 
autres  lois  d'intérêt  généi  al  et  un  plus  grand  nombre  encore  de  lois 
d'intérêt  particulier,  aj>rès  quoi  son  a'U\ie  était  terminée;  il  ne  lui 
restait  plus  qu'à  disparaître  poui'  deux  ans,  selon  lu  coustitutiou. 
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Telle  est  la  part  succinctement  résumée  du  pouvoir  législatif  dans 
ses  derniers  travaux.  Quant  au  pouvoir  exécutif,  il  suljiss.iit  en 
185*2  diverses  modifiratioïis,  non  dans  son  chef,  il  est  vrai,  niais  dans 
la  composition  du  minist'  ix*.  Au  premier  momi  iit  de  la  présidence  du 
f^néral  Kchenique,  par  une  accumulation  assez  étrange  de  fonctions, 
le  général  Torrico  avait  le  titre  de  ministre  général;  il  formait  tout  seul 
le  cabinet  péruvien.  Bientôt  le  général  Torrico,  restant  ministre  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  avait  pour  coBëgues  M.  Herrera  comme  mi- 
nistre de  rinstràctioo  publique,  de  la  justice  et  des  affaires  ecclésiasti- 
ques, H.  Joaquin  de  Osroa  comme  ministre  de  Tintériear  et  des  r^ 
tioDS  extérieures,  le  général  Mendîlnini  comme  ministre  des  finances. 
Yers  le  miliea  de  1852  survenait  un  nouveau  changement  :  le  général 
Torrico  restait  toujours  à  son  poste,  mais  M.  Herrera  était  remplacé 
par  M.  Cbarun,  M.  Osma  par  M.  Tirade,  le  général  Mendiburu  par 
M.  Pierola.  Les  trois  ministres  démissionnaires  étaient  chargés  des 
légations  de  Rome,  de  Madrid  et  de  Londres.  Cette  modification  mi- 
nistérielle n'entraînait  d'ailleurs  aucun  changement  bien  réel  dans  la 
politique  générale.  La  pensée  directrice  restait  la  mrmc  :  c'était  celle 
qui  avait  trouvé  son  expression  dans  les  premières  manifestations  du 
nouveau  président,  et  qui  consistait  à  multiplier  1rs  relations  exté- 
rieures du  Pérou,  à  activer  le  mouvement  de  .sou  commerce  et  de  sou 
industrie,  à  appeler  les  émif2;rations  étrangères,  «^ariermii'  les  finances, 
à  dé\elo])|)er  les  travaux  publics.  Nous  nous  retrou\()ns  (loiic  ici  en 
face  de  ces  graudes  (piestions  qui  s'agitent  pour  le  i'érou  et  qui  eni- 
i^rassent  toute  son  existtmce,  ses  rapports  iiitematiouau\  comme  son 
développement  matériel  intérieur. 

Les  questions  extérieures  d'abord  occupent  une  assez  grande  place 
•dans  rhistoire  de  la  république  péruvienne  en  1852,  et  elles  sont  de 
diverse  sorte.  11  ea  est  même  qui  ont  entraîné  de  sérieuses  compli*- 
catioos.  L'une  des  premières  ne  tendait  à  rien  mmns  qu'à  mettre  en 
contestation  la  souveraineté  du  Pérou  sur  une  portion  de  son  terri» 
foire,  sur  les  lies  Lobos.  11  en  est  résulté  un  incident  diplomatique» 
non  sans  gravité,  entre  le  Pérou  d'une  part,  et  de  l'autre  l'Angleterre, 
puis  les  États-Unis.  Parmi  les  divers  dépôts  de  guano  que  la  répi>- 
blique  péruvienne  possède  sur  son  littoral,  il  existe  au  nord  du  Cal- 
lao  un  certain  nombre  d'iles,  notamment  File  dite  de  Loôos  afaeraei 
celle  de  Lobos  de  Hen*a,  Ces  îles  sont  indiquées  sur  toutes  les  cartes 
que  le  gouvernement  péruvien  a  fait  dresser  depuis  que  l'extractioil 
du  guano  est  devenue  si  importante  pour  son  commerce;  tous  les  géo- 
graphes en  ont  attribué  la  propriété  au  Pérou,  qui  n'a  ce^sé  en  ell'et 
d'exei'cer  sur  elles  sa  juridiction.  A  une  date  assez  lécente  cepen- 
dant, un  capitaine  de  la  marine  marchande  britannique,  et  av(?c  lui 
quelques  spéculateuis,  préteudii*eiit  contester  la  propriété  de  la  ré* 
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puijliqiie  péruvienne.  Ces  prétentions  faisaient  même  un  moment 

•  asso/  de  bruit  pour  retentir  dans  la  chambre  des  communes.  La  presse 
anglaise,  sauf  ({uel(pies  exceptions,  leur  prêtait  son  appui.  11  s'orga- 
nisait en  un  mot  une  sorte  d'agitation  qui  prétendait  contraindre  le 
cabinet  de  S;iint-Janics  à  déclarer  les  îles  Lobos  propriété  britan- 
nique. 11  s'ensuivait  un  échange  de  communications  entre  le  cbai-gé 
d'affaires  du  Pérou  à  Londres,  M.  Rivero,  et  le  gouvernement  an- 
glais. Le  parlement  était  saîd  de  documens  d*où  il  résultait  que  les 
agens  britanniques  eux-mêmes  avaient  en  plusieurs  ciroonstanoes 
reconnu  la  propriété  de  la  république  américaine.  Enfin,  après  un 

jnAr  examen,  lord  Derby,  alors  ministre,  pour  mettre  un  terme  à 
cette  singulière  contestation,  répondait  à  tous  les  spéculateurs  par  la 

•déclaration  suivante  :  «  Le  gouvernement  anglais  ne  sait  pas  à  qui 

*  ont  appartenu  jusqu'ici  les  Ues  Lobos;  ce  qu*il  sait  certainonent,  c*est 
qu'elles  n'ont  jamais  appartenu  k  l'Angleterre,  et  que  l'Angleterre 
au  contraire  les  a  toujours  reconnues  comme  propriété  péruvienne.» 
U  était  difficile  d'être  plus  explicite  et  d'évincer  plus  catégoriquement 
•une  spéculation  audacieuse,  qui  avait  l'étrange  prétention  de  se  faire 
•protéger  par  l'escadre  britannique  de  l'Océan  Pacifique.  Tout  était 
donc  fini,  et  le  zèle  du  chargé  d  aiïaires  péruvien,  M.  Rivero,  avût 
puissamment  contribué  à  amener  ce  dénoùment  favorable. 

Mais  tandis  que  l'orage  s'apaisait  à  Londres,  il  allait  éclater  aux 
■  États-Unis,  au  sujet  de  la  même  question,  vers  le  mois  de  juin  1852. 
Les  Américains  prétendaient,  eux  aussi,  que  les  îles  Lobos  n'apparte- 
naient point  au  Pt'rou,  ([u'elles  constituaient  une  piopriété  publique. 
Les  Américains  en  |)arti(  ulier  trouvaient  souverainement  scandaleux 
que,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  l'Angleterre  et  les  Ktats-L'nis 
eussent  payé  en  exportations  du  guano  des  sommes  très  supérieures 
déjà  au  chiffre  qui  représente  la  dette  péruvienne  elle-même.  Bien 
•qu'il  y  eût  assez  peu  de  rapport  entre  cas  deux  ordres  de  faits,  l'ex- 
traction du  guano  et  la  dette  du  Pérou,  au  moins  quant  aux  induc- 
iions  que  la  cupidité  américaine  en  voulait  tirer,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  cette  singulière  interprétation  du  droit  international  trou- 
•vût  assez  de  faveur  à  New-York,  et  ici  le  chaigé  d'affaires  péruvien, 
•M.  Ygoacio  de  Osma,  avait  à  soutenir  un  nouvel  assaut  Gomme  il 
arrive  toujours  aux  États-Unis  lorsqu'il  s'agit  de  mettre  la  main  sur 
un  coin  de  terre,  il  s'organisait  déjà  des  expéditions,  et  ce  qu'il  y 
avait  de  plus  grave,  c'est  que  ces  expéditions  semblaient  i*encontrer 
un  appui  dans  le  gouvernement  de  \V  ashington.  M.  Osma  réclamait 
à  son  tour  contre  ces  tentatives  dans  des  notes  successives  du  25  juin 
■et  du  3  juillet.  Il  protestait  formellement  contre  une  déclaration  du 
secrétaire  d'état  de  l'Union,  M.  Daniel  Webster,  qui,  dans  une  en- 
ti'cvue  avec  les  promoteurs  de  ces  entreprises,  s'était  montré  favo« 
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rable  à  uœ  revenâication  des  lies  Lobos.  Dans  une  dépêche  du  21  août, 
M.  Daniel  Webster,  sans  donner  à  ses  paroles  un  sens  aussi  net,  con- 
tinuait à  contester  le  droit  du  Pérou.  Quelque  menaçante  que  sem- 
blât devenir  un  instant  cette  affaire,  elle  a  fini  cependant  par  s'arran- 
ger. L'accumulation  de  preuves  et  de  titres  fournis  par  le  Pérou,  la 
prudence  des  négociateurs,  le  précédent  de  l'Angleterre,  les  mesures 
^énergiques  prises  parle  président  Echenique  pour  garder  les  îles  me> 
nacées  et  les  défendre  contre  toute  invasion, — tout  cela  contribuait  à 
ramener  le  gouvernement  américain  à  une  plus  exacte  appréciation 
du  droit  international.  Le  ministre  de  l'Union  à  Lima,  M.  (llay,  re- 
connaissait, au  nom  de  son  gouvernement,  la  souveraineté  du  Pérou 
sur  les  îles  Lobos,  et  le  successeur  de  M.  Webster,  M.  Everett,  a  re- 
nouvelé une  semblable  déclaration  qui  a  mis  un  terme  à  cette  diffi- 
culté, assez  sérieuse  pour  avoir  iiécossité  certains  préparatifs  de  dé- 
fense de  la  part  du  gouvernement  de  Lima. 

Le  malheur  est  pour  le  Pérou  que  des  complications  de  ce  genre 
ne  fussent  point  les  seules  en  185*2.  D'autres  incidensau  moins  aussi 
graves  et  peut-être  plus  directement  menaçans  venaient  s'y  joindre 
sur  le  continent  sud-américain  lui-même.  Le  Pérou,  on  le  sait,  comme 
république  entachée  d'un  esprit  de  conservation,  n'est  point  en  très 
ixnis  rapports  depuis  quelques  années  avec  l'Équateur,  la  Nouvelle- 
Grenade  et  le  Venesuela.  On  a  vu  déjà  des  témoignages  des  mauvaises 
dispositionsdecesdemiers états.  L'expédition  de Florèsen  iS52venait 
aigrir  nnguliêrement  ces  mésintelligences  :  on  aocusût  le  Pérou  de 
l'avoir  favorisée,  d'en  avoir  été  le  complice,  si  bien  que  le  départ  de 
Florès  était  le  signal  d'une  rupture  diplomatique,  et  que,  l'expédition 
une  fois  avortée,  un  envoyé  équatorien  se  présentait  à  Lima  pour  de* 
mander  une  indemnité  fabuleuse.  Cette  demande  était  naturellement 
repoussée.  Le  gouvemement  péruvien  se  conduisait  après  tout  avec 
assez  de  sagesse.  D'abord,  pour  ne  point  ajouter  encore  aux  compli- 
cations actuelles,  il  refusait  de  recevoir  de  nouveau  le  général  Florès 
après  son  expédition.  Ensuite,  dans  une  pensée  de  paix,  il  envoyait 
M.  Sanz  à  Guayaquil  pour  s'entendre  avec  les  ministres  du  général 
llrbiua,  et  M.  Tavara  h  Bogota,  pour  résoudre  toutes  les  questions 
pendantes  entre  la  .Nouvelle-Grenade  et  le  Pérou.  Malheureusement 
M.  Tavara  signait  un  traité  auquel  le  gouvernement  péruvien  était 
forcé  de  refuser  sa  ratification.  Ln  vertu^e  cette  convention,  le  Pérou 
s'obligeait  à  payer  une  somme  assez  forte  pour  sa  part  de  la  dette  dite 
péru-colombienne,  provenant  de  frais  communs  dans  la  guerre  de 
l'indépendance.  Gomme  cette  dette  n'est  point  liquidée,  qu'elle  a  déjà 
donné  lieu  à  d'assez  longues  négociations,  et  que  la  question  a  fini  par 
être  soumise  à  l'arbitrage  du  Chili,  le  gouvernement  péruvien  était 
fondé  à  ne  point  accepter  une  solution  précipitée.  Depuis,  un  nouvel 
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envoyé,  M.  Pas  SoMaa,  est  «flé  remplacer  M.  Tavara  à  Bogota,  et  e*est 
par  lui  que  les  négociatioiia  devaient  être  reprises.  D'un  autre  o6t6, 
il  intervenait  récemment  nne  conventiaD  déChoitive  entre  le  ministre 
des  relations  extérieures  de  Lima  et  un  ministre  plénipotentiaire  de 

l'Kquateur,  M.  Moncayo;  on  en  a  vu  déjà  les  termes.  La  question  est 
de  savoir  si  une  paix  durable  sortira  de  tout  ce  travail  de  négocia- 
tions toujours  rompues  et  toujours  reprises.  Gela  est  difficile,  non 

pas  tant  à  cause  des  quoslions  qui  sont  en  jeu  (\iien  raison  des  ten- 
dances si  opposées  de  ces  diverses  républiques,  tendances  qui  doi- 
vent infailliblement  entretenir  un  antagonisme  sourd  et  être  un  élé- 
ment permanent  de  di\ision  ei  de  lutte.  Comme  on  voit,  ces  états  se 
poursuivent  de  réclamations  incessantes.  Le  i*érou  recevait  é^rale- 
nient  du  Venezuela  une  demande  d'un  autre  genre  à  fm  de  j)ait'meut 
d'une  somme  d  un  million  de  piastres  allouée  autrefois  par  la  nation 
péruvienne  à  fiolivar,  et  que  celui-ci  en  mourant  légua  à  ses  héritiers 
et  à  divers  établissemens  de  bieofiiisanee  dans  sa  patrie.  C'est  une 
affaire  que  Tenvoyé  péruvien  à  Bogota  était  chargé  d'aUer  terminer 
à  Caracas. 

Enfin,  pour  compléter  ce  singulier  taUeau,  les  idations  du  Pérou 
avec  une  autre  république  voisine,  la  Bolivie,  n'étaient  pas  beaucoup 
pins -prospères,  et  elles  viennent  même  tout  à  coiq>  de  s'envenimer 
d'uneétrange  manière.  Les  interminables  différends  qui  subsistent  tou- 
jours entre  les  deux  pays  tiennent  en  grande  partie,  il  faut  le  dire,  à 
leur  position  récipro(iue  depuis  leur  formation  en  états  indépendana. 
Nous  avons  eu  plus  d'une  fois  l'occasion  de  montrer  le  vice  de  la  situa» 
tion  de  la  Bolivie,  enfermée  dans  l'intéi  ifuir  du  continent,  presque 
sans  débouchés  sur  l'Océan  Pacifique,  et  forcée  de  faire  tout  son 
commerce  par  le  jxu  t  péruvien  d'Arica.  Le  seul  moyen  de  parer  à  ces 
incon\ énicns  eût  été  peut-être  d'organiser  une  sorte  de  ZoUvereiu 
entre  les  deux  républiques;  mais  c'est  à  quoi  la  Bolivie  résiste,  de 
crainte  de  tombei-  vis-à-vis  du  Péroii  dans  une  dépendance  commer- 
ciale (jui  la  conduirait  iatiilement  à  la  dépeu<lauce  politicjue.  Il  eu 
résulte  un  état  permanent  de  malaise,  la  fio'.ivie  devant  chercher  à 
se  faire  jour  vers  l'Océan  Pacifique,  le  Pérou  défendant  naturelle* 
ment  son  territoire  et  profitant  de  la  supériorilé  de  sa  situation.  D'un 
autre  côté,  on  peut  se  souvenir  que  depuis  longtenqis  la  Bolivie  pos- 
sède une  monnaie,  sinon  complètement  fausse,  du  moins  très  altérée 
dans  son  aloL  Cette  monnaie  a  inondé  le  Pérou,  elle  est  un  élément  de 
désordre  dans  toutes  les  transactions.  Bien  souvent  déjà  le  gouverne^ 
ment  péruvien  a  réclamé  contre  cet  état  decboses,  la  Bolivie  s'ét^t 
même  engagée  ])ar  un  traité  à  ne  plus  frapper  cette  espèce  de  fausse 
monnaie;  mais  la  réalité  est  que  jusqu'ici  elle  n*a  cessé  d'éluder  ses 
obligations.  Pour  en  finir,  le  cabinet  de  Lima  envoyait  en  ittô2  un 
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nmistre  plénipotentidre,  M.  ftoedès,  à  La  Pai.  Or  1b8  fésohats  de 
cette  ffliaûoo  ne  semblent  pas  des  plus  favorables.  Loin  de  fiiîre  droit 
a«z  denandee  de  l'envoyé  péruvien,  le  gonvemenent  de  la  Bolivie  a 
accusé  H.  Paredés  de  prêter  sod  appni  aux  raachÎDatioos  intérieurea 
dea  partis  contre  le  génénd  BelxQ,  et  il  Ta  à  pes  près  expulsé.  Dès 
lors  les  hostititée»  dqpois  longtemps  immineates»  devaient  finir  par 
éditer,  et  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  en  effbt.  Le  cabinet  de  Lima  a  envoyé 
quelques  vaisseaux  pour  s'emparer  de  Cobija,  le  seul  port  que  la 
Bolivie  possède  sur  l'Océan  Pacifique.  11  est  d'autant  plus  difticile 
aujourd'hui  de  savoir  ce  qui  en  résultera,  que,  si  le  Pérou  a  pl\is  de 
forces  navales,  la  Bolivie  a  peut-ùtre  de  meilleurs  soldats  de  terre. 
On  trouvera  au  reste  un  exposé  plus  complet  de  cette  question  dana 
le  tableau  des  affaires  boliviennes. 

A  côté  de  ces  difficultés,  de  ces  complications  faites  uniquement 
pour  embarrasser  l'essor  du  Pérou,  l'histoire  extérieiue  de  celt(;  ré- 
publique contient  heureusement  un  acte  qui  peut  avoir  des  consé- 
quences plus  favorables  et  plus  fécondes  :  c'est  un  traité  d'aniitié, 
de  commerce  et  de  limites  avec  le  Hrésil,  —  traité  réglant  en  même 
temps  les  conditions  de  la  navigation  du  fleuve  des  Amazones  ou  Mara- 
non,  sor  lequel  ehacon  des  deux  étals  a  sa  part  de  souvendueté.  Cette 
convention,  signée  à  Lima  le  28  octobre  1851,  était  ratifiée  par  le 
Pérott  le  l**  décembre  de  la  même  année,  et  par  le  Brésil  le  18  mars 
1652  (1).  Les  stipulations  principales  portent  que  les  produits  res- 
pectifs des  deui  pays  introduits  par  les  firontières  et  les  rivières  inté- 
rieures ne  paieront  d'antres  droits  que  ceux  auxquels  sont  assujettis 
les  produits  nationaux  dans  chaque  état.  Les  deux  parties  contrac- 
tantes doivrat  se  livrer  mutuellement  tous  les  criminels  sur  le  vu  de 
la  sentence  prononcée  par  le  tribunal  compétent,  de  niémc  que  les 
déserteurs.  L'introduction  de  noirs  esclaves  d'un  pays  à  l'autre  est 
interdite.  Les  indigènes  qui  auraient  été  enlevés  par  la  violence  doi- 
vent être  restitués.  Les  frontières  devront  être  fixées  (rapn''s  le  prin- 
cipe (le  1'////  pos!fi(lefis.  La  convention  est  valable  ]>our  six  ans,  et  sub- 
sistera ensuite  faute  de  dénonciation  suffisante.  Ounnt  à  la  navigation 
du  Maranon,  elle  est  n'-^lée  par  des  articles  supplémentaires  joints  au 
traité,  et  qui  ne  sont  d'ailleurs  qu'une  application  du  principe  j)(>sé 
dans  l'article  2  de  la  convention  principale.  Parce  dernier  article  dont 
nous  j>arlons,  les  deux  gouvernemens  s'engagent  h  aider  d'une  sub- 
vention pécuniaire  l'établissement  de  la  navigation  à  vapeur  de  l'em- 
bouchuredu  Maranon  jusqu'à  la  frontière  péruvienne.  Les  stipulations 
supplémentaires  règlent  les  conditions  de  l'entreprise,  le  nombre  des 
voyages,  les  obUgationsdela  compagnie  cooces^onnatre;  maintenant 

(1)  V<rir  kVAppmâte9  le  teite  même  de  oe  toaité. 
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c*est  l'exécution  qui  reste.  On  verra  plus  tard  la  part  du  Brésil  daàs 
cette  œuvre  considérable;  quant  au  Pérou,  qui  se  trouverait  par  cette 
voie  en  communication,  dirêcte  avec  l'Atlantique,  qui  verrait  ses  con- 
trées centrales  s'ouvrir  au  commerce,  aux  capitaux,  aux  populatîonB 
de  r£urope,  ce  traité  a  été  pour  lui  l'occasion  de  quelques  actes  remar- 
quables dictés  par  le  même  esprit,  et  faisant  suite  à  tout  un  ensemble 
d'eiTorts  destinés,  depuis  quelques  années,  à  favoriser  la  colonisation 
int/'rifîure.  Qu'on  le  remarque  bien,  il  s'agit  ici  du  plus  immense 
bassin  fluvial  qui  soit  au  monde.  Le  Maranon,  dont  la  source  remonte 
presque  aux  côtes  de  l'Océan  Pacifique,  traverse  le  continent  amé- 
ricain tout  entier  jusqu'à  l'Atlantique,  et  il  est  navigable  sur  un  par- 
cours de  plus  de  /i,Ol)()  kilomètres.  Le  Pérou  est  maître  des  sources 
du  fleuve  des  Amazones,  de  plus  de  deux  cents  lieues  de  son  cours, 
de  quelques-uns  de  ses  principaux  affluens,  tels  que  l'IJcayali,  THual- 
laga.  Ces  contrées,  dont  la  fécondité  naturelle  est  inouïe,  sont  sans 
population.  Quelques  tribus  sauvages  les  parcoiu*ent  à  peine  sans  les 
occuper.  Tel  est  le  théâtre  que  1852  voyait  s'ouvrir  aux  entreprises 
de4a  colonisation.  Ce  n'est  point  en  un  jour  sans  doute  que  s'accom- 
plira cette  grande  œuvre;  mab  il  est  permis  aujourd'hui  de  prévoir 
le  moment  ;où  ces  solitudes  deviendront  un  champ  fécond  pour  l'ac- 
tivité humaine. 

Le  traité  avec  le  Brésil  réglait  les  conditions  intemationales  de 
l'ouverture  du  Marafion  à  la  navigation,  au  commerce;  il  restait  an 
Pérou,  ainsi  que  nous  le  disions,  à  en  tirer  les  conséquences  inté- 
rieures pour  le  développement  de  la  colonisation  sur  son  propre  ter- 
ritoire. Déjà,  on  a  pu  l'observer  l'an  dernier,  le  gouvernement  péru- 
vien a  pris  plus  d'une  mesure  pour  protéger  et  activer  l'iuimigration; 
c'était  même  un  des  articles  du  programme  du  nouveau  président. 
Toutefois,  l'acte  le  plus  remarquable  dans  ce  sens  est  un  décret  du 
15  avril  1853,  qui  a  principalement  pour  but  de  rendre  effectives  les 
stipulations  du  traité  du  23  octobre  1851  et  de  favoriser  les  émigra- 
tions étrangères  dans  les  régions  de  l'Amazone.  Lue  loi  du  17  no- 
vembre 18A9  accorde  aux  navires  et  aux  entrepreneurs  de  colonisation 
une  prime  de  30  piastres  par  tète  d'émigrant.  Le  décret  du  15  avril 
ajoute  d'autres  avantages  en  faveiu-  des  émigrans  eux-mêmes.  A  leur 
arrivée  sur  les  côtes  péruviennes,  les  colons  seront  trans|)ortés  aux 
frais  de  l'état  dans  l'intérieur,  sur  les  territoires  de  rAniazone.  Il 
leur  sera  fait  des  concessions  variant  de  A  à  80  bectares  })ar  les 
gouvernemens  locaux.  Les  concessions  supérieures  pour  fonder  des 
colonies,  des  villages,  seront  l'objet  d'un  contrat  entre  le  gouverne- 
ment centra]  et  les  concesmonnaires,  et  seront  toujoiu-s  faites  d'aîlr 
leurs  à  titre  gratuit  Les  terres  cultivées  et  les  maisons  bftties  sont 
exemptes  de  toute  contribution  foncière.  Les  nouveaux  habitans  ne 
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paieront  aucune  contrîI)iitinn  personnelle  pendant  vingt  ans;  ils  n'au- 
ront à  payer  aucune  redevance  au  clergé,  lequel  sera  rétribué  par 
l'état.  Ils  sont  é^Mlement  exempts  de  tout  droit  de  timbre,  il  y  a 
même  des  dispositions  i)eaucoup  plus  lil)érales  encore  :  les  émigrans 
auront  le  droit  de  former  des  corporations  municipales  sans  que  les 
gouverneurs  de  la  province  puissent  s'immiscer  dans  les  aflaires  de 
la  commune;  les  colons  éliront  eux-mêmes  leurs  juges.  Du  reste, 
tout  ce  territoire  nouveau  est  placé  sous  l'autorité  d'un  gouverneur 
unique  investi  de  pouvoirs  assez  étendus  pour  qu'il  y  ait  le  moins 
possible  à  subir  les  lenteurs  d'un  recours  su  gouverDèment  de  Linia. 

Le  décret  du  15  avril  1853,  on  le  voit,  est  animé  du  plus  sage  et  du 
plus  libéral  esprit;  c*e3t  un  pas  décisif  dans  la  voie  de  la  colonisation, 
et  ce  n*e8t  pas  le  seul  tenté  dans  cette  direction,  quoique  sous  une 
fonne  différente.  Le  gouvernement  a  compris  qu'il  ne  suffisait  pas  de 
faire  appel  aux  populations  étrangères,  de  leur  assurer  même  des 
avantages,  mais  qu'il  fallait  encore  aplanir  les  obstacles  devant  Tin- 
dustrie,  rendre  plus  faciles  les  rapports  du  commerce,  offrir  à  l'agri- 
culture des  stimulans  et  des  débouchés  en  multipliant  les  travaux  pu- 
blics intérieurs.  C'est  aussi  dans  cette  pensée  qu'en  1852  il  chargeait 
son  représentant  à  Paris,  M.  lUvero,  d'engager  quelques  ingénieurs 
civils  qui  se  rendraient  à  Lima,  où  sous  leur  direction  doivent  s'exé- 
cuter diverses  entreprises  et  se  former  en  juéme  temps  des  ingénieurs 
nationaux.  Comme  on  sait,  il  y  a  déjà  un  chemin  de  fer  de  Lima  au 
port  du  Callao.  Depuis,  en  1852,  le  gouvernement  a  concédé  une 
autre  ligne  ferrée  du  port  d'Arica  à  Tacna,  qui  est  le  point  par  où  se 
fait  presque  tout  le  commerce  de  la  Holivie,  et  qui  est  en  communi- 
cation avec  les  départeinens  péruviens  de  Moquegua,  Puno  et  Cuzco. 
Ce  nouveau  chemin  de  fer  devra  avoir  seize  lieues  d'étendue,  et  le  gou- 
vernement assure  pendant  vingt-cioq  aus  6  pour  100  d'intérêt  aux 
actionnaires.  L'émission  des  actions  a  commencé  à  Londres.  Ce  n'est 
pas  la  seule  entreprise  de  ce  genre  dont  il  soit  question;  mais  le  gou- 
vernement n'a  point  tort  de  marcher  modérément,  afin  de  ne  se 
point  engager  outre  mesure,  d'autant  plus  que,  comme  on  le  verra, 
les  finances  du  Pérou,  sans  être  dans  des  conditions  critiques,  ont 
bien  des  charges  à  supporter,  et  qu'il  y  a  à  pourvoir  à  bien  d'autres 
besoins  urgens,  à  la  construction  de  routes  ordinaires,  au  développe- 
ment de  la  marine,  à  l'exécution  de  travaux  de  première  nécessité 
pour  l'établissement  de  populations  nouvelles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  progrès  matériel  du  pays  reste  un  des  objets 
principaux  de  la  politique  du  général  Kchenique;  ce  progrès,  le  gou- 
vernement péruvien  le  poursuit  par  la  négociation  de  traités  interna- 
tionaux aussi  bien  que  par  des  mesures  intérieures,  et  les  résultats 
ne  sont  pas  sans  correspondre  à  cette  peusée  intelligente.  Le  com- 
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merce  péruvien  s'accroît  sensiblemeiit.  Jusqu'aux  dernières  années, 
le  produit  des  douanes  n'avait  pas  dépassé  2  millions  de  piastres;  en 
1852,  il  atteignait  le  chiiTrc  de  3,0834âÂ  piastres  ou  plus  de  15  mil- 
lions  de  francs.  Le  règlement  de  commerce  et  les  tarifs  récemment 
adoptés,  par  leurs  tendances  libérales,  ont  contribué  à  cotte  amé- 
lioration. Le  goût  du  luxe  européen,  l'usage  do  venu  presque  général 
des  objets  manufacturés  de  la  France,  la  facilité  et  la  rapidité  des 
communications  entre  l'Amérique  et  l'ancien  monde,  tout  concourt 
à  activer  le  commerce  de  l'importation,  et  les  exportations  s'accrois- 
sent dans  la  môme  mesure.  Les  articles  exportés  sont  toujours  l'ar- 
gent, l'or,  le  cuivre,  le  nitrate  de  soude,  dont  l'extraction  aimuellc 
est  d'un  demi-million  de  quintaux,  les  Uines  d'alpaca  et  de  yigogne, 
U  cochenille,  dont  k  coUiiie  coniiMiiee  à  s'étendre  et  dont  Uqa»- 
lité  est  réputée  des  meilleores  du  inonde,  el  enfin  par-deflens  tout 
le  guaoo.  Ce  sont  là  les  pknioiportans  objets  de  commerce  a(«ec^^ 
]»pe  et  les  États-Unis.  Quant  à  l'Amérique  du  Sud  dle-mémet  le  Pé- 
rou envoie  du  sucre,  du  tabac,  au  GbiH,  d'ob  il  retire  du  blé  et  des 
£uines;  il  fournît  surtout  beaucoup  d'eaua-de-TÎe  à  la  Bdivie  et  eo 
reçoit  quelques  métaux  précieux.  Dans  tout  cela,  le  guano  n'a  point 
cessé  d'occuper  le  premier  rang  ooanne  article  de  commerce,  et  ses 
produits,  affectés  en  partie,  comme  on  sait,  an  paiement  de  la  dette, 
ne  font  que  s'accroître.  L'exportation  était  de  120,000  tonneaux  en 
1851;  elle  a  été  en  1852  dv.  plus  de  150,000  tonneaux,  et  on  prévoit 
une  augmentation  plus  grande  encore.  Sur  ce  chiffre,  l'Angleterre 
absorbe  elle  seule  plus  de  100,000  tonneaux.  Les  États-Unis  vien- 
nent ensuite.  La  France  ne  compte  que  pour  4,000  tonneaux;  la  Bel- 
gique au  contraire  en  consomme  25  ou  30,000.  On  voit  qnel  coup 
eût  pu  porter  à  la  répnblique  péruvienne  la  prétention  dos  spécula- 
teurs an^'lais  et  américains,  s'ils  eussent  réussi  à  se  saisir  des  vastes 
dépôts  de  guano  des  îles  Lobos,  qui  jusqu'ici  ont  été  à  peine  explorés. 

Le  budget  général  du  Pérou,  tel  qu'il  a  été  fixé  par  le  dernier  con- 
grès pour  la  période  bisannuelle  1851-1852,  s'élevait  à  là,219,63A  p. 
ou  environ  70  millions  de  francs;  c^est  donc  à  peu  près  une  dé|)en9e 
de  35  millions  de  francs  par  an  qui  est  couverte  par  une  recette  équi^ 
valente,  supérieure  même  de  quelques  mOliers  de  piastres  (1).  lies 
produits  d^  douanes  et  du  guano  sont  la  base  principale  des  re?enua 
péruviens,  puis  viennent  la  contribution  des  indigènes,  lacontribu* 
tion  territoriale  et  celle  des  patentes.  Quant  aux  dépenses,  la  plus 
forte  est  celle  de  la  guerre  et  de  la  marine,  q\d  s'élève  d'ordinaire  à 
plus  de  2  millions  de  piastres  d'après  les  prévisions  budgétaires;  mais 

(1)  Dans  renflemblc,  le  chiffre  an^oard'hiii  connu  des  recettes  du  Péitm,  pour  les  deux 
années  1851>18SS,  a  été  de  I6,590,6S1  piastres;  les  dépenses  ont  été,  dans  la  même 
itode^  de  Kjm^  piacties.  Le  tarflbu  de  veoeties  est  donc  de  618,916  piaslref» 
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cette  dépense  s*eat  accrae  en  1852  par  suite  des  compUcatioDS  exté- 
rieures, qui  ont  nécessité  des  annemens  extraordinaiies»  de  sorte  qu'il 
serait  difficile  de  rien  préciser  à  ce  sujet  en  ce  moment  Du  reste,  le 
gouvernement  péruvien  a  consacré,  depuis  quelques  années,  des 
sommes  assez  considérables  à  Taccroissement  de  la  marine  militaire. 
II  a  Mt  construire  en  Angleterre  une  frégate  de  guerre  à  hélice, 
YAmazonoM,  et  récemment  encore  il  prenait  des  mesures  nouvelles 
pour  la  construction  de  divers  navires  à  vapeur.  D'un  autre  cété,  en 
même  temps  ({d'il  s'entendait  avec  le  Brésil  pour  la  navigation  du 
Maranon/il  aclietuit  deux  petitsbâtimensàvapeurpour  la  navigation 
de  rUcayali  et  de  l'Huallaga, 

Kn  dehors  de  ces  dépenses,  dont  quelques-unes,  celles  de  la  guerre 
pour  IS52,  noUimment,  ont  un  caractt're  leni|)ni aiie,  une  dos  plus 
louides  (•li.uT^cs  pour  le  budget  péruvien,  c'est  la  dette,  la  dette  ex- 
térieure (>t  la  dette  Intel  ieure.  La  dette  extérieure  se  compose,  conune 
on  sait,  de  (3  pour  101)  et  d(t  3  pour  100,  dont  la  plus  j^Mande  partie 
est  en  Angleterre.  Les  obligations  anglo-|>éruvieunes  étaient  en  1852 
l'objet  d'une  conversion.  Celles  qui  étaient  au  taux  de  6  pour  100 
étaient  converties  au  taux  de  h  1/2,  et  oo  remettait  118 1/2  en  nou* 
véUes  obligations  pour  chaque  100  en  obligations  anciennes,  dont  le 
total  était  réduit,  par  suite  de  l'amortissement  de  ces  dernières  années, 
au  chiffre  de  1,600,000  livres  sterling.  C'était  cette  somme  qui  était 
convertie  en  un  nouveau  fonds  à  à  1/2,  au  moyen  d'un  emprunt  de 
2,600,000  livres  sterling.  Le  capital,  il  est  vrai,  était  augmenté,  mais 
l'intérêt  diminuait,  et  des  moyens  plus  réguliers  d'amortissement 
étaient  adoptés  par  l'introduction  du  tirage  au  sort  des  obligations. 
Le  surplus  de  l'emprunt  était  consacré  à  racheter  une  partie  très 
onéreuse  de  la  dette  intérieure.  Les  nouvelles  obligations  ont  un  fonds 
de  *2  pour  100  d'amortisspment  qui  commencera  à  fonctionner  en 
185/i,  et  rexécutlon  de  ces  nouveaux  enga<j;(Muens  (^st  garantie  |)ar 
une  aflectatlon  spéciale  de  la  moitié  du  pioduit  de  la  vente  du  guano 
en  Angleterre.  Le  Pérou  s'est  réservé  le  droit  de  racheter  re  qui  res- 
tera de  la  dette  après  dix  ans.  Le  3  pour  100  a  été  également  l'objet 
d'une  autre  opération.  Il  a  été  fixé  un  fonds  d'amortissement  de  1/2 
pour  100  qui  commence  à  fonctionner  en  octobre  1852,  et  qui  a  pour 
garantie  la  portion  des  produits  du  guano  non  affectée  aux  nouvelles 
obligations  à  1/2,  ou  plutôt  l'hypothèque  ne  repose  que  sur  un  quai  t 
de  cette  demièare  portion.  La  condition  du  tirage  au  sort  est  égale- 
ment  adoptée  pour  les  obligations  3  pour  100.  Le  gouvernement  pé- 
ruvien s*est  réservé  de  racheter  ce  qui  lestera  de  cdles-ci  comme  des 
précédentes  après  dix  ans.  Les  amortissemens  des  trois  dernières 
années  ont  laissé  le  3  pour  100  au  chifire  de  1,600,000  livres  sterling 
à  peu  ]irè8.  Quant  k  la  dette  intérieure,  la  consolidation,  commencée 
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depuis  quelque  temps  déjà,  s'en  poursuit  toujours.  Malheureusement 
die  semble  devoir  monter  à  un  chiffre  beaucoup  plus  élevé  que  celui 
qu*on  avait  prévu;  elle  dépasse  jusqu'à  ce  moment  IS  millions  de 
piastres.  C'est  une  énorme  charge  assurément.  Le  traité  qui  se  pré- 
pare avec  l'Espagne  viendra  accroître  encore  le  nombre  des  créances 
contre  le  trésor  péruvien,  et  il  est  difficile  de  savoir  commet  il  y  se- 
rait pourvu  sans  une  stricte  économie  et  l'emploi  de  tous  les  moyens 
pour  multiplier  les  ressources  nationales.  Récemment  on  évaluait  à 
Lima  que  l'ensemble  de  toutes  les  obligations  probables  du  Pérou 
d'ici  à  peu  s'élèverait  à  60  ou  70  millions  de  piastres,  c'est-à-dire  à 
300  ou  350  niillions  de  francs,  avec  un  intérêt  de  A  millions  de  pias- 
tres par  an.  Or  le  budget  total  n'est  que  de  7  millions  environ;  ce 
serait  donc  plus  de  la  moitié  qu'emporterait  le  senice  de  la  dette. 
C'est  là  une  situation  qui  appelle  évidemment  toute  l'attention  du 
gouvernement  péruvien.  Les  produits  du  p;uano  peuvent  lui  oflrirun 
moyen  d'allé^ijer  ce  poids,  qui  pourrait  à  un  moment  douiié  menacer 
la  sécui  ité  financière  du  pays.  Ce  que  nous  disons  tlu  guano,  au  sur- 
plus, on  peut  le  dire  de  tous  les  élémens  naturels,  de  toutes  les  res- 
sources dont  le  Pérou  possède  le  g(M  ine. 

(l'est  au  gouvernement  de  féconder  ces  élémens,  pour  asseoir  sur 
cette  base  l'axenir  de  cette  jeune  république;  c'est  à  son  iiitcUigtiice 
surtout  de  prévenir  ou  de  surmonter  ces  difficultés,  telles  que  l'année 
i852  en  a  vu  quelques-unes,  et  qui  seraient  de  nature,  si  elles  s'ag- 
gravaient, à  tenir  en  suspens  les  meilleurs  projets,  à  ajourner  encore 
ce  progrès,  ces  améliorations  qui  se  dessinent  déjà  dans  la  vie  con- 
temporaine du  Pérou. 

V. 

LA  B0L1Y1£. 
riiinm  m  u  wÈmixm,  »  tMBâi  mi  Biint  isiMif  tim. 

l  a  rînlivic  «1  1859.  —  Le  général  Brlzn  et  !a  politique  actaellp.  —  Mort  du  gcncral  Ballivian.  — 
Uelaiions  avec  la  France  et  affaire  de  la  recunn.iissjiirc  de  reiupirc.  —  Sup|>re$sion  île  la  lè^atiou 
boUviesne  ï  Paris.  —  Expalsiou  du  cUit^é  d  aiïaires  péruvien  i  La  Pai.  —  Rupture  et  bosUUtcâ 
Mlle  le  Fàrai  ei  le  Bolivie.  —  Dèml  êa  foaTCineaeM  boUflea  sur  b  llheriè  de  mvIcMim  4es 
>eaf  es.  —  SIlualioQ  maiérlclle  de  ta  Bolivie. — Le  qnliiqaiUt  le  (Wdo  et  les  nloee. — ConelMtoa. 

La  Bolivie,  on  ne  l'ifriiDre  pas,  est  avec  le  rara<;uay  l'état  lo  plus 
enfoncé  d;iiis  les  régions  centrales  du  continent  sud-ainéric«aiii.  D'un 
côté,  la  cordillère  des  Andes  s'élève  et  se  prolonge  à  rdccldent 
comme  pour  lui  rendre  ])liis  dillicile  l'accès  de  l'Océan  Pac  ilit^ue, 
outre  qu'elle  n'a  en  propre  ([u'une  très  étroite  issue  sur  cette  côte: 
de  l'autre,  des  espaces  immeuses,  des  déserts  inexplorés  et  iiiUabilès 
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la  séparent  de  l'Océan  \tlaiiti({ue.  Il  en  résulte  que  la  stagnation  est 
plus  complète,  le  njouvenient  plus  lent,  et  ([ue  les  ell'orts  sont  plus 
pénibles  pour  faire  naître  une  certaine  activité  d'intérêts,  d'indus- 
trie, de  commerce, — ce  qui  n'exclut  point  malheureusement  la  tur- 
bulence et  l'agitation  dans  un  autre  ordre  de  faits,  dans  l'ordre  poli- 
tique par  exemple.  Au  contraire,  on  a  pu  voir  ies  années  précédentes, 
par  l'histoire  de  la  Bolivie  depuis  rindépendance,  que  ce  pays  a  bien 
son  com])te  de  révolutions  dans  Tbistoire  très  complète  déjà,  et  pour- 
tant chaque  jour  revue  et  augmentée,  des  révolutions  sud-améri- 
caines. Le  malheur  de  ces  contrées,  c'est  que  toutes  les  fois  qu'il 
s'élève  une  ambition,  justifiée  ou  non  par  ime  certaine  capacité,  par 
certains  services,  c'en  est  fait  de  leur  tranquillité  intérieure;  les  in- 
surrections se  succèdent,  les  tentatives  se  renouvellent  jusqu'à  ce 
qu'elles  aient  fait  du  prétendant  un  chef  suprême,  et  alors  c'est  le 
tour  d'une  autre  ambition  de  naitre  quelque  part,  d'employer  les 
mêmes  procédés  pour  finir  tôt  on  tard,  moyennant  un  peu  de  con- 
stance, par  aboutir  an  même  résultat.  Il  s'ensuit  qu'au  bout  de  quel- 
que temps  il  y  a  un  certain  nombre  d'aml)itions  évincées,  sans  comp- 
ter les  nouvelles,  qui  sont  iierpétuclk-ment  occupées  à  se  disputer  le 
pouvoir  pour  le  plus  grand  honneur  de  la  liberté  et  du  progrès  de 
rAméri(jue.  C'est  ainsi  (jue  l'autorité  suprême  est  passée  du  général 
Santa-(]ruz  au  général  Ballivian,  de  Hallivian  à  Vel.isco,  de  Velasco  à 
Belzn.  Telle  a  été  longtemps  l'histoire  de  la  Bolivie,  et  il  n'est  point 
probable  qu'elle  soit  close  encore.  1852  rependant  a  en  ce  mérite 
d'être  une  année  sans  bouleversemens,  sans  guerre  civile  nouvelle. 
Le  général  Belzu,  qui  est  au  pouvoir  depuis  quelques  années  et  qui 
a  eu  à  subir  de  rudes  assauts,  en  y  comprenant  plusieurs  tentatives 
d'assassinat  contre  sa  personne,  s'est  maintenu  jusqu'ici;  il  a  duré, 
et  c'est  déjà  un  fait  remarquable.  Du  reste  la  Bolivie,  en  1852,  était 
à  peine  au  lendemain  d'un  changement  de  constitution  qui  avait  eu 
pour  but  de  fortifier  principalement  le  pouvoir  exécutif.  Cette  consti- 
tution, qui  porte  la  date  du  20  septembre  1851,  ressemble  à  toutes 
les  œuvres  de  ce  genre.  Elle  ne  manque  point  de  stipulations  solen- 
nelles sur  toutes  sortes  de  droits  et  de  garanties  auxquels  la  réalité 
seule  fait  défaut  le  plus  souvent.  Elle  organise  le  gouveinement  avec 
deux  chambres  qui  se  réunissent  tous  les  deux  ans  et  un  président 
élu  pour  cinq  ans.  I  n  article  transitoire  fixe  que  la  période  présiden- 
tielle pour  le  général  Belzu  part  du  15  août  1850,  date  de  son  élec- 
tion constitutionnelle.  11  ne  resterait  donc  que  moins  de  deux  ans  de 
pouvoir  au  président  actuel,  lequel  d'ailleurs  n'est  point  rééligible. 
Mais  ira-t-il  au  bout  de  ces  deux  ans  sans  nouvelles  secousses?  Là  est 
le  pi  oblème.  Toujours  est^il  que  la  Bolivie  a  pu  traverser  l'année  1852 
sans  révolution. 
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Kst-cf*  à  dire  qiio  le  général  Bclzii  n'ait  point  eu  à  faire  face  à  plus 
d'mi  f1ana;f'r  iiitéri('ur  pour  son  pouvoir  et  pour  sa  personne  même? 
Dans  Ir  courant  de  l'année,  il  était  exposé,  à  ce  (pi  il  paraît,  à  une 
nouvelle  tentative  d'assassinat  par  rempoisotniemeot:  mais  cette 
triste  et  pei>.istante  peiis(''(>  de  meurtre  ne  réussissait  pas  plus  cette 
fois  (jue  précédemment.  Quant  aux  menaces  d'insurrection,  elles  se 
produisiùent  sur  plusieurs  points,  à  La  Paz,  à  Cocliabamba,  dans 
d'aatres  provinces,  et  comme  d'habitude,  c'est  dans  l'armée  que  ces 
symptômes  d'agitatioD  se  maoïsfestaieiit  soitout  Rien  n'atteste 
mieux  et  sons  une  forme  plus  crue  ce  travail  permanent  de  oonspî- 
ration  militaire  qu'un  décret  rendu  par  le  goavemement  bolivien  au 
mois  d'avril  1852.  Les  moyen»  de  répression  employés  témoignent 
des  moyens  de  conjuration.  D'après  ce  décret  du  8  avril,  tout  mili- 
taire provoqué  par  la  séduction  à  se  révolter  contre  le  gouvernement 
et  qui  fera  connaître  les  tentatives  pratiquées  k  son  égard  aura  deux 
avancemens  si  c'est  un  officier,  et  6,000  piastres  d'aigent  si  c'est  un 
soldat.  Tout  militaire  qui,  en  cas  d'émeute,  soit  dans  son  quartier, 
soit  au  dehors,  aura  soutenu  l'ordre,  acquerra  des  droits  aux  récom- 
penses stipulées.  Celui  qui  n'aura  pas  fait  connaître  h  ses  chefs  les 
tentatives  de  séduction  dont  il  aura  étt*  l'objet  sera  passible  des 
munies  i^eines  que  l'autenr  du  clélit.  Il  en  résulte  que,  pour  les  mili- 
taires, olViciers  et  soldats,  la  fidélitt'  au  gouvernement  est  au  prix  de 
deux  avanceniens  ou  de  <>,()00  pinstivs,  ce  cpii  ne  prouve  pas  un  ac- 
coniplissement  très  ponctuel  et  très  habituel  du  devoir  militaire  pour 
lui-même,  — et  dans  ce  cas  les  fauteurs  d'insurrections  ont  la  ressource 
de  promettre  trois  avancemens  et  10,000  piastres.  Tout  cela  ne  dé- 
note pas  évidemment  un  état  bien  normal,  et  de  plus  cela  montre 
que  le  gouvernement  bolivien  sent  où  est  le  danger  pour  lui.  Le  jour 
où  un  régiment,  quelques  bataillons  seulement  se  révolteraient,  la 
guerre  civile  serait  bien  près  de  recommencer.  Dans  l'année  1852 
d'aiUeure,  un  des  ]^us  sérieux  compétiteurs  an  pouvoir,  un  des  an- 
ciens pré^dens  de  la  Bolivie,  le  général  BallivîaB,  di^raissait  subi- 
tement de  la  scène. 

Ballivian  était  emporté  par  la  fièvre  jaune  à  Ilio4aneiro,  an  mo- 
ment où  il  allait  partir  pour  les  états  de  la  Plata.  (Tétait  un  de  ces 
généraux  tels  qu'il  y  en  a  un  certain  nombre  dans  l'Amérique  dm 
Sud,  qui,  après  s'être  élevés  dans  la  guerre  de  l'indépendance,  ne 
quittaient  le  pouvoir  dans  leur  pays  que  pour  tomber  dans  la  pro- 
scription. Ballivian  était  un  peu  ainsi  proscrit  et  errant,  cherchant 
tous  les  moyens  de  rentrer  dans  la  Bolivie.  Ce  n'était  point  un 
homute  sans  qualités  personnelles  et  sans  habileté,  lin  état  nonnal 
en  eut  fait  un  bon  soldat,  les  rèvniulions  de  l'Amérique  en  ont  fait 
un  des  préteudaus  au  pouvoir  suprême  dans  son  pays}  elles  l'ont 
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tour  à  tour  clevé,  déposé  et  jeté  dans  Texil.  Les  dernières  années  de 
sa  vie  étaient  des  années  de  lutte  acharnée  contre  le  général  Belzu, 
—  et  il  faut  rendre  à  cehii-ci  la  justice,  que,  délivré  \v\r  une  mort 
îniprt''vun  d'un  tel  compétiteur,  il  n'a  plus  eu  que  des  soutimens 
d'équité  devant  la  tombe  d'un  homme  qui  avait  été  Je  chef  de  son 
pays  et  l'un  des  personnages  les  plus  éniinens  de  la  n'^publique  bo- 
livienne. Le  général  Belzu,  assure-t-on,  a  fait  accorder  une  pension 
à  la  veuve  de  Ballivian  en  reconnaissance  de  ses  anciens  services. 
Ainsi  que  nous  le  disions,  cette  mort  n'est  point  sans  avoir  quelque 
importance  politique  au  point  de  vue  intérieur,  puisque  c'est  un  pré- 
tendant au  pouvoir  de  moins;  mais  il  reste  jx)ur  le  général  Helzu 
un  bien  autre  danger,  celui  que  peuvent  lui  créer  les  partisans  du 
général  SantarCruz,  lequel,  après  avoir  représenté  eomme  noÎDÎstre 
en  Europe  le  gouvernement  bolivien,  est  anjoard'hoi  avec  ce  goa- 
vemeinent  dans  un  état  de  scission  complète  et  n*a  cessé  de  con- 
server dans  son  pays  une  certaine  influence.  De  cette  scission,  il  est 
même  sorti  pour  la  république  bofivienne  une  diffirnité  diplomatique 
qui  ne  peut  avoir  de  suites,  mais  qui  a  un  moment  embarrassé  ses 
relations  avec  la  France. 

Dans  le  courant  de  1852,  le  général  Santa-Cniz  envoyait  sa  démis* 
sion  de  ministre  plénipotentiaire  de  la  Bolivie  à  Paris.  Le  gouverne- 
ment bolivien,  comme  on  le  pense,  se  bâtait  d'accepter  cette  démis- 
sion, et  il  en  profitait  en  même  temps  pour  supprimer  une  légation 
dont  l'importance,  selon  lui,  excédait  les  besoins  et  les  ressources 
de  la  Bolivie.  I  ri  simple  consul-général  était  substitué  au  ministre, 
et  M.  le  docteur  Moutero  était  investi  de  ces  fonctions  nouvelles.  Or 
il  se  trouvait  que  cette  mesure  coïncidait  justement  avec  la  procla- 
mation de  l'empire  en  France,  de  telle  sorte  qu'eu  diminuant  l'im- 
portance de  sa  légation  et  de  son  représentant ,  le  gouvernement 
bolivien  semblait  faire  preuve  de  mauvais  vouloir  envers  le  nouveau 
régime  de  la  France.  Au  lieu  d'une  recoiuiaissauce  j)ure  et  simple 
des  institutions  nouvelles  et  du  chef  de  l'empire,  c'était,  dans  l'ap- 
parence du  moins,  une  sorte  de  déni  de  recoimaissance  qui  surve- 
nait n  fli^ensoivait  que  k  gouvememenl  françus  refusait  à  son  tour 
d'accepter  des  relations  offidriles  dans  ces  condHioiis  et  de  délivrer 
XexeqwUur  au  consnl-générd  nommé  par  le  gouvernement  bolivien. 
C'est  là  pourtant,  on  le  comprendra,  une  difficulté  qui  ne  peut  pas 
avoir  de  bien  sérieuses  conséquences  pour  la  Fiance,  non  plus  que 
pour  la  Bdivie  au  surplus.  Depuis,  le  gocvemement  fiotivien  paratt 
avoir  rempB  la  formafité  de  la  reconnaissance  officielle  de  Fempire, 
et  le  consïd-général  sera  probabiement  reconnu  en  son  titre  et  en  sa 
qualité  sans  autre  complication.  C'est  là  un  des  élésoens  inconnus  de 
l'épisode  de  la  reconnaîssance  de  l'empire  fiançais. 
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Mais  le  véritable,  le  seul  événement  important  de  la  Bolivie  dans 
ces  dernières  périodes,  c'est  la  rupture  qui  a  éclaté,  au  commence- 
ment de  1 853,  entre  ce  pays  et  h  Péi  ou.  Comment  s*est  produite  cette 
rupture?  quel  en  est  le  caractèie  ?  C'est  la  question  qui  se  présente 
aujourd'hui  en  présence  d'iiostilités  imminentes  et  même  déjà  com- 
mencées. On  connaît  la  situation  réciproque  du  Pérou  et  de  la  Doli- 
vie;  le  premier  de  ces  états  domine  l'autre  :  de  là  des  querelles  fré- 
quentes entre  les  deux  i)ays,  des  guerres  même,  terminées  par  des 
traités  dont  le  j)rincipal  est  le  traité  d'Are(|uipa,  signé  en  i8^i7.  Ces 
pacifications  périodiques  cependant  n'empêclieut  point  qu'il  n'existe 
d'une  manière  à  peu  près  permanente  des  germes  de  dissentimens 
assez  graves  entre  les  deux  gouvernemens.  Parmi  ces  causes  de  dis- 
sentimens, une  des  principales  est  la  monnaie  de  bas  aloi  que  frappe 
la  Bolivie,  et  qui ,  en  se  répandant  au  Pérou,  jette  dans  toutes  les 
transactions  de  ce  pays  une  perturbation  profonde,  au  point  de  pré- 
parer une  catastrophe  dans  toutes  les  fortunes.  Nous  avons  exj)rK{ué 
ce  fait  il  y  a  deux  ans  :  c'est  depuis  iSSO  que  la  Bolivie  frappe  cette 
monnaie  qu'elle  assure  n*6tre  que  de  23  pour  100  au-dessous  de  l'aloi 
ordinaire,  et  que  le  Pérou  prétend  ètro  de  33  et  même  de  hO  p.  100 
au-dessous  de  la  valeur  légale.  Or  le  Pérou  souffre  d'autant  plus  de 
c(  t  (' tat  de  choses,  qu'il  se  produit  à  peu  près  ceci  par  suite  des  com- 
binaisons du  gouvernement  bolivien  :  le  commerce  européen  porte 
ses  produits  dans  ces  parages,  il  les  échange  en  Bolivie  contre  la  moii- 
naie  inférieure  qui  a  cours;  et  comme,  pour  en  faire  usage  sur  tout 
autre  marché,  il  serait  forcé  de  perdre  ce  qui  manque  à  l'aloi,  il  place 
celte  monnaie  au  Pérou  en  arb:it  d'argent  en  barre,  de  laines  et  au- 
tres articles  d'exportation  p('*ru\  icnne,  —  d'où  il  suit  (pie  c'est  ce  der- 
nier pays  qui  est  cliaqtie  joui"  plus  inondé  de  cett(^  lè|)re  métallique. 
A  cela  le  gouv(M'nement  l)()livien  objecte  d'abord  que  rinfériorité  fie 
l'aloi  n'existe  que  sur  la  menue  monnaie,  que  toute  nation  a  le  dioii 
de  donner  à  la  monnaie  l'aloi  ([ui  lui  convient,  et(iu'en  définitive  c'eût 
été  au  Pérou  à  ne  pas  recevoir  celle  qui  venait  de  la  Bolivie.  Au-des- 
sus de  toutes  ces  raisons  cependant,  il  y  a  une  considération  qui 
tranche  tout,  c'est  que  par  le  traité  d'Arequipa  k  Bolivie  s'est  enga- 
gée à  ne  plus  frapper  de  monnaie  faible.  C'est  en  s' appuyant  sur 
cette  stipulation  que  le  Pérou  ne  cesse  de  réclamer  et  de  se  plaindro, 
d'autant  plus  qu'il  accuse  le  gouvernement  bolivien,  non-seulement 
de  ne  rien  faire  pour  arrêter  la  droulation  de  l'ancienne  monnaie 
inférieure,  mkis  encore  de  continuer  plus  que  jamais  à  en  frapper 
du  même  aloi.  Le  fût  est  qu'en  dehors  des  raisons  que  nous  rappor- 
tions et  qui  ne  sont  pas  bien  sérieuses,  le  gouvernement  bolivien  ne 
peut  objecter  que  les  embarras  financiers  qui  l'ont  jeté  dans  cette 
Toie  d'altération  monétaire  et  l'y  maintiennent  encore.  Quoi  qu'il  en 
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soit,  c'était  déjà  un  élément  de  récrimination  entre  les  deux  gouver- 
nemens,  lorsque  8ur\  cnp/it  une  autre  complication  plus  grave  au  point 
de  vue  des  rapports  des  deux  pays. 

l)("s  Ip  coinniencenient  de  1853,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
du  général  Beizu,  M.  Rafaël  Bustillo,  s'adressait  au  gouvernement 
péruvien  pour  lui  demander  le  rappel  de  son  chargé  d'aflaircs  à  La 
Paz,  M.  Paredès, etde  son  vice-consul  dans  la  ni»''me  ville,  M.  Teodoio 
Zevalios;  il  accusait  princij)alement  le  premier  de  «répandre  dans  la 
Bolivie  des  rumeurs  alarmantes  sur  les  intentions  du  i^ouvernenicnt 
et  de  communiquer  au  Pérou  de  fausses  nouvelles,  soit  sur  de  pré- 
tendus projets  d'invasion  de  la  Bolivie  sur  le  t^'rritoire  péruvien,  soit 
sur  l'existence  de  plans  révolutionniiircs  contre  le  gouvernement  bo- 
livien. »  11  était  évidemment  dilîicile  au  Pérou  d'accéder  sans  autre 
preuve  à  une  telle  prétention.  Seulement,  pour  ne  point  aggraver  cette 
difficulté,  M.  Paredès  consentait  à  donner  sa  démission,  et  M.  Fran- 
cisco Gonzalez  Prada  était  nommé  à  sa  place  avec  le  titre  de  ministre 
pl é  nipotentiaire.  Qu'arrivait-il  cependant  à  La  Paz  sur  ces  entrefaites? 
Soit  que  le  gouvernement  bolivien  ne  voulût  pas  attendre  le  résultat 
de  ses  réclamations,  soit  qu*il  ne  connût  pas  la  nomination  d'un  nou- 
veau ministre,  ou  bien  peut-être  encore  qu'il  ne  fût  pas  fort  aise  de 
recevoir  ce  nouveau  ministre  lui-même,  le  9  mars  il  signifiait  à 
H.  Paredès  que  toutes  les  relations  diplomatiques  étaient  rompues 
avec  lui,  et  non-seulement  il  déclarait  toute  relation  rompue,  mais 
deux  jours  après  il  faisait  partir  de  La  Paz  l'agent  pénivien  sous  l'es- 
corte d'un  officier  de  police.  \.'pxeqvatvr  du  vice-consul,  M.  Zevalios, 
était  pareillement  suspendu,  et  l'agent  consulaire  était  expulsé  comme 
l'agent  diplomatique.  Par  une  dépêche  explicative  adressée  au  ixou- 
vernement  péruvien,  le  ministre  ries  alfaires  étrangères  de  la  IJolivie 
afîirmait,  il  est  vrai,  rpie  cet  acte  n'avait  aucune  signification  hostile 
contre  le  Pérou,  f|u'il  était  tout  personnel  aux  agens  expulsés,  les- 
quels étaient  devenus  un  obstacle  au  maintien  des  bonnes  relations 
entre  les  deux  |)ays.  Le  gouvernement  de  la  Bolivie  accusait  cette 
fois  l'oi-niellement  M.  Paredès  de  s'être  constitué  le  fauteur  d'une 
insurrection  contre  le  général  Belzu.  Cette  accusation  était-elle  fon- 
dée? M.  Paredès  a  protesté  contre  elle,  et  en  outre,  il  faut  le  dire,  le 
cabinet  de  La  Paz  a  mis  un  fait  assez  grave  à  sa  charge.  La  seule 
preuve  qu'U  ait  pu  produire  à  l'appui  de  son  imputation,  il  l'emprun- 
tait à  la  déclaration  d'un  des  complices  d'un  mouvement  qui  éclatait 
en  efifet  le  23  mars,  et  cette  preuve  encore,  il  l'obtenait  en  promettant 
sa  grâce  au  coupable,  de  telle  façon  que  le  gouvernement  bolivien 
commettait,  on  ne  saurait  le  nier,  un  acte  excessif  par  l'expulsion 
de  M.  Paredès,  et  que  cet  acte  excessif  ne  se  trouvait  pas  même  jus- 
tifié après  coup  avec  une  suflisante  autorité.  Si  la  Bolivie  avait  de 
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justes  griefs  contre  M.  Paretlt^s,  elle  pouvait  les  faire  valoir,  et  elle 
devait  au  moins  atU^îiidre  le  résultat  de  la  démarche  qui  avait  été 
faite  auprès  du  cabinet  de  Lima.  En  agissant  autrement,  elle  accré- 
ditait la  i)L'iisée,  ((ui  n'a  point  manqué  de  se  répandre,  (ju'elle  ne 
voulait  d'agent  péiuvien  d'aucuue  espèce,  aiiu  d'échapper  à  des  réda> 
mations  incessantes. 

Lorsque  ces  faits  étaient  connus  à  Lima,  il  est  facile  de  pressentir 
quelle  irritatioD  ils  causaient.  Le  gouverneinent  s'empressait  de  soti- 
mettre  tonte  cette  affaîie  au  oonaeîl  d'état,  pour  aEvoir  son  opnûonci 
pour,  décider  quelle  réaohitton  il  restait  à  prendre.  Le  conseil  d'étit 
était  d'avis  qu'après  les  infractions  pennaneiites  commises  par  la 
Bolivie  aux  stipulations  les  pins  essentieUes  du  traité  d' Arequipa  et 
*  après  la  violation  des  immunités  qui  couvraient  les  repréaentaia 
péruviens,  il  ne  restait  plus  qu'à  demander  des  satis&eikos  et  des 
réparations  convenables  pour  l'expulsion  de  M.  Paredës  et  pour  la 
fraude  continuelle  qui  i-ésultait  de  l'émission  obstinée  delamoosab 
faible.  Dès  lors  la  lotte  devenait  inévitable.  Elle  commençait  par  uM 
série  de  mesures  et  d'actes  de  représailles  que  chacun  des  deux  pays 
«xerçait  contre  l'antre.  La  Bolivie,  pour  sa  part,  a  fait  saisir  des  che- 
vaux que  le  gouveniement  péruvien  faisait  venir  des  provinces  argen- 
tines. Le  Pérou  a  mis  l'enilwrgo  sur  des  dépôts  de  quinquina  appar- 
tenant au  gouvernement  bolivien  et  exisUint  dans  le  port  d'Arica.  En 
outre,  le  gouvernement  du  Térou  a  rendu,  le  !23  avril,  un  décret  qui 
frappe  tout  le  cuniinerce  de  la  Bolivie,  lequel,  se  faisant  en  transit 
par  le  port  d  Arica,  était  jusqu'ici  exonéré  de  droits  de  douane,  en 
vertu  du  traité  d'Arequipa.  D'après  le  décret  du  23  avril,  toutes  les 
marchandises  expédiées  en  transit  pour  la  Bolivie  à  la  douane  d'Arica 
sont  soumises  aux  mûmes  di  oiis  que  les  marchandises  à  la  destinar 
tion  du  i^érou  lui-même.  Tous  les  articles  importés  au  Pérou  et  de 
provenance  boUvienne  sont  sujets  aux  mêmes  droits.  Tous  les  artidv 
exporté  au  dehors  par  la  Bolivie  et  passant  par  le  terrhoire  pér»- 
vien  paieront  40  pour  100  td  wdorem,  La  manne  monnaie  de  U  BiH 
Uvie  introduite  au  Pérou  est  frappée  d'un  droit  de  âO  pour  100.  L'iar 
troduction  de  cette  même  monnaie  par  mer  est  prohibée. 

Ce  n'étaient  là  enoore,  à  tout  prendra,  que  des  représailles  desit» 
nées  à  atteindre  le  commerce.  Un  système  de  coercition  phis  directs 
allait  être  mis  en  œuvre.  Au  commencement  du  mois  de  nui  1861, 
la  Bolivie  recevait  un  véritable  vUimaium  du  Pérou.  Cet  ultimatom 
portait  les  conditions  suivantes,  comme  devant  être  acceptées  par  la 
Bolivie  :  1*  destitution  de  M.  Hat'ael  Bustillo,  ministre  des  affaires 
étrangères  bolivien,  responsable  de  Texpulsion  du  représentant  du 
Pérou  ;  2*  révocation  de  l'intendant  de  police  de  La  Paz  et  du  commis- 
saire de  police  chargés  de  cette  expuision;     rétablisBemeot  de  la 
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légation  péruvienne  en  Bolivie  avec  les  honneurs  convenables,  et  ré- 
ception de  M.  Parodt'  s  ot  de  M.  Zevallos  en  leur  ancien  titre;  h'  assu- 
rance donnée  de  recevoir  des  agens  consulaires  du  Pérou  sur  tous 
les  points  de  la  Bolivie  où  réi^ident  des  fonctioiniaires  de  ce  ^eiu'e 
appartenant  à  d'autres  nations;  5"  erif;:i{j^ement  de  cesser  aussitôt  de 
frapper  de  la  monnaie  de  bas  aîoi,  en  e\<M  iitiotj  de  l'article  h  du 
traité  d'Arequipa;  0"  reconnaissance  par  la  Bolivie  de  ro])li;^atiou 
d'indemniser  le  Pérou  pour  l'émission  antérieure  de  la  inoiniaie 
faible.  —  En  transmettant  ces  propositions,  le  ministre  du  l'érou 
ajoutait  qu'elles  n'impliquaient  pas  le  désir  d'une  rupture  complète; 
elles indiquaientseidaDmtlarésiirfatioii  de  n'entra  en  aocmie  espèce 
d'ariaiigeiiieiit  avant  qu'elles  fussent  acceptées,  «  laissant  ainsi  Thon- 
neor  4a  Pérou  sauf,  ses  intérêts  et  ses  droits  assurés,  et  toute  voie 
ouverte  à  une  amiable  pacification,  basée  sur  la  confiance  mutuelle 
et  rintérèt  réciproque  des  deux  pays.  »  Il  était  certainement  difficile 
que  le  gouvernement  bolivien  acceptât  ces  conditions;  aussi  les  re- 
poussait-il, par  une  dépêche  du  16  mai,  avec  une  singulière  viva- 
cité. De  son  cMé,  le  Pérou,  poussant  à  bout  son  système  coercitif, 
faisait  occuper  par  une  force  navale,  en  juin  dernier,  le  port  de  Co- 
bija,  le  seul  que  possède  la  Bolivie  sur  l'Océan  PaciOque.  Ce  n'est 
pas  par  voie  de  blocus  qu*a  agi  le  Pérou,  c'est  par  voie  d'occupation 
du  port  et  de  la  ville  de  Cobija,  afin,  disait-il,  de  ne  point  intei  rompre 
le  commerce.  Voici,  au  surplus,  comment  le  président  du  Pérou  ex- 
pliquait récemment  cet  acte  :  u  Cette  mesure  qui  vient  de  s'ellectuer, 
disait  le  p;énéral  Kchenique,  n'a  ])oint  pour  objet  des  prétentions  ter- 
ritorial(!s  sur  la  Bolivie,  que  le  Pérou  n'a  pas,  et  qui  n'entrent  ni  dans 
les  desseins  ni  dans  les  exigences  de  sa  politifpie.  Ce  n(»  sera  pas  même 
une  mesure  de  guerre,  mais  simplement  un  acte  de  coercition  contre 
un  gouvernement  qui  n'a  eu  égard  ni  à  nos  droits  ni  à  son  devoir. 
Un  blocus  eAt  entraîné  l'inteiruption  du  commerce  pour  les  peuples 
aeutres;  Toocupation  militairo  garantit  au  commerce  étranger  et  aux 
peuples  mènes  de  la  Mi^w  la  continuation  de  leurs  opérations,  et 
^MTgne  l'usage  de  tonte  violence  qui  ne  soit  pas  exclusivement  dirigée 
contre  le  gouvernement  oppresseur...  »  Mais  en  fin  de  compte  c'est  la 
guerre.  La  Bolivie  y  a  répondu  en  intetdîsant  complètement  de  son 
oOté  le  commerce  avec  le  Pérou,  et  le  général  Belzu,  dans  un  récent 
vppiA  aux  Boliviens^  disait  :  u  Nos  ennemis  d'aujourd'hui  sont  ceux 
que  nooscoonmssoos  depuis  1828.  ils  ont  oublié,  à  ce  qu'il  parait, 
que  nous  aussi  nous  sommes  les  mêmes,  c'eit^à-dire  les  hommes  de 
Yanacocha,  Socobaya  et  Ingavi.  Nous  leur  rappellerons  bientôt  sur  le 
champ  de  bataille  que,  provoqués  en  18.1<>,  romnie  aujourd'hui,  cent 
contre  mille,  et  en  18^1,  trois  mille  contre  six  mille,  nous  avons  su 
les  vaincre  et  les  réduire  en  poussière]^  » 
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Tel  est  l'état  de  la  questif)n.  Si  on  jette  un  coup  d'œil  sur  ses 
difiérent(  s  phases,  il  est  clair  (jue  la  iJolivie  s'est  donné  des  torts 
graves  par  l'expulsion  brusque  et  irréfléchie  du  représentant  péru- 
vien. D'un  autre  côté,  h;  Pérou,  même  son  droit  admis,  est  peut-être 
allé  un  peu  vite.  La  guerre  est-elle  donc  une  nécessité  si  pressante 
pour  des  états  qui  ont  tant  besoin  de  la  paix,  parce  qu'ils  ont  tant 
d'intérêts  communs  de  développement  intérieur  et  de  civilisation? 
Ce  qui  complique  cette  affaire,  c'est  que,  dans  le  food,  la  Bolivie  est 
accusée  d'être  allée  au-devant  d'une  telle  querelle  dans  un  esprit 
d'ambition,  afin  d'en  profiter  poor  tenter  par  les  armes  la  conquête 
de  la  province  péruvienne  de  Moquegua;  qui  lui  donnerait  le  port 
d'Arica  et  une  situation  suffisante  sur  l'Océan  Pacifique.  Or  ici  la  Bo- 
livie aurait  en  face  non-seulement  le  Pérou,  mais  encore  le  Chili,  qui 
s'opposerait  certainement  à  ces  prétentions  territoriales.  Le  plus  pro- 
bable, c'est  que  le  conflit  étant  arrivé  au  point  où  il  est  aujourd'hui, 
le  Cliili  interposera  sa  médiation  pour  ne  point  le  laisser  dégénérer 
en  une  guerre  véritable  et  prolongée,  qui  serait  funeste  pour  les  in- 
térêts de  tous,  et  qui,  malgré  la  gravité  de  quelques  incideiis,  ne  se 
justifie  par  rien  de  bien  sérieux  au  foud  dans  l'état  de  ces  républi- 
ques. 

Quand  la  Bolivie  obtiendrait  d'ailleurs  par  des  circonstances  quel- 
ronfjties  de  s'étendre  vers  l'Océan  Pacifique,  ce  n'est  point  là  encore 
qu  est  le  mouvement  réel  de  ses  intérêts  tel  que  la  nature  semble  le 
déterminer.  Les  parties  de  la  Bolivie  qui  avoisinent  l' Océan  Paci- 
fique sont  en  général  pauvres,  stériles,  d'un  difiicile  accès;  c'est  vers 
l'orient  au  contraire  que  sont  les  régioDs  les  plus  fécondes ,  celles 
qui  appellent  l'industrie  et  le  iravaO;  c'est  là  que  sont  les  ricbes  pro- 
vinces de  Hojos  et  de  Gbiquitos,  et  ici  la  Bolivie  se  trouve  avoir  un 
double  réseau  de  rivières  dont  le  cours  majestueux  et  puissant  sem- 
ble l'inviter  à  tourner  ses  efforts  de  ce  cêté.  Les  Andes,  en  descendant 
du  nord,  rentrent  dans  le  continent  justement  au  point  où  se  trouve 
la  Bolivie,  et  c'est  là  ce  qui  détermine  \o  cours  des  eaux  qui  en  se 
partageant  vont  former  les  deux  bassins  immenses  de  la  Plata  et  des 
Amazones.  INnir  descendre  jusque  vers  l'Atlantique,  du  côté  de  la 
Plata,  la  Bolivie  a  le  Pilcomayo;  mais  c'est  du  côté  du  fleu\  (les 
\mazones  principalement  que  la  Bolivie  est  merveilleusement  servie 
par  les  eaux.  Trois  aflluens  principaux,  le  Beni,  le  Manioré,  l'Itènes, 
tous  les  {v()]<  également  navigables  à  peu  de  distance  de  leur  soiu'ce, 
vont  former  le  Madera,  qui  lui-même  va  déboucher  dans  le  liens  e  des 
\inazones.  Le  Beni  est  l'aniuent  le  jilus  occidentiU;  il  .se  forme  d'in- 
nonil)iahIes  rivières,  relies  de  Suchès,  d'Atês,  de  Mapiri,  de  Sorata, 
de  Ti(>'i;ini,  de  Solacama,  de  la  Pa/,  de  Suri,  etc.  Le  Mamnré  n'est 
point  mfeiieui  au  Beni;  il  partage  les  vastes  et  fertiles  terrains  de 
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Mojos  et  reçoit  aussi  un  aflses  grand  nombre  de  rivières  secondaires» 
Les  Indiens  Mojos  navigaent  sur  le  Mamoré  avec  les  fmits  et  les  pro- 
ductions de  leur  paySi  pendant  plus  de  cent  lieues,  depuis  l'Ëxal* 
tacîon  jusqu'aux  environs  de  Santa-Cruz.  Enfin  l'Itènes  est  le  dernier 

de  CCS  afHucns,  et  tous  les  trois,  en  se  réunissant,  foi  nient  le  Ma- 
dera,  voie  immense  ouverte  à  la  na\  if;ation  vers  l'Atlantique,  de  telle 
façon  que  le  connnerce  et  l'industrie  de  ces  provinces  centrales  de  la 
Bolivie  auraient,  en  se  développant,  à  remonter  en  (juelque  sorte  le 
cours  qui  leur  est  tracé  par  la  nature,  pour  aller  sortir  par  l'Océan 
Pacifique. 

Dès  lorsune guerre  pour  conquérir  une  province  à  l'occident,  cette 
province  touchât-elle  au  Pacilique,  n'est  point  assurément  le  plus 
pressant  besoin  pour  la  Bolivie.  Aussi  le  général  Bclzu  se  montrait-il 
plus  intelligent  des  besoins  de  son  pays  dans  un  décret  du  27  janvier 
1853,  qui  a  justement  trait  à  ces  miëres  dont  nous  parlions,  et  qui  a 
pour  objet  dêproclamer  la  liberté  de  navigation.  «Dans l'impossibilité 
où  nous  nous  trouvons,  dit  le  gouvernement  bolivien,  d'effectuer 
cette  navigation  en  raison  de  l'absence  d'babitans,  de  ressources  et 
de  capacité  industrielle,  nous  avons  cru  plus  convenable  de  livrer 
cette  grande  entreprise  aux  efforts  et  à  l'émulation  des  nations  com- 
merçantes du  monde  que  de  l'assumer  nous-mêmes  par  un  stérile 
esprit  d'exclusion.  De  cette  manière,  le  principe  fécond  de  la  liberté 
de  navigation  appliqué  à  nos  fleuves  sera  le  moyen  le  plus  libéral  et 
le  plus  propre  à  développer  cette  activité  constante  et  intelligente 
d'où  dépendent  l'avenir  et  la  civilisation  de  ces  vastes  et  fertiles  con- 
trées de  Cbiquitos,  Guarayos,  Mojos,  Caupolican.  »  En  effet,  en  m^me 
temps  qu'il  proclame  la  liberté  des  cours  d'eau  qui  vont  se  jeter  dans 
le  fleuve  des  Amazones  et  dans  le  Paraguay,  le  décret  du  27  janvier 
institue  des  ports  francs  ou  fixe  les  points  qui  deviendront  des  ports 
francs  ouverts  au  commerce  et  à  la  navigation.  Sur  le  Beni,  ce  sont 
les  points  de  Burenavaquo,  Muchanis,  Magdalena;  sur  le  Mamoré  ce 
sont  ceux  de  Trinidad,  Kxaltacion  et  Loreto:  sur  le  Pilcomayo.  c'est 
le  port  de  Magarinos.  Les  rivières  secondaires  ont  aussi  leurs  points 
désignés.  Les  navires  de  guerre  comme  les  bàtimens  de  commerce 
des  nations  amies  peuvent  toucher  à  ces  ports.  En  outre  le  décret 
promet  des  concessions  de  terrains  depuis  une  lieue  jusqu'à  douze 
lieues  carrées  aux  individus  ou  compagnies  arrivés  sur  le  territoire 
bolivien  par  la  navigation  de  l'Atlantique,  et  qui  voudront  créer  des 
établîssemens  agricoles  ou  industriels.  Un  prix  de  10,000  piastres 
sera  accordé  au  premier  bateau  à  vapeur  qui  aura  toucbé  à  l'un  des 
points  désignés  en  venant  du  Rio  de  la  Plata  ou  du  fleuve  des  Ama- 
zones. L'exportation  des  produits  du  sol  et  de  l'industrie  nationale 
est  déclarée  libre.  C'est  là  une  mesure  qui  se  lie,  on  le  verra,  à  toutes 
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celles  qui  ont  été  réalisées  en  1852,  soit  dans  les  états  de  la  Plata, 
soit  au  lîrésil,  pour  développer  la  navigation  intérieure  du  continent 
sud-américain.  Seulement  il  s'est  «'levé  ici  une  question  qui,  si  elle 
n'était  pas  résolue  dans  un  sens  libéral,  serait  singulièrement  nui- 
sible à  la  Bolivie.  \.v  Brésil,  dans  uj)  es|)rit  peut-êti'e  un  peu  étroit, 
a  conU'sté  à  la  Boli\ie  le  droit  de  disposer  de  la  navigation  de  la  par- 
tic  inférieure  des  fleuves  dont  elle  n'a  point  la  possession.  C'est  la 
qm  stion  de  savoir  si  le  maître  du  coui"s  supéiieur  d'un  fleuve  ou 
de  ses  aflluens  a  le  droit  de  navigation  jusqu'à  l'embouciiure  de  ce 
fleuve.  Le  gouvernement  bolivien  prévoyait  peut-être  bien  un  peu 
la  difficulté  quand  U  confiait  aux  grandes  nations  commerçaiites  le 
soin  de  faire  valoir  le  droit  qu'il  leur  remettait 

C'est  ià,  au  reste,  une  question  d'avenir  pour  les  états  du  cou* 
tinent  de  l'Âmérique  du  Sud.  Pour  le  moment,  le  développement  des 
intérêts  de  la  Bolivie  est  loin  de  répondre  à  ces  perspectives  mer^ 
veilleuses.  La  situation  matérielle  de  ce  pays  se  ressent  des  condi- 
tions difficiles  où  il  se  trouve.  Le  conunerce  intérieur  et  extérieur  est 
presque  stagnant.  Comment  en  serait-il  autrement  dans  un  pays  où 
le  travail  est  sans  stimulans,  sans  moyens  réels  de  progrès»  parce 
que  les  voies  de  communication  manquent,  —  et  où  œs  voies  ne  peu- 
vent se  faire,  parce  que  le  travail  existe  à  peine,  parce  qu'il  n'y  a 
point  de  bras?  C'est  un  cercle  vicieux,  on  le  voit,  et  en  attendant 
on  cultive  pour  son  alimentation.  Parmi  les  élémens  du  commerce 
e.\lérieur  de  la  Bolivie,  il  y  en  a  deux  principaux,  la  cascarilla 
ou  quinquina  et  le  .i;uano,  qui  ont  subi  de  singulières  vicissitudes. 
La  qiif  >(i()n  du  (juiiKjuina,  on  le  sait,  est  presrpie  une  question  po- 
litique, tant  (  lie  est  nitlilée  à  toutes  les  agitations  de  la  lîolivie.  C'est 
qu'en  elVet  il  s  agilde  concilier  l'intérêt  des  evli acLeuis  du  quinquina 
avec  l'intcrèt  du  commerce  général  et  de  raménagement  des  bois  qui 
produisent  cette  matière.  D'abord  une  banque  avait  été  instituée  et 
recevait  le  privilège  de  ùûre  le  commerce  exclusif  du  quinquina; 
mais  elle  disparaissait  devant  un  décret  de  la  convention  nationale 
de  1B51,  qui  refusait  de  la  reconnaître.  Le  monopole  était  alors  ac- 
cordé à  une  société  nouvelle,  la  maison  Blaye,  Quevedo  et  C*,  qui 
s'engageait  à  acheter  toute  Vécoroe  de  quinquina  existant  dans  les 
CTtrep6ts  et  toutes  les  quantités  qui  seraient  présentées  jusqu'au 
SI  décembre  de  la  même  année,  à  la  condition  que  la  coupe  de  U 
cascarilla  cesserait  pendant  deux  ans.  Cette  compagnie  elle  même  ne 
pouvait  exister  longtemps,  soit  qu'elle  ne  pût  remplir  ses  engage- 
mens,  soit  que  le  mécontentement  populaij'e  se  réveillât  contre  elle. 
En  dernière  analyse,  le  gouvernement  a  fini  par  se  charger  lui- 
même  de  cette  entreprise  avec  (l(  s  londs  avances  par  la  maison  an- 
glaise Uegan  et  G'"  ;  il  s'engage  à  acbeler  par  an  1,200  quintaux 
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d'écorce  de  quinquina  à  raison  de  60  piastres  pour  la  cascarilla  dite 
de  iabla,  et  de  35  piastres  pour  celtes  dites  chargvesilh  et  eamUo,  Û 
a  prohibé  en  même  temps  la  coupe  de  Técorce  pendant  trois  ans, 
c'est-àrdire  jusqu  au  81  décembre  1856,  en  prenant  des  mesures  sé- 
vères contre  toute  exportation  par  contrebande. 

(Test  peut-être  la  mefllenre  solution,  si  on  consdère  Tintérèt  qu'il 
y  a  à  ne  point  laisser  épuiser  la  production  du  quinquina  par  ime 
extraction  excessive;  mais,  d'un  autre  côté,  les  extracteurs  qui  n'ont 
aujourd'hui  que  ce  moyen  de  travail  et  de  g^ain  se  contenteront-ils  de 
ce  cbiffie  minime  de  1200  quintaux  auquel  le  gouvernement  réduit 
l'achat  annuel  par  l'état  investi  du  monopole?  11  n'est  point  sûr  que 
l'irritation  populaire  ne  s'en  môle  encoi*e  une  foi;^  et  qu'on  ne  soit 
obligé  de  faire  de  nouvelles  concessions.  Quant  au  guano,  le  gouver- 
nement bolivien  avait  donné  à  son  ancien  représentant  en  Europe, 
le  général  Santa-Cruz,  la  mission  de  fréter  quatre  navires  à  Anvers 
et  à  Liverpool  pour  aller  faire  des  chargemens  sur  la  côte  boli\  ienne; 
mais  cette  opt-raliou  ne  semble  pas  avoir  répondu  à  ce  qu'on  en  at- 
tendait. Il  i)araît  que,  loin  de  produire  un  bénéfice,  ces  (piatre  char- 
gemens ont  entraîné  une  perte,  si  bien  qu'on  est  revenu  à  la  vente 
toute  simple  du  guano  dans  la  Bolivie.  Les  mines  deviendraient  faci- 
lement aussi  un  des  plus  grands  élémeos  de  richesse  pour  la  Bolivie. 
Bles  produisent  peu  cependant  Que  manque-t-il  donc  pour  que  de  * 
•ces  sources  découle  une  prospérité  nouveller  II  manque,  comme 
toujours,  les  bras,  le  travail,  les  mofens  d'industrie.  Dans  la  pro- 
vince de  Fotosi,  il  y  a  1800  mines  d'argent  abandonnées  contre  26 
en  exploitation;  dans  la  province  d'Oruro,  la  proportion  est  de  1216  - 
contre  11 ,  dans  la  province  de  Chiobas  de  650  contre  22,  dans  celle 
de  Sorata  de  600  contre  7,  etc.  ;  le  travail  agricole  est  encore  moins 
déveIop{)é.  Le  gonvemement  s'occupe  cependant  de  propager  l'édn* 
cation  industrielle  et  agricole.  Il  est  vrai  que  cela  ne  suffit  pas.  L'in-  ' 
struction  théorique  ne  remplace  pas  le  travail  réel,  pratique,  efTec- 
tif,  et  la  population  que  ce  travail  nécessiterait  pour  transformer  le 
pays. 

Quel  que  peu  prospère  que  soit  en  réalité  la  situation  matérielle 
de  la  Bolivie,  il  y  a  pourtant  sous  ce  rapport  un  champ  immense  ou- 
vert à  toutes  les  tentatives  du  travail,  du  commerce,  de  l'industrie. 
Les  muies  comme  le  [îuano,  la  cascariila  comme  l'agriculture,  tous 
•ces  élémens  mis  en  œuvre  avec  intelligence  peuvent  aisément  tirer 
cette  république  de  la  sugnation  où  elle  a  vécn  jusqu'ici.  Or  on 
voit,  dans  ces  conditions,  à  quoi  peut  servir  une  guerre  comme  œDe 
•qui  est  sur  le  point  de  se  poursuivre  avec  le  Pérou.  La  guerre  ne 
peut  que  paralyser  encore  les  intérêts  auxquels  il  est  déjà  si  diffieOe 
de  àmmt  la  vie,     une  vie  nouvelle  eifteonde. 
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LE  GHILL 

nimnif  w  u  lifSBiifiii.  ■.  Manu  «nt.  ira  n  im. 

Siiuaiion  Inicrieare  do  Chili  en  4S5i.  —  État  des  partis.  —  Le  message  du  présideot  et  le  message 
il  ■MbliniM  (bllieo.  »  PomiqM  de  redniBisinilM  ■eavette  et  inms  U|Malift.  ~  Qnenimi 
extérieures.  —  Traité  de  eomoirrce  avec  la  France.  —  Atlitade  du  CbilidanefillilwFletèe.— >t 
yolUiqnedmle  déinêijtdaPèraaaveelaBottTie.  ---SliattioaiBai^^  «aaaem  et  Èmm. 

Los  peuples  les  plus  heureux,  a-t-on  dit,  sont  ceux  qui  n'ont  pas 
d'histoire,  c'est-à-dire  ceuvdont  l'histoire  est  dépourvue  de  ces  évé- 
neniens  qui  lont  de  la  vie  d'un  pays  un  draine  plein  de  toute  sorte 
de  luttes  et  de  cataclysmes.  Sous  ce  rapport,  la  plupart  des  états  de 
l'Amérique  du  Sud,  malheureusement  pour  eux,  ont  une  histoire, 
quelque  vulgaire  et  quelque  confuse  qu'elle  soit.  Le  Chili  fait  une 
remarquable  exception  :  depuis  vingt-ti'ois  ans,  il  n*a  point  eu  de 
révcdtttions;  1862  a  été  encore  une  année  de  calme  et  de  mouYement 
régulier  :  à  ])eine  y  a-t-U  eu  quelques  incidens  d'un  caractère  poli- 
tique. En  1851,  Télection  présidentielle  avait  eu  lieu;  en  1852,  le 
congrès  se  renouvelait  également,  et  il  se  renouvelait  sous  les  mêmes 
auspices  conservateurs  qui  avaient  présidé  à  la  formation  du  non^ 
veau  pouvoir  exécutif.  Le  seul  fait  où  la  violence  ait  cherché  à  se  foire 
jour  est  une  tentative  militaire  qui  se  produisait  au  mois  de  septem- 
bre à  Santiago,  —  tentati\  e  elle-mêrae  de  peu  d'importance,  essayée 
par  une  surprise  de  corps  de  garde  et  réduite  en  quélques  instans» 
Ce  n'est  pas  que  le  Chili  depuis  vingt  ans  n'ait  eu  ses  crises  souvent 
assez  sérieuses;  mais  il  les  a  toujours  traversées  avec  succès,  grâce 
au  bon  sens  du  peuple,  grâce  aussi  à  une  constitution  sage  et  h  des 
pouvoirs  publics  intelligens  :  c'est  ce  qui  arrivait  encore  en  1851, 
ainsi  que  nous  le  racontions  l'année  dernière. 

Lorsque  1852  comniriirait,  le  Chili  sortait  à  j^eine  en  eiïet  d'une 
ri  ise  des  plus  graves  :  la  réélection  du  président  venait  d'avoir  lieu. 
Depuis  deux  ans,  toutes  les  passions,  tous  les  partis  se  préparaient 
pour  la  lutte  et  se  donnaient  rendez-vous  pour  ce  moment.  Les 
partis  révolutionuaiies  é\incés  par  le  suffrage  légalement  exprimé 
avaient  recours  à  la  \iolence.  On  se  souvient  des  bizarres  manifes- 
tations démagogiques  qui  venaient  donner  im  caractère  nouveau  i 
ces  agitations;  jeofln  la  guerre  civile  éclatait  au  nord  et  an  sud  de  la 
république.  En  reoevuit  Fautorité  suprême,  le  nouveau  chef  du 
pouvoir  exécutif  se  trouvait  d*abord  avoir  une  rébéllimi  à  vaincre» 
C'est  au  mois  de  décembre  1851  seulement  (|ue  raocieo  président. 
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le  général  Bulnes,  mis  à  la  tète  de  l'armée,  comprimait  définitî- 
vement  l'insorrection  et  la  laissait  sans  autre  issue  qu'une  capitu- 
lation par  sa  victoire  de  LongoroiUa;  c'est  ainn  quo  Tannée  1852 
s'ouvrait  par  la  défaite  de  l'insurrection,  par  ranfermissement  au 
pouvoir  de  la  politique  de  conservation  qui  venait  de  recevoir  une 
consécration  nouvelle  du  pays,  et  par  un  retour  de  sécurité  pour  tous 
los  intérêts  un  moment  menar(^s  ou  paralysés.  Ces  conditions  plus 
favorables  ne  faisaient  que  se  dessiner  davantage  à  mesure  que  s'é- 
teign.Vient  les  derniers  bruits  de  la  pnerre  civile;  aussi,  en  ouvrant 
le  conférés  au  mois  de  juin  1852  et  en  exposant  la  situation  de  la  ré- 
publique, M.  Montt  pouvait  dire  dans  son  message  aux  chambres  : 
«Grâce  aux  eiïorts  généreux  et  patriotiques  de  l'armée  et  aux  sucras 
obtenus  par  sa  bravoure  à  Longonùlla  et  à  (iOpiapo,  grâce  à  la  coo- 
pération active  et  eflicace  des  bons  citoyens  et  aux  élémens  d'ordre 
anwssés  pendant  vingt  ans  de  paix,  je  puis  vous  annoncer  que  toute 
la  république  est  aujourd'hui  pacifiée;  d'une  eitrémité  à  l'autre 
l'ordre  règne;  la  confiance  est  rentrée  dans  les  esprits,  et  la  prospé* 
rité  nationale  prend  un  nouvel  et  puissant  essor,  n  (Message  du 
1"  juin  1862.)  Cependant,  malgré  cette  amélioration  réelle,  quelque 
prévoyance  était  nécessaire  pour  ne  point  perdre  le  fruit  de  cette 
victoire  de  la  légalité  et  de  l'ordre.  En  présence  des  troubles  qui 
s'étaient  produits,  le  pouvoir  exécutif  avait  été  investi  de  facultés 
extraordinaires.  Lorsque  au  mois  de  septembre  1862  arrivait  le  terme 
où  ces  facultés  expiraient,  elles  étaient  renouvelées  par  le  congrès 
pour  nn  an,  moins  encore  comme  une  nécessité  impérieuse  que 
comme  un  moyen  préventif  mis  à  la  disposition  de  l'autorité  exécu- 
tive.  Ces  pouvoii's  conféraient  au  président  le  droit  de  piendi  e  des 
mesures  d'urgence  pour  le  maintien  de  l'ordre,  de  faire  arrêter  ou 
interner  les  honmies  qui  seraient  jugés  dangereux,  etc. 

l/issue  de  l'insurrection  de  1851  avait  pour  effet,  comme  nous  le 
disions,  de  laisser  la  situation  du  Chili  plus  libre  et  de  consacrer 
une  fois  de  plus  la  victoire  de  la  politiipie  conservatrice  sur  les  di- 
verses nnances  de  la  politique  révolutionnaire.  Au  fond,  quelle  était 
cette  politique  qui  venait  de  triompher?  Elle  ne  tendait  en  aucune 
foçon  à  une  compression  inintelligente  et  violente.  Elle  avidt  seule- 
ment pour  principe  le  maintien  de  la  constitution  de  1883  et  des 
grandes  lois  politiques  exbtantes,  et,  d'un  autre  cùté,  en  matière  de 
commerce,  de  finances,  d'économie  publique,  d'éducation  populaire, 
d'immigrations,  elle  professait  le  libéralisme  le  plus  éclairé  et  le 
plus  décidé  :  de  telle  sorle  qu'elle  satisfaisût  en  même  temps  aux 
deux  nécessités  les  plus  impérieuses  et  les  plus  évidentes  du  pays, 
—  au  besoin  d'ordre  et  de  stabilité  dans  les  institutions,  et  au  besoin 
d'améliorations  pratiques  dans  le  domaine  des  intérêts  positifs.  Telle 
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était  la  ponsée  qu'avaient  successivement  personnifiée  au  pouvoir  le 
général  Prieto  et  le  général  lUilnes,  et  que  représentait  encore  après 
eux  M.  Manuel  Montt.  Quelle  était  au  contraire,  dans  ses  tliversesi 
nuances,  la  politique  qui  venait  de  sucroml)'M  ?  11  y  avait  d" abord  le 
parti  libéral  progressiste  ou  prétendu  tel,  llollaiit  entre  le  parti  con- 
servateui'  et  le  |)arti  révolutidmiaire  plus  extrême,  auquel  il  s'était 
allié  i\u  reste  daiis  la  dernière  crise,  (lette  fraction  intermédiaire  de 
rof)inion  s'oflensait  et  s'offense  eiu  on'  d'étn*  traitée  d'anarchiste  : 
elle  ne  voulait  point  l'anarchie  peut-être,  mais  elle  la  préparait  en 
portant  diins  la  pf)liti(|ue  l'esprit  de  faction.  11  y  avait  une  constitu- 
tion qui,  pendant  vin«^t  ans,  avait  été  une  garantie  de  tranquillité  et  de 
paix  iutérieui  e  en  permettant  tous  les  progrès,  —  et  elle  se  hâtait  de 
réclamer  la  réforme  de  cette  constitution.  Le  programiue  qu'dle  avait 
piiUîé  coBBie  lui  gage  de  aes  sentînieBs  modérés  éntàt  k  prem 
mèine  de  set  idées  déwi|;uii8ftti1oes.  Eu  quoi  se  résumait  en  ettél  oe 
programmé  U  oensistait  à  mettre  l'iostabllité  et  l'aiiardne  partout, 
à  înteniire  la  possibilité  de  la  réélection  du  président»  à  dimimier 
les  attributions  du  pouvoir  eiécntif,  qui  n*eât  plus  été  rien  do  toutt 
à  «onférer  au  congrbs  le  droit  de  nommer  les  archevêques,  les  éf  è- 
qneSfles  génécaox,  leseolonélsde  Tarmée,  les  capitaines  de  faissBaiu, 
—  ie  droit  d*accu6er  les  membres  de  la  cour  suprême,  les  intendans 
des  provinces,  les  ministres,  les  jupresd'appel,  —  le  droit  d'accorder 
des  amnisties.  C'est  là  ce  que  les  libéraux  progressistes  appelaient 
réfionner  la  constitution  dans  un  sens  favorable  et  rèaliarr  la  rèjtu^ 
bliquf.  En  réalité,  ils  n'auraient  réussi  qu'à  plonger  le  Chili  dans 
l'anarchie  où  se  débattent  tant  d'autres  républiques  américaines 
jwurviies  d'n?ie  constilution  de  r"  '^cnre,  —  et  daris  l'nnlre  matériel, 
leur  libéralisme,  beaucoup  moins  prati([ue  (jiie  celui  du  parti  conser- 
vateur, n'eût  servi  qu'à  arrêter  l'essor  des  intérêts,  de  f.iron  qu'ils 
agissaient  en  sens  inverse  des  besoins  <in  pays.  Leur  dt'faite  an  reste 
était  complète;  ils  avaient  engagé  la  lutte  et  ils  étaient  vaincus;  ils 
Vont  été  successivement  dans  toutes  les  élections  rpii  ont  eu  lieu  de- 
puis, si  bien  qu'en  1S52  ce  paili,  qui  <  ompLiil  MM.  Vial,  Jj  razuris, 
Lastarria,  pai-mi  ses  chefs,  figurait  à  peine  dans  la  politique  du 
Gliili;  il  avait  perdu  toute  son  inflaence. 

Quant  au  parti  purement  révolutiannaîre,  on  connaît  ses  exploits 
par  ce  que  nous  en  disions  les  années  précédentes.  D  avait  empnmié 
tout  ce  qu'il  avait  pa  de  la  démagogie  européenne  pour  en  fiike  une 
appIicatioB  artificielle  et  suffisamment  faatasqi»  an  pied  des  Andes. 
Il  n*avait  pas  en  an  succès  bien  positif,  mais  il  avait  fait  du  bruit 
un  moment  par  ses  ohibs,  par  ses  jottmauz,  par  aes  exbibiiiflM 
eioentriq«ies.  C'est  ce  parti  surtout  qui  restait  enseveli  sous  les  dé- 
combres de  la  guerre  civile  provoquée  par  ses  eicitatimis.  Batta 
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plusieurs  fois  depuis  qu'il  avait  fait  son  apparition  au  Cliîli,  il  avait 
pourtant  gardfWjnolques  esp<^rancos,  fondras  sur  l'agitation  du  pays, 
tant  qiio  r»'']ertion  pn'sidPFitipllo  n'avait  pas  eu  lion,  et  tant  rjue  la 
force  nV'tait  j)as  venue  trancher  la  question  au  profit  de  la  loi  et  de 
Tordre.  Depuis  re  nioment,  il  n'<Hait  plus  rien.  Ses  chefs  étaient 
forcés  d'aller  porter  ailleui-s  leurs  prédications.  Il  ne  pouvait  plus  se 
produire  dans  un  pays  bosti'e,  sous  un  gouvernement  disposé  à  ne 
plus  tolérer  ces  agitations  à  la  fois  burlesrpies  et  factieu.ses.  Aussi  il 
ne  reste  plus  aucune  trace  de  l'action  démocratique  dans  l'intérieur 
du  Chili  en  1862.  De  temps  à  autre  cependant,  cette  turbulente  dé- 
mocrmtie,  dispersée  dehors,  prend  soin  de  rappeler  qu'elle  existe,  et 
au  mois  de  juin  1852,  M.  Francisco  Bilbao,  réfugié  à  Lima,  publiait 
le  Message  du  socialisme  chilien  en  réponse  au  message  de  M.  Ma- 
nuel Montt  C'est  tme  pièce  curieuse  assurément,  semi-pottticpie, 
semî-évangélique,  semi-Iittératre.  11  n'est  point  nécessaire  de  dife 
que  M.  Btlbao  voit  les  choses  à  sa  manière.  H  fait  voir  sous  un  jour 
particulier  cet  ordre  qui  règne  au  Chili  et  dont  M.  Montt  se  félicite 
IN  justement;  il  montre  la  révolution  vaincue  et  foulée  sous  le  char 
du  vainqueur,  la  liberté  immolée  dans  le  sang,  le  génie  de  la  mort 
planant  partout;  il  fait  mameuvrer  l'oligarchie  et  la  religion  de  Tave* 
nir  fondée  sur  la  souveraineté  universelle  de  l'homme.  «Si  nous  vou- 
lons arriver  à  la  république,  dit  M.  Bilbao,  passons  audacieusemenl  sur 
le  cadavre  de  la  constitulion  du  privilège.  Si  vous  voulez  vous  con- 
vaincre, examinez  la  uinsse  de  lois,  de  décrets,  d'institutions,  de  pra- 
tiques, de  cnutunn's  dont  la  démocralif  (leinainlait  l'abolition  pour 
s'approcher  de  la  réalisation  du  droit  complet  :  liberté  du  commerce, 
liberté  de  la  pressa,  liberté  des  cultes,  abolition  des  dîmes,  du  mo- 
nopole, fies  douanes,  des  patentes,  de  l'usure,  —  organisation  du 
crédit  gratuit  démocratique  au  moyen  de  l'a.ssociation,  contribution 
unique  et  directe  sur  le  capital,  décentralisation,  indépendance  des 
municipalités,  jury  universel,  garde  nationale  universelle,  suffrage 
universel,  une  chambre  unique  et  toutes  les  autres  réformes  secon- 
daires. Qtt'es(-il  advenu  et  qu'advieodra-t>il  de  tout  ce  qu'on  de- 
mande T.. .  »  Du  reste,  %  Bilbao  a  la  franchise  d'avouer  les  moyens 
de  son  parti,  en  se  moquant  un  peu  des  révolutionnaîres  qui  veulent 
agir  légalement  «  Tout  contre  la  constitution,  dit-il,  rien  avec  elle  : 
voilà  le  mot  d'ordre  par  lequel  la  démocratie  chilienne  doit  com- 
mencer le  combat.  Pour  réaliser  le  christianisme  universel  dans  les 
institutions,  dans  la  vie  générale  et  privée  de  la  république,  il  faut 
conquérir  non-seulement  le  droit,  mais  le  pmn-oir  de  ce  droit,  et  nous 
ne  l'obtiendrons  jamais  sous  l'empire  de  la  loi  perfide  qui  est  la 
constitution.  »>  On  voit  quel  mélange  d'illnminisme,  d'exaltation  révo- 
lutionnaire, d  aveux  naïfs  parfois,  il  y  a  dans  ce  bizarre  socialisme 
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rejeté  liors  du  pays,  —  mais  ;ittendant,  à  ce  qu'il  semble,  le  Jour  de  la 
résurrection.  Il  y  en  a  ainsi  irt's  long  dans  le  message  de  M.  J)il])ao, 
avec  r accompagnement  obligé  d'invocations  au  Christ,  à  la  sainte 
égalité,  à  la  fraternité  universelle.  Enfin  le  résultat,  M.  Bilbao  ne  pou- 
vait se  le  dissimuler,  c'est  que  la  démocratie  a  été  liattue,  complète^ 
ment  battue,  si  bien  <[u*elle  en  est  aujourd'hui  réduite  k  promiàguer 
au  dehors  ses  évangiles  sans  écho.  Le  temps  des  prédications,  des 
turbulences  démagogiques,  des  exhibitions  factieuses  était  passé  pour 
le  Chili;  c'était  désormais  le  temps  du  travail,  des  améliorations 
réelles,  d'une  politique  pratique, — et  cette  ère  plus  favorable,  c'est 
au  triomphe  des  idées  conservatrices  c[u'élle  devait  de  s'ouvrir  avec 
quelque  chance  de  succès  pour  tous  les  intérêts. 

Si  quelque  chose,  en  eflfet,  est  de  nature  à  caractériser  la  situation 
du  Chili  en  1852,  c'est  cette  espèce  d'éviction  complète  des  partis 
qui  n'a  laissé  de  place  qu'à  une  pensée  de  gouvernement  pratique. 
Les  discussions  purement  politiques  disparaissent;  il  ne  reste  qu'une 
émulation  universelle  de  réformes  administratives,  économiques, 
financières,  —  mouvement  où  entraient  ensemble  le  congrès  et  le 
pouvoir  exécutif.  De  (|iioi  s'occupaient-ils  l'un  et  l'autre,  secondés 
en  cela  par  l'opinion  publique?  Ils  avaient  à  s'occuper  de  chemins 
de  fer,  d'une  réforme  postale,  de  la  (piestion  des  majorats,  de  plans 
destinés  à  favoriser  l'immigration,  do  l'organisalion  d'un  buieau  de 
statistique,  du  remplacement  de  la  dime  par  un  impôt  agricole, 
d'une  réforme  du  régime  hypothécaire.  Tous  ces  projets  étaient  vo- 
tés ou  mis  à  l'étude.  Le  projet  de  remplacement  de  la  dime  par  une 
autre  contribution  mieux  assise  était  en  particulier  un  des  plus  im- 
portans,  en  raison  des  charges  que  ce  genre  d'impôt  fût  peser  sur 
l'agriculture,  sur  le  cultivateur  lui-même.  Ce  projet  n'était  point 
voté,  il  ne  se  présentait  pas  même  à  l'état  de  législation  formu- 
lée; mais  le  gouvernement  en  faisait  l'objet  d'une  étude  spéciale 
confiée  à  une  commission  composée  de  MM.  Urmeneta,  ancien  mi- 
nistre des  finances  et  président  de  la  chambre  des  députés,  Garcia 
Reyes,  Joaquin  Ferez,  Santiago  Salas,  etc.,  et  il  suiBt  de  voir  les 
questions  que  posait  le  pouvoir  exécutif  pour  reconnaître  que  tout 
n'est  point  facile  dans  les  réformes  les  plus  simples  et  les  plus  accep- 
tées par  l'opinion,  pour  distinguer  aussi  ce  qu'elles  ont  de  sérieux. 
Le  gouvernement  demandait  îi  la  commission  son  avis  sur  ces  divers 
points  qui  devaient  lui  servir  de  textes  :  d'abord  si  l'impôt  nouveau 
devait  grever  les  immeubles  rustiques  seulement  ou  s'il  devait  s'é- 
tendre aux  propriétés  urbaines,  s'il  devait  reposer  sur  le  n'venu  de 
l'immeuble  ou  sur  sa  valeur  propre,  etc.  Qu'on  n'niar(|ue  eu  outre  la 
difliculté  immense  qu'il  y  a  poui-  rétablissement  d'un  impôt  sur  les 
propriétés  dans  uu  pa^s  qui  ne  be  counait  pas  bien  lui-même,  qui 
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n'a  point  encore  de  statistique.  Il  en  résulte  que  le  gouvernement  pa- 
rait se  borner,  pour  le  moment,  à  tenter  l'application  du  nouvel  im- 
pôt d'abord  dans  la  province  de  Santiago,  dont  il  fait  nîlever  la  sta^ 
tistique.  En  définitive,  il  marche  dans  la  mesure  du  possible,  afin 
d'éviter  les  erreurs  de  tout  genre  auxquelles  il  serait  ex])0s6  en  a^^is- 
sant  en  deliors  de  toute  donnée  exacte.  Nous  citons  ce  fait  pour 
montrer  qu'il  ne  suffît  pas  de  parler  de  réformes  dans  ces  contrées, 
il  faut  pouvoir  les  réaliser  en  leur  donnant  un  caractère  sérieux  et 
juste. 

Le  gouvernement  nommait  également  une  commission  pour  exa- 
miner un  projet  de  code  civil  préparé  par  M.  Andrès  Bello,  Tun  des 
pnbl^stes  américains  les  pins  renommés.  D'un  autre  côté,  un  cer- 
tain nombre  de  députés  se  réunissaient  pour  soumettre  au  congrès 
une  loi  tendant  à  favoriser  Timmigration.  Une  prime  était  offerte  aux 
introducteurs  d'immigrans,  laquelle  prime  variait  de  àb  piastres 
pour  un  laboureur  à  8  piastres  pour  un  enfant.  Comme  on  sait,  du 
reste,  îLy  a  depuis  quelques  années  un  mouvement  asses  prononcé 
d'immigration  dans  une  portion  du  Chili,  dans  la  province  de  Val- 
divia,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  dans  ce  mouvement,  c'est 
qu'il  est  essentiellement  tourné  vers  Tagriculture.  Ces  essais  de  co- 
lonisation, bien  qu'ayant  d'assez  sérieux  obstacles  à  vaincre,  se  dé- 
veloppent cependant  chaque  jour,  et  185*2  voyait  encore  arriver  dans 
les  ports  du  Chili  de  nouveau v  émigrans.  Jusqu'au  mois  de  sep- 
tembre, il  avait  débarqué  environ  six  cents  Allemands  dans  la  pro- 
vince de  Valdivia  depuis  le  commencement  de  l'année.  Le  chiffre 
total  de  cette  émigration  dans  les  trois  ou  quatre  dernières  années 
s'élevait  à  plus  de  mille  individus  de  population  européenne  trans- 
portés par  une  seule  maison  de  Hambourg.  Déjà  la  présence  de  cette 
population  se  fait  remarquer  dans  la  province  de  Valdivia  :  par  ses 
habitudes,  par  ses  méthodes  de  travail,  par  son  esprit  d'entreprise, 
die  a  créé,  là  où  elle  s'est  fixée,  une  sorte  d'activité  nouvelle  qui  est 
un  stimulant  pour  les  habitans  nationaux  eux-mêmes. 

Ce  qui  serait  bon,  c'est  que  le  gouvernement,  en  offrant  des  primes 
aux  introducteurs  d'émigrans  étrangers,  multipliât  aussi  les  facilités 
et  les  avantages  pour  l'établissement  des  colons  en  leur  faisant  de 
largesT  concessions  et  en  assurant  les  communications  au  moins  du 
siège  des  colonies  nouvelles  à  la  mer.  C'est  ce  dont  on  semblait  s'oc- 
cuper en  1852  par  des  travaux  de  canslisation  de  l'une  des  rivières 
de  la  province  de  Valdivia.  Kn  outre,  un  service  régulier  de  naviga- 
tion à  vapeur  subventionné  par  l'état  était  créé  pour  relier  le  nord  et 
le  sud  de  la  république.  Les  chemins  de  fer  étaient  aussi  une  des 
principales  préoccupations  des  chambres  et  du  gouvernement  en 
1852.  Non-seulement  la  ligne  de  Yalparaiso  et  Santiago  était  délini- 
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tivenient  concédée,  mais  les  ti'avaux  étaient  commencés,  et  au  mois- 
de  septembre  le  président,  M.  Moutt,  allait  lui-ioèrae  poser  la  pr^ 
mière  pierre.  Aujourd'hui  les  travaoK  se  poursuiveai  sur  plusieurs 
points  à  ia  fois.  Cette  ligne,  qui  comprend  eovîron  treille  lieues, 
sera  après  soo  achèvement  la  plus  coosîdéFsUe  de  FAnérique  du 
Sud.  Ce  n'est  pas  cependant  la  seule  dont  la  c(MistnictioB  ait  été 
décidée.  Divers  projets  étaient  soumis  an  congrès  en  1852,  et  notaoï- 
ment  ceui  d'un  chemin  de  fer  de  La  Serena  à  la  mer,  de  Gopiapo  au 
point  appelé  Très  Puntas-,  enfin  on  s'occupait  d'une  voie  ferrée  entra 
Concepdon  et  Talcahuanu,  dans  le  sud.  11  faut  joindje  à  œci  l'éta- 
blissement d'une  ligne  de  télégraphie  électrique  entre  Yalparaisoet 
Santiago.  Les  deux  principales  villes  se  trouvent  ainsi  dèâ  aujour- 
d'hui en  communication  instantanée  et  permanente.  Tels  sont  quel- 
ques-uns des  travaux  ou  des  projets  qui  avaient  la  première  place 
dans  le  mouvomciit  intérieur  du  Chili  en  1852.  Ils  snfïisent  à  carac- 
térisor  hi  poliliiiuf,'  est  sortie  victorieuse  d'une  crise  terrible, — 
politique  essenliellenjent  pratique,  ainsi  que  nous  le  disions,  tout 
entièi  e  appliquée  au  développeuiCOt  des  intérêts  positifs  et  des  res- 
sources productives  du  i.h'iW. 

Quels  sont,  d'uji  autre  côté,  les  faits  les  j)lus  saillans  de  la  j)oli- 
tique  extéjieure  du  Chili  en  1852?  Les  relations  de  la  réj)ub!i(|ue 
chilienne  avec  l'Europe  d'abord  se  maintenaient  dans  les  termes  les 
plus  pacifiques  et  les  plus  réguliers;  elles  n'étaient  embarrassées 
d'aucune  de  ces  difllciiltés  si  fréquemment  suscitées  par  les  autres 
états  sud-«méricmns.  Ici  même  encore  un  des  actes  principaux  ne 
fait  que  rentrer  dans  cet  ordre  de  préoccupations  pratiques  dont 
nous  parlions,  c'est  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  la 
France.  Ce  traité  d'ailleurs  a  eu  une  destinée  singulière.  Il  avait  été 
«gaé  d'abord  le  15  septembre  18A6,  mais  bientôt,  avant  la  ntifica- 
tioo,  il  s'était  élevé  des  doutes  sur  le  sens  de  certains  articles.  Depuis, 
les  négociations  étaient  restées  pendantes,  et  enfin  des  articles  addi> 
tionnels  et  explicatifs,  signés  le  30  juin  1852,  venaient  aplanir  toutes 
les  difficultés  d'interprétation.  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu 
le  1 2  mai  1863.  Ce  traité  se  compose  de  trente  articles  principaux. 
Les  Français  au  Chili  et  les  Chiliens  en  France  pourront  entrer  avec 
leurs  navires  dans  tous  les  ports  et  rivières  des  deux  états  ouverts 
au  commerce  étranger.  Ils  pourront  faire  le  coniinerce  d'éclielle,  dév 
charger  partii'llement  leurs  cargaisons,  sans  pouvoir  néanmoins  dé- 
charger les  (iroiiuits  leçus  dans  un  autic  i)ort  du  même  état,  ce  qui 
constituerait  un  commerce  de  cabotage,  lequel  chaque  partie  con- 
tractante se  réserve  le  droit  de  régler  d'après  ses  propres  lois.  Les 
citoyens  des  deav  pays  pourront  réciproquement  voyager,  séjour- 
ner,, commercer  tant  eu  gros  qu'en  détail,  louer  et  occuper  des  luai- 
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sons,  recevoir  des  consignations,  être  admis  conme  eaution  en 
douane  sur  le  territoire  de  cbacaD  des  deux  états.  Ils  ne  seront  point 
assujettis  à  de  plus  fortes  charges,  im[)ôts  ou  contributions  que  ceux 
payés  par  les  s  ijets  de  la  nation  la  plus  favorisée  (art.  1").  Les  su- 
jets respectifs  jouiront,  dans  les  deux  états,  d'une  complète  protection 
pour  leurs  p Tsonnes  <'t  leurs  propriétés;  ils  seront  evenipts  de  tout 
service  p(»rsoFinel  soit  dans  l'année,  soit  dans  la  garde  nutinnule, 
ainsi  (jue  de  tontes  contributions  de  guerre,  emprunts  forcés,  réqui- 
sitions militaires  (art.  2).  La  liberté  de  conscience  est  assurée  aux 
citoyens  des  deux  états  dans  les  limites  fixées  pour  l'exercice  du 
culte  par  la  constitution  de  chaque  pays  (art.  A).  Les  Français  au 
Chili  et  les  Chiliens  en  Flunce  peuvent  acquérir  toute  espèce  de  biens 
par  toute  voie  de  droit.  Les  sujets  de  ïm  et  l'autre  état  ne  peuvent 
être  soumis  à  aucun  embargo,  m  être  retenus  avec  leurs  navires 
pour  un  usage  quelconque  sans  une  indemnité  débattue  et  fixée 
préalablement  par  les  parties  intéressées  En  cas  de  guerre,  11  sera 
accordé  aux  citoyens  de  chacon  des  deux  états  résidant  sur  le  terri- 
toire de  Tautre  un  délai  pour  régler  leurs  affaires.  En  aucun  cas, 
leurs  propriétés  ne  pourront  être  saisies  ou  séquestrées,  pas  plus  que 
toute  valeur  d'une  autre  espèce.  Le  commerce  français  au  ÙïWi  et  le 
commerce  chilien  en  France  sont  traités  sous  le  rapport  des  droits 
de  douane  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorist^e  (art.  8).  Les 
nif^nies  cf)nditir)ns  de  réciprocité  sont  stipulées  pour  tous  droits  de 
torma.];e,  de  j)Iiare,  de  port,  etc.  Si  le  Chili  arronlait  le  traitement 
national  à  un  autre  pays,  la  France  en  jouirait  j>ai  ce  seul  fait  et  ré- 
cipnxpiement  (art.  10).  Suivent  un  certain  nonihie  de  stipulations 
destinées  à  fixer  l'état  des  navires,  les  coriditions  réciproques  vu  cas 
de  guerre  de  Tune  des  parties  avec  un  pays  tiers,  la  situation  des 
agens  diplomatiques  et  consulaires.  Le  traité  est  valable  pour  dix  ans 
à  partir  de  l'échange  des  ratifications.  Les  difficultés  qui  s'étaient 
âevées  étaient  de  plusieurs  sortes.  Les  articles  additionnels  signés  le 
30  juin  1852  y  ont  pourvu  en  fixant  :  1*  que  si  le  tarif  des  patentes 
au  Chili  subissait  des  modifications,  ces  altérations  seraient  com- 
binées de  manière  à  ne  pas  changer  au  préjudice  des  patentables 
français  le  taux  proportionnel  de  la  surtaxe  actueUement  existante 
entre  les  citoyens  du  pays  et  les  commerçans  étrangers;  2*  que,  dans 
le  cas  d'embargo,  s'i'  ne  dépassait  pas  six  jours,  il  n'y  aurait  lieu  à 
aucune  indemnité;  s'il  dépassait  six  jours  sans  excéder  don/p,  les 
capitaines  de  navires  seraient  indemnisés  pour  ce  temps  des  frais 
d'entretien  de  leurs  équipages,  —  et  que  si  l'embargo  se  prolon- 
geait, alors  s<îuli'ment  s'ou\  rirait  le  dioit  à  des  dommages  et  intérêts 
pour  les  torts  et  préjudices  siip[)orlés  par  le  conimerce.  Enlin,  après 
quelques  autres  clauses,  il  demeure  lixé  que  l'oriicle  2^  du  traité, 
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qui  assure  ipso  facto  à  chacun  des  deux  pays,  i)ar  voie  de  récipro- 
cité, tout  avanta«j;e  qui  pourrait  Atre  accordé  à  une  autre  nation,  ne 
préjudicie  point  an  dioit  du  Chili  d'accorder  aux  répul)liques  voi- 
sines de  r\uiéri([ne  dn  Sud  des  faveurs  spéciales  en  éci)an}j;p  de  fa- 
veurs d'une  égale  importance  concédées  aux  produits  sinjilaires  (hi 
Chili.  Ainsi  se  terminait  cette  question,  qui  place  sur  d<'s  bases  nou- 
velles les  relations  des  deux  pays,  et  c'est  là,  à  vrai  dire,  le  fait  do- 
minant de  la  politique  extérieure  du  Chili  daus  ses  rapports  avec 
l'Europe. 

La  politique  extérieure  de  la  république  chilienne  sur  le  cootinent 
même  de  l'Amérique  du  Sud,  c'esMHlire  vi&4-vi8  des  autres  états  du 
Nouveau-Monde,  ne  se  trouvait  point  engagée  dans  des  complications 
directes;  mais  die  s*est  trouvée  en  présence  de  divers  înddens  qui 
devaient  i^peler  l'attention  du  gouvernement  en  lui  imposant  le  de- 
voir de  prendre  une  attitude  décidée.  Le  premier  de  ces  inddens  est 
l'affaire  du  général  Florès.  Par  sa  nature  même,  par  les  circonstances 
dans  lesqudUes  elle  se  produisait,  l'expédition  de  Florès  se  compli- 
quait, comino  on  l'a  vu,  d'une  sorte  de  lutte  de  tendances  entre  quel- 
ques-uns des  états  sud-américains.  Au  moment  où  cette  tentative  de- 
venait un  fait  patent,  par  une  note  du  15  avril,  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  la  Nouvelle-Grenadf%  M.  Josc-Maria  Plata,  provoquait 
le  gouvernement  chilien  à  s'expliquer.  11  le  mettait  en  demeure  de  se 
prononcer,  et  au  besoin  d'accepter  une  part  d'action  contre  l'expédi- 
tion, comme  s'il  se  fût  a<^i  d'une  question  intéressant  rAmérifjue  du 
Sud  tout  entière,  ainsi  (jue  cela  était  arrivé  en  IS/iO,  lorsqu'on  accu- 
sait Florès  de  vouloir  rétablir  la  monarchie  espagnole  dans  le  Nou- 
veau-Monde. Or  qiuîlle  était  à  ce  sujet  la  poIiti(jue  du  Chili?  Elle  ré- 
sultait à  la  fois  »'t  (lu  message  du  président  (du  1"  juin  1852) ,  et  d'une 
dépêche  du  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Antonio  Varas,  ré- 
pondant, à  la  date  du  lÂ  juin,  à  la  note  du  gouvernement  grenadin. 
I.e  Chili  n'hésitait  pas  à  réprouver  les  moyens  employés  par  Florès 
en  principe;  mais  en  même  temps  il  ne  voulait  pas  reconnaître  le  ca- 
ractère général  et  international  que  la  Nonvelle-Orenade  prétendait 
donner  à  cette  expédition.  K  ses  yeux,  ce  n'était  point  une  affaire 
américaine,  c'était  une  affaire  purement  intérieure  pour  l'Ëquateur. 
«  Si  mon  gouvernement,  disait  M.  Varas,  voyait  dans  la  présente 
question  une  question  américaine,  s'il  croyait  en  danger  l'indépen- 
dance des  états  du  continent,  ce  ne  serait  pas  lui  qui  démentirait  sa 
conduite  antérieure,  qui  refuserait  de  combattre  des  projets  comme 
ceux  formés  en  Europe  en  18Â6,  sous  le  nom  du  général  Florès;  mais 
dans  Vagression  actuelle,  il  n'aperçoit  ni  la  même  origine,  ni  le  même 
objet,  ni  les  mêmes  dangers  i)our  les  républiques  de  l'Amérique. 
Aux  yeux  de  mou  gouveruement,  le  général  Florès  est,  non  pas  un 
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conquérant  patroné  par  les  gouvernemens  monarchiques  d'outre- 
mer, mais  un  Équatorien  qui,  s' appuyant  sur  les  divisions  intestines 
de  cette  république,  veut  i-enverser  le  gouvernement  qui  existe,  soit 
pour  prendre  le  pouvoir  Im-mtaie,  aoit  pour  le  donner  à  son  parti.  » 
(Dépèche  du  lâ  juin  1862.]  Le  caractère  intérieur  de  cette  lutte  ainsi 
établi,  le  Chili  n'avait  juitre  chose  à  faire  qu'à  observer  une  stricte 
neutralité  entre  les  partis  ennemis,  tant  que  la  lutte  ne  changerait  paa 
de  caractère.  Quant  à  la  manière  d*agir  du  gouvememeat  groiadin  et 
aux  autorisations  qu'il  avait  reçues  pour  intervenir  dans  l'Ëquateur, 
pour  déclarer  même  au  besoin  la  guerre  à  d'autres  états,  le  gouver- 
nement cliilien,  dans  une  note  postérieure  du  30  juillet,  ajoutait 
qu'il  n'entendait  nullement  interpréter  les  conventions  existantes 
entre  la  Nouvelle-Ci renade  et  l'Equateur,  mais  que  les  traités  d'al- 
lianro  défensive,  en  droit  international,  n'autorisaient  pas  les  inter- 
ventions pour  le  cas  de  dissensions  intérieures;  en  outre  il  se  croyait 
fondé,  à  son  tour,  à  demander  quelques  explications  au  gouverne- 
ment néo-grenadin  sur  l'attitude  quasi-l>eUiqueuse  qu'il  avait  prise 
vis-à-vis  d'autres  états  sans  les  désigner.  Sur  ces  entrefaites  arrivait 
fort  à  propos  lacicroutede  Florés.  Gomme  on  voit  cependant,  le  gou- 
vernement chilien  avait  sufiisamment  dessiné  la  position  (|u  il  enten- 
dait accepter  ou  prendre  dans  cette  affaire  :  c'était  la  neutralité  d'a- 
bord, et  si  l'affaire  dépassait  les  bornes  d'une  lutte  intérieure  dans 
l'£quateur  pour  devemr  décidément  une  guerre  de  tendances  poli- 
tiques entre  les  divers  états  de  l'Océan  Pacifique,  il  était  évident  que 
le  gouvernement  chilien  se  réservait  le  droit  d'agir  comme  gouverne- 
ment conservateur  singulièrement  intéressé  dans  une  telle  lutte.  Aussi 
le  Chili,  tant  pour  cette  cause  que  pour  la  politique  intérieure  qu'il 
suit,  est-il  peu  en  faveur  auprès  des  démocrates  de  la  Nouvelle-Gre- 
nade et  de  l'Equateur;  mais,  à  vrai  dire,  leur  approbation  est  un  avan- 
tage dont  il  est  fort  en  mesure  de  se  passer  et  qu'il  n'ambitionne  pas. 

L'affaire  de  Florès  se  terminait  à  peine,  qu*une  question  sinon  plus 
grave,  du  moins  plus  directe,  s'élevait  pour  le  Chili,  toujours  dans 
cet  ordre  d'intérêts  extérieurs  :  c'est  le  démêlé  qui  éclatait  au  com- 
mencement de  1853  entre  le  Pérou  et  la  Bolivie,  et  qui  est  encore 
pendant,  ainsi  qu'on  l'a  vu.  La  querelle  équatorienne  était  lointaine, 
celle-ci  touche  aux  confins  du  Chili,  et  peut  engager  tous  ses  intérêts 
de  même  que  la  sécurité  de  ses  nationaux.  Lors  même  qu'il  ne  s'agi- 
rait que  de  vider  par  les  armes  ;ia  question  de  l'expulsion  du  mi- 
nistre péruvien  et  de  la  non-exécution  du  traité  d'Arequipa,  ce  serait 
déjà  pour  le  Chili  une  circonstance  des  plus  sérieuses  qu'une  guerre 
sur  ses  frontières.  S'il  s'agissait  de  la  part  de  la  Bolivie  d'une  pré- 
tention quelconque  mal  dis^mulée  sur  une  province  péruvienne  du 
littoral  de  l'Ocâm  Pacifique,  ce  serait  bien  plus  grave  encore.  Au 
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ibiid,eii  préaoDco  de  ce  dMMreDd ,  le  goQverperoeol  chiliMi  m  troofe 
afiw*  à  choisir  entane  divers  systèmes  de  oondmta«  —  une  sioiple 
neutralité,  une  médiation  amiable*  une  intervention  année,  —  ou 
plutôt  il  n'a  réellement  à  choisir  qu'entre  ces  deux  derniers  moyens, 
une  neutralité  stricte  étant  impossible  au  point  de  vue  de  ses  inté- 
rêts compromis.  Le  Chili  agira  probablement  suivant  les  circon- 
stances. Jusqu'ici,  la  seule  manifestation  officielle  de  ses  intentions 
est  la  déclaration  contenue  clans  le  message  présidentiel  du  1"  juin 
1853,  d'où  il  résulte  que  le  gouvernement  chilien  ne  saurait  rester 
spectateur  indiffèrent  de  laiLs  intéressant  à  ce  degré  la  paix  et  la  sé- 
curité de  l'  Amérique  Oqui  complique  un  peu  la  quesliou  d'ailleurs, 
c'est  que  le  cabinet  de:  S,;inia^'<)  lui-nième,  s'il  n'a  point  été  traité 
absolument  comme  le  cabinet  péruvien  par  le  général  Belzu,  a  vu  du 
moins  un  de  ses  agens  assez  mal  reçu  à  La  Paz,  où  il  avait  été  envoyé 
pour  rép^ler  des  questions  depuis  longtemps  j)endantes  entre  les  deux 
])ays.  l*ar  sa  situation  cependant,  le  Chili  e.st  en  mesure  d'inter- 
poser avec  fruit  son  autorité  médiatrice.  Toujours  est-il  que  daitô 
cette  circonstance  sa  politique  ne  peut  obéir  qu'à  une  pensée,  celle 
de  sauvegarder  la  sécurité  intemationale  et  û  sécurité  de  tous  ses 
intérêts  commerciaux,  de  tout  son  développement  matériel. 
•  C'est  à  ce  dernier  point  de  vue  qu'il  nOus  reste  à  montrer  laoïarcbe 
de  la  république  chilienne  en  1862.  On  a  pu  voir  dans  ^histoire  po- 
litique intérieure  du  Chili  la  paix  publique  raffermie,  l'ordre  restauré, 
l'esprit  révolutionnaire  désarmé,  la  victoire  restant  à  un  système  de 
gouvernement  intelligent  et  protecteur,  à  la  fois  conservateur  et 
libéral,  qui  n'a  point  eu  d'interrè^mo  depuis  vingt  ans.  Leseflets  de 
cette  politique,  on  peut  les  voir  se  traduire  en  chiffres  dans  les  pro- 
grès du  commerce  et  des  finances  publiques.  Il  suflit  de  rappeler 
l'extension  du  mouvement  comniercial  du  Chili  entre  1844  et  1851. 
A  la  premirre  de  ces  époques,  le  conmiprce  chilien  était  représenté 
par  un  rhiflVe  de  \  h  uiillioin  de  piastres  environ;  en  1851,  U  était  de 
25  millions;  il  s'est  élevé  dans  son  ensemble,  en  185-2,  à  20,43.4,188 
piastres,  soit  4  millions  de  piastres  de  plus  ou  20  millions  de  francs 
environ  en  un  an.  Ce  mouvement  commercial  prnit  donner  lieu  à 
quelques  observations  essentielles.  Il  faut  rcmanjuer  d'abord  que 
cette  augmentation  de  1851  à  1852  n'est  nullement  le  résultat  de 
circonstances  extraordinaires  et  anormales,  comme  cela  a  pu  ai  ri- 
ver  en  quelques  antres  années;  c'est  le  fruit  naturel  d'un  dévelof^ 
ment  continu  de  ia  prospérité  publique  à  l'abri  de  l'ordre  et  de  la 
paU.  Ensuite  le  commerce  de  1852  présente  un  fait  caractéristique 
et  nouveau,  c'est  Taugmentatton  sensible  des  exportations  chiliennes. 
Jusqu'ici,  les  exportations  n'avaient  été  que  d'un  tiers  à  peu  près;  en 
1852,  elles  ont  presque  égalé  les  importations,  les  premières  ayant 
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ét^  do  I  'i,0S7,55(5  piastres,  ot  los  serondos  dr»  15,3^7,îîf\'2  piastrr^s  : 
c'est  1(»  syniplùnie  le  plus  ccrtaiii  de  raccroissoiiirnt  de  la  produc- 
tion intérieure.  Le  projjrès  commercial  du  (ihili  peut  s'exprimer  sous 
une  autre  .forme.  En  1851,  la  part  moyenne  de  chaque  habitant, 
dans  fensemble  du  commerce  de  Tannée,  était  de  20  piastres,  elle 
a  été  de  25  piastres  en  1852,  —  chiffre  supérieur  à  celui  que  don- 
nent les  statistiques  d'un  assez  grand  noinbre  d'états  de  l'Europe. 
Ce  qu'il  y  a  encore  à  remarquer,  c'est  le  sens  dans  lequel  se  déve- 
loppe le  commerce  extérieur  du  Chili;  0  augmente  avec  l'Europe,  il 
diminue  avec  TAmérique,  sauf  tes  États-Unis.  Les  importations  fran- 
çaises sVlovaient  de  1,705,929  piastres  en  1851  k  2,231,A8G  pias- 
tres en  1852;  celles  de  l'An^deterre,  de  A, 31 9,861  p.  h  5,/i50,007  p.; 
celles  des  Etats-Unis,  de  1,21  t,A87  p.  à  1,031,373  p.  Les  importa- 
tions provenant  du  reste  de  l'Am^^rique  diminuent  au  contraire;  les 
importations  mexicaines,  qtii  étai»  nt  en  18/iO  de  plus  d'un  demi- 
million  de  piastres,  tombai<Mil  on  1H5()  à  113,0M  piastres,  et  en 
■1852  h  la  som'iie  insignidanli-  île  \Kf\\'l  piastres;  celles  iU\  la  lîolivie, 
qui  étaient  encore  en  1851)  de  ^77,(>0V)  piastres,  se  réduisent  en 
1852  à  1,970  piastres;  celles  de  l'Amérique  centrale  Sf>nt  tond)ées 
de  121,737  piastres  h  h'2,'2h\  piastres  entre  1850  et  1852,  et,  dans 
le  n  Ame  espace,  celles  du  Pérou  tombaient  de  1,616,6V/|  piastres  à 
795,587  piastres:  celles  de  l'Équateur,  de  120,732  p.  à  79,723. 

Et  ici  il  pourrait  s'élever  une  question  assez  grave  pour  le  Chili, 
pourYalparûso  notamment  :  c'est  celle  de  savoir  comment  s'explique 
cette  diminution.  L'état  de  désordre  où  sont  quelques-unes  de  ces 
républiques  peut  y  contribuer  sans  doute;  mais  cela  ne  tendrait^il 
pas  à  prouver  aussi  que  ces  républiques  entretiennent  moins  de  re- 
lations avec  le  Chili  et  avec  Valparaiso  parce  qu'elles  font  directe- 
ment un  commerce  qu'elles  disaient  jusqu* ici  par  l'intermédiaire  du 
port  chilien,  qui  a  eu  longtemps  le  privilège  d'être  le  grand  marché 
de  rOcéan  Pacifique?  Ce  fait  du  reste  disparaît  dans  le  progrès  de 
l'ensemble  du  commerce  chilien.  II  y  aurait  une  autre  circonstance 
à  observer,  c'est  que  le  nombre  des  navires  employés  au  commerce 
diminue,  La  diminution  a  été,  pour  1852,  de  2VS  hàtimens.M'entrée 
et  de  292  à  la  sortie,  ee  rpii  trouve  peut-être  son  expliration  dans  ce 
qne  nous  disions  de  l'ncrroissrmeut  du  commerce  euiopéen  a\ec  le 
(;hili  et  (le  In  (N'croissauce  <lu  coininerce  amérieain.  L'Kuroj)e  em- 
ploie moins  de  navires  pour  porter  des  niaieliandises  de  grand  priv, 
les  états  ainérieains  en  emploient  beaucoup  pour  tian-|)(ii(('i-  des 
produits  naturels,  des  matières  premières.  La  pai  l  de  la  in  i  iiit'  mar- 
ciiande  chilienne  s'accroît  d'ailleurs  d'année  en  année;  ellt.'  a  éié  de 
215  navires  eu  1852,  tandis  qu'elle  n'avait  été  que  de  112  eu  JS51. 
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Enfin,  dans  le  même  intervalle,  le  produit  des  douMMS  e'eat  élevé 
de  2,729,606  piastres  à  8,4<I5,098  pastres. 

Quant  à  la  situation  financière  du  Gbili,  dont  le  produit  des  douanes 
est  un  des  élémens,  eUe  ne  donne  pas  moins  que  U  situation  com- 
merciale la  mesure  de  la  prospérité  croissante  du  pays.  Dons  toutes 
les  branches  de  revenus,  il  y  a  un  progrès  marqué*  Éa  1851,  les  re- 
cettes publiques  avaient  été  de  4,426,907  piastres;  en  1S62,  dles 
étaient  de  5,480,480  piastres.  C'étaient  là  les  ressources  normales: 
on  y  pouvait  joindre  120,000  p.  provenant  de  l'intérêt  à  6  pour  100 
de  la  dette  de  2  mUlions  de  piastres  reconnue  l'an  dernier  par  le  Pé- 
rou ;  mais  c'est  d'autant  moins  une  ressource  normale  du  budget,  que 
cotto  dette  doit  être  prochainement  amortie,  et  que  son  capital  pa- 
rait de\  oir  être  aliecté  au  paiement  de  la  subvention  que  le  gouver- 
nement cliilieii  fournit  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
Valparaiso  à  Santiago.  Sans  tenir  compte  de  cette  somme,  l'aug- 
mentation de  recettes  n'en  a  pas  moins  été  d'une  année  à  l'autre  de 
1,053,572  piastres.  Il  en  résulte  pour  la  république  chilienne  une 
situation  finanrièi  e  des  plus  libres,  des  plus  faciles,  et  un  surplus 
habituel  des  recettes  sur  les  dépenses.  Les  réformes  d'impôts  qui 
sont  projetées  ne  feront  sans  doute  que  consolider  cette  situation  en 
l'iaméliorant  encore,  en  l'asseyant  du  moins  sur  des  bases  plus  ra- 
tionnelles et  plus  normales. 

Ainsi  le  Chili,  soit  qu*on  l'observe  au  point  de  vue  politique,  soit 
qu'on  l'envisage  au  point  de  vue  matérid,  commercial  et  financier, 
continue,  par  les  progrès,  par  la  stabilité  de  ses  institutions,  par 
l'ordre  dont  il  jouit  et  q[u'il  a  su  conquérir,  d'être  une  des  honorables 
exceptions  de  l'Amérique  du  Sud,  la  plus  remarquable  peat^-étre. 
C'est  dans  ces  conditions  qu'il  arrivait  au  i**  juin  1858,  époque  où  le 
président,  M.  Montt,  pouvait  constater  ces  résultats  dans  son  mes- 
sage annuel,  en  représentant  la  tranquillité  intérieure  comme  étants! 
bien  affermie,  qu'il  croyait  devoir  rendre  dès  ce  moment  au  congrès 
les  facultés  extraordinaires  dont  il  avait  été  investi,  et  qui  n'expi- 
raient qu'au  mois  de  septembre.  11  reste  sans  doute  les  diflicultés 
créées  par  le  «lémèlé  du  Pérou  et  de  la  Bolivie;  mais  l'intei-ventiou 
du  Chili,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  produise,  ne  peut  qu'avoir 
une  grande  iniluence,  soit  pour  maintenir  la  paix,  soit  pour  pousser 
cette  étranpçe  guerre  à  un  prompt  dénouement;  c'est  son  intérêt  et 
sa  politique,  et  c'est  T intérêt  même  de  ceux  qui  ont  commencé  cette 
lutte. 
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VII. 

LES  ÉTATS  DE  LA  PLATA. 
LA  mhfM&atioii  AEonmiiB.  —  LA  KÈnmmJt  ouertalb 

SB  L'UBUOIIAT.     tB  VABAAVAT.  * 

Siloaiion  (cnèrale  des  répabliqaes  de  la  Piala  en  i85S.  —  Histoire  de  la  ConfédcralloD  Argentioe 
•près  te  dnte  4e  Km»».  —  Le  noiTew  iMvtrMwnt  ée  Roeww-Afrat  eite  inltèie  Se»jaeJM. 
~  Éiat  des  partis.  —  l»  praiM  ei  I»  salle  des  repréMatans  de  Boenos-Ayres.  —  Coup  d'éut  da 
43  jain.  —  Urqalza  dlrectoor  proTisoirc.  —  Décret  sar  la  liberté  de  la  navipalioti.  —  Rèvolnlion 
du  11  aepieaibre  à  hueaoi-kjtes.  —  UosiiUles  entre  Bueuus-Ayre»  ei  Lrquiu.  —  RéoniM  du 
comrès  é»  Sen^é. — ifaewert  imi"  ééemit»  dm  h  «aa^epie  ét  BwBW-Ayie».  Guetw 
civile*  — EMai«  de  médiaiioii.  —  GenMituUou  de  SaoU-Fé.  —  Hisluirc  de  la  Répabllqiic  OricMrie 
en  IR'S.  —  Situation  politiqoe  et  miérielle.  —  Essais  de  coloiiisaiion  —  Histoire  da  Para(;asy.  — 
Heconnai&sance  d«  soa  iiulependMee.  —  Tniiès  de  cominerce  du  Farigiuj  avec  U  Fraiiee, 
l'AHlcMm,  tes  AaMWitl  It  IwM«m.  — CowlMin. 

h»  riTes  de  la  PUtta  ne  cessent  point  d*étre  le  théâtre  d'un  drame 
plein  d'inddens  inattendus.  Qnand  on  croit  que  ce  drame  s'arrête,  il. 
recommence  soudainement;  il  ne  fait  que  changer  de  forme  et  d'aspect, 
sans  être  jamais  suspendu,  déroulant  invariablement  le  désolant  spec- 
tacle d'une  anarchie  qui  renaît  d'elie-roèiue.  Le  problème  G[ui  se  débat 
dans  ces  contrées  est  le  plus  sérieux  et  le  plus  décisif  qui  puisse  être 
posé  :  il  s'agit  de  savoir  comment  la  civilisaiion  prendra  racine  sur  ce 
sol  tourmenté,  si  la  race  hispano-américaine,  par  son  génie,  par  son  tra- 
vail, par  son  industrie,  est  apte  à  rester  la  maîtresse  de  cet  immense 
continent  qu'elle  occu[)e,  ou  si  elle  est  délinitivement  et  incuiable- 
ment  condamnée  à  tourner  dans  un  cercle  d'agitations  stériles  et 
sans  grandeur,  en  attendant  que  d'autres  viennent  suppléer  à  son  in- 
capacité. C'est  le  problème  de  l'Amérique  du  Sud  tout  entière.  A  une 
telle  question,  la  réponse  la  plus  éloquente  est  l'histoire  de  tous  les 
états  répandus  dans  TAmérique.  Peu  de  pays,  jusqu'ici,  offrent  le 
rassurant  spectacle  d*une  paix  déjà  asses  longue,  d'un  développe- 
ment continu  et  suffisant  :  ce  sont  surtout  le  Chili  et  le  Pérou.  Il  est 
beaucoup  de  pays,  au  contraire,  dont  les  tristes  annales  sont  faites 
pour  inspirer  de  singuliers  doutes  sur  les  destinées  de  la  race  his- 
pano-américaine :  tels  sont  le  Mexique»  la  NouveQe-Grenade,  la  Con- 
fédération Argentine.  Supposes  la  République  Argentine  en  contact 
par  sa  position  avec  une  race  supérieure  et  puissante  :  son  histoire, 
depub  nombre  d'années,  serait  celle  du  Mexique,  déchiré,  démem- 

(l)  Coarédùratioa  Argeatiae  :  le  général  Lrqiiiza,  directt'ur  provisoire.  —  République 
Orientale  :  piéBident,  II.  Jnaa  Fiancino  Giro.  Paraguay  :  présMenl,  don  Catlo» 
Aatonio  Lopez. 
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bré  et  menacé  d'une  destruction  prochaine.  Jetée  au  fond  de  FAmé- 
rique,  contenant  les  mêmes  élémens,  à  demi  livrée  aussi  à  la  vie 
sauvage,  en  proie  aux  mêmes  houleversemens  intérieurs,  impuis- 
sante à  rien  fonder,  mais  isolée  et  sans  voisins  redoutables,  elle  se 
dévore  elle-même,  et  son  seul  avantage,  c*est  d*être  moins  exposée  à 
une  conquête  certains.  U  y  a  quelques  années,  c'était,  disait-on,  le 
despote  violent  de  ces  contrées  qui  était  un  obstacle  à  tout;  Rosas 
une  fois  tombé,  les  merveilles  de  la  cix  ilisation  allaient  se  dérouler. 
Si  CCS  pays  étaient  sans  aucune  espèce  d'ordre  intérieur,  san«;  orga- 
nisation politique,  si  le  travail  n'existait  pas,  si  aucune  industrie  ne 
se  formait,  si  le  commerce  no  s'étendait  pas,  si  tous  les  intérêts  ne  se 
développaioiit  pas  à  l'abri  d'une  paix  féconde,  c'était  la  faute  du 
dictateur  argentin. 

Près  de  deux  ans  se  sont  passés  depuis  la  chute  de  Kosas;  où  en 
sont  aujourd'hui  les  états  de  la  Plata?  Ici  commence  une  période 
nouvelle  oii  inalhciii  eusemcnt  encore  l'anarchie  a  la  plus  grandi'  jiart. 
Ce  n'est  point  que  les  républiques  de  la  Piata  soient  tombées  à  un 
égal  degré  dans  les  mûmes  révolutions  stériles.  Tandis  que  la  Confé- 
dération Argentine  se  débat  dans  la  guerre  civile,  la  ilépuijlique 
Ori l'iiiale  se  relève  lentement  et  péniblement  d'une  longue  suite  d'é- 
preuves et  de  désastres  de  tout  genre,  les  chefs  des  missions  euro- 
péennes pénètrent  jusqu'au  Paraguay  pour  nouer  des  rapports  avec 
ce  pays,  resté  jusqu'ici  en  dehors  de  tout  mouvement.  Les  résultats 
des  événements  dont  le  Rio  de  la  Plata  a  été  le  théâtre  dans  ces  der- 
niers temps  ne  sont  donc  pas  les  mêmes  pour  ces  diverses  républiques: 
dans  l'ensemble  des  faits  qui  ont  suivi  la  chute  de  Rosas,  chacune  a 
son  histoire  distincte;  mais  leur  position  respective  établit  entre  elles 
dételles  solidarités  d'intérôts  et  de  fortune,  que  l'état  de  l'une  doit 
nécessairement  réagir  sur  l'état  de  l'autre,  et  qu'elles  ne  cessent 
point  d'être  comme  les  parties  d'un  groupe  soumis  aux  rnênoes  con- 
ditions de  développement  ou  de  stagnation. 

T/>  chute  de  Rosas,  disons-nous,  a  été  le  point  de  départ  d'un  ordre 
de  faits  entièrement  nouveaux  pour  les  états  de  la  Plata.  Là  finit  pour 
la  Hépul)li(juc  \rfj:entine  la  (h)mination  d'nn  homme  qui  avait  duré 
vin<j:t  ans;  là  se  termine  pour  \lonle\i(leo  une  gueire  soutenue  pen- 
dant dix  années.  C'est  le  3  février  185'2  rpie  la  bataille  de  Monte- 
Caseros,  non  loin  de  lUienos- \\ res,  détruisait  im  pouvoir  qui  avait 
jusque-là  résisté  à  toutes  les  attaques  intérieur»  s  et  même  aux  blocus 
organisés  parl'Kurope.  On  a  pu  \oir  l'an  dernier  comment  se  nouait 
cette  coalition  devant  laquelle  a  suceombé  le  dictateur  de  lîuenos- 
Ayres,  coalition  où  entraient  le  Brésil  par  un  contingent  armé,  la  lîé- 
puiilique  Orientale,  une  portion  delà  Confédération  Argentine,  repré- 
sentée par  le  général  Urquiza,  le  Paraguay  lui-même.  Ou  a  pu  suivre 
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cette  rapide  succesakm  de  faits  dont  le  dénouement  a  été  â*envrir  la 
voie  à  d'antres  acteurs  et  à  d'autres  événenoens.  Maintenant,  Rosas 
tombé,  il  restait  à  se  demander  qa^ka  aeraieni  les  conséquences  de 
ce  changement,  comment  les  vainqueurs  organiseraient  leur  victoire 
et  feraient  prévaloir  une  politique  difTéreiite.  C'est  1;\  riiistoirede  1852. 

Et  d'abord,  dans  la  n(''pub  ique  Argentine  quL'ls  étaient  les  effets  les 
plus  immédiats d(î  la  chute  du  dictateur?  11  fallait  évidemment  avant 
tout  songer  à  créer  un  gou\ernejnent.  Dès  les  premiers  momens,  le 
général  Lrquiza  restant  le  chef  de  tontes  les  forces  militaires  réunies 
à  Buenos-Ayres,  le  pouvoir  était  remis  au  docteur  Vicente  Lopez, 
institué  comme  gouverneur  provisoire  de  la  province.  Kn  outre  on 
prépaniit  les  élections  d'une  nouvelle  salle  des  représentans  qui  se 
réuuissait  au  mois  de  mai.  La  fm  de  la  dictature  laissait  cependant 
aux  prises  des  tendances  qui  devaieiit  se  retrouver  bientôt  en  lutte. 
Deux  élémeos  surtoat  avaient  contribué  à  saper  le  pouvoir  de  Rosas, 
Tancien  parti  unitaire  et  Urquba.  Le  premier  «vatt  tnivaîUé  pendant 
quinze  ans  à  tuer  rooralemeni  le  dictateur,  k  second  était  venu  le 
renverser  maténdlement  Au  fond,  les  plus  anciens  adversaires  de 
Rosas  et  le  plus  récent  étaient  loin  de  poursuivre  le  même  but;  unis 
momentanément  pour  le  combat,  ils  ne  pouvaient  plus  Fétre,  Tennemi 
commun  une  fois  renversé. 

Aussitôt  après  la  bataille  de  Monte-Gaseros,  le  parti  umtaire,  ou 
ce  qui  restait  de  ce  parti  un  peu  sur  tous  les  points  de  l'Amérique, 
rqirenait  naturellement  le  chemin  de  Buenos-Ayres.  Il  avait  évi- 
demment sa  part  dans  la  victoire,  et,  après  avoir  été  si  cruellemeat 
victime,  il  était  tout  simple  qu'il  retrouvât  une  place  et  une  influence 
dans  les  affaires  ^\^^  son  pays.  Malheureusement  il  avait  vécu  dans 
un  long  exil,  et  l'exil  aigrit  souvent  contre  les  choses  et  contre  les 
hommes,  outre  qu'il  cause  parfois  de  siuguhères  illusions.  Lne  autre 
fatalité  de  ce  j)arti,  c'est  (ju  avec,  beaucoup  de  lumières,  avec  les 
qualités  int»-llcctuelles  les  plus  remanpiables,  il  a  plus  le  culte  des 
systèmes  et  des  idées  absolues  que  l'instinct  de  la  réalité.  Il  nourrit 
trop  souvent  tous  les  faiiatismes  de  l'abstraction.  Aussi  qu'arrivait- 
il?  A  pi  ne  rentré  à  Buenos-Ayres,  dans  une  ville  qui  se  remettait  à 
peine  d'uue  oppression  de  vingt  ans,  il  se  laissait  aller  à  l'ivresse  de 
la  liberté  reconquise  soudainement.  L'eipérience  avait  édaîré  et 
mûri  bien  des  esprits  sans  doute;  ce  n'était  plus  l'ancien  parti  uni- 
taire, mais  au  fond  c'étaient  d'autres  idées  qui  n'étaient  pas  beau- 
coup plus  applicables  et  oii  se  retrouvait  l'influence  de  la  plupart 
des  doctrines  nouvelles  de  l'Europe.  Les  journaux  se  multipliaient, 
et  on  traçait  des  programmes  merveilleux.^  Pour  ne  citer  qu'un  seul 
de  ces  programmes,  celui  que  le  colonel  Mitre  rédigeait  dans  le 
journal  les  Debaies,  —  il  ne  demandait  rien  moins  que  î'oiigaoisatioû 
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nationale  par  un  congrès  constituant,  l'établissement  du  sulTrago  dircrt 
universel,  la  liberté  dp  la  presse  sans  autre  limite  que  l'inviolabilité  de 
la  vie  privée,  le  droit  de  réunion,  la  réorganisation  des  municipalités, 
la  réforme  postale,  l'ouverture  de  nouvelles  voies  de  communication, 
l'organisatinii  de  la  garde  nationale  d'après  le  système  électif,  la 
liberté  du  commerce,  l'impôt  sur  le  capital,  la  libre  navigation  des 
rivières,  l'organisation  du  crédit,  l'établissement  du  jury  pour  les 
délits  de  presse  et  les  causes  crimmènes,  la  dilTosion  de  l'éducation 
primaire,  rorganisation  de  la  bienfaisance  publique  «  comme  moyen 
de  guérir  les  plaies  du  corps  social,  »  etc.  Il  y  avait  certes  de  fort 
bonnes  choses  dans  ce  programme,  et  il  y  en  avait  aussi  d'étranges, 
comme  par  eiemple  l'impôt  sur  le  capitid,  qui  vient  singulièrement 
ici.  Dans  tous  les  cas,  cela  suffit  pour  montrer  ce  qui  tourbillonnait 
dans  ces  esprits  ardens  et  exaltés,  qui  voyaient  dans  la  cbute  de 
Rosas  le  triomphe  d'un  libéralisme  fougueux.  Nous  ne  parlerons  pas 
même  des  déplorables  satisfactions  que  se  donnaient  les  passions 
personnelles  dans  la  presse  nouvelle  de  Buenos-Ayres. 

Ce  n'était  pas  tout  à  fait  cette  tendance,  on  le  conçoit,  que  le  gé- 
néral Urquiza  entendait  faire  prévaloir.  11  n'avait  pas  pris  les  armes 
potir  ces  belles  choses.  Investi  en  définitive  par  sa  victoire  du  pou- 
voir suprême,  il  évitait  avec  soin  tout  ce  qui  aurait  eu  un  caractère 
trop  marqué  de  réaction.  Il  poussait  même  un  peu  loin  cette  préoc- 
cupation en  mîûntenant  les  insignes  rouges  imposés  par  Hosas; 
plus  tard  il  a  rendu  <à  l'ancien  dictateur  ses  biens,  qui  avaient  été 
confisqués  dans  le  premier  moment.  Quant  aux  excès  de  la  presse, 
une  proclamation  du  18  mars  laissait  assez  voir  comment  il  les  envi- 
sageait. «  Que  l'opinion  publique  s'éclure,  disait-il,  à  la  lumière  des 
discussions  raisonnées  de  la  presse  périodique;  mais  que  ce  moyen 
de  civilisation  |ne  se  convertisse  pas  en  instrument  de  basses  pas- 
sions, qu'on  ne  fasse  point  servir  cette  clé  maltresse  de  la  liberté  au 
développement  de  la  licence  et  de  l'anarchie.  Souvenes-vous  de  Vé- 
poque  terrible  où,  tous  les  esprits  étant  déchaînés,  tous  les  liens  de 
la  société  étant  rompus,  la  presse  se  livra  à  la  démagogie,  insulta  les 
lois,  les  dépositaires  légitimes  du  pouvoir  public  et  donna  naissanceau 
mauvais  génie  du  despotisme  dont  elle  devint  le  jouet...  Vous  voules 
être  libres  :  apprenez  à  l'être.  I^.tudiez  vos  droits  et  n'oubliez  pa.s  vos 
devoirs.  Soutenez  l'ordi-e,  unique  garantie  de  la  paix...  »  Le  général 
Urquiza  faisait  en  même  temps  appel  h.  l'union  des  partis:  c'était 
suHisamment  laisser  apercevoir  que  cette  union  n'existait  pas.  11  y 
avait  malheureusement  encore  un  autre  élément  puissant  d'aiitago- 
iiisme  et  de  scission,  et  cet  élément,  c'est  la  rivalité  peinianente 
entre  Buenos-Ayres  et  les  provinces,  qui  se  retrouve  au  fond  de  toutes 
les  révolutions  de  la  République  Argentine.  Buenos-Ayres,  princip:.le 
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ville  de  la  confédération,  unique  port  de  la  république  jusqu'ici, 
foyer  d'intelligence,  d'industrie  et  de  commerce,  a  toujours  trop  peu 
déguisé  le  sentiment  de  sa  supériorité  et  son  besoin  de  suprématie. 
On  assure  que  dans  la  salle  des  représentans,  il  y  a  peu  de  temps 
encore,  ce  mot  singulier  était  jMononcé  :  «  Nous  pouvons  bien  sup- 
porter un  despote,  mais  à  condition  que  ce  soit  un  poricno!  »  Laisser 
s'établir  le  pouvoir  d'L  rquiza,  c'était  presque  consentir  à  une  humi- 
liation ])our  liuenos-Ayres.  De  son  côté,  Lrquiza,  vrai  chef  de  cam- 
pagne, organe  en  cela  des  griefs  des  provinces,  cachait  assez  mal 
80D  dédain  pour  les  partenos  et  sa  volonté  de  borner  désormais  la 
domination  de  Buenos-Ayres.  La  lutte  était  ainsi  au  fond  des  choses. 
On  pouvait,  dans  les  premiers  momens,  essayer  de  la  disnmuler,  de 
la  tempérer  par  des  efforts  mutuels  de  conciliation;  maïs  il  était  im- 
possible qu'elle  ne  se  traduisit  pas  en  faits  à  la  première  occasion. 
Cette  oocasloii  décisive  allait  bientôt  se  présenter. 

L'organisation  nationale  avait  été  le  principal  mot  d'ordre  du 
mouvement  de  Tannée  précédente  dont  le  général  Urquiza  s'était 
trouvé  le  chef.  Rosas  abattu,  il  restait  à  créer  cette  organisation,  et 
là  était  le  difficile.  Dans  tous  les  cas,  une  organisation  défmitive  de 
la  république  ne  pouvait  être  que  l'œuvre  d'un  congrès  général  où 
toutes  les  provinces  seraient  représentées;  mais  jusque-là  il  fallait 
pourvoir  îi  une  organisation  provisoire  quelconque  et  rrt^ler  les  condi- 
tions de  la  convocation  d'un  congrès  constituant.  C'est  dans  cette  vue 
que  le  général  L'rquiza  réunissait  tous  les  gouverneurs  des  provinces 
à  San-Nicolasde  los  Arruyos.  Le  gouverneur  de  ikienos-Ayres,  le  doc- 
teur Lopez,  assistait  à  ces  conférences  au  même  titre  que  les  autres. 
De  cette  réunion  sortait,  le  31  mai  1852,  ce  qu'on  a  nommé  la  conven- 
tion de  San-Mcolas  entre  les  divers  gouverneurs  des  provinces  ar- 
gentines. D'après  le  traité  de  San>Nicolas,  un  congrès  général  devait 
se  réunir  à  Santé-Fé  au  mois  d'août  pour  délibérer  et  voter  la  con- 
stitution de  la  république.  En  attendant,  le  général  Drquiza,  sous  le 
titre  de  directeur  supréma  provisoire  de  la  eonfidèratian  »  restait 
chargé  des  relations  extérienreset  des  affaires  générales  intérieures; 
il  avait  le  commandement  de  l'armée  nationale  et  pouvait  disposer 
des  contingens  des  provinces.  Il  avait  encore  dans  ses  attributions  le 
r^lement  de  la  navigation  des  rivières  intérieures,  l'adoiinistration 
des  postes,  la  sécurité  du  territoire;  il  lui  était  adjoint  un  conseil 
d'état  pour  le  temps  de  son  pouvoir  i)rovisoire;  en  un  mot,  il  faut  bien 
le  remarquer,  c'était  un  arrangement  essentiellement  momentané. 

A  peine  cependant  le  traité  de  San-Nicolas  était-il  conrui  à  Buenos- 
Ayres,  qu'il  soulevait  la  plus  vive  irritation.  La  presse  exaltée  et 
la  salle  des  représentans  elle-même  s'en)poi  taient  en  accusations 
violentes.  On  reprochait  2m\  signataires  du  traité  d'avoir  créé  une 
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dictature  véritable;  tont  en  s'efTorçant  de  ménager  encore  Crquixa 
d  um  la  forme  pour  ses  n'-crns  son  ices,  on  l'accusait  d'usurjiation, 
de  tyrannie.  D'abord  la  salle  des  représentaus  prenait  préiextp  de 
ce  que  le  traité  n'était  pas  soumis  à  sa  sanction  pour  en  interdire 
l'exrcntion  par  un  décret  du  12  juin.  Le  traité  était  soumis  à  son 
approbation,  et  alors  les  discussions  les  plus  acerbes  s'engageaient. 
Le  gouverneur  de  la  province  de  Buenos-Ayres  était  mis  en  cause  et 
se  voyait  contraint  de  donner  sa  démission.  Mais  ici  la  salle  des 
représentans  trouvait  en  face  d'elle  le  génénl  Urquiza,  arrivé  sur 
ces  entrefaites  à  Buenos-Aypes.  La  lutte,  latente  pendant  quelques 
nK>is,  prenait  un  caractère  tranché  et  dédâf.  An  point  où  en  étaient 
les  choses,  il  fiUIait  que  le  directeur  pnmsoire,  en  pleine  possession 
du  pouvoir  et  de  la  force,  disparût  de  la  scène  ou  que  la  salle  des 
représentans  s'arrêtât  dans  la  voie  où  die  était  entrée;  céUe-d  peiv- 
sant  jusqu'au  bout  ses  hostilités,  Vrquisa  traocbait  la  question  par 
un  coup  d*état  Ainâ  qu'on  vient  de  le  voir,  la  plus  grande  efferves- 
cence régnait  à  Buenos-Ayres  à  l'occasion  de  la  discussion  du  traité 
deSan-Mcolas,  et  le  docteur  Lopez  s'était  vu  contraint  d'abdiquer  le 
pouvoir.  A  sa  place,  la  salle  des  représentans  nommait  son  propre 
président,  le  général  l*into,  comme  gouverneur  provisoire.  C'était  le 
sin;na]  de  la  lutte.  Le  23  juin,  le  général  l  rqui/a,  en  adressant  un 
manil'ostr  à  la  nation,  signifi:  it  au  général  Pinlo  que  les  circonstances 
lui  créaient  robligatiou  do  sauver  le  pays  de  l'anarchie  après  l'avoir 
sauvé  (le  la  tyrannie,  qu'en  conséquence  la  salle  des  représeutans 
était  dissoute  en  vertu  des  pouvoirs  provisoires  qu'il  croyait  devoir 
assiuner.  Kn  même  tenqis  tous  les  jouriiaiix  é  aient  susp;  ndus,  et 
plusieui*s  députés  dont  l'opposition  avait  été  la  plus  vive,  M\L  \elez 
SarsOeld,  Bartolome  Mitre,  Ireneo  Portela,  Ortiz  Vêlez,  Manuel  del 
Toro  y  Pareja,  étaient  embarq[ués  stir  un  bâtiment  de  l'état  pour  être 
conduits  à  la  destination  qu'ils  assigneraient  eux-mêmes.  Du  reste, 
la  ville  de  Buenos-Ayres  était  occupée  militairement  de  façon  à 
rendre  impossible  toute  résistance,  et  dans  le  fait  le  coup  d'état  du 
23  juin  triomphait  sans  combat.  Chose  étrange,  il  n'y  avait  pas  six 
mois  que  Rosas  avait  quitté  l'Amérique  pour  cingler  vers  l'Europe, 
et  déjà  les  circonstances  avaient  ramené  un  pouvoir  dictatorial. 
Urquiza  avait  pu  céder  à  un  mouvement  violent;  mais  il  faut  convenir 
aussi  que  la  salle  des  représentans  avait  fait  ce  qu'elle  avait  pu  pour 
rendre  un  conflit  inévitable.  KUe  n'avait  pas  vu  qu'il  n'est  point 
facile  de  profiter  d'une  révolution  en  supprimant  l'homme  en  qui 
cette  révolution  s'est  personnifiée  par  la  victoire-,  elle  avait  voulu 
visij)L^ineiit  rendre  inijiossible  la  situaliori  du  vainqueur  d  *  Caseros 
telle  que  le  traité  de  Saa-^icolas  la  défiuissait  :  c'était  Lrquiza  qui  la 
supprimait. 
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Le  coup  d*état  da  2S  juin  créait  une  phase  nouvelle  dans  la  révo- 
lution argentine,  mais  non  la  dernière.  Urquica  restait  seul  maître 
du  pouvoir.  D'ailleurs  il  ne  cessait  de  représenter  son  autorité  comme 
temporaire;  il  continuait  à  professer  la  politique  de  l'organisation 
nationale,  et  la  réunion  du  congrès  constituant  demeurait  toujours 
la  première  de  ses  préoccupations.  Vaincre  les  résistances  de  ce  qu'il 
appelait  les  dt'^mngoguesde  Buenos-Ayres  n'avait  été  dans  sa  pensée 
qu'aplanir  la  route  pour  arriver  plus  aisément  au  but  indiqué  par 
l'accord  d(^  Saii-Nicolas.  Ouant  à  lui,  il  se  trouvait  naturellement 
investi  de  toute  l  aulorité  f{ue  lui  conférait  ce  traité,  accrue  encore 
par  un  coup  d'rtat.  Dans  les  conditions  nouvelles  de  son  pouvoir, 
l'npiiza  accomplissait  surtout  deux  actes  considérables  :  -  -  1  uu  la 
rccoiHiaissance  de  l'indépendance  du  Paraguay,  qui  avait  lieu  solen- 
nellenjent  à  L'Assomption  le  17  juillet,  et  qui  était  accom])agnée  de 
la  signature  d'uu  traité  de  limites  entre  la  (Confédération  Argentine 
et  le  Paraguay;  —  l'autre  pioclamanL  définitiveajenl  la  liberté  de  la 
navigation  des  rivières. 

Ce  dernier  acte,  qui  n'excédait  point  au  suri^us  les  pouvoirs  con- 
férés au  général  Urquiza  par  le  traité  de  San-Nicolas,  était  l'objet 
d'un  décret  du  28  août  qui  réglait  les  conditions  de  la  liberté  fluviale, 
créait  une  organisation  nouvelle  des  douanes  et  en  affectait  le  pro- 
duit aux  dépenses  nationales.  D'après  Farticle  A  de  ee  décret,  le  Pa- 
rana  et  l'Uruguay  étaient  ouverts  aux  navires  étrangers  marôhands 
déplus  de  120  tonneaux;  la  liberté  de  la  navigation  devait  avoir  tous 
ses  eflets  à  dater  du  l''  octobre.  Le  droit  de  désigner  les  ports  ou- 
verts au  commerce  était  réservé  aux  provinces  riveraines.  Dans  Tin- 
térieur  de  la  république,  tout  droit  de  transit  était  supprimé,  et  la 
circulation  était  libre.  Ces  mesures  et  ([uelques  autres,  telles  que  l'abo- 
lition entière  et  complète  de  la  confiscation,  étaient  très  réellement 
libérales.  Dans  le  fond,  Crquiza  n'était  cependant  pas  dans  une  situa- 
tion fiicile;  il  pouvait  s'en  aj)ercevoir  par  un  fait.  Après  l'acte  du 
23  juin,  il  avait  replacé  M.  Virciile  Lopez  comme  gouverneur  de  la 
province  de  Buenos-Ayres  à  titre  provisoire,  puisque  tout  était  provi- 
soire; mais  bientôt  le  docteur  Lopez  avouait  lui-même  que  le  défaut 
d'unité  dans  les  esprits,  le  clioc  de  prétentions  contiaiies  et  anar- 
cbiques,  nieltiiient  sans  cesse  sou  autorité  eu  question  et  rendaient 
son  gouvernement  impossible.  Le  23  juillet,  il  résignait  encore  une 
fois  ses  fonctions.  Urquiza  prenait  alors  directement  le  gouvernement 
provisoire  de  la  province  et  instituait  un  conseil  d'état  composé  de 
quelques  bommes connus,  MM.  Nicolas  Ancborena,  Escalada,  Fran- 
cisco Pico,  Felipe  Uavallol,  Felipe  Arana,  Baldomero  Garcia,  Goros- 
tiaga,  Elias  Bedoya,  le  général  Tomas  Guido,  etc.  La  vérité  est  que 
le  général  Urquiza  avait  la  force,  il  en  usait  même  en  beaucoup  de 


m 


ANNUAIBE  DES  DEUX  MONDES. 


points  dans  un  sens  libéral;  mais  une  animosité  sourde  ne  cessait 
d'exister  à  Buenos-Ayres  :  toutes  les  irritations  couvaient  dans  cette 
population  qui  avait  passé  en  «  peu  de  temps  du  despotisme  de  Ro- 
sas  à  la  liberté  la  plus  entière  pour  retomber  bientôt  dans  une  dépen- 
dance nouvelle.  Tous  les  griefs  contre  (Irquiza  étaient  soigneusement 
entD  tonus  et  exagérés.  Celui  qu'on  appelait,  il  y  a  peu  de  temps  en- 
core, le  libérateur  n'était  plus  qu'un  chef  de  gauchos  faisant  plier  sous 
le  fer  de  la  lance  la  fière  Buenos-Ayres.  Des  rivalités  fermentaient 
dans  les  contingens  militaires  eux-mf'in es;  il  en  résultait  que  la  con- 
tinuation du  j)onvoir  d'i  rquiza  était  due  surtout  à  sa  présence,  qui 
imposait  encore  matériellement. 

On  arrivait  au  mois  de  septembre.  I  rquiza  était  obligé  de  quitter 
Buenos-Ay  rt  s  en  vue  de  l'installation  prochaine  du  congrès  de  Sanla- 
Fé,  et  il  laissait  à  sa  place,  comme  gouverneur  de  la  province  de 
Buenos-Ayres,  un  de  ses  lieutenans,  le  général  Galan.  (l'étiiit  le  mo- 
ment choisi  pour  secouer  le  joug.  Dans  la  nuit  du  10  au  11  sep- 
tembre, les  généraux  José  Maria  Piran  et  Juan  Madarriaga  soulevaient 
la  garnison,  et  le  matin  du  il  le  peuple  était  convoqué  sur  la  place 
de  la  Victoire  potv  sanctionner  le  mouvement,  ce  qui  ne  manqua 
pas  d'avoir  Ueu  en  effet  Quant  au  général  Galan,  investi  de  peu  de 
prestige  et  de  peu  d'autorité,  il  avait  à  peine  le  temps  de  battre  en 
retraite,«vec  le  peu  de  troupes  fidèles  qui  lui  restaient,  pour  rejoindre 
Urquisa.  Buenos-Ayres  restait  ainsi  mattresse  d'elle-même.  Le  gou- 
verneur provisoire  du  23  juin,  le  général' Pinto,  était  réintégré  dans 
son  pouvoir;  la  salle  des  représentans  se  rouvrait  naturellement,  et 
une  de  ses  premières  occupations  était  d'adresser  un  manifeste  aux 
autres  provinces  et  au  monde.  La  révolution  du  11  septembre,  comme 
bien  on  pense,  était  la  vraie,  la  bonne  révolution,  le  triomphe  de  la 
liberté.  Irquiza  était  l'objet  des  plus  violentes  récriminations.  On 
l'arrusa  d'avoir  fait  fusiller  deux  cents  prisonniers  le  lendemain  de  la 
bataille  de  Monte-Caseros,  d'avoir  déporté  dans  la  j)i  ovince  d'Kntre- 
Rios  sept  ou  huit  cents  porfeùos,  d'avoir  pillé  les  parcs  de  guerre,  les 
dépôts  d'armes  et  de  munitions  de  Buenos-Ayres,  d'avoir  menti  à 
toutes  ses  promesses.  C'était,  en  un  mot,  un  réquisitoire  complet, 
écrit,  dit-on,  par  le  colonel  Mitre,  dans  un  style  passablement  lyri(iue. 
L'amour  de  la  liberté  avait  sans  doute  enOanimé  les  prononcés  du 
H  septembre,  il  est  cependant  assez  curieux  de  voir  la  salle  des  re- 
présentans commencer  par  voter  des  récompenses  pécuniaires  aux 
auteurs  de  la  révolution.  Ces  récompenses  ne  s'élevaient  pas  à 
moins  de  cinq  millions  de  piastres.  Dans  im  décret  du  pouvoir  exé- 
cutif, nous  trouvons  deux  généraux  inscrits  pour  227,020  piastres 
cbacun,  deux  colonels  pour  128,880  piastres,  etc.  Il  est  vrai  que  la 
valeur  réelle  de  ces  sommes,  vu  la  dépréciation  du  papier,  est  lom 
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de  correspondre  au  chiffre  indiqué.  Quoi  qu*il  en  soit,  la  révolution 
du  11  septembre  suivait  sou  cours  et  laissait  de  plus  en  plus  appa* 
rattre  sa  véritable  i^ignification,  qui  était  de  représenter  le  triomphe 
du  parti  libéral  ou  démocratique,  comme  on  voudra.  Bientôt,  à  la 
place  du  général  Pinto,  le  docteur  Yàlentin  Alaina,  homme  intsUi- 
.  gent  et  honnête,  mais  entier  dans  ses  idées  et  dans  ses  répulsions, 
était  nommé  gouverneur  de  la  province;  le  colonel  Mitre,  Teiflé  du 
23  juin,  était  nommé  ministre  de  l'intérieur  et  des  relations  exté- 
rieures. 

Urquiza  était  dans  l'Entre-Rios  lorsque  la  nouvelle  de  ces  événe* 
mens  lui  parvenait.  Le  premier  mouvement  du  général  était  de  se 

mettre  à  la  tète  de  son  armée  et  de  marcher  sur  Buenos-Ayres.  Peut- 
être  bien  des  pensées  traver«;aient  son  esprit.  Toute  réflexion  faite 
cependant,  il  ci  oyait  plus  prudent  de  laisser  la  révolution  du  1 1  sep- 
tembre .à  elle-niènie  en  interceptant  les  rapports  que  Buenos-Ayres 
pourrait  essayer  de  nouer  avec  les  autres  provinces  pour  les  entraî- 
ner. D'un  autre  côté,  il  adressait  des  proclamations  à  ces  mêmes 
provinces,  et  dans  une  communication  aux  représentans  des  puis- 
sances étrangères  il  maintenait  son  titre  de  directeur  provisoire  de 
la  confédération.  C'était  là  visiblement  une  situation  qui  ne  pouvait 
se  prolonger.  Par  cela  même  que  le  général  Urquiza  agissait  pour  que 
la  révolution  de  Buenos-Ayres  s'épuisât  dans  son  isolement,  cette 
dernière  devait  chercher  à  s'étendre,  à  se  créer  des  alliés  et  des  points 
d'appuL  D*abord  elle  envoyait  en  mission  auprès  des  provinces  de 
l'intérieur  le  général  José  Maria  Paz,  ancienne  renommée  unitaire; 
mais  le  général  Paz  se  voyait  interdire  le  territoire  de  la  province  de 
SantarFé,  par  où  11  avait  à  passer.  Le  gouvernement  de  Buenos-Ayres 
se  mettait  en  même  temps  en  communication  avec  le  gouvernement 
de  Corrientès  pour  nouer  une  alliance  contre  Urquiza,  laquelle  al* 
liance  devait  avoir  pour  effet  l'invasion  de  l'Entre-Rios  ;  il  était  [dos 
heureux  de  ce  côté  à  la  vérité,  et  bientôt  il  prenait  l'offensive  en  en- 
voyant le  général  Madarriaga  et  le  général  Homos  contre  le  direc- 
teur provisoire  sur  le  territoire  même  de  sa  province.  Cette  tentative 
échouait  enc  ore  toutefois,  et  bientôt  les  deux  généraux  se  voyaient 
contraints  de  rentrer  à  Buenos-Ayres.  Jusque-là  l'avantage  restait  au 
système  ado|)té  par  l  rquiza.  Les  temporisations  du  directeur  pro- 
visoire avaient  un  autre  but,  relui  d'attendre  la  réunion  du  congrès 
constituant,  qui  allait  enfin  s<?  rassembler  après  un  retard  causé  par 
la  révolution  du  1 1  septembre.  C'est  le  20  novembre  que  s  ouvrait  en 
effet  le  congrès  souverain  de  la  confédération  dans  la  ville  de  Santa- 
Fé.  Toutes  les  provinces  argentines  y  étaient  représentées,  sauf  celle 
de  Buenos-Ayres,  qui  avait  refusé  d'envoyer  ses  députés.  Le  jour  de 
l'ouverture  du  congrès,  le  général  Urquiza  adressait  aux  représen- 
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tans  argentins  une  allocution  où,  q>rè8  avoir  rappdé  les  événemeos 
depuis  le  1**  mai  1851,  il  exposait  la  situation  présente.  En  ce  qui 
touchait  plus  particulièrement  Buenos-Ayres,  il  disait  que  tout  liait 
cette  province  à  la  nation,  qu'elle  ne  pouvait  vivre  sans  les  autres 
provinces  comme  les  autres  provinces  ne  pouvaient  vivre  sans  elle , 
que  O^iendant  sa  volonté  seule  ne  pouvait  réduire  la  confédération 
tout  entière  à  rostor  plus  longtemps  sans  organisation.  Il  finissait  en 
invitant  le  congrès  à  délibérer  en  toute  liberté  et  à  voter  une  consti- 
tution qui  empècliùt  éL^alemcnt  l'anarcliie  et  le  despotisme.  La  réa- 
lité est,  d'après  tous  les  tèuioignages,  que  le  congrès  de  Santa-Fé  a 
joui  coinpléiement  de  cette  liberté  que  lui  assurait  le  directeur  pro- 
visoire. 

IJrquiza  avait  atteint  une  partie  de  son  but  en  arrivant  à  la  réunion 
du  congrès.  Il  avait  constitué  légalement  les  provinces  en  face  de 
fiuenos-Ayres,  la  seule  qui  fût  diàdeote.  A  Buenos-Ayres  même,  il 
aUait  se  passer  quelque  chose  de  ce  que  le  directeur  provisoire  avait 
prévu.  La  révolution  ne  s'épuisait  pas  elle-même  sans  doute,  mais 
les  divisions  commençaienl  à  nattre  :  Timminenoe  de  la  guerre  dvile 
provoquait  les  mécontentemens;  les  vieilles  haines  des  campagnes 
contre  la  ville  se  réveillaient;  la  présence  au  pouvoir  d'hommes  d'une 
couleur  tn^  tranchée  et  rappelant  trop  les  anciens  unitaires  ravivait 
les  instincts  du  parti  fédéraL  Urquiza  d'ailleurs  avait  laissé  ses  par- 
tisans, si  bien  que,  par  toutes  ces  causes,  le  1"  décenibi  c  il  éclatait 
nn  mouvement  à  la  tête  duquel  était  le  colonel  HiUrio  Lagos  et  qui 
réunissait  des  troupes  régulières  et  les  forces  des  campagnes.  Buenos- 
Ayres  se  réveillait  avec  une  insurrection  menarante  à  ses  portes.  Tne 
prorlaniation  fUi  colonel  Lagos  laissait  voir  le  but  de  l  insunection  : 
c'était  dp  renverser  le  gouvernement  existant  à  Buenos-Ayres,  de 
,  faire  la  |)ai\  avec  les  autres  provinces  et  de  coopérer  à  l'organisation 
nationale  qui  se  préparait.  Ce  qui  démontre  que  le  gouvernement  de 
Buenos-Ayres  n'avait  point  au  fond  une  grande  force,  c'est  que  dès  les 
pi-erniei-s  momeiis  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  M.  Aîsina,  était  forcé 
de  se  démettre,  cédant  en  quelque  sorte  à  la  pression  de  la  révolte, 
et  encore  une  fois  reparaissait  le  général  Pinto,  providence,  à  ce  qu'il 
parait,  des  momeos  de  transition. 

Ce  qui  démontre  encore  la  faiblesse  du  gouvernement  de  Buenos- 
Ayres,  c'est  la  nécesBité  où  fl  se  trouvait  d'entrer  pour  ainsi  ^Bre  en 
conciliation  avec  rinsnrrectioD.  P'abord  un  armistice  étatt  condu, 
puis  venaient  des  négociations  pour  la  pûx;  mais  ici  c'était  pbitOt  le 
chef  des  insurgés  qui  dictait  des  conditions.  La  retraite  du  docteur 
Alaina  avait  été  une  première  satisfaction;  cela  ne  suffisait  pas  ce- 
pendant. Les  propositions  do  colonel  Lagos  et  de  ses  adhérons  se 
résumaient  ainsi  :  reconnaissance  de  l'autorité  du  gouvernement  par 
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les  insiuf^és  d'uiie  pnrt,  et  de  l'autre  rciiouvelleiTient  par  moitié  de 
la  salle  des  représeiilans,  nomination  d'un  gouverneur  défiuif  ou 
proprir/aire:  —  après  ce  renouvellement,  accession  de  la  pro\ince 
de  Buenos-Ayres  au  congrès  de  SanUi-Fé,  ejivoi  d'une  commission 
au  congrès  et  au  directeur  provisoire  pour  constater  cette  accession, 
maintien  de  tous  les  chefs  et  officiers  d^s  milices  dans  leurs  emplois, 
acquittement  des  dettes  contractées  par  rinsurrection.  £n  un  mot, 
le  gooTerneMit  de  flaenoa-Ayres  mît  à  passer  sous  les  fourches 
candines  oa  à  se  défendre  par  les  armes.  Cest  k  oe  demier  parti 
qaTil  s'atrètait,  oiganisant  la  détese  par  ui  décret  du  24  décembra» 
qm  interdisait  toute  ooaamnniealion  avec  les  insiuigés  soos  peine  de 
passer  devant  un  conseil  de  guerre,  et  qui  rayait  des  cadres  militaires 
tons  ceux  qui  auraient  pris  part  à  Tinsurrection  et  ne  seseraient  pas 
mis  à  la  dkpodtion  du  gouvernement  D'un  autre  côté,  le  sëns  du 
mouvement  du  1"  décenabfe  n'était  pas  douteux,  il  frayait  la  route 
au  général  Urquiza,  eo  attendant  que  celui-ci  vint  lui-même  diriger 
les  forces  soulevées  contre  Buenos-Ayres.  Ainsi  cette  année  qui  avait 
commencé  par  le  renversement  de  Rosas  et  qui  apparaissait  comme 
Taurore  d'une  époque  nouvelle,  (inissaitau  milieu  de  la  guerre  civiiOv 
après  avoir  vu  se  succéder  deux  ou  trois  révolutions. 

Les  ])remiers  mois  de  l'année  1853  n'ont  guère  modifié  cette  si- 
tuation. La  guerre  civile,  si  elle  a  été  par  momens  suspendue,  n'a  . 
point  cessé  en  réiilité.  Le  mois  de  janvier  voyait  des  engagemens 
quotidiens  entre  les  forces  de  Bnenos-A\  res  et  les  troupes  de  la  cam- 
pagne réunies  sous  le  nom  d'armée  fédérale.  IJn  tel  état  de  choses 
cependant  devait  apix'lor  l'attention  du  congrès  généiTil  de  Santa-Fé. 
Le  22  janvier  1853,  le  congj  ès  rendait  une  loi  autorisant  le  direc- 
teur provisoire  de  la.  confédération  à  employer  tous  les  moyens  que 
sa  prudence  el  son  piÉriotisme  lui  suggéreraient  pour  fiôre  cesser 
la  guerre  dvile  et  obtenir  l'assentiment  de  la  province  de  Buenos- 
Ayres  à  l'acoord  de  Saa-Nicofas.  Kentdt,  en  effet,  le  général  Urquiza 
nommait  trais  plénipotentiaires,  son  nûaistre  des  affaires  étrangères, 
M.  Uns  lose  de  la  Ma,  le  docteur  Faeundo  Znvtria  et  le  général 
Pedro  Ferré,  pour  traiter  d'mi  noovd  armistice  d'abord  et  de  la  paix 
définitive  ensuite.  Un  armistice  était  conclu  le  2  mars,  et  le  9  du  même 
mois  un  projet  de  traité  de  paix  était  signé.  Les  stipulations  princi- 
pales de  ce  trsité  étaient  une  amnistie,  la  conservation  de  leurs  grades 
et  emplois  pour  tous  les  chefs  et  officiers  des  mtfioes,  le  renouvelle- 
ment  régulier  de  la  saLe  des  représentaos  qui  devrait  se  réunir  de 
nouveau  le  i"  mai  et  nommer  un  gouverneur.  La  province  de  Buenos- 
Ayres  devait  se  faire  représenter  aucoQgrte  de  Santa-Fé,  mais  en  se 
réservant  le  droit  d'examiner  et  d'accepter  la  constitution  qui  serait 
votée;  jusque-là,  elle  continuerait  à  se  gouverner  par  ses  iusùtutions 
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propres  et  avec  les  pouvoirs  établis;  elle  déléguait  en  outre,  en  ce 
qui  la  concernait»  au  général  Urquiza  la  direction  des  relations  exté- 
rieures dont  il  était  déjà  chargé  pour  toutes  les  autres  provinces.  Toot 
semblait  donc  fini;  mais  ce  traité  n'était  point  ratifié  par  le  directeur 
provisoire,  qui  y  voyait  des  dérogations  essentielles  à  la  convention 
de  San-Nicolas  auxquelles  il  n'était  pas  autorisé  à  consentir. 

Ce  n'est  point  d'ailleurs  la  seule  tentative  de  condBation  qui  ait 
eu  lieu.  Précédemment  le  chef  de  la  station  navale  française,  M.  le 
contre^amiral  de  Suin,  un  peu  imprudemment  peut4tre,  quoique 
sans  caractère  officiel,  s'était  entremis  auprès  du  gouvernement  de 
Buenos-Ayreset  du  colonel  Lagos;  ses  efforts  n'étaient  pas  très  heu- 
reux. Plus  tard  le  iniuislre  du  Brésil  et  le  chargé  d'affaires  de  la  Bo- 
livie s'interposaient  encore  et  ne  réussissaient  pas  davantage  dans 
leur  médiation  officieuse.  (Juc  résultait-il  de  l'insuccès  de  ces  diverses 
tentatives?  C'est  qu'après  Téclianj^e  de  diverses  notes  acerbes  entre  les 
deux  parties,  l'armistice  était  dénoncé  et  les  hostilités  étaient  repri- 
ses, mais  cette  fois  avec  un  caractère  plus  grave.  Le  général  I  rfjuiza 
arrivait  en  effet  avec  des  forces  nouvelles  et  organisait  un  véritable 
siège.  11  mettait  le  blocus  devant  Buenos-Ayres  et  ouvrait  d'autres 
ports  au  commerce;  en  un  mot,  il  prenait  tous  les  moyens  pour  ré- 
duire la  ville  par  la  force  et  par  Tépuisement  de  toutes  ses  ressources. 
Buenos-Ayres  de  son  côté  soutenait  cette  lutte  non  sans  constance  et 
sans  énergie.  Tel  était  encore  l'état  flagrant  de  guàre  civile  sur  la 
rive  droite  du  Rio  de  la  Plata,  lorsque  le  l*'mai  le  congrès  de  Santa- 
Fé  promulguait  la  constitution  qu'il  avait  reçu  mission  d'élaborer,  et 
qui  se  trouve  livrée  au  sort  des  armes. 

La  constitution  nouvelle  est  animée  au  fond  du  plus  sage  et  du  plus 
libéral  esprit.  Dans  ses  principes  généraux,  elle  sanctionne  de  nouveau 
la  liberté  de  la  navigation  des  rivières,  la  suppression  de  tous  les  droits 
de  transit  pour  la  circulation  dans  l'intérieur  des  provinces,  l'abolition 
de  la  confiscation.  Les  étrangers  jouissent  sur  le  territoire  de  la  con- 
fédération de  tous  les  droits  civils;  ils  jKîuvent  exercei-  librement  leur 
industrie,  leur  commerce,  leur  profession,  posséder  des  biens  fonds, 
acheter,  aliéner,  tester,  se  marier  conformément  aux  lois:  ils  jouis- 
sent de  la  liberté  des  cultes;  ils  ne  sont  point  obligés  aux  contri])u- 
tions  forcées  extraordinaires.  La  naturalisation  s'obtient  par  deux 
ans  de  résidence,  et  cette  dujée  peut  être  encore  abrégée.  Le  gou- 
vernement a  le  devoir  de  favoriser  l'immigration  européenne.  11  ne 
doit  restreindre,  limiter  ou  grever  d'aucun  impôt  l'entrée  sur  le  ter- 
ritoire argentin  des  étrangers  qui  ont  pour  objet  la  culture  de  la 
terre,  l'amélioration  des  industries,  l'enseignement  des  sciences  et 
des  arts.  Quant  à  l'organisation  publique,  la  constitution  établit  le 
système  fédérât  Les  provinces  ont  leur  constitution  propre,  leur  lé- 
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gislature,  leur  pouvoir  exécutif,  et  il  y  a  en  iiiènio  temps  un  congrès 
fédéral  conij)osé  de  deux  chambres,  l'une  de  députés  de  la  nation, 
l'autre  de  sénateurs  des  provinces.  Les  députés  sont  élus  directe- 
ment par  le  pays;  ils  sont  au  nombre  de  cinquante.  Les  sénateurs 
sont  nommés  par  les  législatures  provinciales.  Les  attributions  du 
congrès  fédérsd  sont  d'organiser  les  douanes  extérieures  et  d'établir 
les  droits  d'iroportatiop  et  d'exportation,  d'imposer  les  contributions 
directes,  de  contracter  des  emprunts,  d'aliéner  les  propriétés  natio- 
nales, d'instituer  une  banque  nationale,  de  fixer  annuellement  le 
budget  de  la  confédération,  d'approuver  ou  rejeter  les  traités  diplo- 
matiques et  les  concordats  avec  le  saint-siége,  d'autoriser  le  pouvoir 
exécutif  à  déclarer  la  gueiTC  ou  à  faire  la  paix,  etc.  Le  pouvoir  exé- 
cutif est  exercé  par  un  président  de  la  confédération  élu  par  le  suf- 
frage indirect  pour  une  durée  de  six  ans.  Ses  attributions  sont  assez 
étendues  pour  donner  à  son  autorité  une  force  suflisante  sans  qu'elle 
puisse  dégénérer  en  despotisme.  En  mêuie  temps,  par  une  loi  spé- 
cial %  Buenos-Ayres  est  déclarée  la  capitale  de  la  république.  La  ca- 
pitale et  une  certaine  partie  du  territoire  fédéralisé  sont  placés  sous 
la  direction  immédiate  du  congrès  et  du  président  de  la  confédéra- 
tion. Tous  les  établissemens  publics  de  la  capitale  sont  fédéraux.  En 
un  mot,  c'est  une  organisation  complète. 

Dans  son  ensemble,  on  peut  le  voir,  la  constitution  nouvelle  est 
combinée  de  manière  à  concilier  tous  les  intérêts,  toutes  les  tradi- 
tions; elle  respecte  rind^[>endasice  provinciale  et  institue  un  pouvoir 
général  asses  fort  pour  suffire  à  toutes  les  nécessités  publiques;  sur^ 
tout  eUe  fait  prédominer  les  principes  auxquels  le  développement  de 
la  civilisation  dans  ces  contrées  est  attaché  bien  plus  qu'aux  ques- 
tions de  systèmes  politiques  intérieurs.  Hais  sera-Wle  appliquée  et 
tiiompbera-t-clle  des  circonstances  actuelles?  Le  malheur  est  que  la 
guerre  civile  naît  moins  de  grandes  questions  que  d'ambitions,  d(> 
prétentions,  de  rivalités  locales,  de  passions  de  parti  poussées  à 
l'excès.  De  part  et  d'autre,  on  s'est  gravement  engagé.  L'ne  série 
d'antagonismes  et  de  conflits  a  compliqué  et  envenimé  la  situation. 
Si  Buenos-Ayres  refuse  obstinément  de  s^'  soum»'ttn'.  craignant  sur- 
tout aujourd'hui  d'être  un  peu  trop  traitée  en  ville  conquise,  il  est 
peu  probable  que  le  général  I  ifjuiza  rerule  de  son  côté,  à  moins 
d'être  abandonné  par  toutes  les  autres  provinces.  La  constitution, 
au  moment  où  elle  était  promulguée,  aurait  pu,  ce  semble,  devenir 
la  base  d'une  négociation  nouvelle  et  d'une  pacification.  S'il  n'en 
était  point  ainsi,  la  lutte  ne  pouvait  être  vidée  que  par  les  armes, 
par  la  force,  c'est-à-dire  d'une  manière  peut-être  peu  durable  en- 
core. C'est  dans  ces  formes  que  la  question  restait  pendante  il  y  a 
quelque  temps  encore,  lorsqu'un  nouveau  coup  de  théâtro  semble 
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avoir  en  lieu  par  la  trahim  du  chef  des  forces  Bftvales  dTUrqatza» 
qui  a  changé  de  drapeau  et  est  passé  subitement  au  gouvernement 
de  Buenos-Ayres.  Vo3à  donc  où  en  est,  au  bout  d'un  an,  la  Répu- 
blique Argentine.  La  guerre  civile  sévit  de  nouyeau,  les  passions 
sont  exaspérées,  une  portion  du  pays  assiège  Tautre,  tous  les  inté- 
rêts, le  commerce  national  et  le  commerce  étranger  sont  sous  le 
poids  du  blocus  qui  ferme  Baenos-Ayres,  l'ayenir  est  incerUûn. 
Dans  la  période  nouvelle  d'é\  ('  nomens  ouverte  par  la  chute  de  Rosas, 
des  diverses  républiques  de  la  Plata,  la  (lonfédération  Argentine  est 
celle  qui  semblait  devoir  se  retrouver  dans  les  conditions  les  meil- 
leures, et  c'est  celle  rpii  en  rt'-alité  a  le  plus  soulTert. 

Tandis  que  la  République  Argentine,  en  efTet.  voyait  se  succéder 
des  luttes  nouvelles,  un  coup  d'état,  une  révolution,  une  guerre  ci- 
vile, quelle  était  l'histoire  de  la  républi(jue  de  rL'ruguay?  11  y  a  cela 
de  remanju  bit;  ({ue  l'année  1852  a  été  pour  l'h^tat  Oriental  une 
année  de  ])ai\,  ((u'elle  a  vu  naître  une  situation  plus  régulière,  (|ue 
rien  jus<ja"à  ces  derniers  tcuips  n'est  veim  troubler.  On  a  vu  l'an  der- 
nier couuucnt  fmissait  la  guerre  civile  devant  Montevideo, — une 
guerre  civile  de  dix  années.  Or  cette  lutte  prolongée  et  pleine  des 
péripéties  les  plus  singulières  laissait  le  pays  dans  on  état  d'épuise- 
ment difficile  à  décrire.  Tous  les  intérêts  avaient  subi  le  contre-coup 
de  la  guerre,  sur  bien  des  points  le  travail  était  sus])endu,  la  po- 
pulation, déjà  trop  rare,  n'avait  fait  que  diminuer,  le  commerce  était  ' 
presque  anéanti,  les  finances  n'existaient  plus,  le  déficit  et  la  dette 
seuls  avaient  grandi  d'une  manière  eflrayante.  C'est  à  réparer  ces 
désastres  que  la  république  de  l'Uruguay  avait  désormais  à  consa- 
crer ses  efforts.  La  fin  de  la  guerre  lui  rendait  sa  liberté  d'action, 
elle  en  profitait  pour  se  replier  sur  elle-même  et  chercher  les  moyens 
de  mettre  im  peu  d'onire  dans  sa  situation,  en  préparant  pénible- 
ment l'essor  d'une.  prosp*^i  ité  nouvelle,  (le  n'est  pas  qu'au  lendemain 
de  la  lutte,  la  Uépublique  Oriental*'  ne  se  trouvât  encore  en  face  de 
fpiclqucs  dillicultés  assez  graves  tenant  à  la  solution  nièiiic  (jui  ve- 
nait (rintervenir,  et  affectant  sa  situation  à  divers  points  de  vue. 
Dans  l'ordre  extérieur,  par  e\euij)le,  on  se  sou\ient  des  traités  signés 
le  1*2  octobre  IH.'îl  »Mitre  le  Brésil  et  le  gonvernenient  de  Montevideo. 
L'une       ces  conventions  notanunenl  avait  vivement  impressionné 
l'opinion  publique  dans  l'Iùat  Oriental  :  c'était  le  traité  de  délimita^ 
tion,  ([ui  taisait  au  BrésU  de  trop  évidentes  concessions  de  territoire. 
Le  froissement  profond  ressenti  par  Finstinct  national  des  Orientaux 
pouvait  même  faire  craindre,  si  ce  n'est  un  refus  absolu  de  souscrire 
à  ce  traité,  du  moins  de  sérieuses  complications;  mais  le  gouverne- 
ment brésilien  était  assez  sage  et  assez  habile  pour  consentir  à  une 
modificatîoii  des  stipulations  primitives,  et  en  eflfet  le  15  mat  1852, 
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avec  le  concours  médiateur  du  gouveriiement  argentin,  un  nouveau 
traité  était  signé  en  vertu  duquel  le  Brésil  abandonuait  certains  ter- 
rains qui  lui  avaient  été  concédt's  sur  la  ligne  du  Chui  par  la  con- 
vention du  12  oclol)rn  1851.  Le  traité  ainsi  modifié  était  garanti  par 
la  Confédération  Argentiiio  et  approuvé  par  la  législature  orientale, 
et  à  la  suite  de  cet  arrangement  une  commission  uiixte  riait  nonnnée 
pour  opérer  la  démarcation  définitive  des  frontières  des  deux  pays. 
Ainsi  finissait  une  dilUculté  qui  n'avait  point  laissé  un  moment  d'ollrir 
un  caractère  sérieux. 

Maintenant,  quanta  l'intérieur,  la  lU'publicjue  Orientale  se  retrou- 
vait en  1852  sous  le  coup  des  divisions  de  partis  qui  avaient  engen- 
dré et  entretenu  la  guerre  civile;  mais  ici  elle  avait  la  sagesse  d'é- 
touffer ces  divisions.  L*opinion  publique  se  prononçait  avec  une 
singulière  unanindté  en  faveur  d*une  politique  d'oubli  pour  le  passé, 
de  conciliation  pour  Tavenir  sur  le  terrain  des  intérêts  généraux  du 
pays.  C'était  l'esprit  qui  prévalait  dans  la  nomination  du  nouveau 
président,  M.  Juan  Francisco  Giro,  bomme  modéré  et  conciliant, 
sans  engagement  avec  les  partis  anciens,  sans  couleur  tranchée  et 
exclusive,  uniquement  dévoué  au  bien  public.  L'élévation  de  M.  Giro 
au  pouvoir  signifiait  qu'on  ne  voulait  plus  des  rivalités  ambitieuses 
des  cbefs  miÙtaiies,  des  violences  des  partis,  d'une  politique  pas- 
sionnée, exclusive,  systématique,  m.ais  qu'on  voulait  simplement  la 
paLx,  l'ordre  constitutionnel,  le  développement  de  tous  les  élémen.s 
de  la  prospérité  publi(jue  si  ci-uellement  et  si  longtemps  arrêtée  dans 
son  cours.  I>es  mêmes  préoccupations  se  manifestaient  dans  l'él  c- 
tion  des  sénateurs  et  des  députés,  et  la  session  législatif'  qui  avait 
coinriiencé  le  15  février  J852,  lorsque  la  lutte  venait  à  peine  de  se 
terminer  définitivement  sur  l'autre  rive  de  la  FMata,  la  session  légis- 
lative, disons-nous,  se  poursuivait  sans  iiicidens  qui  vinssent  rappe- 
ler les  anciennes  discordes.  Le  15  juillet,  le  président  clôturait  la 
session  par  ces  paroles  adressées  aux  députés  et  aux  sénateurs  : 
«  Grâce  à  vos  patriotiques  efforts»  secondés  par  le  sentiment  natio- 
nal, ce  pays,  .que  vous  trouviez,  il  y  a  si  peu  de  temps,  déchiré  et  mo- 
ribond sous  les  coups  de  nos  dissensions  civiles,  commenoe  aujour- 
d'hui à  se  relever  de  ses  longues  souffrances  et  à  donner  des  signes  de 
vie  et  de  force  qui  annoncent  un  meilleur  avenir.  Nous  n'avons  pas 
lût  encore  beaucoup  de  chemin  dans  la  réoiganisation  nationale, 
parce  que  dix  années  de  ruine  ne  se  réparent  pas  en  peu  de  jours, 
nais  nous  avf)ns  la  paix,  l'ordre,  la  liberté,  rindé|)endance,  ces  uni- 
ques et  solides  bases  du  bien-être  et  de  la  prospérité  publique,  et 
cela  sullit  pour  honorer  la  première  période  législative.  En  votre  ab- 
sence, le  pouvoir  exécutif  s'appli(pi»  ra  à  les  conserver,  à  les  conso- 
lider... M  Peu  après»  le  piésideut,  M.  l*'raacisco  Giro,  parcourait  tout 
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le  territoire  de  la  république,  et  partout  il  recevait  des  témoignages 
spontanés  d'adhésion  à  la  ligne  de  conduite  suivie  par  le  gouverne- 
ment  il  avait  fait  précéder  son  voyage  d*une  circulaire  aux  gouver- 
neurs des  provinces  où  il  disait  qu'il  allait,  non  chercher  des  ovar 
tiens  et  des  hommages,  mais  observer  l'état  réel  du  pays,  constater 
ses  besoins,  étudier  les  améliorations  possibles. 

Ainsi  la  République  Orientale  faisait  preuve  de  bon  sens  et  de  sa- 
gesse par  la  répudiation  notoire  des  vieux  antagonismes  de  partis, 
des  passions  exclusives  et  sti-r  iles,  n'imitant  point  en  cela  heureuse- 
ment la  République  Argentine.  La  politique  qui  tiiomphait  au  con- 
traire était  une  politique  intelligente  et  pratique,  se  proposant  de 
chercher  des  palliatifs  a  tous  ces  maux  trop  réels  :  la  pénurie  finan- 
cière, l'absence  de  population,  la  stagnation  du  commerce  et  de  l'in- 
<lustrie,  le  peu  de  développement  de  l'instruction  publique.  D'abord 
le  gouvernement  oriental  avait  à  liquider  une  dette  énorme  qui  ne 
s'élève  à  rien  moins  qu'au  chiflre  de  près  de  hO  raillions  de  piastreSi 
Non-seulement  un  de  ses  traités  avec  le  Brésil  le  lui  prescrivait,  mais 
c'était  son  intérêt  de  le  faire,  pour  connaître  au  justé  la  situation  et 
aviser  à  un  règlement  sur  lequel  il  pût  reconstituer  le  crédit  natio- 
nal. Une  junte  de  la  dette  publique  était  nommée  pour  constater, 
dasser,  liquider  tous  les  crédits  à  la  charge  de  l'état  Plus  tard,  une 
commission  de  trente  membres  éuût  chargée  de  préparer  les  élé- 
mens  d'un  règlement  défmitif.  IHvers  projets  sortaient  du  sein  de 
cette  commission.  Aucun  d'eux  cependant  n'a  reçu  jusqu'ici  la  sanc- 
tion du  pouvoir  exécutif  ni  de  la  législature,  et,  à  l'ouverture  de  la 
session  de  1853,  le  ministre  des  fmances,  dans  une  de  ses  commu- 
nications, constatait  que  cette  terrible  difficulté  était  encore  sans 
solution. 

Ce  n'est  point  là  d'ailleurs  le  seul  côté  critique  de  la  situation 
fnianciére  de  la  République  Orientale.  Dans  quelles  conditions  se 
trouvent  les  ressources  et  les  dépenses  ordinaires  do  l'rtat?  Le  bud- 
get présenté  en  185*2,  embrassant  une  période  de  dix-huit  mois 
jusqu'il  la  fin  de  1853,  était  calculé  sur  la  base  d'une  recette  de 
2,A20,700  piastres  et  d'une  dépense  de  2,62(5,978  piastres.  Il  y 
avait  donc  une  insuffisance  de  206,278  piastres;  mais  des  revenus  il 
faut  distraire  une  somme  de  180,000  piastres  en  raison  de  l'aboli- 
tion de  l'impôt  municipal  qui  avait  lieu  en  1852;  du  produit  des 
douanes,  qui  est  de  près  de  2  millions  de  piastres,  il  faut  défelquer 
encore  26  pour  100  affectés  au  paiement  du  subside  français,  qui 
constitue  une  dette  de  plus  d'un  million  dé  piastres, — de  tdle  sorte 
que  la  République  Orientale  se  trouve  en  définitive  avec  une  dette 
qui  approche  de  hO  millions  de  piastres,  et  un  déficit  dans  son  bud- 
get ordinaire  qui  n'est  guère  moindre  d'un  million  de  piastres.  Le 
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problème  à  résoudre  est  de  faire  face  à  ces  cliarges  iiiinipnsps,  legs 
d'une  guerre  fatale.  On  ne  le  peut  pas  avec  des  impôts  nouveaux. 
Contracter  des  emprunts  pour  régulariser  cette  situation  est  assuré- 
ment une  opération  des  plus  difficiles,  qui  d'aîUeiirs  ne  diminue- 
point  les  charges,  mais  ne  fait  que  les  déplacer,  il  ne  reste  qu'ua 
moy  e  n ,  c'est  de  clévelopper  les  ressources  en  développant  les  intérêts», 
en  favorisant  Tessor  des  industries,  en  attirant  et  en  protégeant  les 
populations  laborieuses  qui  viendront  féconder  le  sol  et  multiplier  la 
richesse  publique.  On  comprend  avec  quel  zèle  Tattention  s'est  portée 
sur  ce  dernier  p<nnt,  une  fois  la  paix  rétablie.  La  colonisation,  pre- 
mier intérêt  de  ces  contrées,  devenait  Tobjet  des  efforts  les  plus  nom- 
breux et  les  plus  variés.  Ces  efforts  étaient  d'autant  plus  nécesssdres» 
qu'il  y  avait  un  obstacle  puissant  à  vaincre.  Il  y  avait  à  lutter  contre 
la  défaveur  jetée  sur  les  pays  de  la  Plala  par  des  révolutions  et  des 
guerres  civiles  presque  pennaneules  dej)uis  vingt  ans,  pour  faire  re- 
naître un  mouvement  d'émigration  qui,  avant  d'vWo  interrompu, 
contribnait  déjà  à  la  prospérité  nationale.  Le  gom cnit'nu  nt  oriental 
se  montrait  très-préoccupé  de  seconder  un  nouvel  essor  de  la  coloni- 
sation. Il  préparait  un  code  rural  débcarrassé  des  entraves  des  lois 
anciennes,  il  provoquait,  de  la  part  des  gouverneurs  de  province, 
des  renseignemens  sur  les  terrains  vagues  dont  il  j)ourrait  èti  e  dis- 
posé, il  prenait  lui-même  l'initiative  de  la  création  de  quelques  vil- 
lages. 

Hais,  en  dehors  de  l'action  gouvernementale,  il  se  fonnidt  di- 
verses associations  libres  ayant  le  même  but.  L'une  d'eUes  était  une 
Soeiké  de  protection  des  immiffrane^t  qui,  à  peine  formée,  comptait 
cinq  cents  souscripteurs  payant  une  piastre  par  mois.  Cette  sociétj&, 
selon  les  plans  communiqués  au  gouvernement,  avait  pour  objet 
d'attirer  les  travailleurs  étrangers,  de  les  loger  à  leur  arrivée,  de 
leur  assurer  leur  première  subsistance  et  de  leur  procurer  des  tra- 
vaux et  des  profits  immédiats;  en  un  mot,  elle  se  proposait  de  ga- 
rantir les  immigrans  contre  l'insécurité  des  premiers  momens  qui 
souvent  les  retient.  Une  autre  association  était  créée  sous  le  nom  de 
Société  de  papulafion  et  de  progrès ^  à  l'ellet  de  fonder  des  colo- 
nies sur  les  terres  libres  et  incultes  des  déparlemens  de  Canelones, 
San-JOvSO,  Colonia,  Soriano,  l'aisandu  et  Salto.  Dans  une  circulaire 
.adressée  aux  consuls  étrangers,  la  société  faisait  connaître  qu'cîUe 
était  disposée  à  signer  des  contrats  avec  des  familles  a.;rirolf's,  ca- 
tholiques de  préférence;  elle  assurait  à  ces  familles,  au  bout  de  quatre 
ou  cinq  années,  la  jiropriété  pleine  et  entière  de  vingt  ru  ad  ras  carrées 
de  terre.  Un  mouvement  semblable  se  faisiiii  sentii-  dans  quelques 
provinces.  Une  société  s'organisait  à  La  Colonia  pour  faire  venir  cin- 
quante familles  des  Canaries,  en  leur  assurant  des  terres,  des  se- 
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menccs,  les  premiers  moyens  de  subsistance.  Ces  eiïorts  n'étaient 
point  absolument  sans  résultats.  Déjà  au  commencement  de  1853,  la 
Société  de  protection  des  immigrans  avait  pu  Tenir  en  aide  à  un 
eertab  nombfe  de  noavesux  armans.  La  Société  de  populatÎQn  et 
de  progrès  avait  signé  des  contrats  pour  l'introduction  de  iamilks 
alleinaiides  et  avait  noué  des  négociations  en  divers  pays  de  TEu- 
rope,  en  Suisse,  en  Belgique.  Enfin  une  opération  pins  ooosidénible 
se  présentait  dans  ces  dermers  temps.  Des  capâtalistes  étrangers  of- 
fraient, k  ce  qu'il  paraît,  de  fournir  au  gouvernement  oriental,  pour 
régler  sa  dette,  une  somme  de  10  millions  de  piastres,  à  6  p.  100 
d'intérêt,  et  moyennant  la  cession  pendant  dix  ans  de  &00,000  ma- 
dras, environ  150  lieues  de  terres  cultivables  sur  l'Uruguay,  le  Rio 
de  la  Plata  et  dans  l'intérieur.  Dix  mille  familles  seraient  introduites 
et  recevraient  des  lots  de  50  mad/'os,  on  'i,300  njètres  carrés  à  mettre 
en  culture.  Après  dix  ans,  la  propriété  de  moitié  de  ces  terres  revien- 
drait au  gouvernement,  le  reste  appartiendrait  h  la  société  ou  aux 
colons  après  arraîi<rement.  Comme  on  voit,  ces  projets  ne  laissent 
point  d'être  vastes,  ils  le  sont  trop  peut-être:  mais  ils  sont  l'indice 
du  mouvement  qui  tend  à  renaître  dans  l'Ktat  Oriental. 

La  lin  de  la  guerre  a  doue  eu  pour  résultat  de  rendre  son  impor- 
tance à  l'industrie,  au  conmierce,  sur  la  ri\c  gauche  du  Rio  delà 
Plata,  et,  par  suite,  l'attention  des  gouvernemens  étrangers  devait 
se  porter  sur  cette  situation  nouvelle.  Aussi  les  envoyés  des  diverses 
pmssanees  se  succédaient  dans  l'État  Oriental  en  1852.  Toutes  ces 
missions  avaient  pour  but  de  régler  les  relations  commerciaks,  d'au- 
tant plus  que  la  convention  enstant  avec  l'Angleterre  expire  prochai- 
Bernent  et  a  été  déjà  dénoncée  par  le  gouvernement  oriental  ;  le  traité 
avec  la  France  expire  aussi  l'année  proclnine.  De  là  la  nécessité  de 
négociations  nouvelles  non-seulement  avec  ces  pays,  raab  encore 
avec  les  États-Unis,  la  Sardaigne,  dont  les  représentans  ont  pour  in- 
struction de  signer  des  traités  de  commerce.  U  est  à  souhaiter  que 
dans  ces  transactions  la  républiqiie  de  l'Uruguay  ne  s'écarte  point 
d'un  esprit  libéral.  Cependant  le  gouvernement  oriental,  à  ce  qu'il 
semblo,  dans  les  premières  négociations  ouvertes  avec  l'envoyé  sarde, 
refusait  d'accorder  au  IMémont  le  traitement  le  plus  favorisé,  et  on 
craignait  qu'il  n'en  fût  de  même  avec  les  autres  négociateurs  euro- 
péens. La  véritable  cause  de  ce  refus,  dit-on,  était  que.  par  un  traité 
qui  se  préparait,  l'État  Orietïtal  acef)nlait  à  l'Kspague  des  faveurs 
particulières  qu'il  ne  voulait  point  concéder  au\  autres  nations.  Quant 
au  Brésil,  à  qui  son  tiaité  du  \'2  octobre  1851  assure  déjà  le  traite- 
ment le  plus  favorisé,  il  n'aurait  rien  à  dire,  on  le  comprend,  à  des 
stipulations  dont  il  partagerait  le  bénéfice  avec  l'Espagne  ;  mais  cela 
fiflî^t  peut-être  par  faire  à  la  république  de  l'Uruguay  une  situation 
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assez  (iilTicile  vis-à-vis  des  autres  puissances  européennes.  Ce  serait 
singulièrement  reconnaître  l'assistance  qu'elle  a  trouvée  plus  d'une 
fols  en  An«];leterre  et  en  France,  assistance  très-elVective,  puisqu'elle 
doit  encore  à  la  France  plus  d'un  million  de  piastres  pour  le  subside 
mensuel  qui  lui  avait  été  alloué  en  1848.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  le 
message  par  lequel  il  ouvrait  la  session  législative  de  1853,  le  pré- 
sident annonçait  la  présentation  prochaine  de  traités  de  couunerce 
avec  les  Ftats-l  nis,  la  Sanlaigne  et  le  Portugal.  Ce  message  d'ail- 
leurs ne  faisait  que  constater  l'état  satisfaisant  du  pays.  Telle  est 
donc  l'histoire  de  la  seconde  république  de  la  Platadans  sa  période 
récente;  par  les  résultats  acquis  autant  que  par  les  espérances  qui 
s'éveillent,  eUe  offre  plus  d'un  contraste  utile  avec  eelle  de  la  Confé- 
dération Argentine. 

Qoant  au  Paraguay,  le  troiâéme  des  états  qui  forment  ce  groupe 
jeté  dans  l'immense  bassin  fluvial  de  la  Plataî,  ses  annales  cootem* 
pondues  sont  moins  agitées  et  moins  pleines  de  mouvement.  Le  Par 
laguay  a  vu  cependant  s'accomplir  plusieurs  faits  d'une  sérieuse  im- 
portance pour  lui.  Le  grand  changement  survenu  dans  la  Plata  au 
commencement  de  1852  a  eu  pour  conséquence  de  le  faire  entrer  dé- 
finitivement dans  la  famille  des  états  réguliers.  D'abord,  ainsi  qu'on 
l'a  vu,  la  Confédération  Argentine,  représentée  par  le  général  Ur- 
quiza,  reconnaissait  son  indépendance,  ce  qui  n'avait  point  eu  lieu 
jnsqn'iri:  mais  en  outre,  pour  la  première  fois,  en  1852  et  au  com- 
mencement de  1 853,  des  agens  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  envoyés 
de  la  France,  de  l'  Angl  terre,  des  États-l'nis,  de  la  Sardaigne,  ])éné- 
traient  jusqu'à  L'Assomption.  Ces  divers  envoyés,  M.  de  Saint^eor- 
ges,  sir  Charles  Ilotham,  M.  Pendleton,  M.  Cerutti,  reconnaissaient 
également  rindép;  ndance  du  Paraguay,  et,  bien  plus,  ils  signaient 
des  traités  de  commerce  et  de  navigation  avec  son  gouvernement. 
Ces  traités  existent  aujourd'hui,  mais  le  texte  n'en  est  point  connu  en- 
<ore.  D'après  ce  qu'on  en  sait  seulement,  ils  consacrem  la  liberté  des 
voies  navigables  du  Paraguay;  ils  règlent  les  conditions  du  commerce 
£ût  par  les  étrangers  sur  le  sol  paraguayen,  et  même  l'Angleterre 
parait  avoir  obtenu  la  liberté  du  culte  religieux  pour  les  étrangers.' 
La  signature  de  ces  traités,  cette  création  de  rqiports  nouveaux  et 
réguliers,  sont  le  fait  doadnant  de  la  vie  du  Puiguay  dans  ces  der- 
niers temps.  C'est  pour  ce  pays,  resté  jusqu'ici  inconnu,  le  résultiit 
capital  des  événemens  qui  ont  transformé  les  conditions  politiques  ei 
économiques  des  républiques  de  la  Plata. 

En  considérant  l'histoire  de  ces  divers  états  dans  ce  qu'elle  a  d'im- 
portant h,  un  certiiin  point  de  vue  général,  le  fait  supérieur,  il  est  fa- 
cile de  le  remarquer,  c'est  le  triomphe  d'une  politique  qui  ouvre  les 
contrées  centrales  de  cette  portion  de  l'Amérique  à  l'industrie,  an. 
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commorcc,  aux  entreprises  de  l'Europe,  par  la  sanction  universelle 
donnée  à  la  liberté  des  voies  navigables,  (le  principe,  on  a  vu  la  Bo- 
livie y  adliérei":  on  vient  de  voir  le  Paraguay  y  souscrire.  La  Répu- 
blique Orientale  le  reconnaît  depuis  lon^nenips  déjà;  dans  la  Confé- 
dération Arf^entine,  tous  les  partis  l'ont  proclamé,  le  général  Ir- 
quiza  coniino  les  auteurs  do  la  révolution  du  fi  septembre,  et  il  est 
inscrit  dans  la  constitution  votée  par  le  congrès  de  Santa-Fé.  Ce  n'est 
point  qu'il  soit  raisorniable  d'en  attendre  des  cllets  immédiats  et  mi- 
raculeux. Il  faut  longtemps  encore  pour  que  la  vie  pénètre  et  se  dé- 
veloppe dans  ces  régions  înhaMtées  de  manière  à  alimenter  m  grand 
commerce;  mais  le  principe  d'une  politique  nouvelle  est  posé,  uni^ 
versellement  reconnu,  et  ses  conséquences,  assurées,  infaillibles, 
quoique  lentes,  survivront  aux  agitations  stériles  qui  trop  souvent 
encore  tiennent  la  place  de  la  vie  véritable  dans  ces  répuÛiques  li- 
vrées à  toutes  les  passions  et  à  toutes  les  incertitudes. 


LE  BRÉSIL. 
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n)iiii5t(-re  actuel.  —  Session  léglMative  de  ttS».  —  Hodilcailom  ntalMérielle».  —  Éleclioos  géné- 
rales (le  (K'i  —  Kijt  >!«•  Il  roli<ni<niion.  -  Traité  ITCC  le  Péroa  et  ronu^ssfoo  de  la atTiptiOB k 
vapeur  «lu  M;jra[ioii.  —  Trj\aux  (lublics,  cummerce  et  floances.—  Conclusioa. 

On  a  pu  voir  le  nom  du  Brésil  intervenir  fréquemment  dans  les 
affaires  des  républiques  sud-américaines,  dans  leurs  transactions, 
dans  des  rëglemens  de  limites,  dans  les  crises  les  plus  sérieuses,  dans 
l'adoption  de  projets  destinés  à  favoriser  le  développement  des  inté- 
rêts communs  de  l'Amérique.  C'est  l'indice  de  la  grande  situation  du 
Jeune  empire  sur  le  nouveau  continent,  situation  due  à  des  circon- 
stances diverses  entre  lesquelles  il  faut  compter  surtout  la  décision  de 
la  politique  qui  régne  depuis  quelques  années  à  Rio  de  Janeiro,  et 
qui  a  incontestablement  donné  au  pays  une  sérieuse  et  intelligente 
impulsion.  L'bistoire  actuelle  n'est  que  le  développement  de  cette 

féconde  pensée. 

Trois  faits  remarquables  dominent  la  situation  du  Brésil  et  son  bis- 
toire  en  1852.  Ces  faits  sont  un  succès  extérieur  qui  n'est  point  dou- 
teux, la  continuation  dans  l'intérieur  de  l'empire  d'un  état  de  calme 
4[M>litique  où  surgissent  à  peine  quelques  iucidens,  et  un  développe- 
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ment  de  tous  les  élémens  constitutifs  de  la  prospérité  matérielle  au- 
quel il  semble  qu'on  ne  puisse  assigner  des  bornes  dans  l'avenir. 
Tout  cela  se  mêle  i  t  se  confond  pour  faire  assménu'iit  uuv.  part  suffi- 
sante à  l'empire  brésilien  dans  le  bilan  des  choses  contempoi  aines.  Le 
succès  extérieur,  c'est  le  fait  même  des  événeniens  de  la  Plata  tels 
qu'ils  se  sont  accomplis  et  dénoués.  Le  Brésil  a  évidemment  été  le 
principal  instrument  des  récentes  révolutions  survenues  dans  cette 
partie  de  T Amérique.  Ses  secours  pécuniaires,  sa  flotte,  ma  armée 
de  terre,  sont  venus  en  1861  préserver  les  assiégés  de  Montevideo 
d*un  imminent  désastre.  Le  S  février  1852,  il  figurait  au  premier  rang 
à  la  bataille  de  Monte-Gaseros,  qui  achevait  Tœuvre  en  rejetant  défi- 
nitivement Rosas  hors  du  territoire  américain.  Son  appui  décisif  et 
efficace  a  donc  été  la  raison  de  son  influence  sur  les  bords  de  la  Plata. 
Les  traités  du  12  octobre,  même  avec  les  modifications  que  l'un  d'eux 
a  subies,  ont  confirmé  et  assis  cette  influence  en  lui  donnant  pour 
base  des  stipulations  internationales.  Encore  dans  ces  derniers  temps, 
le  Brésil  aidait  d'un  subside  mensuel  l'État  Oriental;  un  de  ses  com- 
missaires siège  dans  la  junte  de  crédit  public  créée  à  Montevideo.  Il 
n'est  point  d'ascendant  qui  puisse  aujourd'hui  balancer  le  sien,  et  si 
ses  conseils  semblent  moins  écoutés  à  Buenos- Ayres,  c'est  qu'il  est 
peut-être  dans  sa  politique  de  ne  point  intervenir  d'une  manière  trop 
apparente  et  trop  directe,  pour  ne  point  soulever  les  susceptibilités 
nationales  de  tous  les  partis.  Le  même  succès,  il  l'a  eu  au  Para- 
guay, où  sa  prépondérance,  bien  que  limitée  j)ar  les  puissances  eu- 
ropéennes, n'en  est  pas  moins  réelle.  D'un  autre  côté,  comme  on  l'a 
vu  déjà,  il  a  signé  avec  le  Pérou  un  traité  qui  rattache  dans  une 
certaine  mesure  la  république  péruvienne  à  sa  politique  par  le  rè- 
glement de  la  navigation  du  fleuve  des  Amazones.  Il  ne  manquait  à 
l'empire  brésilien  que  de  se  lier  par  le  nord  avec  ces  divers  états, 
le  Venezuela,  la  Nouvelle-Grenade,  qui  ont  leurs  débouchés  sur  le 
golfe  du  Mexique.  C'était  là  le  but  du  Brésil  en  1852;  c'était  l'ob- 
jet de  la  mission  de  M.  de  Lisboa,  envoyé  à  Caracas  et  à  Bogota. 
Ces  eflbrts  d'ailleurs  coïncidaient  avec  la  cessation  des  difficultés 
qui  pouvaient  rester  au  Brésil  avec  l'Europe.  L'Angleterre  finissait 
par  reconnaître  la  ferme  intention  où  était  le  ^gouvernement  impé- 
rial de  poursuivre  l'abolition  définitive  de  la  traite  des  noirs,  et  re- 
tirait les  ordres  sévères  donnés  à  ses  croiseurs  pour  la  surveillance 
des  navires  brésiTunis.  Cette  mesure,  déjà  méditée  et  préparée  par 
lord  Palmerston  lui-même  .avant  sa  chute  en  1852,  était  réalisée  par 
lord  Malmesbury  dans  le  court  passaf^e  du  cabinet  tory  au.x  alîaiies, 
de  telle  sorte  qu'il  ne  restait  d'autre  préoccupation  au  Brésil,  à  waï 
dire,  que  celle  de  chercher  à  se  créer,  comme  il  essaie  de  le  fiùre, 
une  grande  position  en  Amérique. 
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Cette  prépondérance  àUqueUe  le  Brésil  aspire  visiblement»  et  dont 
au  reste  il  avoue  Tambition,  a  pour  die  bien  des  considérations 
puissantes.  Qa*on  jette  les  yeux  sur  la  carte  de  FAmérique  du  Sud, 

aucun  pays  n'est  mieux  placé  pour  se  poser  en  quelque  sorte  en  ar- 
bitre. Q  touche  à  tous  les  autres  états,  qui  presque  tous  dépendent 
de  lui  par  quelque  côté.  H  est  un  des  débouchés  du  Paraguay;  la 
plupart  des  rivières  de  la  Bolivie  dégorgent  dans  ses  fleuves.  Le  dé- 
veloppement d'une  immense  partie  du  iV'rou  tient  au  mouvement 
commercial  qui  devra  s'établir  par  le  Maraùon.  Telle  est  la  situation 
du  Brésil  sous  ce  rapport.  Qu'on  ouvre  son  histoire  contemporaine, 
c'est  le  seul  état  rpii  eu  proclamant  son  indépendance  ait  su  garder 
son  territoire  intact,  et  en  conservant  des  institutions  monarchiques 
ait  pu  résister  à  la  conjuration  d(;  tous  les  élémens  d'anarchie  qui 
ont  déchiré,  bouleversé  et  morcelé  le  reste  du  monde  hispano-amé- 
ricain. Qu'on  observe  maintenant  le  progrés  de  ses  finances,  le  déve- 
loppem^t  de  son  conunerce,  raccroissement  de  sa  prospérité,  la 
régiilarité  de  son  oiganisation  et  de  ses  forces  :  c*est  bien  assez  pour 
rendre  naturelle  et  même  légitime  cette  pensée,  ou  si  Ton  veut  cette 
ambition  de  prépondérance  que  nourrit  le  BrêsiU  et  qui  a  pu  lui 
paraître  d'autant  plus  facile  à  satisfaire  après  les  récens  succès  de  la 
Plata.  Estrce  à  dire  que  ce  soit  là  une  œuvre  facile,  et  dans  l'accom- 
plissement de  laquelle  le  Brésil  n'ait  point  à  apporter  une  extrême 
prudence?  D'abord,  cpiand  on  parle  de  la  civilisation  d'une  contrée 
quelconque  de  l'Amérique  du  Sud,  il  e.st  bien  évident  qu'on  parle  tou- 
jours d'une  manière  relative.  L'empire  brésilien  lui-même,  bien  qu'il 
soit  dans  une  voie  de  progrès  sensil)l<%  n'est  point  sans  contenir  bien 
des  lacunes,  bien  des  germes  j)érillt'u\.  11  y  a  la  disproportion 
encore  notoire  de  la  population  libre  avec  la  population  esclave  et 
la  di^j)n)[)orlion  de  la  i)opulation  totale  avec  l'immensité  du  sol.  11 
y  a  l'esprit  d'indépendance  locale  (\\u'  l'éloignement  entretient,  la 
barbarie  des  races  indigènes,  cette  incohérence  même  qui  e,st  la 
condition  des  peuples  qui  se  forment.  Il  y  a  en  un  mot  tous  ces  élé- 
mens qu'une  main  ferme  peut  tenir  en  respect,  mais  qui  peuvent, 
à  un  moment  donné,  devenir  des  causes  de  scission  et  d'anarchie 
intérieure.  D'un  autre  côté,  en  Amérique  même,  Tambition  de  pré- 
pondérance que  le  Brésil  semble  accepter  comme  une  loi  de  sa  situa- 
tion peut  rencontrer  plus  d'un  obstacle.  Le  danger  pour  l'empire 
brésilien,  c'est  de  trop  afficher  cette  ambition,  c'est  de  trop  faire  sen- 
tir son  ic^uence,  parce  qu'alors  il  mettrait  indubitablement  contre 
lui  tous  les  états  hispano-américains,  froissés  dans  leur  instinct  na- 
tional. Les  vieilles  rancunes  se  réveilleraient,  les  ri\ alités  assoupies 
retrouveraient  un  aliment,  et  un  succès  d'un  jour  risquerait  fort 
d'être  suivi  d'une  longue  réaction  de  défiance  et  d'hostilité.  On  a  pa 
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voir  déjà  Tan  dernier  ce  qu'a  failli  produire  dans  l'État  Oriental 
l'action  trop  peu  dissimulée  de  l'influence  brésilienne. 

Mais  il  est  encore  pour  le  Brésil  un  autre  piège  dans  la  voie  où  il  est 
entré  :  c'est  qu'en  cherchant  h  établir  sa  prépondérance  sur  les  autres 
états  de  l'Amérique  du  Sud,  il  ne  se  laisse  aller,  comme  qiielques-uns 
de  ces  états  eux-mêmes,  à  une  jalousie  secrète  contre  l'Kurope,  c'est 
qu'en  un  mot  il  ne  prétende  à  un  certain  monopole  d'influence.  Le  Bré- 
sil n'a  point  certainement  sui\  i  la  politique  la  plus  libérale  dans  les 
difficultés  qu'il  a  élevées  au  sujet  du  décret  du  p:ouvprnement  de  la 
Bolivie,  qui  tendait  à  appliquer  à  cette  partie  de  l'  Amérique  le  prin- 
cipe de  la  liberté  de  navigation,  11  n'est  point  sûr  qu'il  ait  été  tou- 
jours bienveillaDt  dans  les  négociations  des  agens  européens  avec  le 
Paraguay,  et  il  n'est  point  impossible  qu'il  n'agisse  encore  dans  le 
même  sens  à  l'occasion  du  renonvéDement  des  traités  de  commerce 
avec  l'État  Oriental.  Ce  serait  une  erreur  d'autant  plus  singulière, 
que  le  gouvernement  brésUien  est  le  premier  à  reconnaître  dans  ses 
manifestationB  publiques  tout  ce  qu'il  y  a  de  fructueux,  de  né- 
cessaire même  dans  l'assistance  de  l'Europe  pour  la  dvilisation  de 
l'Amérique.  Gomment  dès  lors  concilier  cette  pensée  avec  des  eflbrts 
secrets  qui  tendraient  vers  un  but  opposé?  On  ne  saurait  espérer 
sans  doute  que  l'ancien  monde  envoie  ses  émigrans,  les  inventions 
de  son  génie,  les  produits  de  son  commerce,  sans  chercher  à  s'as- 
surer des  garanties,  même  des  avantages  de  nature  à  améliorer  et  à 
étendre  ses  r*:lalions.  Si  donc  l'ambition  du  Bi  ésil  est  naturelle  en 
un  certain  sens,  si  son  ascendant  a  quelque  chance  de  s'établir  d'une 
manière  durable  et  utile  sur  le  continent  américain,  c'est  à  la  condi- 
tion de  ne  point  oublier  qu'il  a  toujours  h  éviter  ces  deux  pièges  que 
nous  signalons,  lesquels  peuvent  se  résumer  en  un  seul,  celui  de 
trop  chercher  a  dominer.  11  n'aboutirait  par  là  qu'à  mettre  tout  le 
monde  contre  lui, — les  autres  états  hispano-américains,  dont  il  ir- 
riterait les  susceptibilités  nationales,  et  l'Europe,  dont  il  appellerait 
publiquement  le  concours  en  lui  créant  secrètement  des  embarras, 
en  s'efTorçant  d'arrêter  son  influence  au  passage.  Tels  sont,  nous  le 
répétons,  les  pièges  faciles  à  éviter  d'une  tendance  qui  se  dessine 
déjà  depuis  quel(}ues  années,  et  qui  n'en  est  encore  qu'à  la  période 
drâ  succès. 

L'année  1862,  en  effét,  a  été  une  époque  beureuse  pour  cette  po- 
litique inaugurée  et  suivie  depuis  quelque  temps  déjà  par  Tbabile 
bomme  d'état  qui  dirige  les  affaires  étrangères,  M.  Paulino  Soarès 
de  Souza.  M.  Paulino  a  compris  quel  avenir  il  pouvait  y  avoir  pour 
l'empire  dans  une  action  extérieure  étendue  au  nouveau  monde  du 
sud.  11  s'est  proposé  de  lier  les  divers  états  américains  en  cherchant 
à  faire  accepter  partout  pacifiquement  l'influence  de  son  pays.  11  a 
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créé,  en  un  mot,  pour  le  Brésil  une  politique  intcnialionaîe  qui  jus- 
qu'ici n'existait  pas  à  vrai  dire,  qui  a  ses  dangers  incontestablement, 
ainsi  que  nous  le  montrions,  mais  qui  a  aussi  sa  grandeur.  11  n'est 
point  surprenant  rpic  les  résultats  obtenus  d'une  manière  presque 
inopinée  dans  ces  derniers  temps  aient  vivement  impressionné  l'opi- 
nion publique.  Les  luttes  des  partis,  les  questions  purement  inté- 
rieures ont  perdu  de  leur  importance  et  se  sont  effacées  devant  une 
politique  étrangère  qui  offrait  un  aliment  nouveau  aux  esprits  et  une 
satisfaction  à  roi*gu^  national.  Aussi,  dans  sa  vie  politique  inté- 
rieure, le  Brésil  ne  compte-t-il  que  peu  d'incidens  en  1852.  L^n  des 
plus  sérieux  a  été  un  remaniement  du  ministère  impérial.  Le  ministre 
de  la  justice,  M.  Ëusebio  de  Queiroz,  le  ministre  de  l'empire,  le 
comte  do  Montalègre,  et  le  ministre  do  la  marine,  M.  Tosta,  se  reti- 
raient; ils  étaient  remplacés  dans  leurs  fonctions  par  MM.  Gonzalvè^ 
Martins,  Hamos  et  Zaccarias.  Des  anciens  membres  du  cabinet,  les 
deux  principaux,  le  ministre  des  afiaires  étrangères,  M.  Pauline 
Soarès  de  Souza,  et  le  ministre  des  finances,  M.  Rodriguès  Torrès, 
conservaient  leur  position  avec  le  ministre  de  la  guerre,  M.  Feli- 
zardo.  Les  deux  premiers  sufTisaient  pour  montrer  que  rien  n'était 
changé  dans  la  politique  qui  avait  pré\alu  jusque-là  depuis  la  for- 
mation primitive  du  ministère  conservateur  de  1848.  C'était  la  même 
pensée  habilement  maintenue  par  Tempereur  dom  Pedro,  et  babOe- 
ment  servie  par  le  cabinet  bràilien  à  travers  quelques  changemens 
de  personnes. 

Cette  politique  d'ailleurs  trouvait  un  plein  appui,  une  entière  adhé- 
sion dans  les  chambres.  C'est  le  3  mai,  selon  la  règle  constitutionnelle, 
que  la  session  législative  pour  1 852  s'ouvrait  à  Rio-Janeiro.  Ouverte 
sous  le  coup  des  événemens  de  la  Plata,  il  était  focile  de  prévoir  qu'eUe 

ne  susciterait  aucune  op})osition  bien  sérieuse  au  gouvernement,  fin 
effet,  les  mêmes  présidens  des  deux  chambres  étaient  réélus;  la  com- 
mission de  l'adresse  en  réponse  au  discours  du  trône  se  composait  des 
mêmes  hommes  que  l'année  précédente,  MM.  Araujo  Viama,  Maciel 
Monteiro,  Limpo  d' Abreu,  Abrantés,  Olinda,  Pereira  da  Silva,  Aprigio 
et  Victor.  Les  discussions  législatives  elles-mêmes  ne  se  signalaient 
que  par  un  discours  remarquable  du  ministre  des  afiaires  étrangères, 
M.  Paulino  Soarès,  sur  les  alTairesdo  la  Piata,  et  par  un  discours  d'un 
autre  ministre,  M.  Eusobio  de  Queii  oz,  sur  la  traite  des  noirs.  Le  mi- 
nistre l)résili(Mi  saisissait  l'occasion  de  répondre  aux  communications 
olliciollos  achessées  par  le  ministre  anglais,  M.  Iludson,  à  son  gou- 
vernemont.  En  dehors  de  ces  incidens,  les  chambres  n'avaient  à  s'oc- 
cuper que  de  discussions  moins  importantes,  de  la  préparation  du 
budget,  de  la  fixa^  des  forces  miHtaires  de  l'empire,  et  en  réalité 
la  session  se  trouvait  close  de  (ait,  avant  même  de  l'être  de  droit,  le 
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il  septembre.  Ce  jour-là,  l'empereur  lui-même  fei  mait  le  parlement 
par  un  discours  où  il  constatait  la  situation  du  Brésil,  l'extinction 
progressive  de  la  traite,  le  développement  des  intérêts  positifs  du 

•  pays,  la  solution  définitive  des  difficultés  qui  s'étaient  élevées  avec 
'  l'Etat  Oriental  au  sujet  de  la  validité  des  traités  du  12  octobre  1851, 

et  il  terminait  par  ces  paroles  :  «  A  l'ombre  de  nos  institutions,  nous 
sommes  arrivés  à  nous  placer  au  rang  des  peuples  indépendans  et 
civilisés;  elles  nous  ont  donné  le  calme  et  la  prospérité  dont  nous 
joQÎssoDS.  Je  compte  qu'ea  rentrant  dans  vos  foyers  toi»  ks  ferez 
de  plus  en  plus  respecter,  et  qu'en  vous  efforçant  d'étôndre  les  dis- 
cordes politiques,  les  divisions  intestines,  vous  enseignerez  aux  ha^- 
bitans  de  vos  provinces  .<iue  l'aocompliaseinent  des  devoirs  religieux, 
le  respect  des  lois  et  Tamour  du  travail  sont  les  plus  sûrs  élémens 
de  la  grandeur  et  de  la  félicité  des  empires.  »  Ainsi  se  terminaient 
les  travaux  législatifs  de  1852.  Il  y  avait  au  surplus  une  raison  pour 
que  cette  session  eût  un  caractère  moins  décisif  et  moins  important, 
c'est  que  cette  session  était  la  dernière  de  la  législature,  et  qu'on 
était  plus  occupé  des  élections  qui  allaient  venir  que  des  derniers 
momens  de  l'assemblée,  arrivée  déjà  au  terme  légal  de  son  pouvoir. 
Les  députés  a\  aient  hâte  de  regagner  leurs  provinces  pour  soutenii' 
de  plus  près  la  lutte  électorale. 

La  fin  de  l'année  1852  s'est  trouvée  remplie  parce  mouvement 
nouveau.  Au  iirésil,  l'élection  se  fait  par  voie  indirecte.  Il  y  a  pres- 
que le  suflrage  universel  pour  la  nomination  des  électeurs  de  pa- 
roisses; un  mois  après,  ces  électeurs  se  réunissent  eu  collèges  et 
nomment  les  députés  qui  représentent  les  provinces  de  l'empire.  11 
en  était  encore  ainsi  en  1852.  Ce  mouvement  électoral  s'accomplis- 
sait avec  assez  de  calme,  si  ce  n'est  dans  la  province  de  Saint-Fftul, 
où  la  ville  dos  Pinliaes  devenait  le  théâtre  de  scènes  déplorables.  Les 
autorités  étaient  intervenues  d'une  manière  un  peu  trop  abusive  et 
trop  violente,  si  bien  que  le  gouvernement  se  voyait  obligé  de  des- 
tituer le  présdent  de  la  province,  le  chef  de  la  pofice  et  tous  les 
employés  de  la  localité  où  s'étaient  passés' ces  malheureux  événe- 
mens.  Dans  leur  ensemble,  les  élections  de  1852  étaient  complètement 
favorables  au  gouvernement.  L'opposition  était  partout  vaincue.  Les 
noms  de  l'ancien  ministre  M.  de  Queiros,  de  M.  Ramos,  son  succes- 
seur, de  M.  Pereira  da  Sylva,  l'un  des  plus  remarquables  défenseurs  de 
la  politique  ministérielle  pendant  la  législature,  sortaient  les  premiers 
de  l'urne  à  Rio  de  Janeiro.  iMM.  Wanderley,  Aprigio,  le  ministre  de 

•  la  marine,  M.  Zaccarias,  MM.  Maciel  Monteiro,  liego  iîarros,  Pedro 
Chaves,  Pedreira,  IJarbosa,  Vasconcellos,  etc. ,  tous  les  appuis  du  mi- 
nistère, obtenaient  d'immenses  majorités  dans  les  pi  o\iiices.  Ce  fait 
était  la  plus  i)alpable  expression  de  la  disposition  des  esj)ritb  et  de  la 
popularité  acquise  par  la  politique  du  gouvernement. 
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L'intervalle  des  deux  sessîoos,  rempli  par  ce  mouvement  électoral» 
servait  an  ministère,  d'un  autre  câté,  pour  préparer  divers  projets  de 
réfonnes  dans  quelques  parties  de  l'administration.  Une  commission, 
composée  de  101.  Gametro  Leao,  Abrantès,  TeixeiFa«  Alberto  et  Bae- 
pendy,  était  instituée  pour  élaborer  nn  ppitijet  sur  lacolooisation  et  sur 
la  division  et  la  vente  des  terres  publiiques.  Une  autre  commisaîon, 
où  entraient  MM.  Pedreira,  Pereira  da  SUva  et  Borges,  était  chargée 
d'étudier  un  plan  de  réforme  du  régime  municipal  dont  les  défauts 
sont  démontré  depuis  longtemps.  MM.  Limpo  de  Abreu,  Busebio4e 
Queiroz  et  Pimenta  Bueno  formaient  une  troisième  commission  qui 
avait  à  préparer  les  bases  d'une  modification  de  la  loi  électorale. 
Enûn  le  ministre  de  l'empire,  M.  Gonsalves  Martius,  se  réservait 
rélaboration  d'une  réforme  du  conseil  d'état.  Tous  ces  projets  étaient 
comme  le  programme  politique  du  gouveriicnient  en  présence  de  la 
législature  nouvelle  qui  allait  s'ouvrir,  et  qui  s'est  ouverte  en  effet. 
C'est  la  neuvième  législature  de  l'empire  constitutionnel  du  Brésil, 
et  elle  commence  ses  travaux  dans  les  conditions  certainement  les 
plus  favorables,  au  milieu  d'une  situation  générale  que  nous  pour- 
rions caractériser  ainsi  :  succès  extérieurs,  apaisement  des  luttes 
politiques  au  dedans,  développement  de  tous  les  intérêts  positifs  et 
matériels  du  pays. 

Ce  dévelopiMoient  des  intérêts  matérids  est  încontestablemeol  m 
des  élémens  principaux  de  l'histoire  contemporsune  de  l'empire  bré- 
silien. C'est  par  la  colonisation  surtout  qu'il  peut  s'étendre  et  s'af- 
fermir, et  quand  on  parie  de  colonisation  au  Brésil,  comme  dans 
toutes  les  parties  de  l'Amérique,  il  est  bien  évident  que  l'émigration 
étrangère  en  est  la  condition  presque  unique.  On  a  vu  l'an  dernier 
les  dispositions  favorables  de  U  loi  du  18  septembre  ISôO  sur  la 
répartition  des  terres,  et  quelques-uns  des  essais  de  cokmisation  qui 
ont  été  tentés  au  Brésil  (1).  C'est  un  mouvement  qui  se  poursuit  et 
qui,  s'il  n'a  encore  que  des  proportions  restreintes,  est  destiné  à  en 
acquérir  de  beaucoup  ]>liis  grandes  sans  doute.  D'après  le  dernier 
rapport  du  ministre  de  l'empire  aux  cliambres  en  1852,  il  y  Jivait  au 
Brésil  22  colonies  d'Européens ,  —  i  dans  la  province  d'Espirito 
Santo,  3  dans  celle  de  Rio  de  Janeiro,  A  dans  celle  de  San-Paulo, 
8  dans  celle  de  Santa-Catarina,  6  dans  celle  de  San-Pedro.  La  popu- 
lation de  ces  établissemens  était  de  20,833  habitans.  Chaque  jour, 
il  arrivait  encoi  e  de  nouveaux  émigrans  suisses,  allemands  ou  irlan- 
dais, engagés  par  les  ministres  ou  les  consuls  brésiliens  pour  le  compte 
des  particuliers,  de  sorte  que  le  chiffre  indiqué  par  le  résumé  mini^ 
tériel  peut  n'être  pas  complètement  en  rapport  avec  la  réalité,  ou  du 
moins  il  peut  varier  et  s'aocrottre  à  chaque  instant.  La  province  de 

(t)  Voju  ÏÀmmin  M  U»,  p.  8t9-M. 
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Rio-Grande  semblo  ôtre  le  théâtre  d'un  raouvemôiit  spécial  d'émi- 
gration. Nous  parlions,  il  y  a  un  an,  de  la  colonie  de  Sào-î>eopoldo 
comme  de  l'une  des  principales  de  cette  partie  du  Brésil.  Le  vice- 
président  de  la  province  de  Rio-Grande,  dans  un  message  adressé  le 
1"  octobre  1852  à  l'assemblée  provinciale,  assignait  à  cette  colonie 
une  popaladon  étrangère  de  10,576  âmes  saos  compter  290  esclaves 
*  et  la  population  d'origine  bréffllienne,  qui  s*èlève  à  â,000  âmes.  L'ex- 
portation de  Sâo-Leopoido  se  serait  élevée  en  iS52  à  3  millions  de 
francs.  Après  Sâo-Leopoldo,  la  colonie  du  Nonveau-M onde ,  fondée 
par  M.  Tristan  José  Hontero,  comptait  une  population  de  AOO  âmes. 
La  colonie  de  Santa-Gruz,  âtuée  dans  la  municipalité  de  Rio-Pardo,  a 
trois  ans  d'existence  et  compte  25a  habitans  ;  eDe  occupe  une  éten- 
due do  plus  de  trois  lieues.  La  colonie  de  Pedro  H  se  compose  de  aS 
familles  irlandaises,  comprenant  274  individus  occupés  à  la  culture 
du  tabac,  du  coton,  du  blé  et  de  céréales  diverses.  La  colonie  de 
Monte-Bonito,  fondée  en  1S50  par  le  colonel  José  de  Gampos,  n 
compte  qu*un  peu  plus  de  40  individus. 

L;i  colonisation  est  un  besoin  d'autant  pins  pressant  pour  Tenipire 
brésilien ,  (pie  la  traite  dos  noirs  est  coinj^létement  abolie  aujour- 
d'Iiui.  et  que  le  gonvernenient  met  })lus  de  zèle  à  rendre  efTiracos 
les  prohibitions  qu'il  a  édicté(^s.  En  eiïet,  la  traite,  rpii  comptait 
encore  en  1850  •23,000  esclaves  importés  d'Afrique,  toinliaiten  1851 
au  cliillVe  de  3,287,  et  tout  fait  présumer  que  ce  marché  clandestin 
est  allé  encore  en  diminuant,  ainsi  que  pourrait  le  prouver  la  saisie 
de  quelques  bâtimens  négriers  qui  se  sont  hasardés  dans  ce  commerce 
dépuis  l'abolition  définitive  de  !a  traite.  0ans  ces  conditions,  Témî- 
gration  est  une  véritable  nécessité  pour  substituer  progressivement 
le  travail  libre  au  travail  esclave.  Malheureusement  il  s'est  élevé  un 
autre  obstacle  qu'aucun  gouvernement  n'est  le  maître  de  vûncre, 
c'est  la  présence  de  la  ûèm  jaune  sur  les  cétes  brésiliennes.  Depuis 
1850  qu'elle  a  commencé  de  paraître,  elle  n'a  cessé  d'exercer  ses 
ravages,  surtout  à  Rio  de  Janeiro;  ce  serait  assez,  ânon  jiour  arrêter 
absolument,  du  moins  pour  contrarier  le  mouvement  d'immigration. 
11  ne  dépend  pas  du  gouvernement  de  chasser  ce  terrible  hôte,  mais 
il  peut  prendre  des  mesures  pour  ne  point  laisser  séjourner  les  immi- 
grans  dans  les  ports  maritimes  et  pour  faciliter  leur  transport  immé- 
diat dans  l'intérieur,  où  ils  siéraient  moins  exposés  h  éire  décimés  par 
le  fléau  à  leur  arrivée.  C'est  dans  l'intérêt  de  la  colonisation  même 
qne  res  mesures  devraient  être  prises,  et  c'est  prînripalement  à  la 
colonisation  qu'est  attaché  le  développement  matériel  de  l'empire 
brésilien  dans  les  conditions  économiques  où  il  se  trouve  placé. 

Le  lirésil  a  besoin  de  population  pour  aller  féconder  ses  régions 
inhabitées  et  de  voies  de  conunnnication  pour  arriver  jusqu'à  ces  ré- 
gions centrales  où  nul  mouvement  n'apparait  encore.  Ces  deux  inlé- 
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rèts  marchent  ensemble.  Dans  son  discours  du  h  septembre,  lors  de 
la  clôture  de  la  session  législative,  rempereor  disait  aux  chambres  : 
(.  Panni  les  mesures  dont  vous  avez  doté  le  pays  sont  au  premier  rang 
les  lois  qui  ont  pour  but  la  création  de  chemins  nouveaux,  la  navi» 
galion  du  fleuve  des  Amazones,  et  celle  qui  doit  réunir  les  divers 
points  de  notre  immense  littoral,  d  La  navigation  du  Maranon  est  en 
efl'et  une  des  entreprises  qui  datent  de  1852.  Le  Brésil  avait  préala- 
blement à  s'entendre  avec  le  Pérou,  qui  a  aussi  sa  part  de  souverai- 
neté sur  ce  roi  des  fleuves,  et  tel  a  été  l'objet  du  traité  du  23  octobre 
1851,  dont  on  a  pu  voir  1rs  dispositions  essentielles  dans  re  cpie  nous 
avons  dit  de  la  république  péi  iivienne;  mais  il  restait  à  réaliser  celte 
pensée,  dont  le  traité  du  23  octoi)re  ne  contenait  que  le  germe,  et 
c'est  là  justement  la  part  du  Brésil.  Le  30  août  1852,  le  gouverne- 
ment signait  avec  une  compagnie  un  contrat  de  concession  pour 
Texécution  de  cette  grande  mesure.  La  compagnie  s'engage  à  établir 
deux  lignes  de  navigation  :  Tune  de  la  capitale  de  la  province  du 
Para  jusqu'à  la  ville  de  la  Barra  del  Rio-Negro,  capitale  de  la  pro- 
vince des  Amazones;  l'autre,  de  ce  dernier  point  au  port  de  Nanta, 
dans  le  Pérou.  Les  cinq  premières  années,  la  compagnie  devra  avoir 
un  voyage  mensuel  de  Belen  à  la  Barra  del  Bio-Negro;  les  cinq  années 
suivantes,  il  y  aura  trois  voyages  en  deux  mois,  et'  au  bout  de  ce 
temps,  le  service  deviendra  bi-mensuel.  Sur  le  reste  de  la  ligne  jus- 
qu'au Pérou,  il  y  aura  trois  voyages  la  première  année,  quatre  la  se- 
conde, et  six  dans  chacune  d^  trois  années  suivantes;  par  la  suite, 
le  service  pourra  devenir  mensuel.  Le  gouvernement ,  de  son  côté, 
concède  le  privilège  de  la  navigation  à  vapeur  du  Maraùon  pour 
trente  années,  une  subvention  annuelle  de  4(50  contos  pour  les  quinze 
premières  années,  plus  la  garantie  d'une  subvention  de  60  contos  du 
Pérou;  il  donne  en  outre  à  la  compagnie  les  terrains  nécessaires  pour 
fond(?r  soixante  colonies  d'étrangers,  et  il  lui  assure  la  préférence 
pour  la  navigation  des  aflluens  du  Maranon  au  cas  où  elle  viendrait 
à  s'établir.  Si  cette  entreprise  peut  avoir  une  singulière  utilité  pour  le 
Pérou  lui-même,  il  n'est  pas  nécessaire  d'en  faire  ressortir  les  im- 
menses avantages  pour  le  Brésil.  Elle  aurait  pour  résultat  de  faire 
pénétrer  la  vie  jusque  dans  les  contrées  les  plus  reculées  de  l'empire, 
d*y  porter  la  civilisation,  l'industrie,  le  commerce,  de  préparer  la 
transformation  totale  du  centre  inconnu  du  continent  américain.  Il 
y  a  une  chose  à  remarquer,  c'est  qu'à  peine  la  compagnie  de  la  na- 
vigation à  vapeur  du  Maranon  étaitrelle  formée,  que  toutes  ses  ac- 
tions étaient  souscrites.  Le  capital  était  réalisé  en  trois  ou  quatre 
jours.  C'est  l'indice  du  développement  de  l'esprit  d'entreprise  qui 
s'applique  d'ailleurs  à  tout  aujourd'hui  dans  le  jeune  empire  améri- 
cain. LÀ  même  année  1852  voyait  se  multiplier  les  travaux  et  les 
concessions  de  chemins  de  fer,  des  compagnies  s'organiser  pour  créer 
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la  navigation  sur  les  autres  fleuves  et  sur  le  littoral,  des  banques 
provinciales,  des  banques  de  crédit  foncier  se  former  à  lUo-Janeiro, 
à  FeiTiambouc,  à  Saint-Paul,  à  Babia,  à  Rio-Grande.  En  nn  mot,  par- 
tout et  sous  toutes  les  formes  ('■clatait  l'ardeur  du  prop^rès,  la  fièvre 
des  améliorations  matérielles,  et  on  ne  peut  ajouter  qu'une  cliose, 
c'est  que  cet  esprit  nouveau  a  un  champ  immense  dans  l'empire  amé- 
ricain. 

Ce  travul  d'accroissement  qui  s'opère  en  quelque  sorte  à  vue  d'œil 
peut  trouver  son  expression  dans  Tétat  général  du  commerce,  dans 
les  finances  publiques.  En  1862,  le  mouvement  maritime  du  port 
seul  de  Bio-Jandro  comptait  7,284  navires  nationaux  ou  étrangers 
jaugeant  i,576,97&  tonneaux.  Qu'on  joigne  à  ce  mouvement  celui 
des  ports  de  Bahia,  Femambouc,  Para,  ^intos,  Rio-Grande,  etc.,  et 
on  arrivera  facilement  à  un  cbifTre  général  de  lô^OOO  navires  jau- 
geant 3  millions  de  tonneaux.  U  serait  diiïicile  d'évaluer  encore  avec 
exactitude  ce  commerce;  mais  pour  1851,  l'ensemble  des  opérations 
commerciales  du  Brésil,  importation  et  exportation  réunies,  s'était 
élevé  au  chiffre  de  I  i'2,12â,'20f)  piastres  en  valeurs  onirielles.  Il  y 
avait  une  augmenlation  de  pour  100  sur  la  innymnc  des  quatre 
dernières  années.  Si  on  clierciiait  un  témoignage  de  plus  de  ce  pro- 
grès, on  le  trouverait  dans  la  marche  «ascensionnellp  du  produit  des 
douanes.  Les  douanes  avaient  donné  dans  l'exercice  1850-1851 
20,507,218  piastres;  le  premier  semestre  de  1851-1852  ])rodiiisait 
12,526,154  piastres.  Dans  l'ensemble  général  des  revenus  de  l'état, 
la  moyenne  du  progrès  annuel  est  de  11  pour  100.  En  1852,  les  re- 
cettes publiques  ont  approché  de  150  millions  de  francs,  sans  comp- 
ter Tes  recettes  provinciales  et  municipales  qui  sont  au  moins  d'un 
cinquième.  Le  5  pour  100  brésilien  à  Londres  a  atteint  lOS  et  103 1/2. 
Au  Brésil  même,  le  6  pour  100,  qui  au  commencement  de  l'adminis- 
tration actuelle  était  à  78  et  79,  s'est  élevé  à  107  et  108.  En  1862, 
il  était  amorti  pour  20  millions  environ  de  la  dette  étrangère  à 
Londres. 

C'est  assez  pour  donner  une  idée  de  ce  jeune  et  déjà  immense  em- 
pire dans  son  mouvement  le  plus  récent.  Sa  vie  intellectuelle,  dont 
nous  tracions  une  esquisse  l'an  dernier  (1),  est  malbeureusement  trop 

peu  puissante,  trop  peu  originale  encore,  pour  produire  chaque  jour 

ses  n  uvres  et  pour  marcher  du  même  pas  que  la  vie  matérielle.  En 
toute  chose,  c'est  un  empire  qui  s<»  forme,  (pii  grandit  un  peu  au 
niilieu  de  la  confusion  inséparaljîe  d'une  toile  situation.  Il  sufîit  fju'il 
se  forme  et  qu'il  grandisse  dans  des  conditions  naturelles  et  fécondes. 
L'écueil  contre  le([uel  le  Brésil  peut  avoir  à  se  prémunir,  nous  le  répé- 
tons, c'est  une  ambition  itatiouale  très  concevable,  assez  légitime 

(i)  Voytz  VAnnuait  ede  1831,  page  89i-93. 
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même  dans  son  principe,  c'est  le  besoin  d'un  rôle  trop  ostensiblement 
prépondérant  sur  le  continent  sud-américain.  Pour  longtemps  encore 
il  a  bien  assez  à  faire  de  consacrer  tous  ses  efforts  au  développement 
de  sa  puissance  intérieure,  de  tons  les  élémens  de  richesse  el  de 
grandeur  qui  abondeot  dans  son  aeîn.  C'est  par4à  surtout  qn*il  arrl> 
rem  à  conquérir  autour  de  lui  cet  ascendant  auquel  il  aspire;  c'est 
par  le  spectacle  des  progrès  de  sa  fortune,  s'accomplissant  à  Tabri 
d*institations  tutélaires,  qu'il  pourra,  mieux  que  par  tout  autre 
moyen,  assurer  son  influence,  sans  soulever  contre  lui  la  coalition 
redoutable  des  susceptibilités  nationales,  si  promptes  à  s'éveiller 
dans  tout  le  monde  bispano-américain. 

Arrivés  à  ce  point,  qu'on  nous  porniotte  dp  jeter  un  dernier  coup 
d'fpil  sur  Tensenible  de  rAniéri({ue  du  Sud  dans  ses  rapports  avec 
l'Europe,  avec  la  France  en  particulier.  Ces  rapports  tend«Mit  évidem- 
ment à  s'agrandir  chaque  jour  par  la  force  des  choses,  pai  la  multi- 
plicité et  la  rapidité  des  coniniunications.  11  n'en  est  pas  de  preuve 
plus  claire  que  le  mouvement  des  échanges  depuis  quelques  années. 
En  1840,  le  commerce  de  la  France  avec  toute  l'Amérique  du  Sud 
étdt  de  98  millions;  en  ïaM,  il  s'est  élevé  à  171  millions.  De  l'une 
de  ces  dates  à  l'autre,  le  commerce  du  Brésil  anrec  la  France  est 
monté  de  A7  millions  à  7S;  celui  du  Gbili  de  iO  millions  à  26;  cehû 
du  Pérou  de  9  millions  à  22;  celui  du  Rio  de  la  PlaU  de  8  millions 
à  27.  Le  Brésil  vient  au  neuvième  rang  dans  les  exportatbns  de 
notre  pays,  le  Gbili  au  treizième  ran:?.  le  Pérou  au  vingtième,  etc. 
Gela  suffit  pour  montrer  quelle  place  doit  occuper  l'Amérique  du  Sud 
dans  les  préoccu])ations  d'une  politique  intelligente  et  prévoyante. 
La  France  a  incontestablement  un  rôle  naturel  à  jouer  sur  ce  con- 
tinent nouveau,  partout  prt'pan''  à  recevoir  son  influence.  Quant  à 
cos  pays  (Mix-ménies,  ce  qu'ils  ont  à  (Mnpninlor  à  l'ancien  monde, 
c'est  tout  ce  (jui  peut  l(^s  aider  h  s'élever  et  à  se  développer  au  point 
de  vue  iiioial,  politi(iu(',  connue  au  jxiint  de  vue  matériel, —  Tindus- 
trie,  le  commerce,  les  bras,  les  capitaux,  les  inj^énieurs,  les  mis- 
sionnaires, —  et  non  toutes  ces  idées  néfastes  ou  chimériques,  tous 
ces  sophismes  usés  qtji,  en  changeant  de  climat,  vont  faire  parfois 
de  la  vie  de  ces  contrées  la  triste  et  violente  parodie  des  scènes  ré- 
volutionnaires de  l'Europe.  Tdle  est  la  situation  du  monde  aujour- 
d'bui  :  d'un  cété  est  l'activité,  la  puissance  morale  et  matérieUe,  le 
génie  des  inventions  et  du  travail;  de  l'autre  est  un  cbamp  im- 
mense à  explorer  et  à  féconder;  c'est  à  cette  lumière  que  doit  mar- 
cher la  politique  contemporaine  pour  régler  les  rapports  qui  doivent 
unir  les  deux  continens. 
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Ilapçorl  (VMeBté  par  le*  miuisttefi  é'Uatti  à  la  ciiaBri»*  des  députés.  —  Negodations  avec  Udiue.  — 

Si  l'atroce  ne  se  inêlaU  point  si  souvent  au  comique  clans  l'essai 
de  t^oiivernenient  noir  qui  se  fait  en  ce  moment  à  Haïti,  ce.  serait,  m 
ix)ut  du  compte,  un  curieux  effort  qu'il  n'y  aurait  point  d'inconvé- 
nient à  encourager.  Bien  que  l'on  ait  lieu  de  douter  jusqu'à  présent 
encore  de  l'aptitude  politirjue  des  nègre^s,  sinon  de  leur  sociabilité, 
il  n'est  pas  permis  de  désespérer  entièrement  d'une  race  (|ue  les  cir- 
constances, un  sol  ingrat  et  le  plus  redoutable  de  tous  les  climats  ont 
puissamment  contribué  à  entretenir  dans  une  barbarie  séculaire.  11 
€st  malheureux  toutefois  que  dans  les  efforts  qifene  a  tentés  jusqu'à 
présent  pour  se  constituer,  cette  race  ait  manqué  entièrement  de 
toute  originalité,  et  qu'dle  n*ait  rien  su  faire  que  par  imitation.  Ce 
n'est  pas  Femperenr  haïtien  seulement  qui  se  montre  possédé  de 
cette  monomamie  de  se  former  sur  les  aUores  des  gouvememens 
dont  l'éclat  a  particulièrement  frappé  son  imagination;  la  société 
obéit  à  la  même  tendance  d'esprit  avec  une  puérilité  qui  n*esl  pas 
moins  grande.  Parmi  ces  ridicules  de  la  société  et  du  gouTemement 
haïtiens,  il  en  est  un  qui  s'est  reproduit  plusieurs  fois  en  1852  et  qui 
ne  laisse  pas  d'être  piquant;  il  est  digne  de  faire  suite  à  l'histoire 
du  sacre  de  l'empereur  Sonlouque,  telle  que  V Annuaire  précédent 
l'a  racontée  :  c'est  celui  des  oraisons  funèbres.  Ici,  le  modèle  n'est 
plus  Napoléon,  c'est  Louis  MV.  C'est  ainsi  que  nous  remarquons, 
dans  le  Movifenr  haificn  du  18  se])tembre  1852,  Y  Oraison  finie bre 
de  Marie-Catherinc-Pierre^  veure  de  M.  Paul ,  m'rre  de  sa  (/rondeur 
3f^  de  Paul,  grand  chambellan  de  S.  M.  l'empereur,  morte  à  Léfj- 
gane  le  3  septembre,  à  l  à<je  de  jdus  de  cent  ans,  prononcée  par  l'abuc 
L...,  curé  du  lieu,  devant  LL.  MM,  //.  Le  texte  du  discours  est  la 
parole  de  Salomon,  mulierem  Jortem  guis  inveniet,  et  il  va  de  soi 
que  la  mère  de  Ifi'  de  Paul  était  précisément  cette  femme  finie  dont 
paile  le  sage.  Bien  entendu  aussi  que  le  discours  est  en  trois  points, 
que  les  dtations  latines  les  plus  en  vogue  y  sont  prodiguées;  M.  de 
Maistre  lui-même  y  figure,  et  le  tout  enfin  est  sur  le  ton  de  la  plus 

(i)  LB  BtfX  a  été  iMÉT  la  aanâral  Ran«j>n*  mn  IgSa.  > 
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haute  éloqiiPTicc.  Le  IJossuet  de  Léogane  ne  devait  pas  moins  à  la 
présence  de  leurs  majestés  impériales  et  à  la  grandeur  de  la  famillo 
<le  M"*"  Paul,  appelée  à  siéger  dans  les  assemblées  desprioces  du 

pays,  spdf^ninl  iti/er  principes. 

Depuis  1('  sacre  de  Faustin  I",  les  événeniens  politiques  ont  étr 
peu  ntjnibrciix  dans  l'empire  d'Haïti.  Quelques-uns  cej)endant  méri- 
tent d'être  signalés.  Si  l'on  s'en  rapportait  au  compte-rendu  annuel 
présenté  en  18.*)3  à  la  chambre  des  représentans,  au  nom  du  souve- 
rain, la  situation  du  pays  aurait  été  en  1852  des  plus  florissantes.  — 
Le  gouvernement  de  sa  majesté  l'empereur,  convaincu  que  le  bien- 
être  des  peuples  découle  toujours  de  ragriculture,  s'attacbait  à 
donner  toute  sa  ])r()tection  à  cette  première  branche  de  rindustrie 
nationale.  Les  plantations  se  multipliaient,  les  plaines  et  les  montar 
^es  prennent  une  physionomie  plus  belle,  plus  agréable.  Le  pays 
était  plein  d'enthousiasme  pour  Faustin  1";  cdui-ci  en  avait  recueillî 
les  preuves  dans  les  voyages  qu'il  avait  fûts  en  1851  dans  le  nord, 
et  en  1852  dans  le  sud.  Les  travaux  publics  s'exécutaient  selon  le 
besoin  des  localités.  Le  produit  des  importations,  quoique  inférieur 
en  1852  à  ce  qu'il  était  en  1851,  était  satisfaisant.  Aussi  rémission 
des  bil/ets  de  caisse  étiiit-elle  notablement  réduite.  Sous  ce  rapport, 
il  y  avait  presque  une  amélioration  de  moitié  depuis  quatre  ans.  Ce- 
pendant, malj^ré  l'augmentation  des  recettes,  le  service  des  dépenses 
intérieures  était  parfois  en  soufliance,  le  ministre  en  faisait  l'aveu. 
Cette  dilTiciiltf'  s'e\j)liquait  par  la  nécessité  où  était  le  trésor  public 
d'ac([uitter  les  (  (iniiitos  des  fournitures  faites  aux  différentes  branches 
de  l'administration  publi(jue  et  de  servir  annuellement  la  dette  étran- 
gère, qui  exigeait  1,700,000  fr.  pour  l'indemnité,  et  350,000  fr. 
pour  l'emprunt',  service  qui  avait  été  négligé  et  qui  était  repris  de- 
puis 18â0.  Quant  au  commerce,  il  se  développait  de  plus  en  plus. 
Ênfm,  après  avoir  passé  en  revue  les  autres  services  et  les  autres 
intérêts  de  l'état,  la  justice,  l'instruction  publique,  qui  laissaient 
quelque  chose  à  désirer  dans  Tapplication,  mais  pour  lesquels  l'em- 
pereur avait  de  grandes  vues, — après  avoir  caractérisé  la  situation  de 
la  marine  et  de  l'armée  en  exaltant  leur  bon  esprit,  le  rapport  se  ter- 
minait par  quelques  paroles  convenables  sur  les  rehitions  extérieures 
dont  le  gouvernement  croyait  avoir  à.se  féliciter.  Le  fait  le  plus  cu- 
rieux que  le  gouvernement  haïtien  eût  à  cet  égard  à  signaler,  c'était 
la  présence  à  Haïti  d'un  délégué  du  saint  p^.  Voici  comment  les 
ministres  s'exprimaient  sur  cette  délicate  question  :  «  Le  saint-siége, 
dont  les  rapi>orts  avec  nous  avaient  été  jusqu'à  ce  jour  occasionnels 
ou  fortuits,  a  conçu  le  désir  d'établir  avec  le  gouvernement  de  sa 
majesté  des  rn{)f)oi(s  dorénavant  plus  suivis,  j)Misqne  sa  sainteté 
vient  d'envoyer       Sp.irr .  picti-a,  évèque  d' Vrcadiojjolis,  en  ce  mo- 
ment en  la  capitale,  connue  délégué  apostolique  et  conférant  avec 
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des  commisaâîres  nommés  par  l'empereur  pour  s'entendre  avec  ce 
prélat  sur  l'objet  de  sa  mission  (1).  « 

Cette  mission  allait-elle  avoir  un  résultat  favorable  aux  intérêts 
religieux  et  aux  désirs  du  saint-siége?  Voilà  ce  dont  doutaient  tous 
ceux  qui  connaissaient  les  véritables  dispositions  d'esprit  de  Sou- 
louque,  jaloux  au  demier  point  de  tous  les  attributs  de  la  souverai- 
neté, et  l'influence  qu'exerçaient  sur  son  esprit  quelques  prêtres, 
d'un  caractère  peu  sérieux,  qui  avaient  tout  à  perdre  à  rétablisseinent 
de  rapports  réguliers  entre  Rome  et  Haïti. 

Si  l'envoyé  du  saint  père  avait  d'abord  conçu  quelques  espérances 
sur  l'accueil  empressé  qui  lui  avait  été  fait  par  l'empereur  Soulouque, 
il  ne  put  tarder  à  s'apercevoir  de  quelles  défiances  il  était  l'objet  et 
la  surveillance  dont  il  était  entouré.  Logé  dans  un  bâtiment  de  l'état, 
il  semblait  plutôt  un  prisonnier  qu'un  agent  diplomatique  étranger. 
Les  précautions  redoublèrent  aussitôt  qu'il  eut  fait  connaître  les  pro- 
positions dont  il  était  porteur.  Quand  il  vint  à  parler  de  la  nomination 
d'un  évèque  et  du  renvoi  du  supérieur  ecclésiastique  qui  avait  toute 
la  confiance  de  Fanstin  I*',  fl  ne  rencontra  plus  qu'un  mauvais  vouloir 
manifeste;  toute  liberté  de  communication  avec  le  dehors  Im  fut  in- 
terdite, il  comprit  qu'il  fallait  désespérer  de  vaincre  le  parti  pris  de 
Soulouque  et  que  toute  négociation  était  impossible. 

La  question  la  plus  grave  qui  soit  posée  dans  ce  pays  est  toujours 
celle  (les  rapports  avec  la  partie  espa|:^nole  de  l'île,  avec  Santo-I)o- 
mingue.  On  sait  avec  quel  courage  la  population  de  l'est  (c'est  ainsi 
qu'on  désigne  les  Dominicains)  a  défendu  son  indépendance  contre 
les  prétentions  et  les  attaques  multipliées  des  noirs  de  l'ouest  et  en 
particulier  de  Soulouque  {"2) .  On  sait  aussi  que  le  principal  efTort  de 
la  politique  de  l'Aii'j^leterre  et  de  la  France  dans  ces  parages  a  été, 
depuis  fiuelques  années,  de  mettre  iin  à  cette  querelle  déplorable,  si- 
non par  une  paix  définitive,  au  moins  par  des  trêves,  et  de  rappro- 
cher les  deux  populations  qu'une  haine  aveugle  divise,  quand  tous 
leurs  intérêts  leur  commandent  de  s'unir.  Les  deux  grandes  puissan- 
ces  ne  pouvaient  manquer  d'être  frappées  de  cette  communication 
d'intérêts  en  présence  des  tentatives  d'agresnon  qui  ont  eu  lieu  contre 
Cuba  de  la  part  de  quelques  aventuriers  des  États-Unis  et  des  vœux 
ma!  d^^uisés  que  fait  la  population  de  cette  république  pour  le  succès 
définitif  de  ces  entreprises  ajournées  un  moment,  mais  toujours  prêtes 
à  se  reproduire.  Cette  politique  a  été  très  bien  comprise  à  Santo- 
Domingo;  ce  n'est  point  de  ce  côté  que  partait  l'agression  dans  les 
luttes  qui  ont  divisé  les  deux  pays. 

(1}  M*'  Piiacrapicfr.i  était  arii\t''  ;i  Haïti  on  mai 

(ij  Voyez  ï Annuaire  de  1850, — la  lintu*  <Ui  Deux  Mondes  du  15  avril  et  dul"  mai  1851. 
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La  Répoblkiiie  Dominicaiiie  étoit  d'aiUeon  gouvernée  avec  bein- 
•coup  de  sagesse  et  de  courage.  Le  gunifaneneot  avait  conçu  une 

heureuse  pensée,  c'était  de  faireim  appdà  TémigratioD  européenne, 
«n  lui  ofiirant  toutes  les  facilités  possibles  d'établissemeiit.  En  inâme 
temps  que  le  président  Baëz  recherchait  avec  la  plus  grande  per- 
fîévérance  tous  les  moyens  de  mener  à  bonne  lin  cette  combinaison, 
qui  avait  pour  ol)jet  d'intéresser  l'Europe  à  l'indépendance  de  Santo- 
Domingo  et  de  fortifier  la  population  du  pays  contre  les  ambitions 
haïtiennes,  il  travaillait  avec  bonheur  à  améliorer  l'administration  et 
les  finances,  et  donnait  à  ses  concitoyens  toute  la  prospérité  com- 
patible avec  les  éventualités  d'une  p^uerre  toujours  près  de  renaître. 

M.  Baëz  était  secondé  dans  cette  politique  par  le  général  Sautana, 
dont  rillustration  contribuait  encore  i  rallier  les  esprits  dans  une 
môme  pensée.  L'attUm  de  ces  denz  bommes  semblait  asBorer  àla  ré- 
publique la  force  dont  elle  avait  Imoûi  poor  fiôre  hœ  aux  dangers 
•du  dehors.  Malhenreosement  cette  onion  ne  devait  pas  durer.  Lanon^ 
'velte  élection  présidentielle,  qui  est  venue,  en  lévrier  ISM,  donner 
le  pouvcnr  an  général  Santana,  a  changé  du  tout  au  tout  ce  favoraUe 
•état  de  choses.  A  l'intimité  traditionnelle  qui  avait  régné  entre  le  nou- 
veau et  l'ancien  président  de  la  République  Donûnicaine  a  succédé 
la  plus  violente  hostilité.  On  ne  s'explique  point  encore  quels  motifs 
ont  pu  inspirer  au  général  Santana  la  haine  qu'il  porte  aujourd'hui  à 
son  prédécesseur,  à  moins  que  la  popularité  acquise  par  celui-ci  dans 
sa  magistrature  quatrieimale  ne  lui  soit  imputée  à  crime.  Toujours 
est-il  que  par  un  décret  récent,  M.  Baëz  a  été  banni  à  perpétuité  de 
Santo-Domingo.  Il  est  difficile,  quant  à  présent,  de  connaître  ({ULlIe 
sera  au  dehors  la  politique  du  général  Santana.  Suivra-t-il,  vis-à-vis 
de  la  France  et  de  l'Angleten  e,  les  voies  tracées  par  M.  Baëz,  et  dans 
lesquelles  il  avait  lui-même  marché  '/  Ke  va-t-il  pas  au  contraii  e  cher- 
cher dans  un  patriotisDe  étroit,  dans  ce  que  l'on  appelle  le  dominicor 
nisme,  un  moyen  de  se  distinguer  de  l'administimtîon  qu'il  remplace? 
Faut-il  désespérer  de  la  sagesse  de  œ  petit  pays  le  lendemain  du  jour 
où  il  en  donnait  tant  de  preuves?  En  attendant  que  les  faits  aient 
prononcé,  on  aime  encore  à  compter  sur  un  retour  à  un  sentiment 
plus  juste  des  Trais  intérêts  de  1&  répuhUque. 

Ces  contrées,  aujourd'hui  désolées,  donnaient,  a)vant les événemens 
qui  les  ont  bouleversées  de  fond  en  comble,  le  spectacle  d'une  riche 
culture  et  d'un  grand  développeroent  commercial  dont  il  ne  reste  plus 
guère  aujourd'hui  que  le  souvenir.  En  1789,  la  masse  des  denrées  et 
des  autres  objets  de  consommation  qui  étaient  le  produit  de  la  cul- 
ture et  de  r industrie  de  l'Ile  de  Saint-Domingue  représentait  une 
valeur  de  plus  de  li'20  millions  de  francs.  Les  exportations  s'ék  s  aient, 
la  même  année,  à  140,591,880  ïr,  Ea  1801,  elles  étaient  réduites  à 
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64,7(58,179  fr.  La  diminution  a  Mé  continiio.  Ainsi  en  182â  le  chiffre 
de  l'exportation  n'était  plus  que  de  22,/4 10,000  fr.  ;  il  tombait,  en 
1819,  à  l'2,038,000  Ir. ,  en  18*28  à  5,13:i,()50  fr.,  et  enfin  en  1829 
à  3,639,8/iO  fr.  Cependant,  on  doit  le  reconnaître,  quekjues  indus- 
tries ont  repris  depuis  plusieurs  années  un  accroissement  auquel  on 
ne  s'attendait  point;  si  les  nègres  ont  abandonné  presque  entière- 
ment la  culture  du  coton  et  s'ils  laissent  celle  du  sucre  en  souffrance, 
ils  se  sont  adonnés  avec  une  certaine  activité  à  l'exploitation  des  bois 
de  canipêche  et  de  pitre  que  le  sol  produit  à  profusion. 

C'est  surtout  avec  les  États-Unis  que  l'empire  d'Haïti  et  la  Répu- 
blique Dominioune  entretiennent  des  rapports  commerciaux.  On  a 
remarqué  que  ces  rapports ,  déjà  considérables  durant  les  années 
précédentes,  avaient  fait  en  1850  de  nouveau  progrès.  Les  circon- 
stances s'y  prêtaient.  Le  système  de  gouvernement  pratiqué  par  Sou- 
louque,  les  levées  d'hommes  presque  permanentes  et  les  souffrances 
bien  concevables  de  l'industrie  nationale  appelaient  naturellement  les 
importations.  Les  Américains  l'ont  compris,  et,  favorisés  déjà  par  le 
voisinage,  ils  se  sont  étudiés  à  abaisser  le  prix  de  leurs  objets  d'im- 
portation, les  salaisons,  la  farine,  le  savon,  de  manière  à  rendre  im- 
possible toute  concurrence  européenne.  D'après  les  données  publiées 
par  le  ministère  du  commerce  de  France,  le  mouvement  des  échanges 
des  KtaLs-l  nis  s'étend  sur  toutes  les  places  d'Haïti,  et  dans  son  ra- 
pide essor  il  uienace  d'expulser  de  toute  la  cote  les  articles  et  les 
navires  de  I  Kurope. 

Malheureusement  pour  ce  pays  et  peut-être  aussi  pour  l'Europe, 
ce  n'est  point  unifpiement  dans  des  intentions  commerciales  que 
riHion  américaine  vise  à  envahir  ces  fertiles  contrées.  La  même  am- 
bition (jui  rêve  la  con(piète  de  Cuba  avec  une  ténacité  que  rien  ne 
décourage  a  jeté  aussi  ses  vues  sur  la  partie  espagnole  d'Haïti.  L'état 
précaire  de  cette  portion  de  Tlle,  le  besoin  qu  elle  a  et  qu'elle  avoue 
hautement  d*ètre  protégée  contre  les  dangers  que  lui  font  courir  les 
projets  d'invasion  de  l'empereur  Soolouque,  encouragent  cette  ambi- 
tion de  la  puissante  république.  Si  les  obstacles  ne  viennent  pas  de 
l'Europê,  il  serait  chimérique  d'espérer  que  Saint-Domingue  pourra 
échapper  k  quelque  tentative  du  genre  de  celles  dont  Cuba  a  failli 
être  victime;  il  se  pourrait  qu'ici  le  protectorat  des  États-Unis  fût 
invoqué  par  les  populations  elles-mêmes.  Cest  à  l'Europe  de  voir 
si,  au  moment  même  où  le  cabinet  de  Washington  affecte  de  sortir  de 
sa  sphère  d'action  et  de  vouloir  se  mêler  des  alfaires  européennes,  le 
moment  serait  bien  choisi  pour  abandonner  à  ce  gouvernement  l'in- 
fluence qu'elle  a  conservée  jusqu'à  ce  jour  daus  le  Nouveau-Monde. 
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ttxn  M  l'afmque.  — 'tniAiim  bt  comici  ns  unortas. 

Evnu  DC  Maroc.  —  Dësorganis^ition  inlérieDre.  —  lUpports  diptaUMiqpM  avec  rRnrope  et  en  ptN 
liculler  avec  la  France.  —  IncusiOM  des  triku  niNCalMt  MT  iHfeMUtrat  de  l'Alftrie.  — 
GoouMerce  et  uvigalion. 

Cdtt  MciNUTAU  iTAniaii.  —  Éitls  Mé|6Bdeufil«eeip(ai  leUllortl.  <— GeMMict.  —  Vi»- 

dMikM.  —  Italie  iee  nelit. 
Ant  M  LiBeKi*.  —  HiMoiiriuc.  —  Geuilioiioa  potMqpe.—  Denaet.— Bcvmml  — CriUM.» 

Commerce.  —  MaryUnd-io-hiberia. 
CdTB  0RIEKTA1.K  d'Ahuods.  —  ZattgUMT  ct  «Bins  poTtt  de  b  eôie.  —  CoenDene. 
Anuam  cotnuii.  -  EifèdUIeH  dMiMi  «en  naiMev  «e  rAMfM.  lU.  Plrtiriiea.  Otcmr 

ec  llwth.->Te|i|edeZauibirtBeica^aceoH«ttper  ■MceniBMMilK. 

Les  temps  .ipprochcnt  où  rAfrique  doit  à  son  tour  recevoir  les 
bi<'i]faits  (le  la  civilisation.  La  voici  attaquée  au  nord  par  la  France, 
maîtresse  de  IWlgérie;  —  au  sud,  par  IWngletei  l  e,  maîtresse  du  cap 
de  Bonne-EspérancG.  A  l'est  et  à  l'ouest,  l'Europe  s'établit  peu  à  peu 
sur  le  littoral,  et  elle  y  fonde  des  comptoirs  pour  son  commerce.  En 
même  temps,  des  explorateurs  intrépides  marchent  en  avant  à  la 
découverte  et  vont  planter  leurs  tentes  dans  des  régions  ignorées, 
A  première  vue,  tout  nous  semble  désordonné  et  confus.  Les  états 
musulmans  du  nord  sont  en  pleine  dissolution;  les  côtes  de  Test  et 
41e  Touest  présentent  encore  le  honteux  spectacle  de  la  traite;  de 
rintérieur  nous  ne  savons  presque  rien.  Cependant,  au  milieu  de  cette 
confusion  et  de  ce  désordre,  il  est  facile  de  discerner  les  élémens 
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d'une  transfoiination  féconde.  La  guerre,  la  propagande  religieuse, 
le  commerce,  l'esprit  d'aventures,  auront  un  jour  raison  des  tribus 
sauvages  qui  peuplent  ces  vastes  espaces.  —  Après  avoir  constaté  la 
décadence  de  l'empiiie  du  Maroc,  autrefois  si  puissant,  il  nous  restera 
à  retracer  brièvement  les  premières  étapes  de  l'invasion  européenne 
sur  la  lisière  du  continent  africain.  Cest  une  œuvre  qui  commence  à 
peine,  mais  elle  mérite  qu'on  l'observe  dès  son  début 

Maboc.  —  La  politique  intérieure  dn  Ifaroe  en  1859-53  ne  présente  aucun 
fait  important  à  signaler.  Les  gouverneurs  de  provinces  et  les  collecteurs  d'impôts 
demeurent  fidèles  à  leur  système  d'exactions,  les  tribus  se  révoltent,  et  les 
troupes  sont  toujours  eu  marche  pour  réprimer  ces  rébellions  incessantes.  Les 
finances  sont  dans  un  état  déplorable;  le  commerce  intérieur  languit  fauie  de 
iécnrité,  et  le  eommeiee  extérieur,  entravé  par  les  monopoles  et  par  les  droits 
de  douanes,  ne  fait  aueun  progrès.  On  se  figure  aisément  le  désordre  qui  règne 
dansée  malheureux  pays.  Le  mal  est  si  profond  qu'il  paraît  irrémédiable,  et  les 
embarras  intérieurs  sont  si  grands  que  Tempereur  serait  incapable  de  se  défendre 
contre  une  agression  étrangère.  Ce  qui  niaintient  encore  l'indépendance  du 
Maroc,  c'est  la  répugnance  fort  naturelle  qu'éprouvent  les  nations  européennes 
à  provoquer  un  conilit  qui  ne  leur  rapporterait  point,  quant  à  présent,  de  proflt 
sérieux.  Les  prétextes  assurément  ne  manqueraient  pas  à  rAngletern  et  à  TEs- 
pagne,  si  ces  puissances  voulaient  ravendiquer  la  stricte  exécution  des  traités 
ou  conventions  qu'elles  ont,  en  d'autres  temps,  conclus  avec  le  Maroc,  si  même 
elles  se  lM>rnaient  à  réclamer  en  faveur  de  leurs  nationnux  la  jouissance  des 
droits  admis  et  reconnus  par  tous  les  peuples  civilisés;  mais  elles  comprennent 
qu'une  politique  trop  rigoureuse  les  entraînerait  trop  loin,  et  d'ailleurs  elles 
savent  que  l'empereur  n'est  pas  absolument  le  maître  cbez  lui;  puis  une  entre- 
prise militaire  dirigée  contre  le  Maroc  eicitenii;  à  coup  sûr,  la  jalousie  des 
autres  nations  européennes.  La  France  a  éprouvé  tes  cfiirts  de  cette  susceptibilité 
ombrageuse  lors  des  bombardemens  de  Tanger  et  de  Hogador,  et,  plus  récem» 
ment,  à  Toccasion  du  bombardement  de  Salé. 

Cependant  le  Maroc  est  limitrophe  de  l'Algérie,  et  la  sécurité  même  de  cette 
colonie  nous  oblige  à  surveiller  plus  attentivement  la  politique  d'un  état  voisin 
de  DOS  frontières.  A  ce  point  de  vue,  les  relations  du  Maroc  avec  la  France  ont 
amené  dans  le  ooun  de  Tannée  qui  vknt  do  s'écouler  deux  faits  dignes  d*étn 
signalés. 

Depuis  quelque  temps,  Teropereur  Abd-er-Rhaman  avait  décidé  que  ses  rap- 
ports diplomatiques  avec  les  agens  de  la  France  auraient  lieu  par  l'intermédiaire 
du  gouverneur  de  Tanger,  et  il  refusait  en  conséquence  d'accueillir  directement 
les  demandes  ou  les  réclamations  de  notre  gouvernement.  Ce  mode  de  procéder, 
contraire  aux  anciennes  traditions,  blessait  nos  intérêts  en  même  temps  que 
notre  dignité  :  aussi  le  consul  général  de  France  à  Tanger,  qui  remplit  les 
fonctions  de  chargé  d'affaires  au  Maroc,  reçut-il  Tordre  d'insister  très  énergi- 
quement  pour  que  les  rapports  directs  fussent  rétablis.  Il  a  été  fait  droit  à  ses 
représentations,  et  désormais  le  consul  général  est  admis  à  correspondre  sans 
intermédiaire  avec  les  ministres  de  l'empereur.  Cette  satisfaction  obtenue  sur  un 
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point  de  simple  étiquette  a  pour  la  France  une  importance  réelle;  car  les  autorités 
de  Tancer  ne  transmettaient  pas  avec  une  fidélité  bien  scrupuleuse  les  messages 
qui  leur  étaient  conGés,  et  elles  ne  manquaient  pas  de  se  concerter  à  Tavance 
avec  les  représentaiw  d*aiitfes  puimiMii,  dont  Im  folértis,  an  MaroeMnmo 
aiHaon,  ne  a'seeoident  pu  tmgoaii  atee  Im  nÔM. 

La  délimitation  étM  frontières  de  fAlgérie  et  da  Maroc  n'est  point  enoora 
parfaitement  établie,  et  les  tribus  marocaines  avaient  pris  l'habitude  de  pénétrer 
sur  le  territoire  de  la  province  d'Oran  à  l'époque  <ics  moissons,  et  d'enlever  les 
récoltes  des  tribus  soumises  à  la  domination  française.  Il  devenait  nécessaire 
de  mettre  un  terme  à  ces  brigandages,  sur  lesquels  on  avait  appelé  vainement, 
i  ptttsienn  repriaes,  Tattention  de  Tempereor  Abd-er-Rbaman.  An  mois  d*avril 
18S3,  une  eipéditioo,  eommandée  par  le  génM  Montauban,  se  porta  rapide- 
ment sur  la  frontière,  dispersa  les  bandes  de  onnadeors  et  battit  le  34  juin  la 
*  tribu  des  Beni-Soassen.  L'empereur  s'empressa  d'envoyer  au  camp  du  îxénéral 
le  pacba  de  Tanger  pour  remercier  la  France  du  service  qu'elle  venait  de  lui 
rendre  en  dispersant  des  tribus  qui  s'étaient  toujours  montrées  rebelles  à  sou 
amorité.  A  la  snite  de  cet  ineldant,  l*ordre  et  la  tranquillité  ont  été  rétablie  aur 
la  frontière. 

CoMMBBGB  SI  HATieATiON.  —  Les  doeomens  les  pins  réeens  qne  Ton  pos- 
sède sur  le  commerce  et  la  navigation  du  Maroc  remontent  à  1850  (1).  Pendant 
cette  année,  les  importations  se  sont  élevées  à  9,i  14,ooo  fraiirs,  et  les  exporta- 
tions à  8,38],U()0  fraucs.  Ces  valeurs  se  sont  réparties  ainsi  qu'il  suit  entre  les 
divers  ports  du  littoral  marocain  : 


ImponaliOBS.  Exportations. 

Tanger   1,614,000  francs.  1,048,000  francs. 

Tetnan. .......  •N.OOO  &i7,M0 

Laiache.   415,00a  840,000 

Rabat   M04,000  1,140,000 

Casa-Blanca....  840,000  1,116,000 

Mazapan   49â,000  410,000 

Mogador   8,824,000  3,792,000 


Totaux....    9,114,000  8,884,000 

Cesl  l'Angleterre  qui  lient  le  premier  rang  dans  les  opérations  du  commerce 
extérieur  do  Maroc;  la  somme  de  ses  échanges  a  représenté,  en  1850,  plus  de 
11  millions  de  franes;  viennent  ensuite  la  France  (fi  millions),  TEspagne 
(42S.O0O  francs),  le  Portugal,  la  Sardaigne,  la  Belgique  et  rAutriehe. 

L'importation  se  compose  de  tissus  de  coton  et  de  laine,  de  soie  écrue,  de 
sucre  et  de  café,  de  métaux,  de  céréales.  Les  principaux  articles  d'exportation 
sont  la  laiue,  les  peaux  de  chèvre  et  de  veau,  les  fruit?,  les  sanc^^ues  et  la  <;omme. 

Quant  à  la  navigation,  elle  a  employé,  eu  1860,  877  navires  et  âl,lââ  ton- 
neaux (entrée  et  sortie  réunies). 

0)  Annaltt  du  ComnMrov  tatUritur. 
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Pifs  de  praveMMS  «t  de  tetfaMiOÉ. 

619 

157 

18,069 

4f 

1,889 

S» 

2,129 

14 

1,840 

IS 

1,522 

877 

69,165 

SI  Ton  watàâkte  rétendue,  la  popidatioii  et  les  fesioarces  agricoles  du  Haroe, 
les  chiffres  qui  précèdent  paraisseot  très  peu  élevés.  (Test  à  la  mauvaise  admi- 
Dlstratioo  du  pays  et  aux  exactions  impunies  des  fonctionnaires  qu'il  faut  attri- 
buer cette  infériorité.  En  outre,  les  droits  de  douane  sont  constamment  rema- 
niés, selon  les  caprices  de  l'empereur.  De  nouveaux  monopoles  sont  établis;  les 
taxes  de  navigatioa  varient  dans  cliaque  port,  en  sorte  que  le  commerce  etran- 
•  ger  ne  peut  compter  sur  la  sécurité  de  ses  opérations.  La  plupart  des  nations 
curopéôines  ont  conclu,  à  dUlérentes  époques,  des  traités  de  commerce  et  do 
navigation  avec  le  Maroc;  mais  ces  traités  n*ont  jamais  été  nécutés.  En  voici 
d^ailleurs  rénumération  : 

1788.  —  Mté  avoo  lea  Payt-Bas. 

IW.  —  —  la  Suède. 

1767.  —  la  France. 

1778*  —  —  le  Portugal, 

1779.  —  —  i'EKpagne. 

1825.  —  —  laSardaigne. 

1880.  —  —  rAutndie. 

1884.  —  —  les  Deux-8ieUes. 

18'i4.  >—  Deuxième  traité  avec  la  France.  Aux  termes  de  cette  conveution,  le 
Maroc  s'engageait  à  conclure  dans  le  plus  bref  délai,  avec  la  France,  un  traité 
Udiiuitit  de  commerce  et  de  navigation  destiné  à  régulariser  les  relations  entre 
les  deux  pofs.  Cet  engagement  n*a  pas  oneove  été  fcmpli,  et  nos  nationaus,  de 
mime  qno  les  négodans  anglais,  se  plaigufut  très  vivement  de  la  situation  qui 
leur  est  faite  dans  les  ports  du  Maroc. 

Un  décret  du  mois  d'août  1853  a  établi  une  ligne  de  douanes  françaises  sur  les 
frontières  du  Maroc  et  de  Tunis,  et  autorisé  les  échanges  par  terre,  qui  jusqu'a- 
lors avaient  été  prohibés.  Les  marchandises  introduites  par  cette  voie  n'acquit' 
teront  que  la  moitié  des  droits  affércos  aux  importations  maritimes.  Cette  mo- 
dération de  tarif  est  en  effet  indispensable  ponr  lutter  efficacement  contre  la 
«ontieliMide.  H  est  permis  d*e8pér«r  qu'elle  exercera,  dans  on  avenir  plus  on 
moins  praobain,  une  beureuse  influence  sur  les  relations  commerciales  des  deux 
pays;  en  même  temps,  la  surveillance  incessante  d*un  service  de  douanes  orga- 
nise militairement  garantira  la  sécurité  d^  nos  frontières  contre  les  incursions 
des  tribus  marocaines. 

Cén  occmBRTAUi  o'Axxiqub.  —  Cette  edte  n*a  été,  pendant  de  longues 
années,  qu'un  foyer  de  traite;  la  pillait  des  établissemens  qoe  les  puissance» 
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€iiropéain«t  j  avaient  fondés  nt  devaient  leur  prospérité  qu*au  trafiedes  caelaves, 
éduDgés  oootra  les  marchandises  dites  de  troque  et  traniportéa  au  Brésil  on 
dans  les  eidmtes  des  Indes  Occidentales.  Mais  depuis  que  la  France  et  la  Grande» 
Bretagne  se  sont  concertées  pour  anéantir  la  traite,  la  physionomie  de  In  câte 
d'Afrique  se  transforme  rapidement  :  les  Européens  commencent  à  se  iixer  sur 
le  sol;  l'Angleterre  étend  sa  possession  de  Sierra-Léone  ;  la  France,  maîtresse 
du  Séitéjjal,  a  fiandé  de  noaveaox  eomptoirs  à  Albreda,  i  Aaainle,  au  Giand* 
Bassam,  an  Gabon;  la  pavillon  du  Portugal  flotte  sur  tas  odtes  d*Angola  et  de 
Benguela;  enfin  le  jeune  état  de  Liberia  couvre  un  territoire  dont  les  limites  se 
sont  déjà  considérablement  agrandies.  Tous  ces  points,  occupés  par  les  nations 
chrétiennes,  sont  du  même  coup  enlevés  à  la  traite  et  livrés  à  la  culture.  T.e 
commerce  et  les  missions  religieuses  fout  cause  commune  contre  la  barbarie 
africaine;  depuis  peu  d'années,  le  génie  européen  s'est  mis  à  Tœuvre  pour  entre- 
prendre la  conquête  de  ee  vaste  contioent,  dont  Tinléficur  n'a  jamais  été  ex- 
ploré :  à  mesure  qtt*U  s*étabtit  sur  une  étroite  lisière  du  rivage,  il  se  prépare  ft 
remonter  les  fleuves  qui  doivent  le  porter  vers  les  régions  inconnues.  Les« 
nombreuses  tribus  qui  conservent  encore  leur  vie  indépendante  et  leurc^iractère 
primitif  sont  fréquemment  visitées  par  les  croisières  chargées  de  réprimer  la 
traite;  tantôt,  à  la  suite  de  quelque  méfait,  il  faut  exercer  cuutre  elles  de  vigou- 
reuses représailles;  tantôt,  par  des  procédés  bienveillans,  on  s'applique  à  adoucir 
leurs  mceurt  et  à  leur  enseigner  la  religion  et  le  travail.  Ces  relations  eonti- 
nuellea»  ces  apparitions  amiealea  ou  hostiles  des  Fjiropéens  sur  tons  les  points 
accessibles,  nous  permettent  de  tracer  aujourd'hui  une  nomenclature  à  peu  près 
exDcte  des  principales  peuplades  qui  habitent  la  côte  occidentale.  Les  publica- 
tions de  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Bouét-VVillaumez,  ancien  gouverneur  du 
Sénégal,  et  les  rapports  des  ofûciers  qui  lui  ont  succédé  dans  cet  important 
commandeuMOt,  ont  révélé  à  la  navigation  et  au  commerce  les  ressources  de  ces 
nouveaux  marchés  (l). 

It*atcbipel  des  Bisngoa  a'étend  au  sud-est  du  Sénégal.  Les  îles  qui  le  com- 
posent sont  fertiles  et  produisent  principalement  l'huile  de  palme;  il  n*y  a  ce- 
pendnnt  que  Boulam  et  Cagnabac  qui  entretiennent  quelques  relations  avec  les 
Européens.  Ceux-ci  ont  même  tenté  à  plusieurs  reprises  d'y  établir  des  factore- 
ries; mais  ils  ont  dû  reculer  devant  l'insalubrité  du  climat.  Au  mois  de  février 
1863,  le  capitaine  de  vaisseau  Protêt,  gouverneur  du  Sénégal,  dut  conduire  une 
expédition  contre  les  indigènes  des  tics  Corète  et  Cagnabac,  qui  avaient  pillé 
deux  navires  de  commerce  français  naufragés  sur  I^urs  côtes.  L'expédition  se 
composait  de  300  hommes  de  la  garnison  de  Saint-Louis  (  Sénégal  )  et  de  200  ma- 
telots. Débarquée  à  Corète  le  2.'i  février,  elle  éprouva  peu  de  résistance;  mais  à 
Cagnabac  la  lutte  fut  assez  vive,  et  la  victoire,  très  meurtrière  pour  l'ennemi, 
nous  coùla  6  hommes  tués  et  24  blessés.  A  la  suite  du  combat,  le  chef  le  plus 
puissant  des  Bissagos,  Manuel,  a  signé  une  convention  par  laquelle  il  s^est  en- 
gagé à  exempter  de  tons  droits  les  navires  fran^is  qui  viendront  faire  commerce 
dans  les  lies  et  à  secourir  les  naufragés.  G^eal  au  comptoir  portugais  de  Bissau 

(1)  C/insultcr  notamuicut  la  Drsaiytion  nautique  des  côtes  de  l'Afrique  occidentale 
et  l'ouvrage  intitulé  :  Commerce  et  Traite  des  Koirs  aux  côtes  occidtntattt  d'Afrique, 
par  11.  E.  BooM-Willaumez,  capitaine  de  vaisseau. 
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que  les  naturels  des  liissagos  vont  porter  leurs  produits.  Ce  comptoir  deviendrait 
tm  eeDtr«  d'afEnicfs  eooiidénible,  ti  le  Portugal  pouvait  y  dépenser  les  sommes 
nécessaires.  Malheureusement  le  cabinet  de  Lisbonne  n*aceorde  pas  une  atten- 
tion sufGsante  à  ses  oolooies  d* Afrique.  En  juin  dernier,  la  gnrnison  de  Bissao 
s'est  révoltée,  et  le  gouverneur  se  vit  obligé  d'avoir  recours  à  l'assistance  d'un 
navire  de  guerre  français,  le  PcUinure,  pour  reprendre  le  fort  dont  les  rebelles 
sétaient  emparés. 

Au  sud  des  Bissagos  se  présentent  successivement  le  Rio-Grande,  le  Rio-!Na> 
nez,  le  Rio^Iappatcheaetle  Rio-Ptingo.LesaTaehlde8,  leeafé,  la  eire,  lu  gomme. 
For,  Tivoire,  sont  apportés  sur  lis  marehéa  voiaina  de  œa  rivièrea  par  les  cara- 
vanes indigènes  qui  arbèient  en  échange  des  tissus,  des  armes,  de  la  poudra  et 

du  sel.  Le  commerce  des  esclaves,  qui  paraît  à  peu  près  aboli  dans  les  Bissagos 
et  dans  le  Ilio-ISunez,  a  conservé  une  certaine  activité  dans  le  Rio-Pungo.  Les 
jNulous,  les  Landoumans,  les  Foulahs,  les  Mandingues  et  les  Sarracolets,  tribus 
nombreuses  et  puissantes,  alimentent  par  leurs  caravanes  les  échanges  indirects 
qui  se  sont  suceessîvenunt  multipiiéa  entra  la  eéce  et  rintérieur  de  l*Afrlque. 

On  arrive  ensuite  à  la  colonie  anglaiae  de  Sierv8<li«ie  qui  offire,  au  milieu 
delà  sauvagerie  africaine,  le  contraste  d'une  Olganisation régulière.  D'après  un 
travail  auquel  s>st  livré  M.  Koelle,  missionnaire  anglican,  on  comptait  en  1852, 
parmi  les  liabitans  de  cette  colonie,  des  Africains  appartenant  à  cent  tribus  dil- 
férentes,  répandues  sur  les  vastes  territoires  qui  sont  compris  entre  le  lac  Tscbad, 
la  Séné^ambie,  le  cap  de  Bonue  Espérance  et  l'Océan  Atlantique.  Ces  iudigèoea 
avaient  été  aaisis  sur  les  négriers  on  dana  lea  fèyen  de  traite.  On  peut  ainal 
appréder  le  déve)oppem«itipi*avait  pris  l'infâme  trafic  contre  lequel  les  nations 
européennes  se  sont  enfin  liguées,  ainai  que  la  variété  dea  popolationaqul  habi* 
tent  l'intérieur  du  continent. 

De  l'extrémité  méridionale  de  l'établissement  de  Sierra-Léone  au  cap  Mesurado, 
qui  limite  au  nord  l'état  de  Liberia,  s'étend  la  côte  des  Graines,  dont  les  habi> 
tans,  connus  sous  le  nom  de  Kroumanes,  sont  depuis  longtemps  familiariaéa 
avee  lea  procédés  du  commerce  européfii.  La  troque  qui  ae  fiait  sur  eette  cdie 
est  considérable;  ses  bénéfices  se  partagent  entre  les  traOquans  anglais  et  fran- 
çais. Après  la  territoire  de  Liberia  et  de  Maryland-in-Liberia,  qui  s'arrête  au 
cap  Paimns,  on  suit  la  Côte-d'Or,  celle  des  Esclaves  et  celle  de  Bénin.  Le  com- 
merce licite  est  assez  actif  sur  toute  l'étendue  de  la  Côte-d'Or,  grâce  aux  nom- 
breux comptoirs  européens  qui  s'y  trouvent  disséminés;  mais  dès  qu'on  arrive 
sur  le  rivage  du  Dahomey,  on  se  retrouve  eo  pleine  traite,  etc*est  là  que  les  cur- 
seurs doivent  exercer  la  surveillanee  la  plus  rigourauae.  En  déoenibre  18SI ,  une 
eipéditioo  anglaiae  attaqua  Lagos  et  détruisit  eatta  ville,  qui  était  le  principal 
repaire  de  la  traite  dans  le  golfe  de  Bénin.  La  rivière  deBonny,  qui  se  jette  dana 
le  golfe,  à  la  côté  de  Cnlebar,  traverse  un  territoire  a^spz  important'sur  lequel 
BL  le  commandant  Bouët-VVillaumez  a  publié  de  curieux  détails.  Vniri  le  portrait 
d'après  nature  d'une  monarchie  africaine  :  "  Le  gouvernement  a  la  forme  de 
monarchie  tempérée  par  l'élément  aristocratique.  La  royauté  est  héréditaire  de 
mflle  en  mâle,  el  se  tranamet  tantdt  aui  fils,  tantôt  aux  neveux.  Après  le  roi,  lea 

(i)  Voir  pins  hant,  page  369  et  miv.,  an  chapitre  des  Cohnin  amfiatm,  les  rensei- 
gnemens  relatifs  k  SienapLéone. 
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chefs  principaux  sont  les  ducs,  nppellntion  originaire  d'Europe,  sans  nul  doute, 
et  qui  est  accordée  aux  grands  du  royaume,  lorsqu'ils  épousent  une  femme  ou 
une  fille  dn  rd.  A  eeux-ei  sneeède  le  ministre  du  roi  ;  puis  vienncDt  le  grand- 
joqjou  on  lé  grand-firltre,  lei  Jmi^out  lubihemes  et  Its  olBelera  de  ta  suite  du 
roi.  Il  est  des  habitans  de  Bonny  qui,  par  suite  de  leurs  aetes  de  valeur  en  temps 
de  guerre,  ou  même  de  leurs  richesses  en  esclaves  et  en  marchandises,  oblien- 
nent  de  se  marier  avec  les  filles  et  concubines  du  roi  :  reux-!n  ont  le  titre  de  ca- 
pîtans.  A  la  guerre,  ils  ont  le  commandement  des  troupes  et  la  conduite  des  piro- 
gues destinées  à  combattre.  Le  reste  de  la  population  se  compose  d'hommes 
libres  et  d'eselares.  Con-ci  sont  en  tris  grand  nombre  et  eoostituent  la  richose 
principale  des  maîtres.  Les  dignitaires,  e^est-à-dire  les  dues  et  capitans.  ne  paient 
an  roi  aneune  contribution  en  bommcs  ou  en  argent;  les  autm  babitans  libres 
sont  tenus  au  contraire  de  fournir  au  roi  autant  de  pirogues  et  d'hommes  armés 
qu'ils  le  peuvent.  II  nrrive  souvent  que  les  ducs  et  cnpîîans  réunissent  leurs  gens 
de  guerre  et  vont  combattre  pour  leur  propre  compte.  Comme  on  le  voit,  c'est 
une  espèce  de  constitution  féodale  que  celle  du  royaume  de  Bonny.  »  Quant  à 
la  religion  de  cette  tribu,  elle  consiste  à  adorer  le  gros  lézard,  le  crocodile  et  le 
cheTal.  11  est  inutile  d*«i(foutsr  que  la  polygamie  est  en  vigueur  et  même  en  hon- 
neur dans  le  pujrs.  le  roi  poasède  une  centaine  de  femmes,  et  les  dignitaires  en 
ont  une  cinquantaine,  autant qu*fls  en  peuvent  nourrir  Dans  le  Dahomey,  les 
femmes  sont  admises  à  jouer  un  rôle  plus  relevé  (jne  relui  de  concubine?!  r  elles 
fièrent  dans  les  armées  du  roi,  qui  aime  à  voir  deliler  devant  lui  ses  escadrons 
d'amazones.  L'Angleterre  et  la  France  ont  conclu  depuis  plusieurs  années  des 
traités  d*amitîé  et  de  commerce  avec  le  roi  de  Bonny,  et  récemment  un  officier 
de  notre  marine  militaire,  M.  Auguste  Bouêt,  a  été  euTojé  en  misaiim  auj^rès  du 
roi  de  Dahom^. 

Les  cdtcs  du  Gabon,  deLoan<70  et  du  Congo  s'étendent  entra  le  7*  degré  de 
latitude  nord  et  le  6"  de  latitude  sud.  Au  Gabon,  les  établissemens  européens 
sont  assez  nombreux,  ils  font  face  aux  îles  de  Fernando-Po,  de  San-Thomé  et 
du  Prince,  o\i  les  Espaj^ols  et  les  Portugais  se  sont  établis  depuis  longtemps; 
mais  sur  le  reste  du  littoral  jusqu'à  la  lisière  des  colonies  portugaises  d'Angola 
et  du  Benguela,  la  population  devient  plus  rare,  et  il  n'y  a  guère  d'antre  com> 
meree  que  eelui  des  esclaves.  Pour  donner  une  idée  eiaele  de  eat  odieux  trafic, 
qui,  malgré  Taetivité  des  croisières,  déshonore  aujourd'hui  encore  la  oAte  afri- 
caine, nous  reproduirons  le  tableau  tracé  par  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Rouët- 
Willaumez,  dont  les  observations,  inspirées  par  une  étude  approfondie  des  faits 
et  des  lieux,  présentent  un  vif  intérêt .  «  Les  foyers  de  traite  principaux,  sans 
être  tout  à  fait  sur  le  littoral,  ont  été  organisés  à  petite  distance  du  bord  de  la 
mer,  afin  que  leurs  ehe6  eussent  eontlnnellement  la  fteulté  de s*approvi8ionner 
des  marchandises  qui  se  livrent  en  échange  des  esclaves  noirs  amenda  de  riMé- 
rieur;  puis  ce  voisinage  de  le  mer  leur  permet  d*eBtrrr  en  eommunieatlon  rapide 
avec  les  bâtimens  négriers  qui  apparaissent  sur  le  littoral.  Tels  sont  Whyda, 
Lagos,  Kabenda,  etc.  —  Les  foyers  de  traite  secondaires  sont  de  deux  sortes: 
les  uns  ne  se  composent  que  d'établissemens  de  dépôts  de  noirs  éparpillés  sur 
la  côte  pour  mieux  favoriser  les  embarquemens  d'esclaves  à  l'insu  des  bâtimens 
de  guerre  croneurs;  les  autres  sont  des  succursales  établies  parfois  à  16  et  30 
lieues  dans  rintérieur,  dans  le  but  d'y  opérer  des  achats  d*eBaiavesw 
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«  Les  esclaves  achetés  par  les  négriers  qui  résident  dans  les  foyers  de  traite 
du  littoral  ou  de  l'iutérieur  provi(>nneiil  de  oaplui  i  s  auxquelles  donnent  lieu  les 
razzias  des  chefs  nègres  les  plus  belliqueux  ou  les  plus  puissans  :  ainsi,  dès 
qu'un  chef  nègre  manque  de  ces  boissons  spiritueuses  que  les  Européens  leur 
ont  appris  h  désirer  pardessus  tout,  dès  qu*ii  manque  de  tabac,  d*étoffes  pour 
ses  femmes  ou  edies  de  ses  guerriers,  il  tombe  è  llmproviste  sur  ses  Toisins 
les  plus  faibles  et  vend  impitoyablement,  en  échange  de  ces  marchandises,  les 
prisonniers  qu'il  surprend  ainsi  sans  défense  aux  trnitans  européens  établis 
dans  les  foyers  de  traite.  Souvent  les  traitons  eux-mêmes  les  excitent  à  ali- 
menter leur  odieux  traiic  à  l'aide  de  ces  moyens  Iiomicides,  et  cela  lorsque  de 
grand  cteonoiandeB  d*esclave8  leur  ont  été  faites  par  le  traitant  en  chef  de  réta- 
blissement priiMdpal.  —  Dans  les  actes  de  vente  Isolés,  la  valeur  de  Tesclave 
n*  est  pas  fixée  régulièrement;  mais  il  n*en  est  pas  de  même  lorsque  les  mal- 
beureu^es  victimes  sont  menées  par  bandes  dans  l'établissement  de  traite  prin- 
cipal :  leur  valeur  d'achat  est  alors  cotée  assez  régulièrement  en  marcliandises, 
suivant  leur  â<ie,  leur  force  et  leur  sexe.  Bien  que  ces  prix  de  vente  soient  va- 
riables et  subordonnés  eux-mêmes  à  Tactivité  et  à  Tiniportance  des  commandes, 
leur  moyenne  est  h  peu  près  étaUle  comme  il  suit  :  un  beau  noir  de  vin^  à 
vingt -dnq  ans  est  livré  a  on  traitant  négrier,  par  le  dief  de  horde  qui  s*cn  est 
emparé  violemment,  en  écliaoge  d'une  valeur  de  140  à  150  francs  en  marchan- 
dises, savoir,  un  fusil,  un  sabre  dit  manchettet  un  baril  de  poudre  de  douze 
livres,  seize  bouteilles  de  rhum  ou  d'eaii  de-vie,  quinze  ou  seize  pièces  d'étoffes 
communes,  quelques  bagatelles,  comme  vases,  assiettes,  bonnets  de  laine,  etc. 
Tel  est  le  prix  ou,  comme  le  disent  les  négriers  qui  assimilent  dans  leur  affreux 
langage  une  créature  humaine  k  un  simple  produit  de  troque,  tel  est  le  paquet 
d*un  jeune  et  vigoureux  Africain,  lorsque  la  toise  sous  laquelle  on  le  foit  pssser 
accuse  une  taille  comprise  entre  quatre  pieds  et  demi  et  cinq  pieds.  Au-des- 
sous de  cette  taille,  on  diminue  le  paquet  progressivement;  mais  la  diminution 
porte  toujours  sur  les  éloffes  et  rien  que  sur  elles.  Les  hommes  un  peu  :\<j.és 
sont  refusés  par  les  trait.ms,  même  lorsqu'ils  sont  très  vigoureux,  tant  les  plan- 
teurs des  colouies  trouvent  alors  de  difficultés  à  les  dresser  au  pénible  travail 
de  la  terre!  —  Les  femmes  et  les  jeunes  filles  parvenues  à  FAge  adulte  sont 
payées  au  même  prix  que  les  hommes;  odles  au-dessous  de  cet  âge  ont  une 
valeur  moindre^  et  leur  paquet  subit  alors,  comme  celui  des  jeunes  noirs,  une 
diminution  plus  ou  moins  <;rande  qui  porte  presque  toujours  sur  les  étoffes  —  T. es 
esclaves,  une  fois  vendus  aux  traitans  négriers,  sont  renfermés  par  ces  der- 
niers dans  de  vastes  cases  de  paille  et  de  bambou  nommées  barracotis,  où  les 
malheureux  sont  enchaînés  et  surveillés  avec  soin.  Si  ces  barracons  sont  des 
auccursales  de  traite  établies  dans  llntérienr,  ils  n'y  séjournent  pas  longtemps; 
dès  qoe  leur  nombre  est  suffisant  pour  former  une  caravane,  ils  sont  dirigés 
vers  le  foyer  de  traite  principal  établi  non  loin  du  bord  de  la  mer.  Ils  partent 
ainsi  sous  la  parde  et  la  conduite  de  quelques  barraconuiers  ou  nègres-geôliers 
à  la  solde  des  négriers  européens.  Ces  barraconuiers  sont  le  plus  souvent  des 
Kroumaues  ou  noirs  de  la  cote  de  Rrou,  au  nord  de  l'équateur,  et  dans  le  sud, 
des  Kabindes  ou  noirs  de  Kabinda;  ils  sont  armés  jusqu'aux  dents  et  au  nombre 
de  quatre  par  section  de  trente  esclaves.  Les  hommes  sont  liés  par  une  corde 
ou  une  petite  chaîne,  souvent  eneore  on  les  attache  par  le  cou  &  un  bâton  au 
nombre  de  trois  on  quatre.  Les  femmes  et  les  enfans  marchent  librement  On 
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fDtitdeu  halles  par  jour  pour  prendre  quelque  nourriture.  Chaque  esclave  porte 

sur  lui  ses  vivres  de  toute  la  route.  L<i  caravane  passe  d'ordinaire  la  nuit  dans 
des  lieux  silrs  et  fixés  d'avance.  Parfois  il  arrive  que  des  esclaves  forts  el  hardis 
s'échappent  ;  c'est  alors  le  devoir  des  bnrracouniers  de  leur  courir  sus  et  de 
les  rattraper.  Lorsque  la  caravane  est  parvenue  au  foyer  de  traite  principal, 
on  la  laisse  géoéralement  s'y  refaire  quelque  temps  des  fatigues  de  sa  route 
avant  de  rembarquer.  Souvent  les  barraoons  du  foyer  de  traite  principal  ne 
reçoivent  pas  les  noirs  provensnt  des  aaocursales  de  llntérienr;  c*est  qu'alors 
lesehefs  iraltans  donnent  Pordre  de  les  diriger  de  ces  succursales  vers  ceux  des 
foyers  de  traite  secondaires  qui  «ont  établis  sur  le  littoral,  là  enfin  où  la  pré- 
sence d  uo  néprier  a  été  annotu  i-e  ou  si^'nalée.  Souvent  enfin  les  chefs  noirs 
vont  vendre  directemeut  les  esclaves  devenus  leur  butin  de  guerre  ou  de  pil- 
lage dana  les  élablissemens  de  traite  vo'isinn  du  littoral.  Tout  cela  dépend  des 
habitudes  locales  qui  régnent  sur  les  diverses  firactiims  de  cdte  où  se  montent 
les  opérations  de  traite  de  noirs,  mais  le  résultat  est  toujours  le  même  :  ce 
sont  des  jeunes  gens,  des  jeunes  Olles,  des  enfans  qui  sont  arrachés  violemment 
à  leur  famille,  à  leur  pays  natal,  ou  livrés  rnt^nie  par  des  parens,  par  des  amis 
dépravés,  et  qu'on  incarcère  d'abord  dans  un  hangar  de  paille,  eu  bulle  à  des 
tortures  de  tout  genre,  pour  les  jeter  ensuite  péle-méle  sur  un  navire  négrier.  » 

Telles  étaient,  il  y  a  quatreans  à  peine,  les  horreurs  de  la  traite.  Sur  certains 
points  de  la  cdte,  la  surveillance  des  croisières  a  été  efDcaee  :  le  coup  porté  par 
les  Anglais  aux  barracons  de  Lagos  a  produit  une  impression  salutaire.  Déjà 
h  Sierra-Léone  le  contingent  de  population  fourni  par  les  noirs  enlevés  aux 
négriers  a  notablement  diminué.  Les  captures  faites  en  pleine  mer  par  les  croi- 
seurs sont  également  beaucoup  moins  fitcjucntes,  et  les  fiouverncmens  de 
France  et  d'Angleterre  oui  pu  sans  inconvénient  réduire  l'effeclif  des  escadres 
qu*ils  entretiennent  sur  la  cdte.  Co  outre,  le  Brésil  a  loyalement  renoncé  à 
l'importation  des  esclaves,  et  il  a  ainsi  enlevé  à  ce  trafic  l'un  de  ses  meilleurs 
débouchés.  Que  la  nation  chrétienne  dont  le  pavillon  flotte  à  Cuba  se  hâte  de 
suivre  cet  exemple,  et  avant  la  fin  de  ce  siècle  les  derniers  repaires  oii  se  cachent 
encore,  traqués  de  toutes  parts,  les  marchands  de  chair  humaine,  auront  à  ja- 
mais disparu. 

Liberia.  —  Eu  1820,  la  Société  américaine  pour  la  colonisation  des  hommes 
de  couleur  libres  det  ÉfaU-UnU  conçut  le  projet  de  créer  i  la  cdte  d'Afrique 
un  établissement  où  devaient  être  transportés  les  nègres  et  les  hommes  de  couleur 
libres  qui  voudraient  s'expatrier.  Due  pensée  pliilanthropique  inspirait  ce  projet; 
mais  en  in 'me  temps  l'opinion  publique  accueillait  avec  une  très  vive  satisfaction 
un  expédient  qui  pouvait  avoir  pour  effet  d'arrêter  aux  Ktats-Unis  l'accroisse- 
raenl  de  la  race  noire.  La  Société  de  colonisation  obtint  donc  d';il)ond.inies  sous- 
criptions, el  les  législatures  de  divers  états  lui  accordèrent  des  subveutions  plus 
ou  moins  élevées. 

Les  premiers  émigrsns  s'embarquèrent  à  New-Tork,  au  mois  de  février  1S20; 
mais  la  plupart,  à  peine  arrivés  à  la  côte  d'Afrique,  moururent  des  fièvres.  On 

ne  se  découragea  pas,  et  à  la  fin  de  1821  les  agens  de  la  société  conclurent  avec 
plusieurs  princes  indigènes  une  convention  en  vertu  de  laquelle  ils  obi  nrent  la 
cession  d'un  territoire  assez  étendu.  L«  2â  avril  1822,  le  pavillon  atricain  flottait 
sur  le  cap  Mesurado. 
Le  nouvel  établissement,  dont  la  population  se  composait  cidusivement  de 
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nôtres  «Idliommes  de  couleur,  subit  de  nombreuses  vicissitudes;  mais  la  pro- 
tection de  la  société  loi  permit  de  traverser  les  plus  rudes  épreuves,  et  en  t8S0 
les  diverses  communes  qui  s'étaient  formées  sur  le  territoire  acquis  en  1820  se 
réunirent  sous  une  m^mp  loi  et  ronstituèrent  uue  administration  régulière.  En- 
fin, au  mois  d'aoïU  1847,  Liberia  fut  érigée  en  république  indépendante.  Voici  les 
principaux  articles  de  la  constitution,  qui  fut  naturellement  calquée  sur  la  con- 
stitution américaine  :  —  Le  pouvoir  exécutif  est  confié  à  un  président,  âgé  de 
trente<«inq  ans  au  moins,  ayant  cinq  ans  de  résidence  et  possédant  un  revenu  de 
600  dollars.  Le  président  est  nommé  pour  deux  ans  et  indéfiniment  rééligible. 
—  Le  pouvoir  législatif  est  dévolu  à  un  sénat  et  à  «ne  chambre  des  représen- 
tans.  Chaque  comté  nomme  deux  sénateurs  parmi  les  citoyens  Apés  de  vingt-cinq 
ans  au  moins  qui  résident  dnns  le  pays  depuis  trois  ans  et  qui  [lossèdent  un 
revenu  de  200  d.  Les  sénateurs  sont  dus  pour  quatre  ans.  Les  membres  de  la 
chambre  des  représentons  doivent  avoir  deux  ans  de  résidence,  vin<;t-trois  ans 
d'âg»  an  moins  et  un  revenu  de  50  d.  Ils  sont  élus  pour  deux  ans,  et  leur  nombre, 
fixé  primitivement  à  8,  doit  s*aocrotlre  en  raison  de  la  population.—  Le  pouvoir 
Judiciaire  est  attribué  à  une  cour  suprême  et  à  des  tribunaux  inférieurs  dont  les 
sessions  sont  iriniestrielles  ou  mensuelles. — D'après  la  constitution  de  Liberia, 
aucun  blanc  ne  peut  devenir  citoyen  de  la  république.  11  est  inutile  d'ajouter 
que  le  trafic  des  esclaves  est  formellement  interdit. 

Aux  premières  élections,  qui  eurent  lieu  le  27  septembre  1847,  M.  Joseph.-J. 
Boberts  fut  appelé  h  la  présidence,  et  à  Pexpiration  de  son  mandat  il  a  été  ré- 
gulièrement réélu.  Dès  1848,  Il  fit  un  voyage  aux  États-Unis  et  en  Europe  : 
partout  il  fut  cordialement  accueilli;  les  gouvememens  de  France  et  d'Angle- 
terre conclurent  avec  lui  des  traités  de  paix,  d'amitié  et  de  commerce  qui  attes- 
tent l'intérêt  que  les  nations  civilisées  portent  à  cette  jeune  république,  destinée 
à  faciliter  sur  les  côtes  d'Afrique  la  répression  de  la  traite  des  noirs.  Déjà  les 
escadres  française  et  anglaise  ont  pu  venir  en  aide  au  gouveruemeut  de  Liberia 
en  châtiant  diverses  peuplades  qui  mnaçatent  sa  tranquillité. 

Le  territoire  actuel  de  Liberia  dépasse  de  beaucoup  les  limites  que  lui  avait 
assignées  le  traité  de  1820.  Il  s'étend  entre  les  4*  et  7'  degrés  de  latitude  nord, 
et  occupe  environ  400  milles  de  côte.  Ses  frontières  orientales  demeurent  encore 
très  indécises;  mais  chaque  jour  des  tribus  de  l'intérieur,  appréciant  les  avan- 
tages d'une  administration  (|ui  développe  le  commerce  et  protège  la  propriété, 
s'empressent  de  reconnaître  la  suzeraineté  de  Liberia.  ~  Les  principales  villes 
sont  :  Monrovia,  New-Georgia,  Caldwell,  Virginia,  Milisburg,  Marshall,  Edina, 
Bassa*Gove,  Bexley,  Grenville  et  Readsville.  Monrovia  est  la  capitale  :  cette 
ville  se  trouve  située  à  Tembouchure  du  fleuve  Mesurado,  près  du  cap  qui  porte 
le  même  nom,  pir  6*  19*  de  latitude  nord.  La  population  ne  dépasse  pas  encore 
l,.')00  habitnî.s;  mais  on  compte  sur  un  accroissement  rapide.  C'est  à  Monrovia 
que  les  missiounaires  méthodistes,  baptistes  et  presbytériens  ont  établi  le  |)rinci- 
pal  siège  de  leur  établissement.  On  y  compte  déjà  dt  ux  journaux,  Liberia  Ile- 
rald  et  jéfrica's  Luminary,  —  La  ville  la  plus  éloignée  de  la  mer  est  Mills- 
burg,  sur  les  rives  du  fleave  Saint-Pauf  et  à  t4  milles  de  son  embouchure. 

Les  revenus  de  la  république  consistent  dans  les  droits  de  douane  et  de  pa- 
tente. \jà  plupart  des  articles  sont  taxés  à  6  pour  toc  de  la  valeur.  Le  commerce 
tend  à  prendre  une  assez  grande  activité;  le  sol  est  fertile  et  peut  produire  en 
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abondance  le  café,  le  riz,  le  cacao  et  la  plupart  des  autres  denrées  tropicales. 
Ou  exporte  égaleiueut  de  Monrovia  de  l'huile  de  paime,  de  l'ivoire,  de  U  poudre 
d'or,  qui  proviennent  des  contrées  de  lintérieur  de  l'Afrique. 
Au  sud  de  Liberia,  Tétat  de  Maryland  a  fondé  une  autre  oolooie,  ItAiTLàflD- 

iK-LiBERu,  qui  n*a  pas  encore  atteint  et  qui  n'atteindra  probalilement  jamaig 

le  même  degré  d'importance,  mais  qui  concourt  pour  son  liumble  part  à  l'accom- 
plissement de  la  même  pensée  civilisatrice,  tn  1850,  le  nombre  des  itiimigrans 
venus  des  États>Unis  dépassait  à  peine  800,  mais  Tautorité  morale  de  la  popu- 
lation américaine  s'étendait  déjà  £ur  100,000  indigènes,  appartenant  à  diiïé* 
ventes  tribus. 

Sans  doute  on  n*a  obtenu  jusqu'à  ce  jour  que  de  bien  ftiblet  résultats,  si  Ton 

considère  seulement  Tinfluence  exercée  sur  le  aort  de  la  race  de  couleur  aux 
États-Unis  par  la  création  des  deux  établissemens  de  Liberia  et  de  Marj  land-in- 
Liberia.  L'émigration  en  Afrique  ne  sera  jamais  assez  considérable  pour  dimi- 
nuer dans  une  proportion  sensible  le  nombre  des  nègres  libres  dont  la  présence 
embarrasse  et  inquiète  les  principaux  étais  de  l'Union;  mais,  à  un  autre  p  oint 
de  vue,  les  deui  colonies  américaines  sont  appelées  à  rendre  d'utiles  servleei. 
A  mesure  qu'elles  se  développeroot  sur  la  edte,  elles  resserreront  les  débouefaéi 
delà  traite,  elles  répandront  la  civilisation  et  la  foi  chrétienne,  et  elles  ouvriront 
In  route  jinr  laquelle  le  génie  européen  tentera  de  pénétrer  dnns  l'intérieur  de 
l'Atrique.  Aussi  mériient-i-lles  d'éveiller  dès  oujourd'bui  l'altenlioa  et  la  sollici- 
tude de  toutes  les  nations  civilisées. 

CAtb  oitBRTAts  d'Atrique.  —  Lotaquo  les  Portugais,  après  avoir  déeon- 
Tert  le  passage  du  cap  de  Bonne-Espéraooe,  visitèrent  la  côte  orientale  d'Afrique, 
ils  y  trouvèrent  un  commerce  florissant,  une  population  active  et  de  riches  con- 
trées. Les  Arabes  et  les  Persans  s'étaient  depuis  longtemps  introduits  dans  le 
pays,  où  ils  nv.iient  apporté  leur  industrie  et  leur  amour  du  gain.  Des  cotnmu- 
nicilions  régulicros  existiiient  entre  les  principaux  [joints  de  la  côte  et  les  niar- 
ché-s  du  golfe  Persique,  de  la  Mer-I\ouge  et  de  l'Inde.  L'Afrique  vendait  des 
esclaves  en  échange  des  tissus  que  lui  envoyait  l'Asie.  LMnvasion  européenne 
mit  fin  à  ces  anciennes  relations.  Là  comme  partout  ailleurs,  les  Portugais,  si 
audacieux  pour  la  conquête,  se  montrèrent  inintelligens  et  cruels  dans  leur 
aveugle  fanatisme.  Sous  leur  domination  éphémère,  le  commerce  africain  fut 
ruiné.  Affaibli  en  Europe  et  impuissant  à  défendre  ses  lointaines  colonies, 
le  Portufi.il  perdit  sticcessivement  les  positions  qu'il  occupait  à  Zanzibar,  à 
Quiloa,  etc.;  il  ne  lui  reste  plus  que  le  territoire  de  Mozambique,  dont  les  res- 
sources naturelles  demeurent  stériles  entre  ses  mains.  I.a  région  qui  s'est  sous- 
traite à  son  autorité,  notamment  l'état  de  Zanzibar,  accueille  ai^ourd'hui  les 
navires  européens  et  entretSent  avec  l'Inde  un  commerce  actif  :  de  même  que  la 
céte  occ  dentale  d'Afrique»  la  cAto  orientale  est  à  la  veillo  d'entrer  dans  um 
période  de  progrès. 

Tous  les  ports  des  états  africains  de  l'iman  de  Mascate  ne  sont  pas  indistinc- 
tement ouverts  au  commerce  étranger;  parmi  ceux  où  les  Européens  sont  admis^ 
on  peut  citer  Zanzibar,  Meurita,  Mombas,  Quiloa.  Les  Banians,  es  Arabes,  les 
Indiens,  les  Aqglais,  les  Américains,  ainsi  que  les  Français,  mais  ceux-ci  diani 
une  pro|KHrtion  très  faible,  prennent  paît  ans  opérations,  qui  eonaislent  à  im» 
porter  de  linde,  du  golfo  Persique  et  de  l'Europe  les  produits  manufiMtuiéft 
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destinés  soit  à  la  consommation  locale,  soit  à  la  réexportation  dans  l'intérieur  de 
l'Afrique,  et  à  prendre  en  échange  les  produits  naturels  que  les  caravanes  dépo- 
sent sur  les  marchés  do  litUHral,  notamment  Tivoire,  la  goinme-copal,  le  sésame, 
les  peaux,  IcgiroOe.  CeslèZansibarque  s'efibctseta  p]usgraiidepartiedeetnM> 
actions,  et  de  ee  port  les.raarahaBdisn  aODt  traDsportées  dau  toutes  les  diree- 
tions,  par  cabotage  eu  par  terre;  mais  Tétat  eoeora  très  imparfait  des  voies  de 
communication  oppose  de  grands  obst.icles  au  mouvement  régulier  des  échanges. 
Dès  qu'on  s'éloigne  du  littoral,  on  ne  trouve  plus  que  des  sentiers  à  peine  battus, 
et  point  de  routes  :  les  marchandises  doivent  être  chargées  à  dos  d'hommes; 
quelques  districts  seulement  peuvent  employer  des  chameaux  ou  des  ânes.  Quoi 
qa'il  en  soit,  les  rapports  eommerelan  de  Zasiibar  s'étendent  jusqu'en  Abys- 
sinie,  et  ils  plongent  en  quelque  sorte  ms  le  centre  du  continent  africain,  i  des 
distances  qu*aucun  explorateur  européen  n'a  encore  pu  mesurer.  11  y  a  quelques 
années,  un  intrépide  ofBcier  de  la  marine  française  avait  entrepris  de  suivre  la 
route  des  caravanes;  il  fut  nf;sossiné  à  quelques  milles  de  la  cdle. 

Le  commerce  des  esclaves  a  perdu  beaucoup  de  son  activité  depuis  que  la 
croisière  anglaise  a  bloqué  les  anciens  foyers  de  traite;  il  ne  se  fait  plus  que  par 
tarre.  Les  esdives  amenés  de  lintérieur  I  Zantibar  ae  ««adant  de  Ift  à  90  piaa» 
ties;  ceux  qui  viennent  d'AbyiSinie  sont  particulièrement  rccberebés;  la  valeur 
des  femmes  s'élève  parfois  à  150  piastres.  Les  fnnmes  de  TAbyssinia  sont  le^ 
marquables  par  leur  beauté. 

La  douane  est  à  Zanzibar  la  principale  source  des  revenus  de  l'iraan.  La  per- 
ception des  droits  a  été  déléguée  à  un  fermier,  dont  la  redevance  est  fixée  à 
150,000  piastres  environ.  Les  taxes  d'entrée  sont  en  général  de  &  pour  100  à  la 
valeur;  il  y  a  pour  certaines  marchandises,  telles  que  la  cire,  Tivoire,  les  esda- 
vas,  de.,  des  taxes  esraeptlonnelles.  On  perçoit  également  des  droits  d'entrée 
sur  les  produits  qui  arrivent  de  Kintérieiir  psurltre  réexportés.  En  vertu  des 
traités  de  commerce  conclus  par  l*iman  Saîd-Saïd  avec  la  France,  l'Angleterre 
et  les  États-Unis,  les  mirehnndises  exportées  par  les  négocians  de  ces  trois 
puissances  sont  exemptes  de  droits  de  sortie;  mais  l'iman  a  trouvé  moyen  de 
rendre  cette  clause  illusoire  en  décidant  que  toutes  les  déclarations  de  sortie 
devront  être  feites  par  l'indigène  qui  a  vendu  les  marchandises  et  non  par  l*é* 
tnnger  qui  lea  a  aebetéea  :  de  cette  menlèie,  llodigène  acquitte  la  taxe,  et  en 
dét^tive  cTeit  réiranger  qui  en  aupporte  la  charge  i^oulée  au  prix  d^acbat. 

On  ne  saurait  dire  que  ces  conditions  soient  très  ûivorables  au  progrès  de 
l'influence  européenne  sur  la  côte  orientale  d'Afrique;  cependant,  si  l'on  com- 
pare hi  situation  actuelle  avec  la  situation  passée,  on  remarque  une  amélio- 
ration sensible  dont  l'Angleterre,  les  États-Unis  et  la  France  aat  déjh  su  tirer 
parti.  On  exagérait,  il  y  a  quelques  années,  la  puissance  de  l'iman  de  Mascate; 
en  vantait  ses  richesses,  on  hii  donnait  nne  armée  et  une  flotte;  en  étsbNsssit 
volontiers  un  paraltèle  entre  Safd-Saf d  et  If éhémet^i  :  ce  n'était  là  qu'un  effet 
ée  mirage,  une  illusion  produite  et  entretenue  par  le  prestige  qu'exercent  na> 
tun  llement  les  choses  lointaines.  Pour  demeurer  dans  le  vrai,  on  doit  recon» 
naître  que  le  pays  de  Zanzibar,  dégagé  de  la  sauvagerie  primitive,  a  singulière- 
ment gagné  au  contact  des  Kuropéens,  et  que  son  exempte,  suivi  de  proche  en 
proche,  peut  rendre  moins  ardue  et  plus  prompte  l'œuvre  de  la  colonisation 
dans  cette  partie  de  l'Afrique. 
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Afrique  cb!<tbalb.  — L'intérieur  de  l'Afrique  nous  est  encore  fermé  :  la 
nature  do  lot,  le  nombre,  lee  mœurs,  la  religioo  des  tribui,  fimmiieeDt  matière 
à  mille  ooiyeetures.  D*après  certaine  voyageurs  qoi  ont  reeneilli  sur  le  littoral 
les  informations  apportées  par  les  caravanes,  il  y  aurait  au  centre  de  l'Afriqu 
de  puissans  empires  et  des  contrées  populeuses;  selon  d'autres,  le  désert  uu  et 
stérile  couvrirait  la  majeure  partie  de  cette  immense  région.  On  comprend 
qu'au  milieu  de  ces  récits  contradictoires  l'imagination  se  donne  libre  carrière. 
La  variété  des  races  a  été  surtout  exploitée,  et  divers  explorateurs  ont  prétendu 
tris  tériemement  fu*il  etltie  en  Afrique  une  laee  dliommee  i  qvene.  Ce  qui! 
y  a  de  plus  oerlain,  e*eft  qu'on  ne  sait  i  peu  près  rien,  et  que  l'étemelle  ques* 
ttoo  des  sources  du  HW  est  encore  è  résoudre;  mais  Tardeote  passion  que  notre 
siècle  apporte  à  la  recherche  de  Tinconnu  devait  être  naturellement  excitée  par 
les  mystères  du  continent  africain.  Le  commerce  d'ailleurs,  toujours  en  quête 
de  débouchés,  ne  pouvait  négliger  plus  longtemps  ce  vaste  territoire,  qui  lui 
offre  de  nouveaux  consommateurs  et  de  riches  produits  pour  ses  échanges; 
enfin  les  gouvememena  eux-mêmes,  qui  ont  pris  possemion  d*une  partie  des 
edtes,  ont  favorisé  les  explorations  dans  rintérienr.  Les  voyages  de  déeonverlet 
qui  ont  été  entrepris  depuis  dix  ans  n*ont  pas  été  complètement  stériles. 
MM.  d'Abbadie  et  Rochet  d'Héricourl  en  Abyssinie,  MM.  Raffenel  et  Ilecquart 
au  Sénégal,  ont  dignement  représenté  la  France  dans  cette  œuvre  aventureuse, 
qui  tournera  au  profit  du  commerce  et  de  la  civilisation.  En  Algérie,  les  officiers 
des  bureaux  arabes  ont  poussé  dans  le  sud  de  nombreuses  reconnaissances,  et 
ils  ont  interrogé  les  caravanes  qui,  pour  se  rendre  de  TQnis  an  Maroc,  con- 
tournent les  limites  de  nos  possessions  et  s'enfonçait  plus  avant  dans  les  régions 
centrales.  Aujourd'hui  même,  Tintérieur  de  TAfrique  est  exploré  par  une  mis- 
sion que  patrone  le  gouvernement  anglais  (I).  En  1850,  M.  James  Richardson, 
accompigné  de  MM.  ïkirlh  et  Overweg,  sujets  prussiens,  quitta  l'Angleterre 
avec  Tautorisation  de  proposer  des  traités  de  commerce  et  d'amitié  aux  chefs 
des  tribus  qui  habitent  la  région  comprise  entre  Tripoli  et  le  iacTschad  {li"  de- 
gré de  latitude  nord).  Pendant  la  première  année,  les  voyageurs  traversèrent 
lieureosement  tout  le  iSabara;  ils  s^oumèreot  à  Agades,  cbef-Ueu  de  Tnn  des 
principaux  royaumes  de  l'Afrique  septentrionale,  puis  ils  pénétrèrent  dans  le 
Soudan  en  se  dirigeant,  par  des  routes  différentes,  vers  Kotika,  chef-lieu  du 
Bornou,  au  sud  du  lac  Tschad.  M.  Richardson  succomba  aux  longues  fatigues 
de  ce  périlleux  voyage.  MM.  Barth  et  Overweg  purent  continuer  leur  explora- 
tion :  le  premier  arriva  à  Yola,  capitale  de  l'état  d'Adamana;  l'autre  navigua  sur 
le  lac  Tsehad  avec  le  bateau  qui  avait  été  transporté  de  Tripoli,  par  pièces  et  i 
dos  de  cbamcan,  à  travers  les  sables  du  Sahan.  En  septembre  1861,  les  deux 
voyageurs  partirent  ensemble  pour  le  Borgou,  pays  montagneux  situé  au  nord- 
est  du  lac  Tschad,  et  à  moitié  chemin  environ  entre  ce  lac  et  l'Égypte.  Vers  la 
fin  de  cette  même  année,  ils  se  joignirent  à  une  armée  que  le  cheick  de  Bornou 
conduisait  contre  les  tribus  voisines  du  lac  Tschad;  mais,  le  cheick  ayant  été 

(t)  Les  renseignemens  que  nons  publions  sur  la  mission  de  MM.  Richardson,  Barth 
et  Overweg  sont  extraits  d'une  lettre  adressée  an  Timêt  en  novembre  ISSt,  an  nom  dn 
chevalier  de  Bonsen,  mlnistoe  de  Prusse  en  Angleterre.  La  Ammm  CMoetaJi  a  piddié  la 
tradvctlim  complète  de  cette  lettre  dans  son  numéro  de  décembre  ISM. 
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battQ,  ni  ftirtat  M$i6ê  d^opérir  leur  rstmite,  et  ils  minraiit  à  Kooka.  En  dé^ 
maànt  I8S1  «t  Jtntier  18S3,  ils  aceompagnèrent  une  seconde  expédition,  di- 
rigée par  le  souverain  de  Bornou  contre  le  sultan  de  Mandara,  et  ils  s'avancè- 
rent à  une  distance  considérable  vers  le  sud.  L'armée  avec  laquelle  ils  firent 
eette  campagne  se  composait  d'environ  10,000  cavaliers,  de  10,000  fantassins, 
avec  des  train  Innombrables  de  ehameaiii  et  d'autres  bêtes  de  somme.  Elle 
leotra  dans  le  Bomou  arec  ud  botin  de  5,000  esclaves  et  de  10,000  tlies  de 
bétsil  Ces  diiffres  peuvent  donner  une  idée,  des  ressources  qui  existent  dans  le 
pays.  De  la  fin  de  mars  à  la  fin  de  mai  1852,  M.  Overweg  repartit  de  Kouka 
dans  la  direction  du  sud*ouest,  et  ne  s'arrêta  qu'à  lâO  milles  en-deçà  de  Yacoba, 
la  grande  ville  des  Fellatahs,  pendant  que  M.  Barth  se  rendait  dans  le  sud-est 
au  royaume  de  Baghirmi.  A  leur  retour  à  Kouka,  les  deux  voyageurs  avaient 
l*failentleii  de  reprendre  leur  route  vers  le  sud,  afin  de  gagner  roeéan  Indien 
dans  un  délai  de  trois  ou  quatre  ans.  HalbenreusMient,  au  mois  de  septembre 
1859,  M.  Overweg  fut  atteint,  à  Kouka,  d'une  fièvre  maligne  qui  remporta  en 
quelques  jours.  M.  Rartli,  resté  seul,  est  résolu  à  poursuivre  son  aventureuse 
expédition;  il  attend  de  nooTeaux  compagnons  qui  doivent  lui  arriver  d'Angle- 
terre. 

D'après  la  lettre  officielle  d'où  nous  extrayons  ces  précieux  renseignemens,  il 
y  aurait  un  grand  intérêt  à  remonter  la  rivière  Tehadda,  qui  se  jette  dsns  le 
Kouarra  (voigsiremeot  appelé  Kiger),  i  peu  de  distance  de  son  embooebure 
dans  le  golfe  de  Bénin.  «  On  supposait  bien,  eiNI  dit  dans  cette  lettre,  que  la 

Tfhadda  s'étendait  droit  au  cœur  de  l'Afrique  centrale;  mais  ce  n'est  que  l'an 
dernier  (1851)  que  eette  conjecture  fut  justifiée  par  l'exploration  du  docteur 
Barth,  qui,  dans  son  voya;;e  à  Adaniana,  traversa  le  Benne,  superbe  rivière  de 
1/t  mille  de  largeur  et  de  10  pieds  de  profondeur,  qu*il  reconnut  être  le  ootnrs 
supérieur  de  la  Tebadda.  D'après  les  informations  transmises  par  le  doeteur 
BartI),  il  est  permis  de  erofre  que  la  Tehadda  sera,  en  définitive,  la  route  natu- 
relle la  plus  importante  pour  faire  pénétrer  de  l'ouest  au  cœur  même  de  l'Afrique 
centrale  le  commerce  et  la  civilisation,  et  pour  éteindre  la  traite  des  esclaves  en 
accroissant  rinfluence  européenne  aux  sources  où  s'alimente  ce  trafic...  Le 
royaume  d'Aciamana,  situé  dans  la  vallée  de  la  Tehadda  supérieure,  avec  sa 
population  pastomleet  agricole,  est  représenté  comme  le  plus  magnifique  pays 
de  l'Afrique  centrale,  et,  comme  tel,  il  deviendra  probablement  te  clé  de  l'inté- 
rieur de  ce  continent.  Aujourd'hui  la  ville  de  Kano,  située  entre  le  Kouam 
(Niger)  et  le  lac  Tschad,  est  le  grand  marché  de  l'intérieur;  là,  les  marchandises 
anglaises,  venues  du  nord  par  les  routes  longues  et  imparfaites  du  grand  désert, 
rencontrent  les  produits  américains,  qui,  venant  du  sud,  remontent  le  Kouarra. 
Le  grand  désert  est  une  barrière  naturelle  qui  s'opposera  toujours  à  l'établisse- 
ment du  commerce  européen,  ou  du  moins  Tempêchers  de  prendre  un  très 
grand  développement.  Ccst  donc  le  Kouarra  et  la  Tcbadds,  mais  plus  partieu* 
llèrement  cette  dernière  rivière,  que  Ton  doit  eonsldérsr  comme  les  voies  les 
plus  propres  à  faciliter  l'accès  de  ces  contrées  encore  inexplorées...  » 

Pendant  que  M.  Richardson  tentait  de  traverser  l'Afrique  du  nord  au  sud, 
quelques  Arabes,  partis  de  Zanzibar  vers  le  mois  d'octobre  1851,  arrivaient  à 
Beoguela  le  8  avril  1862,  après  avoir  traversé  de  l'est  è  l'ouest  la  région  méri- 
dionale du  continent  Voici,  d'après  le  bulletin  olHdel  de  Ssint>Paul  de  Loanda, 
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ntininiic  qvUt  ont  pareouro  :  c  De  Zanzibar,  ils  se  rendirent  d'abord  h  Baei> 
moio,  puis  à  Giromo,  Cuto,  Segora,  Gogo  et  Rliinlm.  A  SfgoM,  ils  troavèreot 
des  montagnes  fort  élevées,  et  après  MiinlK>  ils  [iiarchorent  pendant  quiozt 
jours  ^aDS  rencontrer  aucune  tribu,  et  ils  soutinrent  beaucoup  du  manque  d'eaik 
A  Garganta,  ils  prirent  un  guide  qui  les  conduisit  à  Muga,  lieu  doM  les  haUp 
tam  psttèdtot  dlortncMt»  trouptrai  éê  bmth.  lit  virent  anaiiito  MugigH  al 
fcraH  wnêtiB  par  nu  gitad  lat  à  Tàvganiia  :  au  moyen  <l*nn  ndaau  qn'ilt  «Mf 
■tniitiKBk,  ils  travenèrtnt  ce  lac.  sur  lequel  ils  restèrent  duraM  vn jMtiKoBlr 
nuit;  ce  futè  Marungo  quils  débarquèrent.  Les  liabitans  de  ce  pays  ont,  assu- 
rent-ils, la  coutume  de  s'arracher  les  dents.  De  Maruiigo,  ils  se  dirigèrent  sur 
Cizeinbe.  Cataiiga  et  Cahava.  La  caravane  prit  alors  la  route  de  Macacoitna,  où 
coule  la  rivière  Léambège,  qui  parait  être  le  Cambecis.  passant  à  Quilimaoe;  ells 
tnvem  lea  pays  ét  CaMia,  4e  Bonis»  ramwqnaat  que,  dant  ee  detaier  \Sm 
M  tranee  It  Lnngebnndn,  oonflnent  Ai  Léa«b^;  elle  parvint  enin  à  Qaaaa, 
INié  tt  Bengoela...  *  Les  Arabea  qui  ont  accompli  en  voyage  comptaiiPt 
tourner  de  Bengucla  i  Zanzibar  par  la  méiae  route  :  on  peut  done  espérer  d'ob- 
tenir prochaineoMBC  de  neuvcUea  infaonationa  anr  cette  partie  du  oootiacat 
africain. 

Aini,  de  toutes  les  régions  du  monde ,  1*  Afr^oe  est  demeurte  la 
moins  ooûoiis.  Le  désert,  un  climat  torride,  les  marais  sauvages  des 
InbitaDS  ont  longtemps  découragé  les  voyageurs;  ces  obstacles n'ai^ 
rèteroot  plus  l'ardeote  curiosité  de  uotre  siècle.  Nous  ne  aonoMi 
encore  ipi'aux  premiers  pas,  mais  la  route  est  ouverte  ;  la  science  ne 
se  lassera  pas  dTy  envoyer  ses  cotirageux  missionnaires,  et  l'an- 
née 1852  aura  contribué  largement  pour  sa  part  à  éclairer  la  marche 
de  notre  génération  vers  les  terres  africaines.  C'est  an  commerce 
qu'il  appartient  désormais  de  féconder  le  champ  défriché  par  les  ex- 
plorateurs intiépides  dont  on  ne  saurait  trop  admirer  le  dévouement 
et  les  travaux ,  car  c'est  par  l'échange  des  produits  que  la  civilisa- 
tion se  propage.  Il  y  a  queUpies  années,  la  France  n'e.xpédiait  à  la 
côte  occidentale  d'Afrique  qu'un  petit  nombre  de  navires,  dont  les 
opérations,  au  retour,  se  bornaient  au  ti  ansport  des  gommes  du  Sé- 
négal; aujourd'hui,  une  simple  graine  recherchée  par  nos  fabriques 
alimente  un  commerce  considérable,  et  les  tribus  qui  s'adonnaieiit 
exclusivement  à  la  traite  se  livrent  avec  ardeur  à  la  culture  de  l'arsr 
chide,  d'où  elles  retirent  des  bénéfices  inespérés.  Telles  sont  les  con- 
séquences morales  et  matérielles  qui  signalent  la  découverte  d'un 
produit  nouveau.  — Sur  la  côte  occidentale,  les  mêmes  résultats  com- 
nenoent  à  se  manifester,  et  ils  deviendront  décisife  le  jour  où  la 
France  aura  sérieoseaaeni  entrepris  la  conquête  de  la  grande  lie  de 
Madagascar,  que  la  nature  semble  avoir  placée  «m  avant-postes  de 
TinvasioB  européenne.  Déjà  la  vue  du  pavillon  français  à  Nossi-Béet 
à  Mayotte  a  exercé  une  influence  réelle  sur  le  littoral  voisin.  Partout, 
en  effet,  où  la  civilisation  se  montre,  la  barbarie  est  forcée  de  s'avouer 
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mMoeoe  par  vm  lorce  supérieure,  qu'elle  redoute  au  preafier  aibord 
'COBuie  un  ioelnniient  de  vengeance,  voêm  doot  elle  ne  tarde  pas  à 
apprécier  les  faîeniaUs.  Pisadaat  des  siècles,  l'Afrique  s  été  compléie- 
ncDt  en  dehors  éa  mowement  oomnerâai  et  reKgîeux  qoi  a  e^aoté 
•affleura  de  si  grandes  choses  :  on  reconnaît  aujourd'hui  h  éêê  signes 
-eertains  qu'elle  »  excité  les  oonveitîsss  de  rfiorape,  et  que  son  tovr 
-est  enfin  venu. 


ASIE. 


l'asb  ir  l8Sa-53.  —  zirinmom  us  j.'BaRora  n  j»  l'avéuqoi  in  aib. 

Pnsc  —  PonUqve  intérietre.  —  Aiieniat  contre  la  vte  da  tbali.  —  La  aeeie  des  MU.  —  Tramble- 

IWMde  lenv  a  ScMnz.  —  Commerre. 
EanRB  MRMAn.  —  Espcdllion  des  Aiigliis.  —  Annexioa  de  b  province  da  Pègu.  —  Opèralioas  de  la 

cawpaf  ne  de  4053.  —  Susjieiision  de»  bosulues  ei  prvclaataiion  du  gouveruear  gèaefal  de  l'iade. 
SuuiiT  Gacnkcnm.  —  Mort  da  la  raina  de  SiaBk — MMioaa  caihoUipiaa.  —  LeiM  dnni  da  Slaa 

ao  {Mpe. 

■Cai^e.  —  Progrès  de  la  révolte  do  Kwang-si.  —  1^»  mandarins  font  appel  k  l'intervention  cnro- 
péeoDe.  —  AiUtttde  des  agras  diplomaiiqaes  et  coa^aliires  de  la  Cran<ie-Urcugiie,  de  la  Fiauce» 
des  ÉLiivCnIs,  «le.  —  Prlaa  de  Maakia  «i  de  Chla-Klaag^M  ver  lea  lebvlka.  ->Tiaile  de  air 
George  Bonliam,  plèDipoteiiliaire  de  sa  nnjesié  britanniqae,  ï  Njiukin;  sa  leitra  k  TieiHl,  chef 
des  iii>ur|îé^.  —  Prise  d'Aohijr.  —  S<lualti»n  rrillque  de  la  dynastie  lariare.  —  Progrès  de  la 
piraterie  sur  les  cMaa  da  Cbiue.  —  CoauMfce  européeu;  ihé,  coie  et  oimuiu.  —  IHiliiiqae  rosiie. 
— aéaaliiii  ptnlaMif  de  la  gaaiw  aenelle. 

JaaaR.    BifèdJiiaa  dea  Êtab^lMa  eaaiie  le  JiiKn.    Pal'ilqae  de  le  Baaeie. 

lus  Lioc-TCDoc.  —  Impoilanre  de  liur  siui:ii;on  géopapUqae  ywai  le  fiQBlIllIiee M  h  — iaei 
Essais  d'ctaltUsseueui  lealés  par  les  missionoaircs» 

Ceacuiaiax. 

L'histoire  de  1* Asie  en  1852-53  a  été  féconde  en  événemena  :  l'en^ 
pired'Ava  vient  d'être  démembré  par  la  conquête  britannique;  une 
insurrection  formidable  a  éclaté  en  Cbine;  le  Japon  est  menacé  par 
une  escadre  des  États-Unis.  Considérés  isolément  ou  appréciés  dans 
leur  ensemble,  ces  trois  faits  tiennent  une  large  place  dans  le  tableau, 
si  varié  pourtant,  de  l'histoire  contemporaine;  ils  annoncent  la  trans- 
formation complèt*'  de  l'  Asie.  Nous  venons  d" assister,  en  Afrique,  aux 
efforts  tentés  par  rEuroj)e  pour  civiliser  des  régions  tout  à  fait  sau- 
nages et  policer  des  tribus  encore  plongées  dans  les  ténèbres  de  la 
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barbarie  primitive.  £d  Asio,  an  contraire,  nous  verrons  le  génie  eu- 
ropéen lutter  contre  une  civilisalion  décrépite.  La  victoire  n'est  plus 
douteuse.  Déchirés  par  des  dissensions  intestines,  ruinés  par  ks 
eiactions  de  leurs  souverains,  corrompus  et  avilis  par  une  supersti- 
tion ridicule,  les  empires  asiatiques  semblent  voués  à  un  prochain 
suicide,  et  les  nations  de  l'Occident  sont  là,  soit  pour  précipiter  leur 
ruine,  soit  pour  recueillir  les  débris  de  leur  chute.  L'année  qui  s'é- 
coule aura  singulièrement  liàié  cette  révolution  merveilleuse,  dont 
les  progrès  datent  de  la  guerre  de  Chine  (18^0). 

PnsB.  ^  L*b]iloirt  Imériciirt  ét  la  Fersa  demeort,  pour  rEurope,  à  pm 
pré»  lettre  dota.  Dtai  puissaneei  icalciiieiit,  TAnglctarre  «C  la  RMsit,  tant 

aujnurdlioi  wpi^iMiléef  ITAiéran  par  des  agens  diplomatiques;  mais  lesia- 
formations  qui  sont  transmises  aux  cibinets  de  Londres  et  de  Saint-Pétersbourg 
ne  sortent  guère  des  chancelleries  :  elles  se  rattachent,  en  effet,  aux  inridens 
plus  ou  moins  variés  d'une  lutte  d'influence  dont  les  combinaisons  doivent  être 
soigneasement  dérobées  aux  eommentairet  indiscrets  de  ropioios  publique.  La 
Bossie  ne  perd  pas  on  seid  losiaDt  de  vue  ce  qoi  sa  passe  aa-ddà  du  Csneaaa, 
et  rAngteMna»  de  son  côté,  somille  sans  eesse  les  paya  qui  anviranoent  sas 
immenses  possessions  de  Tlnde.  La  Perse  se  trouve  done,  panr  son  malbeur, 
pressée  entre  deux  ambitions  rivales,  qui  peuvent  un  jour  ou  l'autre  se  ren- 
contrer en  armes  sur  son  territoire,  et  qui ,  en  attendant  l'heure  où  le  choc  de- 
viendra presque  inévitable,  se  disputent  dès  à  préseut  la  domination  morale  du 
pays.  Las  antres  nations  de  TEurope  restant  iiidifCireDtas  è  cette  partie  qui  sa 
Joua  entre  les  diplomates  russes  et  anglais,  et  elles  respeetant  les  mystérienses 
intrigues  &  travers  lesquelles  se  débat  vainement  le  shah  de  Perse.  Roua  en 
sommes  donc  réduits  à  recueillir,  avec  la  plus  grande  réserve,  les  rares  nou- 
Telles  qui  nous  arrivent  par  Trébizonde  et  Constant! nople.  On  annonçait,  l'année 
dernière,  qu'un  Anglais  avait  obtenu  l'autorisation  de  publier  un  journal  à  Té- 
héran-, maisce  journal,  s'il  existe,  n'est  pasarri\é  jusqu  a  nous.  D'ailleurs,  nous 
aorait-il  appris  la  vérité  sur  ratiltoda  de  la  eaor  de  Perse  lors  des  damiers  évé- 
nemens  qui  se  sont  aoeomplia  en  Turquie?  Les  journaux  anglais  ont  affirmé  que 
le  shah  s'était  prononcé  en  faveur  de  la  Porta  contra  les  prétentiora  du  tsartCt 
qu'il  avait  promis  au  sultan  le  concours  de  son  armée.  En  même  temps  la  presse 
dévouée  aux  intérêts  russes  assure  que  la  Perse  a  vu  avec  une  vive  satisfaction 
les  embarras  suscités  à  la  Turquie,  sa  rivale.  Tant  qtie  les  communications  entre 
rintérieur  de  l'Asie  et  l'Europe  ne  serant  pas  plus  directes  et  plus  fréquentes, 
il  ûiut  se  résigner  à  ne  connaître  que  d'une  manière  très  imparfaite,  souvent 
même  à  ignorer  complètement  les  évolutions  de  la  politique  persane. 

Au  mois  d'août  18S9,  on  attentat  a  été  commis  contre  la  vie  du  shah  de  Perse 
par  trois  fanatiques  appartenant  à  la  secte  des  babis.  Cette  secte  religieuse, 
dont  il  est  assez  difÛcile  de  définir  la  doctrine,  mais  qui,  en  tous  cas,  ne  recon- 
naît point  l'autorité  du  Coran  ni  celle  de  Mahomet,  s'est  réx  lée  il  y  a  quatre 
ou  cinq  ans,  et  elle  a  provoqué  des  troubles  fort  graves  dans  le  pays,  sous  la 
conduite  d*un  chef  nommé  Bsb.  En  1847»  die  s'est  misa  en  pleine  révolte  dans 
la  province  de  Maaanderan,  at  die  a  tenu  pendant  pluaieora  mais  en  édiec  Fan- 
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lorité  du  shah.  Cependant  Bab  fut  pris  et  fiislUé  à  Taùris  en  1840.  Son  succes- 
seur, Cheik-Ali,  a  dû  renoncer  à  poursuivre  la  cannpngnp,  mais  il  enTrelient  le 
fanatisme  des  adepte<:,  dont  on  évalue  le  nombre  à  près  de  50,000.  Voici  les  dé- 
tails de  l'attentat  d'après  les  nouvelles  parvenues  en  Europe.  Le  15  août,  le 
sbah,  parti  de  Téhéran  pour  aller  à  la  citasse  avec  ses  principaux  dignitaires,  fit 
noBOMn  de  aii  mandiana  qui  a'approciièrent  da  lui  en  présentant  uue  péiitioii. 
A  peina  auMl  reçu  lea  papieia,  que  laa  mandiana  rantourèrant  en  lui  reptachant 
le  meurtre  de  Bab;  puis  Tun  d'eux  fit  feu  sur  lui  et  le  blessa  de  deux  ballea» 
l'une  à  la  bouche,  Tautre  à  la  cuisse.  Un  second  babi  tira  immédiatement  sur 
le  shah,  qui  n'échappa  à  la  mort  que  grâce  à  la  présence  d'esprit  d'un  de  se^ 
officiers,  accouru  assez  tôt  pour  détourner  le  bras  du  meurtrier.  Les  blessures 
étaient  heureusement  très  légères,  et  elles  ne  laissèrent  aucune  trace.  Les  assas- 
ains  furent  eiécutés,  en  outra  on  ordonna  une  anquita  pour  déeowrrtr  les  rami- 
licttiona  du  eomplot.  Pluaiaura  habitans  furent  anéléa  dana  une  maison  da  Téhé- 
ran qui  servait  de  lieu  de  réunion  anz  principaux  bibis  da  la  eapitala,  «t  la 
plupart  subirent  le  dernier  supplice. 

Cet  événement  et  les  faits  révélés  par  Tenquéte  devraient  ouvrir  les  yeux  du 
shah  et  de  ses  ministres  sur  le  déplorable  étut  dans  lequel  se  trouve  la  Perse  et 
sur  les  périls  de  toute  espèce  qui  menacent  ce  malheureux  pa}S.  Les  babis  n'ont 
sans  douta  poa  ranoneé  à  leurs  doctrines  ni  à  toura  eoupablaa  doiaaitts  :  les  aié- 
eutiooa  qui  mit  eu  lieu  à  Téhéran  peuvent  lea  intimider  pour  quelque  teaqis, 
mais  ces  fanatiques  trouveraient  aisément  Tooeasion  dVxciter  une  noBTelle  ré- 
volte. La  misère  des  populations  est  extrême;  le  choléra  a  fait,  en  186S,  de 
grands  ravages  dans  toutes  les  provinces,  et  le  4  mai  un  tremblement  de  terre 
a  détruit  complètement  les  villes  de  Schiraz  et  de  Kashan.  D'après  les  ren^tei- 
gnemeus  lournis  par  un  médecin  suédois  au  service  de  la  Perse,  M.  Fagergren, 
on  a  eomptéi  Sddrai  plus  do  t2»000  eadavres.  Enfin  à  eas  dcox  eabmiiés,  le 
choléra  et  le  traublemant  do  icm,  il  fout  ajouter  las  dévastationa  de  la  grêle  ot 
de  fortes  inoudations  qui  ont  détruit  lea  culturea  do  taboo  ot  do  pavot 

L'industrie  do  la  Pane  est  presque  nulle,  et  l'on  ne  possède  que  très  peu  d'iu- 
fonnations  sur  le  mouvement  des  échanges.  C'est  par  Trébizoode  que  s'effectue 
la  majeure  partie  du  commerce  extérieur.  De  ce  port  les  marchandises  sont  con- 
voyées à  Tauris,  et  de  là  elles  se  répandent  dans  les  principales  villes.  Ou  esti- 
mait qu'eu  IdSO  les  marchandises  ainsi  importées  en  ^rse  représeotaieot  une 
valeur  de48miinona  da  francs,  ot  les  marobandiaaa  exportéea  9  milliona  et  demi. 
En  las  opérationa  ont  été  rooina  oonaidérablea.  CO  aont  lea  tiaaua  anglais 
qui  figurent  en  première  ligne  dans  les  importations  de  l'Europe  en  Perso. 

Ehpibe  Bir»iaiv. —  Cet  empire  a  été,  depuis  1851,  le  théâtre  de  graves  évé- 
nemens.  A  la  suite  d'un  démêlé  peu  iniporlaut  survenu  entre  le  gouverneur  de 
Rangouu  et  le  comniodore  Lambert,  la  compagnie  des  Indes  lui  a  déclaré  la 
guerre,  et  aujourd'hui,  après  une  campagne  de  deux  ans,  elle  est  demeurée 
maltreaae  des  principaux  ports,  do  rembouchura  du  fieuvo  Lrawaddy  et  de  la 
province  du  P^u*  Cette  victoire,  chèrement  achetée  par  la  porte  de  milliera 
dMiommes  ot  par  une  dépense  do  plusieurs  millions,  vient  d'ajouter  aui  domaines 
de  la  compagnie  des  Indea  Orientales  un  vaste  territoire,  dont  la  possession 
étend  et  complète  la  domination  britaunique  en  Asie.  Encore  un  pas  de  plus,  et 
l'Angleterre  poussera  ses  couquéles  jusque  sur  les  confins  du  Céleste  Empire.  Si 
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4'<Hi  en  juge  par  le  passé,  il  est  aisé  de  prévoir  quVIle  se  verra  prochainement 
«ntratoée  à  reprendre  ies  armes  et  à  Gomj^éter  sa  vietoire  par  ia  conquête  des 
aatrei  firoviiMet  de  IVu^  binMa. 
VJmnmdre  de  IMI  a  rends  •eoinpie  àm  laili  «pii  mtt  pmmqié  la  «wrM 

•et  des  prvmkrs  incidens  de  la  campagne.  A  la  fin  de  juin  1853,  TaMnée  anglaise, 
comniaixiée  par  le  général  Godwiu,  étuit  maîtresse  de  Ran^oun,  de  Alarlabaa 
et  de  li.isheiii;  elle  s'etail  emparée  dt  Pc^u  presque  s.iiis  combat,  et,  après 
avoir  évacue  niouientaueuieat  celle  viUe,  elle  atlendail  dans  ses  cautoaueiiiens 
le  retour  de  la  baUe  aaiiOD  ^oor  «ntiiiiiciidrt  une  Baeoo^ 
tant  4'ljawaddy.  Dès<ce  oiooneat,  ua«  BnéBiatcHigenoe  aiaeB  vite  se  révéla  eotm 
le  général  Godwin  et  le  commandant  de  la  flotte.  Le  premier,  gui  aedit  j^lit  part 
à  l'expédition  de  1824,  jugeait  qu'il  serait  imprudeut  de  s'aventurer,  avec  un 
Jaible  corps  de  troupes  et  pendant  la  saison  des  fièvres  d.ins  le  haut  du  fleuve; 
Je  coinuiudore  L^iinhert  pensait,  au  contraire,  que  l'on  ne  rencontrerait  pas  de 
rés4>lance  sérieuse,  et  qu'il  l'allait  proliier  de  l'ellet  produit  par  la  prise  des  villes 
du  littoral  pour  aciiever  sans  retard  la  ooaqntede  l^eoqilre  et  awrcber  sur  la 
aapitale  A  Tappiil  de  am  Ofiaioii,  Il  envoya,  m  auiis  d*aodt  Ittt.  Tua  de  ses 
BMÎUeurs  officiers,  le  capitaine  Tarlcton ,  à  TattM^  de  Prome,  p  os  il  Ion  très 
forte  sur  les  rives  de  l'Irawaddy.  En  quelques  jours,  le  capitaine  Tarletnn  ae- 
couiplit  heureusement  sa  mis>ion,  et  le  succès  de  ce  coup  de  in.)in  semblait  don- 
ner lai.sonaux  courages  lortpaticns  qui  auraient  voulu  que  i  on  se  mil  tout  de  suite 
en  mardie  sur  Ava.  Cependant  le  général  Godwin  ne  crut  pas  devoir  recMi- 
JDeneer  la  caaipagoe  a%aut  d'amahr  reçu  de  aeuvcaas  reafbits.  Le  goeveraevr 
féaèral  de  Tiade,  lord  Dalhousie,  se  readil  lui-aiéme  i  Aangoun  pour  rppréeier 
la  situation.  Il  savait  4|ue  Topiaioa  paMiqtie,  en  Angleterre.  s*étail  prononcée 
très  vivement  contre  cette  nouvelle  guerre,  uttribuée  à  l'ambition  iiisniiable  de 
la  coMjpamiie,  et  il  dcsir.iit  très  siiicerement  la  conclusion  de  la  paix.  Eu  coiisé- 
queiu  e,  il  adressa  aux  Birmans  des  pioposi lions  qui  pouvaient  païaîlre  très  mo- 
dérées, puisque,  d^à  nattre  d'une  partie  importante  du  territoire,  il  se  iMnaait 
k  demander  le  reaibourseaieBt  des  frais  de  la  campagne  et  la  liberté  du  oom- 
merce  en  iavenr  du  oommeroe  anglais.  Ces  pn-ponitioas  n^ayaat  pu  été  a^^éées. 
Il  fut  décidé  que  l'expédition  serait  repiise  avec  vigueur  et  que  reffectif  de  Tar- 
niée  serait  |>orlé  à  I5,u00  hommes  d'infanterie  et  à  1,000  hommes  d'artillerie. 

Les  troupes  birmanes  élaieiit  complètement  désurj.'  ni^ces  :  lors  de  la  guerre 
de  1824,  l'empereur  avait  pu  uppuser  a  i'urinée  d'unasiuu  de^  forces  considéra- 
Uesel  livrer  bataille;  il  a'ea  était  plus  de  aiéme  en  I8S3.  Cependaatai  les  Anglais 
n'avaient  neo  à  eraindre  d'une  aruiée  réguliêie.  Us  étaient  aaos  casse  harcelés 
par  des  bandes  de  partisaascQmoiaBdésparlecbef  Meaotong.  On  peut  dire  que 
ce  chef,  qui  faisait  la  guerre  pour  son  piopre  compte,  tint  à  lui  seul  toute  la 
campagne.  Plusieurs  delacheiiieus  anglais  e\{)ébies  contre  lui  furent  repoussés 
et  subirent  des  peites  considérables;  il  ici<r  était  d'ailleurs  impossible  de  sur- 
prendre cet  eiiuemi  iusaibi^sable,  qui  trouvait  daus  la  Jungle:»  un  abri  inacces- 
sible. Lea  tfoii^  earopéeanea  étaieat  décimées  par  les  maladiea  et  les  fièvres, 
à  la  suite  de  leurs  utaroliieB  ferrées  à  Ja  poumdte  de  Ikaoloag,  et  on  dut  renoneer 
à  soumettre  cet  babile  adversaire,  gue  les  Anglais,  en  désespoir  de  came, aifite- 
lèrent  de  ne  considérer  que  comme  un  chef  de  brigands. 

Lorsque  la  saison  des  clialeurs  fut  passée,  le  général  Godwin  se  mit  à  la  téta 
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4«  piiB6i|i>l  eorpi  ifannée  et  remonta  \Jnmàif,  tes  AuflM»  s'emparfrrot  des 

passes  d'Aens;,  qtiî  devaient  assurer  leurs  communicntions  avec  la  provînw 
d'Arracan ,  et  ils  prirent  possession  du  Pégu,  qu'une  proclamation  du  gouver- 
neur général  annexa  définitivement  aux  domaines  de  la  compagnie.  Aucun  ob- 
SRmIb  &^HT0lait  leur  manlie;  oo  amnit  que  rtmparenr  afait  eoneeiitré  tons 
wn  nofeas  A  réalslniee  autour  de  la- capitale,  et  q«i*il  compfaiK  Ctre  délivré  des 
Anglais  par  raction-  meurtfière  du  climat;  mais  un  événement  inatlendtr  vint 
Ranger  la  faee  des  choses.  Une  révolution  de  palais  détrôna  Tempereur,  qui  fut 
remplocé  par  son  frère,  chef  du  parti  qui,  désespérant  de  la  résistance,  désirait 
la  paix.  Le  nouveau  roi  entra  donc  en  pourparlers  avec  le  général  Godwin,  et  les 
hostilités  furent  suspendues.  Les  ambassadeurs  birmans  arrivèrent  au  quartier 
général  de  Tarméa  anglaise;  ils  aoeeptèrent  d*abord  les  conditions  qni  leur 
étalent  propoaées  et  qui  oom|irenaient  fit  eesstoo  de  la  provineo  de  Fégo,  pois 
fis  traînèrent  les  négociations  en  longueur,  enfin ,  après  avoir  pris  de  nouveaor 
les  ordres  de  leur  souverain,  ils  déclarèrent  qu*>Is  ne  pouvaient  consentir  à  au- 
cun abandon  de  territoire  mais  que  leur  gouvernement  s'en^racenit  à  ne  pas 
inquiéter  les  An^ilais  dons  les  positions  déjà  orrupées.  Cette  réponse  était  illu- 
soire; cepeudaut  le  général  Gudwin  crut  pouvoir  s'en  contenter,  et  le  30  juin 
HS$  «ne  praolamatlon  du  gouvemeor  général  db  nn<fc  annmç»  la  fln  des  hot» 
tilités.  Voici  le  texte  de  ce  document  officiel,  qui  relate  les  prineipaus  détails 
des  oégneiatiaBS  engagées  avec  la  eour  d*Avt  : 

«  Fort  William,  30  juin  1853. 

«  Dans  ta  proclamotion  pnr  laquelle  la  province  de  Pê^u  a  été  annexée  aux 
domaines  de  la  Grande  liretagne  en  Orient,  le  gouverneur  général,  en  conseil,  a 
déclaré  qui!  ne  désirait  pas  pousser  pHis  loin  ta  conquête  dans  l'empire  Irirman, 
61  qu*il  était  prêt  à  consentir  à  la  eenation  des  hostHitéa. 

«  En  conséquence,  les  troupes  birmanes  se  retirèrent  de  tous  Iles  po!ntrqu*èl1en 
occupaient;  le  roi  fut  détrôné  par  son  frère,  le  prince  IMengdoun,  et  on  CnVOfl 
de  la  capitale  Ava  un  ()lénipotentiaire  charge  de  négocier  la  paix. 

•  Le  plénipotentiaire,  reconnaissant  que  les  Birmans  étaient  incapables  de 
résister  à  la  puissance  de  la  Grande-Bretagne,  et  invoquant  humblement  sa  clé- 
mence, annonça  qu*il  était  disposé  à  signer  on  traité  conforme  à  la  proclamatfov 
do  gouverneur  général;  il  ne  tl  d*objectHHr  qu*au  sujet  de  la  déNmitation  det 
frontières,  qni  avaient  été  établies  à  Miaday. 

«  Le  gouvernement  de  l'Inde,  tout  en  maintenant  son  droit  încontesfable  d'é- 
tablir la  frontière  à  IVIiaday,  voulut  prouver  son  désir  de  renouer  des  relations 
amicales  avec  les  Birmans,  et,  dans  l'espérance  de  faciliter  la  signature  du  traité 
de  paix,  le  gouverneur  général,  en  conseil,  consentit  à  retirer  la  frontière  de 
Bliaday  et  k  l*établfr,  conlbmiéinent au  texte  littéral  de  la  proclamation,  atr nord 
de  Promeet  deToung-boo,  villes  qui,  de  tout  temps,  dans  les  documens  ofliciefr 
échangés  entre  les  denx  états,  ont  été  comprises  dans  les  limites  septentrionale» 
du  Pégu. 

«  Mais  au  moment  où  cette  concession  fut  offerte,  l'envoyé  birinnn,  rétrac- 
tant ses  déclarations  antérieures,  refusa  de  signer  aucun  traité  qui  impliquerait 
nn  abandon  de  territoire. 

•  Les  négociationa  lurent  toe  rompues;  la  firontière  anglaise  fiit  déflnitive- 
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ment  établie  au  nord-ouest  de  Miaday  et  de  Toung-bou,  et  l'envoyé  reçut  ordre 
de  quittn  le  eamp. 

.  «  L>nvoyé  retourna  à  la  capitale,  d*où  11  vient  de  trauinettre  gouverne- 
nent  de  l*lnde  les  sentimens  et  les  propositions  de  la  cour  d*ATa> 

«  Le  roi  exprime  le  désir  de  voir  cesser  les  hostilités.  Il  nnnonce  que  des  or- 
dres ont  été  donnés  aux  gouverneurs  de  districts  à  Teffet  de  ue  point  permettre 
aux  troupes  birmanes  d'attaquer  les  territoires  de  Miaday  et  de  Toung-hou, 
dans  lesquels  le  gouveruenieut  anglais  a  placé  des  garnisons.  En  outre,  le  roi  a 
mil  ea  liberté  lea  aujeif  anglais  ^i  avalent  été  tmamiH  priaonnien  à  Ava,  et 
il  a  eipriiné  le  vœu  que  les  maiehaods  des  dem  pays  passent,  eomme  au  tempe 
de  leurs  relatioas  amieales,  descendre  et  remmiter  librement  le  fleuve  poor  se 
livrer  au  commerce. 

»  Conformément  à  l'assurance  donnée  par  lui  que  les  hostilités  ne  seraient  pas 
reprises  tant  que  la  cour  d'Ava  ne  songerait  pas  à  nous  disputer  la  tranquille 
possession  de  la  province  du  Pégu,  le  gouverneur  général,  en  conseil,  accueille 
les  déelaratlons  pacifiques  et  les  actes  du  rai  comme  une  preuve  de  son  arquies- 
cemeot  aux  eondiiioos  de  paix,  bien  qu'un  traité  régulier  n*ait  pas  été  cmielu. 

■  Le  gouverneur  général  lève  en  conséquence  le  blocus  du  fleuve;  il  consent 
an  rétablissement  des  anciens  rapports  avec^va,  et  il  proclame,  par  ces  pié- 
sentes,  le  retour  de  la  paix. 

«  L'armée  d'Ava  ne  sera  point  maintenue  plus  longtemps  sur  le  pied  de 
guerre,  mais  on  laissera  dans  le  Pégu  une  garnison  permanente  pour  défendre 
cette  province  et  pour  rt prondro  la  eampagne  en  caa  de  besoin...  • 

La  fin  de  la  proclamation  est  consacrée  aux  éloges  mérités  par  rescadro  et  par 
l'armée  de  terre. 

Les  hostilités  sont  donc,  quanta  présent,  suspendues  :  mais,  comme  on  vient 
de  le  voir  par  les  termes  mêmes  de  la  proclamation  du  gouverneur  général ,  il 
n'y  a  point  de  traité  qui  règle  déûoitiveroent  la  situation;  l'empereur  d'Ava  subit 
comme  on  dit,  mais  ne  reoonnett  paa  comme  un  droit  roceupalion  de  la  pro- 
▼ioce  du  Pégu  par  lea  troupes  anglaises.  Bien  que  cette  solution  soit  très  irrégn- 
lière,  lord  Dalhouslo  n'a  point  liésilé  h  raccepter,  car  la  guerre  des  Birmans  a 
été  très  sévèrement  appréciée  dans  la  métropole,  et,  lors  des  discussions  aux- 
quelles  a  donné  lieu  le  bill  sur  le  gouvernement  de  l'Inde,  elle  a  fourni  un  puis- 
sant argument  aux  orateurs  qui  attaquaient  la  politique  ambitieuse  ei  envahis- 
sante de  la  compagnie.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  rétablissement  de  la  paix  peut  u'étre 
Oonsidéré  que  comme  une  trêve,  et  l'on  prévoit  que  l'Anglelerro  sera  bienidt 
contrainte  à  reprendra  les  srmes  pour  aehever  une  conquête  dont  le  développe- 
ment naturel  doit  porter  le  drapeau  britannique  juaqne  aur  les  frontières  de  la 
Chine. 

SiAM  ET  CocHiNcniNE  —  Ccs  dcux  pnys  ne  paraissent  point  avoir  ressenti 
le  coulre-coup  des  luttes  qui  ont  trouble  si  profondément  les  états  limitrophes, 
l'empire  d'Ava  et  la  Qiine.  Le  royaume  de  Siam  n'ayant  jamais  vécu  en  bonne 
intelligenoe  avec  les  Birmans,  on  doit  supposer  qu'il  a  vu  avec  satis&ction  le 
démembrement  d'une  puinance  rivale  :  on  assura  mémo  qoe«  pendant  la  guerra, 
le  roi  a  offert  aux  Anglais  d'opérer  une  diversion  sur  les  frontières  orientales  du 
Pégu,  et  qu'il  demandait,  en  échange  de  ce  bon  procédé,  une  part  dans  les  dé- 
pouilles du  vaincu.  Les  Anglais  n'avaient  point  besoin  du  concours  des  troupes 
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tIamoiMf,  et  la  propoiitiaii,  S'il  ett  mi  qo*ell6  ait  été  faite,  n'a  point  ea  de 

suites. 

La  reine  de  Siam,  Somanass  Waddhanwatty,  est  morte  à  Bangkok  le  10  oc- 
tobre 1853.  Le  roi  lui  a  rendu  les  plus  grands  honneurs,  et  il  a  ordonné  la 
pablioation  d*iiii  kwg  mémoire  en  eiamois  et  en  anglais  pour  fiiire  conoaltre, 
diMi,  à  ses  amis  en  Oiine,  à  Bataria,  à  Manlmeio,  etc.,  tons  les  détails  de  la 
maladie  à  laquelle  la  reine  a  soeeomiié.  Ce  mémoire  a  été  reproduit  dans  no 
journal  de  Hongkong  (I)  qui  en  avait  reçu  directement  un  exemplaire  accom- 
pagné d'une  lettre  du  roi.  Il  est  curieux  à  lire  :  on  y  voit  que  la  njalheureuse  reine 
a  lutté  vainement  contre  plusieurs  médecins  et  même  contre  plusieurs  médecines, 
y  compris  rhomœopailiie,  qui  a  pénétré  à  Bangkok  en  la  personne  du  docteur 
Bradley;  mais  il  paraît  «  qu'elle  n'avait  point  de  confiance  dans  Pliomoeopathie 
ot  ^*cile  ne  pouvait  croire  à  l'efficacité  d*une  goutte  de  médicament  noyée  dans 
des  flots  d*e<>u  pure  :  »  on  fut  donc  obligé  de  revenir  à  la  méthode  du  pays,  qui 
acheva  !a  malade.  Toiues  ces  particularités,  qui,  au  fond,  ne  sont  pas  bien  inté- 
ressantes, se  trouvent  exposées  et  développées  dans  le  document  rédigé  par 
l'ordre  du  roi,  et  peut-être  par  le  roi  lui-même,  car  sa  majesté  Chao-plira-Moog- 
kut  passe  pour  uu  lettré,  et  il  saisit  voioutiers  les  occasions  de  donner  aux  Eu- 
ropÂsns  des  marques  de  sa  bienTeillanee,  témoin  l'envoi  ftit  i  un  Journaliato 
anglais  du  singulier  Imlletin  que  nous  venons  de  eiter. 

Mais  ce  qui  est  plus  sérient  et  plus  Important  pour  l'Europe,  c'est  la  protec- 
tion que  le  roi  accorde  au  commerce  étranger  et  la  tolérance  qu'il  exerce  à  l'é- 
gard des  missionnaires  de  toutes  les  communions.  M(»r  Pjlifgoix,  évéque  de 
Mallos  et  vicaire  apostolique  de  Siam,  lui  a  rendu  ce  témoignage  en  présentant 
le  10  novembre  18&2  au  pape  deux  jeunes  Siamois  chaigésde  lui  remettre  une 
lettre  de  leur  souverain.  Voîei  un  passage  de  cette  lettre,  qui,  suivant  les  babi- 
tndes  éi^stolaires  do  Chao-phra-Mong-kut,  est  très  longue  :  • 

■  Je  n'ai  pas  encore  la  foi  dans  le  Christ  :  je  suis  un  pieux  sectateur  du 
bouddhisme;  mais  je  ne  tiens  qu'à  la  philosophie  de  cette  religion,  qui  n  été 
défigurée  par  des  f.ibles  si  monstrueuses  et  si  absurdes,  qu'il  me  semble  qu'elle 
ne  tardera  pas  à  dispamiire  de  ce  monde.  Votre  sainteié  peut  être  bieo  persua- 
dée que  sons  mon  règne  il  n'y  aura  pas  de  persécution  contre  les  chrétiens,  et 
qve  les  eatholiqnes  romains,  protégés  tout  spécialement,  ne  seront  Jamais  em- 
pk^és  à  aucune  cérémonie  superstitieuse  contraire  à  leur  religimi,  ainsi  que  j'ai 
diargé  i'évéque  de  Mallos  de  l'expliquer  à  votre  sainteté.  » 

Le  roi  de  Siam  peut  dune  être  classé  dans  la  catégorie  des  rois  philosophes, 
et  I  on  doit,  après  tout,  le  féliciter  des  sentimens  de  tolérance  qu'il  manifeste. 
On  n'en  saurait  dire  autant  de  l'empereur  de  Cochiuchiue.  Dans  ce  pays,  le  ca- 
Hiolicisma  n'a  point  cessé  d'être  proscrit  (2). 

CHiiiB.  —  Le  Céleste  Empire  est  aujourd'hui  en  pleine  révohition.  On  savait 
■4|mdéa  18&0.  après  la  mort  de  Tenipereur  Tao-kwang  (36  février),  une  insur- 
rection avait  éclate  dms  le  Kwang-si,  l'une  des  provinces  méridionales,  mais  OQ 
ne  s'attendait  pas  aux  proportions  considérables  que  devait  prendre  cette  révolte. 

(i)  The  Friend  of  China  and  Hong-kong  Gasette  àn  18  mai  1853. 
(î)  Voyez,  pour  L'organisation  iotérieure  et  le  commerce  du  royaume  de  Siam  et  de  b 
CodiincUne,  VAmmÊin  de  iSM. 
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Vers  )a  iln  de  l8o2,  le  gouvernement  de  Pékin  Je  vtt«bUgé  d'avouer  son  inquié- 
tude; le  journal  oflldel  qui  se  publie  dint  la  capitale»  et  qui  est  ^stribué  taa 
toute!  let  parties  de  Pempire,  trahiaaail  lii.pirfiianupali—  et  lit  dannca  qu^ 

spirait  aux  mandariDS  le  prqgrèa  iee  rebellée.  Nao-aMlleoient  rémeute 

Kwang-si  n'avait  pas  été  réprimée  après  plus  de  deux  ans  de  iulte,  mais  encore 
le  moiiveineut  insurrectiontiel,  gajjnant  de  proche  en  proi  he,  s'était  coiniiiuni- 
qué  à  deux  autres  provinces  et  .sVivao(^  rapidemeiU  daus  Ja  direction  de 
riankin.  Dans  l'oritune,  on  croyait  a*a«eir  «fraire^*àiles.liaadat  de  pillaids, 
qui  s'étaient  groupées  sous  le  c oiBinanéeincBt>dViB  seul  «bif,  «t  qui  preUcsieut 
de  Tétat  de  désomanisstioD  oà  la  Cbiae  était  filoi^,  à  la  suite  de  la  guerre 
de  1840,  pour  dévaster  et  rançonner  le  pays.  Peu  à  peu  iee  événeweos  se  deasi- 
nèrent  avec  plus  de  netteté;  les  insur^^és,  vainqueurs  des  troupes  impériales  et 
eocouranés  par  leurs  preniiers  succès,  ne  tardèrent  pas  à  s'attribuer  uu  rôle  po- 
litique :  ils  déclarèrent  ouverteuieot  la  guerre  a  la  dynastie  tarlare-mantcboue; 
leur  chef,  Tien-ti,  se  présenta -conuno  lo  desouadantdoi  Uiug,  et  il  appela  sous 
ses  drapeaux  les  partisans  de4*Micionne  djnaatie  nationale;  les  soriélés  aeesèles, 
qui  sont  en  Chine  très  nombreuses  et  parfaitement  organisées,  Ini  foomirent 
d'abondantes  recrues;  eo  uo  mot.  tandis  que  le  parti  tartare,  humilié d^  aux 
yeux  des  populations  par  les  honteux  désastres  de  la  guerre  anglaise,  voyait 
s'évanouir  son  autorité  et  son  prestige,  la  cause  de  Tieu-li  taisait  chaque  jour  de 
nouveaux  prosélytes,  et  elle  obtenait  prinripalenwnt  les  sympatliies  des  ktires. 

La  dynastie  tartare  ae  troutait  donc,  au  eeuMneneement  do  1€St.  dans  U 
situation  la  plus  oritique.  Vaincnwnt  TenH^eienr  anit41  envoyé  «outre  les  m- 
belles  SOS  meilleures  iMopes  et  ses  généraux  les  ylus  dévoués;  vainemsnt,  pour 
se  procurer  les  ressources  nécessaires,  avait-il  eu  recours  aux  impôts  extraordi- 
naires, aux  souscriptions,  aux  confiscations,  a  la  vente  des  emplois  el  des  boulons 
de  mandarins  :  i-es  armées  étaient  coostanuneut  iiattues,  et  les  expedjens  ima- 
gines |)uur  faire  face  aux  dépenses  de  cette  désastreuse  campagne  avaient  préci- 
sément pour  résultat  do  froisfor  davantage  les  préjugée  et  .les  osntinMns  de  lo 
raœ  ehinoise,  dont  les  sympalbies  se  tournsient  volontiers  von  les  drapeaux  do 
rennemi  triomphant*  Ausri,  lorsque  vers  la  Un  de  février  les  rebelles,  apeèo 
avoir  dispersé  dans  une  rencontre  décisive  les  troupes  impériales,  se  mirent  en 
marche  vers  Nankin,  le  ;:ouvtrnefiieul,  convaincu  trop  tard  de  sa  propre  fai- 
blesse, crut  devoir  taire  appel  à  l'assistance  des  Kuropecns.  Le  gouverneur  du 
district  de  Sou-tchaou  adressa  aux  consuls  de  France,  d'Angleterre,  d'Amérique, 
de  Portugal  et  de  Hambouic  résidant  à  Sbanghai,  la  cinulaiio  anivaata,  qui 
peut  être  eonsidéiéo  comme  le  point  de  départ  d'une  poUtiquo  nouvoUo  adoptée 
In  extremis  par  la  dynastie  manlchoue  ^ 

«  AVou,  jiifre  proviocial.  intendant  des  distatctS  de  fiou-lebaou,  iSftUUg  hiang 
«iTaïkinji,  envoie  la  [ircsciiic  notification  : 

«  Je  viens  de  recevoir  une  dt^pcche  du  gouverneur  en  réponse  à  une  comniu- 
nic<ition  que  je  lui  avais  faite.  J'avais  dit  que  les  navires  de  guerre  à  vapeur  de 
votre  honorable  nation  n'étaient  pas  enoore  arrivés  à  Sbangbai,  nisis  qu'on  les 
attendait  dans  lea  dix  premiers  jours  de  ce  mois.  J'avais  ajouté  qu'il  n'y  avait  à 
Shanghai  qu'un  seul  navire  de  guerre  an|i^als,  eoqoi  ne  suftisait  pas  pour  arrê- 
ter et  exterminer  les  rebelles  Le  gouverneur  m'a  transmis  la  réponse  suivante  : 

«  U  parait  que  les  rebelles,  qui  s'étaient  déjà  avancés  jusqu'à  iûnking  et 
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INcanking,  se  sonl  répandus  dans  toutes  les  directions  en  semant  le  trouble  sur 
leur  passage  lis  se  sont  emparés  de  toutes  les  jonques  de  commerce  mouillées 
daot  les  pont  éu  Tang-tse-hiaDg  leuva  dt  Naaliin).  Bien  qu'ils  aient  été  atta- 
qué» parla  graada  année  du  Haa  aa*  atda  KiaBg*»i,  Ivur  prinaipala  baade  a  pu 
s'amlnrfaer  ci  nê  dirige  yh»  Tett,  et  la  largnif  «Is  la  rivière  a  ampédké  Boa 
tVDUpai  de  s'oppoeer  efHcacement  à  leur  inafche.  Notre  grande  armée,  venant 
par  terre  des  divers  points  de  l'empire,  ne  pouvnit  être  rénnie  immédiatement, 
et  notre  flotte  de  guerre  n'a  pu  suivre  d'assez  près  l'ennemi ,  de  telle  sorte  que 
les  rebelles  deviennent  chaque  jour  p>us  audacieux  et  plus  difûciles  à  atteiudre. 
Lea  torchai  (butaus  eouitiiiita  à  Paoïupéena)  anfoyées  par  riMmdBut  du 
Shanghai  ont  été  vietorianaea  daw  phisîaura  mnootrea,  mala  allas  étaient  troy 
peu  nombreuses  pour  résiiiter.  Aiijourdliitî  les  relMllaf  aont  arrivés  derantt 
rinnkin,  et  la  ville  court  les  plus  grands  dangers.  Si  nous  ne  les  attaquons  pas 
immédiatement,  nous  aurons  beaucoup  de  peine  à  le^  empêcher  d'envahir  la 
province.  Que  l'intendant  du  district  s'adresse  donc  de  nouveau  aux  eonsuls  (]es 
différentes  nations,  qu'il  les  prie  d'expédier  tout  de  suite  contre  les  rebelles  le 
navire  de  guerre  qui  se  trouve  aututUMuent  à  Shanghai,  d'envoyer  de  les 
autres  navires  dès  quils  seront  arrivés,  et  die  s*untr  avfe  noua  pour  eitermlner 
les  brigands  qui  font  la  guerre  au  Céleste  Empire.  S^ils  aoeèdaot  è  notre  de- 
mande, non-seulement  sa  majesté  l'empereur  leur  en  aura  une  (grande  obliga* 
tiODv  mais  encore  ils  pourront  compter  S'ir  la  re<'onmissnnce  des  mandarins  et 
du  peuple;  lorsque  la  pai^  et  la  tranquillité  seront  rétablies,  chacun  y  ^a'^nera  et 
pourra  se  livrer  sans  inquiétude  au  soin  de  ses  affeires.  Mais  si  nous  devions 
attendre  que  la  grande  armée  flit  arrivée  dans  Test  pour  oembattra  f  ennemi,  tt^ 
serait  trop  lard.  Que  ledit  intendant  se  hâie  done;  j'aitsuds  avee  la  plus  vive 
anxiété  le  résultat  dt  ses  démarches.  De  mon  eété,  je  me  concerterai  avec  la 
VÎce'roi  de  la  province  pour  écrire  aux  plénipotentiaires  des  différentes  notions.  » 

«  Ayant  rei^u  cette  de[)(!i'he,  n>oi,  l'intendant  du  district,  j'ai  considéré  que 
les  provinces  de  Hou-nan,  de  Hou-pih,  du  Kiang  si,  du  Ngangwui  et  du  Kiang- 
naii,  entretiennent  de  fréquentes  relations  de  oomnieroe  avee  Shanghai  :  il  y  a 
déjà  un  an  que  les  rebelles  ont  pénétré  du  Kwsug-sl  dans  le  Hou-nan,  pnia  ila 
ont  envalii  la  Beu-pih;  ensidia  ils  ont  inquiété  Han-kan  et  dfaulres  marehés 
importans,  au  point  d*arvllar  toutes  les  transactions.  Aujourd'hui  ils  s'avancent 
plus  loin  vers  Test,  ils  mena^'ent  Nankin;  si  Kon ne  s'opposo  inuiédiatenient  à 
leurs  procrès,  le  commerce  sera  ruiné. 

•  Je  duis  donc  informer  l'honorable  consul  des  instructions  que  j'ai  reçues,  et 
lui  demander  d'envoyer  tout  de  sulto  k  Itankin,  pour  euoeourir  à  reitermina- 
tien  des  rebelles,  les- navires  de  guerre  qui  arrivesont  à  Shanghai  ...^ 

«  Hien^Foung,  7«  jour  du  1*  mois  de  la  HP  année  (S  mars  188S).  » 

En  même  temps  le  tan  lai,  ou  gouverneur  de  Shanghai,  publiait  une  procla- 
mation destinée  a  relever  le  cotirage  de  ses  admini-lics  et  à  organiser  la  ré- 
sistance contre  la  rébellion,  dont  il  était  devenu  impossible  de  dissimuler  les 
rapides  progrès. 

•  Housavonsre^  n^déerM impérial  (10  février       qui  est  ainsi  eonçu  :  • 

«  Bnng-yung  a  annoncé  que  Icarebelfos  ont  été  battus  et  mis  en  fuite  et  que 
nos  génériui  sonl  oeenpés  à  les  ttlsniiner;  mais  la  ehé  provineiale  de  Nankia 
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ainsi  que  les  villes  de  Chin-kiang  et  de  Kew  chow  sont  des  positions  très  im> 
portantes,  et  il  faut  empédier  ii  tout  prli  quVllat  ne  tonlMiit  «ntre  Ici  maint 
d«s  ralielles  :  il  est  donc  Béoasaaira  de  eoneestrer  toutes  les  foraes  pour  les  dé- 
ftodro.....  •  On  dit  également  que,  le  mime  jour,  ou  a  adressé  à  Temperear  li 
rapport  suivant  :  «  il  vient  dans  le  port  de  Shanghai  des  navires  du  Pokien,  dl 
Conton  et  de  Macao,  commandés  par  des  marins  étrangers.  On  assure  que  ces 
Davii  es  sont  bien  armés  et  qu'ils  ont  d'excelleos  canons.  Si  on  pouvait  les  fréter 
pour  transporter  des  munitions  et  des  vivres,  nous  eu  tirerions  de  grands  avan- 
tages. Ils  entreraient  dans  le  fleuve  Yang*tse  kiang,  et  nous  aideraient  à  répri* 
mer  la  révolte.  Que  le  gouverneur  de  Shaogiiai  s*e&teiide  à  ee  sujet  avee  Ici 
babitans  et  négodans  de  sa  résideiiee.  •  Eu  oonséqueoee,  que  tous  les  sujets 
qui  veulent  oombattre  renoemi  et  déployer  leur  zèle  contribuent  à  équiper  des 
navires,  chacun  selon  ses  moyens.  Leurs  noms  seront  inscrits  sur  des  registres, 
et,  après  la  victoire,  je  m'empresserai  de  foire  connaître  leur  dévouement  à 
Tempereur,  qui  les  anoblira,  eux  et  leur  postérité  la  plus  reculée.  Uâiez-vous et 
ne  demeurez  pas  indifférens  6  mars  1863.  » 

Tel  était  le  langage  que  tenaient  les  mandarins,  d*après  les  instructions  qu  ils 
«valent  reçues  du  caiiinet  impérial.  L*urgeneedtt  péril  leur  avait  enfin  ouvert  1m 
yeui«  et  ils  se  jetaient  en  quelque  sorte  dans  les  bras  de  ees  étrangers  que,  It 
veille  encore,  dans  le  style  ofliciel,  ils  traitaient  si  orgueilleusement  de  barbares. 
Dans  une  conjoncture  aussi  ^rave,  les  consuls  européens,  auxquels  s'adressait 
ce  pressant  appel,  se  réunirent  pour  concerter  leur  réponse,  et  ils  se  prononcè- 
rent unanimement  pour  le  principe  de  non-intervention.  Ils  déclarèrent  qu'il  ne 
leur  appartenait  pas  de  s*immiscer  dans  les  sffaiies  intérieures  du  Géleste-Bm- 
pire,  et  qu'ils  se  borneraient  à  défendre,  en  cas  de* besoin,  les  intérêts  de  leuis 
nationaoï.  Celte  réponse  était  évidemment  la  seule  qui  (ût  convenable  et  ration* 
oelle;  les  consuls  s'empressèrent  d'ailleurs  de  demander  à  leurs  gouveraerncu 
des  instructions  précises. 

Pendant  ces  pourpirlers,  les  péripéties  du  drame  insurrectionnel  se  sucré- 
daientavec  une  rapidité  très  alarmante.  Le  21  mars,  Tien-ti  faisait  son  entrée  à 
Nankin;  il  était  mÀro  du  eoursdu  Yang-tse-kiang,  et  il  pouvait  ainsi  intercepter 
toute  eommuntestion  entre  le  nord  et  le  sud  de  l'empire.  Il  s'était  emparé  d'im- 
menses approvisionnemens,  amassés  à  grands  frsis  pour  le  serviee  des  troupes 
tartar«,etil  n'avait  pas  négligé  les  caisses  publiques  qui  contenaient  les  revenus 
de  la  province.  A  peine  éliibli  à  Nankin,  où  la  population,  intimidée  ou  réelle- 
ment sympathique,  s'était  déclarée  pour  lui,  le  prétendant  envoya  un  corps  de 
troupes  contre  Chin-kiang-fou,  ville  très  forte,  située  sur  le  Yang  tse-kiang  et 
défendue  par  pne  nombreuse  garuis(Ni  tartare.  Cette  position  fut  emportée  après 
une  courte  résistance:  les  soldats  tartares,  qui  avaient  lutté  si  énergiqueroentà 
cette  même  place  contre  rinvaaion  anglaise  en  1849,  se  scotoient  dénaomliséset 
devenaient  lâches  en  présence  de  l'impétueux  faoatisms  des  rebelles.  La  prise 
de  Nankin  semblait  avoir  décidé  du  sort  de  la  guerre. 

A  la  réception  des  nouvelles  transmises  par  les  consuls,  sir  George  Bonham, 
gouverneur  de  liung  kong  et  plénipotentiaire  de  si  majesté  britanoiquc,  ainsi 
que  le  cx)lonel  Marsliall,  ministre  des  Éiats-Unis,  récemment  arrivé  en  Chine, 
se  rendirent  en  toute  bête  à  Shangbai,  où  leurs  nationaux  pouvaient  d*un  jour 
à  l'autre  avoir  besoin  de  leur  baute  proteetion,  car  à  mesurs  que  le  tiiéAtfo  de 
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la  lutte  se  rapprochait  de  la  résideuce  des  Européens,  on  faisait  courir  les  bruits 
les  plus  contradictoires  sur  les  dispositions  des  rebelles.  Les  ennemis  secrets  de 
!•  dynastie  tartare  cherchaient  à  accréditer  l'opinion  que  Tien-ti  était  favorable 
au  étrangers,  et  même  qo*il  était  converti  aux  dogmes  d»  la  loi  dirétieoae  :  les 
mandarios,  an  contraire,  afIinnaiaDt  qoe  si  les  baodes  du  prétendant  devenaient 
maîtresses  de  Shanghai,  il  n*y  aurait  plus  de  sécurité  pour  les  Eiirqiéens.  0 
était  donc  utile  que  les  représentans  des  principales  puissances  fussent  à  portée 
des  événemens.  Le  colonel  Marshall  jugea  même  nécessaire  de  remonter  le  Ynng- 
tse-kiang  vers  Nankin,  afin  de  s'assurer  directement  de  la  situation  des  rebelles  : 
cette  démarche  risquait  de  compromettre  la  politique  de  neutralité  que  les  con- 
anla  auropéena  avaient  adoptée  via4-via  du  gouveroenr  de  Shanghai  ;  mais  elle 
n*abontii  pas,  le  navire  qui  portait  le  ministre  américain  a'étant  échoué  sur  les 
bas-fonds  du  fleuve.  Sir  George  Bonham,  a*autoriiant  de  la  tentative  faite  par 
son  collègue,  jugoa  qu*il  pouvait  à  son  tour  explorer  les  rives  du  Yang-tse-kiang; 
il  partit  donc  sur  un  bateau  à  vapeur,  V /fermés,  et  le  27  avril,  il  jeta  l'imcre 
devant  Nankin.  Pendant  le  trajet,  V/Iermès  rerut  le  feu  de  di  vers  forts  occupés 
par  les  impériaux  ou  par  les  rebelles,  et  le  plénipotentiaire  anglais  dut  expliquer 
aux  uns  et  aux  autres  qu'il  était  décidé  à  demeurer  spectateur  impartial  de  leur 
querelle.  Dès  qtt*il  fot  à  Nankin,  il  envoya  son  interprète,  M.  Mcadovs,  mission* 
naire  protestant,  au  palais  de  Tien-ti,  pour  remettre  la  dépéebe  suivante,  dans 
laquelle  il  exposait  l'attitude  pacifique  et  les  intentions  de  son  gouvernement  (I)  : 
«  Sir  George  Bonham,  plénipotentiaire  de  sa  majesté  britannique,  pouverneur 
de  Uong-kong  et  surintendant  du  commerce  britannique  dans  les  cinq  porls, 
Canton,  Amoy,  Fou-tchéou,  I^ing-po  et  Shang-haï,  adresse  la  présente  commu- 
nicalion  : 

«  Hier  (l«  Î7  avril),  à  midi,  Je  snia  arrivé  à  Nankin,  à  boid  do  steamer  bri- 
tannique Vffermèi,  et  j'ai  envoyé  rinterprète  Meadows  à  terre  pour  aononeer 
lefoit  et  pour  convenir  de  Theure  où  je  pourrais  voir  votre  mi^esié.  A  son  re- 
tour, M.  Meadows  m'a  informé  qu'il  venait  d^avoir  une  entrevue  avec  leurs 
altesses  le  roi  du  Kord  et  le  vice-roi.  Un  officier  devait  être  envoyé  par  vous  à 
mon  bord,  à  midi,  pour  m' accompagner  dans  la  ville  au  palais  de  votre  majesté, 
afin  que  nous  puissions  avoir  une  conférence;  mais  voici  deux  ou  trois  heures 
passé  midi,  et  roflieier  en  question  n*a  pas  encore  paru.  Ayant  d'autres  enga* 
gemen»  qui  m*appellent  ailleurs,  je  ne  puis  pas  rester  ici  à  Tancre  plus  long- 
temps; j'ai  donc  ju^é  à  propos  de  vous  informer  du  but  de  mon  voyage. 

«  La  Grande  Bretagne  a  eu  des  relations  commerciales  avec  la  Chine,  à  Can- 
ton, pendant  deux  ceuts  ans,  et,  il  y  a  dix  ans,  un  traité  et  d'autres  rcglemens 
commerciaux  furent  conclus,  d'après  lesquels  il  lut  convenu  qu'à  Canton,  Anioy, 
Fou-tcheou,  fiing-po  et  Shanghai,  les  négocians  britanniques  pourraient  laire 
bâtir  des  maiaona  et  résider  avec  leurs  familles,  et  que  pour  leurs  afXUres  de 
eommerce  ils  paieraient  des  droits  d*apfès  nn  tarif  établi.  Dans  ces  cinq  porta, 
des  consuls  furent  nommés  pour  veiller  i  la  stricte  exécution  du  traité  et  aux 
iatéréta  dea  sujets  britanniques.  Moi,  plénipotentiaire,  je  fus  désigné  par  ma 

(1)  Cette  pièce  importante  était  probablement  destinée  h.  ilemcurer  secrète;  on  suppose 
qu'elle  a  été  divulguée  par  les  chefs  des  insurgés,  ualureilomcut  l'oi't  intéressés  à  laiie 
ecauatin  llBititwk  pleiiDe  d'égaids  des  fiufopéens  eoim 
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dant  loi  «oq  pMt»  nomniét  d  Jeww,  dNfué  ^  traiter  tMitn  1m  «ifoirct  «rte 
]•  diwwrm—Pt  diiBoit.  Les  cboset  se  sont  pmée»  aitisi  danmt  les  4ix  dtv* 

nières  années  sans  aucun  chans«*i)H^nt  à  noter;  mais  tout  dernièrement  on  a 
enteiuiu  dire  que  le  peuple  chinois  a  coinnieuce  des  hnstilitéii  contre  les  Maot- 
choux;  je  fus  informé  aussi  que  voire  majesté  s'était  emparée  de  Nankin,  et 
enfin  d'aiitm  bruiu  oontradietoifia.  Gefeodam  laa  atttatitéa  iiMtilia«ai  aaik 
publié  én  fnMtemaliaeB,  diaaait  qH*«lles  avaieat  mtfrvmU  un  nmkn  aaMidé- 
nbla  da  atranara  eurapéaM,  qui  avraianl  rcaMuié  le  fleuve  Piia-dc4'0Qéan  (!• 
Taiig*taa>kiaiiR)  pour  combattre  Ica  trospaa  dt  voira  majesté.  Ce  sont  des  asser- 
tions mensongères,  inventées  à  plaisir  par  des  fonctionnaires  mantchoux.  La 
naiion  britannique  a  pour  habitude  de  ne  jamais  s'immiscer  dans  les  atfairei. 
intérieures  des  pays  où  ses  sujets  viennent  pour  cuounarcer  ou  s'établir.  Coaa- 
ment  doue  aurioas-iMMia  pu  prêter  aaa  ataaama? 

•  Qoaat  aui  larahaa  frétéea  par  laa  foiwtiai»i>ea  ajaqtahoo»  ao  aux  biti- 
mrDa  avrapéeBa  achetés  par  eux,  oMii,  pléoipelaaliaire,  je  n'ai  abaolument  rie» 
i  voir  dans  cea  opérations.  Noua  ne  permettons  pas  aux  bdtimens  an<;lais  de  se 
laisser  affréter;  mais  on  ai  hète  des  vaisseaux  n>,ir(  li.inds  anglais  exactement  de 
la  même  maiii^ère  qu'on  acheté  des  ci»tonnade>  ou  toute  autre  inarH»amlisi%  et 
il  serait  impos&ible  de  i'empèeher.  Toutefois  des  bâtimeas  anglais  veadus  ainsi 
ne  peuvent  paa  aa  aarvir  du  pavHlon  britaraiqaa.  Oaaa  la  cas  oè  «n  aifat  d* 
■otra  Mliao  aasteraic  à  bacd  d'un  pareil  «aiaaeav  et  aa  laMaarait  tasplayarpar 
ka  aulOffiléa  oiaaidioura,  il  rncoiirrait  notre  yâna  atpaidiaiC  la  daail  à  la  pia- 
taetion  du  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne. 

«  Votre  majesté  étant  en  guerre  avec  les  Mantclioiix,  le  i^ouvcrnement  britan- 
nique ne  désire  intervenir  en  aucune  manière;  mais  comiue  les  sujets  britanni- 
ques ont  fait  bâ:ir  à  Shanghai  beaucoup  de  maisons,  d'églises  et  de  magasins,  et 
tomwm  il  y  a  faaaiwcup  da  navina  hrUaaniques  q«i  reawntent  at  dnaandcat  I» 
icuvc,  a«  q«î  aant  à  Tanera  dana  la  rivièra  aa  faaa  da  la  villa  da  Shanfthai,  aall» 
«HiNNavolit  majesté  vient  d'arriver  à  Nankio,  ville  peu  éloignée  de  Shanghaï,  se- 
proposant,  dit-on,  de  faire  marcher  des  troupes  contre  Sou-tchaou  eiSoimg-kiang, 
et  plus  tard  contre  Sliangliai,  moi,  plénipotentiaire,  je  désire  être  informe  des 
intentions  de  votre  majt-ste  u  l'égard  de  la  nation  britannique  et  de  ses  intérêts.  » 

Pendant  leur  séjour  à  Kankio,  l'interprète,  M.  Meadows,  et  les  oftlciers  de 
VHerméi  ImvA  admis  sans  diflcaité  dana  lintérirar  de  la  villa  at  dana  lecamp> 
da  rarméa  da  Tlan<ti  :  partant  lia  furent  aecaaillia  avec  aasprasaaanant,  al  laa 
divera  réeiu  publiés  dans  les  journnua  de  Shangliai  at  da  ttoa94aof  au  sujet 
de  cette  visite  s'accordent  à  reconn;.ître  que  le  nouveau  gouvernement  parais^ 
sait  fonctionner  av^-c  un  ordre  et  une  régularité  dont  Tadmiotstration  tartare 
avait  depuis  longtemps  déjà  perdu  I  habitude.  Les  Anglais,  naturellement  dis* 
posés  à  recueillir  tans  ks  symptdroes  qui  poavaiaBllaiif  Ura  fevarables,  demeu- 
rtrenl  eaavaineua  qaa  VtmnH  rabeMa  ranliermait  in  grand  oaaabva  da  proiai- 
taw,  ioalnrila  dana  la  foi  ehrérienne  par  quelques  Odnaia  qoi  avaient rr^  9m 
leçaoa  du  docteur  Gutziaff.  L'Hermès  était  resté  trop  peu  de  temps  à  Nankin 
pour  que  l'on  pût  ^tre  détiuitivenneut  flxé  sur  cette  question  délicate  :  on  savait, 
à  n'en  plus  douter,  queTien-ti  ordonnait  partout  ta  dt-struction  de^  idoles  daoa 
les  temples  de  Bouduba;  oaats  avail-il  adopté  la  relij,ioQ  cbrétienue,  ou  bien  se 
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fotaic^l  lui-m^ise  en  ^raod-prélre  «l'une  religion  DOuvdlePVoità  ce  qu'il  tuit 
mmm  UèB  dilleib  dt  dtviatr  à  Intcn  la  phratéola^ie  inysiu|<ie<ie  ses  ptù- 
AwmiaM  4m  «nlm  du  jour  de  tetuéiiénvi.  Sir  C<«r||t  BonhMi  (fiiilla 
JbBkiii  te  S  MÛ  eCNvkilà  Shuigbai«d*«à    «il  ymtfÊê iMiédItl—Mttr  à  la 

voile  pour  retourner  b  Hon|;-kong. 

On  a  remarque'',  dans  la  lettre  adressée  à  Tien-tî  parle  plénipotentiaire  anglais, 
«in  panage  relatif  aux  torchas  eogagées  au  service  de  l'escadre  impériale.  Les 
Jorchaê  m«I  êm  uvIiim  éê  feunt  furapéenne,  qui  foBi  le  eabotage  sur  les  cotes 
4e  CUoe,  et  apfirticBBcM,  iMiir  la  plufpart,  aos  PoNi^^ 
4p«  les  ooMidi  eMMOt  déclaré  qu'ils  demeureraient  neultct,  ils  ii*avtieBt  pn 
^fftpfpfcgr  le  gouverneur  de  Shanghai  d'adieter  des  torchas  ou  méuie  detttate- 
mâls  européens  et  de  les  armer  en  guerre.  Par  ce  procédé,  le  tao-tai  se  procu- 
rait des  navires  iDConiparnhIeineQi  supérieurs,  tant  pour  la  niarclke  que  pour  le 
■eoubat,  à  ces  miséraUies  jouques  cUiiuM&es  dont  les  foriues  lourdes  et  (:rotesques 
Mt  tant  4b  fi>n  piiavaqiié  le  liro  4aa  aaaiBloU  européens;  en  autre,  il  eepéralt 
Jriw eroiia aia iteheHet yie  tee étraiRen temeaaieiii  la  eaue Impériale Hiai 
jffaieol  pvllé  rassistaoce  d«  leurs  navireiet  de  leurs  canons,  llétaift  denaimlia- 
pensaUe  que  sir  Geor^^e  Bonham  dén>entlt  à  l'avauce  les  aflimiations  menson- 
gères des  mandarins  sur  la  prétendue  coopération  des  hîitimens  anglais.  Dans 
le  courant  du  mois  de  mai,  le  gouverneur  de  Sh»D^hai,  qui  a  déployé  depuis  le 
commencement  de  la  lutte  la  plus  grande  activité,  avait  acheté  cinq  navires eu- 
rapéeM  et  vingHsInq  lorcAM  perti^saieta,  et  il  ae  dlapoeait  A  cavejier  eelte  pe- 
tîle  eeeidfe,  appuyée  per  lei  Joaf  uea,  eentie  la  ville  deCbia-kiaaK-fiM,  pendant 
^*nBe  Mlée  imfiériale  se  réunissait  sur  la  rive  gauche  du  Yang->tse-ki  tog  pour 
attaquer  les  rebelles  dans  Nankin.  L'escadre  arriva  le  28  mai  devant  (Iliir>- 
àian^  fou,  mais  elle  fut  vi»oureu!»ement  repoussée,  en  sorte  que  Xien*ti  a  COU' 
serve  jut-qu'à  présent  tous  les  avantages  de  la  campagne. 

L'insurrection  a  envahi  la  province  du  Fo-kien,  et  le  18  mai  une  bande  nom- 
Aieaee  «"est  emparée  4'Anay.  Lca  anodarina  eut  vainement  eeeepé  de  fenuw 
dans  la  ville;  leun  troupes,  soutenars  par  une  eyadre  de  jonques,  dpronvèrent 
vn  nouvel  édiee.  On  sait  que  le  port  d*Amoy  est  au  nombre  de  eaux  que  les  t  raiiés 
■ont  ouverts  au  commerce  étranger;  les  négocions  européens  éprouvèrent  de  très 
vives  inquiétudes  à  l'approche  des  rebelles,  car  c'était  pour  la  première  fois 
qu'ils  allaieut  se  trouver  en  face  de  l'insurrection,  et,  malgré  les  proclamations 
lassurantes  des  généraui  de  Tlen4i,  ils  redeulaicnt  d*autant  plus  les  ooosé» 
•queners  de  la  lutte  au  milieu  de  laquelle  ils  étaient  si  inopinément  enpagés,  quMI 
s*y  avait  alors  sur  la  cdte  aucnn  navii-e  de  guerre  pour  leur  donner  asile  en  cas 
de  pillage.  Heureusement  la  conduite  des  vainqueurs  dissipa  leurs  inqulètu^les. 
Les  rebelles  se  contentèrent  de  brûler  les  demeures  des  mandarins  tartares  :  ils 
organisèrent  une  poUce  pour  maintenir  l'ordre  dans  la  ville  et  défendre  les  pro- 
priétés. Quant  aux  résideus  européens,  ils  furent  traites  avec  les  plus  grands 
égards;  on  leur  aceorda  mime  une  garde  particulière  pour  protéger  leurs  ma- 
gasins. On  acquit  enfin  la  certitude  que  l*insurraction  ne  poursuivait  réelle- 
ment que  U  race  tartare,  et  que  les  étrangers,  en  persistant  dans  leur  poU- 
lique  de  stricte  neutralité,  n'avaient  rien  à  crnimlre. 

Telle  était,  à  la  fin  de  juin  I8.)3,  la  situation  des  deux  parties  belligérantes  : 
parioat  les  Taitares  avaient  subi  de  rudes  édiecs}  Tten-ti  et  ses  iieuleoans  oocu- 
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paient  les  plus  riches  proviDces  do  centre  et  de  Test,  et  la  possession  de  Nankin, 
randeuie  capitale  de  Tempire,  leur  proantit  ao  solide  point  d'appui  pour  ton 
opéntioni  ultérieom.  A  bout  de  renomtei,  le  gourernemeat  de  Pâtin  s>0ar- 
^t  valoeniCDt  de  relever  le  courage  de  ses  soldats  et  des  provinces  qui  loi 
étaient  encore  Gdèles.  Il  avait  usé  tous  ses  géoérani,  soa  trésor  était  vide,etM 
cause  paraissait  désespérée. 

Pendant  que  l'intérieur  de  la  Chine  est  ainsi  déchiré  par  les  horreurs  de  la 
guerre  civile,  les  pirates  poursuivent  sur  les  cdtes  le  cours  de  leurs  dévastations. 
De  tout  temps,  la  piraterie  a  exercé  ses  brigandages  sur  le  littoral  du  CéieilB> 
Empire;  c'est  pnsque  une  industrie  pour  les  marins  du  Pio4ien.  Aii{oQfd*boi  les 
Jonques  du  commerce  ne  pentcnt  plus  net iguer  avec  quelque  sécurité  qu'en  si 
faisant  convoyer  par  des  navires  européens,  et  ce  sont  les  bâtimens  de  guerre 
anglais  qui  se  chnr^tent  de  la  police  et  de  la  répression.  Le  II  mai  1863,  le  ba- 
teau à  vapeur  Rattler  a  attaqué,  à  l'embouchure  de  la  rivière  Min  (province  de 
Fo-kien),  une  escadre  de  pirates,  qui  a  été  presque  entièrement  détruite;  mais 
dans  eët  engagement  il  a  pisidn  trois  hommes,  dont  un  olBeier,  et  sept  mstobli 
ont  été  blessés.  On  a  saisi  84  canons  è  bord  des  Joaqucs;  la  Jonqueemtral  ceap- 
tait  16  canons.  On  peut  apprécier,  par  ees  détails,  l*organisatiQn  et  la  fime  ds 
la  piraterie  chinoise. 

Le  commerce  européen  se  plaint  très  amèrement  rîu  trouble  apporté  dans  ses 
opérations.  A  Amoy  et  à  Shanghni,  les  affaires  ét.iient  presque  complètement 
suspendues  :  à  Canton,  la  tranquillité  a  pu  Jusqu'ici  être  maintenue;  mais  les 
transactions  étaient  peu  actives.  La  rupture  des  communications  entre  le  nord 
et  le  sud  arrête  les  envois  de  thés  et  de  soie  <|ui  proviennent  des  districts  da 
-fo4ien  ou  du  Ghe  kiang.  Lee  relevés  statistiques  attestent  la  progression  ton- 
jours  croissante  des  «portations  pour  la  Grande-Bretagne  et  les  États-Unis: es 
mouvement  de  progrès  est  gravement  oompromis  par  la  situation  actueUe. 

EXPOETATTOIIS  DB  SOIE  BRUTB  A  DISTINATION  DB  LA  GbANDE-BbBTAGHB. 

18^4-45  (1).  10,727  balles.  1848-49....  17.228  balles. 

1846  46....  18,G00     >  1849  60   16,134  » 

1846-47....  19,000     >  I8S0-61....  22,148  » 

1847<48....  31,977     »  18ftl-Sf....  38,040  » 


Expobtatiors  db  tbbs. 


1844-4.S  

Iblà -IG  


53,570,000  livres(3). 


Poar  l'Anglrterre, 


Ponr  Ips  États-Unis. 

20,762,oyo  livres. 


tu'to  -.u.  .  .  . 

1840-47.... 

1847-  48.... 

1848-  49.... 

18-l9-.'>0  

1850-61.... 


67,684,000 
6S  .305,000 
47,894,000 
47,843,000 

63,961,000 
6:J, 020,000 
66,137,000 


18,.S02,000 
18,171,000 
10,338,000 
18,873,000 

31,767.000 
28,760,000 
34,334,000 


(1)  Dn  1«  jnillet  1844  an  SO  Juin  184S. 
(t)  La  Mvre  anglaise  est  de  45  grammes. 
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Cest  à  CiDtim  que  s*einbarqiMOt  la  plus  grande  partie  dci  théa  da  Fo-kien; 
mais  Shanghai  exporte  la  presque  totalité  des  aoies  :  aur  lea  9S,000  balles  expé- 
diées pour  l'ADgleterre  pendant  l'exercice  185I-6S,  ee  port  a  fourni  91, 000 balles, 
tandis  que  Canton  nVn  a  exporté  que  2,000. 

Ainsi  les  intérêts  les  plus  considérables  souffrent  très  vivement  de  la  crise 
qui  pèâe  aujourd'hui  sur  toutes  les  transactions  ;  mais  ce  qui  inquiète  le  plus 
le  eommeree  anglais,  c*est  la  perspective  d*uii  ralentissement  très  nurquédans 
la  vente  de  l'opium;  D*après  eertains  bruits  qui  ont  dreolé  à  Shanghai,  il  parât* 
tnit  que  les  insurgés  ont  prohibé  partout  l'usage  de  l'opium,  et  que,  dans  le . 
eaaoùila  triompheraient,  ils  s'empresseraient  de  réprimer  la  contrebande.  D'au- 
tre part,  on  assure  qu»"  les  mandarins  ont  de  nouveau  irsisfé  auprès  <le  l'empe- 
reur pour  que  l'on  autorisât  en  Chine  la  culture  du  pavot,  afin  de  procurer  au 
trésor  épuisé  un  élément  de  recettes,  et  il  est  probable  que  le  gouvernement  se 
décidera  à  prendre  cette  mesure.  Ainsi,  dans  les  deux  h}pothèses,  soit  que  le 
parti  de  Tien-ti  Tienne  à  a'emparer  dn  pouvoir,  aoit  que  la  dynastie  tartare 
résisle  victorieusement  à  l'insurrection,  le  trafic  de  l*opium  imp<Hrté  par  las  An- 
glais se  trouve  menacé  d'une  interdiction  plus  rigoureuse  ou  d'une  eoncurrenoe 
redoutable  qui  lui  serait  faite  p.ir  Tagricullure  chinoise.  Or  non-seulement  h 
vente  de  l'opium  est  indispensable  à  la  prospérité  du  commerce  britannique 
dans  le  Céleste- Empire,  mais  encore  le  budget  de  l'Inde  ne  saurait,  aujourd'hui 
moins  que  jamaia,  se  passer  des  ressources  que  lui  procure  son  monopole.  Lea 
renettes  qui  proviannent  de  cette  branche  de  revenu  s'élèvent,  en  eflét,  è  plus 
de  80  millions  de  firanca,  qu'il  sciait  impossible  de  remplacer  par  le  produit 
d'autres  impôts. 

Le  commerce  françriis  en  Chine  ne  fait  point  de  progrès;  mais  la  France,  qui 
est  représentée  à  Canton  par  un  ministre  plénipotentiaire,  M.  Bourboulon,  et  à 
Shanghai  par  un  consul,  M.  de  Montigny,  a  pris  une  part  assez  active  aux  con- 
férencra  tennea  entre  lea  agens  des  puissances  européennes  à  l'occasion  de  la 
révolte.  La  corvetie  la  Copricievie  et  le  bateau  k  vapeur  le  Castini  ont  sta- 
tionné dans  plusieurs  ports,  notamment  à  Shanghai,  où  leur  |véseoce  pouvait 
être  utile  et  même  nécessaire  à  la  sécurité  des  résidens  étrangers.  En  général, 
l'entente  la  plus  c»>rdiale  a  i»réside  aux  rei;itiuns  des  agens  diplomatiques  de  la 
Frauce  avec  ceux  des  autres  nations,  car,  à  pareille  distance  et  dans  un  pays 
tel  que  la  Chine,  sous  linspiration  des  mftnes  intérâia  et  aous  la  menace  des 
mémea  dangers,  les  distinctions  de  nationalité,  les  rivaliléa,  lea  jalousies  s'efEi- 
eent,  et  l'on  ne  songe  plus  qu'au  salut  commun.  Nous  devons  toutefois  signa- 
ler un  léger  dissentiment  qui  s'est  produit  à  Canton  entre  notre  légation  et  les 
résidens  anglais,  au  sujet  d'un  niât  de  pavil!on  que  M.  Bourboulon  avait  donné 
l'ordre  d'élever  dans  le  jardin  de  la  factorerie  pour  y  faire  flotter  les  couleurs 
françaises.  Les  ré&ideus  voulurent  s'opposer  a  l'exécution  de  cette  mesure,  en 
prétendant  que  la  France  n'avait  aucun  droit  à  l'emplacement  qui  avait  été 
choisi.  Malgré  cea  objcctiona,  le  mât  de  pavillon  liit  planté,  et  le  commandant 
de  ta  Capricieuse,  M.  Roquemaurel,  y  établit  un  poste  de  matelots.  Deux  An- 
glais, auxquels  le  factionnaire  attribuait  des  pensées  hostiles,  furent  arrêtés  et 
conduits  à  bord  de  la  corvette.  De  là  grande  rumeur  dans  la  factorerie,  mee- 
thujs^  protestations  très  vives,  etc.  Dans  d'autres  circonstances,  cette  aflaire, 
au  l'ond  81  l'utile,  mais  enveuimée  par  de  viuleutes  susceptibilités  d'aniour-pro- 
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pre,  aurait  pu  prendre  des  proportions  très  regrettables;  beoreuiiement  ranm- 
tion  des  diplomntes  an$:lais  et  fronçais  était  alors  tournée  vers  les  événemens, 
beaucoup  plus  graves,  qui  se  passaient  à  Tintéri^ur  de  la  Chine.  A  i:i  suite  de 
quelques  pourparlers,  les  [risouiiiers  furent  relâchés,  et  tout  se  tenniita  pâf 
réchange  de  quelques  dé  pêches  «flieienefl  «t  piff  iiB  àtntr  oà  les  ofl&eiera  âe» 
étnx  mariMS  portèMl  des  tfluu  i  tuÊÛan  wtini»  dtta  FraMs  etde  Ja  GiiimI»> 
Bnlagoe. 

Quant  à  la  Russie,  die  ne  demeure  pas  inaetive,  et  les  puissances  enropéennet 

surveillent  avec  une  It'gitinie  sollicitude  les  progrès  de  sa  politique  dans  l'ex- 
Irénie  Orient.  \,\4nnuQire  de  1851  a  fait  connaître  les  traités  conclus  à  diverses 
Roques  eutre  la  Uus&ie  et  la  Ciiiiie,  et  les  coodiliuns  qui  réj^leot,  à  Kiakiita, 
sur  les  froatièna  de  la  Sibérie,  les  rapports  oommcveiaus  des  deux  peuples. 
lê  Momttmr  faançais  a  publié  récemment  sur  le  inAne  sujet  des  renseigos- 
neos  curieux,  aux^ls  le  différeod  luroo*niS8e  donnait  un  certain  intérêt  d*è> 
propos.  L*ambition  moscovite  ne  tend,  en  effet,  à  rien  n)oins  qu'à  établir  sa 
domination  sur  les  contrées  asiatiques  qui  n'ont  point  encore  suiti  le  j()(i<;  de 
l'Angleterre;  nous  la  voyons  agir  à  Constantiitoplc,  sur  le  Caucase,  en  Perse: 
nul  doute  qu'elle  ne  cherche  à  proGter  de  la  situation  actuelle  du  Céleste- 
Empire  pour  éteudre  de  ce  odté  soo  inOuenee;  aous  la  verrons,  phis  lois» 
envoyer  deux  navires  au  Japon  sur  les  traces  de  Tescadre  américaine.  Il  innporta 
de  signaler  dès  à  présent  ces  symptdoies,  et  de  découvrir,  à  travers  les  >ecret8 
d'une  politique  qui  a  toujours  patiemment  attendu  son  heure,  les  iiitt-ntions  du 
c.ibinet  de  S  lint  Pétersbourg.  A  ce  titre,  les  informatioas  iburnics  par  U  Monir 
leur  méritent  d'être  reproduites. 

■  Le  gouvernement  russe,  si  altier  quand  II  se  croit  arrivé  à  ses  Ons,  n'iiésite 
point,  pour  y  parvenir,  à  se  soamettre  à  la  |:lus  modeste  attitude.  Cest  ainsi 
4|a*il  a  consenti  à  traiter  avec  la  cour  de  Péliia  pw  Itatsrmédiaire  d'un  bureas 
qui,  sous  le  nom  de  Cour  d'affaires  étrangères,  n*e8t  qu'un  ministère  des  colo* 
nies  ayant  dans  sps  itirilnifions  tout  ce  qui  r»-pnrde  les  p.iys  tributaires,  de  sorte 
que  la  Rus.>>u'  est  pl  u  <  »■  nu  rang  des  pays  Irihut.nre.s  de  la  (^bine,  et  elle  est 
inscrite  eu  cette  quaiiie  au  livre  de  l'empire.  ^Juis  tandis  que  le  gouvernenteut 
russe  acospte  oflbsieilement  oette  humble  position,  il  entretient,  parmi  les  des- 
«endans  des  Cosaques.  *des  agens  bien  payés  que  leur  qualité  de  Chinois  met  à 
Tabri  de  l'espionnage  des  snlsrités  de  Péhin,  et  que  leur  communauté  dVighM 
et  de  religion  avec  les  Russes  rend  très-propres  à  servir  les  intérêts  de  leur  an- 
cienne patrie.  Ces  a;:e  is  sont  les  véritables  intermédiaires  entre  les  deux  gou- 
vernemcnN.  —  4\)rps  la  guerre  des  Anglais  contre  la  Chine,  l.i  |iositiou  com- 
merciale de  la  Russie  se  trouva  compromise  par  suite  de  l'ouxertuie  des  ports 
d'Amoy  et  surtout  de  Sbsngbai  aux  échanges  maritimes.  Les  Auskcs  sont  obligés 
de  vendre  auHlessous  du  prix  de  revisnt  les  trois  quarts  des  maivbandiaesd*!»- 
portaiion,  sans  compter  les  sommes  énormes  qu'ils  dépensent  en  cadeaux  dis> 
tribut  s  ;uix  dii'nitaires  de  Pékin,  qui  ont  conservé  la  haute  main  sur  toutis 
conuuerce  de  Riakiita.  Pour  compenser  ces  perler,  on  fjit  payer  le  thé  au  con- 
sommateur russe  trots  fois  plus  cher  qu'il  ne  coûte  au  consotnuiateur  anglais.  — 
Des  négociations  ont  été  entamées  à  Pékin,  par  la  Russie,  p<iur  arriver  à  la 
eonchisioH  d*un  nouveau  traité.  En  nidme  temps,  le  gouverneur  de  la  Kouvell^ 
Aikhangel  expédiait  le  SkelUsq/lf,  commandé  par  un  capitaine  de  la  marins 
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imppriaîe,  po:'r  ouvrir  le  rommrrre  direct  nvec  la  Chine  centrale  h  Shanghai 
même;  unis,  arrivé  à  la  stalioii  d'npiuin  de  .Slunfîhai,  \e  S helikoff  dut  s" un  éler. 
L'iiUendant  du  port  refusa  au  capiiaine  Tiiutorisatioa  de  reuionier  la  ri\ièreet 
de  faire  des  ventes  ou  des  achats,  motivant  ce  refus  sur  ce  que  l'anirle  8  da 
traité  supplémentaire  avee  rAn^leterre,  par  Irquel  let  privilèges  aeewdéa  a«s 
Anglais  sont  étendus  aux  autres  nations  dont  leeonimeree  était  autrefois  restreint 
à  Canton,  ne  concerne  point  les  Eusses,  rfui  n*unt  jamais  eu  de  relations  avec 
cette  place.  I-e  c:ipitaiiie  du  Sfirlikaff  iiH  ol  liLé  de  ?p  liorner  à  faire  en  cacherte 
des  ach.its  conslderahlt  s  de  tlie,  et  il  repartit  pour  Si  k  i  Depuis  Ih48,  il  revient 
tous  les  ans,  à  la  même  époque,  s'arrétaut  toujours  a  la  station  d  opium,  et  fai- 
sant des  achats  de  ttié,  comme  si  c'était  une  mareliaDdise  de  cootrcbande.  — 
n  paraîtrait  que  le  gonTemenieiit  russe  serait  parvenu,  en  1869,  à  obtenir  de 
Tempereur  de  la  Chine  Touverture  d*uD  nouveau  marché  pour  le  commerce  par 
terre  entre  les  deux  empires.  Ce  marché,  désigné  sous  le  nom  de  marché  ocei' 
dfntnt,  en  op|iosition  à  Ki  iklita,  qui  resterait  marché  oriental,  serait  situé 
sur  i'Irtyscli,  an  point  où  [•••ttc  rivière  entre  dans  les  possessiotis  clniicises;  il  se 
trouverait  en  cummuuicatioii  directe  et  facile  avec  Toholsk,  clul  iteu  de  la  Si> 
Mrie  oocideniale.  Cet  établissement  serait  pour  la  Russie  d'une  grande  impor- 
tance oommereiale  et  politique,  il  devi«idrait  un  lieu  d>ntrepdt  pour  la  SHiéne* 
occldeniale.  It  permettrait  aux  agens  russes  de  surveiller  Bouckara,  Kliiva, 
Kuuiidour  et  Kliokhand,  aussi  activement  du  côté  du  nord-ouest  que  du  côté 
de  l'ouest.  De  ce  point,  le  reji.ird  des  Russes  s'étendrait  encore  pitis  aisément 
jusqu'à  T^aliore  et  Caboul  —  Le  gouvernement  chinois  se  serait,  dit-on,  montré 
plus  diflic  ie  au  sujet  de  la  libre  uivigation  du  fleuve  Amour.  Il  n'aurait  pas  en- 
eore  voulu  faire  à  la  Russie  cette  concession,  qui  ouvrirait  à  cette  puissance  les 
trois  provinces  de  la  Mantehourie.  SI  la  Russie  obtenait  de  naviguer  librement 
sur  le  fleuve  Amour,  le  Kamleli.it k  i  et  ses  possessions  américaines  se  trouve- 
raient rapprochés  de  plus  des  deux  tiers  de  Nertdiinsk  et  dcirkutsk;  Sitita 
acquerrait  une  grande  im|)ortjnce  commerciale  et  .^tratéj^ique,  par  rapport  sur- 
tout à  la  Culiforuie  et  à  tout  I  Océan  Pacifique;  les  Busses  enlin,  parlant  de 
Kertchiusk.  arriveraient,  après  avoir  parcouru  la  voie  intérieure  fluviale  de  l'em- 
pire chinois,  jusqu'à  Shanghai.  • 

Ainsi,  pendant  que  la  Chine  ae  débat  ao  nfliea  des  horreurs  de  la  guerre 
civile,  les  nations  européennes  attendent  avec  impatience  Tissue  de  ta  lutte,  pour 
partasîer  avec  le  vainqtieur  les  bénéfices  de  la  victoire.  Quels  peuvent  «'tre  ces 
bénéfices,  sinon  le  développement  plus  actif  des  relations  commerciales  et  ma- 
ritimes, comme  l'accès  p  us  libre  accordé  aux  idées  et  à  la  religion  de  I  Occi- 
dent? Il  faut  eâpérer  que  le  parti  qui  demeurera  définitivement  maître  de  la 
Chine  comprendra  enOn  la  nécessité  d*ouvrir  avec  FEurope  des  communications 
régulières.  On  a  vu  les  mandarins  implorer  le  secours  des  consuls  de  Shanghai, 
et,  de  leur  côté,  les  rebelles  se  montrer  pleins  de  bienveillance  à  l'égard  des 
étrangers  à  Amov  et  sous  IfS  murs  m/'me  de  Nankin.  Les  uns  et  les  autres  sont 
enfin  convaincus  de  la  supériorité  des  barbares,  et  ils  tiendront  évidemment  à 
se  concilier  leur  bienveillance  et  au  besoin  leur  appui.  Aujourd'hui  la  crise  est 
arrivée  an  point  décisif,  et  la  gravité  des  eonséqueoees  qu'elle  annonce  pour  un 
•tenir  prochain  eipEque  rhnpatience  avec  laquelle  tes  govrememens  et  les 
peuples  de  TEurope  attendent  aujourd'hui  Tarrivée  des  nonvelles  de  Chine. 
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Japon.  —  F/escadre  américaine,  qui  devait,  dès  1852, se  rendre  au  Japon  pour 
tenter  d'ouvrir  avec  ce  pays  des  relations  rt^gulieres,  est  enliu  arrivée  dans  les 
mers  de  Chine.  Au  mois  de  juillet  dernier,  la  frégate  à  vapeur  Sits^hannak, 
ayant  à  bord  le  eommodore  Pcrry,  le  Miuitripl  et  le  PlffuunUh,  étalent  roeoUléi 
MX  ties  Lioa-tehou,  et  ite  attendncnt  le  Sonioga  et  le  Svpply»  qui  le  troo- 
vaieot  eneore  à  Shanghai.  Cetta  eteadre,  qui  présente  un  elTectif  de  70  à  80  ca- 
nons, est  assez  forte  pour  appuyer  une  démonstration  morale,  elle  serait  trop 
faible,  s'il  s'agissait  d'engager  une  lutte  Les  instructions  remises  nu  eommodore, 
ainsi  que  la  lettre  écrite  par  le  président  des  f^tats-Unis  à  l'empereur  du  Japon, 
sont  cou<^ues  en  termes  très  pacifiques;  le  gouvernement  américain  semble  et- 
pérer  que  l'empereur  se  prêtera  de  bonne  gr^  aux  eonresskins  qui  lui  loat 
demandéM  dans  Tlatérét  de  la  navigation  et  du  commerce.  On  saura  très  pnh 
chaioement  si  ces  espérances  sont  fondées,  car  en  ce  moment  même  (septembre 
1853]  l'escadre  est  sans  doute  à  Tancre  dans  la  baie  de  Yedo  (i). 

Le  25  juin,  deux  navires  de  guerre  russes,  la  Pallas,  fre^  ite  de  52  canons,  et 
le  yoslock,  steamer  de  4  canons,  sont  entrés  dans  la  rade  de  Hong  kong,  et  on 
annonçait  l'arrivée  prochaine  d'un  troisième  navire.  Cette  division  tiX  placée 
tous  le  commandement  du  vice-amiral  Poutiatine»  et  elle  doit  se  rendre  au  Ja- 
pon. Les  ofBeiera  dédaraicnt  que  depuis  longtemps  la  Russie  avait  rintentioa 
d*eovcyer  une  escadre  à  Yedo;  mais  il  est  permis  de  supposer  que  la  décision 
^ise  par  les  Ktats-Unis  a  été  le  niolif  déterminant  de  la  mission  confiée  à  IV 
mirai  Poutiatine.  Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  qui  suit  avec  tant  de  sollici- 
tude  les  différentes  phases  de  l'insurrection  en  Chine,  accorde  une  attention  au 
moins  égale  aux  événemeus  qui  s'accomplissent  dans  les  parages  du  Japon,  et  il 
ne  pouvait  demeurer  indilTéient  aux  projets  de  la  politique  de  Washington.  U 
▼eut  done,  et  rien  n'est  plus  naturel,  se  tenir  à  portée  des  communications  qui 
vont  être  échangées  entre  le  eommodore  Ferry  et  l'empereur,  afin  d'intervenir, 
si  l'occasion  est  favorable.  Il  ser:i  intéressant  et  curieux,  à  plus  d'un  titre,  de 
voir  la  diplomatie  russe  en  présence  du  go-ahead  américain  dans  les  pons  du 
Japon. 

Iles  Liou-tcuou.  —  Au  sud  de  rarcliij)el  du  Japon  se  trouve  le  groupe  des 
lies  Liou-tchou,  qui  doivent  à  leur  situation  intermédiaire  entre  le  Japon  et  la 
Chine  une  certaine  importance  commerciale.  Ces  Iles  sont  à  la  fois  tributaires 
des  deux  empires;  elles  paraissent  toutefois  dépendre  plus  directement  de  la 

cour  de  Yedo,  à  laquelle  elles  paient  annuellement  une  redevance  de  5  millions 
de  francs.  Leur  population  est  très  industrieuse,  et  l'île  principale  renferme  un 
port,  Napa,  qui  olire  un  excellent  mouillage,  et  qui  a  d(\j:i  attire  l'atteniion  diS 
Européens.  Deux  corvettes  françaises,  ijlcmène  et  la  f  ictorituse,  ainsi  que 
le  vaisseau  anglais  VjigHwourt^  ont  successivement  visité  Ma|>a  dans  le  cours 
des  dix  dernières  années.  Au  mois  de  Juillet  1858,  une  partie  de  l'escadre  amé- 
ricaine envoyée  au  Japon  s'y  trouvait  réunie. 

Les  missionnaires  catholiques  et  protestans  ont  essayé  de  s'établir  dans  far- 
chipel;  ils  n'ont  eu  à  subir  aucune  persécution,  mais  l<urapo>to!at  est  demeuré 
oompléiemeot  stérile*  et  ils  ont  dû  quitter  la  place;  la  politique  déûaate  des 

(1)  Voyez  dans  Y  Annuaire  de  pa^  939  à  945,  les  détails  qui  se  rattacheot 

anx  préparatiGi  de  l'opédition. 
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nandariai  tes  avait,  pour  ainsi  dira,  mis  en  quarantaine  :  il  était  absolament 
interdit  aui  indigènes  d'entretenir  avee  eus  aucune  relation. 
Les  commnndans  d  s  navires  qui  ont  relâché  iRapa  ont  reconnu  que  ce  port 

pourrait  offrir  de  sérieux  avantages  au  commerce  européen  en  favorisant  les 
relations  avec  le  Japon  et  en  servant  de  refuge  aux  baieioien  que  la  pèche 
aatèoe  dans  ces  parages. 

L'Asie  ne  sera  bientôt  plus  qu'une  vaste  colonie  européenne.  I  n 
jour  ou  l'autre,  par  la  force  même  des  événemens,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  recourir  une  seconde  fois  à  l'emploi  des  armes,  le  Céleste- 
Empire  devra  subir  l'invasion  régulière  de  ces  barbares  qu'il  a  si  long- 
temps repoussés  avec  mépris.  La  lUissie  le  presse  au  nord;  l'Angleterre 
touche  déjà  les  frontières  du  sud-ouest,  et  elle  se  fraie  une  nouvelle 
route  à  travers  le  territoire  des  Birmans;  à  l'est  enfiD,  sur  le  littoral, 
toutes  les  puissances  maritmies  de  TEurope  et  les  États-Unis  n'at- 
tendent {dus  que  la  chute  probable  de  la  dynastie  tartare  pour  péné- 
trer plus  avant  dans  les  provinces  intérieures.  Notre  siècle  paraît  donc 
appelé  à  résoudre  le  grand  problème  delaCAs'ne  ouverte»  et  depuis  le 
traité  de  Nankin,  chaque  année  qui  s'écoule  est  un  pas  de  plus  vers 
cette  solution  tant  désirée. 

Au  Japon,  l'œuvre  de  l'Europe  commence  à  peine;  mais  ce  sont  les 
Ëtats-Unis  qui  ont  pris  l'initiative,  ce  sont  eux  qui  portent  la  parole* 
et  l'on  est  sûr  qu'ils  mèneront  l'aflairp  vigoureusement.  Lorsque  la 
Chine  aura  plié,  le  Japon  serapt-il  de  force  à  résister  seul?  Il  faudra 
bien  qu'à  son  tour  il  abandonne  ce  vieux  système  d'exclusion,  qui  ne 
s'accommode  plus  avec  les  idées  de  notre  temps.  Un  pareil  système 
a  pu  vivre,  alors  que  le  Japon  était  si'paré  de  l'Occident  par  des  dis- 
tances infrancliissables.  Relégués  à  l'extrémité  de  l'Asie,  le  Japon  et 
laChifjo  attendaient  paisiblement  qu'on  les  vînt  chercher  :  ces  deux 
empires  se  suflisaient  à  eux-mèines;  ils  n'avaient  pas  besoin  de  l'Eu- 
rope, et  ils  ne  s'expliquaient  pas  que  l'Europe  eût  besoin  d'eux.  Au- 
jourd'hui tout  cela  est  bien  changé.  Par  la  vapeur,  Londres  ne  se 
trouve  plus  qu'à  cinquante  jours  de  Hong-kong,  et  sur  cette  route, 
incessamment  sillonnée  par  les  steamers,  les  idées  voyagent  en  même 
teuips  que  les  hommes,  créant  partout  des  intérêts  communs,  rappro- 
chant tous  les  pays,  confondant  les  races  et  les  peuples.  Le  commerce 
et  l'industrie  secondent  merveilleusement,  .dans  cette  carrière  nou- 
velle, les  progrès  de  la  civilisation  et  de  la  science.  Pourquoi  les  Amé- 
ricains du  Nord  vontrils  frapper  aux  portes  du  Japon?  Groit-on  qu'ils 
se  mettent  ainsi  en  frais  dans  un  intérêt  de  stérile  curiosité,  ou  pour 
enseigner  à  l'empereur  qui  règne  à  Yedo  les  droits  et  les  devoirs  de  la 
solidarité  humaine,  ou  bien  encore  pour  venger  l'Europe  des  dédains 
que  lui  a  infligés  pendant  des  siècles  xme  politique  barbare?  Non 
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certes  :  les  Yankees  ob(''issent  à  des  instincts  plus  vulgaires  :  les  ba- 
leines, pourchassées  dans  l'Océan  PaclfKjiie,  se  sont  réfugiées  vers 
les  mers  australes;  il  faut  donc  assurer  aux  navires  qui  pèchent  dans 
ces  parages  un  point  de  relâche.  Voilà  le  but  réel,  très  sincèrement 
avoué,  de  l'expédition  américaine;  mais  qu'importe?  C'est  précisé- 
ment parce  que  rintérèt  mercantile  est  en  jeu  que  l'entrepiise  sera 
poussée  avec  vigueur  et  que  la  civilisation  triomphera. 

L'Europe  commence  à  se  sentir  à  l'étroit  dans  ses  anciennes  limites; 
encombrée  de  produits  et  surchargée  de  population  àlasuite  de  trente 
ans  de  paa,  elle  éprouve  le  besoin  de  se  répandre  au  dehors»  de  cul- 
tiver les  terres  lointaineSt  d'ouvrir  à  son  industrie  de  nouveaux  mar- 
chés. Déjà  elle  a  expédié  aux  rivages  d'Amérique  des  millions  d'émi- 
grans;  aujourd'hui  ses  colons  se  dirigent  vers  les  mines  d'or  de 
l'Australie;  dans  quelques  années,  lorsque  les  moyens  de  transport,, 
qui  se  perfectionnent  chaque  jour,  seront  devenus  moins  coûteux,  le 
continent  asiatique,  eiitouré  de  sa  brillante  ceinture  d'archipels, 
attirera  les  regards  de  l' Occident.  Heureuses  les  nations  qui  savent 
reconnaître  les  signes  de  cette  évolution  prochaine,  et  qui  ont  à  Ta- 
vance  marr^ué  leur  place  SUT  le  champ  ouvert  à  tousl  l'Asie  leur 
appaiùîut. 
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4KÉNATU&O0NS0LTE 
NaTART  vowncâvmi  *  u 

Le  sénat  a  d  HibM  oonfonnéineat  anx 
art.  31  et  ii  de  la  coDStitution,  et  voté  k 
séaiitus-oiusulle  doul  la  ttmeur  suit  : 

Art.  1«  

l>lie. 

Utuis-Napoléon  Bonaparte  est  eraperenr 
des  Funçais,  sous  ]o  tium  de  Napolt'ou  III. 

Art.  î.— La  di  zuiui  impériale  fsl  hérédi- 
taire daus  la  d»  scoiidanrc  dir«'cte  ut  légi- 
time de  Luuis-Napoleou  UouapArie,  de  luàk 
en  maip,  par  onire  de  prinuiéiiitue,  et  à 
re.xriiisioti  perpétuelle  desfBHimei  eftde  leur 

desceud;uii;('. 

Alt.  a  —  Louis-Napoléon  Bonaparte,  s'il 
n'a  pas  d'ruraut  mâle,  peut  adopter  les  ea- 
Auieet  de^udaog  légitimes,  dus  la  ligne 
masculine,  des  (kères  de  l'empereot  Naio- 

L<-s  formes  de  TadoptioB  aooi  id^éeiiper 

un  seuatus-coQSulte. 

Si,  postérieurement  à  l'adoption,  il  sur- 
vient à  Louis-Napoléon  des  eofaus  mâles, 
ses  tUs  adoptifs  ne  pourruut  être  appelés  a 
lui  succéder  ^*a|Hrai  ses  dfiCipndeM  Ugi- 
limes. 

L'adoption  est  Interdite  aux  successeurs 
de  Louis-Naf  ol  ''on  et  à  leur  di m^iulaiice. 

Art.  4. — Lonis-Napoléon  IUiriai>artH  rè>:le, 
par  un  décn  t  orgauiaue  adrease  au  seiiat 
et  déposé  dans  ses  archives,  Tordre  de  suc- 


an  trône  dans  U  famille  lionaparte, 
pour  le  cas  où  il  ue  laisse raitaocUBiieiitkr 

uirt  et,  légitiuip  ou  adoptit. 

Art  &  —  A  di  laut d'Iiéritierlt^pitime  cm 
d'béritier  adoptii'  de  l..ouis- Napoléon  tioua-  j 
parte  et  des  successeurs  en  ligne  collatérale 
<iui  prendtout  leur  droit  li.iu^  le  décnt  or- 1 
ganique  susiiieDtiunuë,  un  s.  uatiis-cousulte,  ' 
prop<i>t!  au  st'u.tl  par  les  miuistios  formés 

«a  couseU  de  jouvertiement,  avec  i'ad^oiMh  | 


lioa  des  çn^sidens  en  exercice  du  sénat,  du 
eoffiM  législatif  et  du  conseil  d*état,  et  sou- 
mis à  Pacoeptationdu  peuple,  nomme  IVm- 

Êerour,  et  règle  daus  sii  lamille  l'oidre 
éralitaire  de  maJe  eu  mdle,  à  i'txclusioa 
perpétuelle  des  femmes  et  da  leur  desoen- 
dauce. 

Jusqu'au  moment  oô  Télecttondu nouvel 
empereur  est  consommée,  hs  afl.iiii's  de 
l'état  sont  gouveruees  par  hs  miuuitres  en 
fuuclions,  qui  se  forment  en  conseil  de 
gouvernement  et  délibèrent  à  la  maiorité 
des  tofaL 

Art.  0.  —  L<  s  membres  de  la  famille  de 
Louis-Napoleou  Bonaparte  appelés  éven- 
tuellement à  l'hérédité,  et  leur  desoendAnre 

des  df  ux  s«»xes,  font  j  artie  de  la  famille, 
ijup«ri;Ue.  Lu  séuatus-c msult-'  n  gle  leur 
wsilion.   Ils  ne  iMUvcnt  se  marier  sans 
autortsatioa  de  l'tunpereur  L»-ur  marîagn 
ait  saus  cette  autoriKationem|H>ite  priva- 
tion de  tout  dmit  ,i  Th  MiNiite,  tant  iiniir 
relui  qui  l'a  coulrai  le  qut;  pour  ses  desceu- 
dans. 

Néanmoins,  s  il  n'existe  pas  d'eafians  de 
ce  mariage,  en  cas  de  dissolution  poor  eanse 
de  décès,  le  uriuce  qui  l'aurait  oODtncté 
recouvre  ses  droits  à  rhéré  liU-. 

biu  s-Na|Mdt'on  Btuapaite  live  les  titres 
et  la  coudàtioa  des  auties  m^mbras  de  sa 
famille. 

L'»  mpere'»r  a  pleine  nutorit*^  sur  tnus  les 
m  -mbres  de  sa  tamille;  ii  régie  leurs  de- 
vuiis  et  Unis  oiiligations  par  des  staintsqui 
ont  force  de  loi. 

Art.  7.  —  La  eoQSlitothni  dn  15  janvier 
1852  est  maiuti>nuo  daus  Umtes  celles  de  ses 
di.sposition;.  qui  u.-  sont  pas  coiiUaiies  au 
présent  sénatus-consoltp;  il  n»-  ponna  y  être 
apportédc  nuKlifications  que  daus  les  formes 
et  par  lesmoyeus  qu'elle  a  piévus. 

Art.  8.  — La  proposition  suivante  sera  pré- 
sentée à  l'acceptafinu  du  peuple  français 
daus  les  formes  déterminées  par  kidédraîl 
dflsael4  défionlmMâ; 
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«  Le  peuple  veut  le  rélablllieni<  iit  do  la 
dignité  impériale  dans  la  personne  de  Loois- 
Napolénn  Bonaparte,  avec  hérédité  dans  sa 
di  scf-ndiuce  direcU',  L'intime  ou  .ulriptive, 
et  lui  donnr,  le  droit  de  n*gler  l'ardre  de 
succession  an  trône  dans  la  famille  Itona- 
paite,  ainsi  qu'il  est  prévu  par  le  sàtatus- 
consulte  du  7  novembre  18al.ii 

Fait  an  fftlaîs  du  sénat,  le  7  novembre 

1852. 

Ont  signé  : 
im.  llesnaid.  premlir  vkt-^Mênt, 
DroQVQ  de  Umys,  i 
Tropfnng,  }  vice-prèsidens, 

Baraguey-d'HiUiers,  ' 
le  comte  d'Uautpoul,  grand  référen- 
iafre; 

le  hiron  de  Laorosse,  $tcrétairt  du 

sénat  : 

Renuiult  de  Saint-  j  secrétaires; 

Jean-d'Angely,  l 
le  comte  Siméon  i  mee-sttri- 

1e  comte  de  la  Rihoisi^'re,  j  taires; 
tJ.-  BE.  le  cardinal  de  l'onald; 
le  cardinal  dn  Font; 
le  cardinal  Mathieu  ; 
le  cardinal  Oousset; 
le  cardinal  Donnet: 
le  marerhal  Heil'o  ; 
le  maiéchal  Vaillant; 
l'amiral  de  Mackau. 
Mil.  le  général  baron  Achard.  le  comte 
d'Arpont,  le  marquis  0.  d'Andiffret, 
le  général  ilc  Par,  le  maïquis  de  Har- 
bancois,  le  comte  de  lîeaumont,  le 
prince  de  Beauvean,  le  marquis  de 
Belbeuf,  Binean,  H.  l'oulay  (de  la 
Memibe),  le  c<imrte  de  Breterul,  le 
comte  de  ('asabianca.    rointe  det^as- 
tellane,  le  vice^miral  Casy,  le  comte 
deCanmont-Laforoe,le  comte  Frmrt  is 
Uary.  le  marquis  de  Croix,  le  barou  de 
Crrasmtbes,  le  c»*m»e  N.  Cnrial.  Du- 
mas, le  liaron  r.li  u  lcs  Onpin,  l  lie  de 
Beaumout,  Achille  Fnulil,!''  l'-mm  de 
Fourment,  J.-K.  Gautier,  F.rnest  de 
Girardin,  de  Gonlbot  de  Saint  Ger- 
main, le  marquis  de  la  Grande,  le  ba- 
ron de  Me.M  k'  r<  ii .  le  vicc-arniral  bamn 
Hugon.  le  ci  tieral  Hiisson.  le  baron 
Cb.  de  Lidoucette,  le  geiiéial  vionnite 
de  la  Bitte,  le  général  marquis  de  La- 
'WŒseae.  Lmds  Lebeut,  H.  Lefebyre- 
Duruflé,  le  comte  le  Mardis,  le  ronde 
L.  Leniercier,  le  géin'ial  L<'roy  de 
Saint-Arnanii,  M.-J.  le  Venicr,  le 
gén^  Uagnan ,  Manuel  (de  la  Miè- 
Tre  j«  H  Tcband  (Nord),  A.  Mimerel  de 
Rouhaix,  le  duc  de  Mortemait,  I-. 
Murât,  le  gt^'nér.il  comte  Or^leiif-r.  le 

Sénéral  comte  Ornano,  le  puieial  due 
e.Padoue,  le  \  ice-aniiral,  F.  Rtrseval 
le  général  baron  Pelet,  le  général  ba- 
ron Petit,  le  général  Pial,  le  g(^néral 
duc  de  Plaisance.  L.  P<an.sut,  le  mar- 
«nîs  de  Pottes,  le  conte  P.  PmlaUs, 


le  général  de  Pré  val,  le  général  duc 
de  SaintrSimon^Cb.  Sapey.  le  général 
comte  Sdnamm,  le  oomte  de  Ségor- 

d'Aguesseau,  monseigneur  l'archevê- 

ÎU"  Sibour,  MM.  Am.  Thaver,  A.-E. 
hibaudeau.  C.  duc  de  Vicence,  N. 
Vieiikffd,  BeiUùer  Prince  de  Wa- 
gnm. 

Vu  et  scellé  : 
Signé:  baron  T.  de  Lacrossï. 

Le  présent  sénatus-consulte  sera  promul- 
gué et  scellé  du  sceau  de  l'état. 

Fait  au  palais  de  SainlrClond,  le  7  no- 
vembre 185Î. 

Lovis-NâMHiM. 

Par  le  prince  président  : 

Le  ministre  d'étmtf 
Signé  :  AamiB  Poou». 


IL 

Naroiioif, 

Par  la  prAce  de  Dieu  et  h  volMllé  DStiO- 
nale,  empereur  des  Fraosais, 

A  tous  présens  et  à  venir,  salut  : 

Vu  le  sénatus-consulte,  en  date  du  7  no 
vembre  1852,  qui  Soumet  au  peuple  le  plé- 
biscite dont  la  teneur  suit  : 

n  Le  peuple  veut  le  rétablissement  de  la 
dignité  un  Miiale  dans  la  personne  de  Loais> 
Napoléon  Bonaparte,  avec  hérédité  dans  sa 
descendance  directe .  légitime  on  adoptive, 
et  lui  doiin-'  le  droit  de  régler  l'ordre  de  suc- 
cession au  tr(Sne  dans  la  famille  Bonaparte, 
ainsi  qu'il  est  prévu  parle  sénatos-consalle 
du  7  noTembte  iSBS:  » 

Vu  Lt  déclaration  du  eorps  législatif,  qni 
const'ile  que  les  njtiTati»  ris  du  vol»'  ont  été 
partout  librement  et  réguln  remoul  accom- 
plies; 

Que  le  recensement  général  des  suffrages 
émis  sur  h-  orojet  de  (débiscHe  a  donné 

sept  millions  nuit  cent  vingt-quatre  mille 
cent  quatre- vingt  neuf  (7,8a «,189)  bulletins 
jiortaut  le  mot  oui, 

Deux  cent  cinquante  trois  mille  cent  qoa- 
rautc-cioq  (253,1 45  j  bull  tins  portant  lemot 
non. 

Soixante-trois  mille  troi?  cent  vingt-six 
(63,3i6j  bulbtius  nuls; 

Avons  décrété  et  décréions  ce  qui  suit  ; 

Art.  —  Le  sénatos-eonsalte  dn  7  no- 
vembre ISSi.  ratitié  {lar  le  ^.lébiscit*'  des  21 
et  novembre,  est  prouiulgiie  et  devient 
loi  de  IV'Uit. 
I  Art.  i.  —  L>)ais-Napoléon  Bonaparte  est 
empereur  des  Français ,  sons  le  nom  de  Na- 
'  poleon  IIL 

j  Mandons  et  ordonnons  que  1rs  présentes, 
revt  iues  du  sceau  de  l'étit,  insirei'S  au  Unir 

I  ^(fii  des  loiSf  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tritranaus  et  aux  autorités  administra- 
tives, pour  qu'ils  les  inscrivent  dans  leurs 
regista'S,  les  ol  servent  et  les  làsseutobser» 

I  ver.  Us  ministres,  chaenaeiiM  ^lecoa* 
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cerùè,  sont  chargés  d'en  snireflkr  l*eaéco- 


F«U  aa  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  dé- 
€GniliM  18«. 


Li  ministre  d'état, 

Achille  Fout.rt,' 

Vu  ei  revêtu  du  sceau  de  l'état, 

Lê  gardé  dw  «ennije,  mkiMre 
4g  la  justice, 

AnATUoa. 


m. 


NiPoutOH,  etc. 


■mur  DO  ttocia-fnuL  du  iérat. 

SÉNATUS-CONSULTE 

tm  U  USTB  CIVILt  IT  LA  MmfMB 
M  U 


TITRE  PREMIER. 

SBCTIOR  riBHtftSI. 

D»  ta  liste  civile  de  l'empertur  «t  4$  la 

dotation  de  la  couronne. 

Art.  1".  —  La  liste  civile  de  l'empereur 
est  flxée,  à  pirtir  du  décembre  1852,  pour 
toute  la  duiée  du  règne,  oonformément  à 
l'art  18  du  sénatos-consolte  dn  tS  floréal 

an  xn 

Alt.  2.  —  L.1  (iotatiini  immobilirre  la 
couronue  coiJipreod  les  pakiis.  rhiteaux, 
maisons,  domaines  et  mauufiiciureséaumé- 
résdans  le  tableaa  annexé  an  présent  séna- 
tTJS-oonsulti\ 

Art.  3.  —  \a  >  bit'tis  app.'irti  uant  à  l'empe- 
reur au  inoiiifMit  ili'  siui  .ivt'ut'mi  ut  au  trône 
sont,  de  plein  droit,  réunis  au  domaine  de 
rétai,  et  font  partie  de  la  dotation  de  la  con- 
muie. 

Art.  4.— La  dotation  mol>ilière  comprend 
les  diam.nis,  prilcs.  uicrreiics  statues,  ta- 
bleaux, pierres  gravées,  musées,  tiitdiotbf^- 
qncs  et  antres  monninens  des  arts,  ainsi  que 
tes  meubles  meublans  contenus  daus  l'hôtel 
du  Garde-Meuble  et  les  divers  palais  et  eta- 
bliss'^mens  impériaux. 

Art.  5.— Il  est  drcssu  par  récolemeut,  aux 
frais  du  trésor,  un  état  et  des  plans  des  im- 
menbles,  ainsi  au'un  inventaire  descriptif 
de  tons  les  meunles  ;  ceux  de  ces  meubles 
suscoi'tibles  de  se  détériorer  {i.ir  l'usape  se- 
ront estimés.  Des  doubles  de  ces  actes  seront 
déposés  daus  les  aichiTCS  du  sénat. 

Art.  6.  —  Les  monnmens  et  objets  d'art 
qni  seront  pLicés  dans  les  maisons  iropé- 
nalrs,  soit  aux  frais  de  l'ctat,  suit  aux  Trais 
de  la  comonne,  seront  et  demeureroal,  dès 
ce  maaeiA,  propriété  de  la  coonime. 


Condi'ions  de  la  jouissance  des  biens  for» 
muni  la  dotation  de  la  couronne. 

Art.  7.  —  Les  Mens  meubles  et  immen^ 
bles  de  la  couronne  sont  inaliénables  et  im- 

prescriplibles. 

Ils  ne  peuvent  être  donnés,  TSndoSi  enga- 
gés ni  grevés  d'hypolb^-ques. 

Néanmoins,  les  objets  inventoriés  avec 

estimation,  aux  termes  de  Tnii.  fi,  peuvent 
être  aiii'in's  moyennaut  H-niplaii  uu  ut. 

.\it.  8.  —  I/échaugf  i\o  biens  composant 
la  dotation  de  la  courouue  ne  peut  être  au- 
torisé que  iKir  un  sénatusH:onsnlte. 

Art.  9.  —  Les  biens  de  la  couronne  et  le 
trésor  public  ne  sont  jamais  grevés  des 
dettes  de  l'empereur  on  des  pensioiis  par  lui 
accordées. 

Art.  10.  —  La  durée  des  baux,  &  hmIbi 
qu'un  sénatus- consulte  ne  l'autorise,  ne 
peut  pas  excéder  vingt  et  un  ans;  ils  ne 
peuvriit  ftrp  ri'nouveles  plUSds  trasaus 
avant  leur  exmration. 

Alt.  il.  —  Les  forets  de  la  couronne  sont 
soumises  aux  dispositions  du  code  forestier, 
en  ce  qui  les  concerne;  elles  sont  assujetties 
à  un  aménagement  régidier. 

11  ne  peut  y  être  fait  aucune  coupe  extra- 
ordinaire quelooniue,  iil  Mcune  coupe  des 
quarts  en  i^rve  ou  di«  iiMSSifil  résenrés 
par  l'aménagement  pour  endtre  en  futaie, 
.^i  rc  n'est  en  vertu  d'un  sénatus-consultc. 

Les  dispositions  des  ait.  2  et  3  du  seua- 
tus-consulte  du  8  juillet  1852  sont  applica- 
bles aux  biens  de  la  couronne. 

Art  if  —  Les  propriétés  de  la  couronne 
ne  sont  pas  soumises  à  riini)ôt;  elles  sup- 
portent nuauinoius  touU  s  les  charges  com- 
mmiales  et  départementales. 

Afin  de  fixer  leuis  portions  contributives 
dans  ces  diarves,  elles  sont  portées  sur  les 
r(^le^,  et  ynur  1-  urs  revenus  estimatifs,  delà 
même  niauiérf  «lue  les  propriétés  privées. 

Art.  13.  —  L  t'mpt  reur  it+nit  faire  aux  pa- 
lais, bdAimens  et  domaines  de  ia  couronne 
tons  les  cbangemens,  additions  et  démoU- 
tions  qu'il  juge  utile  h  leur  CODSenralion OU 
à  leur  enilieliissement. 

Art.  1*.  —  Lcuiri'tien  et  les  réparations 
de  toute  nature  de  meubles  et  immeubles 
de  la  couronne  sont  à  la  diarge  de  la  Ibte 
civile. 

Art.  15.  —  Sauf  les  conditions  qui  précè- 
dent I  l  roliligation  de  fournir  caution  dont 
l'empereur  t;st  Gauchi,  toutes  les  autres 
rt  gles  du  droit  civil  régissent  les  pnffiélés 
dela( 


TITRE  II. 

Du  douaire  de  l'impératrice  et  de  la  dota- 
tion des  princes  d$  la  famiUe  impériale. 

Art.  i«.  — >  Le  douain  de  rimuératrice  est 
fixé  par  un  sénatttSH»nsnlte,  u>rs  du  ma- 
riage de  l'empereur 

Alt.  17. — Une  dotation  annuelle  de  quinze 
cent  mille  fiancs  est  affectée  aux  princes  et 
psiiionses  de  la  fiMBUle  impériale. 
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La  répartition  do  cottp  MaMim  Ol  bite 
par  ôéàti  de  l'empereor. 

TITRE  m. 
Du  domaine  privé. 

Art.  18.  —  Le  domaine  privé  de  l'empe- 
rnir  se  compose  des  biens  <ra'il  acquiert  à 
titre  gntait  oaooéieiix  pendant  son  régne. 

Art.  1»  —  LlcmpOTenr  pent  disposer  de 

son  (îom.iino  privt^  sins  étrp  .T^snj'  tti  anx 
règles  du  Code  civil  sur  la  nuotitc  dispo- 
ni!.!.'. 

S'il  n'en  a  pas  disposé,  les  propriétés  du 
dooaiDe  prire  ftmt  retow  ait  domaine  de 
l'état  et  finit  paxtie  da  Is  dolatloa  de  U  eoQ- 

ronne. 

Art.  99.  —  Les  propriét^^s  du  domaine 
wivé  sont,  sauf  l'exception  portée  fn  l'ar- 
ode  précédent,  aonmlaes  à  tontn  les  règles 
du  co  le  Napoléon;  elles  Mot  impoeées  et 

cadastrées. 

TITRE  IV. 

Des  droits  des  créanciers  et  des  actes 
judkiairet. 

Art.  21. —Demeurent  tonjonrs  résenrés 
sur  le  d^maitie  privé  dél  iis^t;  par  l  empe- 
rcur,  les  droits  île  ses  crtiaiii  iiTS  <'t  \cs  droits 
des  onployés  de  sa  maison  a  nui  dt-s  p»m- 
alBM  de  retraite  ont  été  accordées  ou  .  oiu 
dues  snr  un  fbndsde  Niennea  faiiea  au  leun 
appirifileniena. 

Art.  22.  —  I-es  al  lions  r  noernant  la  do- 
tation di>  la  couronne  et  le  domaine  pnvé 
aent  diri)? -es  paronoaaÉR  l'adaainiatnlnir 
de  ce  domaine. 

Les  unes  et  les  autres  sont  d'ailleurs  in- 
struitt-â  et  ju^^'îi  s  dans  les  formes  <  rdiuaires, 
sanl  la  pies  iite  dérogation  a  l'art.  67  du 
Code  de  procédxure  civile  (l). 

Art.  S3.  —  Les  titres  sont  ezécntoim  seu- 
lement sur  toas  les  biens  meubles  et  im- 
meubles composant  le  di)maiue  privt'. 

lis  ne  le  sont  jamais  sur  les  effets  mobi- 
Ueit  renfernte  dans  les  palais,  manafac- 
taiei  eimaiftins  iaipÉ<ialss,  ai  sir  les  de- 
niersdela  liste  ciTua. 

Fait  an  paiÉb  dn.  sénat,  le  il  déseaBlM 

ISfiS. 

Me!>nard. 

T^s  secrétaires, 
BtoonT.  Df  Lacrosse,  Cambactrès, 
général  Rmiuolt  ab  Sàart-4Eàn- 
n'AnsftT. 
Vu  et  tettté  du  sceau  du  sénat. 
Baron  T.  nn  LàCBMaa. 

(l 'i  ScT'iiil  as'^ignt's  : 

4o  i.  ctji,  lorv;  l'il  Vjstt  de  domaines  et  droits 
domaniiux.  en  U  i  crsoinie  el  au  (Idiuii  île  du  iin-ltM 
do  ilr|iarlenKMt  oà  si<f«  le  iribuAil  devaui  lequel 
doit  Clic  punie  h  éêmuiê  «a  piaaièi»  ianaeee; 

30 

30 

4"  L'enupcreur,  fioor  ses  doataiMS.  ea  la  perMauc 
*i  tnama  imttnt  de  rsiissiliiewal 


Man  lon*!  et  ordonnon<!  que  le?  prfeenta% 
revéttt<'S  du  sceau  de  l'état  et  insérées  SK 
BiÊlMim  dte  Mit»  aoirat adressées  aux  cours, 
aux  tribnnanx  et  anx  autorités  admitiLstn- 
tives,  pour  qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs 
ret:istrês,  les  obscrvi-nl  «  l  1  s  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  an 
départpment  de  la  justice  est  chargé  dte 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1t  décem- 
bsa  ItSft. 

Natolbor. 

Par  l'emperenr: 
Iê  mbtsBtn  ététat, 
Aonua  Foocn. 


IV. 

Napoléom,  etc. 

Art.  iw.  —L'administration  de  la  listad* 
T9e  et  de  la  dotation  de  la  eonnmne  est 

i-nnfl  ;\  notre  ministre  d'état.  Achille 
Tould.  ipii  prend  le  titre  de  ministre  d  etat 
et  de  la  maison  de  l'empereur. 

Art.  2  —  Notre  tniaistie  est  chargé  d'é- 
tablir, snr  les  propositions  des  hauts  fono- 
tionn.iiios  de  notre  maison,  notre  bmlp  t  i:é- 
in'ial,  et  de  le  soumettre  à  noire  approba- 
tion. 

Art.  3.  —  Les  dépenses  de  notre  maison 
seront  liquidées,  pour  chai^ue  service,  par 
les  hauts  foncti  ^nn  lir.-s  ^pii  y  sont  \<\i''\>  s 
et  payées,  sur  ord  onnancement  de  notre  mi- 
nistn-,  par  notre  trésorier. 

Art.  i.  —  Notre  ministre  au^  l'admini- 
c^ratioD  gteéraledesTSvwrosdelaooaroaoe 
et  (le  la  liste  dvile,  de  quelque  nature qiHs 

soiint. 

F  i  t  ni  i  alaisdes1^iilaiies,lel4déeani>- 

bre 

MâimAov. 

l'  i!  l'eiin'eri'ur: 
Le  nUnislre  d'rlat, 

ACIiUX£  t'OCLD. 


T. 

Napoléon,  etc. 

Vu  l'art  4  du  sénatns-consnlta  du  7  no- 
vembre, ratifié  par  le  plébisdie  des  «1  et  tt 
du  nii'iiie  iri"i!>.  ;ui\  termes  duquel  il  nous 
appartient  dérégler,  par  un  deciet  organi- 
que adressé  au  sénat,  l'ordre  de  succession 
an  trûnadans  la.  funille  Bonaparte,  poar  la 
eas  oh  aoss  ne  lainse lions  aucun  néritier 
direct,  It^pitime  ou  .uloptif; 

Tout  en  espénutt  qu  il  nous  sera  donné 
de  réaliser  les  vœux  du  pays  eidecoutrao- 
ter,  S9US  la  protection  divine,  noe  alliance 

Iui  nous  permette  de  tadmer  des  bérftiem 
irects  ; 

Me  roulant  pas,  néanmoins,  oue  le  trtoe, 
leleré  pw  In  giftoe  de  Dieu  tt  là  votadénn- 
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tionalc,  nnisse  vaqner  par  délkot  dlkUH 

cesst'ur  ilt'sipuô  par  nons, 

Avons  Jocruto  et  docrëtons  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  —  DoDs  le  cas  où  nous  ue  lais- 

■erions  aacan  héritier  direct,  légitime  oa 

«doptif. 

Notre  onrlc  liien-aiiuf  jr-iûmtj-Na' ol'Vm 
roii  ipaiU'  i  t  s.'i  dfsocuilaiict*  tliiccte,  ii.itii- 
relte  v\  logitimc,  provcuaut  de  son  mariage 
avec  U  princesse  Catherin)' de  Wuttemherç, 
de  mile  en  nailt\  p  u  nuln-  de  \)\i\uni:i-M\- 
turoet  à  IVxcluaiou  p^rpctut  llt  Uos  fciuiues, 
iout  api>*  li-js  à  uous  succéder. 

Art.  î.  —  L,e  présent  décret,  revêtu  du 
sceau  de  l'état,  sera  porté  au  sénat  par  notre 
ministre  d'état»  pour  être  dépoeé  daos  les 
archives. 

Fait  au  valait  des  Toileciei,  le  18  dé- 
cembre 1852. 

NAPOliOll. 

Par  l'empereur  : 
Le  minism  d'dtol. 


VI. 


MakkAoii,  etc. 


EXTIUIT  00  PROCEâ-VEKBAL  DU  SEIUT. 

SENATUS-œNSULTE 

Portant  intgrfrétation  et  modifieotUm  de  la 
coiutituliomiu  IS/anvIw  l8Si. 

Art.  1«. — L'empnvnr  a  le  droit  de  faire 

grâce  cl  d'ac^'order  des  .mmistips. 

Art.  2.  —  L'eujueri'ur  jirèside,  quand  il 
le  juge  oonvenabl^  le  sénat  et  le  conseil 
d'état. 

Art.  3.  —  Les  traités  de  commerce  feits 

en  V.  itii  do  l'ait.  6  de  la  couslitiitinn  f>iit 
foKO  do  loi  pour  lt!S  modif]cati<nis  de  tarif 
«pii  y  suut  stipulées. 

Art.  k.  —  Tuus  les  tiavaux  d'utilité  po- 
blique,  noUininent  ceux  désifmés  par  ar- 
ticle 10  df  la  là  du  21  a\  lil  !83î  et  Tart  3 
de  la  loi  du  3  niai  1 8  •  I ,  toutes  les  entreprises 
d'iuii-:  1 1  ^-1  ii.'ial,  sout urdoanésonantoîiaés 
^ai"  dcciets  de  l'euipereur. 

Os  déaets  S4int  leudus  d.ans  les  formes 
prescrites  pour  les  lèglemens  d'administca- 
tion  publique. 

N' anmoius.  si  r>\s  travaux  et  rntri  prises 
ont  pour  couuitiou  des  eugagemeus  ou  des 
BOMides  du  trésor,  le  crédit  •  evra  être  ac- 
CMtlé  ou  l'engagement  ratifié  pai  une  loi 
avant  la  mise  à  exécution. 

Loisqu'il  s'a;;it  de  travaux  exécutés  pour 
le  compte  de  l'état,  et  qui  ne  sont  pas  de 
natiue  &  devenir  1  objet  de  concessions,  les 
crédits  peuvent  être  ouveitg.  en  cas  (l'ur- 

f;encc,  suivant  les  formes  prescrites  {m  tu- 
es ciédits  extraordinaiies  :  ces  crédits  se- 
ront soumis  au  corps  législatif  dans  sa  plus 
prochaine  session. 
Ali.  A.— Les  <*i^pnriiiAng    déCTet  Olga- 


nique  du  iî  mars  185î  peuvent  ^tre  modi- 
fiées  par  des  décrets  d-*  l'euipeieur. 

Art.  C.  —  \j-s  m<'nrihrrsde  la  famille  im- 
riale  appelés  éventuellement  à  l'hérédité  et 
leui  s  desoendans  portent  le  titre  de  princet 

fr  tintais. 

L>-  lils  aîné  de  l'euipereur  porte  le  titre 
de  priHce  impérial. 

Art.  7.  — L/'S  princes  fran&iis  sont  mem- 
bres du  sénat  et  du  conseil  d'état  qn.md  ils 
ont  atteint  l'Atre  di"-  dix-huit  nns  ai  rr  iindis. 

Ils  ue  petiveut  y  siéger  qu'avec  l'aéré  meut 
de  l'empereur. 

Art.  8.  —  Les  actes  de  l'état  civil  d>>  la 
famille  impériale  aMutreças  p;ir  le  ministre 
d'état  et  tran?:mis,  sur  nn  ordre  de  l  eni^»©- 
renr,  au  sénat,  qui  en  ordonne  la  transcrip- 
tion sur  ses  xeprtiea  et  le  dépét  dans  aes 
archives. 

Art.  9.  —  I.a  dotation  4e  la  oouronne  et 

la  liste  rivile  de  l'empereur  sont  réplées, 
pow  ladnrée  de  chaque  règne,  par  tm  séna- 
tus-cousnlte  siK-cial. 

Art.  10.  —  Ijp  nombre  d**  sénateurs  nom- 
més directement  par  l'emperanr  ne  pe«fc 
excéder  ceitt  cinquante. 

Art  11.  —  Une  dotation  annaelle  et  Tia> 
gère  de  so^Mlr.  eit  aflîBGtée  à  la  dignité  de 
senat<ur. 

Art.  tt.  —  Le  budget  des  dépenses  est 
présenté  an  corps  législatif  avec  ses  su)>di- 
Tisiotts  administrative^)^  par  chapitres  et  par 
articles. 

Il  est  voté  par  ministère. 

I..a  répaitition  par  cbapitn>s  du  crédit 
accordé  pour  chsupie  ministère  est  réglée 

Sitr  décrn  de  l'emperenr,  rendu  en  conseil 
'état. 

Desdécri'tssjiéciaux.reudusd.ins  la  uiéme 
fornie,  peuvent  autoriser  des  viremt'ns  d'un 
chapitre  à  un  autre.  Cette  disp(>sition  est 
applicable  an  budgH  de  l'année  ItU. 

Alt.  13.  —  I.i'  CMm;  te  rendu  prescrit  par 
l'ait,  ki  de  la  cunslituiuiBest  soumis,  avant 
sa  publicati>)u,àttne  commission  c- imposée 
du  président  dû  eocpa  législatif  et  des  prési- 
dât» de  chaque  bureau.  En  cas  de  partage 
d'o|tinions,  la  v  mx  ilu  présidait  du  ooipe 
législ.ilif  (  st  prepHuderante. 

Le  prcM  t  s-verbal  de  sé.iuce,  lu  à  l'assem- 
blée, constate  seulement  les  opérations  et 
les  votes  du  corps  législatif. 

Art.  1 1.  —  Les  di  (>ut»''s  au  corps  législatif 
reçoivent  une  iiid»iiinifé  qui  est  fixée  à 
i,5uO  fr.  par  ni'iis,  pendant  la  dup-e  de 
chaque  session  ordinaire  ou  eztraoïdiuaire. 

Al L  15.  —  Les  offlders  généraux  placée 
dans  le  cadre  de  réserve  peuvent  être  mem- 
bres du  corps  l.'pislatif.  Ils  sont  réputés  dé- 
missi.'unairi-s  ^■lls  «ont  i  inplny  s  ,irti\i> 
meut,  conformément  à  l'art.  5  dû  décret  du 
1"  décembre  l8St,  et  à  Tait.  S  de  la  loi  dn 
k  août  1839. 

Art.  16.— L"' serment  presrrit  par  V.trt.  14 
de  la  con?tilutiLMi  est  ainsi  coneti  :  «  Je  jure 
obéissance  à  la  coustitutiun  et  fidélité  &  1  em- 
pereur, n 

Art.  17.  ~  Lee  art  t,  9,  Sl^     1«,  17, 
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18, 19,  iî  et  ^1  ilelaoonititotiondiiUJan- 
Tier  IBSi  sont  abrogés. 

Ait  an  palais  da  sénat,  le  tt  décembre 
IBSl. 

Le  yrétidant, 

MUHAt». 

Les  stcréttàm. 

Baron  T.  ds  Lacrosse,  CAMBAcitis, 
général  Ricraolt  o'Ahcblt. 

Vnet  seèUé  da  soeandu  sénat» 

Baxon  T.  sa  LAcaMsi. 

Mrimlons  (  t  nnlonnons  que  les  présentes, 
revêtues  du  sceau  de  l'état,  et  insérées  au 
BHiltffn  dfs  M«,  Mdeiit  adressées  aux  cuurs, 
anx  tritnin.-iux  «H  «ut  iolorités  adminutia^ 
tives,  qu'ils  l«  Insciiwnt  sur  leurs 
registi  t  s,  les  observent  cl  les  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d'etai  aa 
département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
snrreiUer  la  publication. 

FSit  an  palais  de  Gompi^gne,  le  S5  dé- 
eendin  isii. 

Napoleoei. 
Par  Fcmpefeor  : 

AcnitXR  PODU». 

Vu  et  scellé  du  prand  sceau  : 

Le  garde  dfs  sreaux,  minitire 
secrcUiu  e  d'élut  au  éiftOT' 
Ument  de  iajusli  e, 

AWATUCCI. 


VII. 

NakmJov,  ete. 

Vu  l'artirlf  5  de  la  constitution; 
Vu  le  s'-n :itu5-C'insulto  organiq[ae  du  25 
décembnî  185Î  ; 
Vu  le  décret  du  22  mars  ISSi, 
Avons  déoété  et  décrétons  oe  qoi  snit  : 

TITRE 
DU  CONSEIL  d'état. 

Art.  1«'.  —  Les  projets  de  lois  et  de  s»^- 
natns-C0fiSultr>,  Its  n  f^lcint'ns  d'adniinb;- 
tration  publique  préparus  par  les  différeus 
déparli>n>en8  mimsterielf,  sont  soumis  à 
l'empereur,  qui  les  remet  directement  on 
les  fait  adresser  par  le  ministre  d'état  au 
président  du  conse  il  d'état. 

Art  2.  —  Les  ordres  du  jour  des  séances 
dn  consdl  d'état  sont  envo^pés  à  l'avance  au 
ministre  d'ét.at,  et  le  président  dn  co  nseil 
d'étU  pourvoit  a  ce  que  ce  ministre  soit  tou- 
jours avis«'  t  n  ti  m;  s  utile  tle  t<iut  ce  qui 
concerne  l'ex^uneu  ou  la  discussion  des  pro- 
jets de  lois,  des  sénatus-consulus  et  des 
règlemens  d'administration  {)ubliqnA  en- 
TOyés  &  l'élaboration  du  conseil. 

Art.  8. —Les  projets  de  lois  on  de  sé- 
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natu.s-con suites ,  après  avoir  été  élaborés 
au  conseil  d'état,  conformément  à  l'urt.  50 
de  la  constitution,  sont  remis  à  l'empereur 

f>arle  président  du  conseil  rrétat,  qui  y  joint 
es  noms  des  commissaues  qu'il  propose 
{tour  eu  soutenir  la  discusiioa  devaiÂ  le 
corps  législatif  ou  le  sénat. 

Art.  4.  —  Un  décret  de  l'empereur  or- 
donne la  présentation  du  projet  de  loi  an 
corps  législatif,  ou  du  sénatus-consulte  an 
sénat,  et  nomme  les  conseillers  d*élBt  dliar> 
gés  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  ft.  —  AmpUatioa  de  ce  décret  est 
transmise,  avec  le  projet  de  loi  on  sénatus- 
consulte,  au  corps  législatif  ou  au  sénat  par 
le  ministre  d'état 

TITRE  II. 

BV  StlIAT. 

CHsrma  rania. 

tiHtmUm  dm  eénai,  formation  dst  hwnamw. 

Art.  6.  —  Pendant  la  durée  di  s  sessions, 
le  sénat  se  réunit  sur  la  convocation  de  son 
président. 

Quand  la  session  est  dose,  les  réunicns 
dn  sénat  ne  penvent  avoir  lien  qu'en  vertn 

d'un  décret  de  l'empereur. 

Art.  7.  —  Le  sénat  se  divise,  par  la  voie 
du  sort,  en  cinq  bureaiu. 

Ces  bureaux  e-tamioent  1rs  propositions 
qui  leur  sont  renvo)  ees,  et  élisàit  les  com- 
missions qnH  y  a  lien  de  nommer. 

OÊÈMtn  a. 

Des  proj-ts  de  Mt, 

Art.  8.  —  l>es  projets  de  lois  adoptés  par 

le  corps  lépisliiir,  et  qui  doivent  être  sou- 
mis au  Si-nat  en  exécution  de  l'art.  Î5  de  la 
constitution,  sont,  avec  les  décrets  qui  nom- 
ment les  conseillers  d'état  cbargés  de  sou- 
tenir la  discussion,  transmis  parle  ministre 
d'état  an  pr^ident  dn  sénat,  qni  en  donne 
lecture  en  séatice  pét\érale. 

Art.  9  —  I.e  sénat  décide  immédiate- 
ment, par  assis  et  levé,  s'il  est  nécessaire  de 
renvoyer  le  projet  de  loi  à  la  discussion  des 
bureaux  et  a  rexamen  d\me  eommisBion, 
on  s'il  peut  être,  sans  cet  examen  pnMirai- 
uaire,  passé  outre  à  la  délibération  eu 
séance  générale. 

Art.  10.  —  Lë  sénat  n'ayant  à  statuer  que 
sur  la  question  de  la  promulgation,  soa 
vote  ne  comporte  la  présentation  d'ancnn 

amendement. 

Art.  1 1 .  —  Au  jour  indiqué  pour  la  déli- 
hératinn  en  séance  générale,  le  sénat,  après 
la  clôture  de  la  discussion  prononcée  par  le 
président,  vote  sur  la  quest  on  de  savoir  s'il 
y  a  lieu  de  s'opposiT  à  la  promulgation. 

Art.  li.  —  L;  \vV-  n'i  st  pas  .Mnet. 

Il  est  pris  à  la  majorité  absolue  par  uu 
nombre  de  votans  supérieur  à  la  moitié  da 
celui  des  membres  du  sénat;  sinon,  il  est 
nul  et  duit  être  recommeucé. 

Aie  It.'Le  voteestxeoenséparle  se- 


Digitized  by  Google 


ANNUAlfiE  DES  DEUX  MONDES.  —  APPENDICE. 


895 


«rétiirn  du  sf^nnf,  nssisté  de  deux  nocètalxes 
élus  pour  cliaqui-  s^  ssiuii. 

Alt.  14.—  Le:  prt'sidt'ul  du  sénat  pro- 
dame  ea  ces  termes  le  résultat  Uu  scratia  : 
«  Le  sénat  s'oppose,  »  on  «  le  sénat  ne  s'op- 
pose pas  h  la  promulgation.  » 

Art.  15.  —  Le  résultat  de  la  délibératiou 
est  transmis  au  miJiistTe  d'état  par  le  pté- 
aident  du  sénat. 

CflAPITHE  Ht. 

Des  sénalus-consultes. 

Art.  16.  —  L'emporrur  propose  les  séna- 
tus-cnn suites  réglant  los  ohj<'l.s  t'num»'r.'.s 
dans  l'article  de  la  constiUition;  l'iaitia- 
tive  de  la  proposition  pont  awMl  être  prise 
par  on  on  plusieurs  séna  <>nrs. 

Art.  17.  —  Les  projets  de  sénatns-con- 
sultcs  proposés  par  rt-mpereur  seront  por- 
tés et  lus  au  sénat  par  les  conseillers  d  état 
à  ce  commis,  disentés  dans  les  bureaux,  et 
examinés  par  nne  commission  qui  ea  tara 
rapport  en  séance  générale. 

Ceux  proven;int  de  l'iniiiafivr  dos  séna- 
teurs ne  seront  lus  en  séance  générale  qu'au* 
tent  que  la  prise  en  considttatioa  en  anra 
été  autorisée  par  tioiiB  an  moins  des  cina 
hnn^ux. 

Dans  ce  cas,  le  texte  en  sera  immédiate- 
ment transmis,  par  le  président  du  sénat, 
an  miitfstre  d'élu,  et  nne  commission  enra 
nommée,  eooime  il  est  dit  en  Tartide  pré- 
cédent. 

Art.  18.  —  I.is  adH'nileint  ns  proposés  sur 
le  projet  de  séuatus-coiisulte  seront,  jus- 
qu'à rouTerlnre  de  la  délibération  en  séance 
générale,  renvoyés  par  le  président  du  s<''- 
nat  à  la  commission,  qui  exprimera  son 
avis,  soit  dans  son  rapport  principal,  floit 
dans  un  rapport  supplementiiire. 

Les  amenaemens  produits  pendant  la  dé- 
libération en  séance  phiéiale  ne  seront  lus 
et  développés  ((u'aut  mt  (ju'ils  seront  ap- 
puyé.s  p  ir  rinq  meniliri'S. 

Le  texte  en  sera  toujours,  et  à  l'avance, 
wwnmnoiqné  anx  comndssiures  du  gouver- 


et  qui  nomme  les  conseillers  d'état  devant 
prendre  part  à  la  discussion,  est  transmis 
par  le  mmistre  d'état  au  président  du  sénat. 

Les  linreanx  examinent  cette  demande  et 
nommrat  une  commission,  sur  le  rapport 
lie  lainii-llr  il  est  procédé  au  vote,  conFor- 
nieineat  aux  articles  12  et  13  du  présent 
décret. 

Le  président  proclame  le  résultat  en  ces 
termes  ■  «  Le  sénat  maintient  ou  annule.  » 

Art.  22.  —  Si  l'inconstitutionnalitc  est  dé- 
noncée par  une  pétition,  il  est  procédé  de  la 
même  manière. 

Toutefois,  et  préalablement,  la  pétition 
est  lue  en  séance  générale.  I^i  question  préa- 
l  iMe  peut  alors  être  proposée,  et  si  rllc  ost 
admise,  le  président  pronnnce  t|u'il  n'y  a 
lieu  à  plus  ample  infoimé. 

Si  la  question  préalable  n'est  pas  admise, 
le  préstoent  du  sénat  en  avise  le  ministre 
d'état;  la  pétition  est  renvoyée  dans  les  bu- 
reaux et  11  est  procédé  comme  en  l'article 
préci'ûv.nt. 

Art.  23.  —  La  décision  du  sénat  est  trans- 
mise, par  les  soins  du  président,  au  ministre 
d'état. 

chapithe  v. 

Rapports  à  l'tmpereur  sur  les  bases  des 
projeU  de  Mi  d'un  gremâ  hUérii  no- 

tional. 


La  commission  a  le  droit  de  demander 
qu  avant  le  vole  l'amendement  Ini  soit  ren- 
voyé. 

Art.  19.  —  Le  vole,  soit  sur  les  articles  du 

projet  de  sénatus-onsulte,  si  it  sur  son  eu- 
semblt',  a  lieu  eonlormi'nieut  aux  art.  12 
et  13  du  pr''si'nt  décret. 

Le  président  en  proclame  le  résultat  en 
ces  termes  :  «  Le  sénat  a  adopté,  »  ou  «  le 
sénat  n'a  pas  adopté.  » 

Art.  20.  —  b-  résultat  de  la  délibérati<»n 
est  porté  à  l'euipereur  par  le  président  du 
Sénat  ou  par  deux  vice-préaideos  qu'il  dé- 
I^ne. 

CIIAPITRK  IV. 

Actes  dénoncés  au  sénat  comme 
imcontituHotmelt. 

Art.  2t.  —  L'irsqu'un  acte  est  déféré 
comme  inconstitutionnel  par  le  gonverne- 
nent  an  sénat,  le  décret  qui  saisit  le  sénatl 


Art.  24.  —  Tout  sénateur  pput  proposer 
de  présenter  à  l'empereur  uu  rajijMjrt  po- 
sant les  bases  d'un  prcyet  de  loi  d'un  grand 
intérêt  national. 

I.a  ]iro[insition  est  motivée  par  écrit,  re- 
mise ati  président  du  sén:U,  imprimée,  dis- 
tribui  c  1 1  renvoyée  dans  les  bineaux. 

Art.  25. —Si  trois  bureaux  au  moins 
sont  d'avis  de  la  prise  en  considération,  le 
président  du  sénat  en  avise  le  minislie 
d'état. 

Une  ocnnmission  est  nommée  dans  les 
bureaux,  et  cette  commission  mli^p  le  pro- 
jet de  rapport  à  envoyer  à  l  enij»  ri  ur. 

Art.  26.  —Cl'  prujri  d--  rapport,  inipiimé, 
distribué  et  transmis  à  i  avauce  au  ministre 
d'état,  est  discuté  en  stiance  générale. 

Il  peut  être  amendé  dans  les  Torraes  pré- 
vues par  l'article  18  du  présent  décret. 

Art.  27.  —  Le  vole  sur  radoptioii  ou  le 
rejet  du  projet  de  rapport  a  lieu  conformé- 
ment aux  articles  if  et  IS  dn  présent  dé- 
cret. 

Le  président  du  sénat  proclame  le  résul- 
tat eu  <  I  s  termes  :  «  Le  rapport  est  adupU,» 
ou  n  le  rapport  n'est  pas  adopté.  » 

Art.  28.  —  SU  y  a  adoption,  le  rapport 
est  envoyé  par  le  président  dn  sénat  au  mi- 
nistre d'état. 

CHAPITBB  VI. 

Dêê  frcpostthm  i»  moiifleaHon  à  la 

constitution. 

Art.  29.  —  Toute  proposition  de  modifr> 
cation  à  la  constitution,  autorisée  par  Tai^ 

ticle  31  de  la  constitution,  n»'  p-  u!  être  dé- 
posée par  des  membres  du  sénat  qu  autant 
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qu'elle  est  signée  \^iv  dix  souatfui-s  ;iu 
iDoius. 

QuAttd  aœ  propositioD  est  dépesée  daus 
tmwaàWma,  il  est  pnicédé  coq  orpaéinent 

aux  ailiclt'S  17,  d»•uxi^[nc  »'t  troi'^ir'nie  pa- 
ragra[ihis,  18  et  19  du  (>r<'S«  ut  d-cict. 

Le  rt;>ulial  de  la  délilHiiati  ui  .  st  p  'rto, 
par  le  prési.leat  du  séoat,  à  1  empereur,  qui 
viiËBf  «Dnfonaémeat  à  l'article  SI  de  la 

^jnngtltlttiOB. 

CHApme  TH. 
Pélitions. 

Art.  80. — Les  pétitions  adressées  an  séoat, 
«ouformémeut  à  l'ariicie  45  de  la  c  )QStitu- 
tiou.  si>nt  examinées  par  des  commissions 
nommées  rhaque  moi--  il  tu-;  h's  Itineaiix. 

Ia'  iVuilleltjQ  des  pétiiiuus  est  tuuiuurs 
«onmiuuiqué  à  l'avance  au  ministre  iTétat 

Il  est  fait  rapport  des  pétitions  m  séance 
générale,  et  !»•  vote  port»-  sur  l'ordre  du  jonr 
jiur  ft  simi  le,  It:  d.'|>ùt  au  l<ur*'  lu  des  icu- 
seigiiemeiis,  ou  le  reuvoi  au  miuittie  com- 
pétéut. 

Si  le  renvoi  au  ministre  compâlent  est 

ftrononc>,  la  pétition  et  nn  erlraît  de  la  dé- 
il  l'iati  'Il  stnl,  par  los  ontros  du  pivsident 
du  seuat,  transmis  au  ministre  d'état. 

CrUPITRE  VIII. 

Proclamalions  de  l'empereur  au  sénat. 

Art.  9t .— LespfodaiBatl<ni«  derempereur 

Jortmt  ajnumemeut,  prorogation  ou  clôture 
I»  la  sessinn,  s  nit  poitées  au  sénat  par  li-s 
ministres  nu  I  s  roiis»nlk*rs  d'i-tat  :i  ct^  ennn- 
mu:  eil»  s  sont  lues  toute  aftiire  cessante,  et 
le  sénat  se  s^Mure  à  l'inslant 

CHAriTHE  U, 

DtspotiUmu  comm'ma  «ma  eAoptf  m 

précf'dens. 

Art.  3i. — Daus  toute  délibérationdu  sénat, 
le  gouvernement  a  le  droit  d'être  Kprésenté 

Sar  des  conseillers  d'étal  à  œ  ^M)1"l»it  par 
es  décrets  spéciaux. 
I>t  s  ordres  (iu  jour  des  scanri's  sont  tou- 
jours euvnvés  i  l'avance  au  mimstre  d'état, 
et  le  président  du  sénat  vejUe  h  ce  qne  tons 
les  avis  et  communications  nécessaires  lui 
«lient  transmis  en  temps  utile. 

Ail.  33.  —  Les  commissaires  du  poiiver- 
nemr-ut  ae  sont  point  assujettis  au  tum-  de 
parole. 

lis  obtiennent  la  parole  qoand  ils  la  de> 
«nandent. 

aunm  x. 

Àdminittration  du  sénat. 

Art  84.  —  Le  président  dn  sénat  le  rspré- 
seole  dans  ses  rapports  avec  le  étief  de  l'^ 

tat,  et  .  ;ms  les  a-iémouies  jiuMiqueS. 

Il  préside  les  seaiiCes  du  seuat. 

Alt.  35.  —  Ku  cas  d  atis.»'Dce  du  président 
4u  sénat,  ia  piésidenoe  est  exeicée  par  le 
premier  Tice-président. 

Alt  30  —  Le  piaud  réfi^rendaire  est  chargé 
<de  ia  duectiuu  des  serviceâ  aduiuiisuauls 


et  lïr  la  (  iiinptabilité.  Il  est  1»»  chef  du  per- 
.S'iiun  l  des  eniiiliives;  il  veille  nu  niaiulien 
de  l'ordre  iulcrieiir  et  de  la  sûreté.  Il  tielivre 
les  ceitificats  de  vie  et  les  passe-ooits.  Il 
fait  expédier  les  ooiiTocations  pour  les  céré- 
monies 

Art.  37.  —  Le  s  M  i  .'taire  du  sénat  e«^,  sons 
l'autoiité  du  picsidcut,  charge  du  service 
législatif. 

il  dirige  la  rédaction  des  p^oc^«;-vc^^a^T, 
dont  il  est  responsalde.  et  qu  il  présente, 

après  (■lia(|n''  sciuce,  :i  la  signature  du  pré- 
sident ou  du  vice-président  qui  aura  tenu 
la  ssianre. 

il  a  la  garde  d«  soeaa  du  sénat»  A 1'^ 

pose  d'api  és  les  ordres  dn  président. 

Il  est  chargi^  de  l'ampliatiOD  Oilcielle  des 
sénatus-consultes  et  autres  dénisiens  du  sé- 
nat, et  de  l'enregistiemeut  des  déciets  de 
l'emperear  pertaaliMHninationde  séDatenm. 

Il  expédie  lescoaveeetieas  fiovr  les  eénh 
ces. 

Il  transmet  aux  commissions  élues  rioor 
le.s  examiner  les  pétitions  adressée»  au  sénat. 

Art.  38.  —  Le  préùdent  nomme  les  em» 
ployés  supérieurs  du  sénat. 

!>'  grand  niféreudaire  présente  à  la  no- 
mination du  pre^uleut  les  empbyés  du  ser- 
vice administiatif;  le  secrétaire  da  SéaM» 
ceux  du  servioe  l^isiatif. 

Le  grand  référendaire  nomme  tons 
gens  de  service. 

An.  39.  —  Le  p;il;us  du  yictit  et  du  CTSmâ. 
Luxembourg,  la  inais>  n  de  la  rue  d'Knfer 
u"  is  et  la  iiviison  de  la  rue  de  Vaugirardl 
n«  36,  le  mobilier  qui  les  garnit,  les  jaidias 
réservés  et  la  Mbliotliéqne  sont  aftiêtés  m 
sénat. 

Le  service  du  commandant  militaire  du 
palais,  les  aulj'  dans  et  surveillans,  ainsi 
que  le  servioe  des  janlins  nnverts  au  puMic, 
eoQl  sons  les  ordres  du  grand  xéléiendaire. 

CII.VPITRE  XI. 

DinosUions  concernant  l'administration 
/liMMeMre  «I  le  eomftêbUUé  dm  sénat. 

40  La  <!otatiou  du  sénat  prend  place 
dans  1<-  budget  de  i  etat,  à  la  suite  des  dé- 
penses de  la  dette  pûtdique. 

Art.  41.  —  Le  grand  réterendaire  propose, 
chaque  année,  au  président  du  sénat,  le  pro- 
jet (lu  budget  des  dépenses  du  S  'iiat. 

Ce  pitijei  est  approuve  par  le  piésideut  et 
transmis  à  la  commission  de  comptili!ité. 

Art.  44.  —  Celle  commission  examine  et 
discute  les  dépenses  proposées,  et  rédige  un 
iapp"it  (prelle  présente  a  1  asseiid  lée. 

Alt.  43.  —  Le  seuat  di  Id  èie  sur  b  scrédits 
applii-ables  aux  t  csoins  de  rhaq^  eiercioe 
ei  vote  l'ensemble  do  bnd(^. 
Art.  41 . — Le  gra.id  réfArendahe  menflate 

les  de|  eusrs  sur  les  crnlits  qui  lui  S'Uit  ou- 
veits  par  les  or  onnances  de  delcgaiiuu  du 
ministre  des  finances. 

Ces  mandats  SQntaoqnitlês  dans  les  formes 
et  avec  les  justifications  ptescritrs  jar  les 
lois  être;-'!'  niensdi  1 1  rmni  tal  ilit.']  ul  lique. 
Alt.  4d. — Le  cumule  UtiUia^uu  cxu:auiâ64 
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présraté  par  le  grand  réfétendaire  an  pré- 
aident  do  séoat,  qni  le  transmet  à  la  com- 
missioD  de  coiii(iUiliilité;  celie>ci  le  veiitie 
et  f.ùt  UD  rapp<iit  >jii'>  lit*  (trémie «niénat, 
qfii  i'dnète  défluitivemcaU 

TITRB  HL 

jn  com  iJoisLATir. 

CHAPITRE  PBEIIIER. 

tUmthn  du  rorjyt  UgWatif,  formation  et 
organisât  ion  du  nTMiia,  vélifieittion 

des  powoirs. 

Art  46.  —  Le  c^rps  léfislatir  se  rénnît  ra 
Jour  irniiqaé  par  le  décret  de  convoratioQ 

Le  piuvorncmoiit  est  représenté  dans 
tont/  s  ses  deldiérations  par  des  conseillers 
d'âtat  à  a'  commis  par  des  décrets  spéciaux. 

Art  *7.  —  A  rouTprtare  de  la  première 
séance,  lo  prp^iilent  du  cot\^  lépislatif,  as- 
sisté (l<'S  quatre  plus  jj'unes  int'uilm's  f  ré- 
setis,  1  sqiirls  ri  mpliiont,  p«'ii<iant  toute  la 
durée  de  la  session,  les  louctious  de  seaé- 
taires,  procède,  par  la  raie  dn  ^n$e  an  sovt, 
à  la  division  <le  l'a^Sf-mMée  en  s^'pt  hun-aux. 

Le!<  buieaui,  ainsi  formes,  se  renouvel- 
lent chaque  mois  p<  ndailt  1&  MMloa  pAT  II 
voie  du  tirage  au  sort. 

Ib  éUKBt  leurs 
taires. 

Art.  48.  —  I^s  bureaux  procèdent,  sans 
dfl.ii,  ,i  1*(  x.inieu  lies  proa-s- verbaux  d'é- 
lection qui  leur  sont  répartis  par  le  pcési- 
deut  du  corps  légfsbliry  et  dtaryt  nft  su 
plusieurs  de  lents  memhres  (rai  bifele 
rappoit  en  s«anee  putiliqne. 

Art.  4y.  —  L'assemblée  statue  sur  ce  rap- 
port; si  Télectioa  est  déckrée  valable,  l'élu 

{»rèt^,  séance  tenante,  on  sll  est  absent,  à 
a  première  s(^ance  à  laqnflle  il  a.'yîiste,  le 
sermMil  piesciit  j^ar  l'aiticle  1'»  de  la  con- 
stitution et  l'artiele  Iti  dn  sénatn»-consulte 
du  Sft  décembre  t85S,  et  le  préadent  dn 
sorpi  tégisUitif  prononce  ensnito  sm  adtanis- 
sirn. 

Le  député  qui  n'a  pas  prêté  serment  dans 
la  Quinzaine  <lu  jour  où  sou  élecliou  a  été 
déclarée  valide  est  réputé  dénMSSiopnaire. 

En  cas  d*absencc,  le  serment  pent  être 
prêté  par  écrit,  et  doit  et  e.  en  ce  cas, 
adresse  pir  le  député  au  presideul  du  corps 
législatit  daus  le  délai  ci-dessus  déterminé. 

Alt.  50.  — Après  la  véiiiicatioo  despoRc 
rtin  et  sans  attendre  qu'il  ait  été  staUné 
tories  él-  i  ti  iiis  (■< Ht»  stéi  s  ou  aji  nrnees,  le 
jprérident  du  coriis  legi&laUr  tait  connalue  à 
rempereur  qoe  In  corps  législatif  est  oob- 
stitoé. 

CBAnm  n. 

PréiÊmtaUom,  diteustHm ,  oofe  du  projets 
de  lois. 

Art  SI.  —  Les  projeta  de  lois  présentés 
M  l'enupeiw  8(irt  sipportés  et  1ns  an  corps 

Mgislalir  par  les  coiiseillns  d'é  tat  c  mnii.s 
cet  effet,  ou  trau:iiiùâ,  mit  ks  ordres  de  ^ 


l'eropereur,  par  le  ministre  d'ilsfc  sn  corps 
législatif,  fni  em  dssM  leetam  en séMst 

publique. 

r ts  projets  sont  imprimés,  distriliués  et 
mis  à  l'ordre  du  jour  des  bureaux,  qui  les 
disraleni  et  nownsnt,  an  scmtiA  seerel  dà 

la  majorité,  nue  commission  de  S^piflWB^ 
bn  s  chargée  dVii  iaiie  rapport. 

Suivant  la  nature  ii»*s  piojets  à  examiner, 
le  corps  l^islatif  peut  décider  qua  ks  com- 
missians  i  nommer  pnr  les  lmn>ann  rsaroat 
de  qnatone  membres  au  lien  de  sept. 

Art.  55».  —  Tuut  amendemi  ui  proven;uit 
di'  l'iii.li.itive  d'un  on  idnsiiuis  iiniuliies 

est  remis  an  président,  et  trunsnis  par  lui 
à  la  commissMa. 

Tonte:o»,  aucun  amendement  n'est  reçu 
après  le  dépÂt  du  lappoit  fait  en  soauce  jitj- 
bliqne. 

Art.  58.  —  Les  auteurs  de  ramendemeut 
ont  le  dfoH  d*elV8  entendus  dans  kt  oom- 

mission. 

Alt.  5i.  —  Si  l'amendement  (  st  ailnpté 
parla  cuminissi'U,  elle  en  triuïmrt  l.i  i^ 
neur  au  président  du  corps  législatif,  qui  le 
renvoie  an  conseil  d'état,  et  il  est  sursis  an 
rapperl  de  la  commission  jnsijn'à  ee  que  le 
conseiî  d'état  ait  émis  son  avis. 

La  rommi8.>ion  peut  déléguer  trois  de  ses 
membres  pour  faire  conuaitie  an  conseil 
d'étal  les  motifs  qui  ont  détenulné  son  vota 

Alt.  55.  —  Si  l'avis  du  conseil  d'état, 
transmis  .-"i  la  cnniinission  par  rintniné- 
diaire  dn  pn'sidmt  du  ri.i\\>  lej^t^latil ,  i  st 
favonible,  ou  qu'ime  nouvelle  rtxlaction, 
admise  an  conseil  d'état,  soit  adoptée  par  la 
commiSïion,  le  texte  dn  projet  de  loi  k  dis- 
cutt  r  en  séance  fiuMiqu»-  ser.i  modifié  con- 
formément à  la  nouveiit  n-dai  tum  adopU'<'. 

Si  cet  avis  est  défavorable  ou  que  la  nou- 
velle rédaction  admise  an  conseil  d'état  no 
s  it  pa?  ;idn|,(,'i'  par  la  comn.ission,  l'ameil» 
dément  seia  rt  garde  c<  njiut  m  u  avenu. 

Art.  56.  —  Le  rapport  d-'  l.i  i  ommi.ssion 
sur  le  piojet  de  loi  par  elle  examint»  est  la 
en  séance  publique,  iuiprimé  et  distrU^né 
vin(.t-ipiatre  lienîres  an  moins  avant  la  dis- 
cussion. 

Art.  57,  —  A  la  séance  fixée  par  l'onlre 
du  jour,  la  discussion  s'ouvre  et  porte  d'ar>^ 
bora  sur  reoBPmble  de  la  loi ,  puis  sur  les 

divers  articles.  Il  n'y  a  jamais  lien  de  déli- 
Inin  r  sur  la  qm  stii  n  de  s;ivuir  si  l'i  n  pas- 
sera à  la  dii>cussion  des  articles,  mais  les 
articles  sont  snccessivemcni  mis  aux  voix 
par  Is  président 

Le  vote  a  lieu  par  assis  et  levé.  Si  le  br^ 
re.iu  declan-  l'épreuve  douteuse,  il  est  pro- 
ce<lé  au  scrutin. 

Art  sa.  -  Après  le  vote  sur  ks  articles,, 
il  est  procédé  an  irole  sar  renssmltle  du 

projet  de  loi 

Le  vute  a  lieu  au  scrutin  public,  et  à  la 
majorité  absolue. 

1^  scrutin  est  déponillé  par  ks  scntap> 
tenrs  et  proclame  par  le  préMcnl. 

pi'Sfiic*'  de  1  1  niajoiile  dt-s  dépntét' 
cstnea-ssaiie  pour  la  validité  du  vote. 
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Si  le  nombre  des  votaDs  n'atteint  pas 
cette  majorité,  le  président  déclare  le  scrutin 
nul  et  ordonne  qu'il  y  soit  procédé  de  nou- 
veau. 

U*s  propositions  de  lois  relatives  à  des 
IMkÊUê  coBUnercianz  on  d^iurlementaiix, 
qni  ne  donnent  lieu  à  ancnne  réclamation , 
seront  votées  par  assis  et  levé,  à  moins  que 
le  scrutin  ne  witréclamé  par  dix  membres 
au  moins. 

Alt  89.  —  Le  corps  législatif  ne  motive 
ni  son  acceptation  m  son  refus;  sa  décision 
ne  s'exprime  que  par  l'une  de  ces  deux  for- 
mules : 

«  Le  corps  législatif  a  adopté,  n  ou  «  le 
corps  législatif  n'a  pas  adopté  » 

Alt.  60.  —  La  minute  du  projet  de  loi 
adoptai  par  le  corps  législatif  est  signée  par 
le  pr''siiient  et  les  leoréiairM  et  dépocée 
dans  hrs  archives. 

Une  expédition  revêtue  des  mêmes  signa- 
tures est  {)ortM(>  à  l'cnipcrenr  pir  Ispnei- 
deut  et  les  secrétaires. 

CQAPITBE  m. 

Message*  et  proclamalions  adreué*  au 
eot-pt  ligmatit  par  Femptnmr. 

Art.  61.  —  l.ps  messages  et  proclaraatinns 
qne  l'empereur  adresse  au  corps  lèpslatif 
sont  apportés  et  lus  en  séance  par  IM  mi- 
nistres on  les  conseillers  d'état  commis  à 

cet  effet. 

Os  messages  et  nroclamations  ne  peu- 
vent être  l'objet  d  aucune  discussion  ni 
d*aaenn  vole,  à  meins  qu'ils  ne  oontiammt 
une  proposition  sur  laqneUe  il  doive  être 

voté. 

Art.  63.  —  Les  proclamations  de  l'empe- 
reur portant  ajournement ,  prorogation  ou 
dissointion  dn  corps  législanf  sont  lues  en 

séance  publique,  toute  .iff.iiic  cossaute,  et  le 
corps  iiigislatif  se  sépaie  a  l' instant. 

CHAPITRE  IV. 

Tenue  dfs  séances. 

Art.  es.  —  président  du  corns  législa- 
tif fait  rdiivi  rture  et  annonce  la  clôture  dt  s 
séances,  il  indique  à  la  fin  de  chacune,  après 
«voir  consulté  rassemblée,  l'heure  d'ouver- 
ture dt;  la  séance  suivante  et  l'ordre  du  ymt , 
lequel  sera  affiché  dans  la  salle.  Cet  ordre 
du  jour  est  iniiiiédiatement  envoyé  au  mi- 
nistre d'état ,  et  le  président  dn  corps  légis- 
latif veille  à  ce  qne  tons  les  avle  et  oommn> 
nications  nécessaiies  Ini  tnàoA  transmis  en 
temps  utile. 

Alt.  fi*.  —  Aucun  membre  ne  peut  pren- 
dre la  parole  sans  l'avoir  demandée  et  ob- 
tenne  du  président,  ni  parler  ailleurs  que 
de  sa  place. 

Art.  65.  —  Les  memlircs  du  conseil  d'é- 
tat chargés  de  soutenir,  an  nom  du  gouver- 
nement» la  discussion  des  projets  de  lois, 
ne  sont  point  assujettis  aalourdinscription, 
et  obtiennent  la  parole  quand  ils  la  réck- 
meut 


Art.  66.  —  Le  membre  rappelé  à  l'ordre, 
pour  avoir  interrompu,  ne  jféai  obtenir  la 
parole. 

Si  l'orateur  s'écarte  de  la  qurstinn.  If  pré- 
sident l'y  rappelle,  l^e  président  peut  accor- 
der la  parole  sur  le  rappel  A  la  qu'ation. 

Si  l'orateur  rappelé  oenz  fois  à  la  ques- 
tion dans  le  même  discours  continue  à  s'en 
écarter,  le  j^résident  consulta-  ras<»'mbléc 
pour  s;ivoir  si  la  parole  ne  sera  pas  inter- 
dite à  l'orateur  pour  le  reste  de  la  séance 
sur  la  même  question.  La  décision  a  lîna 
par  assis  et  levé  et  sans  débats. 

,\rt.  67.  —  Le  pn»suiei)t  i.ippelle  seul  à 
l'ordre  l'oratenr  qui  s'en  écarte,  parole 
est  accordée  à  celui  qui,  rappelé  à  l'ordre, 
s'y  est  soumis  et  demande  à  se  jnstifler  :  il 
obtient  seul  la  parole. 

U)rs<]u'uii  orateur  a  été  rappelé  deux  fois 
à  l'ordre  dans  le  même  discours,  le  prési- 
dent, après  lui  avoir  accordé  la  parole  pour 
se  justifier,  s'il  le  demande,  consulte  ras- 
semblée {X»ur  savoir  si  la  parole  ue  sera  jos 
interdite  à  l'orateur  pour  le  reste  de  la 
séance  sur  la  même  question.  La  décision  a 
lieu  par  assis  et  levé  et  sans  dâMts. 

Alt.  68.  —  Tonte  personnalité,  tout  sicue 
d'approbation  ou  d'improbation  sont  inter- 
dits. 

Art.  69.  —  Si  un  memb  e  du  corps  légis- 
latif trouble  l'ordre,  il  y  est  rappelé  nomi- 
nativement par  le  présiiieni  ;  s'il  j  ersiste.  le 
président  onlonne  d'inserirr  au  proi  <"s-v."i- 
l>al  le  ninpi  l  à  l'ordre.  En  ca?  de  résistance, 
l'asseml  iee,  sur  la  proposition  du  prési- 
dent, I  iroH'  >nce  sans  débaSs  l'exctnsion  de  U 
salle  di  s  séances  pendant  tm  temps  qui  ne 
p»  ut  excéder  cinq  jours  ;  Tafflcbe  d»  c<  tte 
décision,  dans  le  département  où  a  été  élu 
le  memhre  qu'elle  concerne,  peut  être  or- 
d<mnée. 

Art.  70.  —  Si  l'assemblée  devient  tnmij- 
tnruse  et  si  If  président  ne  peut  la  calmer, 
il  se  cijuvre;  si  le  trouble  continue,  il  an- 
nonce qu'il  va  suspendre  la  séance.  Si  le 
calme  ne  se  rétablit  p.i5,  il  suspend  laséanea 
pendant  une  Ik  ure,  durant  lamielle  les  dé- 
putés se  réunissent  d.uis  leurs  nureau-X  res- 
pectifs. L'heure  expirée,  la  séance  est  re- 
prise :  mais  si  le  tuffltilte  renaît^  le  président 
lève  la  séance  et  la  renvoie  an  lendemain. 

Art.  71.  —  Les  réclamations  d'ordre  du 
jour,  de  priorité  et  de  rapjxd  au  n-ulemeat 
ont  la  préférence  sur  la  question  pnnc^ala 
et  eu  suspendent  la  discussion. 

Les  votes  d'ordre  du  jour  ne  sont  Jamais 
motivés. 

La  uuestion  préalable,  c'est-à-dire  celle 
qu'il  n  y  a  lieu  ^  délibérer,  est  mise  aux 
voix  avant  la  question  principale.  Elle  ne 
peut  être  demandée  smr  les  propositions 
laites  par  l'emnc re«r. 

Art.  li.  —  Les  demandes  du  comité  se- 
cret, autorisées  par  l'artide  14  de  lactmsli* 
tution,  sont  signées  par  les  membres  qui  tes 
font  et  remises  aux  mains  du  président  qui 
en  donne  lecture,  y  fait  droit (iles  Uâii 
I  Signer  au  procès-verhal. 
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Art  73.  —  LoreqTie  rantorisation  exigée 
par  l'art.  11  de  la  loi  du  2  r.H  ricr  1832  sera 
ilt'inanilf^.  le  président  iiiilituifra  sculeiuciil 
rolijrt  i\o  la  demaude  ot  reiivn  ra  immédia- 
teiut^nt  d;tQ8  les  bareaax,  qui  nommeront 
une  cnniniisioa  pour  eumloer  sll  j  a  lien 
d'avtorifler  les  ponmiteB. 

CHAPITRE  V. 

PrœSt'vmrbaux  et  compUs-rtndus. 

Art.  74.  —  La  rédaction  des  procès-ver- 
lianz  des  séances  et  la  préparation  du 
comfrte^renda  prescrit  par  l'art.  <î  de  la 
l  ODstitutinri,  sont  phcées  sous  la  haute  di- 
lectiuti  du  président  du  corps  législatif  et 
conflées  à  des  rédacteurs  spéeianx  nommés 
par  lui  et  qu'il  peut  Tévoqaer. 

Art  7S.  —  Le  proo^verbat  de  chaque 
séance  constate  s<mi1i  innit,  conformément  à 
l'ait.  13  du  sénatus-consulte  du  25  décem- 
bre 1852.  les  opérations  et  les  votes  du  corps 
légîsUtif.  11  est  signé  du  président  et  la  par 
Ton  des  seerfitaires  à  la  séance  soiTUite. 

.\rt.  76.  —  comptes-rendus  prescrits 
j)ar  l'art.  42  de  la  constiliitiou  contiennent 
les  noms  dos  membres  oui  ont  pris  la  parole 
dans  la  séance  et  le  résumé  de  leurs  opi- 
nions. 

Art.  77.  —  Les  prno/s-vcrhaiix  de.s  séan- 
ces, Hpn-s  leur  amunhation  jiar  l'assemblée, 
l 'S  mniptes-rcnaus,  .iiti  s  k-ur  approbation 
par  la  commission  instituée  par  l'article  13 
du  sénatoSi^onsnlte  oiganiqoe  du  S5  dé- 
cembre 1852,  sont  transorit.s  sur  deUX regis- 
tre s  signés  par  le  j^résidcnt. 

Art.  78.  —  I  n  u  n  té  spécial  du  président 
du  coi-ps  léfrisl  itif  règle  le  mode  de  com- 
muoicatiou  de  compte-rendu  aux  journaux. 

Art.  79.  —  Tout  membre  peut  faire  im- 
primer et  distritiuer  à  ses  frais  b'  discours 
'[u'il  a  prononcé,  après  eu  avoir  olitenu 
i  autorisation  de  la  commission  instituée  par 
l'article  13  du  sénatns-oonsolte  du  tS  dé< 
oembre  ISSS. 

Cette  autorisation  doit  être  approuvik^  par 
le  conis  législatif. 

L'impression  et  la  distribution  faites  en 
contravention  aux  ditpodtîons  qui  précè- 
dent seront  punis  d'une  amende  de  500  à 
5,000  flmuei  eomlre  les  imprimeurs,  et  de 
8  A  500  ftrancs  contre  les  distributeurs. 


CIIAHITRE  VI. 

iiutallation  tt  administration  intérieure. 

Art.  80.  —  Le  palais  Ronrbon  et  l'hôtel  de 

la  présidence,  avec  leurs  mobiliers  et  dé- 
pendances, restent  affect4js  au  corps  légis- 
latif. 

Art.  81.  —  Le  président  du  corps  légis- 
latif a  la  haute  administnUioa  de  oe  corps. 
11  habite  le  palais. 

Art.  M.  —  Il  règle,  par  des  arrêtés  spé- 
ciaux, l'orçanisation  de  tous  les  sn  vices  et 
l'emploi  des  fonds  affectes  aux  dépenses  du 
eorpe  légidaftit 


Art.  83. — Il  est  assisté  de  detix  qoesleurs 

nommés  jiour  raiitn'c  par  l'empereur. 

Les  questeurs  urd'Uiiianceiit.  eout'Drmé- 
meut  aux  arréti  s  piis  jar  le  présiilent  et 
sur  la  délératiou  de  crédit  faite  par  le  mi- 
nistre des  nuances .  les  dépenses  du  pei^ 
sonnel  et  du  matériel  l.e  président  peut 
leur  déléguer  tout  ou  p;iitie  ilc  ses  pou- 
voirs aihuinistratifs.  Les  qnesti  urs  habitent 
au  palais  législatil'  et  rtroivent  un  traite- 
ment. 

Art.  84.  —  Le  ].résideut  du  corps  légis- 
latif pourvoit  à  tous  les  emplois  et  prononce 
les  revocations  quand  il  y  a  lieu. 

Art.  85.  —  Une  commisViou  de  sept  mem- 
bres nommés  par  les  bun>auz  à  chaque  ses- 
sion annuelle  procède  à  rapttn>mcnt  et  au 
jugement  des  comptes  dn  trésorier  du  corps 
législatif,  et  transmet  son  arrêt  au  pt  esidoit 
de  ce  corps,  qui  en  assure  l'exécutiou. 

CHAPirat  TU. 

De  la  police  inlêrieure  du  corps  législatif. 

Art.  86. —  Le  président  du  corps  législatif 
a  la  police  des  seanees  et  celle  de  Tenoeiiile 
du  palais. 

Art.  ST.  —  Nnl  étranger  ne  peut,  aam 
aucun  prétexte,  s'introduire  dans  l'eDoeinte 

où  siègent  les  députés. 

Art.  88.  —  Toute  personne  aui  donne  des 
marques  d'approbation  ou  d  improbatioo, 
ou  qui  trouble  l'ordre,  est  sur-le-champ  ex- 
clue des  tribunes  par  les  huissieis  et  tni- 
duite,  s'il  y  a  lieu,  devant  l'aulorilt:  com- 
pétente. 

CBARTIB  THI. 

Art.  89.  —  .\ucun  membre  du  cor^  lé- 
gislatif ne  peut  s'absenter  sans  obtenir  vn 

congé  de  l'assemblée. 

I.,es  passe-ports  sont  signés  par  le  prési- 
dent du  con^s  leirislatil',  (jiii.  suit'  b  s  eau 
d'urgence,  ne  peut  les  délivrer  qu'après  le 
eon^  «drtenn. 

aunnut  u. 
DItposition*  ^néraUs. 

\v\.  90.  —  La  dotation  du  corps  législatif 
est  msciite  au  liud^ct  iimnediatement  après 
celle  du  sénat. 

ArtrOl.  —  Le  président  pourvoit,  par  des 
arrêtés  réglementaires,  à  tous  les  détails  de 
la  notice  et  de  l'administratioa  du  corps  lé- 
gislalif. 

TITRE  IV. 

Art.  92.  —  La  garde  militaire  du  sénat  et 
du  corps  législatil  est  sous  les  ordres  du  mi- 
ni.stre  de  la  guerre,  qui  s'entend  à  ce  stuei 
avec  le  président  du  sénat  et  avec  le  prrai- 

dent  dn  corps  b'gislatif. 

Pendant  la  session,  une  garde  d'b>  nurur 
rend  les  houueurs  milikiiies  aux  pirsidens 
de  ces  deux  corps,  lorsqu'ils  se  remient  aux 
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Fait  nu  palais  desTuilexiei,  le  Si  déoem- 

Lrc  1854. 

KàPOLÉDN. 

i>ar  rempeieur  : 


VIII. 

AFFAIRES  COMMERCIALES 
ma  uk  rvMce  sr  la  bbloiqvb. 

H*  1. —  Lf  miniatre  des  aff  urrs  f'tmn'jryps 
de  France  a  jW.  ie  minùire  piéttifolen- 
tittire  cl  envoyé  9xirmorâinait9  êf  8.  M. 
krtriàgt  Mgt». 


Monsieur, 

Eu  iii'  ><ulM.tiilonnatil  pas  aii  ri'iiouvi  ll- 
nicul  préalable  4lu  traite  commercial  dti  1 3 
•déoeinbre  1845  la  conclusion  des  arrangc- 
mens  sipnés  ontre  la  France  et  la  Brîf;i(|tie 
le  M  août  «ItT-nitT.  \c  gonvtTin-mfiit  liu 
princo  prèfldfnt  a  vimlu  donner  a  «  •  lui  de 
sa  majesté  le  roi  des  Ikiges  une|treave  de 
«OB  e«|irit  de  conciliation  dr  son  désir  de 
consolider  b's  relation*  de  lion  vnisinare  qni 
unissent  les  deux  ^lays.  Mais  It'î;  pourpar- 
lers (jm  ont  jiré(  vile  1,1  RiL'Il.itlII V  fi  ?  (1(  ux 

traites  que  je  vieuB  de  rappek-r  ont  sufti- 
•sanment  étaMi  qn'^n  adhérant  &  la  niiiture 

devenne  itiévilaMe  dn  régiaie  conveution- 
ucl  eree  t-u  IH-ib,  la  France  n>Hteiula)(  ac- 
cept^T  qu'uni'  sitnaliun  tvansiloiie  et  de  très 
courte  durée.  Vctw  gouvernement,  mon- 
sieur, ne  saurait  avoir  coiiçn  le  inoindrc 
doute  à  cet  égard. 

Dans  mes  cunférences  verbales  avec 
IIM.  Kogier  et  Liedtn,  j'ai  eneffeJ  det  laréà 
plusiem^  reprises,  etilaiis  lestejmes  les  plus 
espliottei,  (ToDe  part,  que  la  situaliou  de 
•droit  cammnn  qui  a  ét>'*  sul«titut!e  de)iuis  le 
'9  août  an  réfrinie  de  faveur  consacré  iiar  le 
traité  du  13  (lert  nil'ii-,  i  Mii'-tituart  iiour  nos 
intérêts  mu;  luégalilé  blessante;  d'autre 
part,  nue  pour  retaMir  sons  ce  rappoi  t  un 
juste  équilibre,  nous  aurions  i  user  de  la 
îacult*'!  nui  nous  appartient  de  modifier,  à 
l'cLMid  fies  houilks  et  des  fontes  l>elg(s,  le 
systi'me  détaxes  établi  ilans  la  ïone  de  notre 
frouti^^re  du  uord,  si  la  l^l^qnene  se  met- 
tait très  procliaiuemeut  en  mesure  de  loii  e 
rerivrc  la  convention  de  1845. 

Le  tnonn  iit  «  si  vi mi  pour  le  çronverii>'- 
mcnt  français  de  r.-  ilist;r  à  cet  égard  les 
Tues  que  liii  commande  impérievsement  le 
soin  des  intérêts  de  notre  commerce  et  de 
notre  industrie  3e  vous  prie  donc,  mon- 
sieur, de  vouUnr  bien  me  ftiin;  rnnuaUre 
dans  un  tn>s  bref  délai  si  le  cabinet  de 
Bruxelles  est  disposé  à  replaoer  immédiate- 
ment les  rapports  commerciaux  des  deux 
pars  ponsle  T»''£rimp  du  traité  de  4845,  sauf 
ailix  nt  -î  ull  'i  i' ur-  uieut  les  mesures  de?- 
tiuues  a  améliorer  ou  à  étendre  les  ci<tuses 
douanières  renfermées  dans  ce  màraetoaité. 


Je  n'ai  sans  doute  pas  besoin  d'ajouter  arec 
auel  regiei  nous  u  tus  verrions  amenés,  par 
ladoumemcut  des  légitimes  satisfactions 
qui  nous  sont  ducs  sur  ce  point,  à  modifier 
le  régime  de  favnirqni  a  n  largement  on- 
viji  t  le  maiché  français  aux  iiooitlèies  et 
aux  foudeiies  de  la  liui^tiuc. 
Agrées,  etc. 

S^fné  :  DaocTR  db  LnjTs. 

N"  2.  —  Le  ministre  phhiipntcntinire HtH* 
vnyé  e.rtvaordinaire  de  S.  M.  le  roi  éu 
Belges  a  M.  le  mittistn éu mgàim Hfttm- 
girttdtFrmna. 

'taris,  le  11  scpteiAre  ilB». 

Monsieiir  le  ministre, 
La  communication  quevotue  exoeOenoe 
m'a  fait  Itionnenr  de  m'adiener  le  9  de  ce 

mois  a  causé  au  gouvernement  dn  roi  la 

plus  vive  et  la  plus  pénible  surprise. 

Cr  qui  d'abord  l'a  frappé,  c'est  la  manière 
dont  voire  excellence,  an  début  de  sa  lettre, 
apprécie  l'arran^mentdn  f9  août.  Pendant 

plus  de  \nn£rt  ans.  la  France  priursiiit  la  sup- 
pression eu  llelpiqur'  de  l'industrie  des  n*im- 
pressioas.  Iji  lîelgique,  cédaut  au  désir  de 
resserrer  les  bonnes  relalions  entre  les  deux 
pays,  consent  enlîn  h  faire  le  sacrifice  que 
l'on  T'i  IaiiKiif  d'r11.\  rt  la  Fram^"  s'assure 
ainsi  nue  l  onqurle  louçteiiips  et  iuutil  uirut 
es]M'rt''e  [t;ir  sa  diplomatie  commercial'  .  Kt 
qu'arrive-t-il  alors?  On  semble  regarder 
rarrangement  destiné  i  mettre  Un  &Tezi»- 
leiuvdi-  l'industrie  des  réimpressions  comme 
une  faveur  que  la  Fr;uu'e  aurait  faite  à  la 
l'elçi(|ui'  ! 

i.>e  gpuvememeut  dn  roi  ne  saurait  non 
j)lus  aShnffttre  le  corrélation  que  votre  excel- 
lence étaMit  enlie  l'areoid  du  ??  a''û1  et  la 

{(roposition  actuelle  dti  cabinet  de  Paris. 
l';iinvs  voire  c  xp*  ;/'.  monsieur  le  ministre, 
I  la  Jltdgjquc,  uuaud  elle  a  conclu  cet  acte, 
I  devait  avoir  la  prévision  «ertainp  ^pie  îden- 
\  tAt  i  lle  aurait  a  clmisir  entre  r.ilternative 
'  de  faire  revivre  la  convention  de  1845  ou 
\<h:  wil  niu.tiiiei  le  régime  uppUcuMe  À 
l'entrée  en  France  des  bouLIbs  et  des 
ftmtflB. 

tlerte  jtrévisiiui,  monsieur  lo  ministre,  n'a 
existe  m  (  11- 7.  le  gonv  enuinent  du  roi.  ni 
cbe/  SI  S  (•l'iiiiMitciiti.iires.  el  quand  meniii 
mon  gouveruemexil  n'aurait  pas  sous  tes 
yeux  ses  instmclions  si  précises  et  les  rap- 
!>'Mts  si  r"!me!s  de  ses  agi'ns.  les  faits  eux- 
inniK  s  <1.  ne  iitreraient  qu'elle  n'a  pu  exis- 
ta t. 

Le  gouvernemetrt  belçn»,  usant  (Vnn  pro- 
cédé c«Mlainomenl  fort  rjBTe  flans  les  anu  d.  s 
de  la  diplnmati(\  mais  tfiu  dans  tous  les 
cas,  témoigne  de  beaueoop  de  franchise  et 
lie  coiiliiMie.  !.■  _'..uvi  rnemcnt  belge,  à  la 
tin  «l'une  longue  négociatioB,  a  spontané- 
ment prt^eiité  ou  gouvenument  français 
une  série  de  combinaisons  ipanni  lesqnflles 
cpluà-d  pouvait  ehixisir  nn  toirte  lîl>crté.  II  a 
fait  accompagner  la  remise  de  ces  comM- 
uaisQus  de  toiiti«  les  expiicotiuns  uéct^ssaiies 
pour  en  fixer  le  sens  et  lafulie.  Lessolu- 
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tions  étaient  au  nombre  de  quatre;  les 

f«  Prorogation  pnrn  f  f  simple  de  la  con- 
vention de  1845  juiou'au  jnillet  1883^, 
sgf  ime-IégÈn  modwoatMn  woBannat  le 

t»  PrarBKBtttD-  «n&dUfomdb-  iwqa^ 

ni^me  tpraie. 

Ces  dein  soldions  étni<'nt  provisoires; 
den\  antres  i-taient  déûnitivt  s,  s.ivoir  : 

30  Trait*;  dt;  cominuicti  sur  le  i)ipd  de 
l^cieane  convention,  en  y  ajoutmt  le 
aacrifloe  de  la  ru  impression,  de  notue  cAtâ: 
une  imrautie  ponr  nos  bouille»,  dtr  O0tti  m 
\;\  Vnnvp.,  et  en  »'xclu;uit  les  lainages; 

4»  Convention  Uttoraire  avec  iiuelqnps 
«HdtommagnMiis  et  là  paix. 

I«  gOQtamenmil  français  prit  le  temps 
d'ëxaiiiioer  ces  dWwsejr  formules  et  de 
ser  les  exiilirations  di\-«  iildiipoUnitiaires 
K'iges.  et  il  arrêta  librement  son  cboix  sur 
la  quatn^me  combinaison. 

simple  rappel  des  faite  dtaiiUt  À  toute 
•Mdent^  qm  là  convention  <lv  It  aoftt  ne 
supjtosait  p  i>  un  arrancement  nltJTleur  ni 
surt'jiit  immédiat.  Votre  excelli  un'  a  du 
reste  elle-même  reconnu,  dans  son  entre- 
tten  du  11.  000  la  eeaventiDit  du  iS  août 
^wiHt  InnM  b  BrigH|iie  enltèranent  Ittra 
de  reprendre  on  d»'  ne  pas  reprendre  la 
uégoaation  d'un  nouveau  traité  avec  la 
Ftanw. 

Moimi  encere  dans  le  cas  où  la  Belgique 
ne  ereirait  nns*  devoir  Tevenir  sof  le  tnnié 

<ft?  1843,  I  .irrrmjrement  iln  ii  août  com- 
portait-il Fadoplioa  procliame  de  mesures 
telles  que  oeflus  donl  tom  eMdteiiee-  ftdir 
laenHoo.  ^ 

Rten  ft'eet  |ifas'marî0Mte,  riSM  A'evt  plue 
à  l'abri  de  tnnt  doute  que  le  caractî'Te  af  la 
«  onvention  (Lu  2i  aoiit:  ce  CATacti-re  est  écrit 
dans  un  pré;imbule  convenu  et  rédigé  île 
commua  accord;  il  est  écrit  dans  la  nature 
même  de  Faete  et  diiin  les  eIreoMSIanoesciai 
l'ont  am-^né.  T/arraupemcnt  apporte  h  la 
Franee  nue  «iitisfaction  lon(rt.'mps  réclaniir 
t't  toujours  refustH' jusfiue-la.  Il  n'  i  pas  de 
raison  d'être  dons  les  aédummagemeus  in- 
suflbdin  dont  if  esCamompogné  et  qui  sent, 
du  reste,  sur  beatiroup  de  point?,  com- 
muns auT  (bnix  parties  ;  la  raisou  d'être, 
I't  I  i>mi)crisation,  c'est  dans  son  caracti-re 
un'elli  réside,  et  ce  cai'actèi'e,  c'est  d'être  le 
lan^ige  de  lapeix,  hi  caaàSUm  du  main- 
tien deff  ImuH»  idBlIbBV  entte-  Iss  dtem 
pays. 

An  2?  août,  une  situation  existait.  Elî" 
u'arait  rien  d'inconnu  pour  aucune  des 
<leux  parties.  GUDeime  swait  le  traitement 
dent  jouissait  son  commerce  cbn  l'autre. 

Cn  arrangement  intenient  dans  le  but 
♦'Xprès  et  avoué  de  eonsoliil'  r  le  m  liiitii  ii 
(les  bons  rapports  existant  entre  les  deux 
pays. 

Comment  concevoir  que,  peu  de  jonrs 
après  la  siprruitun!  de  cet  arrangera'  nt  ron- 
cln  d;u)s  c  but  ctr|iii,  sans  ce  bui.  n'm- 
rait  jamais  été  accepté  par  b  Belgique,  le 
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gouvernement  fi-ançais  vienoe  brusque- 
ment annoncer  an  gôaveraenieiil  belge  Ta- 

doption  immédiate  de  mesures  qui.  on  le 
sait  assez  à  Paris,  sont  précisément  celles 

qui  peuvent  entraîner  les  plus  grandes  per- 
turbations dans  les  atraires  entre  les  deux 
pavs.' 

Si  c'est  l!l  ce  qui  devait  suivre  un  accord 
pacifiipie,  qn'enlwm  faft  d'autre  après  une 
déclaration  d'hostilité? 

Le  gouveruemeot  français  ne  peut  nous 
faire  un  grief  de  08  qne  nous  ne  renv  ttions 
paff  es  vigaenr  la  coarentioa  de  I8M. 
Qiiaad  fl  eneimsait  Vx  comUnaison  qui  te 
)révaln,  c'cst-à-ilire  la  quatrième,  il  s'cn- 
evait  toute  espèce  de  raison  de  reproduire 
a  première,  c^est-àrdire  le  retour  h.  l  an- 
cienue  conventioa.  qu'U  avait  d'ailienxs 
déjà  reponssée'UlténeuKmeiit 

.Mais,  dit-on,  la  Knnce  s'est-elle  donc 
liée  d'une  manière  absolue  et  pi>nr  un  temps 
indéterminé?  Le  gouvernement  français 
n'a-b-il  pas  écarté  la  seconde  oembiiiaïaan 
préUséueBt  pour  demeurer  libre? 

L»;  gouvernement  français  n'a  pas  pré- 
fère, il  est  vrai,  la  deuxième  combinaison,, 
niais  il  a  admis  la  quatrième  :  ces  deux 
combinaisons  avaient  un  élément,  en  «rande 
partie  oommon.  Cet  élément^  s'était  l'assn- 
ranee  di'  l'is.sue  pacifique  des  longues  et 
tiillicilt  s  uégociatious  cng;^î<'S  entre.  l£s 
deux  pays.  L  assurance  f\)rmait,  dans  la  se- 
conde combinaison,  l'objet  d'une  déclara- 
tion; dans  la  dermère,  elle  constituait  le 
préambule  et  se  rctiouvait  dans  l'essence 
même  de  l'aole.  De  ce  que  le  gouvernement 
français  n'a  pas  admis  la  s«!Coniti-  lormule,, 
il  eÂ;  ^uc  roodé  à  sontcnir  cyi  il  u'a  con- 
tracté ancmr  lien  sur  la  question  qui  noua 
occupe.  Le  gouvernemeut  belge  pense,  au 
contraire,  être  e!i  dl-oit  de  dire,  d'après  l'en- 
semble des  considérations  et  des  laits  i|ui 
viennent  d'être  exposés,  que  les  mesuxer 
annoncées  par  votre  eseeuence  seraient», 
dans  les  circonstances  et  dans  les  termes 
oïl  >'||t  s  sont  présentées,  en  opposition  di- 
recte avec  1er  caractère  de  l'anangcmeat  do. 
août. 

Je  terminerai  par  une  deniiire  remanpur. 

Votre  excellence  se  rappellera,  sans  doute,, 
comment  on  a  été  conduit  à  reculer  ju.s- 
mi'au  f  janvier  1853  la  mise  eu  vigii,  iir 
«le  la  convention  du  22  août.  Elle  a  su  uua 
les  chambres  belges  n'auraient  pas  à  se  ren» 
nir  pour  cet  objet  avant  l'épocpic  ordinaire 
de  leur  session.  I-oi-sijne  le  gouverucmeiit 
Tninrais  se  uiedail  ainsi  d'acconl  avec  le 
pmv'emement  du  roi  pinir  ajourner  l'appUf 
cation  des  stipulations  convenues  au  ft. 
août,  faisait-il  prévoir  par  Li  (pie  quiuzc 
jours  après  la  s:gnature  de  l'arraugenient» 
et  lon'r:liMnps,  par  eouséquent,  avant  sa 
mise  en  vigueur,  il  viendrait  nons  annoncée 
I  l  i-nptm  mi  9tatu  qm  commercial  entre 
les  deux  pays,  et  auH  nous  nréscnterait 
exïmme  une  faveur  la  faculté  ao  prévenir 
cett*:!  extrémité,  moyennant  l'ar ceptalion  de 
notre  part,  sans  ré»3rve,  sur  l'heure,  et 
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«ans  le  conrours  colurtitutionnd  de  la  Mgte- 

Intiiro,  (le  telles  dispositions  qu'il  convjen- 
•Ir.iit  au  c  luveniement  français  de  stipuler? 

Le  /.'ouveriit  ineiii  ilu  roi  ne  saurait  donc 
admettre  d'aucune  nianièie  t'i  sous  aucun 
rapport  le  point  de  départ  de  la  propositiOD 
que  votre  excrllenre  lui  a  fait»'. 

Quant  à  la  pr*n  osition  en  elle-même,  elle 
souli've  nue  question  qui  à  elle  seule  pla- 
cerait le  gouveniemeal  du  roi  dans  l  im- 
possibflfte  de  l'adopter. 

Le  pouvei  iif'inrtit  français  demande  que 
la  convention  du  \.\  déeeiubre  1845  soit  re- 
mise en  vigueur  immé<liatement  et  sans  la 
participation  des  chautaes  belges.  Or,  le 
ponvoir  exécntif  ne  pourniit  pom  QB  lift 
acte  sans  violer  les  disposiliolis  ezpiesses 
tlu  pai  t.'  toui lamentai. 

Cetti-  considération  est  d"nne  nature  trop 
impérieuse  pour  «(u'il  soit  nécessaire  d'en- 
trer dans  l'ezamea  plus  détaillé  de  la  ques- 
tion. 

Agréa,  etc. 

Sfgné:  Flmoi  Rocm. 

N»  3.  —  Soir  adressée  par  If .  Dnwyil  de 
LhuySf  à  M.  t'irmin  Hugier. 

Paris,  le  17  septembre  IS52. 
Ifonsieor, 

J'ai  rer  u  lanoti'  que  vous  avez  l'ien  voulu 
m  écrire  avant-hier,  en  réponse  à  celle  que 

1 "'avais  eu  l'honneur  de  vous  ailies-^  r  sous 
ndate  du  9.  Cette  note  contient  l  'expression 
de  totre  surprise,  avec  une  ^ippréciation 
du  sens  et  de  la  pcrt  'i'  <!e  rarranpenu  nt  du 
SS  aoÂt,  cl  elle  se  U'rniiue  par  le  rejet  de  la 
proposition  que  je  vous  avais  t.iito  au  nom 
démon  gouTemement,  aâu  de  prévenir  de 
fédienses  extrémités,  'vous  m'aves  tracé  la 
route.  Je  vai<,  laosma  réponse^  eiaminer 
ces  divers  pomtâ. 

Et  d'aMrd  permettez-moi,  .Monsieur,  de 
vous  témoigner  à  mon  tonr.rétonnement 
que  me  cause  la  disposition  du  eaMnet  de 
Bruxrllrs  à  cniisidéier  cnuinie  une  inspiia- 
tion  .soudaiiu-  la  délerniiiiatiou  arrêtée  par 
le  pouvernenieut  français  de  modifier  le 
tarif  des  houilles  iulrod'uitesen  France  par 
la  voie  de  teiTe,  dans  le  cas  oik  la  Belgique 
refus<'rait  d''  leiui  ttii'  lirovisoirement  en 
vijrueur  la  convention  (le  1843,  sauf  à  la 
modifier  par  des  négociations  qui  seraient 
reprises  immt'diatement. 

la  pens»V' constante  qui  a  dirigé  les  négo- 
ciateurs bel^Ts,  c  lli-  (Hir  son  excellence 
M.  Charles  Uogier  a  clairement  énoncée 
du»  ses  entretiens  avec  M.  le  duc  de  Uas- 
sano,  ainsi  que  mon  attitu  le  et  mou  lan- 
gage pendant  le  roiirs  des  eouféiences,  loin 
de  me  préjiartT  à  la  uiVessil-'  li'  iv^iAiidir  ;\ 
une  tffli'  insinuation,  me  senddaienl  de- 
voir exclure  toute  illusion  à  cet  égard. 

Kc  suffit-il  pas,  en  effet,  de  se  reporter 
anx  n(*gociations  qui  viennent  d'avoir  lieu, 
de  rap)ii'li'r  les  •■(Vniis  ti-ntés  jiar  vkus,  \m- 
M.  Liedls  cl  ydd-  M.  Carolus,  afin  d'ohteuir 


soit  une  dAUSe  qû  serait  insérée;  dans  l.i 
convention,  soit  une  déclaration  consignée 
dans  un  échange  de  lettres,  soit  enfin,  sur 

mes  refus  réitérés,  une  simple  foi  mule  de 
protocole,  imi>liquant  de  notie  pait  l  enga- 
gement de  maintenir  à  15  centimes  le  dioit 
à  l'entrée  des  houilles  belges,  pour  Uouver 
la  preuve  des  apprâiensions  de  la  cour  de 
Bruxelles,  et  imur  écarter,  de  son  côUj.  t4^nt 
prétext*^  d'ignorance,  du  nôtre,  tout»-  idée 
de  surprise? 

Dans  (  Il  <cun  des  entretiens  qoe  j'ai  eu 
I  honncur  d  avoir  avec  vous  (j'en  appelle  à 
vos  souvenirs),  ma  i  rincipale,  je  diiais 
presque  mon  unique  pu-oceupatiou,  a  été  do 
nire  comprendre  que.  si  les  relations  com- 
merciales entre  la  Rel^ique  et  la  Frauwe 
n'étaient  point  replacées  sous  un  l'ésîme 
cdnvfutiunnel  pins  ou  moins  semldalde  à 
celui  dont  le  terme  éUiit  arrivé,  nous  nous 
venions  dans  l*tanpossihilité  de  maint4>nir, 
en  ce  qui  concerne  les  houilles  belge^lé 
slalu  Quo  de  n(ts  tarifs.  Je  jwmrrais  ciler 
le  moment,  le  lieu,  les  tei  nu  s  'Iruis  les.;uel5 
je  vous  ai  maintes  fois  lepet*  cette  décla- 
ration. 

11  y  a  plus  :  la  trace  de  cette  pensée  qui  se 
trouve  À  chaijue  pa^;i;  dans  les  conamumc»- 
tions  que  j'ai  .adressées  sur  ce  sujet  .à  mes 
collègues  des  dépaitemens  de  l'intérieur  et 
desAnanees^ainsiqu'Ala  légation  de  France 
à  Hi  u\el!es,  se  rencontre  également  dans  la 
relation  des  .  utretiens  de  M.  le  duc  de 
Bassanoavec  M.  Charles  Hogier.  Voit  i  com- 
ment s'exprimait  M.  le  imuistre  de  Ikljdquâ 
dans  une  conversation  qui  eut  lîea  le  IS 
août  entre  son  excellence  et  notre  envoyés 
«  Je  crois  que  la  France  n'a  pas  le  désir 
de  renouveler  le  traité.  Quant  a  nous,  le 
tlatu  «M  nous  serait  idus  avantageux... 
Lessaerifloes  que  nous  (eiloos  pour  obtenir 
un  traité  seraient  presque  sans  but  mainte- 
nant. Nous  préféious  donc  ne  pas  avoir  de 
traiîé...  La  France  semble  vonUnr  mi  uaeer 
notre  industrie  houillère,  mais  je  la  détie  de 
la  ivpoiisser,  elle  a  besoin  de  nos  taouillcB; 
une  surtaxe  ne  saurait  être  maintenue  six 
mois  :  vos  usines  du  Nord  s»  rai'  tit  li-s  pre- 
mières à  s'élever  contre  un  |'av.  il  t  tat  de 
choses.  Nous  ne  redoutons  aucunement  la 
concurrence  anglaise.  Dans  le*  Pavs-Uas, 
où  les  houilles  anglaises  pi  iu'  trent  iHiis  fa- 
cilement que  chez  vous  au  vn;\n  du  i>ays, 
nos  houilles  luttent  avantagenstiuient  contre 
elles.  Nous  pouvons  donc  parfaitement  nous 

tasser  d*un  traité  de  commerce  avec  tous. 
e  statu  quo  nous  convient;  m.aintenons-le: 
mais  rien  n'empêcherait  que  uous  tissions 
une  convention  litt*;raire  avec  vous,  comme 
vous  en  faites  avec  d'autres  états...  Je  vous 
déclare  que  j'ai  une  conviction  si  profonde 
(uie  nos  négociations  commerciales  n'abou- 
tiront à  rien ,  que  je  préférerais  qu'elles  ne 
tassent  p^  reprises.  BomoDS-noas  à  une 
convention  litter;ure,  etc.  » 

Ai-je  entretenu,  encouragé,  lesilln^oos 
inexplic.iMes  que  révisait  ce  langage!*  Le 
lendemain  même,  le  X^*  je  répondais  dans 
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les  termes  suivans  ù  la  lettre  du  M.  de  L'as- 
tano  : 

«  Je  reçoit  rotre  lettre  dn  16.  Si  H.  Ro- 
0er  ne  vent  pas  réserver  fi  suivre  des  négo- 
ciations pour  la  conclusion  d'un  traité  de 
commerce  à  la  suite  d'uu  \>*'Xil  anaupement 

ÎA  comprendrait  la  convention  littéraire, 
en  9A  tstoréiii^  le  maître;  mais  il  doit 
noQS  le  ftiire  dédarer  par  son  ministre  à 
Paris,  ]  our  nous  épargner  des  travaux  et 
des  entretiens  inutiles. 
«  Quant  A  moi,  je  désire  : 
«  !•  La  remise  en  vigueur  de  la  conven- 
tion de  1845  juï;q<f  au  81  décembre  1859; 

«  2°  I,a  cnnvi.'iitiou  littéraire  pour  dix  ans, 
moyennant  des  réductions  de  oruits  sur  les 
houblons,  les  boliaux  du  Lnzembonrg  et 
les  ootonnettes  pour  neuf  ans; 

cf  8«  Des  négociations  sérieuses  et  actives 
pour  un  traite  détiiiitif  de  commerce. 

«  YoilÀ  très  nettement  ce  que  ie  veux; 
Je  le  dis  sans  inesse  et  sans  amère-pen- 
sées. 

«  Sans  examiner  laquelle,  de  la  France 
ou  de  la  Helcifine^  a  plus  à  perdre  on  à  k-i- 
gner,  s(.it  au  régime  des  tarifs  communs, 
Mil  au  régime  des  conventions,  soit  à.  une 
gnerre  de  tarifs,  je  pense  qu'il  vaut  mieux 
qne  nos  relations  soient  régies  par  les  con- 
ventions qui  garantissent  contre  le  soudain 
et  l'imprévu  que  par  le  libre  arbitre  des 
tarifications,  dont  il  est  bien  difficile,  en 
pareilles  circonstances,  de  modifler  et  de 
prévenir  les  effi  ts. 

«  C'i  st  p,-\rcp  que  j'aime  mieux  le'connu 

âue  l'inconnu  qu'il  ne  m'est  pas  possible 
'être  aussi  indifférent  qne  M.  Ro^erà  la 
reprise  et  an  succès  des  négociations. 

m  S'il  croit  que  la  Belgique  gagne  et  qne 
la  France  perde  au  non-rennuvi  lli  nv  iii  de 
la  otnvention,  comment  peut- il  admettre 
que  nous  ne  cherchions  pas  à  sortir  de  cette 
situation,  soit  par  une  convention,  soit  par 
un  remaniement  de  nos  tarifs? 

«  S'il  croit  qu'il  nous  est  impossible  de 
rehausser  le  droit  de  15  centimes  sur  les 
houilles  belles,  pourquoi  nous  demandait^ 
il  la  rarantie  on  maintien  de  ce  droit? 

«  S^il  croit  que  la  l<elpique  n'aurait  [  ns 
à  soufTiir  de  la  réduction  des  droits  sni  l  s 
houilles  anglaises,  pourquoi  voulait-il  in- 
sérer dans  le  traite  nne  clause  garantàsant 
aux  houilles  belges  un  dégrèvement  pu)- 
portionnel  ? 

<i  Pour  moi.  je  le  rép-  te.  je  n'entends  pas 
malice  ,-1  tout  cela.  Je  désire  la  convention, 
parce  que  ^e  veux  la  paix  commerciale,  et 
je  le  dis  très  franchemfiit. 

«  Or,  le  meilleur  m  yen  de  s'acheminer 
vers  la  convention  détinitive,  c'est  de  faire 
notre  arrausement  partiel  et  préalable. 

«  En  tout  cas ,  j'aime  mieux  laisser  à 
d'autres  que  de  prendre  sur  moi  la  respon- 
sabilité des  lenteurs  et  de  réchouemeut  de 
nos  négociations. 

«  Lisez  coufidcutieUement  à  M.  Rogier 
cette  lettre,  qa'asswéoient  je  n'avais  pas 
éoiite  pour  qo*U  en  nAi  teztneUemenlooifc» 


naissance.  Mais  je  crois  que  la  franchise 
est  bonne  à  quelque  chose.  » 

Mes  instroctions  ont  été  ponctuellement 
exécnléet.  Le  19  août.  11.  de  Bassano  m'an- 
nonça 011*11  venait  de  communiquer  ma 
lettre  à  M.  Cbarl  s  Hogier,  et  que  ce  mi- 
nistre lui  avait  dit  M  qu  il  n'était  pas  opposi* 
à  la  reprise  dits  néfcociations  d'une  manière 
absolue,  mais  nniifoement  parce  quil  éni- 
puait  (|u'elles  n'aboutissent  pas,  et  que  d^s 
lors  il  croyait  préférable  de  ne  pas  s'exposer 
à  un  nouvel  éoiec;  que  néanmoins  il  était 
muni  de  pouvoirs  pour  renouer  les  négodar 
tions,  et  qu'en  conséquence  il  avait  donné 
l'ordre  aux  plénipotentiaires  belges  de  V(  ns 
soumettre  quatre  itropositions  fiùtes  dans  un 
esprit  de  conciliation,  eu  laissant  au  gou- 
vernement français  le  choix  de  la  oouihi- 
naison  qui  serait  le  mieux  à  sa  oonve- 

iinnri',  » 

Avant  de  passer  ià  ces  quatre  propositions, 
sonlires,  monsieur,  qne  ie  constate  encore 
une  fois  que  rien  jusqu'alors  n'a  pu  donner 
le  change  sur  nos  intentions.  Le  cabinet  de 

Hi  uxelles  les  connaiss.'iit;  il  savait  que  nous 
demandions  la  remise  en  vigueur  de  la  con- 
vention de  184S:  qne,  dans  notre  opinion, 
le  régime  conventtonuel  pouvait  seul  nous 
offrir  hi  garantie  du  maintien  de  la  poix 
commeretule  eutre  la  Belgitine  et  l;i  riance; 
que  nous  ue  voulions  pas  souscrire,  quant  • 
aux  houilles,  uu  engagement  nouveau  qui 
n'avait  trouvé  place  dans  aucun  des  traités 
antérieurs,  et  qu'enfin  nous  nous  verrions 
forcés  d'user  de  la  liberté  que  nous  nous  ré- 
servions à  cet  égard,  dans  le  cas  malheu- 
reusement tiès  probable,  en  prés<'nce  des 
disjKisitions  qu'avait  manifestées  ^.Charles 
Rogier,  où  l'abandon  du  régime  convention- 
nel viendrait  à  prévaloir  définitivement. 
Nous  sommes  donc  autoiisés  à  dire  que  si, 
dans  cette  aflaire,  mielqne  diose  peut  sur- 
prendie,  c'est  que  le  gouvcmemenl  hcige 
se  prt'tende  surpris. 

Mais  l'examen  des  quatre  pro]iositions 
que  vous  avez  été  chargé  de  me  faire  le  19 
ou  letOd*août,  donne  à  cette  démonstra- 
tion un  nouveau  degré  d'évidence.  \'oici 
l'exact  résumé  des  quatre  c^anl  lua'sons  : 

1*  \jc  statu  quo,  en  fait  et  en  droit,  c'est- 
à-ilire  de  part  et  d'autre  l'application  des 
urifs  communs  aux  produits  respeetib  des 
deux  pays; 

2*  La"  reprise  des  négociations  pour  un 
traité  défiuitii  et  eomolet,  dont  les  b;ises 
avaient  été  préparées  dans  les  conférences, 
en  attendant  application  des  tarife  09m- 
nnins; 

3»  La  remise  eu  vigueur  de  la  convention 
de  1845  pour  un  temps  couil  et  déterminé; 
la  reprise  immédiate  de  la  négociation  d'un 
mite;  la  condusion  actuelle  de  la  conven- 
tion litti'T.'iire  (t  d'uu  arrangement  relatif 
aux  houblons,  aux  bestiaux  du  Luxembourg 
et  aux  cotoum'ttes;  puis  une  déclaration  de 
la  France  qu'elle  maintiendra,  pendant  la 
dnrée  de  la  proi  ogation,  le  droit  de  It  cent, 
sur  les  honilies  belges; 
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V>  La  esmenlioa  IMIéralr»  et  Yamnge- 

ment  doinni'T  indiqué  ci-di-ssii s.  s;uis  mW- 
gociatioii  noiivflie  et  sans  pnuo^'aUon  di;  la 
part  ili!  la  B(-lLriiiu(>,  sans  ongagouient  au 
g^jet  ds  taoC  dea>  Jiouilka  de-laipast  da  la 
Ftanee. 

Je  m»'  suis  fmpTfssi'  ili-  sounirttrp  cps 
propositions  au  pnucii  pn-âid>jut^et,  p<Lr  son 
ordrt';  j'ai  .uiopté  ULquntrième.  JedinÉB^ 
temeut  k&  motiffiide  cette  pnfômioet 

La  pirnnièra  n^était  pas^  h  mi  dire,  une 
l'i'oposition.  Perpétuer  le  ré^'iini'  du  ilroit 
commua  oa  pouvait  paâ  elri'  la  matière 
d'une  traïuacuoiLdiplouiatique.  M  siiftisait 
«mrcela,  pmttetteaHnaoideledinvdegar' 
der  le  mïptux  et  de  sr  cmiser  les  bris. 

Nous  avons  ilù  ri'p<'Uss»T  la  scroiiilr,  pirro 
t|Ui',  d.uis  11'  pn-i»eat,  elle  Laissait  peser,  un 
Mt,  sur  noire  industrie  IB  poidi  du  tarif 
général  de  la  1'  l  'i  iiie.  en  no  nous  oflhint, 
pour  l'avenir,  qm  la  i^erspectivfi  d'une  né- 
gociation qui,  dans  \n  profonde  convirtian 
de  AI.  Charles  Bugier,  m  devait  aboutir  à 
rien. 

La  troisième  n'était  paB  pins  a£coptablo. 
Si  elle  nous  donmiit  une  satisfaction  actuelle 
l'aria  niiiiwen  vipu  ur  pinvi.MMir  .iu  ti.iité 
ddJiiS,  elle  laisiuU  toujours  plaufi-  sur  le 
dénoùnMntfiaai  le^sinistrea  predutl  us  dt: 
y.  le  miuifitro  de  l'intérieur  de  la  Belgique, 
et  d'ailleura  elle  était  subordomiée  à  un  rii- 
gagement  cpie  l'on  exiiieait  d*-  nous  relati- 
vement aux  honilks,  et  que  le  cabinet  de 
BhonUes  n'avait  jamajftaaBaidé  an  gou- 
vemempiit  pr.'cwlenti 

Restât  la  miatrièmccomhinaison.  Ce  n'é- 
tait point  celle  que  nous  avions  propos»'*»», 
puisqu'elle  no  oompnnaii  ni  la  nmuac  on. 
vi^rnênr  da  la  oanTonliott  de  tSUi»  ni  ki.i»> 
pns  '  des  né^'ocùitiOTis,  douMe  pnerc  de  con- 
ciliation et  de  paix,  ildut  je  sipualais,  d'S 
1»!  17  août,  la  nei  oahiti*;  mais  du  moins  elle 
n'impliquait,  de  la;paitdeia,FEanoe,  aucun 
engagement  do  maintenir  an  tans  aetad 
son  tarif  des  houilles.  Uéservi'  pnnr  la  Bel- 
gique du  droit  d»'  ni'  pas  Iraitei,  réserve 
pour  la  France  du  dioit  de  ujodifier  sou  ta- 
rif: tel  est  le  caractère  de  oetta  omnhinai- 
son^  et  c'est  ponr  re  matir  qne  nme  l'avons 
clio!<i»\  dans  l'inipo^sibililé  on  l'on  uuns 
avait  places  d'en  olitcmr  une  idns  l' ivorahlij. 
I^in  d'adroetti'i'  qu'elle  créât,  une  situation 
défittitiv  e,  permoueute,  j'ai  en  rbuottoaur  de 
vons  dirc^  apr^s  amie  agné  FarranpemeBt 
daSSaout.  qm  1*  régime  conve,ntionnel 
ponvait  seul  puiiutir  le  développemcut  ré- 
niier  des  relations  de  commerce  entra  les 
denx  pays,  et  qu'avant  trois  on  quatre  mm^ 
nons  serioiis  en  pleine  con'ventîon  oonuner- 
<  iale.  Cl'  sont  li  s  expn  ssions  uiënies  dont  ji» 
lau  suis  servi.  Alauitm  lUt  peut-ou  preten-  j 
dre  qu'en  tenant  ct>  laiigags^  en>  signalant 
cesnéoesfliléB,  en  (aisaut  expressémait  cita 
rteerveg,  le  oabiaet  fonçais  contractas,  à I 
son  insu  et  raaluré  lui.  l'oldi^'atioa  de  n»? 
pas  user  de  la.  l.u  iiltt.'  qu'il  avait  reteniit  ? 
Cela  est  impossible.  Si  dODT,  en  dupit  de 
tons  ces  aut&édens,  le  ^onvenement  lidge 


conservait  sa  séenité,  il  deHstmer  qeféBB 

r-pos.ait,  non  jias  sur  un  onfrafcment  moral 
de  la  pHince.  niais  sur  la  supposition  êjrwK 
luie  lie  riUipossihilitfV  matèricue  de  modifier 
notre  tarif  des  hasalkis.  Je  lenoontra  ceO» 
explication  danv  la  eenveraatiian  du  IB  aeil 
entre  M.  Rogier  et  M.  le  duc  de  Bassano,  je 
la  rutrouve  dans  la  confiaucc  ({u'inspirail  à 
ce  ministre  ua  mémoire  de  la  ctaainbre  éa 
(  oinmesce  de  Valenciennca  t.u  Voua  vejw 
lin ,  disaît-il  le  7  sr  ptembmr  à  ML.de:lM- 
.'=:ino,  (  Il  faisant  allusion  à  cet  écrit»  qme 
liuus  a-vous  ches  vous  des  anxitiairea  poar 
défendre  nos  haniUes  ai  Tma  «Blîn  lai 
frappée.» 

fie  droit  n^esl  done  pas  dootemi.  Veir 

l'exercer,  il  nous  appartenait  de  l'hoisir  notre 
jour  et  notre  heure.  Le  grief  serait  injuste 
alors  même  qu'il  ue  ptntenit  qpe  sur  la 
soudaineté  de  la  résolution  que  nons  aiveas 
niTétée.  Nons  ne  pouvions  pas  indicfoer  le 
moment  à  l'avano-  d'une  manière  précise. 
Il  d*'vait  être  forc<-mcQt  détermine  par  la 
malaise  que  oauserait  à  net  ilÉBilnea  la 
cessation  des  avantages  que  leur  conférait 
le  traité.  Tant  que  nous  avons  pu  concevoir 
quelque  espéi-ance  de  n-pn-iidrc  les  ni  -t>- 
(  iatious,  nous  nous  sommes  iié^gné.&  a  at^ 
ti-ndre  :  mais,  quand  Moa  aiPlWs  entends 
répéter  les  doctrines  émises  par  iâ>.  Rogier 
dans  sn  conversationavecrenvoféde  Froacc- 
l>.ir  li's  éch'is  de  la  presse  belij*',  nous  avons 
du ,  en  perdaiit  l'espoir  de  traiter,  songer  à 
prendre  nos  mosun  s.  L,a  tidgique  sonlrikil 
liièu  l'imininena'  de  cett»*  r'>S4>lutiaB qae 
S'  S  nt'giK  ut:;uES,  p<.iur  en  euujurer  le  dan- 
ger, avaient .  ainsi  qu»-  je  l'ai  déjà  liiit  ob- 
server, insisté  \àvement  pour  f>iire  inséra-, 
daM  l'aele  qui  amnat  prorogé  la  ooniventien 
de  1845  9enl':jment  jusqu'au  3t  tlécembr^  d-» 
celte  anné».;,  une  oanse  »  xi»ri  sse  p<  lu-  ga- 
rantir jusqu'à  cette  épo(uie  le  maintien  du 
tarif  des  Uûnilks.  N'catrii  paa  étra  Ion  én- 
dent  qu'ils  s'attendaient  iToir  modiflareB; 
tarir  dans  un  bref  délai? 

Ji  u  insiste  pas  d;ivauiage  snr  ce  point 
l-i  néce'Sfiité  seule  u»»us  encaLTP  à  ex»  n:<T  la 
droit  que  nous-uena  étions  inoantetahif • 
ment  résevré.  GcHe  néeesailé  eésnlle  des 
plaintes  de  notre  industrie.  La  t.ixe  tW  s  mo- 
dérée qui,  en  vertu  d»i  notre  tarif,  frappe  les 
fontes  et  les  houilles  à  leur  entrée  par  la. 
frontière  de  tene,  fome,  avec  laa>olaxtaoa. 
dn  traité  de  1845,  un  ensemble  dfci  diapsa^ 
tions  très  favorables  h  la  Belgique,  taudis 
que  la  Franc»'  ne  trouve  réquivaliui  de  ce* 
avantages  que  dans  le  traite.  Conservea*  le 
béni^ce  du  tarif  et  nous  enlevcKoelm  de  la., 
convmitkm  serait,  de  la  part  du  cafcioet  ée 
Hruxelles,  une  pn't»:utiuu  <iiLil  nmis  .  st  im- 
]»ossible  d'admt'ttre,  ali<rs  surtout  (jue  le. 
droit  coBumm,  qu'on  applique  à  nos  Bra- 
dait^ constitue  eu  lait ttiM  flaç^uite  i»egn 
litéârnotre  i  r  judicevis-à^iûirhulsefrétadK, 
Eu  efl'et,  tau'li-  iim-  nos  vins,  nos  Stiieri»^, 
nos  aitii  les  de  mode  et  nus  tissus  de  Laine 
et  do  coton,  salassent  en  Bdnqns  1»  taaa 
géiÉiale  depaic  i'ejq^éialiMK  «te  tndiè 
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§845,  les  produits  similaires  du  ZoUvorcin, 
de  la  Hollrindo,  de  l' Xneli  trm'  ft  de  la  Sar- 
daigae  y  jnnissrnt  d'nn  tiaitemcnt  piivilé- 
gié.  Ne  Sommos-iiOTis  [)as,  d  aillt  nrs^  anlo- 
lâiés  à  chercher  sur  un  antre  n&rchc.  jpour 
-S€B  fffodaltB,  par  de  nonvélks  cooimisl- 
nns  douanif^ifts,  les  avantapps  qup  \f  mn- 
«hft  dp  laBelciiiup  cfsspiait  df  nous  offiir? 

Avant  (K>  roni.s:ir  lo  vicf  delà  sîtnalion 
actueile  en  apportant  des  diangemens  à 
aotve  liirtf  des  honilleB,  nous  irons  vmia 
faire  aiipirs  du  trr'iivcrnrmeut  bel^e  nnp 
dernière  Uîntative  jxair  revenir  à  un  accord. 
C^^st  dans  cette  vue  que  j'ai  eu  l  in  tiunu  de 
VOUS  adresser,  par  les  ordres  du  priuce  pré- 
' ,  «a noie  du  9  de  cemols.  (7élaitiuie 


pTPuve  nouvelle  de  notre  e^piit  de  cmcilia- 
tiou  et  de  notre  (l'Hir  de  maintenir  d  fie 
'Consolider  entre  l<  s  deux  [  ays  les  «dations 
•de  bon  Toisinage.  Que  demandons-Dons.  ett 
«0llBt,  far  cette  «ote?  Veos  draumdnns  |.u- 
remeut  et  sim^dement  la  remise  m  viLnieiir 
de  la  convention  de  \Mh  pour  lui  louiji.s 
limité,  sauf  à  eu  uio<litier  OU  à  en  étendre 
les  dispositions  par  une  ntoDciatiou  qui 
ponrrait  être  reprise  sans  délai.  C'est ,  en 
■uéfinitive,  la  cnmliit  ai- -n  que  je  VMojM  «ai.s 
à  M.  (di.  liiij^ier  le  17  anùt,  \idi  l'iutcrnir*- 
diaire  de  M.  If  duc  de  Bassan'~>,  ^.nisquVlle 
comprend,  avec  la  convention  littéraire  et 
î'arranpement  reotrehn ,  déjà  ooMte  le  S9 
du  mémo  ninis.  rap;  li(.itii>n  proTiwiRde 
la  convention  de  1845  et  la  vesorve  d'une 
négociation  ultérieure  sur  l'eiipenible  des 
«^yerts  oonuaerciaiiMc  entre  la  Belgioue  et 
%i  Knice.  J&deinuide,  ooinrae  eomplenimt 
d'un  accommndfTTKnrt  ]>acili.fa".  la  i émise 
«Il  vipuenr  <iu  donner  tiaite,  d'al>ord  parce 
'que,  cette  mesure  ayant  déjà  èlA 'proposée 
mr  les  plà^polaatiuies  belges  à  mon  prn- 
oéçessenr,  m.  le  marquis  de  Turpot.  je  ne 
vois  ]  as  i'tinr(juoi  ce  qui  ftn  t  (  --il'h  ali  r<5 
serait  devenu  impossilde  auiouid  liui.  Je  le 
demande,  parce  que  le  meilleur  gage  d'a- 
mitié  que  se  puîsMift  donner  les  deux  gon- 
wneuiens  m  deux  "pays,  c'esit  de  ne 
Bouffi  ir  aurnrir  iutnriiplion  dans  un  rèpiinc 
■foud^  à  une  autre  époque  avec  (les  in1en- 
tiom  réciproquement  bieuveillantt^s,  et  de 
le  maimcnir  {npows^vemeni  pendant  l'in- 
terralle  qui  nous «Apaveitm  traité  définitif, 
destiné  à  étendre  ou  à  aniejiiler  celui  do 
1845.  Je  le  demande,,  parce  que  le  temps 
presse  et  que  le  mal  exige  un  promit  re- 
mède. Or,  l'adoptiiin  d'un  système  déjà 
•Oonra  et  lnnptemi>s  "prouvé,  d'un  type 
pour  ainsi  diie  t.ait  tait.  u'est-»dlc  ]ias  a'crt 
égard  iuliumtent  prefévalde  à  des  combi- 
naisons nonvelles  et  incomplètes? 

Â  ces  onvevtnres  quelles  réponses,  quelles 
-objections  avez-rous  fait»'s,  monsieur,  soit 
dans  votre  note  du  15.  soit  dans  l'i  iitietien 
^ue  j  'ai  eu  l'hoimeur  d  avoir  le  même  jour 
«Tecvons? 

Vons  inshinoz  qu'il  vous  serait  impcp- 
'SB)lo  de  comwendre  dans  l'arrani-'ement 
■fnro'isoire  la  uipiH>Kitiou  volative  iuw  tissus 
4e  laine,  t-t  de  n'y  point  inscrire  lu  garantie 


du  maintien  dn  droit  do      centimes  sur 

les  houilles,  c'est-à-<lirp  que  vons  offres  à  la 
France  un  avantage  de  moins  et  une  charge 
de  i)!us. 

Mais  iKmr({Uoi  reponssez-TOus  nos  tissus 
de  tBine  ?  C'est  parce  que  le  Zollverein  tous 

menace  de  frapper  vos  produits,  «i  vonsac- 
coniez  an.x  mitres  non  pa.s  une  nouvelle 
faveur,  mais  le  maintien  d'un  traitement 
stipulé  par  d'anciennes  conventions.  Vous 
«édez  h  cette  menace,  vous  seigles  la  trou- 
ver légiiiuu-  ;  et  lorsque  la  France,  ayant 
repris  sa  liheité  ]'ar  votie  refus  de  négo- 
cier,  annonce  cpi'elle  en  fera  usage  et 
qu'elle  changera  ses  droits  de  donane,  vons 
TOUS  récriez  contre  cette  violence,  toosvoqs 
snnlevez  contre  cette  oppression  !  'En  véiit^, 
monsieur,  cela  est  difficile  comprendre. 

Quant  à  l  inviid  ddlité  du  droit  sur  les 
bouilles,  ètes-vous  mieux  fondé  à  en  récla- 
mer la  conséeratinn,  soit  diraïtement  par 
une  clans:-  forinellp,  soit  indirectement  par 
une  .sorte  do  condiiion  résolutoire  qui,  dans 
votre  sj'stniie,])ennettrait  au  gomerucinent 
belge  de  réclamer  rannolation  dn  traité,  si 
le  oroit  mir 'les  bonflles -venait  A  étreanp- 
miTité,  à  l'instar,  dites-vriip,  de  la  danse 
qui  nutrrisait  la  France  à  dcjn  itidrr  la  ré.^i- 
Iwition  de  l'ancirn  traité,  d:iii^  le  cas  où  le 
-dioit  d'octroi  snr  les  vins  serait  ultérienre- 
ment  accm?  Permettez-moi,  monslenr,  de 
ne  pas  admettie  cette  analogie.  Les  ti  ailés 
de  is4i  et  de  1845  consacraient  un  abai.ssc- 
ment  des  droits  dédouane  sur  nos  vins.  Cet 
avantage  devenait  illusoire  s'il  eî^t  pu  être 
nentmiisé  par  l'auginentation  des  taxes  do 
l'octroi.  C'est  l'incoiivi'nietit  auquel  on  a 
voulu  parer:  le  cas  actuel  est  diff  rent.  Il 
n'est  pas  quc<?tioil  dérégler  par  tinis  i  tion 
diplomatique  le  régime  des  houilles.  Cet 
araole  n^apsssa  place  dans  le  traité.  Nous 
no  voulons  pas  l  y  intioduire.  parce  que 
nous  ne  voyons  aui:uue  raison  ae  l'aire  à  cet 
égard  ce  qiio  n'a  jamsis  fiût  le  gonveme- 
mcnt  précodeut? 

Lorsque  vous  exigez,  comme  condition  dn 
maintien  des  lionnes  et  anciennes  relations 
qui  existaient  entre  les  deux  pays,  l'exclu- 
sion «le  nos  lainages  et  une  garantie  pour 
vos  h  milles,  c'fst  vous,  soutlsz  que  je  vous 
le  dise,  qui  | n  j  osez  des  nouveavtés,  c'est 
vous  qui  créez  d«'S  olistacles  à  la  contiuua- 
tiou  des  hens  rapports,  c'est  vous  qui  trou- 
blez la  pai\  coujiiîcrciale  entre  la  Belgique 
et  la  France,  «>t  j'ai  le  droit  de  répéter  ici 
ce  qne  j'écrivais  à  Bruxelles  le  19  août  : 
'  «  .T'aime  mieux  lai^si  r  à  d'rnitn  s  (jue  de 
pieudre  sur  uiui  la  respousabihté  des  icu- 
leurs  et  de  l'édhouement  des  négodatlons.  » 

Encore  tm  mot,  monsieur,  sur  une  pensée 
qne  vous  avez  exprimée  dans  notre  dernière 
conférence.  Vons  .semldez  croire  qne,  dans 
la  doul  leliyjKMhése  de  l  acicptation  ou  du 
rejet  de  la  tninsaction  qne  je  propose,  le 
<  atdiiel  d' rni\e;ies  simiit  en  droit,  d;ins  le 
pieniier  cas,  d'ajonrner  jusqu'à  la  conclu- 
sion d'un  traite  dfliuitir,  dans  le  second, 
d'anéantir  la  com'cntion  dn  32  août,  que. 
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dûment  ]>ourvu  des  itistructioas  de  votre 
gonvememiMit,  vous  ave»  négociée,  con- 
clue, sigoée.  Je  proteste  huttement  contre 
une  pareille  doctrine.  L'acte  du  ft  aoM  a 
son  existfni"'^  prnpn'  ;  il  n'rst  point  sn!")r- 
doiuié,  il  uest  suspendu  par  aucuue  autre 
t-oudition  que  le  vole  des  chambres  et  U  ra- 
tiilcatioa. 

Il  me  reste  à  répondre,  monsieur,  à  une 

as'ifrtion  q\ù  s*;  tionvo  à  la  fin  de  la  note 
que  vous  m'ilvo/.  lait  l'iiouneur  de  m'écrirtî 
sous  la  date  du  15  de  ce  moi.s. 

a  Le  gouvememicat  français,  dites-TOus, 
demande  que  la  convention  du  f  S  décembre 
l8'i5soit  remise  en  vipuenr  iinrn  -  ii  ttcment 
et  s  lits  la  participaltun  deschumbrei  belgfj. 
Or  le  pouvoir  exécutif,  ajoute/  Nons,  ne 
pourrait  poser  un  tel  acte  sans  violer  les 
dispositions  expfesses  da  pacte  fondamen- 
tal. »  De  cette  phrase  et  du  commentaire 
line  vous  avez  bien  vouhi  m'en  donner  ver- 
b.ilemi'nt,  qut'l(4ues  esprits  ç<^u  éclairés  ou 
malvetUans  pourraient  induue  que  le  gott- 
vemement  français  bit  bon  marché  des 
.scmpules  constitutionnels  du  caltinet  de 
Bruxelles,  et  que,  dans  ce  conflit  aue  je  re- 
prt'tte  vivement,  la  constitution  lit  li:!  est 
engagée.  Non,  monsieur,  vous  n'avez  trouvé 
dans  aucune  de  mes  oommonieatîons  la 
demande  riuc  le  pouvemement  helpe  se 
passit  de  la  participatimi  îles  cli.imhres 
pnur  un  acte  qui  exip  ait  leur  C'»ncours. 
Seulement  nous  avons  pu  supposer  que, 
attendu  l'urgence  et  la  gravite  des  circou- 
stinees,  votre  pouvern  ment  pourrait  re- 
courir à  un  biU  d'indemnité,  moyen  usité 
dans  li  >  t  tats  constitutionnel!;,  qui  est  un 
hommape  t-t  non  une  atl«'iut«' aux  principes 
de  celte  furme  de  ^'ou vemement,  moyen 
dont  l'adoption  n'avait  pas  toujours  été  pour 
MM.  les  piénipoteul  ain'S  l>elces>m  sujet  de 
sc.iiidale,  puistjue,  .\  nn  autre  moment,  il 
en  avait  été  (juestion  et  qu'ils  paraissaient 
alors  n'être  oas  complètement  édifiés  sur 
celte  iinpossinilité  légale  qui  se  révèle  au- 
jourd'hui avec  éclat. 

Non.  monsieur,  nous  ne  prétendons  pas 
imposer  au  pouverneraent  lielçe,  par  des 
rigueurs  de  tiri  '  ,  la  violation  de  la  consti» 
ttttion;  nous  le  prions  d'envisaper,  avec 
autant  de  sollicitude  que  nous,  n  ie  «ilnation 
dcmt  ta  durée  ne  sauraitse  Prnlon^'i  r  d  tv m- 
l^^ge,  et  nous  lui  demaudons  instanmicnt 
d*empIoyer  le  seul  moyen  efficace,  suivant 
nous,  de  conjurer  les  périls  de  l'avenir.  .V 
nn  mal  pressant  il  faut  un  prompt  remède; 
c'est  au  cabinet  de  Bmxelles  .i  voir  ce  que 
la  constitution  l>elpe  in^rmei  ou  défend.  Si 
la  remis<^  en  vigueui  immédiate  de  la  con- 
vcutitui  dit  1843,  sauf  à  solliciter  ultérieu- 
rement des  chambres  un  bill  d'indemnité, 
lui  seniMe  aujourd'hui  décidément  iInl^M^- 
sible.  lie  peut-il  pas,  ainsi  uue  je  vous  en 
ai  c^ji  sujqiéré  l'idée  avant-hier,  vous  au- 
toriser h  signer  sur-le-champ  la  remise  en 
vipueur  provis  dre  de  la  convention  d»»  !845, 
et  I  lOf  il'-i  I m  r  que  les  cliamlii es  belpes 
s« Tout  imuitidiatement  convoquées  en  ses- 


sion extraordinaire  \>om  que,  dès  l'abord, 
cet  acte  leur  soit  soumis. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  vouloir  bien 
réclamer  de  votre  pou  vemement  des  ins- 
tnirtinns  qui  vous  autorisent  à  faire  une 
reiK)nse  catégorique  à  cette  demande  ;  le 
prochain  courrier  pourra.  Je  l'espère,  vous 
apporter  ces  instniclions  ;  j'attendni  voire 
n'iionse  ^tour  Savoir  si  je  dois  on  non  don- 
ner cours  aux  mesures  dont  les  ordres  du 
prince  m  ont  prescrit  éventuellement  l'a- 
doptiou. 

Ces  mesures,  je  lerfoëte,  jecrois  l'avoir 
démontré,  sont  l'exernce  eqtcdtable  d*an 

droit  que  nnus  nous  sommes  réservé.  Si.  à 
titre  de  représailles,  la  B«'lt:i(|ue  frapjwiit  de 
surtaxes  uos  produits  et  engageait  avec  nous 
une  guerre  de  tarilii.  elle  assumerait  à  elle 
seule  la  responsabililé  des  coosêquenoes 
d'une  situation  que,  jiis<in'au  dernier  mo- 
ment, nous  aurons  fait  tous  uos  effoits  pour 
éviter. 

Agrées,  etc. 

Drodyn  de  Lhcts. 


N*  4.  —  Noie  de  M.  Fimùn  BogUr  é 
if.  Drouijn  de  Lhuys. 

Paris,  le  3  octolire  ISSl 

Monsieur  le  ministre, 

Vous  terminiez  la  lettre  que  vous  m'avei 
fait  l'honneur  de  m'écriie  le  17  septembre 
par  réclamer  nne  réponse  catégorique  et 
par  le  retour  dn  r  «urrii'r  à  votre  proposi- 
tion du  9.  Di!jà  j  a\  ais  fait  conuailro  a  vntre 
excellence  que  n)oii  gouvernement  ne  pou- 
vait adhérer  à.  la  demande  du  cabinet  de 
Paris,  mais  qu'il  était  prêt  à  signer  sans 
ret;ird  une  convention  définitive  dont  les 
ba.ses  étaient  connu-  s  des  d»  il\  parties. 

.\  quoi  1m ai,  en  efl'et,  un  aiTangeinent  pnv 
visoire,  si  on  pouvait,  t(tut  aussi  bieu  que 
dans  trois  mois,  nue  dans  six  mois,  arriver 
à  la  conclnsiou  d  un  traité  définitif? 

Vous  n'avez  pas  em  devoir  donner  suite 
à  cette  ouverture;  dés  l"rs  il  ne  me  restait 
plus  qu'à  notifier  à  votre  excellence  la  ré- 
solution négative  de  mon  gouvernement,  el 
c'est  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  le  19. 

L'intention  du  gouvernement  du  roi  était 
de  s'en  tenir  là.  Les  i  ntisidération*  d'-velop- 
pées  dans  votre  dépêche  n'avaieut  sur  aucun 
point  ébranlé  ses  convictions,  et  il  jugeait 
au  moins  inutile  de  pn>longer  un  débat  rsA* 
fermé  par  le  pouvernement  français  dans 
un  ceirlr  liois  .luquel  il  n'admettait  pas 
même  la  discussion.  Cependant,  divei^  in- 
dices étant  venus  donner  à  penser  que  le 
silence  pourrait  être  pris  pou  un  acquies- 
cement, Tai  été  chargé,  monsieur  le  miidi- 
tre,  de  placer  sous  les  yeux  de  votre  excel- 
lence les  reiuarqu<  s  qu'a  suggérées  votre 
lettre  du  17  septembre. 

Vous  ne  semblez  pas  vous  rendre  compte 
(11-  la  surprise  témoignée  par  le  gonvcinfr- 
ment  1»  ige  à  la  nouvelle  de  oe  qui  se  pré- 
parait à  Paiis. 
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J'ai  le  rcgrot  ào  vous  dire,  monsieur  le 
rniaisti  e,  que  les  explicvitions  dans  lesquelles 
vous  avez  bien  voulu  entre  r  n'imt  p;is  mis 
fin  à  l'étonnemeul  du  cabinet  de  tiiiixelles. 

Et  d'abMd,  monsieur  le  mtoistre,  qu'il 
me  soit  permis  de  restituer  à  l'impression 
ressentie  parle  gouvernement  belge  sa  vraie 
nature.  Nous  n'avons  riMi  insiimë,  comme 
vous  paraissez  le  croire.  Ma  lettre  du  l-'s  sep- 
tembre n'a  rien  d'obscur,  rien  de  douteux. 
Notre  surprise  n'a  pas  seulement  été  réelle, 
elle  a  été  vive  et  pénible.  Nous  nous  en 
smiimes  exprimés  avec  toute  netteté  et  mute 
fraucbise,  comme  on  devait  l'attendre  d'un 
voi.sin  loyal,  sincèrement  convaincu  de  la 
bonté  de  sa  cause»  et  qui  voit  le  trouble 
soocéder  immédiatement  a  tsne  paix  que  la 
eonriusion  d'un  traité  venait  à  set  yeux 
d'affi  riiur  et  de  sanctionner. 

En  prenant  la  détermination  de  modifier 
le  tarif  des  houilles  et  des  fontes  introduites 
en  France  par  la  Toie  de  terre,  le  goareme- 
inent  français  n'a,  d'après  vous,  monsieur 
le  n)inistre'.  rien  lait  nui  doive  surprendre  : 
C^élait  un  droit  pour  lui. 

«  Non-seulement  ce  droit  ne  peut  être 
contre^  dans  son  existence,  il  ne  peut  être 
critiqué  dans  son  exercice.  » 

L'existiMice  du  droit,  l'ext-rcic».'  du  droit, 
▼Oil&lesdeux  iv>iuls  dDut  vous  vous  occupez 
dans  la  premièie  et  dans  la  seconde  partie 
de  TOtre  lettre 

Vous  faites  sortir  le  droit  d'un  ensemble 
de  cousitli;ralions  (jue  je  passerai  avec  vous 
en  revue 

Vous  invoquez  en  premier  lieu  la  pensée 
eOMtante  des  négo(»atenrs  belgi  s,  les  efforts 
lent  «  par  eux  pour  obtenir  une  clau^^e  im- 
pliqnaut  le  maintien  do  tarif  actuel  des 

fiouill  s  à  Ventrée  en  France.  11  est  très  vrai, 
monsieur  le  ujinistn-,  que  nous  avons  de- 


mandé des  garanties  pour  le  commerce  des 
bouilles;  mau  à  quoi  sert  un  traité  de  com- 
merce, si  ce  n'est  à  appi>rt«'r  la  sécurité  et 
df-'s  garanties  aux  aitu  les  principaiix  des 
échanges  entre  deux  ualions? 

Comment  croire  que  nous  signerions  un 
traité  dans  lequel  nous  vous  accorderions 
l'abolitioii  des  réimpressions,  et,  de  plus, 
des  réductions  sur  les  vins,  sur  b-s  soieries, 
les  modes,  etc.,  etc  ,  enfin  sur  tous  U  s  objets 
qui  intéressent  votre  commerce  avec  la  B  1- 
àque,  taudis  que  nous  laisserions  à  l'écart 
nntéret  le  pins  essentiel  ponr  nous,  eelni 
des  houilles- 

Il  importe  d'ailleurs,  et  c'est  le  point  im- 
portant, de  ne  confondre  ni  les  clioees  ni  les 
dates. 

A  quelle  époque  remontent  les  craintes 

que  noa<  auiunis  tralii»  s,  1rs  averlisseinens 
qup  ni  tus  aurions  r  rus  ;'  Tout  est  antérieur 
au  IH  août.  Le  pouvernemeiit  du  roi  a  des 
ap^a'ben^ious;  soit.  Ou  lui  donne  lieu  de 
croire  (|ue  le  commerce  des  lionilles  n'est 
pas  h  1  abri  d'un  <lui:,'rT  éventue  l;  soit  en- 
core, yue  l'ait-il  alors':*  Il  j'r<'seute  à  la 
Frauce  quatre  propositions,  qui  tuutes,  les 
trois  dernières  surtout,  avaient  pour  but  et 


devaient  avoir  pour  effet  de  donner  la  sécu- 
rité aux  rappoits  de  la  Belgique  arec  la 
France.  I^  gouvernement  français  est  af>- 
pelé  à  exercer  son  choix  entre  ces  comlii- 
naisons.  Deux  d'eutir  i  lU-s  occupent  une 

(tlace  particnlif>re  dans  le  débat.  L'une  (c'est 
a  deuxième)  comprend  la  prorogation  du 
traite  (le  IKU  pendant  quelipif  s  mois  et  une 
convention  littéraire.  {)n\  dit  prorogation 
piovisoire  dit  négociation  nltérienre.  La 
Belgique,  en  se  dépouillant  de  sa  prindpale 
concession,  demande  aTPC  raison  on'on  as» 
sure  dés  ce  moment  l'issue  amiaiile  de  la 
négociation  imj>ortant<-  nui  resterait  ouverte 
devant  i^lle.  C'est  là  l'onjet  d'une  déclara- 
tion spéciale  qui  bisait  partie  intégrante  du 
projet  d'amuifrempttt  dnnt  il  s'agit 

L'autre  combinaison  (c'était  la  quatrième) 
foiinait.  au  contraire,  une  solution  défini- 
tive. C'est  celle  qui  a  été  adoptée  par  vous 
et  gui  est  devenue  la  convention  du  Si  août 
Cene-d  ne  fladt-elle  rien  pour  la  sécurité  de 
nos  rapports  commerciaux  avec  la  France  1* 
Ma  lettre  du  15  septembre,  sous  ce  rap- 
port du  moins,  est  demeurée  sans  réponse. 
Le  gonternement  français,  vous  disais-je, 
monsieur  le  ministre,  n'a  pas  préféré,  il  est 
vrai,  la  deuxième  combinaison,  mais  il  a 
admis  la  quatrième;  ces  doux  combinaisons 
avaient  un  élément  en  grande  parti»'  toui- 
mim  :  cet  élément ,  c'était  l'assurance  de 
l'issue  pacifique  des  longues  et  difleUes  né- 
gociati  <iis  entre  b'S  (leur  pays. 

L'assurance  formait  dans  la  deuxième 
combinaison  l'obj»  t  il  niii-  iléclai  ation;  dans 
la  dernière,  elle  constituait  le  préambule  et 
se  trouvait  dans  l'essence  même  de  l'acte. 
De  ce  crue  le  gouvernement  français  n'a  pas 
admis  la  .seconde  formule,  il  est  donc  loin 
d'être  foudi-  à  soutenir  qu'il  n'a  çoiifrict'- 
aucun  lien  sur  la  qu-  stiou  (jui  nous  oinipe. 
Le  gouvernement  W'ige  pfns4',  au  contraire, 
être  eu  droit  de  dire,  d'après  l'ensemble  des 
considérations  cl  des  faits  qu'il  a  exposés, 
que  b-s  mesures  annonc  es  y  ^v  vhIm-  rwel- 
lence  S' 'raient,  dans  les  circonstances  et  dans 
les  t4  nnes  où  elles  sont  présentées,  en  op- 
position directe  avec  le  caractère  de  l'amn- 
gcment  dn  9i  aoAt. 

Kien  ne  peut  sans  d-iute  mieux  rendre  la 
penSw-e  des  négociateurs  belges  que  leurs 
propres  paroles  Permelti'Z-moi  de  citer  les 
termes  aont  ils  se  servirent  lorsque,  tontes 
les  antres  oomldnaisons  étant  épuisées  et  la 
rup'.ure  paraissant  imminente,  ils  exj.o- 
séieni,  ilaus  la  séance  du  i«  août,  la  qua- 
trième et  dernière  forme  d'arrangement 
proposée  par  le  gouvernement  belge. 
Vous  venin  de  rappeler  les  combinai 

sons  successivement  (lisciitées  et  tVartéfS, 


et  vous  ainutiez  que  la  France  n'ayant  plus 
d'autre  alternative  que  de  se  passi-r  de  lout 
traité  avec  la  Belgique,  le  prince  président 
aurait  à  aviser  A  ce  que  Im  commimdaieDt 

les  intérêts  du  commerce  iVaneais. 

«  En  euuuiuraut  ces  ilivers»  s  combinai- 
sons, dirent  nos  plouipotenliaiies,  votre  ex- 
cellence oubUc  qu'il  y  en  a  une  quati  iCme. 
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En  eti'i't  nous  tous  aTons  répété  plusieurs 
l'ois  ijuc  la  tirîcl.uHtioii  qu'-  N'Uis  it'p<»usi«iz 
était  pour  uuua  une  uect^àèilu,  puce  qu'il 
nous  est  pennis  de  eraàufare:  que  lee  confé- 
rence» a'aboutissejit  point,  et  ()ue  ct't  insnc- 
oès  n'aigrisse  peut-être  resprit  des  deux 
parties.  Mais  vo're  i  uco  .nliiitttait 
avec  BOUS  tout  à.  l'heure  lu  pU9sil)ilit«,  pour 
les  detuc  pays,  de  vivre  eu  bons  voisins  sans 
le  reiiouvelleuicîit  ihi  itaifc  de  1S»5.  D'un 
autre  c6t<î  ceiieudaul,  Lt  l'iam  i  attache  iiu 
gr.-uiil  prix  à  la  couvi  atiou  litti-raire.  KU 
bien  1  U.  est  aisé  de  conciià«ir  les  inUitéts  xé- 
dproqnes.  Ne  renoiurekHi»  ph»  le  inM, 
qu'il  n'en  soit  plus  fiuestimi  ;  coulin  ons 
uos  bons  rapports  poliUijues  et  commer- 
ciaux, et,  p'iur  t  i miner  cette  trop  longue 
négo^ation,  acœpUw  comme  un  gage  de 
htmat  entente  et  floaane-oeimBneaentanii- 
oal  lie  Ct  ttc  rein  r-'  si  inMiible,  le  trait»-  li't*^- 
raire  moyriiii.uil  i'*ijipt'iis atiou,  et  qu'il  ue 
soit  plus  qiK  siioii  ni  de  la  prorogation,  de- 
Tenne  sans  ukjet,  ni  de  la  duclacBliony  dé- 
tonnais inutile.  » 

Votre  excellence  accepta  cett^  pmprisitinti, 
que  rariîuigem<'nt  ilu  ti  août  a  convertie 
eu  acte  iuteruajlional. 

Les  négDciataucs  beiges  n'ont  doue  rien 
à  désavoaer  4e  lenr  pensée;  ce.  qu.'Û  fon- 
drait prouver,  ce  n"est  pas  qu'ils  ont  prévu 
Ujllu  ou  telle  éveotuaiite,  mais  qu'iit»  u'out 
obtenu  auouM  samwfardet.  ék  crito  ynave 
reste  à  Dsire. 

Il  semWe  frit  difficile,  apr?^  tout  ce  qui 
pr(''(:(ilr.  (1(!  Uiurner  la  prns"i'  ilrs  iii"-r"ri.i- 
t»îuis  belles  contre  eux-uieuies  et  contre 
Tact»;  qu'ils  out  posé. 

lautikment  <niait-oa  ({ne  la  deniième 
eombinaiaea  embranaH  la  prorogation  dv 

traité  de  1845  avec  li  cutiveutinii  litu'iaiin, 
tandis  que  la  quatrième  ne  comprenait  >\ni. 
C^e-ci;  et  eue  le  gouvcruemenl  fr  unais, 
ajant  refuse  d'admettre  la  dedaxatiou'pa- 
cifioue  dans  la  seconde  combinaison,  n'a 
{)u  l'ai-o  [.tt  r  s -us  uiu'  autre  forme  d.ms  la 
«luatni'Uie,  atteudu  que  s'il  avait  agi  ainsi^ 
il  aurait  d^iuué  poor  «Mir  le  «notas  ce  qui 
suffisait  pour  lui  faire  avoir.fe  p/tu.  Le  gou- 
vernement français,  qu'tm  nous  permette 
d'-  il'  <lur,  ti''  st  pas  i  n  droit  de  teiiLi  ce  lan- 
gage. De  quelle  manièie,  avant  l'incident 
actoél,  noue  ^t-il  toujours  fait  envisager  le 
renouvellement  et  même  la  seule  proroga- 
tion du  tniité  de  1845  ?  J'en  atteste  les  sou- 
venus de  vom  boMttble  prédécesseur  et 
les  vôtres. 

Quand,  dans  les  conférences  de  mars  et 
d'avril,  on  débattait  les  clauses  de  la  cou- 
veotiou  littéraire,  et  que  nous  nons  plai- 
gnions de  ne  pas  pi  tu  voir  obtenir,  sm-  tel 
OU  tel  point,  des  dispositions  aussi  iavo- 
raUes  que  celles  qui  figurent  dnne  les  ar- 
rantreineihi  de  même  espèce  enclos  par  la 
France  avec  rAti2lelerre,la  Sarilai!.'ue,  etc., 
OU"  nous  objectait-on  sans  cesse?  Vous  êtes 
€ans  une  position  diâièrente.  vous  venez 
nom  dtmaadar  le  reiiowrelknieot  d'un 
traité  deoommerttt  Flntliid,  qpiaBd  il  a» 


6'apissait  que  de  la  simplo  prornpation  ân 
tr.iiîi'  lie  IH45  piiur  qnel<|urs  ni"is.  prr.prî-i- 
tiou  que  laretiaite  du  rainistHre  bel.e  ren- 
dait, sanUait-U,  si  op)><)iiuue  et  si  nati^ 
relie,  que  nous  réptiud.ut-on  ?  Vous  n'auret 
la  prorogation,  même  provisoire,  même 
pour  seul  jour,  que  si  vous  signez  Im- 
luédi&tenient  une  couveution  littéraire  et 
une  eemwBtiea  douanière  ! 

I  j  pr'>i'"îratioo  pure  ef  simplf»,  non?  vous 
1  avons  otT<  ile  à  vous-même,  inousi<  ur  le 
iiiinistri'.  h'  18  août,  et  vous  l'avez  aussi 
repoQSsée.  Et  nous  devions,  au  2i  août, 
eiiuidèrrr  la  prorogation  comme  me  fi» 
vew  one  la  Belgique  fenit  à  la  France? 
Nons  ae>'it>us  croire  que  la  druAu- me  de  nos 
couibiuiiisous,  parce  qu'elle  coinprouait  la 
prorogation,  paraîtrait  valoir  plus  que  la, 
quatnème  pour  la  Franeet  Non.  monsieur 
le  ministre,  nous  ne  l'avons  pu  croire;  non, 
ni),is  ne  l'avons  pas  crti,  et.  ici  comnip  ail- 
leui^s,  romine  pait.iut,  je  cherrbe  m  quoi 
Li  pensée  des  oegodateurs  belges  peut  foiip> 
nir  qnelmie  a^tpai  à  Ifr  thèse  que  lontieiitk 
cabin' t  ij.'  Pans. 

o  .Mais  taudis  qu'on  necociait  à  Paris,  on 
négociait  aussi  a  Bnurellos:  à  côté  de  la 
pensée  officielle,  il  T  a  eu  ui  peoaoe  ofl- 
cieuse,  et-  eeUo-oi,  au  moim,  enlève  toat 
prétexte  à  la  .=nrj)rise.  » 

J'aurai  l'boaueur  de  vous  suivTc  sur  ce 
terrain,  moucieur  le  ministre,  mais  trouves 
bon  qn  auparavant  ja  fàsse  des  réserves,  an 
nom  de  mon  gonvenionent,  sur  eette  partie 
dr  V.  ti  -'  i  niiuuuication.  La  b-ttre  adressée 
par  M.  le  uuuistre  de  l  inîJTieur  de  lt«  Itrique 
a  M.  le  duc  <le  Bassano,  le  21  de  ce  mois, 
voua  en  expliquera  la  raison.  Cela  fait,  je 
prends  tellse  qu'ellee  se  trouvent  les  iudi- 
r  itiotis  queMaferme  votre  ofBœ  dn  17  se^ 

tembre. 

Je  commence  par  constat^'v  uu  prenoier 
peint,  fort  essentiel  dans  l'esp^-ce  :  c^est  le 
Î5  août  qu'a  lieu  la  première  conN^ersation 
enti-e  M.  le  duc  de  Hi'^sau  i  rt  M.  b'  mi- 
nistre de  l'intérieur  de  la  ik'lgigue  ;  le  17, 
vous  écrivez  à  M.  le  ministre  de  Flme  L 
Bruxelles.  1^  19,  M.  de  Hissano  ti>us  sb* 
nonce  que  le  Bouvernemenl  Udgi;  a  eûvofé 
à  Paris  quatre  i>ropositions  eoneufs  dans  un 
but  de  couciliation,  en  Laissant  au  souver- 
nemeut  français  le  choix  de  la  wMnltn»^jmi 
qui  serait  le* mieux  à  sa  convenance. 

Je  précise,  en  second  lieu,  l'(q)inioii  cx- 

Erimee  par  M.  le  miidslre  do  l  iutérieur  de 
elgique  :  M.  Cbailes  Rogicr  n'était  nas 
oppose  d'une  manière  absofue  à  &  reproe 
des  iiépM  iations;  il  n'e.\cluaît  t>as  fciiit 
traitai;  st.njlenient  d  «  laignait  que  les  néj?o- 
ciations  n'aboutisst  nt  |  is.  Cela  résnlt»j  des 
lettres  de  M.  de  Bassano,  et  la.  négocialkn 
oflMelle  a  enrabondamment  fïiit  ressoftir, 
pinur  v'Mis  surtout,  moiisii-nr  le  minist^^, 
qn  il  V  a  tel  traité  que  M.  le  ministre  d^a 
i  intérieur  admettait»  tel  anlie  qall  n'adh 
mettait  point. 

Le  18  aoàt,  le  gouvvraeniefit  bdge  poé- 
sente  an  goQy«nementftran{aisqtialct  corn- 
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Hiaismis,  Pt  il  le  fait,  vous  vonlez  bien  ne 
-pas  le  mettre  en  doute,  dans  tme^ht  de 
TOMlKxtioii  et  de  piiix.  Tons  iroBvei  su- 
jnnrd'hui  qno  !»•  rnhiiiPt  de  Bruxelles  té- 
moigne à  tort  »ie  l'élonnement;  tou»  ne  re- 
ftasertïz  sans  doute  pas  d'avoner  que  sa  mt- 
sièn  de  piuoéder  an  19  aote  «Mwuçite>en- 
*txfn  moins  Viulenttoii  Ae  fUfpreiHlrt!. 

I/^s  quntrc  ri'inbin.iisnîis  yntit  disruttVs 
en  doUil  dans  la  coiilén  ii'  e  >in  18  août. 

On  compte  parmi  elles  un  j  rnjrt  de  traité 
définitif  :  c'est  celui  oue  M.  I*'  ministre  de 
l'intAripnr  émit  pownbW.  G»;  pmjet  B*est 
■pas  adopt''  L.-i  qiir»tion  dfS  Udniss^  enlK 
•autn>s  lootils,  l.'  lut  (H'arWT. 

Mais  il  y  in  a  un  autre  dont  le  sens  est 
déterminé  et  par  la  mami^  dont  il  est 
amené,  et  par  Ira  expKcatiolw  dont  il  ont 
acconrpatrne,  et  par  lu  ii.tliirr  iiitMiu'  di 
l'acte.  Cette  combinais  »!!  a  un  prouoibnie 
qninepeattètrc  une  lintre  morte  et  qoi  a(- 
tribne  pem*  bot  -«cprès  à  rarrangement 
■d'assmvr  f>  wîislfcn  'des  ^lions  roppoiis 
■ontre  b  s  deux^^r'* 'C'Vt  eeUe4àgae  wbs 
choisisses. 

Ce<|iie'Voy  iiit,  le  ndalilie  qm  vi»  met- 
tez nersonnèUementen  caose  nepatfvalt^l 
]>as  hiirt'  ce  bien  «impie  raimmiemeill  : 

Lf  L'"iivprnenu'nt  français  «ait  qiio 
gouvern*nnent  lM?lj;e  ne  croit  ponvoir  con- 
clure qu'im  traité  assis  sur  certaines  b,-is«>s; 
al  sait  qoe  totit  projet  de  traité  ^n  dehors  di- 
•ces  bases,  c'est,  pour  la  Bclsrique,  l'impos- 
Silnliti'.  la  ruy>turi'. 

11  u'adopte  pas  le  proji  tde  traité  présenté 
par  la  Belgique,  mais  il  accej)te  da  gonmv- 
vement  belge,  dont  il  ronnan  les  yw^  «ne 
combinaison  qui  impUquê  te  nmêntifn  des 
bons  I  appm  ts  entre  les  dm.r  fdt^s,  i-t  qui 
iiii  apporte*,  à  lui, nue  satisfaction  Inntrtenii  s 
«DTidR  par  sa  diplomatie  commerririlc,  nim 
wncession  dont  la  lU  lgique  n'a  jamais  voulu 
se  dtq>otiiller  snns  parantie  prr.ir  ses  négn- 
riations  nlt«'ri'  urc'^.  <',  >  sf  <\'mr  qu'il  n'a  pas 
ie  dessein  de  représenter  plus  t:ird  an  gou- 
^enranent  Mga  ee  qui  serait  la  rnptare! 

Je  ne  rois  pas,  monsieur  le  ministre,  ce 
Tfn'oîi  pourrait  reprendre  à  ce  nii3onneTn''nt; 
mais,  à  Ci'Uii  >ùi .  il  ii»'  s  urnit  mm  vir  ;\  ih'- 
montrer  comment  les  jiarok-s  prononcées 
•ar  M.  le  mmtstre  de  riotérieur,  le  15 «al 
le  18  ani'n.  noos  o^foeot  ce  qax  se  passe 

aujpurd  hui. 

An  niindu  "  d» f  iits  qui  ontdii  nous  At^r 
à  l'avance  tonte  illusion,  vous  ranrez,  mon- 
ilêiiT  le  ndirisire,  votr.:  langage  et  votre 
attitude  dans  le  cours  de  la  négociation. 

Entre  toutes  les  considcrations,  celle-là, 
iem'emi're^sf  df  1*'  déclarer  hautement,  est 
la  plus  certaine  d'obtenir  les  égards  de  mon 
goBf^mement  «t  des  aégodatenrs  qiri  ont 
en  en  son  nom  l'honneur  de  trnitfr  avec 
TOUS.  Mais,  avoc  la  intillt-nrc  volonté  du 
mond'',  nous  m'  {nnivons  tin.ivcr,  de  ce  c/dé 
son  plus,  rieu  qu)  ait  dù  nous  faire  recevoir 
sans  surpri.<(e  le  coup  que  le  décret  dn  14  sep- 
tembre nous  a  porté. 

bans  doute^  vous  avez  écrit  à  M.  le  duc 


de  Bassano,  le  17  aofftt,  qu'il  vaut  mieux 
que  les  relations  entre  la  Selgiqne  et  la 
Franee  soient  régies  par  des  conventions 
que  par  le  libre  arbitre  des  tarifications; 
sans  doutf,  vous  avez,  ce  ^our-là,  indiqué 
le  motle  d'arrangement  qui  vous  plaisait  le 

Îhis.  Je-eompléterai  même  vos  citations.  Le 
S  aofit,  an  soir,  tous  (Hsiea  :  «  La  conven- 
tion de  1845  tombant  et  n'étant  remplacée 
par  rien,  la  Bfdgique  ne  peut  pas  trouver 
mauvais  que  nous  (!herduons  et  adoptions 
d'autres  comtnnaiiOiiB  de  tarif;  libre  &«Ue 
d'en  faire  antant.  • 

Nous  ne  conteslmii  "pitet  qne  vous  \  ous 
soyez  énoncé  eu  ce  sens:  mais  qnaud  le  lai- 
stes-vons?  C'était  le  1$.  (fêtait  le  17  aêùt, 
c'était  avant  la  leniie  les^iBtlre  proposi- 
tions 1>elçe«. 

MRis,  SI  la  BrlçrT]ue  sav.iît  tout  cela  quand 
elle  a  formulé  ses  dtemières  propositions,  si 
(Test  prétiséaaul  paise  qifMle  ne  -vonlait 
pas'rarter  sans  arranferoeilt  avec  In  France 
qu'Ole  s'estflécidée  à  voos  présetiter  quatn; 
combinaisons,  dont  deinc  traient  provisoires 
et  denx  définitives,  comment,  après  que 
TOUS  avec  'êàaipA  libfenwit  Vmn  de  ees 
combinaisons,  pouvait-elle  conservpr  l'idée 
q«e  le  danger  restait  pour  elle  ce  qu  'il  était 
avant;  que  la  Fnincp  acceptait  le  p.i^-*-  de 
la  paix,  mais  qu'elle  nous  réservait  la 
puerre,  une  goene  pfodlnAiie,  mw  gneire 
immédiate? 

Vous  êtes  revenu,  dans  la  conférence  du 
18.  sur  rf  .<nj<'t.  l.cs  tr  ni  s  premières  com- 
hmaismis  lislges  avaiontélé 'successivement 
ingées  inodmisrfMss;  vsns  avez  récapitulé 
la  situation  et  vous  avef  t^-rmine  par  dire 
que,  toutes  les  combinaisons  étatrt  <  cartéi's, 
il  ne  restait  pour  l.i  l'i  ancf'  d'.intn'  altt-rna- 
tive  que  de  se  passt-r  de  tout  traité  avec  la 
Belgique,  tt  que,  dans  O'tte  positkni,  le 
prince  prf'8i«lent  aur.iit  h  aviser  ;i  ce  quelCB 
lutéréts  français  lui  coniuiandait  nt. 

C'est  al.irs,  monsieur  b'  ministre,  vons 
vous  en  souvenez  sans  doute,  que  nous 
avons  amenë  itSire  -oltenflieB  «n*  mie  com- 
binaison dont  votK3TieTnu«  è'tip/  |<as  (Krn)>é; 
c'est  alors  que  nous  avons  (U'tini  la  <juatriénie 
bu  nud''  d'arrangement  dans  ks  termes  déjà 
ra}^)rtés  d-dessus^  et  qtn  sauraient  cen^ 
taraenent  s^acoorder,  à  notre  ingénient  dn 
mnins,  avecla  yerspeetive  4e  ngneufs  snb- 
séqu  entes. 

Dans  la  st'vrnce  dn  îO  août,  .après  nous 
avoir  fuit  counaltre  que  le  prince  président 
avait  demié  la  prèwwmce  i  la  qvatrl^'me 
oonibinaisnn,  vous  avez  "bien  voulu  ni  iis 
dire  que,  dans  votre  opinion  et  dans  colle 
du  L''Mivt'ne'inent  français,  la  signatuif  de 
la  couventieu  littéraire' ne  sunpMaii  pas  la 
conclusion  d^a  ipmid  4itile  ooBnMNâal, 
mais  nn  supposait  iiasno«"plllsnumoBs"ibi- 
lité  d't'u  conclure  un  phis  Lird,  et  que  la 
Belgioue^  8<ùt  qu'elle  en  manifestât  lecÛsir 
rUuifi  hmt  jours,  dans  m  mois,  dans  tm 
an,  etc.,  etc.,  tnMnwrait  «oajonn  le  prinee 
jirésident  disposé  h  traiter  de  nouveau. 

Nous  u'avous,  en  vérité,  pu  voir  dans  ces 
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paroles  l'annnnce  de  la  bnisque  proposilir'n 
qiio  devait  recevoir  le  pouv»'rafm<'iit  belp*' 
h:  9  septembre,  c'<  sl-;i-(iiri'  uv>\ns  (!•■  trois 
semaiQes  après  que  vous  les  aviez  proaou- 
l'ées 

Enfin.  1»'  2î,  dans  le  cours  des  conversa- 
tions qui  ont  prt-cétié  la  signature  de  la  nou- 
velle convention,  vous  avez  expiiinf  !'<  sjwir 
qu'avaat  peu  de  mois  les  deux  p,'irties  s 
raient  amenées,  par  leur  intérêt  réciproque, 
ik  ne  pas  se  borner  à  la  convention  littéraire. 

Mais,  mon  collègue  et  moi,  nous  n'avons 
vu  là  qu'uui'  observation  -  ii  ['rirf.iite  h.ir- 
mooie  avec  le  langai;e  que  vous  aviez  tenu 
le  M. 

Les  souvenirs  de  M.  Liedts  sont  complè- 
tement d'accord  sur  ce  point  avec  les  miens 
et  avec  ceux  Je  M.  Cirolus.  qui  assistait  i 
la  séance*.  Aucun  de  nous  n'a  saisi  dans  vos 
paroles  la  déclaration  que  la  France  ne  vou- 
lait de  la  quatrième  combinaison  qn*à  la 
condition  que  la  Belgique  pourrait  être  obli- 
v'ée.  même  dans  un  bref  délai,  de  faire  re- 
vivre le  traité  de  1845.  Si  une  pareille  con- 
dition avait  été  saisie  par  nous,  nous  eussions 
agi  contrairement  aux  rè^iis  du  bon  sens  et 
à  DOS  instrofitions  en  ne  déclarant  pas  sur- 
le-rhamp  que.  la  France  l'entendant  ainsi, 
mitre  devoir  commandait  de  ti'uir  la  con- 
vention littéraire  en  réserve  iu.<;qu'au  re- 
nouvellement de  l'anden  traite.  Si  l'aiFan* 
graient  dn  n  ne  devait  reculer  la  mptare 

(ine  de  quelques  mois,  de  quelques  semaines, 
«te  (|uelques  jours  peut-élre,  au  gré  du  gou- 
vcrnem**ut  français,  pourquoi  u'aurions- 
nous  pas  accepté' la  rupture  de  suite?  Mais 
ce  que  nom  avons  cm  saisir  dans  tos  pa- 
roles, c'a  été  un  vœu,  un  vœu  très  naturel. 
Ij's  nations,  pas  plus  que  les  individus,  ne 
peuvent  lier  mdeliniment  l'avenir.  Ce  v«i^u, 
nous  lu  formées  nous-mêmes  en  «Joutant 
(]ue.  {lour  le  réaliser,  il  était  inutile  d'at- 
teiiilri'  des  mois,  et  qu'avant  la  fin  de  la 
journée  il  serait  traduit  en  fait,  si  on  ac- 
ceptait le  traité  ilr  18 iS  avec  les  modifica- 
tions indiquées  par  nous  dans  la  conférence 
dn  18  août  {trmsitaie  combinaison  belge); 
mais,  je  n'hésite  pas  à  le  déclarer,  si,  au 
muni  nt  ou  uous  allions  anposeï  notre  si- 
gnature sur  la  couventidu  du  iî  août,  uous 
avions  prêté  à  vos  paroles  le  sens  que  leur 
donnent  vos  lettres  du  9  et  dn  17  septembre, 
et  dont  le  décret  publié  le  21  n'est  que  l'ap- 
plication, la  plume  serait  tombée  do  nus 
mains! 

J'ai  consulté  M.  Liedts,  mon  collègue,  et 
je  n'ai  fait,  daii^la  plupart  des  détails  qui 

précèdent,  que  reproduire  les  propres  ex- 
{iressious  de  sa  repons4î.  J'ai  relu  les  rap- 
ports officiels  que  nous  adressions  à  notre 
gouvernement  au  sortir  des  conférences  et 
que  nous  écrivions  sans  nous  attendre,  sans 
même  songer  A  des  éventualités  telles  (jne 
celle  qui  nous  fournil  l'oaasion  de  It  s  citi  r. 
("est  a  ces  s<:turces  que  je  puise  aujourd  hui 
en  vous  écrivaut.  Notre  rappoit  sur  la 
séance  du  22,  séance  pendant  laquelle  la 
cMirenlioa  a  été  lignée^  ne  bii  mention 


d'aucune  réserve  ayant  la  portée  dont  il  s'a- 
git, et  on  doit  pouitant  bien  admettie  que 
si  un  fait  si  caiiii.il  ;i\  ait  M  iileuient  été  en- 
trevu par  uous,  uous  ne  l'aurions,  tout  an 
moins,  pas  laisié  ignoier  à  noUe  gonvem»- 
ment. 

Loin  de  nous,  encore  une  fois,  monsiettr 
le  ministie.  la  .s«'ule  jx'nsée  de  faire  planer, 
à  q' eique  degni  que  ce  soit,  le  moindre 
doute  sur  la  véracité  de  vos  paroles,  an- 
ciennes on  présentes  ;  mais  voyaut  la  con- 
vention dnn  août  manquer  le  but  que  nous 
lui  avions  assigné,  frappés,  maigre  c^-t  ar- 
raiigemeitt,  dans  nos  plus  grands  intérêts 
industriels,  et  sommée,  pUNOcanis  le  mar- 
ché, de  reconnaître  que  noosaTOOS  dû  ^è> 
voir  ce  résultat,  qui  pourra  s'étonner  qve 
nous  exposions  avec  chaleur  les  faits  iclg 
qu'ils  nous  ont  apparu  et  tels  que  nous  les 
avons  ooBStatésf 

Encore  un  mot  sur  cette  partie  de  voln 
argumentation.  Le  S4  août,  umnédiatement 
après  avoir  été  reçu  en  audience  officielle 

Îar  le  chef  de  l'état,  nous  adrtssames, 
I.  Uedte  et  moi,  à  notre  gouvernement, 
un  rapport  qui  renfenaail  le  oassage  sui- 
vant :  «  1^  prince  président  ttoDOIgné  tout 
«l'abord  la  satisfaction  qu'il  éprouvait  que 
a-s  longues  négociations  eussent  enfin  abouti 
à  un  résultat  TavoraMe  aux  deux  pys.  Il 
ent  êté  bien  legrettable,  ditril|  que  laule  de 
8*eulettdre,  les  dem  ^^ouvernenens  eussent 
peu  à  peu  ét<'  entraînes  à  se  faire  une  s,'uerre 
de  tarifs,  car  dès  qu'on  est  eutié  diius  cette 
voie,  l'on  ne  sait  ptu  ni  eomment  ni  oft 
l'on  s'arrête. 

«  Noe  intérêts  mntnels  en  annieul  en 
grandement  à  snuffi  ir.  « 
La  dépêche  S4^  t»'rminait  ainsi  : 
Au  moment  où  nous  nous  sofhmes  levés 
pour  prendre  congé  du  prince  présidenL  il 
nous  dît  :  «  Vous  ulei  partir  pour  Bmxelles, 
messieurs,  veuillez  présenter  nies  eompli- 
mens  au  roi,  et  dire  à  sa  majesté  que  je 
me  félicite  que  la  cmicliision  du  traité  inaiu- 
tieone  et  tende  à  augmenter  encore  les  rap- 
ports de  bonne  intelligence  d'amitié  qui 
existent  si  heureusement  entre  les  doix 
pays.  » 

En  vérité,  monsieur  le  ministre,  il  est 
difficile  de  ne  pas  trouver  le  gouvernement 
belge  an  mcÂns  excusable  de  n'avoir  pu 

cru  à  une  rupture  prochaine  de  la  paix 
commerciale  eritie  la  Ik  lgique  et  la  Franee. 

Après  de  seiiitilaMes  expressions,  apns 
cet  ensemble  de  faits,  le  gouvernement 
bel^  ponvait>il  croire  a  une  rupture  pro- 
chaine de  la  paix  cnnimerciale  entre  les 
deux  pays?  Ponvait-il  s'attendre  à  une  me- 
sure uustile  que  la  Restauration  n'avait 
même  pas  prise  lorsque  Le  roi  des  Pays- 
Bas  frappait  de  pnduUtifm  les  produis 
français? 

L'êxamen  des  quatre  propositions  du  IS 
août  peoMI  coodnife  à  une  antre  ooncli»- 

sion? 

Ici  je  me  trouve,  je  l'avoue,  en  présence 
d'un  lait  totalement  iiiei]ilicaMe  pour  moL 
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l^s  projKisitions  bolgos  ont  f^té  arr<^t*Vi;  ri 
Bruxf'llps,  en  roaseil  des  ministres,  et  la 
minuUî  nous  a  été  apportée  à  Paris.  Nous 
les  avons,  l'uuf^  tl^tH  Vautre,  esamiiiées 
avec  vous,  le  18  août;  avant dft noos qiiit^ 
ter,  vous  rivez  jn-is  la  pcinn  <1<?  It^s  rérapitn- 
ier  devant  nous.  Ma  IcUiv  du  15  s«'i»t<  iubre 
i«  lèpétdt  naguère  encore,  dans  la  forme 
pr^mi^re  que  leur  avait  donnée  le  gouver- 
ncinpnt  du  roi  et  qui  nous  a  constanmient 
servi  dt^  Kuiilc.  Votrt^  kttre  du  17  ne  con- 
tient aucune  remarque  sur  la  «létiuition 
doimé4}  par  moi,  deux  Jonn  auparavant, 
des  diverses  combinaisons,  ni  sur  l'ordre 
dans  lequel  je  les  avais  distribuée*.  Et  Cfr- 

Eendaul  vous  fnites  des  quatre  nrojiositions 
elges  un  résume  dan-s  lequel  je  ne  re- 
trouve plus  les  combinaisons  du  18  août .. 

Je  terminerai,  monsieur  le  ministre,  en 
reproduisant  les  motifs  qui  n'ont  pas  per- 
mis à  mon  gouvernement  de  donn"r  son 
assentiment  à  votre  proposition  du  9  sep- 
tembre. 

J'emprunterai  re  résumé  an  rapport  (pie 
le  gouvernement  du  mi  vient  de  j^senter 

à  là  léf^slatur»'  nationale. 

Le  gouvernement  belge  n'a  pas  accepté 
la  demi^  proposition  du  gouvernement 
français,  parce  que,  dans  la  manière  dont 
elle  était  pré.sentée,  dans  la  manière  dont 
vWf  devait  êtri'  admise  et  ext-cut-  -',  elle  tou- 
chait, pour  nous,  à  «les  œnsidérations  qui 
ne  sont  pas  mileiDent  du  domaine  maténel 
et  dont  nous  ne  saurions  laisser  l'apprécia- 
tinn  exclusive  à  un  gouvernement  étranger; 

Parw;  que  cette  pro|iositiou  altérait,  à  nos 
yenx,  le  caractère  et  la  portée  de  l'arrau- 
geinent  da  M  aoAt  ; 

Parce  qu'en  nous  replaçant  devant  une 
né;:"eiation  nouvelle,  l'on  n'offrait  pas  de 
l'aire  rentrer  la  convention  du  ii  aoùtpanni 
les  clémens  de  cette  ué^çociation; 

Enfin,  parce  qu'en  réclamant  la  remise 
en  vigueur  provisoire  de  la  convention 
de  1845,  on  ne  laissait  pas  même  eutrevoir 
les  hases  sur  lesquelles  la  future  négocia- 
tion pourrait  s'établir. 

Le  fçonvememettt  lielge  n'a  jamais  été  et 
n'est  i>iint  encore  aujourd'hui  opposé  à  tout 
traiU',  mrns  il  considérait  certaines  ques- 
tions comme  jtouvant,  qu*  l'|Ué  bon  vouloir 
qu'il  y  mit^  former  obstacle  à  un  arran^o- 
mrat. 

1,'^  ponvrrnement  français  ne  l'ignorait 

Soiul.  S'il  n'avait  pas  eu  l'intention  de  faire 
e  ces  questions  dîes  conditions  abs'dues  du 
fntur  traité,  pourquoi  le  taire?  Et  s'il  avait 
cette  intention,  pourquoi  vouloir,  en  leeon- 
rant  nuMne  ;i  di-s  mesures  rigoureusr';,  nous 
faire  entrer  dans  une  uégixriation  au  bout  de 
laquelle  w  tnmvemit  la  mptnief 

Agréez, 

Signé:  Fuuiix  Kuuieii. 


IX. 

CONVENTION  COMMERCIALE 
wmm  LA  pRiMCK  n.u  uueiQVB. 

Sri  uirijesti''  reinpereur  des  Français  et  ?a 
maiesté  le  roi  des  Itelges,  prenant  eu  on- 
sideration  les  circonstances  de  force  majeure 
qui  ne  permettent  pas  de  ratifier,  le  10  de 
ce  mois,  les  deux  conventions  littéraire  et 
commerciale  conclues  à  Paris  le  ii  août 
dernier,  et  voulaut,  d'un  autre  côté,  se  don. 
ner  des  gages  de  la  bonne  harmonie  iioi 
subsiste  entre  leurs  étits,  en  replaçant  les 
échanges  commerciaux  des  deux  p'ays  sur 
un  pii^l  iniituellcmenl  ;iT,intaK'eu.\ ,  sont 
convenus  d'ouvrir,  daus  œ  but,  une  négo- 
ciation spéciale,  et  ont^  à  cet  enbt,  noouné 
piuir  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 
Sa  majesté  reru[iereur  des  Français, 
Le  sieur  Napoléon  Maïut,  duc  de*nas<;uii\ 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire près  s.'i  majesté  le  roi  des  Belges, 
Et  sa  majesté  le  roi  des  Iklges, 
Le  sieur  Henri  de  Hrouckère,  son  ministre 
d'état  et  son  ministre  des  affaires  étrauk't  res; 

I>esquels,  après  s'être  commuuiquu  leurs 
pleins  jtouvoirs  tespectifo,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  conrenns  des  articles 
su  i vans  : 

Art.  1"^.  —  L'ét  hrinK'e  des  ratificaliuns  des 
deux  conventions,  litt-raire  et  commerciale, 
conclues  entre  la  France  et  la  Belgique  le 
22  août  dernier,  et  qui  devait  s  opérer  le  10 
du  présent  un>is  de  décembre,  est  ajfuirué, 
jusqu'à  la  conclusion,  entre  les  deux  pays, 
du  traité  de  commerce  dont  la  négociation 
va  i^ouviir. 

Art.  2.  —  Ju.^qu'a  la  conclusion  du  même 
traité,  la  convention  ci>niniereiale  couchie 
entre  la  France  et  la  hclu'ique,  le  13  dé- 
cembre 1845,  sera  respectivement  remise 
en  vigueur  h  dater  du  15  janvier  prochain, 
à  l'exception  de  l'article  6.  qui  est  remplace 
par  les  disiKisitions  suirant^'s  : 

Art.  3.  —  Ix  gouvernement  de  sa  majesté 
le  roi  des  Belges  s'eugagc  à  accorder  aux 
sels  Imits  d'origine  française,  importés  di- 
rectement de  France  en  itolgi(]iie.  à  titre  de 
déchet,  sur  le  taux  des  droits  d  aa'ise,  une 
bonification  de  7  jwur  100  en  sus  de  c^dle 
qui  pourrait  être  accordée  aux  sels  de  toute 
provenance,  et  ceux-ci  ne  pourront,  d'ail- 
leurs", pendant  la  durée  de  la  iiréscntc  con» 
vention,  être  .soumis,  en  Belgiiiui;,  ri  des 
droits  quelconques  plus  favorables  que  les 
droits  miposés  sur  les  sels  de  France.  Pour 
être  admis  &  jonir  de  cette  réfection,  les 
sels  français  ili'vr<uit  élre  acciiui[>rii,'n'"S  «l'un 
cerliflcal'délivrt;  par  les  ageus  consulaires 
belges,  ou,  à  leur  défaut,  par  l'admiuistra- 
tion  des  douanes  du  port  d'embarquement, 
et  attestant  ipie  ces  sets  n*ont  été  sonmis  en 
France  ;i  aucune  opération  de  raitluage. 
FauUî  de  remplir  cette  couditiini,  les  inté- 
ressés n'obtiendront  la  déduction  de  7  pour 
100  qu'en  fournissant  la  preuve  du  raffinage 
en  Belgique. 


1A9 


AKKUAIKE  Sm  ÛEOX  HONfifA.  —  APi 


Ali.  5.  —  I-i  présent»'  ronvontion.  qui 
prendra  fia  à  l'tb'jqiie  jirt'vue  par  l  ari.  i, 
sent  ratifiée,  et  les  ratitications  eu  seront 
éobanKéfs  à  Bruxelles  1«  :n  dnpréseatiDois. 

En  foi  (k»  <|noi  -les  pltniiiiotentUiires  l'eut 
signée  et  y  ont  ajpfmsé  leurs  imcIi  -îs. 

Fait  à  BmxoUi's.  le  nenvitoue  jour  du 
mois  de  déceinl<rr  de  fui  de  giftœmiltait 
etoquaute  d' itx. 

IL.  S.)  Sufné  :  Duc  ss  Bamano. 


StiSSE. 


éu  consnl  fédéral  au  rorwn'/  na- 
marM  différend  avec  4' Autriche. 

T  roTiflits  qui  ont  sm»  récemment  entre 
1  Auiii.  h  '  et  la  Stuue,  a  roccasion  de  di- 
Tri?  ;jTiffs  élevés  i*arl''  jjremierdi-  ces  étaU 
contre  le  canton  duTessiu,  ont  :i(-(]uis  pour 

eoafÂdératton  orne  sicnifiration  ti-Iiement 
grave,  que  le  conseil  Fédéral  estime  qull 
est  df  Fon  devoir  de  faire  précéder  son  rap- 
port péiiéral  de  IV-xjiosé  de  c»'  qui  s'est  pa.^M; 
•t  de  la  situation  actuelle  de  l'aflaire. 

Déjà,  le  19  août  de  l'année  demi^re,  le 
gouvfTuement  I.  et  R.  d'Antriche  éto¥a  des 
réilanuatiun^  au  sujet  des  mesures  prises 
r>ar  le  prand-cfusefl  du  Tessin  roncprnant 
fadminiâtration  des  séminaires  de  Pulegu'in 
et  d'Aseona,  en  deaunidaut  au'il  fût  wi> 
]HEiQiii|ileiDent  terme  anx  {nDoedés  illégaux 
et  attcntatnires  aux  trai1iâsde«  autorités  tes- 
sincisi  >.  qi:  '  l'aiclievéque  de  Milan  etl'évé- 
que  do  Cahuo  fussent  réintégrés  dans  tou.s 
IfiS  droits  à  eux  appartenant  à  l'égard  des 
9uninair(>sde  Poleggio  etd'Ascooayet^'eu 
tons  cas  les  voire  juridiques  0Tdliiure8lem> 
fussent  laisstH  s  oii%(  rti  -  afin  qu'ils  fussent 
en  demeure'  do  f.iiru  valoir  Icui-s  prélentious 
i  une  réintégration  ou.  dans  !<■  cas  extrême, 
à  mie  indemnité  pleine  et  eoti^re.^ 

Ix'  nipport  demandé  sur  cette  aAiire  an 
fjonvonii  UK'i't  (lu  Tossin  ayant  été  fourni, 
le  conseil  fodéial  adressa,  on  dat*;  du  4  mai 
nSi,  à  la  l-t^atiou  1.  ot  H.  uuo  roponse  dans 
laquelle,  tout  en  oooliistant  au  gouveme- 
nent  I.  et  R.  le  droit  a^fartenreidr  dans  des 
«onleî-tatii  ns  on  n)ati<'ro  de  droits  ecclésias- 
tLriu<*s  il.ins  un  tU.it  otraupor,  il  donnait,  par 
égard  jionr  los  convonancoSjdi  soxplicatious 
sur  la  ligne  de  conduite  t«;nue  par  le  Tessin. 


11  résulterait  dn  rapport  du  gouvernement  |  de  l'ordre ,  et  leurs 


do  ce  caut  n  qu>'  l'  s  séminaires  ilo  I 
gio  et  d'Asooua  out  éu-  fondos  en  uiajonro 
partie  ave^î  la  fortnne  d>-  rossortissans  tc.»- 
sinois  et  en  vue  des  intérêts  scolaires  du 
canton;  qno,  partant,  les  autorités  du  {lays 
croyai''nt  j  ouvoir  fairo  valoir  lonrs  droits 


sur  d'autrop  établissemens  d'éducation.  tai>- 
dis  que,  de  leur  c6té,raiiobevé||uede  Èt^m 
et  l'evéque  de  Coroo  avaient  «ppesé  une  eé- 

sistuir.-  tt  îlf'incnt  opiniâlrr',  quf  le  con-ieil 
du  eanUiu  du  Tt-ssiu  b<;  vil  dans  1<  cas  de 
rotiror  l  aduiiuislration  de  ctn  élaMissom-  n» 
aux  evèques  de  Milan  elde  Cnmo,  et  Ja  pin- 
cer sons  la  gertioB  innédiaie  des  OMiléi 
de  l'état,  iaaim  iMperUnl  ie  Int  de 
foudalion. 

Les  demaud4>s  do  l'Autriche  ne  tendaient^ 
il  est  vrai,  pas  exclusivement  à  la  réim^ 
gratioB  des  évé(|ues  dans  leurs  droits  pré- 
tendus, en  ce  qn't  Uos  posai'^nt  l'alternative 
que  le  recours  dom  ou  rat  ouv.-rt  aux  évoques 
pour  faire  valoir  li  lu-s  druits  ilovant  li>.  tri- 
hnnanx  civUs  du  cautou  du  Tosâui.  iH,  le 
goneernement  de  ce  canton  déclar<>  dansoB 
npport  c^u'il  n'était  point  exact  de  dirt  que 
les  voies  juridicpief:  pussent  «té  lorni«es  aux 
i'Vl'Iu.  s  [lar  lo  urauil  rouseil,  attt.>odu  qui- 
lv&  uKcrete  de  cotte  auUirito  du  IH  juin  et 
1^  juillet  qui  araient  douné  lion  à  CHtle'er- 
renr  ne  (Kmcarnaieat  que  les  afiaùres  juridi- 
ques de  lavrdlécdc  Levantine.  gouvor- 
n<'meut  dn  Tt  ssin  s'onipress ait,  aiii  .n;i  lUf, 
de  reennuaitre  aia  évoques  «le  Milan  et  de 
Como  la  faoult«i  pleine  ot  entière  de  déférer 
aux  trilmnanx  du  canton  leurs  prétentions 
de  propriété  ou  réclamations  en  mdamnités^ 
ilii  ri  ssnrt  des  trdiunaux  civils.  Apit-.-  t<'lte 
déclaration  et  i  explication  oui  saluifait  plei- 
nement à  L'atlenative  poase,  nous  penveoe 
conàdérer  ce  point  ccmune  terminé. 

Le  second  grief  du  gouvernement  autri- 
dhion  avait  \  onr  objet  le  renvoi  d>  >  i  aim- 
cius  otraiigi  rs  du  cautou  du  Tet»àiu,  au  siyet 
'luquel  les  nntos  ilo  la  légation  d'Autriche, 
du  H  décemliro  iSU  et  â2  février  tsss^ 
ainsi  nu(  les  n'ponses  du  conseil  fédérai 
suissi-ilii  :ijaiiN!r!  1s.j3  l'tdu  7  r-vri' r  1853, 
routornjont  dt-tj  exiioses  circousl;uiciés.S^ins 
taaminer  les  maures  dos  autorités  tessi< 
noisi-s  au  poini  de  tw  de  i'«|iportunilé  al 
de  l'équité,  le  eenseîl  fédAnd,  en  se  plaçant 

au  j  oint  <lc  vue  du  droit,  u'a  pu  cout<slt;r 
coiianc  non  londoe  la  compétence  ilu  gou- 
vernement du  Tessin  à  décréter  le  renvoi 
des  raligieaz  dtauigeis  dont  l'aetien  et  l!ittr 
flnenee  étaient  considérées  par  le  gonreine» 
rn<  nt  ci  iunio  nuis-int  au  liln-e  dévoloiip*-- 
njoul  dos  institutions  de  l'eliCt,  et  dont  le 
si'jour  dans  le  canton  n'étiiit  garanti  ni  par 

des 
ppott 

du  gouvernement  du  T.  ssin,  plusieui s  con- 
ventuels se  sont  rendus  coujaldes  d'acte 
imiuoniux.  Des  discussions  intt;.sUnes  dirns 
les  GOttveas  ttoublaient  l'action  jadis  utile 


J'./tSI     UltlSO    IV    1,4l«llV.riI    II  VMXI»  ^A»«XtI&J  XSI 

des  contrats  wiTée  iiréveeaUee,  ni  par 
tnités  aaree  Pelât  «voiein.  IVaprls  le  rapi 


t'  ut  |virticulion-mont  dirigées  CUtie  l'C 

cuti'  n  dos  lois  cantonales. 

Dans  (1<  s  l  ircoustautcs  pareilles,  les  au- 
torités impériales  en  Lonuaidie  n'ont  pas 
hésité  non  plus  à  renvoyer  de  ce  pays  des 
ressortissans  suisses  qui  leur  paraissaient 


de  souveraucle  sur  l'adminiblration  et  la  1  dangereux  pour  la  sûreté  de  l'elat,  et  elle 
direction  de  ces  séminaira  anssi  liiea  que  I  l'ont  Ait  sans  rendre  compte  de  leon  mo- 
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lifs;  ot,  à  plus  foite  raiwn  l'  s  .inrniifi-s  tes- 
^iuoist'S  ont  pu  se  cr  «iri*  en  droit  de  suivro 
le  même  moue  de  oroeédcr,  puisque  l'ordre 
des  capacins  anqtiA  sont  confiées  des  fbnc- 
tioMS  iiuhli(|iii  s.  t't  plan"'  sons  In  snrvi'il- 
spi'rialc  de  Vi  ':\i.  nr  jirut  m  «"'tro 

})roU'gi''  «pio  cohditioiiiiolli  iurntj  rl  ij-îi'  di'S 
ors,  eu  verta  de  principes  qni  sont  onserviis 
ansd  dans  d'aiitra  écits,  IndH  ordre  pont 
ôlw  non-i"uIeni«nt  entipii')n*  nt  suppnni'', 
maisauâ.si  restreint  (juaiit  .m  uuuibiv  Jr  ses 
membres. 

Le  conseil  fédéral  déclara  également  qu'il 
ne  manqnerait     de  faire  ponrsoiVTO  eon- 

fi)niiL'ijirjiit  an  n'-sultit  de  IVnqm^to,  et  dans 
la  limite  ih  >  l  iis,  Irs  nssortissans  suisses 
et  les  doniioilits  t  trnngors  ipii  anraiont  nris 
part  à  la  crimiuelle  tentatire  de  Atiian. 
&apr^s  l'état  alors  connu  de  l'iifflire,  le 
ronseil  fjd''rartf>nnin.ut  rr\  exprimant  com- 
bieu  il  a  rcssi  iiti  l'injustice  soufferte  et  on 
ràclamimt  de  aouvean  la  prompte  supprcs- 
sioa  du  bloens. 

Dans  nne  antM  note  en  dut/^  dn  même 
jour  is  ft''vrier,  Vi  l'-ntion  rnitrii-tii.  nnf.'  I. 
et  U.  avait  r<  lumv.  If  d'^  pravi  s  airusations 
contre  l:  rauton  du  T(  ^^in  et  (*ointnuiiiqn>' 
une  proclamation  réTolntioQnaire  qni  serait 
partie  de  ce  canton  et  anrait  été  répandue 
sur  la  frnntièr'-  Inmhardf^.  Par  sa  note-rt^- 
poiL-f,  lo  conseil  l'i'di'ral  demanda  qu'on  Ini 
nidiquil  dcs  dates  exactes  et  des  laits  pn-cis 
do  nature  à  a^paf  er  les  accusations  fonuu- 
lécs. 

Lalégatinn  antriohii'nne  I.  et  II.  répondit, 
on  date  du  15  ruars  \»^^,  à  ces  deux  nott's, 
datées  du  i2  février.  Pour  justitier  lu  mc- 
snre  ordoanik  contre  le  canton  du  Tessin.  le 
gouvernement  impérial  crut  devoir  rappe- 
ler des  faits  p;iss.'S  en  1 8  i8  et  de  nature  à 
motiver  l'opimoa  qu'il  avait  conçue  du  can- 
ton du  Teasin. 

Oq  ne  pouvait  reprocher*  étaiV>il  dit,  au 
pouvornenicnt  imp.'rial  de  considérer  de 
prime  aliord  le  canton  du  Te-^sin  (onim  ■ 
ayant  par.icipu  directement  à  chaque  ti-nt^i- 
tive  de  flonlfevement  dans  la  Lombardie,  ou 
tout  au  moins  le  soupçonner  dfone  com- 
plicité morafe.  La  note  citait  Fadmission 
Iré  [Mente  d('  ri  tn-it  s  r"n|i:i!>li  s  (!•'  liante 
trahiMiU,  riutio<lucliou  de  honteux  cents 
inc-  ndiaires;  l'appui  pieté  à  la  révolution 
li)tiiL.trde  par  des  c^rps  francs,  par  la  four- 
niture d'armes  et  de  munitions  Urées  des 
arsi  n.iux  du  u  Miverui  iiieut.  par  des  con- 
dottieri à  Venise,  aiusi  que  le  relus  de  livrer 
conformément  ans  traités  les  rèftigiés  poli- 
tiiraes. 

Quant  à  l'attentat  de  Milan  en  particu- 
lier, le  gouvernement  autridiien  se  plaip'uait 
surtout  de  ot  que  les  autorités  ti'ssinoises 
n'euâseut  point  d'jiine  connaissance  aux  an- 
toiit  'S  lombardes  des  bruits  qui  couraient 
sur  le  suul'-veineiit  projeté.  Au  lieu  de  fonr- 
uir  les  d  lies  demandi'es  et  d'indiquer  les 
laiU  prcvis  qui  motivaient  ses  graves  accu- 
■suions  contre  le  Tessin,  le  gouvernement 
autrichien  se  bornait  à  annoncer  que,  io  i 


f^vrifr,  avait  en  lieu  dnns  le  canton  nne 
rrtmion  >le  refn-i  s  |  ditiques  nue  Saffl, 
i^tnjcct  et  autres  itM'ugies  de  1  espèce  la 
tflns  (langT'rcuse  avaient  séjourné  dans  le 
Tessin  avant  et  pnnd ant  l'attentat,  et  n^pan- 
dii  à  la  frnntièn-  lombarde  des  appr-ls  àViu- 
t^nriwtiou  :  pi  .  \<-  •!  lévrier  -t  b  s  jours  sui- 
vais, il  était  parti  de  l'intérieur  de  la  Snissar 
de<(  envois  considéiables  de  pondre  fhitu 
i  ins  le  plus  prand  secret  et  avec  la  pitts 

i,Tin<îe  n-lérité. 

pendant  cet  intervallf,  le  conseil  fédéral 
avait  reçu  le  r.ipport  général  dn  commis- 
saire fSdéral,  et  il  se  trouva  en  mesure, 
appuyé  sur  le  rapport,  de  répondre,  l'ar  une 
note  en  date  du  21  mais  1853,  en  détail  et 
d'une  manière  approfondie  aux  pl^nties  for* 
mulées. 

Nons  ne  ponvons  ici  passer  sons  silence 

1^^  rejirochos  relatifs  à  des  faits  d'années 
pii'ceilentes,  complètement  étrangers  à  la 
qu''^tion  dn  moment. 

U  n'en  est  pas  moins  intéressant  de  rap. 
pmcherlesdéclaratfotts  fhites  en  date  du  l« 
septembre  au  vorort  féib'ral  par  le  Ki- 
fîMi  de  KaisiTsfeld,  ministre  plénipoten- 
t' lire  de  sa  majesté  apostolique  anprès  de 
la  confédération  suisse.  Cet  envoyé  écrivait 
alors  ce  qui  suit  î  n  l.e  soussi^c  a  été  heu- 
ri  UTC  d  ■  jionvoir  (  i':ii;iituii»iueràson  gouver- 
nement toutes  les  ne  snres  prises {wur main- 
tenir la  uentralitti  de  la  Suisse  et  de  Ini 
tiansmettrc  la  note  du  vorort  <in  25  août 
ainsi  que  sa  pr  pre  réponse  du  29  du  mémtî 
mois.  » 

A  la  suite  di^  ces  conminnications,  il  a 
reçu  nue  dépêche  du  ministre  imi  énal  qui 
«  appronveetconârme  toutes  Irsexpn  sm  ns 
du  sotissijîné,  qni  reconn.iissent  la  mauit  re 
d'a.'Lrir  loyale  et  juste  du  vororr  fédéral  vis  à- 
vis  de  l'Autriche.  Le  scinssi-'n  -  est  h -ureux 
de  pouvoir  :mnoncer  ces  faits  au  haut  vo- 
rort fôdénd,  en  ajoutant  que  l'Autriche 
conservera  fidèlement  le  souvenir  de  la  cou- 
dnite  honrtrable  de  la c<nifédéiation  daos  Cet 

eirriuistances.  » 

Quant  à  la  conduite  du  canton  dn  Tes^ 
dans  les  derniers  temps  et  an  reprociic 
d'avoir  négligé  ses  devoirs  internatinnaia, 
le  commissair»!  fédéral  tledarait  textuelle- 
ment ce  tnii  suit  :  «  Au  poiut  où  j'en  suis 
arrivé  de  l'enqoëte,  je  n'ai  encore  rien  pn 
découvrir  qi^^ât  motiver  en  aucune  ma- 
nii'Te  un  pareil  reproche.  Hien  i  Ins,  b-  f^uu- 
vernemrntdn  Tessin  semlde  avoir  fait  dans 
le  cas  attuel  tout  ce  que  pcruiettaicot  les 
circonstances  pour  remplir  les  obligations 
internationales.  » 

n  ressort  effectivement  avec  certitude  de 
l'cnqnète  que.  si,  avant  l'attentat  d"  -Milan, 
plusieurs  réfugiés  ont  séjoarnu  s^ios  autori- 
sation dans  le  canton,  et  que  si  des  tenta- 
tives ont  été  laite.s  par  eux  ei>.  faveur  di; 
l'attentat,  le  gouvernement  i  s  in'u  ivenu  eu 
tout  cas  avec  succès  par  voie  de  police,  et 
que  Cl  s  tentatives  isolces  sout  demeurées 
sans  aucun  effet  quant  &  la  réalisation  do 
l'eatrcpiiâe. 
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Lf»  pouvomoment  (lu  c.uiton  des  Grisons 
(:tait  déjà  intervenu  >h'  l;i  mcm»;  manière, 
confonuémout  à  sou  d»;voir,  p;u'  In  séques- 
tratidu  d'un  dépôt  d'arun  si  à  Poschiavo  et 

rr  TarTostiCion  de  doux  riifuixiés  nolitiqucs. 
est  jirouvi'  qui'  l'.ivis  lui  >  ii  lut  ddiint! 
Dar  le  déiiartoun  at  de  jiolicc  du  cautou  du 
Tewia  avant  (pi  oa  eut  couaaissaucc  de 
rinsurrection  de  Milan.  Dans  le  cautou  du 
Tessin  même,  la  police  fut  activ«  longtemps 
avant  l'att'  ut  it  pour  empêcher  les  rél'ugiés 
d'^  prendre  i)an.  Lu  nuimné  Grippa,  nui 
déjà  en  décembre  avait  tenté  d'etuôler  des 
réragiés  politiques,  s'est  soustrait  par  la 
(taite  i  Penqui  te  i\m  avait  été  onrerte.  SafB 
t't  Pisli  ucci  fun'ntdéjà  p  nvoyi-s  du  canton, 
le  10  jauvier,  sur  un  simple  soiq  çou. 

I-e  20,  ou  r»Mifiuvela  aux  couimi!>saires  de 
•li>trict  l'ordre  de  les  surveiller  de  près.  Le 
:t  janvier.  les  eotnmissairps  des  (rontièrfs 
reçurent  des  commissinns  ci.nvenaMes  pour 
«nipèclier  tout  rassciublcmeut  et  amas  d'ar- 
mes à  la  frontière.  I>e  4,  on  s'.ulressa  éven- 
tuellement aux  douaaiers  fédéraux,  à  l'effet 
de  prêter  main-forte  \  la  police;  et,  apn  s 

Iu'on  eut  n  ru  la  nonvi  Ilr  d«'  l'iiisuiTeetir»n 
e  Milan,  It^  V'ouvi-rni  ini  ul  chercha  à  assu- 
rer la  frontièie  \:ir  niu-  le  ée  de  troupes. 
C'est  seulement  après  l'attentat  que  le  goa> 
Tememeot  reçut  ravis  qu'on  avut  Ilnten^ 
tinn  d'attai^U' f  II'  l>:iti  au  :\  vaponr  Rndffzky. 
1-e  l'Oit  fut  immédiati  ini  ut  irarui  de  truu- 
[)>'<,  trois  individus  sn«\>'  rts  fun  ut  arrétt'îs; 
toutefois^  tuie  enquête  fédérale  faite  plus 
tard  a  constaté  qu'aucun  acte  rassible  d  une 
peine  ne  pouv.nt  ctn-  tiiis  fi  leur  charge. 

C'est  épali  uit  ut  a|iiv.->  l'att'ut.it  soulcmmt 
qu'eut  lieu  à  Luirano  la  di.-trdiutiou  quel- 
ques proclamaliuus  uuiziiuiennes.  Dans  ce 
cas  aussi  on  procéda  immédiatement  à  l'ar- 
rcstatiou  dis  tlistribntruis.  ci,  plus  tard, 
on  dirif:ea  contre  eux  dt  s  poursuites,  sui- 
vant le  luixl  ■  prescrit  par  l<-  rmli'  pénal  fé- 
déral. D'autrt'S  cm  daus  leiîqueLs  le  gouver- 
nement ne  soit  pas  inU'rvenu  n«'  sont  pas 
parvenus  à  notre  connaissance  à  l'heure 
qu'il  est.  et  il  est  constaté  que  les  faits  spé- 
ciaux ciu  s  dans  la  ni  tt  autrirhienue  pour 
motiver  les  plaintes  contre  le  canton  du 
T>  ssin  sont  erronés,  qu'ils  rc)K>sent  sur  des 
bruits,  sur  de  fausses  doimé  s  founiies  par 
des  agens,  sur  des  nouvtdl.  s  de  gazettes. 

Sans  fôiidfmfnt  jiaiait  être  l'assertion 
que  le  O'ryphée  du  pirti  du  bouleversiv 
ment  (Mazziui)  a  "fjouiné  dans  le  Tessin; 
sans  fondement  est  l'assertion  que  Safi  et 
Pfstmcci  ont  été  dans  le  Tessin  pendant  l'at- 
ti^ntat.  cai  d'-jà,  vu  jaiivi.  i,  ils  avaient  ét^'- 
«rxpulsi  s  du  cant'  ii;  sans  liaiiii  uii-nt  est  la 
nouv.  llrqu,  Ir  ;  uue  asscmldée  de  réfugiés 
a  eu  lieu  dans  le  Tessin  :  il  n'est  pas  prouvé 
que  les  proclamations  s  -ditieuses  soient  sor- 
bes il'  >  irr<<,  s  du  eani'  Il  iln  I  rs-i:!  et  ont 
é'j'i  intrnduitc?  par  la  finntu'ie  l.tnd.ardf; 
•ans  aucune  esp'  ce  il-  l'oudemeut  est  l'as- 
sciiion  d'une  tentative  d'organisation  de 
«orps  flranrs. 
Il  est  constaté  que  le  tranq^rt  de  pondre. 


par  suite  d'ime  commaiMte  qui,  i<our  com- 
pléter l'état  prescrit  par  le  f<jlemeut,  avait 
été  faite  dans  les  magasins  fédéraux  avant 

,qu'on  eût  des  traces  d'un  mouvement  en 
Lombardic.  ne  présenUiit  ahsolumeut  .lacnn 
caractère  de  daup  r,  n'avait  aucune  ron- 
ncxité  avec  l'atteutat  de  Milan,  et  qu'il  n'a 
pas  eu  lieu  clandestinement.  Toutes  ces  rec- 
tifications sont  contenues  dans  la  note  du 
conseil  fédéral,  eu  date  du  4i  mars,  et  on  y 
a  ajouté  les  mt'surt's  qu'a  prises  le  couiinis- 
saire  féiléral  |»our  sauvegarder  les  relations 
iutemationales.  Quand  même  ces  mesures 
ne  répondaient  pas  entièrement  aux  exi- 
gences de  l'Autriche,  on  a  pris,  d'un  autre 
côté,  pour  le  maiutii  u  df  nos  priuriiw'Sj 
bien  d'autres  mesmcs  qui  n'avaient  pas  été 
demandtîes  et  oui  aui  aient  ét  tranquilliser 
complètement  l'état  voisin. 

Ceux  qui  ont  pris  part  à  l'attentat,  Wn 
qu'ils  uc  fussi'iit  pasSnissi  ?,  furent  néan- 
moins piiursuivis  suivant  les  prescrqiti'ius 
du  ciide  iieiial  fi-déral;  les  réfugiés  qui,  a 
la  suite  oe  l'attentat,  avaient  cherché  uu 
asile  dans%  canton  du  Tessin,  forent  non- 
seuli  nit  ut  interui  s,  uiais  fureul  trausportés 
an  Havre  iiour  être  emliarqui-s  i»our  I  Amé- 
rique. QuclqueS'Uns,  bien  qu'ils  ne  fussent 
que  suspects,  forent  renvovés  de  la  Suisse, 
et  tous  les  antres,  malgré  leur  attitude  pa* 
ciflque,  furent  néanmoins  transportés  par 
le  S.unt-Gutliard,  a  la  seule  exception  de 
onze  individus  qui,  n'étant  pas  absolument 
dangereux  et  étant  étrangers  à  toute  menée 
poliuqne,  étaient  déj&  tMérés  depds  kng^ 
temps  dans  le  canton,  et  y  avaient  tTOUVé 
di  s  niuyeus  assurés  d'existence. 

Un  (féfendit  sévèrement  de  recevoir  de 
nouveaux  réfugiés  politiques.  Le  déuût  d'ar- 
mes h  Poschiavo,  comme  on  l'a  déjà  dit, 
fut  ><■  jtiestié.  D'autres  amas  d'armes,  quoi- 
qu'il lut  c  iisLati'  qu'ils  jtroveuaient  de  la 
révolution  lnuiliarde  de  18.8  et  qu  ils  n'é- 
taient uuUemeut  destines  à  la  nouvelle 
insurreeUon,  forent  mis  néanmoins  sous 
séiiui'stre  et  e.T[édi(ïs  en  partie  ]iar  le  Saint- 
Gotliard.  I.'imjtrimerie  de  Capolapo,  qui. 
depuis  lonu-teiiiiis,  avait  une  mauvaise  iv- 

Sutation,  fui  fermée  ensuite  de  l'arrestation 
e  l'un  ries  co-intéressés.  Enfln,  le  commis- 
saire fédéral  prit  de  son  propre  mouvement 
des  mesures  en  vue  d'ïutroduire  une  loi 
plus  efficace  sur  la  pi  lii des  étrangers. 

Après  tous  ces  reuât  iguemeus.  k  conseil 
fédéral  croit  pouvoir  se  livrer  à  1  espoir  que 
le  gouvernement  impérial  acmierra  la  con- 
viction que  la  sécurité  de  la  ijonibardie  ne 
pi'Ut  être  comprnmise  par  le  canton  du  Ti  s- 
sin.  Se  fondant  sur  cet  extosi',  on  renouv  ela 
la  demande  dr  le\er  le  Llocus.  Cependant 
le  (  n  .  il  11' l  -ral.se  vit  trompé  <laos  son  at- 
t' iiti  ,  .  ar,  par  sa  nde  du  13  avril  1853,  la 
|.;f,'iti"U  d'Autriche  île.  [ara  ipie  le  ;:nuver- 
nemtut  impérial  recouuai.-sait,  à  la  veril»*, 
ce  qui  avait  été  fidt,  mais  une  néanmoins 
on  ne  remarquait  aucnn  indice  de  garan- 
ties &  fournir  pour  l'avenir  :  comme  telle, 
le  cabinet  impérial  désigna  l'assurance  qne> 


Digitized  by  Google 


ANNUAIRE  DES  DEUX  MONDES.  —  APPENDICE. 


91S 


les  réfùgiés  politiques  sciaient  internés  en 
deborsua  canton  du  Tossin  et  dps  Grisons, 
qu'en conséqm  no?,  los  nuzv  u\ïnp\és  séjoui- 
nant  encore  dans  le  Tessia  seraient  éloi- 
gués,  et  qn'en  tons  cas  une  divontloa  k 
cette  règle  ne  pourrait  être  penâke  sans 
rassentiment  du  gouvernement  impérial. 

Pour  l'avi  uir,  Ir  ^'iiuvi  iiiTiicnt  impérial 
demanda  ua  aiutrOie  (.Iticace  sur  le  mntle 
dimaèl  il  était  disposé  à  entrer  eu  négocia- 
tions avec  le  conseil  fédérale!  k  éteudre  ses 
rites,  et,  enfin,  il  exorima  l'espoir  que  le 
conseil  fédéral  se  deuariîrait  disposé  à  ne 
pas  tolérer  .\  1  avenir,  sur  le  territoire 
suisse,  les  réfugiés  qui  auraient  violé  les 
devoirs  de  l'asile  par  une  participatioii  no- 
toirp  aux  menées  dirigées  contre  la  sûreté 
de  r.'iiHiire,  d(''S  que  leur  éloiguement  serait 
deuiaiulé  par  voie  diplomatique.  Dans  le 
cas  où  l'on  satisfera  à  cette  demande,  est-il 
dit,  «  alors,  il  sera  permis  au  ^nmoemcut 
Impérial  d  examiner  quels  sont  les  allége- 
mens  qu'on  peut  apporter  dans  le  Moous.  » 

On  ne  mettait  en  perspective  le  rétablis- 
sement complet  des  relations  de  bon  voisi- 
nage de  l'Autriche  avec  la  Siùsse  qu'après 
qn  on  aurait  vidé  l'aHUre  des  capirains  ex- 
puisés  et  dns  séminaires  sécularises.  1^  con- 
seil fédéral  répondit,  le  4  mai^  à  ces  nou- 
velles exigences.  Si  les  principes  exposés 
pai-  les  autorités  fédérales,  les  mesures  qui 
ont  été  prises  et  la  manière  d'agir  du  conseil 
fi^léral  jusqu'ici  n'offrent  auciuie  garantie 
pour  l'avenir,  d  aiities  assurances  données 
par  écrit  ne  jn  u\ent  jvas  présenter  ]»lus  de 
sûreté.  Ou  exposa  de  nouveau  les  principes 
qu'on  avait  suivis  relativement  &  rintenie- 
rnent  et  au  renvoi  de  refngiés  politiqiu's.  et 
on  réserva  expressément  le  droit  de  statuer 
dans  le  cas  particulier,  mais  on  repoussa 
éuergiquemeut  Umte  coopération  daus  i'éla- 
boration  de  la  loi  sur  la  police  des  étian- 
gers  qu'on  avait  prcjjeté  de  rendre  ^nta- 
nément. 

D'aprf'S  la  manière  dont  l'Aiitriche  s'é- 
tait c>  induite  à,  l'égard  de  la  Suisse  dans 
cette  affaire,  le  conseil  fédéral  pouvait  bien 
s'abstenir,  sans  porter  atteiute  à  l'honneur 
et  à  la  dignité  de  la  confédération  comme 
état  indépendant,  d-'  itouuer  une  réponse 
qui  se  serait  opposée  davantage  aux  préten- 
tions du  eabiuet  impérial.  Dans  cette  ré- 
ponse, le  gouvernement  impérial  nuinifesta 
son  mécf»ntcnt»TOent  en  ce  qu'il  donna  l'or- 
dre à  son  chargé  d'ifTures.  M.  le  comte 
Karnicky,  de  (juitt»  i  i  i  ns  isoiromeutie  siège 
du  gouvernement  f  i- 1  il  et  de  se  rendre  à 
Vienne.  (Note  du  27  nui  1853.) 

D'aprh  les  usages  leçus  et  aprt's  i|ue  le 
charge  d'affaires  eût.  en  oiiln-,  di^  lan'  que 
le  secrétaire  de  la  légation  (jui  restait  u'ei;iit 
autorisé  à  aucune  couunumcation  diploma- 
tique, le  conseil  fédéral  dut  considérer  cet 
onire  comm^  un  rappel  lormel  ;  c'est  iwur- 
quoi  il  ne  tarda  pas  de  donner  au  chargé 
d'affaires  suiss  '  à  \  ieniie  l'ordre  de  sus- 
pendre toute  relation  officielle  avec  les  an- 
orités  impériales.  Lorsqu'il  communiqua 


cet  ordre  an  ministre  impérial  des  affaires 
étrangères,  on  lui  répondit  qu'en  appelant 
à  Vienne  M.  le  comt»;  Karnii  ky,  le  gouver- 
nement n'avait  pas  l'intcntioa  de  rompre 
les  relations  diplomatiqnes,  et  qnll  fenit  «t 
recevrait  comme  du  passé  des  communiea^ 
lions  diplomatiques  par  l'intermédiaire  du 
chargé  d'affaires  suisse  nu  directemi-ut.  , 

L-^-dessus  M.  le  chargé  d'affaires,  en  suite 
de  la  déclaration  faite  iiar  lu  ministère  im- 
périal-rojal,  reçut  l'ordre  de  ne  pas  donner 
suite  irnistmction  qn'il  avait  reçue  de  sus- 
pjMiilre  les  rapports  oflicids.  De* celte  ma- 
nière, il  y  eut  alors  ainsi  quelques  com- 
munications pour  des  réclamations  et  des 
afbires  raivées;  mais,  eu  ce  qui  oonoeme 
celle  du  Tessin,  tout  est  demeuré  au  même 
point  jusqu'à  ce  jour. 

Quelque  grave  qu'ait  été  le  conflit  à  la 
suite  de  cet  échange  de  notes,  le  conseil  fé- 
déral ne  s'est  «tint  laissé  eutraioer  à  faire 
retomlier  sur  des  Innoeens  le  tort  qui  était 
fait,  a  restreindre  dans  une  plus  grande 
mesure  encore,  par  des  représailles,  les 
communications  avec  la  Suisse  ou  mémo  A 
affaiblir  les  ressources  de  la  confédération 
à  l'avance  par  des  armemeos  prématurés; 
d'un  autre  cAté,  il  n'a  pas  hésité  h  procurer 
des  s  lulageinens  par  îles  suliveulious  de  la 
caisse  léderale,  Limlis  que,  ti'nu  autre  c<Mé, 
il  a  pris  les  dispositions  nécessaires  afin 
d'être  prêt  àtout  événement  an  point  de  vue 
militaire. 

Relativement  au  secours  d'argent,  il  a 
déjà  été  fait  inonlinn  d'une  eontril»ntion  qui, 
jomte  aux  dons  généreux  de  confédérés 
compatteans,  est  de  nature  à  alléger  le  mal 
pour  un  certain  temps.  Dernièrement ,  il  a 
été  assuré  au  gouvernement  l'envoi  d'une 
somme  de  liO,000  fr.,  à-compte  de  l  indeni- 
niti}  de  péage  échéaut  plus  tard,  atin  de 
pouvoir  lonniir  dans  le  canton  des  moyens 
d'existence  aux  ouvriers,  qui,  sans  cela, 
étaient  habitués  h  aller  gagner  leur  vie  en 
Lombaidi''. 

Un  grand  nonthre  de  ces  ouvrière  ont 
d'ailleurs  tiouvé  un  accueil  bieuveillant  et 
du  travail  dans  l'intérieur  de  la  Suisse,  et, 
l>our  ceux  qui  sont  restés,  il  y  a  éu»  pourvu 
au  moyen  d  entreprises  de  travaux  publics 
et  de  routes or<io un ées  parla  coulixlération, 
le  canton  et  les  communes.  En  ce  qid  re- 
garde les  préparatifs  militaires,  nous  avons 
cru  qu'en  adressant  aux  cantons  des  invi- 
tations pressantes  de  conitder  les  limnes 
existantes  dans  le  persunuel  et  le  matériel, 
en  ordonnant  des  inspections,  nous  obtien- 
drions im  résultat  plus  efficace  qu'en  ordon- 
nant uns  simple  unse  de  piquet. 

En  même  Uunps,  nous  avons  jugé  de 
notre  dcv<.ir  de  s-itisfaire  en  temps  utile  aitx 
obligations  que  la  nouvelle  organisation 
nnlit.iirc  a  unpqsées  à  la  coniédération 
({uaut  à  l'acquisitiou  du  matériel  de  guerre, 
lu  rapport  spécial  que  nous  joignons  àci- 
message  reuieriuc  la  justiticalion  de  ce  qui 
a  eto  résolu.  Le  conseil  fédéral  a  la  convic- 
i  tion  que  ces  mesmcs  seront  approuvées, 
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aiiiii  (jut:  qiielqin'S  autrfis  qui  occasionoe- 
rout  iiueK}urs  excc'nlaus  d£S  d^enscs  budr 
gelé(>s  aux  rubriques.  :  «  FbrliiuitioM  et 
xaaMmbleinsas  de  troupes.  » 

Tdle  est  la  situatioa  diins  laquelle  se 
trouve  îiclueUement  \it  cnnllii  avec  l'Autri- 
ch  car  le  coosttil  Céderai  u'a  pa  se  trouver 
€u^a^o  à  foiieda  aoacfaef  auoune  liAmaroliP 
uUéi  icuif^  de  rapprochf^ment. 

La  liauU;  assemnl«*f  fiidërale  pourra  juger 

1)ar  cri  (  \|»osti  quels  sont  I  s  priuoitics  quij 

vatioades  devoirs  internalioaanx,«t  qu«lles 
mfiones  il  a  prises  en  vut>  de  leur  ap|>lic  i- 
tioa;  elle  aura  pat  fillenicut  lieu  dVquiM  ir 
laceriiUidi'  tassurautf  i\nf.  If  iMusi'il  Icdcral 
n'a  fait  aucuiu'  coucessiou  lilussaiit  le  prin- 
cipe de  Tiidministration  libre  et  iudepeu- 
•liiif"  :i  riutt^rii  ur,  el  qu'il  u'euteud  poial  1« 
fautj  jj'ius  tar  i.  La  qucstiou  du  renvoi  diis 
caiHii-ins  est,  avaiiltiiut,  uuaafiUBSpuljMk^ 
Mère  du  cautou  du  Tessin. 

Cest  aux  autorités  de  ce  cauton  qu'il  ap> 
jtai  liLutili'  juger  si ,  driu-s  b  ur  position  spé- 
<  i.ili-,  l'ili'b  [ii  uveut  condesctudreaUes  offres 
d  ■  liât  lit  I'  a  amener  uœ  solution  satistai* 
saute  dêâ  diCQculu^s.  En  tout  cas,  le  couswl 
fédéral  a  la  conscience  que,  dans  tout  «e 
qui  syst  p:isso,  la  Suisse  n  a  fourui  aucune 
oecasiou  re.  Ue.  de  conudu  aliuiis  j^raves  avec 
l'etrauger,  et  que.  gnke  aux  priiuipes  à 
diverses  fois  proclamés  et  qu'elle  eateod 
loyatement  obsm»,  elle  ne  dDonera  non 
vins  :i  l'  ivctiir  .lu-une  outiièra  A  dei  léd»* 

luatiou.s  loii'lt-'i'.s. 

Datis  li;  s  utiuient  de  son  bon  droit  et  de 
ses  elTorts  siuoères»  elle  attend  avec  calme 
et  oonflaaoe  le  dévelopuement  des  événe^ 
mi'tis,  fermement  r'''<nliie  à  .>jaiivt'_':ir(b'r 
l'hoaueur  et  la  di^;nil<i  do  la  coulcilLiaUnn, 
m<-Uaiit  sa  contiance  dans  la  liante  .issem- 
hléa  rédémle,  ainsi  que  dans  les  senlimeus 
de  b  nation,  qui  ne  recalerait  devant  aucun 
sacrifie  '  imur  c  Mi-^ervrr  intacts  l'bonneur  et 
rinilependauce  di:  notre  cbèrt!  patrie. 

Le  couseil  fédéral  se  borne  pour  le  mo- 
ment à  l'exposé  de  l'état  actiu?!  de  la  ques- 
tion, sai»  se  trouver  eiiLraf'é  à  présenter  (b  s 

jimpositions  a  rrisseiiibléi:  ("''Jerale  rouci  r- 
naul  des  deiuarcbes  ull^'neures;  sedtx-laraul 
n<'anmoins  prêt  à  suivre  fidi'lemont  les  in- 
structions que  la  haute  iinsifmhlrtn  jugeca  à. 
pruuos  de  lui  donner. 

N'Uis  iviisissons  cette  ocraeion  prtur  vous 
assurer  de  uotre  entière  cousideiatiou. 

Berne,  le  8  juillet  CSM. 

Au  nom  du  conseil  fédéral  suisse, 

téprésidenl  de  la  confédération  : 
N 


U  chanetUtr  de  la  con^iâiratkm . 


PltfjtONT. 


Memorarulum  dut  cabinet,  dt  Twin  mer  ftr 
conflit  (jut  s'est  élevé  entre  le  Piémont  et 
l'Autriche,  a  propoit  du  séquestre  més 
par  celle  dern  e.re  puixsancé  sur  les  MSM 
dlémigrës  lombards -vénitiens  devenmr 
dtaifetu  sai-des  après  avoir  obtenu  du 
gouverneWÊtnt  iÊÊpàtial  leur  éadgroMm 
légaU. 

Dans  la  dernière  gucrr»!  d'Italie,  le  Pié- 
mont fut  vaincu,  niais  non  humdic.  Lors- 
qu'il fut  (luestiHi)  d,'  si-'iier  la  paix,  le  Pi»^ 
mont  déclara  qu  il  ne  p  ouvait  abandouucr 
à  la  sévei  it»f  ilr  s  lui.s  lescitoyens  du  royaume 
lombardo-v<iuilien  qui  s'étaient  compiomis 
dana  les  derniers  événemens,  et  taisant 
cau.'^e  (  ornmuae  avao  nooS]»  avaient  acboié 
nos  iliapr.tux. 

Ce  sentiment,  inspiré  par  riioniieur,  fut 
,appréaé  par  riu)outte  d'état  distin^;uu  qui 
présidait  alors  aux  eonsrils  de  l'empire  an- 
tricbii  ii  I/.\utri(  !ic  iir  init  qu'une  anmis- 
tie  suivrait  iuiinetliatement  la  signature  du 
traite  de  [laix. 

L'amnistie  fut  en  e&t  promulguée  avec 
la  ratification  du  traité. 

L'Autriche  répla  de  son  plein  grêle  sort 
des  citoyens  lombards- vt'uiliens  qui  s'étaient 
ex[iatriès  à  la  suite  des  derniers  evénemejis, 
et  qui,  dans  des  délais  fixés,  ue  reatuèreat 
pas  dans  leurs  foyers,  soit  parce  qu'ils  étaient 
exclue  de  l'aimiistie,  soit  pour  tonte  antra 
cause  indépendante. 

La  liberté  de  se  choisir  ime  Douvelle  pa- 
tiie,  lorsau'ua  intérêt  puissant  nous  eugagn 
\  qnitter  les  lieux  oui  nous  ont  vus  naître, 
•t  int  un  tle.s  droits  les  moins  contestés,  au- 
(  Uui'  législation  n'a  mis  un  obstaide  absolu, 
à  la  faculté  d'éraigrer. 

Dans  l'empire  authebien.  la  loi  dntimais 
iHHâ.  i  niraulguéele  IftMftMiLombardie. 
r-  coiiua-t  aux  sujets  deTemoereur  le  dicit 
a  l'eiui^n-atiun  légale,  à  la  cnarge  d'en  de- 
mander rant'u  i^iitiou  préalable  eu  remplis- 
sant les  conditions  presciiUis.  £Ua  dédare  A 
l'art.  9  n  que  les  émigrés  avee  autorisation 
perdmiit  II  i]ualité  île  sujets  autiii  bicns  et 
ser(Uit  traites  comme  i-traugers  pour  tous  les 
effets  de  droit  civil  et  politique,  o 

L'art.  10  frappe  de  peijies  sévèses  le  délit 
d'émigration  non  autorisée. 

L'ai  t.  11  oixlonne  le  soqpiesl»  des  bien» 
des  coupables. 

Le  mavécbal  comte  Uadtttzky,  investi  de» 
pouvoirs  souverains  dans  le  royaume  lom- 
bardo-vénitien,  se  cnuforma  aux  principes 
'  lairement  établis  p.ir  la  loi  pi'\  it-  i  .  d.ins 
les  difi'erentus  uotilicatious  qu'il  publia  après 
le  tntitéde  yaix  du  6  août  1849. 

La  première  notili  ■  .ti  mi  du  12  du  iitrui* 
mui:»  accorde  i'aiuui)ti<,;  clic  exclut  cc^eu- 
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dant  de  cette  faveur  rjiwlrc-vinpt-six  indi- 
'sufais  qui  sout  di  âignes  uoTninotivement. 

Le  mart'chal  déclare,  que  «nix  qaiiiereiH 
treront  pas  daus  le  délai  ûxé  ne  pomroat 
plus  prontoi-  de  l'amnistie;  qno  ceux  qni  ne 
Tentrernat  pas,  soit  par  nu  riï't  île  1 1  jm'- 
fltiiite  proclamatioa  [lu  citoyms  exclus  de 
J^ommuHé),  soit  par  va  flflitt  de  leur  volonté 
(p«r  fatto  proprio),  pourront  demander 
l'autorisation  d'émigrer  on  conformité  des 
lois. 

-  AJne  autre  notification  du  M  mars  1R30  : 
«Goasidénuit  nue  tous  les  amnitctiés  n'ont 
ims  profité  de  l'altemativr'  qn'nii  liMir  av.iit 
faiss»V  (l(î  feutrer  daus  les  otats  autnciiieus, 
ou  d>-  dtTmander,  dans  ]ft      >Mgale,  leur 

m  Allenéa  quV  ne  ^peut  être  indifférent 
■B.  Konvemenienl  de  laisser  la  jouissance; 
ées  droits  de  citoyni  à  oerrx  qui  prolonj,'pnt 
volontdiciiifiit  urii'  alisi'nr*'  non  antonsiV', 
dédale  qa'eii  les  poursuivra  comme  cou- 
ftUkë  d^nigralion  DléfR^e.  » 
•  Mais,  par  une  proclamation  en  Haie  du 
19  décemlire  de  la  même  auaée.  sa  majesté 
l'empereur  révcKiua  (M-djfpesitlOOSdagOu- 
vameiw-guiiâral  : 

«fia  eoinidémllon,7  e0t4l  4K,  de  t'option 
qu'on  a  laïBsép  à  me?  siijfts  compromis  dans 
les  év^iicmeus  révolulionnaires  de  la  Lom- 
bardie  et  de  l  a  N  riicti(-  rie  leirtrer  dans  Itnrr 
patrie  ou  de  demandOT  leur  émigration  lé- 
gale, et  par  uo  effet  de  ma  gr&?e,  je  veux 
que  ceux  qui  n'ont  pas  profité  de  cette  fa- 
cult4',  quoiqu'ils  ne  soient  jtas  exclus  de 
ramnistie,  soient  néanmoins  cous  diTés  et 
teutég  comme  étoat  dttiéa  des  droits  «t  dc- 
voifs  de  bbAsIs  aartridriem  fponw  tofoNi  (foi 
vînrnio  delta  sudditanza  Ausfriacn),  et  je 
permets  i|u'il3  soient  as»iiûilés  aux  sujets 
qni  ont  oltlenu  l'autorisation  d'ëmi:.Ter.  m 

lions  Vdfons  donc  une  loi  AeTemidre  qui 
pennot  aux  sujets  anlriffliimB  d'èmiin'er 
avec  l'antorisation  i)r'';il.il)le  du  convernf- 
meut,  loi  qui  a  trait  aux  rapports  int.rrna- 
tiouanx,  et  qui  fait  par  conséquent  partie 
éa  droit  palific,  tant  qu'elle  pas  révo- 
moe.  nevs  voyons  -le  govrcnieiiiein  itiRri- 
rliien.njirès  la  rncrre  de  18i8-49,  ençaçer 
à  demander  l'émigration,  en  confomiité  de 
cette  loi,  ceux  de  ses  sujets  compromis  mu 
ne  poorratoBt  pas  ((r««celw  dil'a«Mm«4 
•B  qoi  n'enleiidraieat  pas  rentrer  ftaiis  leufs 
foyers. 

llnfin,  uous  voyons  l'Autriche,  impatiente 
én  lenteurs  d'one  partie  dos  amnistiés  à  se 
iwonoocer,  leor  dootier  en  maHe  l'autorisa- 
tion d'émi|Errnr  qu'ils  hésttaie  it  demander, 

et  ilA  IrinT  qu'ils  seniiif  roii'^iiliTés  conmie 
dolit-s  des  deviiirs  de  sujets  autrichiens  et 
comme  émigrés  légalement. 

L'Autriche  ayant  défini  d'une  Tnani^re 
nette,  précise,  larpe.  la  y*osilion  It'galc  des 
émigrés, '  lie, iviùt  n  i-  M-déi  plusieurs  d'entre 
eux.' soit  amnistiés,  soit  exclus  de  l'amnis- 
lie,  sur  leor dlemande,  et  à  teneur  de  la  M 
de  1 832,  la  pprmission  d'émigrcr. 

Uu  grand  uoiubre,  placé  dans  CCS  COndi- 


lirm^,  d-'TnaTi  li  la  naturalisation  sarde,  qui 
fut  accordée  aux  uns,  relusue  aux  autres. 

Ceux  qui  furent  naturalises  sont  devenu» 
légitnnement,  d'adirés  les  lois  de  r.\ulriche, 
comme  d'aprf's  les  nôtres,  citoijpns  sardes, 
et  ne  sont  plus,  pour  l'Auti  ieh  ',  qui  dus 
irtraucrers  sur  lesquels  elle  uc  peut  revendi- 
quer aucun  droit  de  souveraineté,  et  dont 
les  biens  sont  placés  sous  la  protection  de 
l'art.  33  du  code  civil  autrichien. 

rfi  cette  position  des  émiu'n  s  naturalisés 
sardn  avait  eu  besoin  d'être  améliorée  on 
rafl'ermie.iian8n*aiilionsqu*à  citer  l'art.  l«r 
du  traité  de  mnimercc  stipulé  entre  la  Sar- 
dait-Tic  et  l'Autnrhe,  le  18  octobre  1851,  oui 
déclare  qn<'  «<  les  sujets  d  chacune  ue» 
hautes  parties  contractantes  pourrunt  dispo- 
ser librement,  par  testamoit,  donation, 
échange,  vente,  on  de  toute  autre  manière, 
de  tons  les  biens  ipi'ils  pourraient  ;u'qucrir 
ou  posséder  léfraleraejit  dans  les  étits  de 
l'autre  puissance, etc...,  eu  pavant  seulement 
les  Impdits,  taxes  et  autres  droits  auxquels 
sont  assujettis  les  autres  hahitans  dn 
où  la  ]»rDp!  iété  existe.  » 

Le  6  février  dernier  ont  eu  lieu  les  déplo- 
rables événemeus  dont  la  ville  de  JVlilau  a 
été  le  théâtre. 

Sept  jours  aprfs,  au  moment  même  où 
l'Autricne  déduirait  apprécier  la  conduite 
ferme  et  légale  que  le  Kouvernement  du  roi 
avait  tenue  à  sou  égara,  ou  situait  une*  pro« 
daraation,  par  lafiuelle,  en  déclarant  évi- 
dente {man%fesla)\\  cinunlicité  des  éiniijrés 
politiques  du  royaume  loniiiaiilo-venitieu 
dans  i  *'s  derniers  évéuemens,  on  frappait  de 
séquestre  tous  leurs  hieus  meubles  et  im- 
menUtes  situés  dans  les  états  autrichiens; 
on  ne  faisait  aucune  ilistinctioii  entre  les 
émigrés  exclus  ou  non  de  l'amuistie;  entre 
ceux  qui  avaient  obU'uu  uu  dtk;ret  jiarticu- 
licr  d'emigra^on  ou  qui  avaient  éto  autori- 
sés en  masse  à  émigrcr. 

La  proelamalion  finissait  par  ces  mots  : 
nJ'tttemls  di'S  prnjiusitions  ultérieurfis  re- 
lativement a  la  destination  à  donner  aux 
biens  séquestrés  ;  »  c'est-à-dire  qu'avec  Ifi 
séquestre,  il  y  arait  menace  de  oonltocation. 

l.'Rurope  apprit  avec  une  snrociie  dm- 
loureuse  une  mesure  qui  violait  tous  les 
dbroits,  qu'aucune  raison  ne  pouvait  justi- 
fier, qni  n'avait  pas  d'exemple  dans  l'his- 
toire.  On  s'âtonnait  de  la  v(dr  émaner  d'une 
monarchie  émiuemm  ut  eonservatiice,  d'un 
gouveruiment  régulier.  On  se  demanda 
corameut  on  pouv;ùt  affirmer  à  Vi-'une, 
sept  jours  «gKA  les  troubles  de  Milan,  et 
quand  les  enqnAtcs  élateat  à  tidnecommen- 

cées,  que  tous  les  i-raii^n'és  politiques  étaient 
complices  de  ces  attentats;  s'ilet-iit  possilde 
gne  cotte  complicité  univers  -Ile,  qu'aucun 
fait  ne  venait  oon&nner,  n'admit  aucune 
exception;  sî  une  insurrection  organisée  par 
Mazzini  poin-jùt  être  imputt'r  a  ceux  ijui 
s'étaient  toujours  i»» 'S  eu  adversaires  de  scs 
théories  etde  ses  actes,  et  qui  en  auraient 
été  les  premlèTes  victimes  s'il  avait  triom- 
phé; on  se  demandait  enfin  pourquoi,  s'il 
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y  avait  trace  de  complicité,  on  ne  laissait 
point  à  l'artion  uridique  des  irihimanx  le 
soin  de  la  constater  et  de  la  punir,  s  uis  in- 
tervertir tous  les  rftles,  sans  usuiper  les 
fimeltons  indiciaim,  condamner  les  pré- 
tendii"^  rnn|i,ihlcs  on  masse,  non-S'  iilf^inent 
sans  i  iiUMidrc  i  prcsquo  sans  Ws  nom- 
nu  r,  cl  coninîL'Ui  ■  une  procéilurepar  l'i 
cutiou  de  l'arrêt  r<  ndu  d'avance,  non  sur 
des  preuves,  mvàt  sur  des  suppositions. 

Lo  gouvernement  du  roi,  qni  venait  de 
prouver  a  rAutriclio  i<ar  des  faits  irrêcu- 
saldes  qu'il  avait  la  vulonté  et  le  pouvoir 
de  réprimer  et  de  contenir  tout  ulémcnt 
lévolntionnaire,  et  qui,  par  des  mesures 
promptes  et  énergiques,  avait  éloigné  de  la 
frontière  lombarde  et  ensnitc  expulsé  de  ses 
états  le  petit  noml  r-  d'éniiprés  turbulens 
(Us  ne  montaient  pas  à  cent)  qui  suivaient 
les  inspirations  de  Mazzini,  fut  tr^s  pénible- 
ment affecté  de  la  manière  dont  le  gouver- 
nement autrichien  répondait  à  cet  acte  de 
loyauté  et  de  bon  voisin  ii;c.  Néanmoins, 
voyant  que  la  proclaniatifMi  no  faisait  au- 
cune mpntion  des  émigré?  iini,  après  avoir 
été  déliés  régulièrement  de  leurs  devoirs 
de  sujets  autrichiens,  avaient  obtenu  des 
lettn-s  (le  naturalisation  dans  un  autre  état, 
il  se  l>.*rfia  à  demander  des  explications  a 
ce  sujet  au  cabinet  de  Vienne;  car,  tout  eu 
déplorant  pour  les  autres  la  mesure  adoptée 
par  l'Autriche,  il  ne  jugeait  pas  devoir  s*é- 
riîrrr  rn  censeur  des  actes  Ju  ^'ouveruemi  nt 
imi>éiial,  eu  tant  qu'ils  ne  tnnchaiont  peint 
aux  droits  du  IHémont  et  aux  stipulations 
intemstifniales.  La  réponse  fut  (me  l'Au- 
triche ne  faisait  aucune  distinction  entre 
les  émigrés  politiqui  s;  que  tons  étaient 
frappes  également,  les  naturalisés  comme 
les  non  naturalisés. 

Le  gouvernement  sarde,  pressé  par  l'ini- 
nérieux  devoir  de  ne  pas  permettre  la  stx>- 
liatinii  vi.ilente  dn  ceux  qui,  selon  les  fois 
des  deux  pays,  les  traites  et  le  droit  public, 
de  l'aveu  de  l'Autncbe  et  par  un  effet  des 
facilités  qu'elle  a  accordées,  étaient  deve- 
nus sqjets  du  roi,  adressa,  en  termes  mo- 
dérés, se?  i-éclamations  au  cnmlc  de  Bnol. 

11  s'attiicha  à  lui  démontrer  que  la  pro- 
clamation, en  tant  qu'elle  frappait  les  an- 
ciens sujets  de  l'Autriche,  réfugiés  politi- 
dues,  qui,  après  avoir  obtenu  l'autorisation 
u'émigrer,  avaient  acquis  la  naturalisation 
sarde,  était  contraire  à.  la  lui  d»'  l'enipire 
autrichien  du  44  mars  aux  uoiihca- 
tlons  impériales  du  11  août  1849,  12  mars 
et  décembre  18S0  ;  au  traité  de  commerce 
du  18  octobre  1851,  ainsi  qti'à  l'art.  33  du 
code  civil  autrichien.  11  annonçait  l'espoir 
que  le  cabinet  de  Vienne,  r<;vt  îiù  dt  ses  pre- 
mières impressions,  et  appréciant  mieux 
I'att<^inte  profonde  que  lapplication,  aux 
sujets  du  roi,  de  la  mesure  en  question  j  or- 
tait  aux  principes  du  droit  public  «  î  tux 
stipulations  solennelles  d' >  tr;iii,.-s  exisUius 
entre  la  Sardaigne  et  1  Autriche,  consenti- 
rait à  en  modifier  l'exécution. 
Le  calnnet  sarde  était  bien  loin  de  s'at- 


tendre à  la  réponse  dont  M.  le  comte  de 
Buol  chargea  le  ministre  impérial  <\  Turin 
de  lui  donner  cummuuication. 

Cette  réponse  est  si  extraoïxiinaire  par  le 
fond  et  par  la  fomie.  die  est  si  peu  con- 
forme  aux  bons  rapports  qui  existent  entre 
l  Auiriche  et  le  Piémont,  que  le  gouverne- 
meut  du  roi  s'e.st  trouvé  dans  le  pénible  de- 
voir de  protester,  et  contre  l'acte  de  spolia- 
tion qu'on  entend  consommer  an  préjudice 
de  sujets  sardes  non  atteints  ni  convaincus 
légalement  d'aucun  crime,  et  contre  les  tliéo- 
ries  subversives  de  tout  priiieipe  d'ordre  et 
de  légalité  par  lesquelles  ou  aurait  la  pré- 
tention de  les  justider. 

Cepen<Lint,  avant  de  s'acquitter  de  cette 
obligation,  et  voulant  laisser  à  l'Autriche  le 
tenips  di'  revenir  à  des  si  ntimens  plus  equi- 
Libles  et  plus  conformes  aux  bons  rapports 
<jui  ont  existe  jusqu'à  présent  entre  les  deux 
états,  le  cabinet  de  Turin  répondit  en  termes 
empreints  d'un  vif  désir  de  conciliation  à  la 
dépêche  de  M.  le  comte  de  Bnol,  et  s'atta- 
cha à  réfuter  les  argumens  à  l'aide  des- 
quels ce  minifin  i^eltKrçait  de  démontrer 
la  nécessité  d'une  mesure  que  rien  ne  peut 
justifier.  Malheureusement,  les  nouvelles 
démarches  du  gouvernement  du  r  i  m' 'Ut 
abouti  à  aucun  résultait.  D'après  les  ré- 
ponses lUtes  au  comte  de  Revel,  le  Piémont 
n'a  pu  concevoir  la  nurindie  espérance  que 
lé  séquestre  serait,  en  tout  ou  en  partie,  ré- 
voqua- nu  modifié. 

Ln  conséquence,  11  a  cru  que  sa  con- 
science et  sa  dignité  ne  pouvaient  lui  per- 
mettre de  dilTérer  plus  Umstemps  l'aocom- 
ptissement  du  devoir  nosttif  et  sacré  de 
protester  de  nouveau  solennellement. 

M.  le  comte  de  Buol  laisse  de  c^té  la 
question  de  l'égnlité,  terrain  sur  lequel  il 
ne  pourrait  soutenir  ladiscnasîOD,  et  déclare 
hautement  qne  la  mcMn  eonlve  laqudie 
nous  réel  mons  a  été  prise  dâitt  011  intérêt 
de  sûreté  publif^ue. 

Qu'il  nous  soit  permis,  à  notre  tour,  de 
faire  observer  queVintérét  de  la  sûreté  pu- 
blique peut  autoriser  des  mesures  «xtoun^ 
dinaires  et  extra  légales,  telles  queTéialda 


siège  avec  toutes  ses  rigueurs. 


gc 
d.'i 


L'Autriche  eu  a  usé  largement,  et  aucun 
ouvcrnement  ne  s'est  avisé  d'intervenir 
ins  une  question  de  politique  intéctoure> 
ni  d'examiner  jusqu'à  quel  point  elle  peut 

être  jnstillée. 

Mais  l'intérêt  de  la  sùrett';  de  l'état  né 
peut  jamais  autoriser  l'emploi  de  mesures 
illégales;  il  ne  peut  jamais  autoriser  TAu- 
triciie  à  [Kirter  atteinte  aux  <iroits  des  gens, 
à  déchirer  une  page  de  son  code  civil,  a 
le venir  sur  ses  propres  actes  et  sur  ses  pio- 
messes  les  plus  solennelles,  à  méconnaître 
les  droits  acquis,  à  annnler  un  tx^ité  stipulé 
tjiut  récemment  et  diservé  parla  Sardaigne 
avec  une  .sriupuleuse  lidélite,  à  violer  le 
droit  de  piupiieté  des  cilojens  sardes,  à 
mettre  en  pratique,  sans  quelle  eu  ait  l in- 
tention, ccsprincipcs  révolutionnairei  etto> 
dalistes  qu'elle  reprouve  si  bantement,  que 
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toai  Ronvernement  rép:ulier  est  appelé  à 
combattre  et  à  paralysri,  iurrc  qpnu  mi- 
nent la  base  de  l'éditice  social. 

M.  de  Bunl  n'héâite  pas  à  affinner  que 
les  émigrés  lombards-vénitiens,  réfugiés  en 
Piémont,  ont  praployé  une  partie  des  reve- 
nus qu'ils  tiniii-iit  ili'  1 1 1.niiib.irJieàsubveii- 
ttonuer  la  presse  dcmago^que^  à  s»  couder 
activement  dn  machin  itious  criminelles^ 
telles  que  IVrapnmt  Mruïini  Mais  ce  sont  la 
des  allégations  tout  à  fait  fn-utuit(.'s,  n'ay.'uit 
aucune  preuve  à  l'appui;  ht  manque  de  fou- 
demeut  en  serait  même  démontré  par  les 
injures  et  Ua  menaces  auxquelles  les  émi- 
grés riches  ont  toujours  été  et  sont  encore 
en  bntt^',  particulièrement  depuis  l'échauf- 
foiiicc  (le  Milan,  (It:  la  pari  ilf.s  journaux 
demaguf^iques  et  du  parti  mauiuien.  1)  ail- 
leurs, S),  malgré  la  réprobation  dont  les 
émigrés  ont  frappé  c«t  attentat,  il  existe 
nuelques  faits  qui  prouvent  que  quelqu'un 
tl'i'ntre  eux,  naturalisa  Sarde  (»u  non,  ait 
pris  part  1  ce  mouvement  ou  à  des  conspi- 
rations contre  l'Autriche,  elle  a  des  lois  et 
des  juges;  d^s  (^ue  la  justice  aura  prononcé, 
le  Piémont  n'élèvera  pas  la  voix  pour  d»i- 
fendre  le  coupable.  Mais  t;int  que  rautorité 
politique,  mettant  de  d^té  les  lois  cl  les  tri- 
inmaux,  procédera,  sur  des  suppositions,  à 
des  actes  de  spoliatirvn  fiivers  di's  sujets 
.sardes,  le  sentini' nt  <lf  riK  riunir  et  du  de- 
voir imposera  au  Pii-moiii  l'iililif^ation  d'in- 
tervenir en  leur  faveur^  du  protester  contre 
l'abns  de  la  force,  d'épniser  tons  les  mojrens 
qui  S'mt  en  son  pouvoir  pour  friire  modifier 
un  état  (le  chos<îS  si  peu  en  harmonie  avec 
les  principes  les  plus  saci'és  du  droit  des 
gens.  L' Autriche  n'a  certainement  pas  le 
droit  de  s^en  étonner  ni  de  dire  qne  nons 
faisons  cause  comraime  avec  les  émigrés. 
Sous  iirotégeons  nos  concitoyens,  et  l'Au- 
triche, dans  un  cas  semblable,  netleildrait 
pas  une  autre  lime  de  conduite. 

M.  de  Bnol ,  récriminant,  nous  demande 
ce  que  nous  avons  fait  p<mr  mettre  un  frein 
à  cette  presse  abomiuabb-,  (jui  n'est  au  fond 
qu'un  appel  incessant  à  la  révolte. 

(juoi^ae  cette  interpellation  tende  évi- 
demment i  déplacer  la  question,  nous  ré- 
pondons en  renvirquant  d'al)Ord  que  ce 
ministre  prêtai  une  mtluence  bien  funeste  à 
des  jouruaiLX  (jui  ne  sont  lus  eu  Autriche 
Que  par  les  hauts  fonctionnaires,  et  dont 
rintrodaction  est  défendue  en  Lombardie 
SOUS  des  peines  tellement  ri,i,'Mnreuses  qu'elle 
suffit  pour  donner  lieu  au  giudizio  statario. 
Mais  disons  ensuite  qu'il  y  a  chez  nous  des 
lois  i^cessiTes  de  la  licence  de  la  preste; 
que  U»  ttilnusmc  ont  été  appelés  Men  son- 
vent  à  les  appliquer;  que  nous  avons  smi- 
vent,  et  dans  le  jourual  otlieiel  et  (li;vant  les 
chambres,  r<'pou.ssé  hautement  ses  écarts, 
les  infamies  de  oertains  journaux  et  surtout 
lis  attiu|ues  contre  les  princes  étrangers; 
qne  nous  avons  mem»-  présenté  et  fait  agréer 
une  loi  tendant  à  faciliter  les  poursuites  ju- 
diciaires coutre  les  auteurs  de  ces  exc^s,  lois 
qne  la  Bel^oe  a  imitées,  dom  on  lui  a  sa 


gré,  et  dont  l'Autriche  n'a  pas  voulu  nons 
tenir  compte. 

D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  oublier  que  chez 
nous  la  presse  est  libre,  que  le  gouverne» 
meut  lui-même  est  en  butte  à  des  attaques 
ineessan'es,  que  la  liberté  de  la  presse  est 
une  condition  des  K'ou  .erat  iuens  constitu- 
tionnels, qu'on  ue  peut  y  toucher  qu'en  tou- 
chant aux  statuts  que  nons  avons  jure  d'ob- 
server, et  que  ni  le  pouvoir  exécutif  ni  les 
chambres  ne  seront  disposés  à  y  laisser 
porter  atteinte;  car  la  liberté  pour  nous, 
c'est  l'indépendanoejetnous  l'acceptons  avec 
ses  avantages  et  ses  inoonvéninis. . 

M.  de  Buol  nous  reproche  aussi  d'avoir 
violé  le  traité  d'extradition.  L'exti adition 
appliquée  aux  délits  politiiiues  n'est  plus 
dans  les  mœurs  actuelles;  elle  serait  moins 
possible  encore  si  ou  avait  voulu  l'appliquer 
.1  la  lévointion  de  1848  IjH  traité  de  ^mx 
ayant  gai\lc  le  sileuce  sur  ce  point  et  fait 
revivre  eu  niasse  les  traités  antérieurs  le 
chevalier  d'Azéglio,  interpellé  à  ce  si^et 
dans  la  chambre  élective,  n'hésita  pas  à  ré- 
pond re  que  les  prévenus  de  délits  politiques 
devaient  s'entendre  exD'plés.  Il  est  bien 
vrai  que  1  Autriche,  en  demandant  en  1830 
l'extradition  d'un  compromis  de  ce  ja;enre,  a 
soutenu  que  son  gouv«>rnement  n'était  pas 
lié  par  la  d<'H"laration  du  chevalier  d'Azéglio; 
mais  elle  n'.i  jamais  proteste  l'ormellement. 
Elle  n'a  jamais  dit  que  cette  déclaration  la 
mettait  dans  le  cas  ue  se  refuser  à  l'exéco- 
tion  du  traité.  Bien  plus,  elle  a  cessé  d'in» 
sisler  pour  l'extraditiou  des  prévi  inis  poli- 
ti(jui'S  du  moment  où  le  gouvernement  du 
roi  a  lais.s<''  entrevoir  qu'il  ne  serait  pas  éloi- 
gné de  dénoncer,  comme  on  lui  en  recon- 
naissait le  droit,  la  convention  de  1888,  tl 
l'on  persistait  à  vouloir  en  appliquer  les 
rff.'t.s  aux  delinquaus  pnliti(|ues.  Comment 
lieut-ellc  maintenant  nous  aicuser  d'une 
omission  qu'elle  a  acceptée  au  moius  im- 

S licitement  et  saocUonnee  par  l'exéenlion 
on  née  au  traité? 

Eu  dernier  lieu,  M.  de  Buol  établit  trois 
cat<!K"rii  s  d'émigrés  refuf;ies  en  Piémont  : 
la  première,  composée  d'instrumens  actiUs 
qnf  savent  manier  le  poignard;  la  seconde, 
ne  ceux  qui  les  diriLrent  et  les  soudoient;  la 
troisième,  de  ceux  vui  se  (irnnenl  sur  une 
prudente  réserve,  et  attendent  avec  ralmt 
*i  le*  tentative*  4e*  enfan*  pvràu*  de  la  ré^ 
wtUitUm  ab€ÊMÊ9mt  mi  mm  à  «m  4vé»$m»nt 
favorabk* 

Le  gonvememont  impérial  déclare  qu'ils 
sont  tous  solidaires.  Nous  n'avons  pas  be- 
soin de  réfuter  cette  nouvelle  et  étran^ 
espèce  de  solidarité 

Kn  admettant  pour  un  momeuttliypothèse 
d'  S  trois  cati^gories,  ce  sont  spécialement  les 
pnidens  et  je  s  calmes  qui  ne  soudoient  pas, 
(lui  ne  dirigent  pas  les  révolutionnaires,  que 
rAntridM  a  firaupés.  Gomment  M.  le  oomle 
de  Buol  penlril  leur  imputer  à  crime  oeti» 

conduite  ? 

Parmi  ces  hommes  prudens  et  calmes, 
plusieurs  sont  à  présent  des  élrangess  pour 
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•  î'Autrif'hr  ri  ont  .iCfinis  imc  antre  patrie 
L'arU  ilf  s>'<]n"5îiv  cl  do  conflscatinii  dont 
il  s'aKit  a  été  demièreinent  ^ttalWé  par 
î^ltatnaiB  4e  mesure  de  nrécanltiOB  et  d'aine 
pmrvisoire;  mais  d'abora  rette  manière  de 
l'envisapcr  est  m  opposition  directe  avoc  la 
iettrc     l'esprit  de  la  piwlamatio»  du  fw-- 

SgsjareyCt  Biirtout  des  aisposiùons  admini»- 
lives  svAwétfiieiites ,  tfn ,  %iOD  lois  4^eB 
atténacT  les  «effets,  Ips  ont,  an  contraire,  ag- 
gravés. Que  diroriB-uous,  an  r»  st(>,  d'une 
m'  snre  de  précaution  qui  enlf-vo  l'  <  movcDs 
d'extBienoe  à  toute  tme  catégorie,  noit  d'ac- 
cusés, mais  4e  snspedts,  4'iiae 'mesore  pro- 
visoire dont  V>  terme  est  indéfini,  dont  ceux 
qui  en  sont  l^s  vifiimfs,  saus  (pie  Ifnir  nil- 
pahilité  ,  nous  nr  (lirnuF  p'i?  i-tablic, 
mais  aomoins^gpéciliqucmeDl  indiquée,  ne 
puuifoul  êlpe  û&Uffés  qu'en  pronrant  tenr 
mnorr-nce''  Ft  rnMimfnt  prouveront -il s  1*  iir 
innoci  nre,  puisque  l'acte  d'accusation  et  les 
in-gumens  deot  «a  Véliie  m  tovsom  pu 
naeiBés  ?... 

Oslle  nonv^rite  maul^re  '4Viivisa06r  la 
question  peut  i-trr  polir ,  mais  elle  nVst 
certes  pas  sérieuse.  Nous  nous  bornerons 
donc  à  répéter  que,  s'il  résulte,  par  eaciuète 
judiciaire^,  pwig  j'Aiitrii^  que  qaelque  ci- 
toyen pianontÉts^  an(4fla  on  nôiiveaii,  se 
Bort  rendn  eompltce  d'un  mmo  jniMic  ou 
privé  au  préjudice  de  cette  pnii^sauce,  que 
les  tribunaux  le  jugent  selon  la  rigoenr  aes 
lou^  «008  p'iaUerriendrons  pas  en  sa  iiKveiir. 

€!e  (focnoas  ne  povToaswIArar  sans  fnr- 
fairn  r\  l'honneur,  sans  manquer  au  deroir 
le  plus  sacré,  c'est  que,  sur  de  simples  sup- 
pomons.  l'autorité  politique  autriolliame 
se  permette  de  Tioler  les  droits  les  mieux 
étaolis  -et  les  plus  înonntMtaliles,  en  frtn>> 
paiit  tle  séquestre  Ic^;  l> ni-  de  tant  (1>'  u- 
milles  qui  ont  ccss»;  d'être  émigrees  et  dont 
les  memttres  sont  devemis,  ^HKptH  ta  lois 
des  deux  pa^Sj  sqets  sardes. 

OA  va  gntre  attentat,  sur  leqnél  nons 
faisons  appela  la  couscionce  mi^nx  informée 
da  cabinet  de  Vienne,  sur  lequel  utras  to- 
Toqnaosles- lions  allées  des  Bonveiains  al- 
liés at  afliSs* 
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SUCCESSION  Ai:  TRÔltE  REIxiXIQrB. 

Protocole  d'un»  eonfitmc»  tenue  au  Fo- 
rtign-OfUce  1»  SO  navemlbre  185S. 

Présens  :  les  plénipotcntiwres  de  Ba- 
Tiorc,  France,  de  la  GmidO^fetagno, 
de  Gr^  et  de  Russie. 

Les  ^lénipotnitiaires  s'étant  réoniB  an 
jonr  ftu  wis  la  deniièfe  coofâraioe  ponr 


la  signature  du  traité,  dont  le  texte  para- 
phé est  annexé  au  protocnl.-  1*2  noTrin- 
ijie,  ont  procédé,  séance  tenante,  à  laditi; 
signature. 

Le  mini.stre  de  Barî^n'.  en  signant  svb 
sf  e  rati.  a  prés^'nté,  «l'ordre  de  sa  cour,  la 
déclaration  ci-jointe  p'mr  être  MWWéP  SB 
présent  protocole  {sut  lit.  A). 

Tin  ennséanenee,  le  ministre  de  Ortoe  a 
mi  devoir  aéyioser  également  anx  actps  df 
la  coiiftîn'nc»;  la  dédaration  ri-annext*e  [sub 
lit.  n). 

Onisidéraut  leur  t&cbe,  tonte  de  concilia^ 
lioti,  iemamt  euBèreniert  aeeomplii*  par  lea 

dispositions  flu  traité  signé  en  re  j"nr,  les 
pléniitoteutiaires  de  France,  de  la  Oraiide- 
Uretagne  et  de  Russie,  n'admettant  point 
roppbrtnnitè  d\me  discnssidn  déià  époisée, 
ont  ora  deriAr  se  borner  h  ^en  référer  sini' 
plcment  au  texte  du  traité  et  aire  erplicar 
ttons  contenues  dans  les  jprécédens  pro- 


Signé  :  A.  de  Crrrn,  A.  WAMn^-sKi, 
MALOTsacaT,  6.  .Taicoun,  DJll;^^uw. 


Traité  rtUl^à  te 
Grèce,  signt  à 
bre  1852. 


au  trSas 


An  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible 
Trinité, 

Samaj^té  la  reine darojamne uni  delà 
Orsndft-ftretagne  et  dWanfle,  le  prinœ  pré- 
siéent delà  n'-ymbliqur  française,  et  sa  ma- 
jasté  IVmpereur  d**  toutes  [es  Kussies,  en 
me  de  con.V)lider  Tordre  de  snocesskn  aa 
trône  de  Grèoe^  placée  sons  leur  ooounnne 
garant;  reoennalsBAKl  la  nAeessttê,  dans 
ce  but,  dp  mettre  stipnlatir>n>  .le  l'nr- 
ticle  8  de  la  conventinn  ilu  7  m;u  1B32  en 
harmonie  avec  la  condition  établie  par  l'il^ 
tiele  40  de  la  omistitatiou  bellémqne,  om 
réeofa  ie  mtàmt  i  eet  HTet  un  traité  avec 
le  oonosors  és  snnaifslé  le  roi  de  Pavii"  if  , 
cwmne  jif^iataire  de  la  eonveiitiou<le183i, 
et  de  sa  majesté  hellénique^  comme  direo- 
tenaent  intérossécà  prendre  part  ù.  me  trans- 
action destinée  -à  assurer  ic  repos  à  venir 
de  la  Gif  ce. 

Leurs  majestés  le  mi  de  Bavière  et  le  roi 
de  (îreee  ajant  répondu  à  cette  inritalion, 
les  iumtes  parties  contractâmes  <înt  nomme 
ponr  Iwtrs  Tilénipotenti aires  (snivem  les 
noms  de<  idénijxtteîiliaire-;^. 

I^squebi,  après  s'être  communiqnr''  leurs 
pleins  pouvoirs,  tnmvés  en  bonne  et  due 
forme,  ont  anôli  «l  âgoé  les  ulida  &«• 
vans  î 

Alt.  1".  T  es  princes  de  l  i  inai'^nn  de  fta- 
vière,  aj^e  «?s  par  la  cnnveution  de  1832  et 
par  ta  eonstitutidn  belléniqne,  à  snceéder  à 
la  Boumnne  de  Grèce  dans  le  cas  on  le  roi 
OAoa  viendrait  à  dé^'ikler  sans  postérité 
directe  et  légitime,  in  j'-iirroiit  mf^iiter  stir 
le  tréne  de  Grèce  qu'en  se  con  ormaut  à 
t^rtide  4»  de  b  'ceoilitalioa  taetténitp» 
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<f  Tout  snccf sscnr  di'  l;i  cournunc  de  Gn  ce 
<loil  professer  l.i  iclii-'iriu  de  l'i-gUse  ortho- 
dox(!  oriontalt'.  »> 

Art.  2.  — ii^oufonuémeat  au  troisième  dé- 
cret dP  rassemblée  lipUénir[np,  «a  majesté 
I:i  rt'iiu'  Ainélic  est  appoltH'  do  drnit  ;ï  la 
rtgfucv,  en  c:us  de  niiiioiitt'  ou  dabscnci' 
de  sncc<'Ss<*Hr  au  trùue,  'l  ,t[  p  s  les  coudi- 
tiouB  tlB  l'artidi-  40  de  la  con:iUtatioo. 

Alt.  ».  — Le  présent  traité  sera  ratifié,  et 
les  TOtifioatioii'^  "'U  s^'i  ont  n'haugt'vs  ;ï  Lon- 
dres dans  l'espiun:  de  six  Hcinaiues  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

£n  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  rcs- 
mctirs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  ! 
«e  leurs  armes. 

Fait  à  Loiàdrcs,  le  20  novembre,  l  au  de 
giâcc  mil  huit  cent  dnqnanteKleiu. 

S.|  Malmicsdibv. 
S.)  A.  DK  Cktto  (sauf  appro- 
bation i\v  sou  gouvemeasen^ 

IL.  s.)  A.  WàLvmni. 
L.  s.)  s.  Tucoon. 
L.  S.)  BacHROW. 

Annêxt  (A)  auprolocole  de  la  comfifmmd» 

90  novembre  18ai. 

Au  momeut  de  donner,  âauf  approbation, 
le  concours  de  son  gonremement  à  la  con- 

v»Tition  qui  a  pour  objet  de  mettre  l'art.  40 
de  la  eoiistitufinn  hrllrnique  eu  harmonie 
avtr  [•'<  .stipulations  du  traité  du  7  mai 
183i,  le  soussiptié,  plénipotentiaire  de  s;i 
OU^jesté  le  roi  de  Bavière,  se  tient  jxtur 
obligé  de  réserver  i  sadito  majesté  la  faculté 
de  donner  suite  plus  tardàrarraiif;ementdc 
faiiiillc  (l'>nt  ciinimiuiii'atinn  a  vif  faite  aii\ 
cabinets  de  Fianee,  de  Graude-UreUiguu  et 
de  Russie,  en  comptant  pour  cela  Sar  leur 
assistance  Inonvri liante. 

Il  se  tient  an,->i  pour  nblipHle  constater 
iVxmc  jnauit "tp  positive  «me  l'nhlipatiun  tle 
remjdir  la  condition  de  l  ail.  40  de  la  cou- 
stitiition  UeUéuique,  ainsi  que  leTeutPar- 
ticle  i*''de  la  convention,  n'incombe  aux 
princes  de  la  maison  de  Bavière  qu*apr*'s  le 
décès  du  rni  OthiUi,  non  avant;  et  qu'ait ii s 
celui  de$  piiuoes  du  Bavière  qui  remplira 
cette  ciwcBtiopinonteia  de  droit  sur  le  trtoa 
de  Grèce. 

11  doit  enfin  exprimer  la  oonrictîon  que 

l'at1.  2  de  la  cnnventinn,  dans  b-quii  le 
décret  3  lie  l'assemblée  hellénique  est  cité, 
ne  saurait  être  entendu  comme  devant  ou 

Suvant  préjudider,  en  aucun  cas,  aux 
Dits  de  succession  que  les  princes  de  Ba> 
vièn;  ont  acq -is  par  les  traites. 

I.e  sfMissigné  a  encore  un  <levoir  à  rem- 
plir. L'art.  delà  convention,  eu  nom- 
mant le  traité  du  7  mai  1832,  conjointement 
avec  la  constitution  hellénique,  ne  fiait  nulle 
lii"':t!n:i  di  lartide  explicatif  et  complémen- 
t-lire du  30  avril  1833.  Toutefois,  M.M.  les 
plénipotentiaires  de  France,  de  la  Graudc- 
nretagne  et  de  Russie  ont  bien  voulu,  de 
vive  Toiz.  donner  l'eaBunnce  au  souasiçaé 
que,  dans  leur  pensée  comme  dans  leur  m- 


tenti.  n,  Tailicle  explicatif  et  complémen- 
taire de  1S33,  bien  (|ue  uou  expressément 
mentionné,  est  compris  implicitement  dans 
la  citation  du  traité  de  1832,  vu  qu'aux  ter- 
mes dndit  article,  celui-ci  fait  partie  ioté- 
^'laiile  du  traité  oouiJiie  ï-"il  \  «-t  lit  inst-ré 
mot  à  mot.  Aj'aut  trau.sniis  celle  a.-isuiauce 
à  Slmiich,  le  sonssi(,'né  a  n  cu  l'oidrc  de 
déclarer,  ainsi  qu'il  le  déclarâ  pac  la  nié- 
sente,  ({ne  le  gouvernement  bavarois  1  ac- 
cepte, et.  qu'en  pri»cétLint  à  la  ^ip'•llature  de 
la  ci'uventiou  ,  il  regax'de  comme  e\pre^i;e- 
juent  enteuilu  eutre  les  cabinets  de  Frauce, 
de  la  GrandcrBreta^  ci  de  Russie,  et  la 
cabinet  Bavière^  que  le  sUcace  de  l'arti- 
cle l"iln  cette  couveatiailt  pu  rapport  \ 
l'a  rt  iele  ex  plicalil'  et  complémentaire  de  1833, 
:îo  avril ,  est  sans  préjuilice  aucun  poiu"  los 
stipulations  contenues  dans  celui-ci,  stipu- 
lations en  vertu  desquelles  les  fonmes  ne 
sont  appelées  :l monter  sur  le  trAne  de  fîii'i  e 
ipi'à  l'extinction  totale  des  miles  dausti»utcs 
les  trois  branches  de  la  maison  de  BaTlèM 
désignées  pour  succéder  en  Grèce. 

Ce  soussigné  a  l'honneur  de  demander 
fine  la  présente  soit  jointe  comme  annexe 
au  pi  iitoc<d(!  de  ce  joui-,  et  se  détermiuei'ait 
jumr  lors  à  signer  la  convention,  sauf  l'a|^ 
prûbation  de  son  gouvernement. 

Londxesj  le  20  novcanhn  ISSt. 

Signé:  A.  ni  Gano. 

Annâm  (B)  snspro^oeoto  de  la  eamfimnoê  dis 

20  novtmbre  1852. 

A  la  suite  de  la  déclaration  du  plénipoten- 
tiaire de  Bavière,  le  soussîpué,  plénipoten- 
tiaire de  Orèc«^,  après  avoir  lait  nb.server 
que  la  con.stitutiou  greciiue  ne  lenterme  que 
les  conditions  de  l'ailiclc  8  de  la  conventiou 
dn  7  mai  1832,  et  ne  Mt  uuUcmeut  men- 
tion dé  l*artfde  dont  il  est  question  dans  Ut 
df'-rlaration  du  plénipoteniiairc  bavarois,  a 
remarqué  q  .'il  n'est  autorisé  par  .son  gou- 
vernement que  d'accepter,  etjKir  cx)usé(iuent 
il  n'accepte,  que  ce  qui  a  été  déjà  inséré 
d'tm  commun  accord  au  traité  paraphé,  le 
1?  de  e'^  nioi-5.  par  les  pléiiipoti'iili.iiivs  de 
Fiance,  de  la  Graude-Bicla-ue,  de  oiécc  cL 

de  Russie. 

Signé  :  S.  TaicuCM. 


AiNGLETERRE.  —  ÉTATS-LxNIS. 


I. 

ConventUm  entre  ta  majesté  ta  rtlnt  de  fo 

Grande-Bretagne  et  les  Ftals-L'his  d'A- 
mérique relativement  à  l'étublissement 
d'un  canal  de  ruminuiiication  entre  l'O^ 
céan  Atliintique  et  l'Océan  Pacifique.-^ 
Signéêà  WaAingion  U  19  avn(  1850.  — 
Batifie«UtQn$  ichmtgéee  à  Wtuhingto» 
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le  h  juillet  1850.—  Présentée  nux  dnt  r 
chambres  du  parlement  anglais  par  ordre 
dê  ta  nM(j$$U,  auût  1S50. 

Sa  m.ijMté  hiitanniquo  ft  It  s  F.t.its-Unis 
d'Amt-iiquc,  élaiit  ilosiionx  do  cnusniidcr  les 
relatious  d'amitié  qui  existent  si  hcureuse- 
meiil  entre  eux.  en  exposant  et  fixant  dans 

une  coiivratinii  leurs  Mies  et  leurs  intentions 
relativement  aux  voies  de  rnnimuuiration 
^'ar  c.uial  df  navigation  (pii  lu  iivrnt  »"'tii 


nations  en  luttt\  ri  cctto  <lisi>osilinn  sera 
iHendiie  à  une  distance  sur  lt\H  dciuc  côtés  du 
caual  qu'on  étahl  ra  ultérieurement. 

Art.  3.  —  Afin  «l'assurer  la  C(»nstructiou 
dudit  canal,  les  l  aitics  contiaclaut-s  sVu- 
ga^'^t  iil,  s'il  se  Iniuvr  îles  socit  t<>s  ayant  l  a- 
giémeul  du  gouvemement  lucal  ou  des  gou- 
venmnens  à  tniT^rs  lesquels  le  eanal  derra 
passer,  t)(mr  entreitrendre  la  mnstiuctiou  de 
re  canal  sur  dos  liascs  t'tjuiliililcs,  à  vr'ttéper 
Ifs  pt'isoiincsii((U[Kes:\  construite  ledit  taiinl 


eUiItlies  putre  les  t)c«ians  Atiautique  et  Paci-  j  et  leui  s  nrojirii  tés  employées  ou  iM)uvautetre 
flque,  de  la  rivière  San-Jiuio  de  Nii  arapia  '  emi  loyées  a  cet  objet,  et  à  Ihs  nroiép  r  de  la 
et  de  l'un  des  lacs  de  Nicara^i  nu  de  Ma-  ]  déleuti'nn,  de  la  cojifiscatiou,  de  la  saisit*  ou 
nagua  ou  mèiop  de  tous  deux,  à  tout  port  do  quoique  violem  c  que  ce  Si  it,  depuis  le 


on  tonte  localit.'  sur  l'On-au  Pacifique; 

Sa  majesté  briuiuuique  a  œuréi  é  de  ploins 
poQVoiTS  an  tW's  hmiorable  sir  Henry  Lj  tton 
Buhvor.  mi'inbre  du  conseil  privé  do  sa  nia- 
josto,  rliovalior  conimandeui  du  très  hrino- 


commencemcnt  de  la  constinction  domt  cai- 
n;d  jusqu'à  sou  achèvement. 

Aii.  h.  —  Ijds  parties  contnutintes  em- 
ploieront rinfliu'uce  qu'elles  cxorci  nt  r«- 
pectivomont  surtout  état  ou  t  ut  (:<  uver- 


ralde  ordre  du  Pain  ol  oiivoyé  extraordinaiie  '  nomcnt  nossodant  ou  proiondant  iwîsst-iler 

ioiitioj 

et  le  prr«^ident  des  Etais-Unis  a  confiM  i' 
M.  John  Clayton,  secrétaire  d'état  des  Etats- 
l  uis,  d"  (ilems  pouvoirs  pour  le  mémo  mo- 
tif; losdits  plônipoteutiaires,  ayant  échangi'? 
leure  pouvoirs  qui  se  sont  trouvés  en  bonne 
et  duc  forme,  se  sont  aeoordés  sœrla  védac- 
tiou  des  articles  suivans  ; 

Art.  —  \.fs  pouvernemons  dos  Etats- 
l'nis  et  de  la  Gran(lo-Hrotij;iit'  doclaront  par 
le  prient  acte  que  ni  l'un  ni  l'autre  ue  chor- 
rhêront  à  obtenir  et  à  maintenir  pour  lui 
seul  un  COatr&le  ex^sit'  sur  ledit  canal  do 
navigation;  qn'aucun  dos  (1<'il\  n  olt  vora  ot 
no  luaiutii'ndia  aucunes  foitilicatioiis  domi- 
nant le<lit  caual  ou  placées  dans  sou  voisi- 
nagp,  n'occupera,  ne  fortifiera, ne  colonisera, 
no  prendra  ot  n'fXiMrora  aucnin'  domiuati  n 
sur  le  Nicara>:na,  Costa-Uira,  la  cAto  dfS 
Mosquitos  ou  toute  autre  partie  do  l'Améri- 
que ceutnile;  qu'aucun  des  deux  ne  se  sf;v- 
vira  de  la  ^nroledion  qall  accorde  ou  peut 


de  sii  majesté  britannique  aux  Etats-Unis:  i  uue  juridiction  ou  un  àrvit  sur  le  tcriitoirc 
et  le  prr««ident  des  Etats-Unis  a  conféré  à  { que  le  canal  traversera,  on  situé  près  des 

eaux  on  il  pourra  otro  étalii,  aliu  lie  di'i  idcr 
ces  états  ou  cos  p  'uveniomens  à  lacilili'r  la 
constiuctinii  dudit  canal  jar  t»ius  los  ino}fns 
on  leur  pouvoii;  et  du  plus  les  Etats-Unis  et 
la  Grau  e-Bretaime  sont  d'aoeord  ]»enr  em- 
ployei  leurs  bous  oflicos,  partout  et  de  îmito 
manière,  afin  d  olitouir  l'etiiblissomout  de 
doux  pf)rts  libres  placés  cbacua  à  l'uii  des 
bouts  dudit  canal. 

Art.  6.  —  Les  parties  contractantes  f^en- 
pigont  on  outM\  1  MSiino  ledit  caual  aura  été 
acht'VÔ,  à  lo  plut  •j:i'r  ctiutro  toute  intoixup- 
tion,  s  lisio  ou  c  iiiliscation  injust**,  ot  a  ou 
garantir  la  neulialité.  atin  que  le  lit  canal 
soit  tot^oars  onveit  et  libre,  >  t  que  lo  capital 
employé  dans  cctto  entiopiisr  suit  ou  It.ute 
sûreté  Néanmoins  b  s  pouvornouious  do  la 
(Jraude-Bretagno  et  des  Ktits-l  nis  en  ai  ci-r- 
daut  leur  protection  à  U  construction  dudit 

  .  .      canal  eten  garantissant  la  neutralité  et  U 

accorder,  d  aucmio  alliance  qu'il  a  contrac-  |  sécurité  lorsqu'il  si  la  achevé,  entoudont  ton- 
téo  ou  pont  contracter,  avec  aucun  de  ces  !  jours  que  c^tte  pioiociion  et  cell'-  gaiantie 
otats,  pour  bitir  cl  maintenir  do  telles  forti-  ;  ne  sont  accordw's  ijuo  couditionuollement,  et 
iicatious,  ou  pour  occuper,  fortifier  ou  colo-  peuvent  être  letirées  par  les  deiu  gouveme- 
niser  le  Nicaragua,  Costa-Rica,  la  cMe  des  ■  mens  oit  par  l'un  des  deux,  si  les  deux  ^  >u- 
Mosquitos  ou  toute  autre  partie  de  l'Améii- j  vorneiuons  ou  l'un  dos  doux  jusjrul  qui'  Ifs 


que  central»'^  ou  pour  luendre  et  exercer 
aucune  domination  sur  lesdits  pays.  Ni  la 
Grande-Bretagne  ni  les  .i£tats-Unis  ne  cher- 
cheront à  tirer  avantage  des  alliances,  com- 
munication';, infliu'ucos  fpi'ils  pouvi  lit  pos- 


porsoniies  ou  la  compagnie  (pu  constiuirout 
et  gèleront  ledit  canal  adoptent  ou  éîaldis- 
sent  des  réglemens.  relativement  au  com- 
merce, contraires  à  l'esprit  de  cette  conven- 
tion, soit  on  [.lisant  des  distinclii'us  iuju^tos 


.sotlor  a  l  'égard  des  états  f>u  dos  K*>UYeru<-meus  |  favoraMos  au  coujmerce  de  l  imc  des  parties, 
que  ledit  canal  pourra  traverser,  dans  la  pen-  défavorables  à  celui  de  l'autre,  soit  eu  im- 
sée  d'acquérir  et  de  reteuir.  diiec  ement  ou  I  posant  des  exigences  oppressives  ou  des 
indirertmnent,  pour  les  sujets  et  citoyens  de  {  {léaires  déraisonnables  aux  passagois,  anx 
1  un  d'eux,  dos  droits  et  dos  avantain  s  n  ia- ,  vaissi  aux,  aux  i  !i  irj:'"iiii'ns,  aux  d.  nives, 
tils  au  commerce  et  à  la  navigation  a  tra-  ;  aux  maichandiscsouautios  artit  los..\ucuue 
vers  ledit  canal,  qui  ne  seront  pas  accordés  de.s  deux  parties  toutelois  ue  letiiora  lesditcs 
dans  les  mêmes  termes  aux  sujets  et  aux  d-  j  protections  et  garanties  sans  eu  avertir  préa^ 
loyens  de  l'autre.  I  lab1«ment  l'antre  paitie  six  mds  h  l'avance. 

Art.  i. —  Los  vaisseinx  do  la  nrando- j  Art.  tî  —  I.»  -  ]  i  tics  contrat  liuto.^  do 
Brelapni'  et  lies  Etats-l'nis  travi'isant  b'dil  cette  ctjMVoutiun  .  i  luagent  a  inviter  tous 
canal  ser(.nt,  on  cas  de  u-ucno  outre  h  s  par- 1  les  états  avec  les'iu»  Is  elles  (mt  tontes  deux 
ties  contr  «étantes,  exempts  de  blocus,  de  dé- .  ou  séparément  des  lelaiions  amicales  —  à 
tcntton  en  de  capture  de  la  part  dés  deux  I  Taire  avec  cUcc  des  stipulations  semblables 
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celles  qu  f  llrs  ont  contractées  l'une  avec 
l'antre,  à  cette  fin  que  tons  les  états  puissent 
pârticip'^r  A  rhomunir  et  à  ravant.i;.'e  d'a- 
TOir  contribUf'!  à  une  œuvre  tl'uii  iiiti'rct  gé- 
néral ctd'uiu'  iini'Ort'nre  aussi  pranil*'  que 
le  caoal  prijjeté;  elles  parties  coati  actantes 


lions  avec  ceux  des  éUits  de  l'Amériquè  ceii-  '  nuMiif  de  eommenciT  <  t  'd'('x«k"u'ter  Ul 


de  ladite  péiiode,  lesdites  personnes  ou  la- 
dite compagnie  ne  sont  pas  eu  mesure  de 

conim  iio  r  et  de  mener  h  liti  rentreprise 
propos»'-:  ,  alors  les  KouvcruenKMis  lit'  la 
Graiide-BreUigiie  et  dos  EU-its-L'uis  semnt 
libres  de  doouer  leur  pixttectiou  à  toutes 


s'engagent  ^lem(>nt  h  établir  des  stipula-  ]  autres  p^^rsonnes  on  compagnie  qui  seront  à 


tralf  aviv  qui  il  leur  semldiTa  utile  d'eu 
étaMir,  afin  ilo  mp  ner  à  terme  d'une  maniZ-re 


stiui  tiou  du  canal  en  4juesti(>n. 
Al  t.  8  —  Les  Kouveruemeusde  la  Grande» 


plus  effective  (>ucore  l'objet  de  la  présente  Bretagne  et  des  Etats-Unis,  ayant  désiré,  en 

«onvention ,  c'est-à-dire  deconstrn&e  et  de  a'engageant  par  cette  convention,  non-sen- 

maintenir  ledit  canal  comme  communica-  lement  d'atteindre  un  Imt  particulier,  mais 

tiou  maritime  entre  les  iliux  oci'aus,  pour  encore  d  établir  uu  principe  général,  con- 

le  liouéllce  du  f-'eure  hutuain,  sur  des  bases  viennent,  par  la  présent**  conveutiou,  d'é- 

égales  j)our  toutes  U*s  nations,  et  de  pioté-  tendre  leur  protection  par  traité  à  toutes  les 

ger  ledit  canal;  elles  s'engagent  anssià  cm-  autres  communications  praticables,  soit  par 


)l)ver  n' 


uement  leuis  \>ons  offices. 


canal,  soit  par  chemin  de  fer.  à  travers 
orsqne  l'une  des  deux  requerra  l'autre  de  l'isthme  qui  unit  l'Amérique  du  Nord  et 
'aider  et  de  l'assister  dans  la  néiroc  ation  de  T Amérique  du  Sud,  et  sptMnalement  aux 
telles  stipulations;  et  si  des  différends  s'éle- :  communications  interocéaniques  (si  elles 
Taîent.  par  rapport  à  des  droits  on  à  des  sont  praticables),  soit  par  canal,  soit  par 
propriétés,  entre  les  états  et  les  gouverne-  chemin  de  fer,  qu'on  propose  maintenant 


meus  de  l  Auiérique  centrale  sur  le  terri- 
toire desquels  le  canal  p.issera,  et  si  ces 
différeuds  empéchaieut  ou  entravaient  en 
<]uelqu«>  manière  la  constmction  dndit  ca- 
nal, les  pouverncmens  de  la  Grande  Bre- 


d'etahiir  par  la  voie  du  Teuuantepec  ou  de 
P.ui  un  i.  En  accordant  leur  double  pr.itec- 
tion  aux  canaux  ou  chemins  de  (er  qui  sont 
spécifiés  dans  cet  article,  il  reste  entendu  par 
la  Gniuile-nrctagne  et  les  Etats-Unis  que 


tagnc  et  des  Etats-Unis  emploieront  leurs  les  S'KÙétés  qui  construiront  et  posséderont 

bons  offices  à  aplanir  ces  différends  de  la  lesdits  canaux  ou  chemins  de  fer  n'impQse- 

manière  la  plus  capable  d'assurer  les  inté-  ront  aucuuc  antre  charge  ou  cou  .itions  de 

f#te  dndit  canal  et  de  resserrer  les  liens  trans^ntit  <{ue  celles  qni  seront  apprrraytes 

d'amiti  '  qni  existent  entre  les  parties  COn-  comme  justes  et  éqnitable.s  par  lesdits  goa- 
tractantes.  |  veriiemens,  et  que  lesdits  cana  x  ou  che- 

Art.  7.  —  Comme  il  est  ilésirablc  qu'on  mins  de  fer,  étant  ouverts  à  des  conditions 
ne  perde  pis  de  temps  sans  nécessité  à  com- 1  égales  aux  citoïens  de  la  Grande-Bretagne 
mencer  et  à  coDStrnire  ledit  canal,  les  gon-  '  et  des  Etats-Unis,  seront  également  onvorts 
vememens  de  la  Grande-Breta^rne  et  des  aux  mêmes  con<litinns  aux  sujets  et  aux  d- 
Etats-Unis  décident  qu'ils  donneront  leur  toyens  de  tout  autre  état  qui  s'engagera  à 
soutien  et  leurs  encouragcmeus  aux  per-  accorder  à  ces  voies  de  communication  la 
sonnin  ou  à  la  compagnie  qni  s'offriront  à  même  juotection  que  les  Etats-Ums  et  la 
commencer  ledit  canal  avec  le  eapKal  né*  ;  Grande  Bretagne  Rengagent  à  leur  accorder, 
cessaire,  avec  le  consentement  des  autorités  j  Ail.  9.  —  Les  ratillcations  de  cette  mti- 
loeales.  et  sur  des  principes  en  accord  avec  ventinu  wniut  échangées  à  Washington  dans 
l'esprit  et  l'intention  de  cette  convention;  et  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  ce  joar,  oa 
s'il  existe  des  i>ersonnes  on  une  erimpagnie 
4^1  aient  déjA  passé  —  avec  quelqu'un  des 


états  «pié  p  >iiria  traverser  ledit  ean  ii  —  uu 
contrat  pour  la  construction  d'un  caual  sem- 
blable A  celui  spécifié  dans  cette  convention, 
aux  stipulations  duquel  contrat  aucune  des 
deux  parties  contractantes  de  cette  conven- 
tion  n'ait  de  jnstes  motifs  de  s'opposer,  et 
si  lesdites  personnes  ou  ladite  compagnie 
ont  en  outre  fait  des  préparatifs  on  dépensé 
leur  temps,  leur  argent  et  leurs  soins  snr  la 
fol  d'un  tel  contrat,  il  est  eonvenu,  dws  la 
présente  conveutiou,  que  lesilites  personnes 
ou  iadiU^  compagnie  auront  droit,  avant 
tontes  antres  personnes  on  compagnie,  à  la 
protection  des  gouvememens  de  la  Grande- 
Bretagne  rt  des  Etats-TTni<i,  et  il  leur  sera 
doun<'  uu  rifi,  fi  paitir  de  la  date  de  réchanp' 
des  ratillcations  de  cette  couveiitii m  ,  pour 
conclure  leuis  m  ingemettS  et  présent»' i  b  s 
preuves  qu'elles  ont  nn  capital  suffisant 

air  aeoompUr  l'entreprise  projetée:  et  il 
t  élie  hien  compris  que  si,  A  rexpiration 


plus  t6t  si  c'est  possible. 
En  fol  desquels  engagemens,  nous,  les 

pl-'iii]  oteutiair'  S  respectiis  des  ib'ux  nations, 
avons  signé  cette  couventioa  et  y  a  vous  ap- 
posé notre  sceau. 

Fait  à  Washington  le  19  d'avril,  anno 
Domini,  dix-^nit  cent  cinquante. 

Ontrigné:  Hmar  Lttton  Bolwk«  (L.  8.}; 
Joax  li.  Clattoii  (L.  S.). 


II. 

Traité  conclu  entre  les  Etals-t'nis  et  la 
Grande' Bretagne,  et  propositions  faites 
aux  gouvênumtitê  tiiraragua  et  de 
Costa-Riea  p<mr  It  réglemenê  définitif 
det  diffUrmi»  rétifs  à  kwn  RfÊdta 
terrUutriaUs. 

8on.<ssignés,  Daniel  Webster,  seer^ 
taire  d'éutdes  Etats-Unis,  etJ.-F.  Cram  pton 
enTojé  extraordinaire  et  ministie  pié  nipo 
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1<>Dti.iir^  de  sa  inaj>  5t>^  britanniqtif,  prenant  |  ce  cas,  les  Indiens  fférités  jouiront 

iTi  '~  i:i-iilt''nitK«ri  V- 1  it  d'*?  l'  iitions,  «l'une  mèni'-s  dri  ils  et  seront  aisuj-  ttis  ani  mêmes 
part,  ^-ntr»-  les  rt-j  nMi.jn»»s  àn  Nicaragua  et  |  devoir?  que  If-s  autres  cUojens  de  la  repa- 


rle Costa-ftica  au  snj*i  d*'  kurs  fimites,  de 
l'antre,  entre  la  n-piiMiqu"  de  Nicaragua  et 
le  territoire  dî«]>ni  •  y.ar  les  Indiens  Mo»- 
quitos.  —  et  '!  «  !  ■  ux  .l-  r-  i-l  r  tons  l  >  dif- 
férends  qui  ^  rai>]>ort^nt  à  ces  questions 
éfuae  mudère  amiable.  bononMe  et  dtt> 
nitive^  aa  aom  de  dos  aaufemnans  res> 
pertirs.  nom  twwmuTOdans  aux  dfux  ré- 
piiMi  11  -  ih:  ?iicari:.Tn  '1  d  f"r?t  i-Rjra  un 
arraiigmieat  de  ces  deiufl^â  sur  les  Uases 
qui  miveut  : 

^J^V'T'  ^  liidien»  MoKpiitw  jpen- 
imt  dMnlre  w  léwrfM  dn  fnTuoiie 
qu'ils  ont  discuté  ou  orm\»'-  jusqu'ici  sur 
la  (-'fti-  orieulaV-  de  l'Amorique  centrale  un 
dislrirt  sur  lequ»"]  ils  conse  rveront  tout»' ju- 
ridictien;  ce  district  sera  fixé  comme  U  snit, 
•troir  :  m  oommniraiit  snr  la  eMe  de  la 
Caraïbe  au  Rio^Rima.  r-ti  n  .ré 


bliqurï.  L'autorité  muniripale  et  |ndHiqite 
dans  la  ville  de  GKjrtown  sera  possédée  et 
exercé  par  le  gouvemem^TU  de  Nicaraeua; 
mnis  !■  il  t  :.-(inv.  ni-^nit  ut  u-  \>  urm  iinj  rr«*T 
aucun  dnat  de  touua;:»  ui  autn*  d'impoita- 
tîon  SOT  les  eflrts  introduits  à  Grevltwn 

S «or  le  transit  par  J'i^tbme  oa  i  tlfiiliiiilinn 
l'un  antre  ëtat,  à  moins  qoe  ee  draH  ne  ioit 
n*'tvssain;-  p<  ur  la  of*iiS4-r\  ati'"n  du  fort  et 
I*' iitrt'tien  dis  jibart-s,  etc.  Aucun  droit 
\  '  ur  >il>j<  t  on  loat  autre  ne  pc-urra  ex- 
céder IS  oi:nl»es  par  looneMi  ssr  cbacpK 
naTîre. 

Art.  3.  —  Le?  limites  entre  Ir-s  répnblii:ines 
de  Mraracii.i  ♦  t  de  Cosla-Hîca  comni>*ncrront 
sur  la  hve  >ud  du  Rio-Colorado  à  rembon- 
cbnte  de  oe  fleuve,  et  an  imot  délenniné 
I>ar  les  eamc  de  la  Biarée  hante;  delà«fles 
s'étendront  sur  ladiu»  tive  sud  jua^n'au  con- 
•4  minutes  latitude  nord  et  :<8'd'  ^'m  3  ;r,  mi-  j  fluent  du  Colorado  et  du  Rio-San-Juan.  de 
nutes  lou'_'itnd-'  oin  ?t.  il  'étendra  de  la  au  là  le  long  du  Sao-Juan  jusau";iu  lac  de  Ni- 
concham  droit  jusqu'au  méridien  de  84  de- 1  caiagna,  de  là  en  longeant  la  côte  meridkK 
grés  M  minutes  longitiide  onest  de  Green- 1  nale  dn  lac  jusqu'au  point  le  plu.s  rappracM 
wirh,  d''  lî  «nr  le  même  m (^ridien  jusqu'au  de  IVmûiucliuie  du  lio  La  Hor,  et  de  là 
Ri<->-6»'eciviri.  de  là  en  suivant  cett»-  rivière  [  elles  suivront  une  lipoe  dn  it*;  iu?<TOa  Vem- 
in.s<|u'a  la  mer  Garnie,  et  d»-  la  au  sud  sur  :  lx)uchure  de  <e  fltTive  dans  le  Pacifique, 
la  cote  de  ladite  mer  insqu'au  point  de  dé-  Tootcfois  il  teste  stipulé  que  Coata-Rica  se 
fmi.  T<mt  le  reste  mi  territoire,  dans  la  rèmre  en  eommmi  aTecNiciTagiia  le  diiit 


partie  sud  r*n  nrridentale,  dt«]  nt<^  l  U  orrnp  • 
par  les  Mosquilns,  en  y  rr.njj  reuaiit  Git-y- 
town,  sent  f'-d<'  a  la  rejuMique  de  N'icaraj;ûa 
avec  tonte  juridiction.  11  sera  lait  audits 
Mosquitos,  pfmdant  ime  période  de  tnis 
ann<-s.  ression  des  pr«Tduits  nets  de  tous  les  | 
droits  rnii  os"S  on  perçus  fi  Gr-  ytow  n,  .1  ' 
r;iisoii  d»'  10  jT-nr  100  nd  va'omn  sur  tous 
les  etku  impôt  tés.  Cette  période  de  trois 
amées  eommaieent  te  Joar  oft  Nicaraima 
prendra  formelb-mcnt  possessiou  de  ladit-- 
ville,  et  les  Tiroduits  nets  sus-monli Mnii'  s 
p'^ront  l'.iyaldes  pnr  trime-tre  aux  a:rrus 
désipiés  pour  les  rr revoir.  I.a  républiauf; 
de  flicaragna  s'rngap  par  le  iiri^nt  à  n  in- 
quiéter en  rien  b  s  iiidie[><  Mos  inifn.s  et  .1 
ne  iioint  intervenir  sui  b-ur  t*  nitoirr.  llt;£t 
épalement  •  iit^ndii  que  tout*  s  les  comes- 
nons  de  terrain,  faites  par  lesdits  Uosquitos 
dans  la  partie  cédée  oepais  le  1*'  janvier 
seront  valabb-ï,  à  moins  (|u'<dles  ne 
soient  contraires  à  d'autn  .s  roiu  essions  lé- 
gales faites  airt*'ri<  urement  par  l'Espagne, 
par  la  confédération  centro-américaine  d 
par  Nicaragua,  ou  bien  aux  privilèges  des 
compagnies  du  c.in  •!  iM  itiipie  et  de  tran- 
sit; eib's  ne  pourn  iit  •  .nij  i.  ndre  non  plus 
le  territoire  nécessair»  m  ^'ouvei  n- m»  nt  de 
l*îicara^na  pour  des  torteresses,  des  arse- 
oanx  a  antres  édiflees  publies. 

Art.  2.  —  Il  est  aussi  entendu  <7ue  rien 
dans  b'  jiréc»xleut  artieb-  ne  p'  ut  mettre  ol>- 
fitu  lf  1  un  p,u:te  volouLiire  *  t  .iri.iii'_'em«  iit 
euti<"  l'et.it  de  .NiearaKua  et  les  indiens 
llcsiuitos,  eu  vertu  duquel  arrangement 
ees  derniers  S4'raienl  delinitivement  incor- 
{KH  és  dans  ledit  état«  restant  fixé  que,  dons 


de  navigation  sur  les  lits  fleuv  ?  et  lac  an 
movi  u  di  bàtimén.s  a  voib  s  ou  d*-  :<  rnori^tie, 
m.iis  re  u  d'-  \  a[«  urs;  en  eutre.  re  droit  nc 
ndicie  en  aucouc  mauièie  au  droit  ^ri- 
if  de  Kicaragna  oa  à  ses  cesaioBBaMS 
pour  r  ij.j  roi  rintioii  f"^"^  ^  canal 

iiiteiih  .'.lUKiii'^  ou  de  la  m»  r  Qiraîbe  an  Isc 
mentii  uii  .  Il  •  st  aussi  stipulé  que  la  cona- 
paguie  couoiie  sous  le  nom  de  Compagnie 
amérimime  êû  «tmoi  mlUmiit»-pmei)t9t 
aura  b-  privib-pe  de  plarer  sur  la  rive  sud 
du  San-Juan  quatre  d>  s  jm  sb-s  ou  sixiiou.» 
lie  ttrres  auxquels  il  •  st  fait  allusion  dan.s 
l'art.  27  du  contrat  reiormé  de  l-tdtte  com- 
pagnie, ratifié  par  le  gonvemement  de  Ni- 
canipua  b-  11  avril  1850.  Toutefois,  si  la 
comj>a::iiie  sus-rui  niionuee  voulait  placer 
sur  la  rive  sud  du  San-Jnan  plus  de  quatie 
de  a  s  étalili^jnens,  les  gnovememens  de 
Nicarapua  et  de  Gosla4tiéa  sfenteBdraiBBt 
amiablêmeut  à  ce  sujet 

Art.  4.  —  Ni  pouvem»mi  nt  de  Nicara- 
gua ni  relui  de  CosUi-Rica  n>-  j"iirroiit  -  le- 
ver on  laisser  élever  aucun  môle,  muraille, 
embarcadère  on  osMtractîen  ^nekonqne, 
exérut  T  ou  laisser  exécuter  quoi  qne  ocaiât 
dans  le  \tori  de  Greytown,  sur  les  fleuTes 
Sau-Juan  et  Colorado  et  sur  b  s  (  "  t' s  du 
lac.  qui  puisse  gêner  ks  libres  opérations 
de  la  Compagnie  du  canal  on  detraBSit,  on 
qui  mette  quelqne  obstacle  an  passage  de 
.M  s  liàtimens  par  lesdits  ports  deOreytown 
ou  fleuves  Oïdeiado  et  San-Juan.  Et  si, 
après  une  reconnaissance  exacte  de  la  ronti^ 
pour  un  canal  navigable  entre  les  dirnx 
■  <  é ms,  il  était  {npt'ferable  île  faire  passer  ee 
canal  sur  la  rive  sud  du  ban-Juan  on  én 
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Col«*>rado,  Ir  pr>uvf  riioinont  do  CostvRica 
s'engage  à  céder  tons  e  s  tcnain»  et  à  «ton- 
ner toutes  les  Caciliuis  iiâCHBliM»  pour  la 
construction  dndit  caoaL 

Art.  5.  ^  Par  llirtiate  t  datraiti  signé  k 
W.Lshington  entre  la  Grande-Bretagne  et 
les  Etats-Unis  d'Ainériaue,  le  19  avril  !850, 
il  mnùt  stipulé  que  les  navires  des  deux 
pays  qui  tcaversemient  lecttft  camA^  qt  oa» 
de  gii»*ri'e  entre  les  parties  euBtcMlonles, 
seraient  à  l'abri  des  blocus,  saisies  et  <léten- 
tiou  de  l'un  des  belUgérans  à  telle  distauci; 
des  extrémité»  dia  canal  qui  sera  t  ûxén. 
Dans  le  but  de  fixer  maintenant  cette  dis- 
tance dans  les  limites  de  laquelle  les  navires 
tie  poiuroiit  ètrR  ni  saisis  ni  détenus  par  l'un 
des  iM'lUk'c^ans,  il  est  dwlaré  par  le  présent 
«{É'ctte  s'étend  a  vingt-cinq  milles  nauti- 
qaiBw& partir  des  extrémités  dudit  canal  sur 
les  cotes  de  l'Ocoaa  Pacifique  et  de  TOcéan 
Atlanli(|ne. 

Art.  6.  —  (L'aiticle  6  et  le  coiuraeneetuent 
de  l'article  7  n'ont  d'autie  importince  que 
•le  fixer  les  droits  de  la  Compagnie  améri- 
caine du  cttnaU  allaniito-pacifii/me  el  de  la 
Compagnie  pmoiÊokw  ét  fvuàiM,  La  tndté 
finit  ainsi  :  ) 

âst7.— LcBpiémleafMpsaitions.  en  ce 
<pii  concerne  Ips  crniivememcns  de  Nicara- 
;.'na  et  d»'  (>)st.vUjra.  doivent  être  considé- 
rées comme  des  a^rommandati(ms  pressan- 
tes adressées  susdits  geuvememens.  Pour 
«iMrer  une  prompte  décision  «  M.  Wike, 
consul  général  de  sa  majesté  britinnique, 
umni  de  plrius  ponvoirs  pour  cet  objet,  et 
11.  Kerr,  charcrij  d  affaires  des  Etats-l'nis  à 
Nicaragua,  sont  antorisés  à  conmnuiiq|aer 
le  présent  aiTanfftnneiil  aux  4lalB  mimen- 
lininié.s;  et  si  Icsdits  pnuvernemens  de  Nîca- 
ragna  et  di^  C.osta-Rica,  sauf  peiie  de  temps, 
n'accèdent  pas  aux  bxses  de  ce  n  j-'letnent, 
sILs  ne  prennent  pas  des  mesores  ponr  sa 
mise  à  exécntkRi,  alors  le»  aonveraeinens 
de  la  Grande-Bn  f.itnif>  et  des  Etats-Unis 
adopteront  immétii.it. nu  nt  et  d'un  roramnn 
•  icffiid  (li's  moyens  convenables  pnnr  attein- 
dre le  but  qa'iiase  sont  proposé  parla  eoo- 
vention  ds  19  avril  1850,  cewi  de  créer  vne 
coninimiieation  interocéanique,  soit  par  \m 
canal  navigable  entra  les  deux  ocaons,  soit 
par  le  Rio-SaB-lmaetle  iMde  Meangaa. 

Fstt  à  Washington,  le     avril  ItSS. 

Sàgmi  :  Djuuel  WeasTea. 
J.-P.  CBMVfon. 

Voici  maintenant  le  déoei  rendu  par  le 
congrès  de  Nicaragn»  à  I&sirile  dt  ce  der- 
niertiaiié: 

Ail.  l*"".  —  l.'/'tat  lie  Nicaragua  n";iccepte 
pasle  prq/ef  <L:ccm  vcntion  ou  bases  proposées 
Hsliullées,  le  30  avril  dermer;  entr»  son 
exceliencf  Daniel  Webster,  secrétaire  d  étit 
des  EUàts-Luis ,  et  son  excellence  J.-F. 
Crampton,  envoyé  extiaordinain'  et  minis- 
tre plenipotentian-e  du  sa  nM^t^^^  bhtauni- 


entre  Costa-Rica  et  Nicanprua  etàinsép»* 
ration  ile  la  cî^Ur  de  Mosf|uitn. 

Ali.  2  —  L'étal  <lr  Nir.ii.i;_'ua  est  dis|>osé 
à  porta  la  discussioa  de  ce  j^nt  et  dea 


tiaux. 

Art.  3.  —  L'état  de  Niearajîua.  ]in>teste 
solennelb-ment  ci>ntre  t  'iite  intervention 
étcangèze  dans  les  a&ire»  de  sou  gouverne- 
ment et  oeotie  iBntnsage  dfrkhferce  poor 
contraindre  sa  volonté  ou  vioiev  808  droits. 

Managua,  le  ISxoiUet  1881. 


AMÉRIQUE  DU  NORD. 


jresnve  in  prAMen»  êa  EtaU-Vab^ 

Concitoyens  dta  séant  et  dfrls  cèambre 

des  représentaus, 

L<!  court  espace  qui  s'est  fronlé  depuis  la 
clôture  de  votre  dernière  session  n'a  été  si- 
gnalé par  aucim  événement  extraoriUnaire. 

L'éleetion  qpadriennnle  da  premier  ma- 
gistrat s'est  Twseée  avec  moins  d'aj,'itatioa 
même  que  dHiabitude.  Toutetois,  qnoiqiie 
di  S  individus  et  des  partis  pnisseiit  avoir 
été  désappointés  par  le  résulUit .  c'est  un 
sujet  de  congratulation  nationale  oue  Ut 
choix  ait  été  rail  ri<7r  les  stifl'r;iges  inaépen- 
«lans  d'un  peuple  libre,  ?»on  éprouvé  par  ces 
influences  qui,  en  d'antres  pays,  aifertèrent 
trrq)  souvent  la  pureté  des  élections  popu- 
laires. 

Nous  «levons  des  actions  de  grâces  à  tmo 
Providence  tôt, te  mésériconlieusi',  non-seu- 
lement pour  avoir  fait  disparait  l  e  le  fléau 
qui,  sous  différentes  formes,  a  di  s  î  (luel- 
qnes-nnes  de  nos  vflles,  mais .  ii> m  poor 
avoir  couroimé  les  travaux  du  lal)oureur 
par  une  abondante  récolte  et  comblé  la  na- 
tion des  bénédktiei»  de  la  pen  et  de  la 
prospérité. 

Il  y  a  quelques  semaines,  l'esprit  pnllte 
a  été'wrofnndement  afTecté  par  la  mort  de 
Daniel  Webster,  qui  ,  à  son  décès,  rempR»- 
sait  les  ftuit  tir»ns  il<-  scriétaire  d'état.  Ses 
coM^'^nws  du  gouvirnt  nn'nt  exécutif  ont 
sympathisé  sincèrement  avec  sa  Eunflle  et 
avec  le  public  général  dans  celte  triste- 
occ.'ision. 

Ses  tali'MS  dv  premier  ordre,  sa  crrande 
capacité  politivfue  et  oratoire,  sou  patrio- 
tisme épronvéet  ses  lunirs  services  dans  les 
fonctions  publiques  le.>  plus  itr^rtautes, 
ont  friit  déplonT  sa  moit  dans  tout  le  pays, 
et  lui  ont  a«océ  «K^needoraMe  dtîns 
l'histoire. 

L'été  dernier,  8  a  rimé  une  amdëkf  on»- 

sidéralde  pend.^nt  quelque  temps,  par  suite 
de  l  avis  officiel  du  piuvenieinent  anjrlais 
ipie  des  ordres  avaii  iit  été  donnes  pour  la 
jmtection  des  péckerïes  sur  les  côtes  des 
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Nord,  contre  los  pnH^MKlns  ompii-tiMnoiis 
dt;s  bateaux  jtècht'Uis  dos  Ktats-L'iiis  et  dt- 
France. 

La  brièveté  de  l'avis  et  l'époque  *le  l'an- 
née panlSMtoit  constituer  une  affaire  d'im- 
portance urfrente.  On  aj)préhenda  d'abord 
«îu'une  aupuiciitatinii  de  forces  nouvelles 
nVilt  lieu  r.iiilif  «II' se  reiidrf  aux  iiecliL-- 
ries  p«t.  V  iin  ttii'  à  exécution  riuU.»rju»Hati()n 
anglaise  <li  s  ilisp<isitions  de  la  convention 
de  1818,  dont  la  véritable  poiiée  divise  les 
deux  çouvememens;  on  a  bunilôt  dw-ouvert 
que  tel  n">'t.iit  p.is  le  dessein  de  l'Antrlt'li'i  if, 
et  des  explii  allons  satisfaisantes  sur  les  vé- 
ritables obiets  de  la  menire  ont  été  données, 
tant  ici  qu  à  Londres 

Toutefois,  le  «lifférend  non  réslé  entre  les 
doux  piuvernenuMis,  quant  à  l'inl'  i  pK-ta- 
iïuu  du  pieniier  article  de  la  ooaveutiou  de 
1818,  est  toujours  une  question  importante. 
Depuis  neuf  ou  dix  ans,  les  pédieuis  amé- 
rieaim  ont  été  exclus  des  eaux  dans  Us- 

quelles  ils  avaient  eu  libre  accès  viiiL:t-riiii[ 
ans  durant,  postérieurement  à  l  i  u>  u'  >  ia- 
tiou  du  traite.  En  1845,  cette  exelusiou  fut 
mitigée  en  ce  qui  touche  la  Laie  de  Fundj; 
mate  l'intention  ]nste  et  libérale  dn  gouTer- 
nement  intérieur,  d'accord  avec  ce  que  nous 
considérons  conune  la  fidèle  interprétation 
de  la  convention  d'ouvrir  toutes  les  autres 
baies  à  nos  pécheurs,  a  été  abandonnée  par 
suite  de  l'opposition  des  colonies.  Néan- 
mnins.  depuis  que  la  baie  de  Fundy  a  été 
niuverti'  à  nos  pécheurs  en  1845,'les  Etats- 
Lnis  ont  suivi  la  marche  la  jdus  lil>érale  à 
l'égard  des  intérêts  des  pêcheries  coloniales. 
Les  lois  flnaneièies  de  1846  ont  beaucoup 
réduit  les  droits  sur  le  poisson  odonlal  en- 
ti  aut  dans  nos  poii»;  et  l'acte  d'enunagasi- 
na^'e  [leiiuel  de  le  faire  entrer  à  l'entrepAt 
sans  payer  des  droits.  De  cette  manière,  le 
poisson  colonial  a  acquis  le  monopole  dn 
commerce  d'exportation  sur  notrf  niarrbé, 
et  il  entre  jusqu'à  un  certain  iHinii  dans  la 
C0ns<imina1iiMi  iiiteiieure.  Ces  Kiits  augmen- 
tent uaturellemeut  la  susceptibilité  de  notre 
intérêt  de  pédierie  quant  à  ce  moQTe- 
ment. 

Ces  circonstani'i'S  et  les  iucideus  ci-dessus 
m'ont  fait  penser  que  le  inoiueiii  rUùi  favo- 
rable de  réexaminer  toutes  les  q  estions  des 
pécheiies  sur  los  côtes  des  provinces  an- 
glaises, dans  le  b  t  de  les  placer  sur  un 
pied  pl  s  libéral  de  privilépe  réciumque.  Il 
parait  qw.  ,!,■  la  ji.ut  de  l 'Angleterre,  il 
existe  une  «iispositiou  à  entrer  avec  nous 
dans  quelque  arrangement  de  cette  nature, 
avec  le  désir  de  comprendre,  dans  un  large 
règlement ,  à  la  fois  et  cette  question  et  les 
relations  couiineiciales  entre  MS  £tat8>Unis 
et  les  provinces  anglaises. 

J'ai  pensé  que,  quels  une  fussent  les  ar- 
langemens  pris  à  ce  double  sujet,  il  serait 
oonvenablp  qu'ils  fussent  rédigés  dans  des 
(  i  iivnitions  distinctes.  Li  in  il.idii'  et  la 
moil  de  l'ancien  sec iv.lairc  d'état  ont  em- 
pêché le  commencement  de  la  négociation 
projetée.  Ou  a  pris  des  mesures  pou  réunir 


les  renseignemeof  pour  les  détails  de  ces 

aiTauKeiueus. 

La  questi"in  est  accompapiv-e  île  iliffioul- 
b'is  considérables.  Si  l'on  trouve  praticable 
d  en  venir  à  une  convention  mutuellement 
du  goût  des  deux  parties,  des  conventions 
pourront  être  conclues  dans  le  cours  du  pré- 
sent hivei .  Lr  rniilioli'  <\n  i  iinuTès  sur  toutes 
lesdisixisitious  de  cet  airauKemeut  affectant 
les  ivvenus  sera  nécessairement  réser>'é. 

Les  affaires  de  Cuba  occupaient  une  place 
émiuente  dans  mon  dernier  message  aimuel; 
elles  rest*'nt  dans  un  >  tat  f;lcheux,  et  un 
sentiment  d'alarme  et  d  irriUitionde  la  patt 
des  autorités  de  Cuba  parait  eodHer.  Ce 
sentiment  a  envahi  les  relatimis  coinnier> 
ciales  régaliéres  entre  les  Etats-Uifis  et  llle; 
il  a  amené  quelques  actes  dont  nous  avons 
le  droit  de  nous  plaindre;  mais  le  capitaine 
général  de  Cuba  n'a  pas  pouvoir  poiûr  trai- 
ter avec  les  gonvememens  étiittgns.et  il 
n'est  en  aucune  façon  sous  le  contrôle  dn 
ministre  esp;ipnnl  à  \V;ishinpton.Toutecom- 
munication  qn'û  peut  avoir  avec  l'airi-nt 
d'mie  puissance  étrangère  est  sans  i  .uac- 
tère  oraciel  et  n'est  que  d'étiquette.  Four 
mettre  un  terme  aux  mconvéniens  existans 
(qui  scnddaieut  être  Itasés  sur  mi  malen- 
ten«lu),  j  ai  orilonné  au  nouveau  ministre 
nommé  près  Mexico  de  visiter  la  Havane  en 
se  tendant  à  Vera-Cruz.  11  a  été  reçu  avec 
resfH'ct  par  le  capitaine  général ,  qnt'a  con- 
fère librement  avec  lui  toucli  luf  l>  s  iler- 
niers  evL'uemens;  mais  aucun  arraup  iiient 
perniiUient  n'a  eu  lieu. 

En  attendant,  le  refus  du  capitaine  géné- 
ral de  laisser  œbarqner  les  passagers  et  les 
malles,  en  certains  cas,  pour  un  motif  qui 
n'est  (oe  l'avis  de  notre  gouvernement)  pas 
même  une  bonne  laison  présomj>tive  pom* 
une  telle  prohibition,  a  été  le  sujet  d'une 
sérieuse  remontrance  envoyée  à  Madrid;  et 
je  n'ai  i>as  de  raisons  île  douter  que  le  gou- 
veruenieut  de  sa  majesté  catU<  lique  tfou- 
teia  avec  respect  les  représentations  que 
notre  ministie  a  reçu  l'ordre  de  faite  à  oe 
snjet.  C'est  Justice,*  vis-à-vis  du  capitaine 
général,  d'ajoiiter  que  sa  conduit*'  euvei-s 
b's.steameis  einjib'yé-i  au  tians|)Oitdes  mal- 
les dos  Etats-Unis  à  la  Havane,  s.auf  b  s  ex- 
ceptions dont  est  fait  mention,  a  ete  tou- 
jonrs  marquée  ati  coin  de  la  bieuvedlauoe 
et  (le  la  libéralité;  elle  n'indiq  e  pas  l'inten- 
tion genéiale  de  contrat  icr  les  conespon- 
dances  et  relations  de  commeioe  entre llle 
et  les  ELits-L'uis. 

Au  commencement  de  la  nrésente  année, 
il  a  été  reçu  des  notes  o  iicielles  des  minis- 
tres de  France  et  d'Andeterre 'poiir  inviter 
le  venienient  des  Elats-Unis  k  s'ass.>cier 
à  1  Angleterre  et  à  la  France  dans  une  tri- 
ide  convention  en  veitn  de  laquelle  les  trois 
puissances  désavoueraient,  tant  séparément 
qnc  collectivement,  aujourd'hui  et  pour  l'a- 
vi'uir,  toute  intention  d'obtenir  ]iossession  de 
I  de  de  Cuba,  et  s'engageraient  a  décourager 
tons  eSurts  à  ces  fins  de  la  part  de  toute 
puissanoe  on  de  tout  individu  queLoonqne. 
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Ccttf:  invitition  n  éu'i  n'spcctiu'usnnent  dé-  ; 
clinép  par  des  niisons  qu'il  serait  trop  long 
de  ii'lati>r  m  eu  dét^iil,  mais  qui  m'ont  fait 
peiisci'  ijui'  la  mesuie  projett'e  seiait  d'uue 
COnslitutiounalitr-  ili»\iti  ust',  im]ioliti(iue 
inutile.  J'ai  cept'udaut,  comme  La  mapail 
de  mes  prédécessenn,  ordonné  que  les  mi- 
nistres (le  France  reçusseut  l'assurauce  cpic 
les  Etats- Unis  ne  foimaient  pas  de  projets 
contie  Cul)a^  mais  qu'au  coutiaiic  ].•  ir;,'ar- 
derais  sou  mcoiiioratiou  daus  i'Uuiou  oc- 
toellemeni  eaam»  eoUrorâe  de  périls  sé- 
rieux. 

Si  cette  lie  était  comparativement  dépour- 
vue d'iiabitaiis  nu  iHTn\ift'  jiar  nue  rare  de 
même  sang,  je  la  regarderais,  eu  cas  de  ces- 
sion volontaire  par  l'Espague,  comme  une 
acquisition  très  désirable  ;  mais,  daus  les 
circonstances  actuelles,  je  cousidennais  sou 
IncoiyMiiation  daus  notre  Union  comme  une 
mesurv  très  bas.ii dense;  elle  IntirHlniiait 
dans  la  confédération  une  pnpidation  d'uue 
origine  nationale  difiërenti  ,  parlant  une 
antre  langue,  et  nedevaut  pas  prdwblenieut 
s'hannoniser  avec  188  autres  meoibies  de  la 
conl'edéiatiou. 

Elle  affecterait  proliablement  d'une  ma- 
nière pp^ndicialde  1m  inlérèls  industriels 
dn  sud,  et  elle  pourrait  Tavirer  ces  conflits 
d'opinions  entre  les  diverses  sertinns  du 
pays  qui  ébranlèrent  récommeut  rUuiou 

Iusque  dans  son  centre,  et  qui  COl  été  Si 
icureuft'meut  arrangés 
Le  rejet  par  le  congrès  mexicain  de  la 
conveuliou  conclue  entre  cette  république 
et  les  Etats-Unis  pour  la  i)rni4  ctiou  trune 
route  de  tiansit  le  long  de  l'isthme  de  Te- 
htiautepec,  et  des  iutéiéts  des  citoyens  des 
Etats-unis,  devenus  propi  iétuires  des  droits 
que  le  Mexique  a  ronrérrs  à  l'un  de  .''fS  ci- 
toyens relativeniiMit  à  re  transit,  a  jeté  uu 
s>nr  u\  obstacle  d  uis  la  \nie  de  la  réalisa- 
tion d  im.olijet  national  très  désirable. 

Je  veux  encore  espéi cr  (|ue  les  différends 
qui  existent  o  i  pourraient  survenir  ulté- 
rieur<'nn'nt  t-ntre  les  deux  gonvenn'mens 
st'iout  réglés  ri  l'aunaMe.  ('.rite  (|ut'sti'.ri  a 
occupé  l'atteution  Uu  si*uat  des  Etats- Uuis. 
Elle  n'exige  pas  d'autre  commentaire  dans 
ce  message. 

Le  règlement  de  la  question  au  sujet  du 
port  de  San-Juan  de  Nicaragua  et  de  la 
controveise  entre  la  république  de  Costi- 
Rica  et  di;  Nicaiagua,  relativement  aux 
frontièr  es,  a  été  considéré  conmie  indispen- 
sable pour  le  commencement  dn  canal  de 
la  navigation  entre  les  deux  océans,  qui  a 
fait  le  siuet  de  la  cuuvcutiou  eutre  les  Etals- 
Unis  et  l'AngUilen»,  le  19  aviU  isso.  En 
conséquence,  nne  proposition  à  ces  fins, 
adressée  aox  deux  gouvernemcns  dans  ce:te 
rég  ou  et  aux  Indiens  Mosquitos,  a  été  cnn- 
veuue  en  avril  dernier  eutie  le  secrétaire 
d'état  et  le  ministre  de  sa  majesté  britanp 
nique. 

Outre  le  mobile,  consistant  h  réconcilier 

les  denx  républiques,  je  me  suis  < h^mli- 
daus  les  uégociatious,  mû  par  lu  desu  de 


Illacer  le  grand  caual  de  navigation  entre 
es  deux  océans  sous  une  seule  juridiction, 
et  de  mt'tti  e  le  jMiit  important  de  San-.)nan 
de  Nicaragua  sons  le  gouvernement  d'une 
]>uissaiice  civilist^'.  La  proposilinn  t  u  (jnes- 
tiou  fut  agréée  par  Costa-Rica  et  par  les  lu- 
diens  Mosquitos.  Elle  n'a  pas  été  autant  dn 
goût  de  Nicarafnia,  mais  m  esii/re  que  les 
uouvelh>s  négociations  eutanièes  à  ce  sujet 
s<*ront  ponrsuivies  avec  ci  t  rspiit  de  c(Mici- 
liation  et  de  transactiou  qui  doit  toujoui  s  y 
pn^ider,  et  qu'dles  «boofitont  h  un  Tésnltal 
satisfaisant. 

J'ai  la  satisfaction  de  vous  informer  que 
le  gouvernement  exécirtif  de  Venezuela  a 
rccouuu  yuelq'ies  cn-auces  de  citoyens  des 
Etats-Unis,  réclamé(>s  depuis  nomlire  d'an* 
nées  par  notre  chargé  d'afTaires  &  Caracas. 
Ou  espère  que  le  même  sentiment  de  justice 
décidera  le  cnngiès  di'  cetti'  lépuMiqœà 
piinrvoir  au  jaicmeut  de  ces  cié;inces. 

La  1  évolution  récente  de  Bueuos-AjTCS  et 
des  ûtskto  confédérés  avant  ouvert  la  cbanco 
de  l'amâioration  de  fétat  des  choses  dans 
ces  régions,  les  gouverneniens  d'Aiigleten-e 
et  de  France  ont  it'solu  de  négocier  avec  le 
cliel  dt  la  nouvelle  conféilération  pour  W 
libre  accès  de  leur  commerce  avec  ks  vastes 
territoires  amsAs  par  les  tributaires  de  la 
Plata;  elles  en  ont  avi.sé  amicalement  les 
Etats-Unis  pour  que  nous  pussions,  si  nous 
le  jugions  CDUVeuatde.  (>n  taire  autiut. 

Par  suite  de  cette  invitation,  notre  miuis< 
tre  à  Rio-Janeiro  et  notre  chargé  d'aibires 
à  Kuenns-Ayies  ont  été  pleinement  antoriscs 
A  concluie  des  traites  avec  la  nouvelle  eun- 
fé<léiatinn  ou  les  états  qui  la  cnniptiseiit.  Les 
lenteurs  apportées  à  la  formation  du  nou- 
veau gouvernement  ont  jusqu'ici  empêché 
l'exécutinn  de  ces  insti netiniis;  mais  il  y  a 
tout  lieu  d'esjMTer  que  ces  va.sti  s  pays  scioiil 
éveutuellement  Duveits  à  nuire  l  otinnerce. 

Uu  traité  de  commerce  a  été  conclu  entre 
les  Etats-Unis  et  la  Répidtliqne  Orientale  de 
l'Ui'ugnay;  il  sera  déposi-  :in  sénat.  Si  cette 
convention  s'exKutc,  elle  ouviiia  au  com- 
merce national  lui  pays  dune  immen.se 
éU'udue  et  sans  par  eil  quant  aux  lessources 
uatuielles,  et  août  les  natiofis  étrangères 
avaient  été  jusqu'ici  presque  enlièrment 
exclues. 

I.a  c(>iTespoudance  de  l'ancieu  s«^crétaire 
d'état  avec  le  cliat  eé  «l'affairés  du  Pérou,  au 
sujet  des  lies  L  'bus,  a  été  commmiiquée  an 
cougr^'S  vers  la  lin  de  la  session. Depuis  lors, 
après  plus  ample  informé,  les  doutes  qui 
existaient  sur  les  droits  du  Pérou  à  ces  îles 
ont  disparu,  et  J'ai  ju.ce  juste  que  le  toit 
temporaire  a  Inf  fait,  sans  intention,  fattte 
de  renseignemens,  fut  réparé  par  une  re- 
connaissance sans  réserve  de  sa  souverai» 
muS. 

J'ai  la  satisfaction  de  vous  informer  (jne 
la  marche  suivie  par  le  Pérou  a  fait  hon- 
neur à  la  libéralité  de  son  coavernemenU 
Avant  qu'il  fftt  connu  que  son  titre  serait 

admis  fi  Washington,  son  ministre  des  af- 
fau  es  étrangères  avait  autorise  notre  chaigc 
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A'affsànts  à  Lima  d'annoncer  anx  naTÎn» 
;iiiH''ticaius  fini  S  '^taii  iil  it'inlus  niLX  îlfs  L41- 
ho&  pour  chercher  le  jniauo  qiui  k'  gouver- 
nement péruvien  les  ÎTréterait  .\  son  propre 
compte.  Cette  intention  a  été  mise  à  exécution 
par  V*  ministre  péruvieu,  ici,  aux  tenues 
n'nu  avrangoMBt  svaalageaz  mx  ptrlies 
iutéreâséeâ. 

Hos  établiBsemens  sur  les  rives  du  Psid- 
flqne  nut  déjà  donné  de  lVxteiisii«u  l't  nnp 
nouvelle  lUrcction  à  notre  coinint  rcf  dans 
«  i  t  iifciii.  L)i ri'latioiis  dirceliîs.  t-t  t\\n  a 
jueatout  1.4  nli  iu.'iit.  se  sont  établies  avec 
l'Asie  oiiintiii'.  Lt  s  oaux  du  Pacifique  du 
Nord,  même  daus  la  mer  Arctique,  ont  été 
^pnis  queUiues  anueeîi  treqacntt><>s  i>ar  nos 
bal  [v'iniei"S.  L'applicatiou  de  la  vapnir  à  la 
navigation  générale  est  chaque  jour  phis 
commiine,  et  elle  rend  dérirable  droranir 
des  romlnistiMes  et  trautres  ol>jfil8  néees- 
.saiii'S  à.  des  pouiLs  t  oiiveiialiles  entre  l'Asfe 
■••t  uns  lives  du  P.icilitfue  Nos  iimlheureux  | 
camuatriut£S,  qui  de  tamps  à  autre  font 
naufrage  sue  loa  oAli»  ées  mers  de  l'Est,  ont 
«Iroit  à  luie  j  ntteclion.  De  pins,  la  pi-osp^'-rité 
jréueiale  de  nos  ieUiti<»as  sur  lo  Pneili(|ue 
exige  que  l'on  tente  d  ouviii-  le-,  n'>n<itis  op- 
posées de  l'Asie  à.  <ks  nUaiiooa  anttteHes  et 
AvantaizensM. 

NiUb'  iMii<s.iiirn  ne  pourrait  TairVMfessats 
avec  autant  d  avantaire  ijue  les  Ctatft-Uni», 
dont  le  système  constitutionnel  exclut  tout*; 
idée  de  dtoemiaitfifts  colooiaies  éloignées. 
J'ai  Mibmiov  dès  \on,  qu'aiH-flMrae  navale 
rnnveualde  se  rendit  au  Japon,  sons  les  or- 
dres d  im  oltJcier  discret  et  iiitelligeut,  <lu 
grade  le  plus  élevé  i  notre  service.  Il  a  l  or- 
dre  de  tâdier  d'obteuùrda  gonvernameut  du 
Japon  un  adanclBsement  dn  système' inbos» 
[liLilier  et  antisocial  qu'il  suif  depuii^  detuc 
Met  le.s  euviron.  11  <ioit  suilout  laire  des  re- 
mi»utrauce3,  dans  le  langage  le  plus  éner- 
^qne,  oaotre  \m  crool»  tiuitcmens  infligés 
souvent  à-no»  mnrin  nanfïaiKés>  et  réi!lam<>r 
pour  eus  llimiuuiité. 

Il  donnera  on  même  temps  à  ce  içnuver- 
iK-nientla  pins  complèti!  asKurancc  que  l(>^ 
£L-it.s-i:nis  n'ont  pas  d'anti»  ofejet  que  celui 
indiqué,  et  i|ue  l'expédition  est  amicale  et 
pai  ilupie.  Nonolistmt  l  ieil  jaloux  d<int  le^ 
gouveruemeus  de  l'Asie  d  Uiicuteuvisagcut 
tontes  les-  onverfeuee  IMm  far  fiei  étran- 
gers, je  ne  suis  pas  sans  espémnee  d'un 
nenreux  résultat  de  rexp««litït>u.  Si  elfe  est 
C(in!ii|ini-  lie  «iui  Ti  s.  si's  li-Mueiix  résultats 
ne  âtnoal]>ab  LimitKS  aux  Etats-t^uis;  mais, 
conaidéranfe  félaft  ée  la  Chine,  toitfes  le»  an- 
tres puissances  maiitimes  eu  jouiront  égti- 
I^ment.  J'éprouve  une  grande  satisfaction  A 
diie  mie,  daus  Ijîus  les  préparatifs  de  cette 
I  xpédition,  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
a  eUi  luatéi  iellement  aidé  par  les  bous  offices 
du  roi  des  Pa\  s-Ha-'^,  la  s»  nle  puissance  eu 
Europe  qui  ait  des  n  Litious  avec  le  Japon. 

Le  rapport  annuel  du  trésor  fait? connaître 
r^il  de  w  di>|>ailemen^.  Les  reuft-é»'»  en 
esfM>ces  daus  le  trésor,  yeirlani  Kanuée  fi»- 
4»k  SoiflMtt  U  M  jû  *nj«,  aiketraclii» 


ftritedesdépAts,  ont  été  de  49,728,386  dollars 

89  cents,  et  les  iirpt  iise>,  |  .  ii.l.int  le  mémn 
laps  de  tt  nii>s,  toujours  alistiaclion  faite  des 
dépôts,  ont  été  de  46,007,896  dollars  20  centr» 
dont  9,435,815  dollars  83  cent3  sont  attri- 
bués au  capitiil  et  aux  intérêts  de  la  dPtte 
pnl>lii|ue,  y  c  imiuis  li'  iiaieinent  partiel  d*; 
1  indemnité  an  Mexique,  conforniument  an 
traité  de  GuadaRipe-flîdalgo,  ce  qjrf,  as 
l»'' juillet  dernier,  présentait  ime  bafamsn 
de  14,632,136  dollars  36  cents  en  faveur  du 
tiV'Soi'.  Di'puis  ct  ttt-  dernici-e  ép'»<fue,  de  ufoi- 
veaux  achats  ont  été  faits  sur  le  capit'U  de 
la  dette  publique  pour  2,456,547  dollais 
49  cents,  et  l'excédant  du  tT»«ior  continuera 
à  être  appli()iié  au  même  obiet,  tant  i^u'oa 
pourra  eti  racheter  dans  let  Uimm  dtt  pxix 
autorisé  par  la  loi. 

La  valeur  des  marchandises  étrangères 
importées  pend.-mt  la  dernière  aumV  fisc  ale 
a  «H  de  207,ï40,HVl  didlars,  et  l'exnoi-ta- 
tinn  de  nus  prrtduits  nationaux  a  été  «le 
149,8<il,9il  doU.,  (pli, avec  17,a04,W6  doll. 
de  marchandises  étrangères  exportes,  por- 
tent l'exportation  entièrê  à  t67,0(;5,9S7  doll.- 
outre  les  in  iicati-'Us  qui  iiré<cdent,  il  acte 
encoiH-  exporté  42.5(17.^85  ludlars  en  esiKws, 
cçmtire  5,SSij6M  dollai's  importâs  dfcs  portr 
elvauffCTS» 

Dan."?  mon  premier  messairp  annuel  au 
congrès,  j'ai  afipele  votre  attention  sur  ce- 
qui  me  seinld;ut  rendu'  dflectueux  le  tarif 
actuel,  et  je  vous  ai  reconmiainlé  les  modi- 
fieatÂns  qui,  suivant  moi,  étaient  le  plus  de 
nature  à  coriiper  ses  incr>i:v('niens  et  à  aT^:- 
nienter  la  pmspérité  du  paya.  Kicn,  depuis, 
n'est  venu  inodilier  mes  Opinions  SUT  ocBa 
qiKSlioa  impoitonte. 

Je  ne  répéterai  pae les  argiunearde 
d(»Tnier  messap-  en  faveur  des  droits  dis- 
tinctifs  et  protecteurs;  niais  je  crois  devoir 
fixer  voti'<*  attention  sur  un  ou  deux  objets 
qui  s't  rapportent  11  s'agit  d'abord  de  l'elEet 
])rodittl  snr  notre*  momnaie  eonrante  par  les 
iinpoi-tatinns  eonsirlérablCS  de  Blarch;mdi5e» 
ciiangères.  I^i  pliL«-  grande  partie  de  l'or  de 
I  l  Californie  est,  tlès  qn'il  e.-n  monnayé,  en- 
voyée en  Eiiraiie  en  paiement  des  marchanr 
dfwB»  aebenles*  ftisntte,  comme  nos  manu- 
factures SDUt  détruite-  ^ar  la  concurrence 
des  étrangers,  les  capitaux  i]u'e  le.-;  miiI  em- 
ploy.  s  suiit  penlus,  des  niillîiTS  d'iionnétcs 
et  industrieiu  citoyens  se  tromreut  sans  em- 
ploi, et  le  f^nnier  n'a  pas  de  mardié  oà  S* 
pnisse  vendre  le  siipeiilu  de  son  prodnit- 
Euthi  la  destruction  de  nos  inonuiactures 
bisse  sens  c<mcnrrence,  snr  notre  marriié, 
l'étranger,  qui  élève  en  conséquenœ  le  pp» 
de  l'article  envoyé  ici  pour  la  vente,  comme 
on  l'a  m  par  l'accroissement  du  pnx  du  f»T 
impoité  d  Angleterre.  Li  prosyn-rile  et  la  ri- 
chesse d*nne  nation  reposent  principalement 
sur  sou  industrie.  Le  fermier  est  encooraKé. 
par  un  niatrhé  où  il  va  vendre  le  sîirplusd» 
son  piiiduit,  nu'il  é,-liaii.:.'i-  avec  avaiit  iire  et 
sans  peite  (le  temps,  sans  frais  dï;  Iraasiiort, 
contre  les  objets  manufactiuvs  qu'exigent  ou 
son  bieu^tte  on  ses  bestnns.  Ces  édiange» 
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Ini  sont  smrtcnitataiitageiizl&  où  une  partie 
de  la  oommniiaiité  an  milien  de  laquelle  il 
fît  ïrt>CCTTpe  de  trairanx  antres  qnv  les  siens. 

Mriis  liiMiic'^tii»  il<-  ninimfactures  exigent  nu 
capital  et  mu-  scii'iirt:  jiratiqne  qtii  ne  jk'ii- 
Tent  s^acquéi  ir  oue  pai-  la  protection  mo- 
mentanèe  contre  la  ruralité  ruineuse  da  de- 
lion.  De  \h  la  nécessité  de  maintenir  snr  les 
marrhaiiilise-^  nn|wirttVs  les  drfiits  qw  la 
constitutiuu  atitni  ise  m  faveur  des  revenus 
éb  l'état,  mais  fie  manif-re  i  protéger  et  à 
encourager  le  travail  de  nos  concitoyens. 
Cependant  les  droits  ne  doirent  pas  être  assez 
élevé>  pr.iir  exclure  l'article  étranger;  ils 
doivent  être  prailu»''S  de  telle  sorte  que  le 
produit  national  puisse,  snr  uns  niarcliijs, 
rivaliser  loyalement  avec  Le  produit  étran- 
ger, et  abaisser  ainsi,  en  faveur  du  eonaom- 
mateur,  le  prix  de  l'aiticl»'  manufartnro  au 
prix  le  plus  minime  auiim  l  il  peut  i  tii;  i>ru- 
dnit. 

Cette  politique  placerait  Founicr  à  côté 
du  fermier:  elle  créerait  entre  eux  un  •'chanpc 
mntnplde  lenrs  produrtiinis  r.  si  rrîives,  elle 
Stimulerait  riiinustrif  de  tout  le  pays,  et 
nons  soustrairait  ;\  la  déjtendance  de  l'étran- 
ger pour  l*>s  objets  nécessaires sux ^»hitndff 
ou  aux  bf'SHins  du  ]teuple. 

I!  luii'  antif  qnostioa  tnnt-à-fait  indé- 
peuUaute  (le  la  protection,  c'est  <  i-lle  de  sa- 
▼oir  si  les  droits  doivent  elrf  perçus  snr  la 
Taleur  de  r.irticli'  au  lieu  ilc  reinliarque- 
ment,  ou,  dmis  Ifs  endroits  où  cela  est 
praticable,  s'ils  diiiveut  rtrc  spivitiiiucs, 
gradués  suivant  la  guantité,  poi'  muls  et 
mesures.  Tons  nos  woHs  sont  à  presenl  ad 
valorem.  T  int  vrnr  cent  p<X  perçu  sur  le 
prix  des  lu.in  li  inJises  au  port  d'einbarque- 
niciit  -11  ftvaiiCiT.  l.a  plupart  des  na- 
tions ont  cru  iudispensable,  pour  prévenir 
la  fraude,  de  rendre  le  droit  spécifique  toutes 
les  fois  que  la  valeur  uniforme  de  r^uliel.' 
eu  poids  et  mesur»' s  justifie  ce  uiiiym.  La 
législation  ne  di^it  jamais  eucourai^'er  la  de- 
loyauté  ou  le  crime.  11  est  impossible  aux 
employés  delà  douane  du  port  oè  les  mar- 
chandises sont  t'Utii'i's  t't  dnivcnt  payer  les 
droits,  de  conuaiUe  avrr  c.  rtitude  les  prix 
exacts  des  pays  étrantrers .  Et  o<'|iend;mt,  c'est 
snr  ces  prix  que  k  loi  veut  qu'iLi  prélèvent 
le  droit.  Us  sont  donc  alors  oblig&  d'avôhr 
r«!cours  à  des  dticumens  tvps  aj'ncryv'"'^  pour 
établir  ers  pj'ix.  Ils  preiiin  iit  la  t'actuie  df 
rinijiortatf'ur,  atlcstt'c  par  son  serment,  et 
c'est  la  meilleure  preuve  qu'on  puisse  pro- 
«dnhe  4>n  pareil  cas.  Vais  tout  le  mende  sait 
qu'une  fartun'  pt'ut  tHrc  falsifiée,  que  le  SRr- 
iiji'ut  (pii  l'apiiuii- jieut  être  faux,  et  qu'ainsi 
rimpftrtateursjinsenuscience  jiepaie  qn'une 
partie  des  droits  payés  par  son  confràre  hon- 
nête, et  qu'il  ree/>it  ainsi  indirectement,  du 
trésor  des  États-Vui-;,  uiu'  Tri-otupciist'  pour 
sa  fraude  et  sou  [larjun'.  Les  laiinoits  du 
.secrétaire  du  tnisor  l>Ie^<■lllés  jusqu'à  pro- 
jsent  à  ce  ayct  prou  veut  évidènuoeot  que 
cesIrandeB  ont  ac<fnis  nn  immemie  mnh. 

lOffpviwwX.  TUles  t«^tideQt  à  df''truire  ce  c.a- 
jeactère  di.*  haut«;  moralité  qui  a  s»i  .loitgteu^it> 


distingué  nos  n^cians,  à  priver  le  gouver- 
nement de  ses  revenus,  à  faire  tort  alliooo 
néte  introdnctear  au  moyen  d*nne  cononr- 

H'nce  sans  prnhlt.'',  et  enfin  à  trausteic;  li- 
commerce  d  inijMirtatinii  à  d»!s  aL'cus  etwui- 
çers  et  inesimusables,  au  grand  détriment 
de  nos  proprt.s  citoy^us.  Je  propose  donc,  de 
nouveau,  et  je  vous  recomîoande  très  ins- 
tamment, luuir  di'tiniie  ces  fiaudi'S,  l'adop- 
tiou  des  (iroitâ  spéciliques  juirtout  où  ùs 
srront  praticables,  ou  une  évaluation  en 
Amérique. 

Je  vous  rappellerai  encore  que  le  tarif 
actuel  impose,  dans  quelques  ras,  sui"  les 
marcliaunises  brutes  importées,  uu  droit 
jdus  élevé  (]ue  eelui  de  l'articlfi qu'on  a  ac- 
cusé ;  il  s'ausuit  que  le  droit  encourage  l'é- 
tranger cl  décourage^  au  contraire,  nos  pro- 
pres citoyens. 

Quanta  l'état  géuéral  de  nos  alT.iii)  s  avec 
les  InfienSy  je  vous  prie  de  me  ])ennettre 
de  vous  renvoyer  au  rapport  du  secrétaire 
de  l'intérieur  et  aux  docmnens  qui  l'accom- 
paijnent.  J'ajouterai  sculcnit  nt  Cali- 
l'uruic  eX  dans  l'Orégou.  le  guuveinemcut 
n'a  recomm  aucun  oiw  eiansif  aux  In- 
diens^ qui  ne  sont,  par  conséquent,  que  des 
fermiers  de  complaisaace  et  peuvent  être 
transportés  de  place  en  place  au  tion  plaisir 
des  blancs. 

Le  i?onvemement  a  peas(''  longtemps  et 
souvent  à  ce  que  le  reste  de  la  tribu  in- 
dienne des  Seminoles  fût  éloigné  de  la  Flo- 
ride; j'y  ai  surtout  fixé  mon  atfcutinu. 

Le  rapport  du  buieau  giiiieral  dt  s  terres 
présente  une  augmt  ntation  d'activité  dans 
ses  opérations.  La  délimitation  des  fron- 
tières si'ptentrionales  de  l'iowa  a  été  ter- 
minée avi  r  une  rapidité  exemidaire.  Pen- 
dant l'année  deruiérc,  9,â±2,953  acres  de 
lerres  yiubliqnes  ont  éè  cadastrés,  et 
, 032,463  acres  ont  été  mis -en  vente. 

Pendant  la  dernière 
ann«W:  tiseab' ,  il  a  été 
vendu.  .  .  

Loué  avec  garantie.  . 

Lonéflons  d^Mitics  eer- 


t ,553,071  acres. 

8,Î0 1,314  — 


TMal.  .  .    4,S7I,«<7  acres. 


11  V  a,  eu  plus,  couees- 
simis  d»'  terrt's  luaréca- 
geiusi>s  

Amélioratious  inté- 
rieures, chemins  de  fer. 


8,0i>,9i0  — 


Total.  .  .    13, 113,17a  acieë. 

Ce  qui  donne  anr  Tannée  précédente  une 
augmentation  de  BW^ISO  acies  de  terres 

vendues  et  Iimi.'ts  smjs  ;:ai  antie. 

Le  total  des  terres  louées  avi  r  traianlie, 
des  concessions ^ marécages  t  t  ib  s  auielio- 
laiinns  intéiïenres  dépasse  de  3,a4i,87iacr. 
eelnî  de  l'année  précédente,  et  les  ventes 
auraient  été,  sans  doute,  .  lu  ore  plus  éteu- 
dues,  âans4;t;  qu'il  a  ialiu  réserver  pour  les 
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chemins  «le  fer  dans  le  llissoiui,  le  Missis»  1 

sipi  ff  l'Alihama. 

('^■nt  inillf  flollars  ont  étH  votés  dans  In 
«It'iuii  ro  si'ssiitu  ptiii-  l'achat  d'im  lion  c>m- 
vciiable  à  rérectiuu  et  à  l'iustaUatiou  d'un 
hôpital  d'aliénés  dans  le  district  de  Colom- 
luo  t'i  ]i(mr  l'aimi^e  et  la  marine  d^s  Etats- 
Unis:  des  mosurps  ont  ét.'  prises  pour  mettre 
à  exfH:ution  ce  projet  hicnveillant. 

D'aorès  les  deniières  nouvelles  de  la 
oonunissloti  des  frontières  dn  lladque,  la 
reconnaissance  de  la  nvit-rt'  Gilr».;i  dati-rde 
sou  confinant  avec  le  Colurado  juS(iuïi  sou 
intei'secliMii  suiiposf'e  avec  la  lipne  occiden- 
tale du  Nouveau-Mexique  a  été  complétée. 
Celle  de  Rio-^Srande  a  aussi  été  terminée 
df  ]iui'^  1"  ])niiit  convenu  entre  les  cnmmis- 
siirt  s  iionr  t'tre  ït^fioint  conligu  aux  limites 
méridionales  du  Nouveau-Mexique  jus^iu'à 
un  autre  poiut  situé  à  133  milles  au-aes- 
Bons  de  la  passe  de  l'Aigle,  ce  qui  équivaut 
environ  aux  deux  tiers  de  la  di-tatin"  le 
liiUK  de  la  rivière  jusqu'à  sou  cml)out:liun'. 

Il  sera  nécessain;  de  ureudre  des  disposi- 
tions législatives  pour  rexécutioa  do  notre 
traité  aree  le  Mexique  pour  déterminer  les 
limiles  de  déinarcatimi  entre  les  deux  pays. 

PennPtt?'Z-mi>i  d'appeler  Vdtre  attention 
sur  le  district  de  Coloniliie,  tlmit  la  ciisli- 
totion  confie  les  iutéréts  à  vos  soins  tout  par* 
ticnliers. 

Je  v  nis  r'^rniirn-inde  avsti  letloStitntlOllS 

charitables  du  district, 

Toat  ce  qa*il  ébUt  possible  de  faire  a  été 
fait  pour  protéger  notre  frontière  etcelle  des 
états  mexicains  contre  les  incursions  des 
tribus  in  lienues.  Sur  environ  11,00  )  li  'in- 
mcs  dont  l'armée  se  compose,  près  de  8,0  uo 
sont  employés  à  la  défense  du  territoire  non- 
Tollement  acquis  ij  compris  le  Texas)  et 
des  émigrés  qoi  ry  transportent.  Je  suis 
heurfux  de  vous  aniinuc  -r  que  nos  efforts 
ont  été  eouroiiins  de  siu'c<'S.  A  l"exceptit)n 
de  quelques  irruptiens  parliellfs  eu  (Califor- 
nie et  dans  l'Orégon ,  et  de  quelques  dépré- 
dations sur  une  parti  ;  du  Rio-Grande  dues, 
croit-on,  à  l'état  de  trouble  de  ce  pays,  l 's 
incursions  des  Indiens  out  été  effic  ir»> nient 
restreintes. 

L'expérience  a  prouvé  que,  toutes  les  fois 
que  d"u\  racs  diffèn'ntes  venaient  h  se 
rencfMitriT;  d  s  ollisions  étaient  inèvitabb's 
C'est  pour  les  éviter  que  les  Etals-Unis  out 
destiné  des  parties  do  leur  territoire  à  être 
ex  lusivcmeat  occapées  par  les  tribns  in- 
dienni^s. 

Toutefois,  l'applicatiou  de  cette  poUti^iue 
rencontix'  uue  diiBculté  au  Texas.  Ci't  et.itj 
aux  termes  du  traité  par  lequel  il  a  été 
ailuiis  d  i:is  ri'nïMi.  s'est  réservé  la  pro- 
priclo  de  t  mtes  les  terres  vac^\ntes  en  aeç'l 
di'  s<'>  limites  :  il  n'a,  dil-i'n,  ssii^n  •  aû- 
cxme  iwrliou  de  sou  territoire  aux  Indiens; 
mais,  à  mes  re  que  ses  établisscmeus  s'é- 
tendent, il  cada-ître  la  tern»  et  la  vend. 
Cette  ouiluite  noii-seulcincnt  alarme  et  ir- 
rite les  lii  lii  iis,  elle  les  rorc4^  aussi  à  avoir 
recours  au  pilla^  pour  subsister;  elle  prive 


aussi  le  nravcmement  d'exercer  sur  eux 

un  contnMe,  une  influence  sans  le.>(iu(ds  il 
ni'  p<'ut  y  avoir  de  jciix  durable  t  uti»;  eux 
vt  b  s  lilaiics.  J  espne  donc  que,  ilaus  son 
propre  intérêt,  et  sans  parler  ici  d'iiuma- 
nité  et  de  Justice,  cet  état  consentira  à 
abandonner  une  petite  jiartie  de  son  vasti^ 
domaine  à  l'oocupation  des  restes  pen  nom- 
breux des  tribus  situées  ilaris  ses  limiti'S, 
en  soumettaut,  bien  entendu,  ces  dernières 
.i  &on  autorité  et  à  sa  juridiction.  S'il  s'en 
dispensait,  il  serait  h  ciaindie  que  rext-cu» 
tion  de  nos  trait^w  avec  le  Mexique  v.i  uos 
devoirs  envers  les  lu*lieus  eux-mêmes  ue 
devinssent  un  embarras  série  z  pour  le 
gouvernement.  Des  dispositions  jostM  et 
«qtnortunes  de  la  part  dnTe\as  détouraeioaty 
il  faut  l'espérer,  ce  pénible  avenir. 

Les  deux  dernières  sessions  d  i  eouf:rès 
u'ont  pris  aucune  disposition  pour  nos  for> 
tifications  Cette  omission  provient,  sans 


lonte 
jours 


,  lie  cette  opinion,  qui  grandit  tous  les 
,  que  le  système  de  forliflealioll  adopté 
en  1816  et  suivi  jusqu'à  ee  Jour  a  besoin 
d'être  révisé. 

Cet  objet  mérite  assurément  nno  atten- 
tion sérieuse,  mais  il  ne  fa  idrait  pas  trop 
eu  retarder  l'exécution.  D'un  autre  côté,  des 
ou^Tages  ont  été  commencés,  d'autres  s«>nt 
presque  entèrenient  terminés,  et  destinés  à 

Erotégcr  nos  minrijianv  poits  de  Boston  à 
i  Nouvelle-()î l"au<  et  quelques  atitPC» 
points  importaus.  Oit  i  ioii  l'opiniou  des 
militaires  a  peu  près  uiimune  sur  l'utilité 
de  ces  ouvrages.  Je  demande  donc  que  les 
fonds  nécessaires  soient  aooordés  ponr  leur 
exécution. 

Je  recommande  h  votre  attention  et  cet 
objet  et  d'autres  encore  ayant  rapport  an 
même  département  et  mentionnés  d.-uis  le 
rapport  ci-joint  du  scciét^re  de  la  ^'uerr^. 

l)es  uîesnres  ont  l'ir  jiiiscs  pour  1  exéea- 
tiou  de  la  loi,  rendut-  dans  la  dernière  s«^s- 
sion,  pour  l'amélioration  de  quelques  ports 
et  rivières,  et  il  est  probable  que  ces  disjMH 
sitions  concilieront  refflcacité  et  l'économi*». 

Vous  connaîtrez  par  le  rapport  dn  dé- 
partement de  la  marine  l  étal  prosp«Te  de 
cette  branche  du  service  public  qui  est  dans 
ses  attiibutious.  Ce  rapport  aiqielle  votre 
attention  sur  plusieurs  matières  ainsi  que 
sur  diverses  mes  ires  (^ne  'y  su;-'gèri^  et 
pour  lesquelles  je  sollicite  voUe  approlia- 
tion.  Vous  y  verrez  que  œ  département  a 
déployé  l'année  dernière  une  activité  ex- 
traoMinaire.  I^es  préparatifs  de  l'expédi- 
tinn  d  i   Japon,  d  int  j'ai  parlé  déjà;  b  s 
dispos  tions  prises  pour  explorer  et  relever 
les  mers  de  la  Chine,  l'Océan  Pacifique  sep- 
tentrional et  les  détroits  de  Rîhnug;  les 
mesures  préliminaires  adopti-es  p<iur  recon- 
na'.tre   le  contim-nl  tle  r\rriqne,   à  l'est 
de  Liberia;  les  préparatifs  faiLs  pour  uue 
prochaine  inspection  des  affluens  de  la  ri- 
vière de  la  Plata.  «ju'un  récent  décret  du 
chef  provisoire  de  la  Conftîdération  -\r- 
frentine  a  ouverte  à  la  navigation:  tnutes 
ces  entreprises,  et  les  moyeus  proposés 
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pour  leur  exécution,  ont  mérité  ime  OOm-  i 
plèt*'  approbation ,  et  je  ne  donte  pas  < 
qu'elles  ne  produisent  les  plus  utiles  ré-  i 
taltats.  Deux  officiers  de  la  mariae  ont  < 
déjà  été  rhar^  d'explorer  dans  toute  ion  ' 
étendue  la  nvif-re  des  Amazones,  à  jartir 
de  la  fnuitit  re  du  Pérou  jusqu'à  son  eni- 
bouclinn'   Le  rapport  de  l'un  d'eux  a  mis 
entre  li  s  mains  da  gouvernement  nu  inté- 
ressant <  t  pi^eox  travail  sur  le  caractère 
et  It's  ressources  d'un  pays  qui  abonde  en 
élémeus  de  commerce,  et  qui,  s'il  est  ou- 
vert à  l'industrie  du  monde^  devieudrait  im 
inépuisable  fonds  de  richéne  et  de  pro- 
priété,      qr.e  ce  rapport  «m  tenmné,  il 
voiui  sera  communique.  Entre  autres  sujets 
que  le  scci-étaire  de  la  marine  soumet  à 
votre  attention,  je  vous  recommande  spé- 
cialement, comme  se  liant  aux  intérêts 
maritimes,  le  plan  qu'il  exp(^se  pour  l'éta- 
blissement d'un  (■on)S  permanent  de  marins, 
et  les  vues  qu'il  présente  poiu:  la  léorgaui- 
lation  de  l'Académie  navale. 

Nous  appelons  respectueusement  votre 
attention  sur  le  rapport  du  postmaster  gé- 
néral, dans  li'qut'l  on  verra  aue,  l'année 
dernière,  les  recettes  ont  été  de  1,431,696 
dollars  moindres  qujC  celles  de  la  pmédente 
année  fiscale;  ce  qui  présente  un  déficit  d'en- 
viron 19  pour  cent.  Cette  diminution  «loit 
étrt'  attrihut'r  à  la  nkluction  opérée  dans  le 

Îrix  des  ports  de  lettres  par  l'acte  du  3  uiai's 
Mt.  Cette  réduction  a  été  mise  eu  vigueur 
au  commencement  de  la  deniière  année 
fiscale.  Quoique  cet  acte  n'ait  pas,  quant  à 
l'accroissement  dr  la  corn'SpoïKlauçr.  jus- 
tifié les  prédictions  de  ceux  (]ui  le  préconi- 
saient, fanraÎB  néanmoins  quelqtie  répu- 
gnance à  ce  qu'on  rétablit  les  taux  plus 
élevés.  L'cxf>énence  autorist;  à  esj>érer  que, 
(iMiiiiir  on  s'accoutume  au  bas  prix  d-'S 
porus  de  lettres,  la  correspoudauce  ue  peut 
qu'augmenter.  On  croit  que,  par  cette  cause 
et  d'après  le  rapide  accmissement  du  pays 
en  population  i  t  en  aflaires,  bs  recfttes  de 
raiiinmistration  tb-s  postes  doivent,  m  dé- 
finitive, excèler  ses  dépenses,  et  que  l'on 
peut^  en  toute  confiance,  compter  sur  la 
contumation  dn  bas  prix  actoeiduporides 
lettres. 

D  ans  lie  précMeus  me.s.sages,  j'ai,  entre 
autres  ciioses,  respectueusenu'nt  recom- 
mandé à  l'attention  du  con;.Mi  s  la  conve- 
nance et  la  néc'essité  d'une  léj;islation  plus 
comnlète,  i"elativemeut  à  la  proti-t  tion  et 
au  ciKltinicnl  <b's  consuls  étrani,'i'rs  en  v»!'si- 
dence  au.\  Ét<-itâ-Uuis;  j'ai  recouuuoudé  de 
remettre  en  vigueur,  avec  certaines  modill- 
catious,  l'acte  du  10  niai-s  1838,  tendant  à 
réprimer  les  expéditions  militaires  coupa- 
hl«  s,  cntrepii.ses  contre  les  liabitans  d'états 
ou  territoires  limitrophes.  Mes  recomman- 
dations ont  encore  porté  sur  la  nécessité  de 
pourvoir  à  ce  que  les  papiers,  redstres  et 
aiTliivcs  ilr  la  nation  snieut  u'araulis  i-t  pro- 
téf;és  contrr  t  .iit  vul  on  mutilation;  d'auto- 
riser l'applicaliou  de  i'exc*Vlint  du  revenu 
au  paiement  de  la  dette  publique  avant  Té- 


p<>qne  de  son  échéance;  d'établir  des  bureaux 
d'agence  jM>nr  la  vente  des  terrains  publics 
eu  Californie  et  du  territoire  de  l'Orépon; 
de  construire  une  route  depuis  la  vallée  dn 
llississipi  jusqu'à  l'Océan  Pacifique. 

(.\près  1  énumératiou  d'iui  prand  n  nnbie 
d'autres  mesures  impoitantrs  et  d  iui  uitt«rèt 
local,  surtout  de  celles  ipii  ont  pour  but 
d'assurer  la  bonne  et  intègre  administration 
des  deniers  imblics  et  de  la  prémnnircontre 
toutes  manœu>Tes  frauduleu.ses  et  cornii). 
trices,  le  iiiésidfut  aborde  la  question  de  la 
politique  étrangère.  11  s'exprime  ainsi  :) 

La  constante  politique  de  ce  gonvi  in<  - 
ment,  depuis  sa  (iMidation  jusqu'à  <v  j  im  , 
aétéde  s'abstenir  de  toute  iiitrrventinn  dans 
les  affaires  intérieures  des  a  très  pays.  11  en 
est  résulté  (jue,  taudis  (jue  les  nations  de 
l'Europe  étaient  plongées  dans  les  horreurs 
de  la  guerre,  notre  pays  poursni'ndtsamar 
che  paisible  dans  une  rai  rière  de  bonheUT 
et  de  prospérit*^  s;ins  excuqde;  les  guerres 
dans  lesquelles  la  nécessité  nous  a  enga^ 
ont  été,  fort  benreosemeut,  de  courte  duiee. 
l>endam  la  terrible  lutte  de  nations  con're 
nations  (jui  a  suivi  la  révolution  français*^, 
nous  avons  pu,  grâce  à  la  sagesse  et  i  la  fer- 
meté du  piiîsident  W;ishingtou,  mainU'nir 
notre  neutralité,  tandis  que  d'autres  peuples 
étaient  entraînés  dans  ce  vaste  gouffre  cnii 
cn^'lontissait  tout,  nous  reposions  tranquilles 
et  impasaibles  sur  nos  propres  rivagi-s;  jm'U- 
dant  que  l  élitr  de  leure  nombreuses  années 
était  décimée  par  la  maladie  ou  périssait  par 
centaines  de  raille  sur  le  champ  de  batailb'. 
la  florissante  jenm  s^r  dr  n  i  bnu  i  nx  i  .r  > 
rmuvait  goûter  les  Lienlails  de  la  paxx  a 
l'ombre  du  toit  psteniel;  pendant  que  les 
états  de  l'Europe  encouraient  d'énormes 
dettes  sons  le  fardeau  desquellt^s  on  voit 
L'émir  encori'  leurs  .sujets,  i  t  qui,  ixiur  les 
générations  à  venir,  doiveut  ab.sorber  une 
notable  partie  de  l'honorable  imlusttie  de 
ces  pays,  les  Et;its-Uuis  ont  pu  oflrir  le  glo- 
rieiLX  s|iectacle  il  une  nation  sans  dette  pu- 
blique, l't,  s'il  non-  i  st  dMiiii.'df  pnm  suivie 
en  imx  notre  carrière  de  pros|K*i  itc  pcn<lant 
quelques  années  encore,  nous  poun  ons  prf^- 
senter  de  nouveau  cet  exemple  Mais  mt.  u 
ques-mis  disent  aiijonrd'hui  qn  il  tant  1 1; m- 
.'1  I  I  i  tte  politique.  L'Euroj  e  n'est  jilns  s>'- 
paa-e  de  nous  par  un  voyage  de  plusieurs 
mois,  la  navigation  à  vapeur  l'a  rapprochée 
de  nos  rivages  à  une  distance  de  quelques 
jours  seiilcment;  nous  discernons ilavautage 
ses  niouvenjeiis;  ses  débaUS  et  SCS  luttesnOUS 
intéressent  plus  vivement. 

Ken  que  personne  ne  nous  propose  i|p 
nous  unir  fraternellement  avec  les  \><iU  n- 
tiits  qui.  durant  des  siècles,  >nit  prodiLTue  bj 
sauK  et  les  trésors  de  leurs  stijets  pour  1< 
maintieu  de  la  balauce  du  pouvoir,  on  dit 
cependant  que  nous  devrions  intervenir  dans 
les  i|uerelles  des  souverains  et  de  leurs  se- 
jels,  aJiii  de  lenveiser  les  monarchies  ee 
î'Eunqie  et  de  les  remplacer  par  des  institu- 
,  lions  républicaines.  Ou  allègue  que  si  nous 
avons  jusqu'ici  soifi  ime  nùmite  ^iHi^ 
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c'est  que  nous  avions  If  sPiitinn  iU  de  uotm 
propre  faililesse,  mais  qu'aujounl  tim  la 
confloience  de  notre  forci!  quub  dicte  un 
ehangeniMit  de  politique,  et  qu'Uiesl,  par 
couséqutnit,  dti  uotre  devoir  di-  ntm<  mêler 
de  ces  débats  et  «l'aider  ceux  qui  luttent 
pour  la  liboité.  Voil.%,  œrtes.  nu  apjiel  iutn 
séduisant  mais  aussi  bien  dangereux^  lait 
anx  géBoranns  sympathiw-  éta  baoBUB 

libn'S. 

Eu  pliiuft  jouissance,  coirunp  nous  le 
sommes,  des  liieiil'iiits  d'uu  K'mvenn  niêiit 
libre,  il  n'est  nul  d'entre  uons,  poilaïU.  un 
conir  américain,  qui  ne  fût  beureiix  de  voir 
ces  bieufjiits  s'étcndre  à  tijutes  les  antres 
natiuu^.  Nous  ne  pouvons  èln;  s|»ectale(us 
de  la  lutte  enln'  riqjiiiimé  et  IVqqnesseur, 
en  quelauii  pays  que  ce  soit,  saus  èpronvin- 
wne  profonde  sympathie  vwnir  le  premier  et 
le  plus  ardent  désir  do  le  voir  tiiompber. 
Toutefois  l'sl-il  ]iindeiii,  est-il  sape  de  nous 
nii:;ij,'er  dans  ees  1:11011  es  eti;int.'èies?  Est-il 
doue  vrai  que  nous  uouâ  soyons  jusqu'à 
présent  sdmenus  d'ai^  ainsi  simplement 
par  re  motif  di'>:iadant  que  nous  OTOQS  le 
sentitiiriii      untie  faildt  sse  ? 

C/.'St  (T  iiuf  je  iii'  .-.iiii;ii!>  admettre  j>our 
I  bouiieur  des  patdotes  qui  nous  tint  pré- 
cédés. Les  hommes  de  la  n  vuluiiou  i|ui  nnt 
tiré  l'épée  contre  la  tyi  aimie  dfi  la  mère  pa- 
trie, nui  ont  religieusement  consacré  leurs 
vies,  leuis  biens  et  leur  leiuiieur  le  plus 
Kicio  ;i  la  défense  de  leur  liLorti-,  n'ont  ja- 
mais pu  etiv  ^^lidés  par  un  motit  aussi  in- 
digne. Ui  où  le  droit  ou  le  devoir-  leur 
montrait  le  chemin,  ils  ue  connaissaient  ni 
f.'iit'li  -^H  ni  rrainte;  et  j)Our  nous,  qui  jouis- 
sons de;i  biens  au'Us  ont  bravement  ox^n- 
quîs  au  prix  de  leur  sang.  0  i-st  calomuier 
leur  lUibie  mémoire  que  de  l'iusiiuier.  La 
vérité  est  que  la  marche  qu'ils  ont  svàrriB 
lewét;iit  (lictéH'  par  le  liL'imienx  rt  austf'ic 
sentimeut  de  la  j  sticu  internationale,  par 
nue  haute  piuden<-o,  par  tme  sagesj^e  pié- 
VDyairte,  oonsidciant  non-aenlement  les  né- 
cessités prt^tes,  mais  eneore  la  sArelA 
peiiri  iiii  lit''  t>t  les  Soudes  intérêts  du  pays. 
Ils  sa\  aii'ut  que  le  monde  se  Kouverne  moms 
par  la  sympathie  que  par  la  raison  et  la 
lorce^  qu'il  ét;iit  impossible  à  et^tte  nation 
de  faire  une  propagande  dt;  priucines  de  li- 
herté  sans  soulever  contre  elle  les  jinis- 
sanci's  liguires  ih'  l'Emope.  et  ou'il  en  devait 
résulter  (jne  la  lilierté  républicaine  serait 
détruite  ici  plutdt  qu'elle  ne  s'établirait  là- 
has. 

I/histoire  a  ét<'  birn  inutilement  (Viite 

F'jUV  oeu\  qui  iiouvent  doutt^r  de  cela.  La 
rance  n'eut  |>as  plus  tôt  établi  une  foi  me  ré- 
publicaine dans  sou  ^uveruemeut  qu'elle 
Tonlut  limposer  au  monde  entier.  Nous  ap* 
jiienons  ]Kn  sa  inopie  liist<>ii(!  que,  sur  la 
nouvrlb  de  qiicbjues  nliseiiis  actes  de  ty- 
rannie exeice>dans  une  piim  ipauté  voisine, 
la  oouveuliou  nationale  déclara  qu'elle  ac- 
corderait assistance  et  fraternité  à  tontes  les 
nations  (jni  vondniient  rec^mvrer  leur  li- 
herté;  elle  cbai  t;«'a  le  pouvoix'  exécutif  d'or- 


donner aux  Li'ueraux  de  l'aimée  française 
de  venir  i-n  aid>'  a  tous  les  citoyens'  tpii' 
I>om'rainitt  oroir  été  atu  qui:  seiaieat  appiv< 
raés  pour  la  canavde  la  liberli:  Ce  fât  là 
l'erreur  qui  causa  plus  tard  tous  ses  nnl- 
lieurs.  l.a  Fiance  se  vit  bient/it  aux  piises 
avec  tout  le  it'ste  de  l  Eumpe.  En  moins  <ic 
dix  ans,  .son  gouvernomeut  fut  tiansfunné 
de  république  en  cmpirei,  et  enfin ,  après 
tant  (le  sang  versé  par  torrens,  les  puis- 
sances étianpères  p'-tablin  nt  la  dyna.<itit; 
exilée,  et  rEuitine  épuisée  chercha  la  paix 
et  le  repos  sous  Vascundant  incontesté  des 
)rincipes  muinywfainiies.  Que  l'exemple  de- 
a  Franc*'  nnns  enseigne  à  être  s.^îes.  Sou- 
vennns  nons  (pie  ce  n  est  pas  toujours  par 
les  révohiti  ins  que  s'établit  La  liberté.  Nos 
libros  institaitious,  à  nous,  ne  veuaitint  pas 
de  uotre  réfdlutiea  :  elles  existai  ejit  aupa- 
lavant;  elles  se  trouvaient  imxdanté^'S  dans 
leschailes  libéi  aies  du  self-governnienl .îioiis 
lesquelles  avaient  graniii  les  oolouies  an- 
glaises: Il otic  révolution  nisu  fût  que  noua 
affranchir  de  la  domtealion  d^me  pniaMnce 
étrangère,  dimt  le  pouvemejnent  était;  en 
désaccord  avec  ces  mêmes  institutions. 

Mais  li  s  nations  eiuopt^-nin  s  n'avaient 
pas  ete  ;iiusi  élevées  pom*  le  leif-govem- 
ment.  et  clunpe  effort  tenté  pow  i'étaldir 
par  des  révnhitifms  sanglantes  a  échoué, 
faute  de  cette  initiation,  et  doit  continuer 
d'échouer.  I-a  liberté  ipii'  m'  n'  ^de  pas  la  loi 
dégénèic  en  une  auaichie  (lui  ue  taide  pas 
à  devenir  le  plus  horrible  de  too»  la  des- 
potismes.  Notre  politique  est  de  nous  gou- 
verner sapement  noit^-mëmes,  et  de  don- 
ner de  cette  mani'  i-e  un  i  xemple  de  justice 
nationalc.de  pr-isiHaite,  de  vwitalde  gloire, 
qui  b'ia  connaître  à  toutes  les  nations  les 
hienlaits  du  sel f-govemment,  ainsi  qnc  l'in- 
(iomparabb'  énerjne  et  le  pmdigienx  succès 
d'un  ]ieiq)le  libre.  Nous  vivous  <liius  une 
époque  dv.  progrès,  et  notre  pays  est  émi- 
nemmtmt  un  pays  de  progrès.  l)ans  le  de- 
mirsiràle  qui  vient  de  s'éoouler,  le  nombre 
des  étals  de  cettR  mdon  a  presque  doublé, 

la  pepulatioii  s'est  presipie  qu.idniplw,  «"t 
nos  wontièi  es  se  sont  étendues  depuis  le 
Bfississipi  jusqu'à  l'Océan  Pacifiaue.  Notre 
teiritoire  est  couvertd'uu  réseau  de  chemins 
de  fer  et  de  eammx.  Le  génie  inrratif  de 
notre  pays  est  aiiruillonué  au  plus  haut  de- 
gie,  et  les  ueiulneuses  demandf.s  df  bre- 
vets d'invention  pour  d  impnrtans  perfec- 
tioimemeosdistiiûnent  notre  époque  et  notM 
nation  de  tontes  les  antres. 

Le  génie  d'nn  Américain  a  mis  notre 
commerce  à  nieint-  île  lutter  c/tutie  vents  et 
iii;iié«;s.  celui  iTiui  autre  AméiicJiin  a  an- 
nihilé les  distances  pour  la  transmission 
des  nooTelles.  Tont  le  pays  est  plein  d'en» 
tieprises,  nos  ('v  ib  s  n*']iandcut  1  insfnirtii  u 
liaimi  le  r»eujde,  notre  industrie  angiiiente 
rapidement  1  ai.s;mce  et  le  luxe.  Nous  de- 
vons ces  liienfaits  en  partie  à  notre  situation, 
à  notre  fertile  territoire  ,  à  l'éparpilleomn 
iflatif  de  notif  popnlafioM.  in  ii-  [ic.ine  >np 
plus  encore  aux  mstilutioiispopuiaiivssuus 
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lesqnollcs  nous  vivons,  à  la  liberté  que  se 
sent  tout  boDune  de  s'engager  dons  tonte 
entrepriep  utile  selon  «m  gont  ùa  son  incli- 

n.ition,  li.ius  l'ciitièn'  rontiance  qu'a  tout 
eitoyt'u  que  sa  pei-soune  et  sa  prcqii  ieii-  se- 
Miit  respectées  par  les  lois.  Quelb-  <|iu-  soit 
la  oaase  de  cet  incomparable  acaraissemeat 
de  population,  d'intelligence  et  de  richesse, 
une  cnose  restf  dnin'.  c'i'>t  que  le  piiivcr- 
nemeut  doit  marcher  avec  les  propres  du 
peuple.  11  doit  participer  à  son  esnrit  d'eii- 
ireprise,  et  pendant  qu'il  exige  l'olMiiSâaace 
anx  lois,  qu'il  réprime  toute  invasion  non 
antririst'C  des  ilp»its  des  états  v  tisins,  il  dàt 
priHé-j'er  et  exciter  l'industrie  uationale.  et 
prêter  sa  force  et  sa  puissance  à  la  réalisa- 
tion de  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
établir  les  rommimications  intériciu-es  (jui 
sont  néct'^s.iin'S  pour  aiiirmiMitrr  ontu:  c:>ni- 
mene  iutérieur  et  resserrer  les  liens  »iui 
nous  unissait  et  font  de  nous  un  même 
peuple. 

Il  n'est  pas  étrange,  bien  que  cela  soit 
infniiini'iit  rf^^iettaMe,  (|u'\  l:i  di;  crtle 
exubérante  activité,  quelques  personnes 
s'aTcnglent  jusqu'à  prendre  le  cbançe- 
ment  pour  le  progrès,  et  l'usurpation  des 
droits  d'autnii  pour  un  Kl  'rieux  exploit  na- 
tif>n;il.  I.is  uns  s'.i»'it< ut  sans  crNS»'  pdur 
amener  quelqni'  ch  inj;i'ni'_'nt  dans  la  l*ii  nr- 
.gmiqneyOupionsseutàdrs  théories  nouvelles 
€tnon  expértment  >es  siu-  les  droits  bumains. 
I>es  autres  sont  toujours  prêts  à  se  jeter  dans 
qurlqin-  <  inisaile  avenfurense  ruutn'  un  (  l'u- 
ple  vuiâiu,  sans  cuositlérer  si  i  eutrepiase  est 
jaste,  sans  éeard  an  funestes  oonséqueaces 
qui  en  résulteraient  pour  nous-mêmes  et 
pour  la  cause  du  pnuvernement  populaire. 

Kt  re|>end.int  de  pareilles  rxp  «litinus  sont 
souvent  provoquées  par  des  mercenaires  qui 
«ompteut  avoir  leur  part  de  pillaga  en  de 

Srofit  d;uis  rentrepri.se,  sans  s'exposer  au 
an'.'cr;  ces  expéditions  sont  diripws  par 
qn«  li|Me  (•tr.)M'.:rr  sans  aven  qui  alms.'  de 
l'IioâpUalite  de  notre  gouvemeuient  eu  cher- 
duun  à  associer  les  jennes  et  les  ignoranii 
an  projet  que  lui  sugpère  son  ambition  ner- 
sonnelle  on  sa  rancune,  sons  le  pn^te.xte  faux 
et  décevant  il  -  teudie  la  spli'  reile  la  libertti. 
Ces  coadiunnaldes  agressions  ne  fuul  que 
selarder  le  progrès  à»  notre  nalionet  impri* 
Bier  luie  tache  à  son  ïioin  f,'lorienx. 

Elles  doivent  ilouc  étie  accueillies  par 
l'iiidi.iiatiou  de  tojit  bon  citoyeu  >pii  aime 
lùnoéienient  son  pays,  qui  s'euor^eillit  de 
son  honneur  et  4U'  sa  prosi)érité.  Notre  cons- 
titution, bien  ipi'elle  in  -H  pilint  parfaite, 
ast,  san>  Côutiedit,  la  nieiUrun;  qui  ait  ja- 
mais existé.  Que  toute  proposition  lend.uit 
à  la  changer  soit  doue  uien  pesée,  et  si  ou 
la  trouve  avantaifpuse,  qu'elle  ne  soit  adop- 
tée qu'avec  circnn<|'eetinn.  Tout  patriote  se 
réjouira  li  i  ii  voii  l  autorité  exercée  dans 
l'infeiet  de  I  honneur  et  de  la  pros|iei  ité  de 
la  nation,  et  il  surveillera,  en  mémetemp.s, 
avec  un  soin  jalonx,  toute  tentative  de  mu- 
tiler cette  chaite  <l(  uns  libertés  nu  de  l'ap- 
pliquer odieusemeut  à  des  actes  d'agicssiou 


ou  d'injustice.  Ainsi,  conservation  et  pro- 
^i-ès  concourront  avec  harmonie  à-  garder 
intacts  la  Ibnne  et  l'esprit  de  la  eoasntatioii 

et  accompliroiif  t  ut  àli  fois,  avec  toutftia 
rapidité,  toul<'  1  ener^n  dont  ks  iiommw 
libres  sont  seuls  capables,  les  grandes  et 
imnortaatcs  améliorations  du  pays. 

en  terminant  ma  dendjlre  ooBmiunica>- 
ti  'ii  Miiiiiielle,  pernief!e7-iiio!,  mes  bien-ai- 
nirs  I  iti.yens,  tli!  vous  féliciter  sui' les  con- 
ditions jiittspèresde  notre  bien-aimée patrie, 
bes  relations  avec  les  puissances  étrangères 
sont  amicales,  ses  droits  sont  respectés,  la 
place  élevée  ((u'elle  occu|ie  dans  la  famille 
des  nations  cordialement  reconnue.  A  l  iu- 
térieur,  nous  jouissons  d'une  somme  de 
bonheur  public  et  prÎTé  qui  n'a  jamais  été 
probablement  le  lot  d'aucun  antre  peuple. 
Outre  la  prnsiéiité  dont  elle  fait  jouir  seS 
citoyens  à  un  dej;ré  inouï  et  sur  l'échelle  la 
pln.s  vaste  qiie  le  monde  ait  encore  vue, 
noti-c  patrie  donne  encore  un  refnge  et  une 
(lemenre  .\  des  muldtudes  venues  de  l'an- 
cien monde  et  dontlechilfte  est  égalaient 
sans  exemple. 

Nous  devons  ces  béné^Kctions  d'aI)ord  au 
ciel  et  puisa  l'heureuse  constitution -et  au 
gnnveniement  <ini'  nous  ont  légués  nos  pt'res 
et  ([u'il  est  de  notre  devoir  de  transmettre 
dans  toute  leur  intégrité  ;\  nos  euf.m.s.  Nous 
devons  tous  considérer  comme  une  grande 
distinction  et  un  giand  privilège  d'avoir  été 
choisis  par  le  peuple  pour  pi^-ndre  part  à 
radininistration  d'un  tel  pmvernenn'iit.  Ap- 
pelé par  une  cncouslaiice  iuatteuduv  à  la 
plus  nautc  position  de  l'état,  i  va  moment 
plein  d'embarras,  je  pris  en  main  avec 
une  extrême  détiance  l  exercice  de  ces  de- 
v.iirs  dilliciles.  Je  ilemande  seulemeyt  i 
mes  concitoyens  de  reconnaître  que  je  i-em- 
plis  ces  devoirs,  selon  mes  btibll»  caoacités, 
d<'  mou  minux  et  toujours  eu  vue  du  bien 
[inlilic,  et  c'est  avec  une  feiTCnte  reconnais- 
sance (pi'en  me  retir.int  du  .gouverne ment, 
je  lai&se  le  pays  dans  un  état  de  paix  et  da 
prospéihéii 


ÂMÉRlQLii;  G£iNXllAL£. 


Concordai  signé  entre  le  saint^Ugt  et  tt 
frésident  de  la  république  de  Co«la-iUw. 

naDOcnœi. 

Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisildc 
Trinité, 

Sa  sainteté  \r  sAuverain  pontife  Pie  IX  et 
le  président  de  la  république  <ità  Costa-iUca 
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out  nommé  pour  leurs  pieaipoteutiaires  ret> 
peetfb: 

Sa  sainMé.  IViiiiiH  nIissiinc  D.  Jrinpics 
Antonelli,  cardinal  diacre  do  la  siiinU:  église 
romaiue,  «m  ministre  des  alùies  éban- 

gèrcs; 

Et  le  pn'isident  di-  la  république  de  Oosla- 
Rica,  D.  Fernando  Lomniana,  maniliiB  de 

Belmont<\  etc vU\; 

Lesquels,  après  avoii'  écUaugé  leurs  pou- 
▼oin,  flontouiTeinis  de  ce  qui  suit  : 

Alt.  —  La  ri  liL'ion  ratholiquo,  :\]>c)s- 
tolique  et  i-omaiuc  est  la  n'iipion  d»-  l'état 
dans  tft  république  de  Costa-Itica,  et  sera 
oudonis  maintenue  dans  tous  les  droits  et 
prérogatives  dont  elle  doit  jouir  d'après  la 
loi  de  Dieu  et  les  saints  canons. 

Art.  2.  —  L'<>duratioii  de  la  jeunesse  daus 
les  nnivcrsitt'S ,  collé^rs,  écoles  et  autres 
maisons  d'instructii>n  sera  de  t««iis  i  oints 
c^tuftame  à  ladite  religion;  et  c  esl  pour- 
(iiioi  les  évoques  et  autonltel«ligieuscs  or- 
dinaires dans  les  divers  lieux  auront  toute 
liberté  dans  la  direction  de  la  doctrine  qui 
touche  aux  matières  thi  (iV>|.Mmies,  de  diitit 
canon  et  en  général  eccle.>iastiques.  Outre 
cette  sollicitude  a8él«nti>  aux  devoirs  de 
leur  ministère  en  ce  qui  touche  à  l'éduca- 
tion de  la  jeunesse,  lesdites  autorités  TPille- 
ront  à  O;  que,  en  totite  matièie  de  Ji.sci- 

Îline ,  il  u  y  ait  rien  qui  soit  contraire  à 
i  Tdigion  catholique  et  à,  l*homiètelé  des 
mœurs. 

Art.  3.  —  Ià^s  évèques  ont  le  drait  d'exa- 
minèr  et  de  censurer  tous  livres  et  «Vrits 
qui  se  rapportent  aux  dogmes  de  la  loi ,  :\ 
la  discipline  de  l'église  et  a  tliomièteté  pu- 

Miifup  lies  nueurs;  le  frouverneineut  de 
Oist  i-Hit  a  iirétera  toute  sou  autorité  et  son 
d'il'  iirs  à  l'exécutiou  de  ces  dispositions, 
dont  les  évôqaes  sont  chargés,  conformé- 
ment aux  stipulations  canoniques,  pour  le 
maiutien  de  la  relipon  et  yonv  empêcher 
tout  ce  qui  punirait  lui  être  contraire. 

Art.  4.  —  Le  souverain  pontife  romain 

étant  le  chef  de  IV^lise  universelle,  les  évè- 
ques, aussi  bien  que  le  clergé  et  k  pouple. 
pourront  communiquer  librement  avec  le 

siépe  apost»  lique. 

Art.  5.  — L«'  gouvernement  di'  C.osta-Hica 
s''M)i:e  à  créer  et  à  maintenir  nue  dotation 
pour  Vévèque,  le  chapitre,  le  séminaire,  le 
cnlte  divin  et  l'entretien  des  édifices  sacn's 
sur  les  fonds  du  ti  'sor  iml  lic,  confomii'- 
ment  a  la  dej,i;:n,iti.,ii  lait*'  daus  la  présente 
convention,  l'outes  le.>;  ftiis  que  de  ntmveaiLX 
diocèses  seront  ei  ic)  s,  la  même  règle  S4'ri 
suivie  iwnr  chaqu.  i^riise.  chapitre  et  sénii- 
n:iire.  f.esiliti  s  dotations  étant  une  comjicn- 
satiou  des  dîmes  dont  le  poiivernemont , 
pour  cau.se  d'utilité  publiqne.  a  d'  inande 
et  obtenu  la  suppression  du  saint-siége, 
elles  seront  èonsiderées  comme  étant  à  titre 
Onén  nx;  le  ;:ouvf  iiienii  iil  \r<  reconnaît 
comme  uu  crédit  de  re^iii»e  sui'  i'etat  de 


G)sta-Rica,  lequel  cnklit  acquiert  ainsi  le 
caiactAre  de  du»e  restituée. 

Art.  6,  —  Les  rnrés  de  fiaroiss-'  ronfinne- 
ront  à  peiTcvou'  les  preniiee.s  •  t  einoliimens 
dits  de  stula,  sauf  le  droit  ordinaire  de  rt'^- 
gler  religieusement  ces  emohunens  parune 
loi  convenable,  jnsqn' i  re  qu'une  dotatimi 
sfiro  et  indépendante  soit  eonslitnée  auxdits 
curés  jjar  le  gouvernement,  apit*s  s'être  en» 
tendu  avec  les  antorilés  Rugienses. 

Art.  7.  —  En  raison  de  rnssipnati  in  de 
la  dotation  urecilee  qui  suriKiss».-  le  produit 
actuel  des  dîmes  et  qui  doit  s'accroître  en- 
core, le  sonverriin  («ontife  accorde  au  prési- 
dent de  la  réiiuMiquo  de  Costa-Rira  et  à  ses 
successeurs  Irdioit  de  patronat,  r'esl-à-dire 
le  privilège  de  proposer  à  toute  vacauce  de 
l'église  de  Saint- Joseph  et  autres  des  ecclé- 
siastiques dignes  et  capables*  levètns  de 
tontes  les  Qualités  requises  par  les  saints 
canons,  et  le  souveram  pontife,  selon  les 
lègles  de  l'église,  donnera  ausdits  e<clé- 
siastiques  l'institution  canonique  dans  la 
forme  accoutmnée.  Toutefois  les  fcclétiias- 
tiqnes  ainsi  proposés  no  pourront s'immisoer 
dans  le  rr-u'ime  et  l'administration  do  l'église 
pour  laquelle  ils  auront  et*-  désignés  avant 
d'avoir  reçu  li  urs  lettres  d'institution,  OOtt- 
formément  aux  lois  canoniques. 

Art.  8.  —  Pour  la  même  cause,  le  souve- 
rain pontife  accorde  au  président  de  la  ré- 
publique le  droit  de  nommer  anz  joi^ndcs 
de  chapitre,  soit  dignités,  soit  eanonlealSy 
soit  bénéfices  inférieurs,  jusqu'à  concur- 
ronce  du  noiuhro  de  six,  en  «-xcept.int  la 
pieniière  ilignito,  qui  reste  réservée  à  la 
libre  collation  du  saint-siége,  de  même  que 
les  prébendes  de  théologal  et  de  pénitencier, 
qui  S'  Tont  conférée?  par  les  évèques.  après 
examen  ou  concours  selon  l'usiige,  à  ceux 
qui  en  auront  éu-  jugés  le  plus  dignes.  Sauf 
ces  exceptions,  le  président  nommera  aux 
six  prébendes  qui  vaqueront  et  qui  resteront 
i  sa  nomination  iierjjétuelle;  les  autres, 
quelle  (juo  soit  Irur  classe  et  quel  que  soit 
leur  uombn\  seioiit  conférées  par  les  evé- 
ques.  Cela  n'empêche,  pas  que  d  antres  nré> 
M.'udes  ne  puissent  être  insntnées  pour  être 
coufé:'''  S  après  examen  ou  conrotirs,  et, 
ainsi  loustituécs,  elles  ne  pouiTout  ètie 
changées. 

.Vit.  9.  —  Los  cm  os  paroissiales  seront 
conférées,  coufoiménient  aux  prcsrriptîous 
du  concile  de  Tiente.  par  voie  d'examen 
pulilic  ou  de  concoius.  Les  ûvëques  présen- 
teront trois  candidats  reconnus  aptes  au 
présidi  nt  de  la  république,  qui  en  choisira 
un.  selon  l'us^ige  existant  daus  les  régions 
de  l'  Amérique  appartenant  antreftns  &1*B8- 

jiagne. 

.\rt.  10.  —  Le  saint-siége.  usant  d'un 
droit  propre,  pourra  ériger  de  nouveaux 
diocèses,  tracer  de  nouvelles  circonscrip- 
tions, quand  le  besoin  desfldMes  rexim^ra; 

m.iis.  dans  ee  cas.  il  devra  se  eonr  '!  t-  r  ivee 
le  guuvcinomtut  de  Costa-Uica.  DauscLacuu 
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de  ces  diocèses,  il  sora  iustitné  ua  chapitre 
et  un  séminaire  éyhv<      selon  l'importance 

du  clorgô  di<»c»îsaui  «  t  lt*s  bcs^oins  dos  fidMfS. 
Pour  la  dotation  df  chaque  siégi',  cli.ipilr»,» 
et  séminaire  à  ériirt  r,  la  même  règle  qui  a 
été  précédemment  établie  sera  observée. 
Dans  les  séminaires  seront  rrans  et  élevés, 
ronfonnonioui  aux  prcscriptioi'is  du  concile 
de  Ti>  iit(',  les  jeunes  k"'>s  (jue  les  évéques 
croiront  devoir  admettre,  en  consultant  les 
booins  du  diocèse.  Tout  ce  (pu  appartient 
an  régime  ,  h  la  doefirfne,  à  la  dfrâetion  et 
radministratiiin  de  ces  maisons  est  du  res- 
sort de  rauU.aite  diwè.sîiine,  qui  cxerceni 
sur  ce  point  une  ideiue  et  entière  autorité. 
Les  recteurs  et  professeurs  des  séminaires 
seront  nommés  té\i  iques  par  les  évëaues, 
selon  que  eeoz'd  le  jugeront  convenable. 

Art.  11. «—Dans  chaque  diix-èf*,  de  nou- 
velles pçiroisses  pourront  être  formées  quand 
le  besoin  Tcxi^era,  et  ce  après  S*étre  con- 
certé avec  le  gouvernement. 

Art.  12.  —  l'n  siège  venant  h  vaquer,  le 
chapitre  de  ré;.'lise  épisconalejenauirormité 
avec  les  décrets  du  coocilc  de  Trente,  choi- 
era librement  nn  vicaire  capitnlaire,  sans 
pr^udiced*'  pouvoir  n'-voqucr  eette élection 
ou  procéder  a  une  nouvelle. 

Art.  13.— Tontes  les  canses  ooneernant 

la  foi,  les  s'ir-n  inens,  les  devoirs  et  droits 
du  saint  ministère,  et  en  général  toutes  les 
causes  purement  e  clésiastiques,  sunt  uni- 
quement du  ressoi-t  de  Tautorité  ecdésiastir 
que,  selon  ce  que  preserlvent  les  sacrés  ca* 
nous. 

Art.  14.  —  Prenant  les  temps  en  considé- 
ration, sa  sainteté  consent  à  ee  qne  tontes 

les  causes  civiles  du  clertré,  soit  jw^rson- 
nelles,  soit  réelles,  s^>it  (lu'tdles  concernent 
les  propriétés  et  autres  droits  temporels  des 
dercs,  des  églises,  des  bénéfices  et  autres 
fondations  eectésiaâti(|ues,  i  entrent  dans  la 
juridiction  de  juges  laïques. 

Art.  15  —  Pour  la  même  cause,  sa  sain- 
teté ne  s'oiqtose  pas  .\  ce  que  les  causes  crl- 
minelli-s  lies  ticlési;isti(|ues  pour  faits  pu- 
nissaldrs  en  vertu  di  s  lois  de  la  république 
soient  délV'iées  aux  tribiinaux  laïques.  Tou- 
tefois, lorsqu'il  s'agira  de  jncemeos  de  se> 
oonde  et  de  dernière  instance,!!  dem  entrer 
dâns'la  composition  du  tribunal  deux  ecclé- 
siastiques désignés  par  l'Ordinaire  h  cet 
effet.  Ces  jugemens  ne  seront  pas  publies, 
et  aucune  sentence,  emportant  la  ueine  de 
mort  on  une  peine  aflUctive  on  inlamanti*, 
ne  sera  exi''eiit'''e  sans  avoir  reen  l'apjirolia- 
tion  du  urésident  de  la  république,  et  avant 
que  l'évcque  supérieur  de Vecclesiastiqne  ne 
-  se  soit  acquitté  de  ce  goe  lui  presativent  les 
saints  canons.  Dans  iTirrestanon  et  la  dé- 
tention des  errb  -ia^tiqm^.  il  ne  sera  em- 
ployé que  d»:s  mojeas  compatibles  avec  la 
dignité  de  l'état  ecclésiastique,  et  aussitôt 
nne  arrestation  de  ce  genre  ndte,  sans  aucun 
délai,  l'évéque  dem  en  étn  intanné.  Les 
dispositions  da  présent  arlîGle  ne  i*applip 
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quent  pas  aux  causes  majeures  réservées  à 
la  connaissance  du  siège  apostolique,  sdon 
les  prescriptions  du  concile  de  Trente  |SSit. 
ai,  de  refurm,,  dtap.  V). 

Art.  16.  —  Les  autorités  de  l'Ordinaire, 

usant  de  toute  liberté  dans  !'i  \t>irire  du  mi- 
ni.stère.  auront  ,  selon  l,i  disc  ipline  de  l'é- 
glise, droit  de  OM^rcition  ;\  l'égard  des  ecelé- 
âastiques  oui  s'écarteront  des  devoirs  de 
leur  état  et  d*nne  droite  manière  de  Yirre. 

Art.  17. —  I/épli.se  jouit  du  droit  d'ac- 
quérir de  nouvelles  pos-scssions,  à  quelque 
titre  que  ce  soit.  I>'s  propriétés  on  fonda- 
tions  sont  in  violai  >li'S  et  sacrées,  comme 
celles  des  autres  citoyi'ns,  et  aucune  reu- 
nion ou  suppression  ilt-  Inudations  ne  j[)eut 
avoir  lieu  sans  riuterveutiou  dusaint-siége, 
sauf  les  facultés  accordées  aux  évéques  par 
le  concile  de  Trente. 

Art.  18.  —  Eu  raison  des  temps,  le  saint- 
siége  cernent  à  ce  qne  les  biens  ecclésiasti- 
ques s(rtent  wwnis  aux  contributions  publi- 
ques comme  ceux  des  autres  ciloyeus,  en 
e.xcept;uit  toutefois  b's  églises  et  avtrss  édi- 
fices consacrés  au  cuit*'  divin. 

Art.  Î9.  —  AlMidu  l'utilité  résultant  de 
la  présente  convention  iM>iir  la  relicion  ca- 
thoiiuue,  sa  sainteté,  lais^mt  droit  aux  de- 
mandes du  pn';sident  de  Co.sta-Hica .  et  dé- 
siraut  contribuer  à  la  tranquillité  piildiquc, 
accorde  et  déclare  que  ceux  gui  ont  acquis, 
dans  les  vicissitudes  de  ces  iierniers  temps, 
des  biens  ecclésiastiques  d'après  les  lois 
civOes  en  vigueur  et  qui  les  itossiMent  en- 
core, on  ceux  qui  ont  succède  à  ces  acqué- 
reurs par  telle  voie  (jue  tle  droit,  ne  seront 
inquiétés  en  aucun  ti'mps  jKir  le  saiut-siége, 
et  qu'ainsi  il  y  a  pleine  sécurité  pour  ces 
propriétaires  ou  leurs  ayant  droits.  Il  de- 
meur»'  toutefois  llxi;  et  entendu  que  des 
aliénations  aussi  abusives  ne  seront  pas  re- 
nouvelées. 

Art.  se.  —  11  ne  sera  mis  aucim  obstacle 
à  rétablissement  de  maisons  religieuses  de 
l'un  et  de  l'autre  sexi-  et  de  tout  ordre  ou 
institut  autorisé  ]ar  le  s.iint-siége.  Tout  ce. 
qui  app;irtient  aux  religieux  régiUicrs  sera 
administré  conformément  aux  lois  canoni- 
ques et  aux  constitutions  de  leur  ordre. 

Alt.  SI.  —  Le  ganvememert  de  Gostap 

Rica  fournira  des  secours  convenables  pour 
la  propagation  de  la  foi,  et,  pour  aider  à  la 
conviTsion  des  infidèles  existant  sur  son 
territoire,  il  prêtera  tout  son  concours  à 
l'institution  et  au  développement  des  mis- 
sions envoyées  dans  cette  louable  fin  sous 
l'autorité  de  la  sacrée  congrégation  de  la 
propagation  de  la  foi. 

Art.  tt. — Après  la  déclaration  préalable 
du  gouvernement  de  Costa-Rica,  transmise 
par  son  plénipotentiaire,  (jn'il  n'est  iHiint 
dans  la  pensée  de  ce  gouvernement  d  obli- 
ger en  conscience  cawx  qui  prêteront  le  ser- 
ment ci-dessous  à  rien  qui  soit  contraire  aux 
lois  de  Dieu  et  de  l'église,  sa  sainteté  con- 
lent  à  ee  qioe  les  é  véques  et  autres  eocUalas. 
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tiques  prêtent  le  scrraent  suivant  :  «  Je  jnre 

et  promets  sur  Icp  saints  Evanpili's  '  ln'is- 
saiice  i'X  fidélité  au  gouvcrut-uifiit  «'taMi  \>.tv 
la  consliuitioii  dans  la  républiimc  df  C^sta- 
Bica;  je  promets  également  de  ne  coutri- 
biier,  soit  personnell  mcnt;  soit  par  conseil, 
hrh'u  qni  puisse  nuirt'  à  riudi-pi  n  l  nu  *■  de 
la  nation  et  à  la  tranquillité  puMnim  .  » 

Ai!t.  93.  —  Après  les  odQces  divins,  dans 
tontes  les  églisi  s  de  la  rëpubliqne  de  Costa- 
Rica,  il  s<  ra  f.iit  la  prièie  suivante  :  «  Do- 
mine sah-am  fac  rfiiipubluam;  DOMine 
salvum  far  jini'sidem  ejus.  n 

Art.  il.  —  Sa  5aint<^té  accmle  aux  ar- 
mées de  la  n^publique  de  Costa-Rira  les 
giîfles  et  exemptions  généralement  connues 
flone  le  nom  éf.  privilèges  des  camps  {pri- 
viUgiorttm  castrensium] .  Sa  sainteté  déter- 
minera CCS  gràt  f's  et  exemptions  par  lettres 
apostoliques,  qui  seront  expétUées  quand  la 
présente  conventiou  si  ra  puMiéc. 

Art.  Î5.  —  Tontes  les  autres  choses  enn- 
œmant  soit  les  biens,  soit  bs  j>ersnnnes 
eooUfliastifiiiM,  dont  il  n'est  pas  faitmeation 
dans  les  aitfcles  qui  précèdent,  seront  admi- 

nistn-es  cdiifnrmtiment  ;\  la  dis'-iiiliin'  i  ii  vi- 
gueur de  l'église  catholique^  apostolique  et 
Tomaine. 

Art.  26.  — Par  1 1  pn'sente  convention,  les 
lois,  décrets,  ordouuauees,  rendus  dans  la 
république  de  Costa-Rica,  sons  qnelqne 
forme  qne  ce  soit  et  à  quelque  époque  que 
ce  soit ,  demeurent  abrogés,  en  Uni  qu  ils 
seraient  (  (iiitrain'S  à  ladite  ronventittn ,  et 
cette  même  convention  sera  considérùc  à 
l'arenir  ooanne  loi  de  l'état. 

Art.  27.  —  Les  ratifie  itinns  le  la  prési'nte 
convention  seront  échangées  dans  le  délai 
de  diX'bnit  mois  <m  pins  tM,  si  faire  se  peut 

Alt.  i8.  —  .\ussil<^t  l'échange  des  latiti- 
cations  iiccouu>U,  sa  sainteté  confirmera  par 
lettres  apostongnes  la  présente  coaTention. 

Fait  à  lin»,  le  7  oetobre  ISSa. 

Signé  :  JicoBiTs  cjuid.  iùiffOiauL 
FaBKAUo  LoaiMiAiu. 
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Traité  entre  le  Brésil  $t  U  Pérou  pour  ré- 
gUrletrHaiiom  CDwinercfale»  et  ta  iw- 
vigaiUm  du  fimute  dit  Amtmomt, 

Au  nom  de  la  très  saiute  et  indivisible 

Trinité, 

La  république  du  Pérou  et  sa  mi^csté 


l'empereur  du  Brésil,  également  animés  dn. 

df^ir  dl"  facilit'  i  Ir  e  .mmerce  et  la  uavi- 
cati.iu  tlnvialc  pai  1 1  tioutii-ie  rt  les  l  ivit'-Kts 
(!<•  l'un  et  raiitiv  état,  ont  rés«tlu  df  fixiT, 
par  une  convention  spéciale,  les  principes 
et  le  mode  d'exéeotion  d'un  essai  qui  puisse 
faire  connailie  sur  quelles  l«ases  et  ilaus 
rjnellescondltiiius  il  jteut  etie  stipub'dthui- 
tivi meut  sur  ce  commei-ce  et  rt  tio  navitra- 
tion  ;  «>t,  à  cet  effet,  ils  ont  nommé  {«our 
b'urs  plénipotentiaires  respectifs,  savoirs 
Ir  pn  sideiit  de  la  lépiildiiine  du  Pi'iou, 
.M.  Haildlcmé  ilern  ra.  niiuistie  il  ftat  au 
dei)art«.'ment  de  l'intérieur  et  provis^'ire- 
ment  cluu«é  dus  nili>tians  exieneuiesj  et 
sa  majeslél'empereor  dn  BrésiU  M.  Dwile 
da  pHute  Ribeiro,  de  s<m  c<H»eiI,  COI- 
maiiileur  de  l'ordre  du  Christ,  envoyé  8*- 
tiaordiuaii'e.  et  miuistie  plénip<>teu<iail<6 
près  des  républiques  de  l'Océan  Pacifique; 
iesquids,  apiV^s  atoir  échangé  leurs j^êiiis 
l'Ouvnrrs,  trouvés  en  Ixnuie  et  due  fonne, 
sont  cunveaus  «le  ce  ijui  suit  : 

Art.  l".  —  La  républi»|Ui'  du  Pérou  cl 
sa  majesté  remi>er«'ur  dn  Brésil  désirant 
T>romouvoir  respectivement  la  navigation  du 
il<  uve  des  Amazones  et  de  ses  a!flnens  par 

des  l*.-\t:nioii5  a  vapeur  tiui,  fu  .iSNiiraut  l'ex- 
poitatii'ri  di'S  inum  iises  pruduits  di-  ci-s 
va.sips  réirinns,  contribuent  .à  aupnenter  le 
nombre  de  leurs  babitans  et  à  cirEliser  le» 
tribus  snnvagfs,  conrlemimt  qnr  les  nmr- 

rh:iiidi-i  - .  pnxluits  et  r  inliareatinu-;  qui 
passeront  du  Hresil  au  Pérrsu  •  t  nviprrqu.^- 
ment,  par  la  frontière  et  les  fleuves  de  rnn 
et  l'autre  état,  seront  exempts  de  tous  droits 
antres  qne  ceux  anxqoels  sont  aasujf'tUs  le» 
produits  nationaux  aver  les»pucls  ils  ser<)iit 
placés  sur  im  ^  ii-d  de  conipbti'  eu'alitf. 

Art.  i.  —  l^.s  parties  contiactau'es  re- 
couuai.-.saut  combien  sont  ooAteoses  les  e«> 

tiepiises  de  la  navigation  par  la  va|Hiur,  et 
i|u'il  n'y  aura,  dans  b  s  inemières  anu'-t-s, 
aucun  avautap"  j>our  les  entieprent  ui  s 
dans  la  navig.ation  du  fleuve  des  Amazones, 
depuis  son  embouchure  jusqu'au  littoral  dn 
Péron,  qui  doit  api  arlt  nii  <  \.  liisiveincnt 
aux  états  rivriaius,  ennv.timi  iil  d'aider 
pendant  ciinj  aiue  cs  d'iuie  subventii-n  i:k>- 
cuniaire  la  première  entreprise  qui  se  for- 
mera. Cette  subvention  ne  pourra  être 
moitidre  de  30,000  piastres  annm  11-  s  i  -  .ur 
l'baque  partie  contrnrt.inte,  eUai  inu;  (l'.ùl- 
Icurs  restant  lii'H  u'niu'tnrutrr  'tJitf 
somme,  si  elle  le  juge  utile  à  ses  intérêts, 
sans  que  l'antre  soft  obligée  de  oontrOltner  a 
cette  ani.mentation. 

Des  articles  s"]  arés  nVlcmnt  les  condi- 
tii  iis  d''  l'entreprise  t't  les  av.mlages  qui  se- 
ront accordés.  Les  antres  états  riverains  qui^ 
en  adoptant  les  mêmes  princiitf  s,  voudront 
prendre  part  à  eette  entu-piis.'  dans  li  se  tn- 
mtions  stipulées  y  cuntrilmerout  é^^alcmeot 
par  une  qnole  pût  pécmiiaire. 

Art.  3.  —  I^-s  deux  parti  s  rant raclantes 
s'engagent  à  se  iivrei  rucipruquemeui  iea 
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incpadiaiTCB,  pirates,  assassins,  faussaires, 
banqueroutiers  franduletu,  dépositaires  de 
ioud»  mUU»  Infidèles  et  antres  criminels, 
quand  us  seront  TéelitméB  psrl^indes  gou- 
vpmempns  ;i  Triutn',  nvfr  rnpic  cijrtitlw'  de 
la  spnteiicp  tléliuitive  ri'ndue  «outre  cou- 
p;ibl(«s  par  le  tribunal  ou  juge  coiup<itont. 
Toutefois,  avant  qne  le  verdict  définitif  ne 
8o!t  pronomé,  linnedes  pai  UeiiienitraelnMeR 
pourra  d»^niaurt''r  à  l'autro  !  'tmi]irisoiinpincnt 
de  l'iuculiM!  de  l  uu  îles  délits  prèciU's,  ot  il 
seraacoôaé  à  cette  rtW]ui»ition  toutes  les  fois 

SU  sera  produit  des  ineuvee  ont  aux  yeux 
tribunal  national meli^cnt  la  dâemion. 
Pass^^  un  an,  rinculj»^'!  sera  mis  eu  liluTt»» 
sans  préjudice  du  drt)it  dt-  demander  sou 
extrauitioa  quand  la  condamuatiou  iidrr- 
vieudra.  Les  frais  de  prison  et  d'extradition 
seront  à  la  charge  dn  demandant. 

Al  t.  4.  —  Les  parties  cent r;wtmtes,  con- 
sidérant qu'elles  sont  limitrophes  sur  une 
frontière  étendne  et  déserte  où  elles  ont  des 

ganiisoris  niilit  iin  s,  conviennent  que  les 
d''StMteurs  de  l  arun'e  ou  de  la  marine  qui 
l'  is^i  ioiit  (lu  I5rt>il  au  Pérou  ou  récipro- 
quemcut,  seront  livrés  à  leurs  chefs  respec- 
tif on  aux  autorités  de  la  frontière  qui  les 
réclameront.  Mais  il  ne  sera  fait  applica- 
tion que  de  la  peine  la  plus  douce  stipulée 
par  les  lois  de  chaque  6l«t  aux  désolenxs 
ainsi  rendus. 

Art.  5.  —  L'introduction  de  uo^tos  escla- 
ves du  Pérou  au  Brésil  et  du  Brésil  au  Pé- 
rou est  interdite.  Ceux  qui  passeront  d'un 
état  dans  l'autre,  soit  comme  fùgitifs.  soit 
conduits  rurtivoinent,  sooiit  Tenaiis  à  l'état 
d'où  ils  sont  sortis. 

Art.  6.  —  Les  deux  parties  contractantes 
s'engagent  à  ne  point  permettre  que  les  in- 
dignes soient  enlevés  et  conduits  d  nn  état 
dans  l'autre,  et  »  eux  (|ui  auront  été  ainsi 
cidevés  seront  restitués  aux  autorités  res- 
pectives de  la  frontière  à  la  première  récla- 
mation. 

Art.  7. — Pour  écarter  les  doutes  au  si^et 
de  la  frontière  mentionnéee  dans  les  clau- 
ses de  la  jMPésente  convention,  les  partios 
contractantes  adoj.t^'iit  le  principe  de  Vuti 

{WSsiJrlis.  <r,i[M>s  Irqui'l  seront  réglées 
es  limites  eutre  les  deux  états.  Par  consé- 
qWnt  elles  recounaiss^Mit  respectivement 
comme  frontière  le  village  de  T.ihatinga, 
—  à  partir  de  ce  point  vers  le  nord  la  ligne 
droite  qui  va  rem  oiiirer  li:  Hio  Yapura  à 
son  conlluent  avec  le  Rio  Apaporis,  —  à 
partir  de  la  même  localité,  vers  le  sud,  le 
Rio  Yavari,  depuis  son  confluent  avec  le 
flenyedes  Amazones.  Une  commission  mixte 
nommée  les  deu.x  gouveruemens  recon- 
naîtra la  ironliure  sur  la  base  uti  possidetis, 
et  ponrra  néanmoins  proposer  les  échanges 
de  territoire  qu'elle  croira  utiles  \k'x\v  fixi  i 
les  Umites  les  plus  naturelles  et  les  jdus 
convenables  pour  l'une  et  l'autre  nation. 

Art.  8.  — parties  contractantes  sti- 
pulent que  les  art.  1,  2,  3,  4  et  5  de  cette 


convention  seront  valables  pour  six  années, 
qui  eonunenoerout  le  jotur  de  l'échange  des 
ratifications,  et  que  passé  oe  terme  ils  con- 
tinuèrent à  sabiriRler  «pendant  les  né^m»- 

tions  pour  leur  renouvellement  ou  jusfpi'à 
ce  que  l'une  des  parties  dénonce  lesdits  ar- 
ticles. 

Art.  9.  —  La  présente  convention  sera  ra- 
tilii:e  par  les  hautes  parties  coutractanU'S,  et 
les  rafitic.itions  seront  -'changées  à  Kio-J.i- 
ueiro  dans  le  -délai  d'un  ai^  •on  javaut  si 
c'est  poaifille. 

En  foi  âe  quoi,  etc. 

Fait  ;i  Liiu.i,  le  vingt-troLs  du  mois  d'iuv 
tobie  (le  r.iu  de  ÎHolfe-ijoi^jueur  uiU  huit 
cent  ciuqu:uLte  et  un. 

Signé:  Bartolomê  Hfrrfra, 

DUASTE  OA  Pu.ME  UlBIOU). 

iBTicus  sÉrAais. 

Pour  explie  iti 'li  plus  ample  de  l'art.  2 
de  la  couvenliou  signée  cejourd'hui,  les  par- 
ties contractantes  conviemMOt  en  outre  de 

ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Les  entrepreneurs  de  la  navi- 
ation  h.  vapeur,  dont  il  est  fait  mention  i 
art.  2  de  la  convention  conclue  cejour- 
d'hui, devront  se  soumettre  aux  condiiiona 
suiTantes: 

1«  La  premi-'r-'  année,  les  bateaux  à  va- 
peur feront  trois  voyages;  Us  en  feront 
quatre  dans  la  ^oude,  et  six  an  nuiiiis 
annuellement  dans  la  troisième,  la  qua- 
trième et  la  cinquième.  Qnand  ce  nombre 
ne  pourra  être  atti-int  pur  >  eir.'onstam -  s 
provenant  de  la  longue  distance,  de  rol>- 
struction  du  fleuve,  des  expériences  faites 
pour  la  navigation,  du  manqne  de  eombua- 
tihle  on  de  tonte  antre  raison  graTe,  les 

entrepUMieurs  recevront  jenlement  5,000 
piastres  par  voyage  dans  les  deu.v  premières 
années,  et  8,M0  piastres  dans  les  années 

suivantes. 

2"  Ils  se  chargeront  Jes  depèelir>  du  gou- 
vernement et  du  courrier  et  b  s  remettront 
aux  localit4^  rïTeraines  jusqu'au  terme  de 
leur  voyage. 

3o  Ils  porteront  gratnitement,  à  chaque 
voyage, jusqn'à  quatre  employés  civils,  mi- 
litais on  ecdmîastiques ,  ainsi  que  les 
équipages  de  ces  personnes  et  les  charges 
gue  chaque  gonvernement  pourra  leur  cou- 
fier,  à  la  condition  qa'eUes  ne  dépassent  pas 
deux  tonneaux. 

4»  Les  entrepreneurs  seront  obligés  à 
transporter  sur  leurs  bateaux  à  vapeur  ou 
de  remor(iuage,  les  troupes,  munitions,  pri- 
sonniers que  les  gouvememens  voudront 

envoyer  sur  un  p-'int  quelconque,  et  ce 
moyennant  une  giatilic  itiun  équitable  qui 
.<era  iix>'>'  ({uanil  rex]>érienc(>  aUTa  montré 
co  (pie  peut  coûter  ei-  servie-'. 

5»  L'entrepri^ie  s  entendra  avec  les  deux 
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AmiUAmE  m»  moi  moiiixbs.  —  appendicb. 


rnaveramcDs  snr  les  pointe  respoetifs  du 

tlouvo  (!(■«;  Amazones  jtLsqu'où  (ujvra  aller 
la  navigation,  :iiaâi  que  sur  les  ports  où 
devront  toucher  les  bateaux  à  vapeur,  et 
elle  sera  soumise  à  tous  les  liglemens  fis- 
MHZ  ou  de  police,  nonobetant  l'exemption 
de  toat  impôt  qui  lui  est  assurée. 

Art  s.  —  Il  sera  concédé  à  l'entrcpi-isc, 
par  duttim  des  gonreroemens,  la  propriété 

d'un  quni  t  de  lieue  carn^  de  terrain  là  où 
elle  aura  besoin  d'établir  ses  depMs  de  com- 
bustible; mais  elle  perdra  ladite  proprié  té 
»  elle  n'a  Doint  ren^li  pendant  les  cinq  ans 
les  conditions  fixées.  Eue  pourra  oonper  du 
bois  sur  les  terrains  vagues  pour  du  com- 
Inutible,  de  même  que  mettre  en  œuvre  et 
exploiter  des  mines  de  cbarboiL 


Art.  Lesagensdn  «>nTeni«meB  im- 
périal et  ceux  du  Pérou,  dûment  autorisés, 
concéderont  l'entreprise  dans  les  termes 
indiqués  par  ces  articles. 

Les  entrepreneun  conTiendiont  avec  les- 
dits  affens  du  mode  et  dnlien  de  paienent 
d»»s  suDventions.  Les  deux  poiivememens 
veilleront,  chacun  sur  son  iLmli.iire,  à  l'ob- 
servation des  conditions  convenues. 

Art.  4.  —  Les  présens  articles  séparés  au- 
ront la  même  fom  «jne  sIIs  étaient  eonto- 
rius  dans  la  convention  de  ee  Joor. 

Eu  foi  de  quoi,  etc. 

FUt  à  Lima  le  U  octobre  ISM. 

Signé:  Bakiolohk  H£aiiJU, 

Dnaan  naPoim  Rmno. 


rin 
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